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NOTU  rOLinOCE  AD  UIOC 


LE  PROGRAMME  D'ACTION 


Nous  avons  précédemment  exposé  dans  celte  Bévue  (Revue 
politique  el  parlementaire  du  10  février  1904),  les  raisons  <iui 
nécessitent  l'extension  de  l'influence  française  au  Maroc,  à  l ex- 
clusion de  toute  influence  étrangère  :  nous  avons  explicfué  (jue 
cette  intervention  politique  doit  se  produire  pacifiquement, 
qu  elle  a  pour  condition  une  enlenlc  cordiale  avec  le  Makhzen, 
auquel  nous  fournirons  les  moyens  de  corriger  les  défectuosi- 
tés de  l'administration  indigène. 

Xous  voudrions  aujourd'hui  exposer  un  programme  d'ac- 
tion, sans  avoir  la  prétention  d'établir  pour  le  Maroc  un  projet 
d'organisation  complet  jusques  dans  les  détails.  Ceux-ci  varie- 
ront, suivant  les  circonstances  du  moment  de  la  mise  en  appli- 
cation de  chaque  réforme,  et  pourront  être  modifiés  ;  mais  la 
nature  du  sol  marocain,  les  mœurs  et  les  coutumes  indigènes 
exigent,  dès  le  début  de  notre  action,  Tobservation  de  certains 
principes.  Il  est  permis  de  penser  (jue  le  fait  d'avoir,  en  Tuni- 
sie, dès  le  début,  tracé  la  ligne  de  conduite  générale,  grâce  è 
la  connaissance  du  milieu  où  nous  allions  opérer,  nous  a  valu, 
dans  ce  pays,  un  gain  de  plusieurs  dizaines  d'années,  sur  le 
temps  qui  nous  avait  été  nécessaire  en  Algérie  pour  obtenir 
une  situation  équivalente. 
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L'essentiel  *i»4'*<ie  pr^otdre  la  bonœ  route  au  départ.  Nous 
allons  ^ssayéïde  déduire  de  Télude  du  milieu  marocain  les 
diver^s*"iJirections  dans  lesquelles  nous  devons  nous  engager 
çetùr'airiéliorer  les  organismes  indigènes  existants. 


CHAPITRE  PREMIER 
Réglîtfe  financier 

Les  Sultans  n'avaient  jamais  eu  à  recourir  à  l'emprunt,  mal- 
gré les  sommes  parfois  considérables  payées  par  eux  ;  si  la 
France,  en  1844,  avait  été  <(  assez  riche  pour  payer  sa  gloire  », 
en  1860,  l'Espagne  exigea  du  Maroc  une  confribulion  de  guerre 
de  100  millions  de  francs  et,  en  1894,  après  les  événements  de 
Melilla,  une  nouvelle  contribution  de  20  millions.  Ces  sommes 
purent  être  payées  sans  emprunt  ;  et,  en  1901,  le  Maroc  n'avait 
pas  encore  de  dette  publique.  Mais  en  1902,  l'émancipation  de 
Moulaï-Abd-el-Aziz  commence  à  porter  ses  fruits  :  d'une  part, 
les  dépenses  ont  augmenté,  en  raison  des  commandes  dérai- 
sonnables et  onéreuses  que  le  Sultan  se  laisse  arracher  par  ses 
amuseurs  européens;  d'autre  part,  les  recettes  diminuent  beau- 
coup par  la  non  rentrée  de  l'impôt  achour  :  à  la  fin  de  1902,  le 
Makhzen  contracte  en  France  un  emprunt  de  7  millions  1/2  de 
francs,  bientôt  suivi  (mars  1903)  d'un  emprunt  anglais,  puis 
d'un  emprunt  espagnol,  tous  deux  de  7  millions  1/2  également. 
En  1903,  les  dépenses  augmentent  encore  du  fait  des  troubles 
du  Rif  ;  à  l'heure  actuelle,  la  situation  est  la  suivante  : 

Dette,  —  Le  Makhzen  a  une  dette  publique  de  22  millions  1/2 
de  francs. 

Recettes.  —  Les  recettes  sont  fournies  par:  l"*  Timpôt  fon- 
cier ;  2°  les  douanes  ;  3°  les  monopoles  ;  4"*  les  droits  de  portes 
et  de  marché  ;  5^  les  revenus  du  domaine  ;  6**  les  offrandes  d'or- 
dre religieux. 

Impôt  foncier.  —  L'impôt  coranique  est  l'achour,  c'est-à-dire 
la  dîme.  C'est  un  véritable  impôt  sur  le  revenu  ;  chaque  pro- 
priétaire doit  verser  à  l'Etat  le  dixième  de  sa  récolte  et  de  ses 
troupeaux  ;  le  versement  a  lieu,  en  principe,  en  nature  ;  il  peut 
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avoir  Heu  en  argent,  s  il  y  a  consentement  mutuel  dans  la  fixa- 
lion  *fn  taux  de  substitution  ;  mais  dès  qu*il  y  a  conlestalion,  la 
libération  a  lieu  par  le  versement  du  dixième  en  nature. 

Cet  impôt  patriarcal  présente  de  nombreux  inconvénients 
dans  le  Maroc  aetuel  :  1"  L  Etal  ne  peut  établir  de  budget,  car 
dans  un  pays  aussi  essentiellement  agricole,  les  recettes  dé- 
pendent uniquement  de  la  récolte  ;  avec  une  mauvaise  récolle, 
non  seulement  Tachour  ne  rend  rien,  mais  encore,  les  cultiva- 
leui^s  n  ayant  rien  a  vendre,  n'ont  rien  à  acheter  et  les  douanes 
ODt  un  rendement  presque  nul.  Le  NIakhzen  a  bien  pris  en  per- 
manence des  mesures  dites  de  prévoyance  contre  la  disett» 
mais,  mal  appliquées,  elles  nonl  jamais  donne  les  résultats 
attendus.  En  premier  lieu,  il  emmagasine  la  «lime  dans  des 
magasins  répartis  sur  tout  le  terriloije,  mais  il  arrive  trop  sou- 
vent que  ces  dépôts  disparaissent,  les  grains  mal  soignés  ou 
conservés  trop  longtemps  se  mettant  à  pourrir.  En  second  lieu» 
il  a  interdit  l'exportation  des  céréales  et  des  bestiaux,  même  de 
port  à  port  :  le  résuUat  est.  ou  bien  que  la  famine  règne  <lans 
une  région,  alors  que  les  giains  sont  à  vil  prix  dans  une  auli-e 
partie  du  pays,  ou  bien  que  j»endant  les  années  d'abondance  Je?» 
Uabitanls  se  contentent  de  bien  vivre  matériellement,  sans  pou- 
voir senrichir,  faute  de  débouchés. 

2"  Il  y  a  des  discussions  continuelles  dans  l'évaluation  des 
iniposilions.En  principe, cette  évaluation  est  faite  par  les  qaïds; 
ceux-ci  ûxent,  d'après  l'aspect  des  champs,  la  somme  due  par 
chaqiK'  contribuable,  et  si  le  Makhzen  est  fort,  le  r|aïd  ne  pré- 
lève plus  le  dixième,  mais  bien  le  <|uarl  ou  le  tiers,  et  cela  sans 
que  les  administrés  puissent  avoir  de  recours  contre  son  esti- 
mation. Si  la  région  est  Iroublée,  hostile  au  Sullan,  le  (|aïd  se 
tient  coi  el  ne  perçoit  à  peu  près  rien.  Et,  dans  tous  les  cas,  le 
qaid  conserve  pour  lui  la  meilleure  [»arlie  de  ce  qu'il  a  perçu, 

3**  Enfin,  tout  le  monde  ne  paye  pas  Fachour.  La  convention 
de  Madrid  du  3  juillel  1880,  dit  : 

M  Article  12.  —  Les  étrangers  et  les  protégés  propriétaires 
M  ou  le)calatres  de  terrains  cultivés,  ainsi  que  les  eensaux  ad- 
Il  mis  à  ragriculture.  [)ayeront  l'impôt  agricole.  Ils  remettront 
••  chaque  année  à  Imiv  consul  la  note  exacte  de  ce  qu'ils  possè- 
<«  dent,  en  acquittant  entre  ses  mains  le  montant  de  Timpôl.  « 

En  fait,  les  protégés  échappaient  généralement  à  l'impôt  et 
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perceptions.  Le  Sultan  a  essayé  depuis  trois  ans  de  remédier  à 
cet  état  de  choses,  en  supprimant  la  vénalité  des  charges,  puis 
en  faisant  prêter  par  les  oumana  le  serment  solennel  d'exercer 
leurs  (onctions  avec  honnêteté  :  ce  sont  des  mesures  insuffisan- 
tes, et  une  amélioration  du  service  des  douanes  devra  s'ins- 
pirer de  deux  ordres  d'idées  : 

V  Facilités  données  au  commerce  européen  :  tarification 
rationnelle  et  complète,  accélération  des  formalités,  faci- 
lité des  manipulations  (embarquement  , débarquement, 
magasinage,  manipulations),  ouverture  de  nouveaux  ports 
au  commerce.... 
2^  Surveillance  du  personnel  chargé  de  la  perception,  et 
répression  de  la  contrebande  (dans  les  ports,  et  en  pleine 
côte). 

Les  Monopoles.  —  Le  Makhzen  a  le  monopole  de  la  vente 
du  tabac,  du  kif  (plante  stupéfiante  analogue  au  hachich)  ;  il 
afferme  dans  chaque  ville  la  vente  de  ces  denrées.  Accidentel- 
lement et  pour  une  très  courte  durée,  il  s'attribue  dans  telle 
ou  telle  ville  le  monopole  de  la  vente  de  Torge,  du  blé...  Cette 
mesure  n'est  jamais  prise  que  pour  écouler  un  trop  fort  stock 
de  céréales  restées  entre  les  mains  du  Makhzen  à  la  suite  du 
prélèvement  de  l'achour,  de  récoltes  du  domaine,  de  razzias, 
etc.. 

Il  y  a  un  autre  genre  de  monopoles  :  ceux  de  l'embarquement 
et  du  débarquement  des  marchandises  dans  les  ports  ouverts 
au  commerce,  du  passage  en  bac  sur  les  diverses  rivières  des 
voyageurs  et  des  animaux  chargés,  etc.. 

Les  Droits  de  Portes  et  de  Marchés.  —  Les  marchandises 
entrant  dans  une  ville  sont  soumises  à  un  droit  fixe  (meks  ou 
haqq-el-bab)  compté  par  charge  de  chameau,  de  mulet  ou 
d'âne  ;  ces  droits  sont  encaissés,  à  chaque  porte  de  ville,  par 
des  particuliers,  fermiers  du  droit  de  perception.  Les  mar- 
chandises arrivant  d'Europe  ne  payent  qu'une  fois  le  droit 
de  portes,  au  débarquement  ;  si  par  exemple  elles  sont  mises 
i  terre  à  Larache,  et  envoyées  à  Fès,  elles  payent  le  haqq-el- 
bab  à  Larache,  mais  pas  à  Fès. 

Les  transactions  s'effectuant  sur  un  marché  (esclaves,  che- 
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vaux,  mirlcls,  moulons,  céréales),  sont  soumises  à  un  droit,  dit 
d'acher,  qui  malgré  son  nom  est  de  5  %  du  montant  de  la  vente  : 
ces  5  %  sont  payables,  moitié  par  Tacheleur,  moitié  par  le 
vendeur. 

L*acheteur  reçoit  des  oumana  un  papier  ccHistatant  la  régu- 
larité de  la  vente. 

Les  droits  des  portes  et  des  marchés  tombent  dans  la  caisse 
du  Sultan  :  on  pourrait  maintenir  Tétat  de  choses  existant, 
mrais  les  droits  perçus  dans  les  villes  seraient  attribués  au 
pacha  de  cette  ville  pour  Texécution  des  travaux  de  voirie. 

Le  droit  sur  les  abattoirs,  perçu  depuis  1902  à  Fès,  et  qui  est 
consacré  en  principe  à  l'entretien  des  rues,  pourrait  être  con- 
servé, mais  servirait  dans  la  suite  à  solder  un  service  vétéri- 
naire bien  nécessaire. 

Les  Revenus  du  Domaine.  —  Le  domaine  public  est  très 
considérable:  il  consiste  en:  Bâtiments  officiels  (palais,  habita- 
tions des  pachas,  douanes)...  Maisons  particulières...  Ferines 
(azaïb  ou  hadirs);  Terres  (où  sont  généralement  installées  les 
tribus  du  guich,  ou  tribus  militaires)...  etc. 

Toutes  ces  propriétés  sont  inscrites  au  Bit-el-Mal  (Trésor 
public),  qu'elles  appartiennent  ou  non  en  propre  au  Sultan. 
Celui-ci  tire  un  certain  revenu  de  la  location  des  maisons,  des 
produits  des  azaîb  non  concédés,  et  de  ses  hadirs... 

On  a  souvent  écrit  que  le  Sultan  du  Maroc  était  nu-proprié- 
taire du  sol  dans  toute  retendue  de  l'empire  :  c'est  faux  en 
droit,  et  le  paiement  de  l'impôt  de  naîba  par  les  tribus  indi- 
gènes consacre  même  le  droit  de  propriété  individuelle  (meik) 
de  leurs  membres  sur  les  terres  ainsi  rachetées  ;  mais,  en 
fait,  le  Sultan  est  le  maître,  et  il  n'y  a  pas  d'appel  possible 
contre  ses  décisions  d'expropriation. 

Les  Offrandes  d'Ordre  Religieux.  —  A  chacune  des  trois 
fêtes  annuelles  de  l'Aïd-Srir  (fin  du  jeûne),  Aïd-el-kebîr  (fête 
du  sacrifice),  et  Mouloud  (naissance  du  Prophète,  dont  des- 
cendent les  Sultans  marocains),  les  tribus  envoient  une 
délégation,  qui  remet  au  Sultan,  pris  en  tant  que  chef  reli- 
gieux, un  cadeau  de  valeur  déterminée  pour  chaque  tribu  : 
chevaux,  fusils,  armes,  argent...  même  des  esclaves. 
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Dépenses,  —  Les  dépenses  régulières  ne  comprennent  que 
P  la  liste  civile  du  Sultan  ;  2''  le  paiement  des  fonctionnaires  ; 
3"*  Tentretien  des  troupes. 

Il  n*est  fait  aucune  dépense  pour  les  travaux  publics  ;  d'autre 
part,  justice,  instruction  publique,  clergé,  assistance  publique 
sont  payés  sur  les  fonds  des  biens  religieux  (dits  hobous  ou 
ouaqf),  qu'administre  dans  chaque  mosquée  un  nadir  nommé 
par  le  Maklizen. 

Les  dépenses  régulières  seraient  donc  faibles  si  elles  ne  com- 
prenaient deux  éléments  pouvant  varier  dans  des  proportions 
considérables":  1"  la  liste  civile  du  Sultan  n'est  pas  limitée, 
de  sorte  qu'un  souverain  prodigue  déroute  toute  prévision  ; 
2''  l'entretien  des  troupes  devient  très  onéreux  en  temps  de 
troubles,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  en  pays  diffi- 
cile :  avec  les  défectuosités  de  l'organisation  de  l'armée  maro- 
caine, le  Makhzen  ne  maintient  les  effectifs  que  par  l'attri- 
bution de  soldes  extraordinaires,  pouvant  aller  jusqu'à  cinq 
fois  la  solde  normale  ;  comme,  en  même  temps,  il  lui  faut  dis- 
tribuer de  fortes  sommes  poui'  désorganiser  les  tribus  adver- 
ses, on  voit  qu'une  expédition  un  peu  prolongée  risque  de 
compromettre  gravement  l'équilibre  budgétaire  supposé  réa- 
lisé. 

Quant  au  paiement  des  fonctionnaires  (qaïds,  oumana),  il 
est  très  mal  organisé:  les  soldes  ne  sont  pas  fixes,  elles  varient 
au  gré  des  fantaisies  du  Sultan.  D'autre  part,  ce  n'est  que  ré- 
cemment (1901  et  1902)  qu'elles  ont  été  établies  :  leur  attribu- 
tion, concurremment  avec  la  suppression  de  la  vénalité  des 
charges,  devait  faire  disparaître  les  concussions  des  fonction- 
naires et  augmenter  le  rendement  des  impôts.  Mais  le  but 
cherché  est  bien  loin  d'avoir  été  atteint. 


CHAPITRE  II. 
Les  Forces  de  Police. 

A  l'heure  actuelle,  le  Makhzen  est  gêné,  non  pas  tant  par  les 
dépenses  considérables  auxquelles  il  s'est  vu  entraîné,  que  par 
les  moins-values  des  recettes  :  dans  presque  tout  le  pays. 
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l'impôt  n  a  pas  élé  réclamé  depuis  deux  ans  :  cl  il  devient  d'au- 
tant plus  difficile  de  le  prélever  que  les  tribus,  ayant  pris  goût 
à  cette  exemption,  ne  se  sentent  pas  en  danger  d'être  pressées 
par  le  Makhzen,  dont  les  troupes  sont  en  pleine  désorganisa- 
tion. 

L'argent  ne  rentrera  dans  les  caisses  chérifiennes  que  lors- 
que le  Sultan  disposera  de  quelques  bataillons  solides,  dont  la 
vue  seule  suffira  pour  obtenir  la  soumission  des  contribuables 
aujourd'hui  récalcitrants  :  mais  pour  organiser  de  pareilles 
troupes,  il  faut  de  l'argent.  II  semble  bien  qu'au  début,  on 
doive  recourir  à  un  emprunt.  Avec  les  fonds  ainsi  obtenus,  on 
organisera  une  première  colonne  ;  la  présence  de  celle-ci 
assurera  la  rentrée  de  l'impôt  dans  une  première  zone,  relie 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  bled-makhzen,  c'esl-à-dirc  le 
pays  de  plaines,  riche,  facile  à  alleindre.  Avec  les  receltes 
on  perfectionnera  les  forces  de  police  et  l'organisation  admi- 
nistrative du  pays  soumis,  de  manière  à  pouvoir  alleindre  de 
proche  en  proche  les  tribus  dissidentes. 

Sur  quelles  bases  conviendrait-il  de  réorganiser  l'armée? 
Comment  faudrait-il  l'employer  ? 

L'armée  régulière  actuelle  a  un  commencement  d'organi- 
sation :  elle  comprend  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'ar- 
tillerie, du  génie,  du  train  des  équipages  ;  évidemment  ces 
termes  sont  impropres,  mais  ce  sont  les  plus  rapprochés  de  la 
réalité. 

Les  gradés  ne  sont  pas  choisis  à  raison  de  leurs  capacités 
militaires,  mais  bien  d'après  la  situation  de  leurs  familles  ou 
l'importance  de  la  somme  offerte  au  ministre  de  la  Guerre. 
C'est  là  un  des  vices  essentiels  de  cette  organisation,  ('e  n'est 
pas  le  seul.  Il  n'y  a  pas  de  service  des  subsistances,  pas  de  ca- 
sernements :  la  solde,  rhabillemenl,  l'armement  sont  assurés 
d'une  façon  irrégulière  et  sans  aucun  contrôle. 

En  station,  cela  n'a  pas  trop  d'inconvénients  :  le  Makhzen 
ne  conserve  qu'un  nombre  de  soldats  en  rapport  avec  ses  res- 
sources financières  ;  il  peut  donc  veiser  à  [>eu  près  régulière- 
ment la  solde;  celle-ci  n'arrive  pas  en  entier  jus(|u'anx  hommes, 
mais  ces  farouches  guerriers  occu(>ent  en  ville  de  petits  em- 
plois, et  les  qaïds  ne  les  rappellent  tous  que  lorsque  le  Sultan 
doit  passer  lui-même  une  revue  d'effectif:  de  sorte  que  tout 
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le  monde  esl  salisfail  les  hommes,  qui  en  sus  de  leur  emploi 
reçoivent  de  temps  à  auira  une  journée  de  solde,  un  coslurae..., 
les  r]aïds  qui  bénéficieni  fie  h  solde  de  tous  les  soldats  absents  ; 
le  mimstre  de  la  Guerre  i|ui  peut,  sans  pruleslalions,  retenir 
périodiquement  une  journée  de  solde  de  Tarmée  entière,  el 
exiger  des  divers  gradés  des  sormnes  plus  ou  moins  élevées. 

En  colonne»  les  conditions  changent  :  le  Makhzen  n  est  plus 
maître  des  événements  et  se  trouve  parfois  gêné  puur  trouver 
les  ionds  nécessaires  à  i  entretien  de  Tannée  ;  la  rapacité  des 
qaïds  ne  diminue  pas,  les  sommes  versées  par  le  Sultan  fon- 
dent a\ant  d'arriver  à  la  troupe.  Les  huumics  uni  cependant 
besoin  de  leui*  solde  presque  toujours  iûsuCfisanle  en  raison 
de  la  cherté  des  denrées  ;  aussi,  1res  vile  une  colonne  chéri- 
ûenne  devientelle  une  bande  de  pillards  ravageant  tout  sur 
Sun  passage  ;  les  gradés,  sans  autorité,  ne  peuvent  maintenir 
la  discipline, et  les  désertions  sont  très  nombreuses.  La  pré- 
sence H  la  colonne  de  <*ontingenls  irréguliers,  fournis  par  les 
Iribus  soumises,  pour  la  durée  de  Texpédilion.  augmente  en- 
core le  désordre. 

En  gêïiéral,  la  grosse  meliaila  (colonne)  i)roduJt  iicu  d  ciTel, 
parce  qu  elle  n  est  pas  mobile,  et  que,  cependant,  elle  dud  se 
dépbcer  souvent  el  à  proximité  de  régions  riches. 

C'est  la  petite  colonne,  assez  peu  nombreuse  pour  se  ravi- 
f-ailler  sur  place,  qui  est  plus  efficace  :  elle  peut  rester  long- 
lemps  campée  en  face  de  Tadversaire,  auquel  elle  interdit 
Vaccès  des  marches  ;  le  toul  est  quelle  ne  soil  pas  aux  prises 
avec  des  forces  supérieures  ou  seulement  égales  ;  cest  là  Taf- 
taire  des  personnages  religieux,  aux  négociations  desquels 
est  subordonnée  la  conduite  des  opérations  par  le  chef  mili- 
taire. Ces  chorfa  liouent  des  intelligences  dans  la  région,  ob- 
tiennent des  concours  à  prix  d'argent  ou  par  leur  seul  prestige 
religieux,  divisent  l'adversaire  et,  le  plus  souvent,  ramènent 
à  la  soumission  sans  avoir  à  faire  intervenir  la  colomie  de 
!  roupies  mise  à  leur  disposition. 

Quand  le  Sultan  sait  se  montrer  patient,  il  arrive  1res  faci- 
lement à  faire  reconnaître  son  autorité  en  un  point  déterminé  : 
ce  qu'il  ne  sait  pas  faire  c'est  maintenir  soumise  une  tribu 
ainsi  gagnée.  11  nomme  un  qaïd,  presque  toujours  originaire 
du  pays,  rappelle  les  troupes,  ou  les  laisse  disparaiti'e  peu  à 
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peu,  faute  d'assurer  leur  solde  et  leur  subsistance  :  six  mois 
après,  un  incident  quelconque  remet  tout  en  question.  Les 
grands  sultans  (Moulai*  Ismaïl  Moulai  Lhassen)  s'en  étaient 
rendu  compte,  et  ils  prenaient  pied  dans  tout  pays  nouvellement 
soumis,  en  y  construisant  une  qasba  occupée  en  permanence 
par  un  détachement  bien  ravitaillé,  ou  en  y  installant  des 
douars  entiers  de  tribus  militaires. 

Que  conclure  de  tout  cela  ?  Avant  tout,  c'est  qu'il  faut  con- 
server précieusement  le  personnel  et  les  procédés  makhzen 
qui  nous  seront  d'un  grand  secours  pour  procéder  à  la  pacifica- 
tion du  pays  :  mais  l'outil  militaire  doit  être  amélioré,  son  em- 
ploi perfectionné. 

Pour  rendre  les  troupes  chérifîennes  supérieures  aux  con- 
tingents des  tribus,  il  faut  revenir  à  la  vieille  conception  des 
Sultans  :  l'emploi  de  mercenaires  étrangers  destinés  à  servir 
de  noyau  discipliné  à  leur  armée  de  Berbères.  Les  souverains 
musulmans  du  Maroc  avaient  à  leur  solde,  au  xv*  siècle,  une 
garde  chrétienne  pour  laquelle  des  églises  catholiques  exis- 
taient  à  Fès  et  à  Marrakech  ;  après  la  prise  de  Grenade,  les 
débarquements  des  Portugais  et  des  Espagnols  sur  les  côtes 
de  l'Afrique  du  Nord  provoquèrent  une  véritable  renaissance 
islamique.  A  la  chute  des  Beni-Merin,  leurs  successeurs,  dont 
la  raison  d'être  était  la  lutte  pour  la  Foi,  ne  purent  conserver 
des  chrétiens  auprès  d'eux  :  ils  recherchèrent  des  musulmans 
et  firent  d'abord  appel  aux  Kurdes,  pour  contenir  les  Arabes 
hilaliens  trop  turbulents  ;  mais  les  Kurdes  se  recrutaient  dif- 
ficilement, et  Texemple  de  l'Algérie  où  les  Tues  s'installaient 
alors  en  maîtres,  montrait  le  danger  de  leur  emploi  par  les 
princes  indigènes. 

Après  divers  tâtonnements,  c'est  une  garde  noire  qui  fut 
créée  ;  eUe  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  mais  n'est  plus  que 
l'ombre  d'elle-même,  car  il  a  fallu  la  décimer,  comme  les  janis- 
saires, comme  les  mamelouks,  et  le  recrutement  ne  peut  plus 
se  faire  au  Soudan,  trop  éloigné,  et  maintenant  fermé  aux 
marchands  d'esclaves  par  les  progrès  de  la  pénétration  fran- 
çaise. 

Mais,  puisque  nous  marchons  de  concert  avec  le  Makhzen, 
nous  pouvons  lui  fournir  les  mercenaires  musulmans  qui  lui 
sont  indispensables  ;  ces  mercenaires  seront  du  même  coup  des 
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soldats  instruits  à  leuropéenne,  ayant  fait  leurs  preuves  de 
bravoure  et  de  solidité.  L'Algérie  el  le  Sénégal  nous  fournis- 
sent des  tirailleurs;  laissons  le  Sultan  faire  appel  à  nos  soldats 
et  gradés  musulmans  en  activité  de  service  ou  ayant  terminé 
leur  temps  d'engagement.  En  prenant  un  nombre  suffisant  de 
ces  soldats,  il  encadrera  fortement  ses  unités  de  combat,  et 
transformera  rapidem.ent  en  troupes  ses  bandes  actuelles  ; 
nous-mêmes  trouverons  les  garanties  nécessaires  dans  l'ad- 
jonction d'officiers  français,  dont  la  compétence  est  d'ailleurs 
indispensable  pour  l'organisation,  la  direction  et  l'administra- 
tion générales.  Du  même  coup  nous  serons  assurés  d'une 
conduite  convenable  des  colonnes,  de  leur  ravitaillement,  des 
dispositions  prises  pour  rendre  durables  les  résultats  obtenus, 
et  il  n'est  pas  téméraire  d'en  espérer  l'établissement  de  l'ordre 
au  Maroc.  Nous  fournissons  déjà  une  mission  militaire  au 
Maroc.  C'est  cette  mission  qu'il  s'agit  de  développer,  mais  sur- 
tout en  lui  attribuant  des  indigènes  qui,  dès  maintenant,  sont 
accueillis  avec  beaucoup  de  faveur  par  le  Makhzen.  L'orga- 
nisation adoptée  devra  réserver  une  part  suffisante  aux  offi- 
ciers français  dans  la  direction  de  l'armée  marocaine. 

L'armée  est  toujours  concentrée  autour  du  Sultan  :  en  de- 
hors de  ce  noyau  central,  dix  petites  garnisons  occupent  les 
ports  ouverts  au  commerce,  et  aussi  quelques  rares  qasbas 
construites  en  des  points  stratégiques.  Cette  disposition  est 
défectueuse  et  nécessite  la  formation  fréquente  de  colonnes 
de  répression,  dont  l'œuvre  est  d'ailleurs  précaire,  puisque 
les  résultats  obtenus  ne  sont  que  très  rarement  consolidés  par 
l'occupation  permanente  du  pays  conquis.  Pour  y  remédier, 
on  créera  de  grandes  divisions  territoriales  correspondant 
aux  régions  naturelles  du  pays  :  à  chacune  de  ces  divisions 
sera  affectée  une  troupe  régionale  suffisamment  nombreuse 
et  pourvue  des  éléments  nécessaires  pour,  à  la  fois,  tenir 
les  points  principaux  et  fournir  des  colonnes  mobiles  tou- 
jours en  mouvement.  De  l'étude  de  détail  des  conditions  géo- 
graphiques et  ethniques  du  Maroc,  il  semble  résulter  que  cha- 
que région  naturelle  devrait  être  pourvue  d'une  troupe  d'envi- 
ron 5.000  hommes,  et  que  la  création  de  cinq  de  ces  troupes 
régionales  serait  suffisante  pour  pousser  vigoureusement  la 
pacification,  à  condition  d'avoir  le  concours  du  Sultan.  C'est 
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une  dépense  annuelle  de  16  à  18  millions  que  le  budget  maro- 
cain pourra  supporter  sans  difficultés. 

Les  qaïds  de  tribus  ne  disposent  pas  de  forces  spéciales,  mais 
ils  ont  auprès  d'eux  quelques  cavaliers  analogues  aux  cavaliers 
des  communes  mixtes  d'Algérie  ou  aux  spahis  détachés  dans 
les  bureaux  arabes  :  ces  cavaliers  sont  chargés  d'escorter  les 
voyageurs,  de  transmettre  les  ordres  du  qaïd,  d'arrêter  les  dé- 
linquants, bref,  ce  sont  de  vrais  gendarmes  indigènes  :  c'est 
là  une  excellente  institution  à  conserver  et  à  développer  ;  il 
convient  seulement  de  faire  de  ces  mokhaznia  une  véritable 
troupe  nationale  en  les  inscrivant  sur  des  contrôles  généraux  et 
en  leur  assurant  une  solde  fixe  et  une  retraite.  Peu  à  peu,  on 
pourra  exiger  certaines  conditions  pour  leur  recrutement, 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc.  Le  but  est  de  ne  pas  les  laisser 
à  la  dévotion  des  qaïds,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui;  et  aussi, 
en  leur  donnant  une  situation  bien  assise,  de  les  rendre  moins 
hésitants  entre  l'accomplissement  de  leur  devoir  et  l'accepta- 
tion d'un  petit  présent. 

CHAPITRE  III 
.Le  régime  administratif. 

Pour  la  presque  totalité  des  indigènes,  l'administration  se 
résume  en  un  personnage  unique,  le  qaïd  ou  amel  (la  quali- 
fication de  qaïd  concerne  plus  particulièrement  le  rôle  militaire 
de  ce  fonctionnaire,  celle  d'amel,  le  rôle  administratif). 

Le  quaïd  concentre  en  ses  mains  tous  les  pouvoirs  ;  il  perçoit 
l'impôt,  veille  à  la  sécurité  de  la  région  et  des  routes  qui  la 
traversent,  recrute  les  hommes  destinés  à  l'armée,  commande 
les  contingents  militaires  fournis  par  la  tribu  lors  d'une  expé- 
dition, rend  la  justice  (sauf  dans  les  affaires  civiles  réservées 
au  Tribunal  religieux  du  chraa,  mais  les  sentences  du  qadhi 
sont  exécutées  par  l'amel).  C'est  donc  un  pouvoir  considérable 
que  celui  du  qaïd  :  le  Makhzen  choisit  généralement  ce  fonc- 
tionnaire dans  une  famille  influente  de  la  tribu  qu'il  aura  à  ad- 
ministrer. La  nomination  des  qaïds  éclaire  d'un  jour  particu- 
lier les  mœurs  du  Makhzen  :  jusqu'à  ces  derniers  temps,  un 
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candiilat  devait  verser  une  somme  considérable  pour  obtenir 
sa  n(»ruJtialion  (justiu'à  .*3<X>et  400.000  francs);  une  fois  nommé, 
il  devait  venir,  au  moins  deux  fois  par  an,  auprès  du  Sultan,  et 
apportoi*  chaque  fois  des  cadeaux  en  espèces  aux  personnages 
im|)i>rlûnls  du  Makhzen. 

H  ne  serait  pas  bon  de  limiter  les  (mnvoirs  des  qaïds  :  leur 
autorité  correspond  bien  à  la  mentab'té  de  leurs  administrés. 
Ce  sont  des  pères  de  lamille  ayant  tuus  les  droits  :  leui'  justice 
est  expédilive  el  bien  comprise. 

Il  suffirait  d'empêcher  les  abus  de  pouvoir.  Pour  cela,  il  fau- 
drait installer  des  fonctionnaire!*  analogues  aux  conlnVleurs 
de  1  unisie.  Placés  pnès  de  chaf|ue  aniel,  ils  le  guideraient, 
surveilleraient  son  administration,  et  serviraient  de  tuleurs 
aux  indigènes  laissés  !ibrc*s  de  venir  réclamer  auprès  des  con 
trôleiirs  contre  les  actes  de  leur  chef  musulman. 

D'autre  parL  on  améliorerait  la  situation  des  (|aïds  ;  le  fait 
même  de  notre  intervention  dans  Tadministration  indigène  les 
rendrait  moins  instables  cl  les  dis|içnserait  de  verser  les  som- 
mes importantes  qu'ils  distribuent  aujourd'hui  à  chacun  de 
leurs  ^  oyages  à  la  capitale  :  on  leur  assurerait  un  traitement 
suffisant  en  même  temps  i[ti  on  les  intéresserait  à  la  perception 
exai  le  des  diverses  contributions,  en  leur  attribuant,  comme 
en  Algérie,  des  remises  proportionnelles  au  rendement  des  im- 
pôts. On  leur  permettrait  de  rendre  plus  équitablement  la  jus- 
tice en  codillanl,  comme  en  Tunisie  el  en  Algérie,  le  droit  cou- 
lumier  ;  celui-ci  est  utilisé  dans  la  pratique  courantje  beau- 
coup plus  fréquemment  que  le  Coraa,  qui  est  bien  la  base  de 
toute  justice  musulmane,  mais  dont  les  prescriptions,  .souvent 
obscures,  ont  besoin  d'interprétations.  Enfin,  on  restreindrait 
leur  compétence  ;  on  leur  enlèverait  le  jugemeut  des  crimes  ou 
délits  graves,  remis  à  de  véritables  Tribunaux  criminels, 
raulorilé  administrative  ne  solutiomuuii  plus  {|ue  le^  litiges  ou 
délil>  qui  sont  en  France  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  des  Tribunaux  de  simple  police» 

Ail  point  de  vue  militaire,  le  qaïd  n'ayant  plus,  par  suite  de 
la  réorganisation  des  troupes  chéri  lien  nés,  à  commander  lui- 
même  les  contingents  auxiliaires  envoyé*?  en  barka  (colonne), 
continuerait  à  surveiller  le  recrutement  des  hommes  demandés 
pour  larmée,  et  a  employer  suivant  les  besoins,  les  mokhaz.nia 
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mis  à  sa  disposition,  de  façon  à  faire  régner  l'ordre  et  la  tran- 
quillité sur  le  territoire  de  son  commandement.  Notamment, 
comme  cela  se  fait  déjà  aujourd'hui,  il  se  rendrait  avec  quel- 
ques cavaliers  à  tous  les  marchés  de  la  région  pour  y  surveil- 
ler les  transactions,  assurer  la  perception  des  taxes  réglemen- 
taire et  rendre  la  justice. 

L'amel  est  assisté  dans  ses  multiples  fonctions  par  un  kha- 
Hfa  (lieutenant).  C'est  une  excellente  disposition  à  conserver. 
Les  territoires  de  chaque  qaïdat  sont  souvent  considérables  ; 
dans  les  régions  atlantiques,  ils  atteignent  la  superficie  d'un 
département  français  :  les  diverses  fractions  ont  alors  à  leur 
tête  un  chef,  subordonné  au  qaïd  dont  il  n'est  que  le  représen- 
tant. Chaque  douar,  ou  dechra  (village),  est  commandé  par 
un  de  ses  habitants,  qui  prend  le  nom  de  cheikh  (vieillard). 

Les  petites  confédérations  berbères  réparties  sur  les  pre- 
mières pentes  des  montagnes  ont  conservé  leur  organisation, 
et  sont  administrées  par  un  Conseil  d'Anciens  ;  mais  celui-ci 
nomme  un  chef  que  le  Makhzen  investit  comme  cheikh,  et 
chaque  cheikh  relève  d'un  amel  comme  à  l'ordinaire. 

Dans  les  villes,  l'amel  preiid  le  nom  de  pacha.  Outre  son  kha- 
lifa,  il  a  sous  ses  ordres  un  moth'aceb  chargé  de  la  police  des 
marchés  et  de  la  fixation  du  taux  des  denrées  :  enfin,  les  ou*: 
vriers  des  divers  corps  de  métier  sont  groupés  en  corporations 
dirigées  chacune  par  un  amin  pris  dans  la  corporation. 

CHAPITRE  IV 

Les  services  publics  ayant  des  rapports  avec  la  réligicm  :  culte, 
justice,  instruction  et  assistance  publique. 

L'importance  des  questions  religieuses  dans  la  vie  indigène 
n'est  pas  celle  que  l'on  croit  communément.  Le  Berbère  maro- 
cain a  les  qualités  et  les  défauts  de  sa  race  :  très  attaché  au 
village  natal,  propriétaire  intransigeant,  cupide,  prompt  à  se 
mettre  en  colère,  il  n'est  pas  fanatique-;  mais  il  est  crédule  ; 
comme  jadis  à  ses  sorciers,  il  accorde  toute  sa  confiance  aux 
marabouts  et  chorfa.  Ce  sont  les  intérêts  de  ces  personnages 
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religieux  qu'il  faut  avoir  le  soin  de  respecter,  <  ar  ils  onl  une 
grande  influence  sur  la  popuialion  el  leur  concours  nous  sera 
aussi  précieux  que  leur  opposilion  serait  dangereuse.  Fort 
heureusement,  ils  sont  d'un  aimable  sreplirisme.  leur  conduite 
n*a  rien  d'ascétique  el  ils  sont  très  sensibles  à  l'offre  de  subsi- 
des :  il  suffira  de  laisser  le  Makhzen  continuer  à  leur  égard  sa 
politique  traditionnelle.  Du  même  coup»  nous  n'aurons  pas  à 
craindre  Thostililé  des  confréries  religieuses  :  celles-ci,  très 
nombreuses  au  ilaroc,  sont  d'importance  très  inégale.  11  y  a 
lorl  peu  de  Marocains  non  affiliés  à  une  ou  plusieurs  confré- 
ries, mais  ces  affiliations  sont  le  plus  souvent  de  pure  forme. 
Les  congrégations  marocaines  sont  loin  d'être  les  associations 
politiques  que  l'on  trouve  dans  leurs  similaires  d'Algérie. 

Ce  qu*il  faut  bien  comprendre,  cesl  que  dans  le  Sultan  il 
y  a  deux  personnages  :  le  chef  d'Kmpire.  le  chef  religieux.  A 
Torigine  de  Tlslam,  il  n'y  a  pas  de  distinction:  le  chef  religieux 
est  émir-el-nioumenin,  prince  des  croyants,  donc  aussi  chef 
politique.  C'est  uniquement  pour  propager  la  foi  musulmane 
que  lémir  est  choisi  par  les  fidèles;  ceux-ci  lui  doivent  obéis- 
sance dans  le  seul  but  de  faire  efficacement  «  la  guerre 
sainte  y>  aux  Infidèles.  Une  telle  conception  n'a  pu  subsister 
jusqu'à  nos  jours  :  le  <<  tout  pour  la  loi,  par  la  loi  >*  est  toujours 
resté  un  excellent  prétexte  pour  un  prétendant,  qui  accuse  la 
dynastie  régnante  de  pactiser  avec  le  chrétien  ;  mais  ce  n'esl 
pas  un  procédé  de  gouvernement,  surtout  aux  portes  de  l'Eu- 
rope ;  et  les  Sultans  actuels,  quoique  devant  leur  fortune  à  im 
mouvement  de  ce  genre,  ont  été  surtout  des  chefs  politicjucs  ; 
mais  ces  chefs  politiques  onl  un  caractère  sacré  :  ils  soni 
chorfa,  c'est-à-dire  descendants  du  prohète  Mohammed.  A 
ce  titre,  ils  surpassent  en  sainteté  les  marabouts  les  plus  vé- 
nérés de  leur  empire,  et  c'est  de  celte  sainteté  dont  ils  ont 
joué  et  jouent  encore,  pour  améliorer  leur  situation  politique 
toujours  précaire. 

En  nous  introduisant  au  Maroc,  nous  devons  nous  rendre 
compte  que  Toutillage  gouvernemental  supérieur  que  nous 
y  apportons  présente  un  défaut  grave  :  il  n'a  aucun  caractère 
religieux,  il  n'est  pas  musulman. 

Les  fautes  accumulées  par  les  princes  musulmans  du  Maroc 
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pendant  une  longue  série  d'années,  ont  fait  admettre  peu  à 
peu,  par  le  peuple,  la  possibilité,  la  nécessité  même  de  l'in- 
troduction de  chrétiens  dans  leur  gouvernement  ;  mais  aller 
jusqu'à  rejeter  l'autorité  des  chorfa  paraît  chose  trop  grave 
à  une  population  crédule  qu'on  menace  des  pires  calamités 
dans  ce  monde  et  dans  l'autre.  D'autre  part,  le  Sultan  actuel, 
Moulaï-Abd-el-Aziz  est  jeune,  intelligent,  favorable  aux  insti- 
tutions européennes,  mais  orgueilleux  et  amoureux  du  pou- 
voir. II  serait  possible  de  tout  concilier,  en  liant  partie  avec 
lui  :  tout  en  lui  fournissant  les  fonctionnaires  nécessaires, 
nous  lui  laisserions  toutes  les  apparences  du  pouvoir  et  il  ré- 
soudrait dans  un  sens  favorable  à  nos  intérêts,  les  questions 
religieuses  qu'il  nous  est  si  délicat  de  traiter  nous-mêmes. 

Le  culte  musulman  est  libre  au  Maroc,  sans  intervention 
de  l'Etat  ;  il  n'y  a  pas  de  clergé  à  proprement  parler,  tout  Mu- 
sulman pouvant  diriger  la  prière  des  fidèles  ;  en  fait,  dans  les 
pays  soumis,  ce  sont  toujours  les  fonctionnaires  qui  conser- 
vent la  direction  religieuse  avec  le  concours  des  marabouts  et 
chorfa  locaux,  que  l'habile  politique  et  le  prestige  religieux 
du  Sultan  maintiennent  à  son  service.  Le  pouvoir  central  ac- 
corde, de  temps  à  autre,  une  subvention  pour  la  reconstruction 
d'un  bâtiment  religieux,  l'édification  d'une  qoubba  (petit  tom- 
beau de  saint)...  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  au  Makhzen 
d'avoir  un  budget  des  cultes  :  les  mosquées  et  zaouïas  ont,  en 
effet,  la  personnalité  civile  et  possèdent  en  quantité  considéra- 
ble des  biens  de  deux  sortes  : 

Des  propriétés  qui  ne  sont  que  de  la  propriété  individuelle 
affectée  à  personne  morale. 

Des  hobous  ou  biens  inaliénables  provenant  de  legs  pieux 

Il  n'y  aura,  en  principe,  rien  à  changer  au  système  actuel 
d'administration  de  ces  biens  ;  par  une  action  très  discrète, 
nous  provoquerons  une  meilleure  utilisation  des  biens  reli- 
gieux. Il  nous  suffira  pour  cela  d'inspirer  les  décisions  du  pre- 
mier personnage  religieux  du  pays,  qui  régularisera  peu  à  peu 
d'une  façon  analogue  à  ce  qui  s'est  fait  en  Tunisie  :  l'enseigne- 
ment indigène,  y  compris  l'enseignement  supérieur,  la  justice, 
l'assistance  publique. 

Dans  quel  sens  devrons-nous  conseiller  à  notre  collabora- 
teur les  «  réformes  »  de  ces  divers  services  ? 
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Enseignement,  —  Actuellement,  il  existe  un  enseignement 
indigène  presque  exclusivement  coranique, 

Ce[»endanl,  le  Makhzen,  sent  de  plus  en  plus  le  besoin  d'a- 
voir à  sa  disposition  un  personnel  connaissant  autre  chose  que 
le  Coran  :  à  plusieurs  reprises,  il  a  envoyé  de  jeunes  Maro- 
cains  s'inslruire  en  Europe.  Il  en  est  allé  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  à  Gibraltar. 
Chose  plus  curieuse,  le  Makhzen,  rassemble  avec  un  soin  ja- 
loux, et  utilise  tous  les  déserteurs  qui  arrivent  en  territoire 
makhzen  :  Espagnols  des  présides,  soldats  de  la  Légion  étran- 
gère, Français  ou  indigènes  d'Algérie,  il  en  fait  des  musul- 
mans, les  marie,  et  les  incorpore  dans  un  corps  spécial,  dit 
des  ingénieurs  (tolba  mohendisin). 

Il  sera  donc  facile  de  décider  le  Sultan  à  perfectionner  l'état 
de  choses  existant.  En  utilisant  les  ressources  î^ligieuses,  il 
poun'a  maintenir  : 

P  Les  écoles  coraniques  élémentaires  où  les  indigènes  ap- 
prendront à  lire  et  à  écrire  ; 

2*  Les  medersas,  devenues  des  écoles  secondaires,  pouri'ues 
d'un  programme  d  enseignement  complet  et  d'un  corps  de  pro- 
fesseurs  pouvant  donner  tout  cet  enseignement  ; 

8**  Enfin,  une  medersa  supérieure  à  Fès,  à  la  mosquée  Ga- 
roiin,  où  seront  réunis  les  savants  indigènes  les  plus  renom- 
més. 

Comme  chef  de  gouvernement,  le  Sultan  pourra  subvention- 
ner des  écoles  arabes  françaises  : 

1*  Ecoles  élémentaires  où  les  indigènes  apprendront  notre 
langue,  les  éléments  du  calcul  et  recewont  un  enseignement 
éducateur  ou  professionnel  :  ce  seraient  à  peu  de  chose  près 
les  écoles  de  Kabylie  avec  un  programme  encore  amélioré  dans 
un  sens  pratique.  Il  semble  bien,  d'après  les  timides  essais 
déjà  faits  au  Maroc,  que  les  Musulmans  fréquenleraienl  volon- 
tiers de  pareilles  écoles. 

Pour  les  femmes,  il  ne  sera  pas  possible,  de  longtemps, 
d*avoir  une  institution  correspondante,  el  c'est  bien  regretta- 
ble, car  ce  n'est  que  par  la  femme  qu'on  arrivera  à  faire  évo- 
luer la  société  musulmane:  mais  on  pourra  développer  un  or- 
ganisme qui  existe  déjà,  les  écoles  d'apprentissage  pour  cer- 
taines industries  indigènes  :  par  exemple,  les  beaux  lapis  de 
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Rabat  sont  fabriqués  par  des  femmes  qui,  enfants,  se  sont 
instruites  chez  des  ouvrières  renommées,  dont  l'atelier  est  une 
véritable  école  professionnelle. 

2'  Des  écoles  secondaires  uniquement  d'instruction  où  les 
élèves  des  écoles  élémentaires  ayant  montré  le  plus  d'intelli- 
gence pourront  acquérir  des  connaissances  théoriques  plus 
étendues,  allant  jusqu'au  programme  du  brevet  élémentaire 
en  France. 

3""  Enfin,  des  écoles  supérieures  où  les  Français,  au  début, 
les  indigènes  sortis  des  écoles  indigènes  plus  tard,  acquerront 
des  connaissances  plus  générales,  nécessaires  aux  commer» 
çants,  aux  industriels,  aux  fonctionnaires,  etc.. 

Ce  sont,  au  fond,  de  véritables  écoles  de  civilisation  que  nous 
créerions  parallèlement  à  l'enseignement  indigène  conservé 
et  amélioré. 

Où  prendre  l'argent  nécessaire  à  cette  organisation?  Dès 
le  commencement  de  la  régularisation  de  renseignement  co- 
ranique, on  pourra  créer  une  Caisse  spéciale,  dite  de  l'ensei- 
gnement public,  douée  de  la  personnalité  civile  et  qu'on  do- 
tera largement  :  aucune  difficulté  à  redouter  puisque  ce  n'est 
qu'une  régularisation  de  ce  qui  existe.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  biens  hobous,  inaliénables,  sont  des  biens  de 
main-morte,  dont  la  quantité  augmente  sans  cesse,  et  que  nous 
avons  tout  intérêt  à  leur  donner  une  affectation  utile,  qui  di- 
minue d'autant  les  charges  de  TEtat.  Le  procédé  le  plus  sim- 
ple consisterait  à  faire  fixer  par  une  fetoua  (décision  prise  par 
une  assemblée  de  jurisconsultes),  les  proportions  de  l'ensemble 
des  revenus  religieux  à  afîecter  aux  divers  services  : 

Tant  pour  cent  pour  le  service  du  culte  proprement  dit  (En- 
trelien des  édifices,  traitement  du  personnel...); 

Tant  pour  cent  pour  l'enseignement  ; 

Tant  pour  cent  pour  la  justice  ; 

Tant  pour  cent  pour  l'Assistance  publique. 

Une  fois  le  budget  de  l'enseignement  ainsi  doté,  il  sera  fa- 
cile de  le  faire  servir  à  toutes  les  écoles,  coraniques  ou  non, 
quand  au  bout  de  quelques  années  on  n'aura  plus  à  craindre 
les  oppositions  de  parti-pris,  et  quand  les  indigènes  auront 
compris  l'utilité  de  nos  diverses  institutions. 

Jusque-là,    les    écoles    coraniques    seront   en    très    petit 
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nombre  :  les  dépenses,  faibles,  pourront  être  prélevées  sur  le 
budget  ordinaire,  ou  même  proviendront  de  ressources  parti- 
culières ;  car  cet  enseignement  franco-arabe  doit  commencer 
par  l'installation  de  quelques  écoles  privées,  subventionnées, 
par  exemple,  par  TAUiance  Française  ;  nous  avons  déjà  quel- 
que chose  d'analogue  au  Maroc,  ce  sont  les  écoles  de  TAlliance 
Israélite  universelle,  mais  en  raison  de  leur  caractère  spécial 
et  conlessionnelj  elles  ne  peuvent  servir  de  point  de  départ  aux 
écoles  franco-arabes.  Celles-ci,  destinées  en  principe  aux  mu- 
sulmans, pourront  recevoir  également  d'autres  élèves,  mais  on 
devra  s'y  abstenir  de  toute  instruction,  voire  même  de  toute 
allusion  religieuses,  les  élèves  restant  libres  d'aller,  en  de- 
hors de  l'école,  s'instruire  des  choses  de  leur  religion. 

Justice.  —  La  justice  est  fondée  sur  le  Coran;  quelquefois, 
aussi  sur  la  coutume  (toujours  orale),  surtout  dans  les  pays  de 
langue  berbère.  La  justice  est  administrée,  d'une  part,  par  le 
qaïd  ou  pacha,  de  l'autre,  par  le  qadhi. 

Devant  le  pacha  :  juridiction  criminelle  et  aussi  juridiction 
d'engagement,  en  matière  commerciale  notamment. 

Devant  le  qadhi:  une  forte  partie  de  notre  juridiction  civile; 
toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété,  aux  transmissions 
par  héritage...  On  appelle  cette  juridiction,  le  chraa. 

Il  y  a  certains  conflits  entre  les  deux  juridictions. 

Si  la  justice  rendue  par  le  pacha  ressemble  à  la  nôtre,  celle 
du  chraa  est  tout  autre  :  le  qadhi  n'est,  à  proprement  parler, 
qu'un  interprétaleur  du  Coran  :  il  ne  peut  pas  prescrire  exé- 
cution. Quand  un  litige  intervient,  les  parties  font  rédiger 
leurs  dires  devant  les  adoul  (que  les  Européens  appellent  des 
notaires,  sans  que  ce  terme  donne  une  idée  rigoureuse  de  leurs 
fonctions);  sur  le  vu  de  ces  actes,  le  qadhi  donne  une  inter- 
prétation de  la  loi.  Cette  interprétation  est  remise  aux  parties, 
qui  peuvent  très  bien  s'en  tenir  là,  si  elles  le  veulent.  Sinon, 
elles  se  rendent  chez  le  pacha,  et  lui  soumettent  le  litige  en  y 
joignant  la  sentence  du  qadhi  :  seul,  le  pacha  peut  prononcer 
l'exécution. 

Appel.  —  Pour  les  arrêts  du  pacha,  il  peut  y  avoir  appel  au 
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Makhzen,  où  il  existe  un  ministre  des  réclamations  :  en  pra- 
tique, cet  appel  est  à  peu  près  impossible. 

Pour  le  chraa,  il  n'y  a  pas  d'appel  à  proprement  parler  : 
mais  si  l'interprétation  du  qadhi  ne  convient  pas  à  l'une  des 
parties,  elle  peut  réunir  plusieurs  jurisconsultes  et  leur  faire 
prendre  une  letoua  (interprétation  en  commun),  déclarant  l'in- 
terprétation du  qadhi  contraire  à  la  loi  religieuse  :  on  sou- 
mettra alors  le  litige  à  un  autre  qadhi. 

L'inconvénient  des  deux  juridictions  est  d'être  aussi  vénales 
l'une  que  l'autre.  De  plus,  les  pouvoirs  du  qaïd  sont  trop  éten- 
dus, puisqu'il  peut  emprisonner  les  justiciables  sans  limita- 
lion  de  durée,  et  cela,  quelle  que  soit  la  faute  :  comme  chaque 
qaïd  possède  une  prison,  l'exécution  des  peines  est  soumise 
à  son  bon  plaisir.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  avait  même 
le  droit  de  prescrire  des  supplices,  comme  celui  du  sel,  et,  mal- 
gré les  ordres  du  Sultan,  il  y  a  eu  des  applications,  au  moins 
jusqu'en  1898.  Seule,  la  peine  de  mort  est  interdite,  abolie 
en  fait,  puisque  le  Sultan,  lui-même,  ne  l'applique  que  dans  le 
cas  de  meurtre  d'un  Européen;  mais  les  qaïds  tournent  la  dif- 
ficulté en  faisant  bfttonner  leurs  victimes  jusqu'à  ce  que  mort 
s'en  suive,  ou  bien  en  les  laissant  mourir  de  faim. 

On  peut  donc  utiliser  les  rouages  existants  :  il  suffit  d'enlever 
au  qaïd  le  jugement  des  délits  graves  ou  des  crimes,  qui  se-» 
ront  soumis  à  des  Tribunaux  criminels  ;  de  plus,  les  sentences 
du  qaïd,  pour  être  exécutoires,  devront  être  rendues  en  pré- 
sence du  contrôleur.  Enfin,  l'exécution  des  peines,  comme  le 
régime  des  prisons,  seront  l'objet  d'un  contrôle  rigoureux. 

Pour  le  chraa,  on  organisera  également  un  ou  plusieurs  Tri- 
bunaux permanents,  chargés  de  rendre  des  fetouas  sur  appel 
des  jugements  des  qadhis,  ou  directement,  dans  les  cas  impor- 
tants. 

Il  est  à  noter  que  les  avocats  existent  déjà  au  Maroc  devant 
le  chraa. 

Il  y  aura  lieu  de  codifier  la  jurisprudence  résultant  des  in- 
terprétations du  Coran,  et  aussi,  le  droit  coutumier  ;  ce  sera 
une  excellente  occasion  pour  établir  Télat  civil  des  indigènes 
en  généralisant  des  pratiques,  beaucoup  trop  rares  à  l'heure 
actuelle,  d'après  lesquelles  on  enregistre  les  naissances,  les 
mariages,  les  décès,  dans  certaines  familles. 
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Une  queslion  toujours  importante,  au  moment  où  les  capi- 
taux européens  apparaissent  dans  un  pays  neuf,  esl  celle  de 
la  propriété  :  cclle-<'i  est  très  bien  établie  au  Maroc  ;  elle  est 
individuelle,  sur  titre^^,  et  Iransmissible  par  acies  d*adouI. 

Les  Européens  peuvent  posséder,  en  vertu  de  la  Con\ention 
de  -Madrid  : 

u  Article  IL  Le  droit  de  propriété,  au  Maroc,  est  recounu 
n  pour  \o\i9  les  éfrangei'S. 

i*  Lâchai  do  propriété  devra  être  effectué  avec  le  consenle- 
M  ment  préalable  du  gouvernemenl,  et  les  tilres  de  ces  proprié- 
«*  lés  seront  soumis  aux  formes  prescrites  par  les  lois  fin  pays. 

«  Toute  question  iiui  pourrait  sai*gir  sur  ce  droit  sera  déci- 
M  dée  daprès  les  mêmes  lois,  avec  l appel  du  ministre  des  Af- 
^<  faires  étrangères  stipulé  dans  le  traité,  i» 

Il  faut  donc  l'autorisation  préalable  du  Makhzen  pour  qu'un 
Européen  puisse  acheter  une  propriété  ;  en  pratique,  cette  au- 
torisation est  toujours  refusée,  sauf  à  Tanger  ;  mais  il  ne  sau- 
rait plus  en  être  de  même  à  partir  du  jour  où  nous  applique- 
rions la  politique  d'entente  cordiale  avec  le  Sultan. 

Le  même  article  IL  montre  que  c'est  le  chraa  qui  règle  tou- 
tes les  conlestalions  relatives  à  la  propriété,  même  quand  Tune 
des  deux  parties,  ou  toutes  les  deux,  ne  sont  pas  des  musul- 
mans. 

Un  tel  régime  de  la  propriété,  de  même  qne  les  règles  de 
mutation,  sont  très  atlmissibles  jusqu'à  nouvel  ordre  :  il  con- 
viendra seulement  d'auttientiquer  les  tilres  et  de  les  enregis- 
trer, ainsi  que  les  actes  de  transmission  :  on  verra  un  peu  plus 
tard  à  èlabUr  un  régime  définitif,  avec  ou  sans  cadastre,  et 
comportant  les  inscriptions  hypothécaires. 

Les  Européens  ont  leurs  Tribunaux  consulaires  :  en  cas  de 
litige  entre  deux  Européens  de  nationalité  différente,  c  est  le 
Tribunal  consulaire  du  fléfcndeur  qui  est  compétent  ;  entre 
Européens  el  indigènes,  Tattaire  est  appelée  devani  le  Tribu- 
nal coniïulaire  de  TEuropéen. 


Assistance  publique.  —  Elle  est  des  plus  rudimenlaircs  : 
chaque  zaouïa  esl,  à  proprement  parler,  une  maison  des  hôtes, 
où  viennent  se  réfugier  mendiants  et  voyageurs  ;  on  leur  dis* 
tri  bue  des  vivres  et  parfois  des  vêlements. 
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Il  n'y  a  pas  d'hôpitaux  ni  d'asiles,  sauf  à  Marrakech  et  à 
Fès,  où  il  existe  un  merslan  qui  ne  sert,  en  réalité,  que  de  pri- 
son pour  femmes.  Les  malades  et  les  infirmes  sont  cependant 
très  nombreux,  les  médicaments  très  demandés  et  très  appré- 
ciés, mais  les  soins  médicaux  ne  sont  donnés  que  par  des  Eu- 
ropéens, et  le  nombre  des  cliniques  est  infime  par  rapport  au 
chiffre  de  la  population  :  une  dizaine  pour  plus  de  cinq  millions 
d'habitants. 

C'est  par  l'assistance  publique  que  nous  atteindrons  le 
mieux  l'&me  de  l'indigène  ;  c'est  dans  ce  domaine  que  nous 
pouvons  le  plus  efficacement  exercer  notre  activité  ;  nous  de- 
vons, avant  tout,  multiplier  les  médecins,  en  mettre,  par  exem- 
ple, un  auprès  de  chaque  contrôleur.  Ce  sera  un  moyen  d'in- 
fluence des  plus  efficaces  :  le  médecin  donnera  une  consulta- 
tion journalière  gratuite,  à  des  heures  distinctes  pour  les  fem- 
mes et  pour  les  hommes  ;  il  se  transportera  sur  les  marchés 
avec  le  qaïd  et  le  contrôleur,  et  y  distribuera  gratuitement  des 
médicaments  ;  à  la  résidence,  le  contrôleur  ouvrira  une  petite 
infirmerie  indigène,  dans  le  genre  de  celles  qui  donnent  de  si 
bons  résultats  en  Algérie  ;  il  fera  procéder  à  la  vaccination  des 
habitants.  Le  médecin  pourra  rendre  encore  d'autres  servi- 
ces :  il  dressera  des  infirmiers  indigènes,  et  surtout  des  infir- 
mières, capables  de  faire  des  accoucheuses  bien  supérieures 
aux  matrones  locales  ;  il  s'efforcera  de  diffuser  les  notions 
d'hygiène,  et  son  intervention  sera  souvent  des  plus  utiles  pour 
seconder  les  efforts  du  contrôleur  au  point  de  vue  des  travaux 
de  voirie  et  de  propreté  ;  c'est  ainsi,  qu'en  août  1903,  après 
la  réoccupalion  d'Oujda  par  les  troupes  chérifiennes,  le  net- 
toyage des  rues  de  la  ville  n'a  pu  être  obtenu  qu'en  faisant  in- 
tervenir le  médecin  français  :  celui-ci  n'eût  qu'à  attribuer  à  la 
malpropreté  des  diverses  artères,  les  maladies  les  plus  diver- 
ses dont  étaient  atteints  les  habitants,  pour  qu'aussitôt  les  cor- 
vées nécessaires  fussent  exécutées. 

Le  médecin  pourra  également  exercer  son  contrôle  sur  la 
qualité  des  viandes  abattues  :  cela  se  fait  déjà  aujourd'hui, 
mais  le  bitar  {vétérinaire  indigène)  n'est  qu'un  empirique. 

Voilà  pour  la  généralité  des  habitants.  On  complétera  cette 
œuvre  en  ouvrant,  dans  certaines  zaouïas,  des  asiles  pour  les 
vieillards,  les  infirmes  ou  les  aliénés  ;  la  léproserie  de  Marra- 
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kech  sera  aménagée  d'une  façon  plus  hygiénique;  dans  chaque 
ville  ou  village,  les  refuges  de  nuit,  qui  existent  déjà,  seront 
améliorés  et  tenus  dans  le  plus  grand  état  de  propreté  ;  les 
silos  de  prévoyance  seront  multipliés,  etc..  Enfin,  on  essaiera 
d'installer  cet  organe  admirable  des  tribus  algériennes,  les 
sociétés  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  à  l'énumération  de  ces  marques 
de  l'intérêt  fraternel  que  nous  portons  aux  indigènes,  l'indi- 
cation de  deux  mesures,  à  notre  avis  indispensables  : 

l""  Interdiction  de  la  vente  du  kif:  le  kif  est  la  feuille  d'une 
sorte  de  chanvre,  elle  se  fume  en  pipe  comme  le  tabac,  mais 
à  très  petite  dose,  et  produit  des  effets  presque  analogues  à 
ceux  de  l'opium.  Le  kif  est  très  répandu  dans  le  bas  peuple  :  il 
ruine  rapidement  la  santé,  quand  il  ne  conduit  pas  à  la  folie. 

2*  Interdiction  de  la  vente  de  l'alcool  :  les  Arabes  ne  con- 
sommaient pas  d'alcool,  mais  les  juifs  qui  n'ont  pas  la  même 
raison  religieuse  pour  s'abstenir,  fabriquent  une  eau-de-vie 
très  forte,  la  maiaa,  dont  ils  font  un  emploi  abusif  :  hommes, 
femmes,  tous  en  boivent  de  très  grosses  quantités.  Des  juifs, 
l'usage  de  l'alcool  tend  à  gagner  les  Musulmans,  et  il  n'est 
plus  très  rare  de  rencontrer  des  ivrognes  dans  les  rues  :  le 
prix  de  la  maiaa,  est,  en  effet,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses 
(quelques  sous  le  litre);  et,  en  présence  de  la  vente  assurée,  les 
Européens  se  sont  mis  à  fournir  de  ce  dangereux  poison.  Sous 
le  climat  du  Maroc,  l'usage  d'une  telle  boisson  a  des  consé- 
quences funestes  :  en  en  interdisant  le  commerce,  on  ne  lése- 
rait pas  de  gros  intérêts,  en  raison  du  très  bas  prix  de  vente 
de  la  marchandise. 


CHAPITRE  V 
Travaux  publics. 

Actuellement,  le  Maroc  ne  possède  ni  roules,  ni  voies  fer- 
rées, ni  ports.  C'est  tout  à  fait  le  pays  primitif  ;  les  transports 
ne  s'y  font  qu'à  dos  de  mulet,  d'âne  ou  de  chameau  ;  pas  de 
voilures,  pas  de  batellerie  sur  des  rivières  pourtant  naviga- 
btes.  Pas  de  ponts  non  plus.  On  a  signalé  des  mines, l'exploita- 
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tien  en  est  interdite  par  le  Makhzen.  Les  forêts  paraissent  as- 
sez étendues  avec  les  essences  suivantes  :  Tarrar  (sorte  de 
thuya),  le  noyer,  le  cèdre,  le  chêne-liège...,  elles  ne  fournissent 
chaque  année  que  les  quelques  pièces  de  bois  que  les  indi- 
gènes se  donnent  la  peine  d'en  tirer.  L'eau,  très  abondante,  est 
mal  utilisée  :  les  irrigations,  cependant  nombreuses  et  bien 
comprises  dans  la  région  Sud,  se  contentent  d'utiliser  les  ri- 
vières telles  quelles,  sans  aucun  barrage. 

Et  pourtant,  le  trafic  est  déjà  si  important  que  les  années 
de  bonne  récolte,  les  bêtes  de  somme  sont  insuffisantes  à  as- 
surer les  transports.  Il  vient  2.500  navires  par  an  au  Maroc  ; 
mais,  mouillés  dans  des  rades  ouvertes,  où  manque  l'outillage 
indispensable  aux  manipulations  des  marchandises,  ils  sont 
obligés,  à  la  moindre  houle,  de  lever  l'ancre  et  de  regagner  la 
haute  mer.  L'exécution  d'un  programme  rationnel  de  travaux 
publics  décuplerait  la  valeur  du  pays  en  permettant  l'exploi- 
tation de  ses  richesses  naturelles,  le  développement  des  cultu- 
res, le  transport  rapide  et  peu  coûteux  des  produits  du  sol. 

Quel  pourrait  être  ce  programme  ?  Le  voici,  dans  ses  gran- 
des lignes. 

I.  —  Exploitation  du  sol  et  du  sous-sol 

A.  Le  sol.  —  Le  Maroc  est  bien  arrosé  par  les  pluies,  mais  il 
y  a  une  différence  assez  sensible  entre  le  climat  du  Nord  vers 
Tanger  et  le  climat  du  Sud  vers  Marrakech  ou  au  Sous. 

A  Tanger  (latitude  35*47'),  l'hiver  est  très  pluvieux  :  il  tombe 
annuellement  800  millimètres  de  pluie.  Vers  le  Sud,  les  pluies 
sont  moins  abondantes  :  400  millimètres  par  an,  à  Mogador 
platitude  31  •SO'),  qui  est  sur  le  bord  de  la  mer,  et  280  millimè- 
tres seulement  à  Marrakech  (latitude  31 '36'),  qui  est  à  près 
de  200  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres.  En  partant  de  la 
mer,  on  trouve  les  bandes  de  territoire  suivantes  : 

1*  60  à  80  kilomètres  de  belles  terres  noires,  arrosées  par  les 
pluies  ou  les  vents  humides  de  la  mer  :  c'est  la  zone  riche  en 
céréales. 

2""  Une  bande  d'une  soixantaine  de  kilomètres  dont  le  sol 
nécessite  des  labours  plus  énergiques  que  les  labours  arabes 
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pour  bn^r  ta  crofite  dure  qui  se  reforme  conslammenl  ;  Teau 
y  €5l  rare  ;  tresl  le  pays  du  mouton  :  des  travaux  d'aménage- 
ments de  rdirs  (cuvettes  d'eau),  analogues  à  ceux  que  nous 
avons  entrepris  sur  les  Hauts  Plateaux  algériens,  seraient  né* 
cessaires. 

3*  Une  bande  d'une  soixantaine  de  kilomètres  allant  jus- 
qu'au pied  de  TAtlas,  dans  laquelle  les  irrigations  existent 
déjà,  mais  peuvent  être  beaucoup  développées  ;  pour  cela,  il 
faut  retenir  l'eau,  qui,  l'hiver,  va  se  perdre  ù  la  mer,  et  étendre 
le  réseau  des  canaux  de  façon  à  augmenter  la  surface  irriguée. 

On  voit  le  genre  de  travaux  ijue  réclame  ragricnllure  : 

Dans  le  Nord,  des  travaux,  faibles  d'ailleurs,  pour  assé- 
cher les  marais  et  les  transformer  en  riches  pâturages. 

Dans  le  Sud,  quelques  aménagements  pour  assurer  Tali- 
menlalion  en  eau  des  moutons,  pendanl  lélé,  cl  surtout  des 
travaux  d  ensemble  établis  de  façon  à  pouvoir  irriguer  la 
2ône,  Tadla-Tensifl  qui  s'étend  au  pied  Nord  de  1  Allas. 

Nous  ne  parlons  pas  naturellement  des  chemins  d  exploita- 
tion è  établir  avec  une  largeur  suflisanle  pour  permettre  rem- 
ploi de  voitures  :  ce  sont  de  pareils  chemins  qui  sont  égale- 
ment nécessaires  pour  mettre  en  vaJeur  les  forêts  assez  nom- 
breuses. 

Ces  travaux  d'aménagement  sont  à  commencer  le  plus  tôt 
possible,  car  ils  parlent  aux  yeux  des  indigènes,  qui,  en  com- 
prennent très  bien  l'ulilité,  et,  en  même  temps,  ils  fournissent 
un  travail  rémunérateur  aux  bras  inoccupés  *  i  V>l  la  meilleui"e 
façon  d'assurer  la  tranquillité  du  pays. 

B.  Le  ^ous-sol.  —  La  réputation  de  richesse  minière  du 
Maroc  paraît  avoir  élé  fortement  exagérée  ;  la  houille  notam- 
ment ne  semble  pas  plus  abondante  qu'en  Algérie  ;  il  ne  faut 
donc  pas  compter  pouvoir  traiter  les  minerais  sur  place,  car 
les  forêts  n'ont  pas  un  développement  tel  quelles  puissent 
fournil^  le  combustible  nécessaire  à  desi  usines  métallurgi- 
ques. 

Jusqu'à  présent,  les  minerais  eux  mêmes  sont  rares  :  il  est 
vrai  que  l'exploration  scientifique  du  Maroc  est  à  peine  ébau- 
chée, mais  il  serait  prématuré  d  escom]»ler  les  ressources  à  ti- 
rer du  souS'Sol  :  tout  ce  qu'on  peut  dire,  cesl  qu'il  y  aura  lieu  : 

l"  De  faciliter  leur  tâche  aux  missions  scientifiques,  dont 
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les  recherches  permettront  au  gouvernement  d'établir  d'une 
façon  précise  le  bilan  de  la  fortune  publique. 

2*"  D'examiner  avec  soin  chaque  cas  particulier,  avant  d'au- 
toriser la  mise  en  exploitation  de  mines;  il  n*est  pas  douteux 
que  cette  mise  en  exploitation  est  désirable  en  principe,  car 
elle  attirera  des  capitaux  au  Maroc,  donnera  du  travail  aux 
indigènes  et  procurera  au  Makhzen  des  ressources  supplé- 
mentaires (droits  prélevés  par  tonne  exportée).  Mais  en- 
core faut-il  que  les  travaux  puissent  s'exécuter  en  toute  sécu- 
rité, et  c'est  ce  qui  devra  être  examiné  avec  soin  avant  la  dé- 
livrance des  autorisations. 


II.  —  Transport  des  produits 

A.  Roules.  —  Le  Maroc  est  sillonné  de  pistes  ;  dans  presque 
tout  le  Sud,  ces  pistes  sont  assez  bonnes  et  peuvent  être  rapi- 
dement aménagées  de  façon  à  permettre  le  passage  des  voi- 
tures. Dans  le  Nord,  où  le  sol  est  moins  stable,  les  travaux 
auraient  besoin  d'être  plus  importants  pour  transformer  les 
pistes  en  routes  carrossables  :  il  ne  faudrait  toutefois  pas  un 
grand  effort  pour  rendre  ces  pistes  admissibles  pendant  quel- 
ques années,  tant  que  la  locomotion  par  voitures  n*aura  pas 
pris  un  certain  développement.  Ces  premiers  travaux  d'amélio- 
ration peuvent  être  réalisés  par  les  troupes,  ou  bien  par  les  ha- 
bitants eux-mêmes;  ceux-ci  sont,  en  effet,  assujettis  à  la  cor- 
vée; mais,  à  notre  avis,  la  corvée  est  un  mode  de  travail  au- 
quel il  vaut  mieux  ne  pas  avoir  recours  :  son  rendement  utile 
est,  d  ailleurs,  infbfne;  il  est  préférable  de  consacrer  quelque 
argent  à  l'entretien  d'équipes  de  bons  travailleurs,  peu  nom- 
breux, mais  bien  encadrés  et  bien  surveillés,  qui  aménageront 
les  pistes  principales.  Les  faibles  sommes  nécessaires  pour- 
ront être  tirées,  soit  du  budget  général,  soit  d'une  très  légère 
imposition  en  espèces  représentative  des  prestations,  soit  en- 
core du  maintien  des  droits  de  circulation,  prélevés  aujour- 
d'hui par  les  nzaïl  (pluriel  de  nzala). 

Ce  qui  manque  le  plus  sur  ces  pistes,  ce  sont  les  ponts  ;  les 
rivières  sont  très  nombreuses,  les  gués  rares  et  difficiles,  et  il 
arrive,  en  hrter  ou  au  printemps,  qu'on  doive  attendre  plu- 
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sieufi?  jours  la  lin  d'une  crue,  avanl  de  pouvoir  ronlinucr  son 
nhemin.  Il  y  a  bien  des  bacs,  mais  en  nombre  insuïJisanl,  el 
leur  malériel  laisse  à  déîf^irtîr  :  ils  sont,  d  ailleurs,  payants 
comme  nous  Tavons  \'u  :  aussi,  est-on  certain  de  se  concilier 
les  sympalhies  de  la  population  en  installant  rapidement  quel- 
ques passerelles  légères,  permetlant  le  passage  des  piétons 
el  des  animaux  charges  (ânes,  chevaux,  mulets,  chameaux);  au 
fur  et  à  mesure  de  la  construction  de  véritables  routes,  on 
remplacera  ces  passerelles  par  des  ponts. 

B.  Chemins  de  1er.  —  Ce  qu'il  faut  construire  le  plus  tôt 
possible,  ce  ne  sont  pas  des  roules,  ce  sont  des  chemins  de  fer. 
Comme  il  n*y  a  pas  encore  de  voitures  au  Maroc,  les  pistes  amé- 
nagées peuvent  sufflre  pendant  quelque  temps;  aussi  sera-t-il 
préférable  au  début,  de  concentrer  tous  nos  efforts  pour  établir 
Foutil  de  pacification  par  excellence,  le  chemin  de  fer.  Il  n'y  a 
plus  de  révolte  grave  possible  dans  un  pays  où  la  locomotive 
permet  les  déplacements  rapides  de  troupes  el  les  ravilaiUe- 
menls  :  plus  vile  les  voies  ferrées  sillonneront  le  Maroc,  plus 
vite  nous  pourrons  diminuer  les  dépenses  militaires  ;  il  est 
donc  économique  de  construire  rapidement  le  réseau  straté- 
gique t)u  on  sera  toujours  obligé  d^avoir  plus  tard  ;  mais, 
dans  rétablissement  de  ce  réseau  stratégique,  il  y  a  lieu  de 
cherchera  réaliser  en  même  temps  les  desiderata  du  -'ommerce. 

Or,  les  chemins  de  fer  marocains  ne  seront  jamais  à  U-ès 
gros  traflc  :  d'une  part,  TAHas  qui  limite  à  200  kilomètres  la 
longueur  utile  de  chaque  tronçon,  d'autre  pari,  la  mer,  où 
les  marchandises  se  rendront  souvent  plus  économiquement 
par  terre  que  par  la  voie  ferrée  la  plus  proche,  enfin,  l'exis- 
tence <♦  de  chemins  qui  marchent  »,  de  voies  navigables,  inter- 
disent lespoir  de  gros  tonnages  à  transporter.  Le  Maroc  n'est 
pas  une  zone  de  passage,  c  est  une  impasse,  au  point  de  vue 
commercial  s'entend.  Au  point  de  vue  stratégique,  le  Maroc 
n*a  besoin  d'être  relié  qu'à  FAlgérie,  et  le  tracé  à  adopter  pour 
cette  liaison  est  imposé  par  la  nature,  c'est  la  trouée  de  Taza  : 
celle  trouée  de  Taza  court  à  une  centaine  de  kilomètres  en 
moyenne  de  la  mer,  c  esl-à-dire  que  le  trafic  propre  d'un  pareil 
chemin  de  fer  sera  très  faible,  car  vers  Taza,  par  exemple, 
une  tonne  de  marchandises  devrait  faire,  par  celte  voie,  300  ki- 
lonièlres  pour  gagner  TAtlanlique  ou  350  kilomètres  pour  al- 
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teindre  Oran,  alors  qu  elle  n*est  qu'à  100  kilomètres  de  la  côte 
méditerranéenne.  De  plus,  le  terrain  est  tourmenté  entre  Taza 
et  Fès,  et  les  frais  d'établissement  augmenteront  beaucoup 
avec  la  largeur  de  la  voie.  Donc,  des  chemins  de  fer  commer- 
ciaux qui  n'ont  qu'un  intérêt  local,  un  chemin  de  fer  stratégi- 
que presque  sans  trafic,  et  qui,  comme  mouvements  de  trou- 
pes, n'aura  jamais  à  assurer  que  le  transport  des  quelques 
milliers  d'hommes  de  la  réserve  générale  de  l'Afrique  du  Nord. 
La  voie  étroite  sera  donc  largement  suffisante:  on  adoptera 
comme  écartement  celui  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  la 
province  d'Oran,  de  façon  à  assurer  le  raccordement. 

Quel  est  le  réseau  à  établir  ?  Au  point  de  vue  stratégique,  il 
y  a  deux  points  de  vue  : 

La  liaison  avec  l'Algérie  ;  le  maintien  de  la  tranquillité  au 
Maroc. 

La  liaison  avec  l'Algérie  sera  réalisée  par  l'établissement 
de  la  voie  ferrée  Oujda-Taza,  vallée  du  Sebou  :  la  ligne,  rat 
tachée  au  réseau  algérien  à  Lalla-Mar'nia,  sera  poursuivie 
jusqu'à  l'Atlantique. 

Pour  le  maintien  de  la  tranquillité  au  Maroc,  notons  que 
la  partie  peuplée  du  pays  n'a  que  200  kilomètres  de  large  en- 
tre la  mer  et  l'Atlas  ;  les  navires  permettent  déjà  de  déplacer 
les  troupes  de  port  en  port  suivant  les  besoins  ;  une  ligne  fer- 
rée établie  en  plaine  assez  loin  dans  l'intérieur  des  terres  et 
assez  près  du  pied  de  l'Atlas,  constituerait  alors  un  instrument 
de  pacification  suffisant.  Il  y  a  donc  à  greffer  un  embranche- 
ment sur  la  ligne  arrivant  de  Taza,  et  à  le  faire  passer  à  proxi- 
mité de  Fès,  de  Meknas  et  de  Marrakech  :  de  Marrakech,  la 
ligne  gagnerait  l'Atlantique.  Un  tronçon  isolé,  d'une  centaine 
de  kilomètres  environ,  s'enfoncerait  dans  la  large  plaine  du 
Sous  à  partir  de  la  mer. 

Au  point  de  vue  commercial,  ce  premier  réseau  serait  suffi- 
sant, car  un  point  quelconque  du  Maroc  serait  à  60  kil.au  plus 
soit  de  la  mer,  soit  d'une  voie  ferrée,  soit  d'une  rivière  navi- 
gable; plus  tard,  on  pourra  mieux  desservir  la  zone  des  riches 
cultures  de  la  plaine  atlantique,  en  établissant  des  tronçons 
partant  des  ports,  et  allant  rejoindre  la  ligne  stratégique  Fès- 
Marrakech. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  montrer  notre  bonne  volonté  à  l'Espa- 
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gne  ;  c'est  elle  qui,  plus  que  nous,  profilera  du  développement 
économique  du  Maroc. 

Pour  faciliter  les  relations  commerciales  de  nos  voisins  avec 
le  nouveau  marché  que  nous  lui  aurons  ouvert  sans  frais  pour 
elle,  nous  construirons  un  embranchement  reliant  la  vaMée  du 
Sébou  è  Tanger  :  ainsi  se  trouvera  réalisée  la  possibilité  de  se 
rendre  par  terre,  d'un  point  quelconque  de  TAfrique  du  Nord 
en  Europe  {une  heure  seulement  de  traversée  maritime  de 
Tanger  è  Tarifa).  L'Espagne  bénéficiera  du  transit  ainsi  dé- 
veloppé. 

Le  premier  réseau  aura  alors  au  total  une  longueur  de  1.400 
kilomètres  environ. 

Mar'nia  à  l'Atlantique Kilom.  450 

Fès-Marrakech  et  T Atlantique 600 

Vers  Tanger 200 

Au  Sous 100  à  150 

D'après  nos  études,  ce  serait  une  dépense  de  120  milli<Mis 
au  maximum  ;  et  c'est,  nous  le  répétons,  une  dépense  que 
nous  ne  devons  pas  hésiter  à  engager  dès  que  tes  circonslan- 
ces  politiques  permettront  de  commencer  fa  construction. 

C.  Voies  navigables.  —  Plusieurs  rivières  ont  assez  d'eau 
pour  permettre  la  navigation  des  chalands  : 

Ce  sont:  le  Sébou  (embouchure  à  Mahediya);  l'Oum-er-Rbïa 
(Aïiemmour);  le  Louqqos  (Larache);  la  Moulouïa;  le  Bou-Re- 
grag  (Rabat-Salé). 

Sur  le  Sebou  peuvent  naviguer  sans  difficultés,  pendant 
toute  l'année,  des  bateaux  ne  calant  pas  plus  de  0  m.  60  :  il  ne 
.  faut  pas  dépasser  ce  creux,  à  cause  de  quelques  gués,  qui,  en 
été,  n'ont  pas  plus  de  0  m.  90  d'eau,  et  qu'il  serait  imprudent 
de  casser,  en  approfondissant  le  chenal,  tant  que  les  ponts 
en  nombre  suffisant  n'auront  pas  été  établis.  Des  bateaux  de 
0  tn.  60  remonteront  jusqu'à  hautefur  de  Fés  en  hiver  ;  ils  de- 
vront, pendant  les  mois  d'été,  s'arrêter  à  quelques  kilomètres 
en  aval  ;  soit  en  moyenne  une  longueur  ntile  d'environ  150  ki- 
lomètres. 

VOum-er-Rhîa  a  une  longueur  utile  encore  phis  considéra- 
ble (200  à  250  kilomètres),  et  est  déjà  employé  pour  le  flottage 
des  bois.  Il  a  un  courant  beaucoup  plus  rapide  que  le  Sebou 
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et  les  gués  obligent  également  à  ne  pas  eafoncer  les  bateaux 
de  plus  de  0  UL  50  À  0  m.  60. 

Le  Louqqos  et  le  Bou-Regrag  ne  sont  navigables  que  sur 
quelques  dkaiues  de  kilomètres.  La  Moulouïa,  dont  Tétude 
hydr(^ra|^ique  est  <l*ailleurs  à  compléter,  a  un  régime  d'hi- 
ver très  différent  du  régime  d'été  ;  en  hiver,  il  serait  possible 
de  remonter  assez  loin  ;  €Si  été,  il  semble  bien  que  la  rivière 
serait  inutilisable  comme  voie  navigable,  saui  travaux  à  exé- 
cuter. 

D.  Les  porU^  —  Les  divers  ports  marocains  ouverts  au  corn- 
m^œ  ne  sont  que  des  rades  foraines»;  le  débarquement  des 
marchandises  s'y  fait  au  moyen  «de  barcasses,  gros  chalands 
de  10  à  20  tonnes  dans  les  ports  en  pleine  <:ôle,  de  30,  40  et 
même  60  tonnes  dans  Les  ports  à  barre  ;  il  n'y  a  pas  d'outillage; 
les  jnagasins  des  itouaiiàes  stuit  insuffisants.  Le  mouvement 
des  navires  (1)  justifierait  cependant  la  construction  de  vérita- 
bles ports,  et  c'est  une  des  principales  satisfactions  que  nous 
devons  donner^  dès  le  début,  au  commerce  européen. 

Le  Makhzen  autorisera  bien  volontiers  les  travaux,  mais  à 
une  double  condition  :  c'est  qu'il  n'aura  pas  de  fonds  à  fournir; 
et  même,  qu'il  tirera  un  certain  revenu  des  ports  installés  ;  il 
semble  bien  que  la  sohitîon  se  trouvera  : 

Soit  dans  la  concession  de  ces  ports  à  des  sociétés  particu- 
lières, à  charge  par  elles  d'exécuter  les  Iravanx,  qui  feront  re- 
tour à  l'Etat  marocain  au  bout  d'un  certain  temps  ;  ces  sociétés 
percevraient  des  droits  d'ancrage  et  de  quais  d'après  un  tarif 
maximum,  et  une  part  des  perceptions  serait  réservée  au 
Makhzen  ; 

Soit  dans  la  constitution  de  Chambres  de  commerce,  aux- 
quelles la  concession  serait  accordée  sous  les  mêmes  condi- 
tions. 


(1)  Voici  le  mouvement  des  navires  en  1900,  seule  année  dont  nous 
ayions  les  chiffres  officiels  sous  la  main  : 

Pour  OMaUancaj  i^est  on  cfayEi»  eaeeptâamneUement  faible. 

Les  chiffres  actuels  «ont  tous  siu^rieurs. 

A  Tanger «844  vapeurs,  358  voiliers. 

A  Casablanca 236        —         «        — 

A  Mazagan 288        —        (?)        — 

A  Mogador 290        _         (?)        _ 

A  Larache  (à  barre) 69        —         96        — 
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Celle  deuxième  solution  esl  préférable,  car  les  commerçants 
ont  intérêl  à  développer  l'imporlance  de  leur  port,  el  à  y  don- 
ner toutes  facilités  aux  manipulations  el  transactions  ;  mais 
il  ne  sera  peut-être  pas  possible  de  Tadopter  partout  au  début, 
en  raison  du  petit  nombre  d'Européens  installés  dans  le  pays 
et  de  la  rareté  de  gros  commerçants  indigènes. 

Presque  partout,  les  travaux  à  exécuter  sont  d'assez  peu 
d'importance,  notamment  à  Mazagan  et  à  Mogador.  Deux 
ports  sont  en  rivière  :  Rabat  et  Larache,  el  nécessiteront  des 
travaux  spéciaux,  mais  peu  considérables,  pour  draguer  les 
barres  de  sable  qui  obstruent  l'entrée  de  la  rivière  et  mainte- 
nir une  chasse  permanente  dans  le  chenal. 

D'autres  ports  pourront  être  ouverts  au  commerce,  comme 
Sélouan  dans  le  Rif,  l'embouchure  de  la  Moulaïa,  celle  de  Se- 
bou,  la  Zerga  de  Moulaï-bou-Selham  (à  moins  qu'on  ne  veuille 
en  faire  une  pêcherie,  ce  qui  pourrait  être  aussi  le  cas  pour 
Sélouan). 

Enfin,  il  faudra  éclairer  cette  côte  si  dangereuse  aux  navi- 
res et  y  établir  des  phares. 

En  résumé,  il  y  a  fort  peu  de  chose  à  changer  dans  l'orga- 
nisation actuelle  du  pays.  Il  suffit  : 

De  faire  surveiller  l'application  du  lertib  par  des  agents  fran- 
çais ; 

D'assurer  la  bonne  administration  des  qaïds  en  leur  don- 
nant une  part  de  l'impôt,  et  en  les  faisant  surveiller  par  un  con- 
trôleur assisté  d'un  agent  financier  el  d'un  médecin  ; 

De  donner  de  la  consistance  à  l'armée  marocaine  en  y  in- 
corporant un  nombre  suffisant  d'indigènes  algériens  instruits, 
sous  la  direction  d'officiers  français  ; 

De  préparer  la  réorganisation  de  la  justice,  de  l'enseigne- 
ment, de  l'assistance  publique,  par  une  bonne  administration 
des  biens  religieux  ; 

Enfin  de  réaliser  des  travaux  publics  destinés  à  assurer  une 
exploitation  convenable  des  produits  du  sol  el  du  sous-sol,  et 
le  transport  de  ces  produits. 


LA  lAUDIE  PROFESSIONNELLE 

ET 

L'ASSURAl^CE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


I 

Les  indemnités  fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  soit  pour  les 
ouvriers  en  cas  d'invalidité  temporaire  ou  définitive,  soit  pour 
leurs  veuves  ou  orphelins,  ne  sont  allouées  en  principe  qu'au 
cas  d'accident  dans  le  sens  strict  de  ce  mot.  Il  faut  pour  que  le 
droit  à  indemnité  naisse,  qu'il  y  ait  une  blessure  ou  une  contu- 
sion. Dans  la  séance  du  Sénat  du  21  mars  1890,  à  l'occasion 
du  rejet  de  l'amendement  Testelin,  il  a  été  expressément  en- 
tendu que  la  loi  ne  s'appliquerait  qu'aux  «  accidents  trauma- 
tiques  ». 

Ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  la  loi  a  pu 
être  appliquée  à  quelques  cas  de  mort  foudroyante  provenant 
de  l'exercice  de  la  profession,  sans  qu'il  y  ait  eu  cependant 
traumatisme.  Les  maladies  que  provoquent  les  industries  mal- 
saines sont,  en  effet,  presque  toutes  de  nature  lente  et  progres- 
sive et  l'on  ne  peut,  par  un  simple  effort  de  jurisprudence,  les 
comprendre  dans  la  sphère  d'application  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents. 

Qui  pourrait  prétendre  que  celte  situation  soit  équitable  et 
logique.  Le  principe  du  risque  professionnel  admis  pour  l'acci- 
dent ne  s'étend-il  pas  tout  aussi  normalement  aux  maladies 
particulières  qui  sont  la  résultante  des  professions  dans  les- 
quelles l'ouvrier  est  obligé  de  préparer  ou  d'utilîser  de  vérita- 
bles poisons  industriels. 

Dans  l'accident  professionnel,  il  y  a  toujours  une  part  de 
funeste  hasard.  L'ouvrier  tire  un  mauvais  numéro  à  une  triste 
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loterie  où  il  est  forcé  de  prendre  son  billet.  Dans  certaines 
industries,  au  contraire,  presqu'aucun  travailleur  ne  se  trouve 
absolument  indemne  des  atteintes  de  maladies  particulières 
au  bout  d'un  temps  qui  varie  en  raison  de  la  vigueur  de  Tow- 
vrier,  de  ses  prédispositions  constitutionnelles,  de  son  hygiène 
et  des  mesures  préventives  prises  dans  l'atelier.  Si,  donc,  le 
chef  d'industrie  doit  à  ses  ouvriers  ou  à  leurs  ayant-droit  une 
réparation  pécuniaire  pour  les  accidents  éprouvés  à  raison  du 
travail,  c'est  non  seulement  au  même  titre,  mais  plutôt  a  lor- 
fiori,  qu'il  doit  les  indemniser  des  conséquences  des  maladies 
professionnelles. 

M.  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse, 
a,  dans  son  rapport  au  Congrès  des  accidents  de  Berne  en  1891, 
admis  ce  principe  qui  a  été  également  reconnu  par  M.  Ernest 
Tarbouriech  dans  son  excellente  étude  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. M.  Duboin,  dans  son  discours  sur  la  législation  indus- 
trielle prononcé  dans  ta  séance  de  rentrée  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion du  16  octobre  1900,  s'exprimait  ainsi  :  «  En  bonne  règle, 
la  maladie  ou  l'invalidité  résultant  de  Texercice  de  la  profes- 
sion devrait  être  assimilée  à  l'accident,  mais  la  loi  du  9  avril 
1898  n'est  pas  entrée  dans  cette  voie,  en  raison  sans  doute  des 
difficuUés  multiples  dans  la  recherche  de  la  cause  de  te  malade 
ou  de  l'invalidité.  » 

Nous  nous  proposons  ici  de  rechercher  les  bases  d'un  sys- 
tème législatif  qui  permettrait  d'attribuer  aux  victimes  des  ma- 
ladies professionnelles  les  indemnités  prévues  en  cas  d'accK 
dents  du  travail.  L'existence  de  ces  maladies  n'a  jamais  été 
contestée,  même  par  le  plus  fougueux  opposant  à  l'extension 
du  risque  professionnel,  le  D*^  Armand  Desprès,  qui,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  juin  1893,  disait  :  «  Il 
existe  une  maladie  bien  plus  grave,  c'est  la  phtisie  des  aigni- 
seurs  de  meules,  profession  qui  est  pratiquée  principalement  à 
la  Ferlé-sous-Jouarre.  Les  ouvriers  qui  s'adonnent  à  ce  métier 
dès  l'âge  de  15  ans,  sont  phtisiques  à  30  ans,  dans  la  proportion 
de  8  sur  10.  » 

Reconnues  par  tous  et  souvent  décrites  dans  des  monogra- 
phies particulières  ou  des  ouvrages  de  médecine  générale,  teïs 
que  le  Traité  d'hygiène  du  D'  Proust,  les  maladies  profession- 
nelles, ont  fait  récemment  Fobjet  d'études  spéciales.  En  Aile- 
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ïûagne,  le  D'  Kley,  de  Cassel,  a  publié  son  Traité  Die  Beruls- 
krankheiten  et,  en  France^  TOifice  du  travail  nous  a  donné  une 
très  intéressante  étude  sur  les  poisons  industriels.  Enfin»  la 
Commission  d'hygiène  industrielle  du  ministère  du  Commerce 
fc  la  suite  du  vote  de  la  Chambre  du  5  décembre  1901,  sur  lequel 
nous  aurons  Voccasion  de  revenir,  a  publié  dans  le  Bulletin  de 
Vinspection  du  travail,  au  cours  des  années  1902  et  1903,  une 
série  de  rapports  de  D"  Thoinot,  Josias,  Bourges,  Heim, 
Courtoi^uffit,  Le  Roy  des  Barres  et  Brémond,  qui  contien- 
nent une  remarquable  étude  technique  des  différents  produits 
industriels,  dont  la  préparation  ou  lemploi  entraîne  des  mala- 
dies particulières. 

Le  produit  le  plus  toxique  semUe  être  le  plomb.  La  prépara- 
tion (te  tous  ses  sels  et  de  tous  ses  alliages  amène  par  suite  de 
l'absorption,  soit  par  la  voie  digestive,  soit  par  la  voie  respira- 
toire, soit  par  la  voie  cutanée  des  accidents  aigus  ou  suraigûs 
qui  sont  les  coliques  de  plomb,  les  myalgies,  artbralgies,  les 
troubles  des  nerfs  moieurs  et  sensitits,  tels  que  paralysie,  encé- 
pbalopathie,  hystérie  satuminev  tremblements,  enfin  des  mala- 
dies dont  Torigine  est  plus  difficile  à  établir  tdies  que  Fanémie 
progressive,  la  néphrite  saturnine,  la  goutte  saturnine. 

L'emploi  du  mercure  et  de  ses  composés  dans  la  dorure, 
Targenture  sur  métaux,  le  bronzage  et  le  damasquinage,  Téta- 
mage  des  glaces,  la  chapellerie,  la  fabrication  des  thermomè- 
treé,  des  lampes  à  incandescence  et  des  produits  photographi- 
ques, n'entraîne  que  des  maladies  moins  graves  et  proportion- 
nellement moins  nombreuses.  Dans  une  période  de  onze  années 
on  a  seulement  relevé  l'entrée  dans  les  hôpitaux  de  Paris  de 
72  malades  atteints  d'intoxication  mercurielle.  Cette  intoxica- 
tion se  traduit  par  la  stomatite  qui  peut  aller  jusqu'à  amener  la 
perte  de  toutes  les  dents  et  par  un  tremblement  qui,  sous  sa 
forme  la  plus  aiguë,  empêche  le  malade,  non  seulement  de  tra- 
vailler, mais  même  de  pouvoir  se  servir  de  ses  mains  pour 
manger. 

L'arsenic  agit  par  inhalation,  sous  forme  de  poussières  ou 
d'hydrogène  arsénié,  ou  exerce  directement  son  action  irri- 
tente  sur  la  peau  ou  sur  les  muqueuses.  Les  cas  de  mort  par 
arsenicisme  aigii  sont  rares,  mais  ceux  d'arsénicisme  chroni- 
que entraînant  une  incapacité  soit  temporaire,  soit  permanente 
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de  Iravail  ^oul  lrê<|acnts.  nulammenl  chez  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  de  labncation  des  papiers  peints. 

Le  sullure  de  carbone^  dont  TeDiploi  est  très  répandu  en 
agriculture  el  qui  sert  aussi  à  la  préparation  de  divei'S  produits 
notamment  du  caoutchouc,  exerce  son  inûuence  néfaste  soit 
par  Tabsurplion  de  ses  vapeurs  par  la  voie  respiratoire,  soîi  par 
la  voie  cutanée. 

Les  corps  hydrocarbures  tirés  de  la  houille,  tels  que  l 'ani- 
line, les  vapeurs  de  pétrole  ou  de  goudron,  occasionnent  chez 
les  ouvi'iers  qui  les  préparent,  des  maladies  souvent  graves. 
Leur  emploi,  de  même,  cause  divers  accidents  :  ainsi  les  ou- 
vriers employés  au  nettoyage  des  gants  à  Taide  de  la  beznine 
sont  sujels  à  des  troubles  convulsifs. 

Les  gaz  ou  vapeurs  vénéneux  ou  caustiques,  tels  que  l'hy- 
drogène sulfuré,  produisent  des  accidents  aigus  et  soudains  qui 
parfois  entraînent  la  morL  Les  acides  sulfureux,  hypoazoteux, 
azoteux,  les  vapeurs  d'acide  azotique,  l'acide  chlorhydrique, 
le  chlore,  le  brome,  Tiode,  l'acide  fluorhydrique,  Tacide  carbo- 
nique el  Toxyde  de  carbone  donnent  naissance  à  de  nombreu- 
ses maladies  professionnelles. 

Un  très  grand  nombre  d'ouvriers  que  leur  profession  expose 
à  l'inhalation  de  poussières,  sont  victimes  d^affection  des  pou- 
mons. Les  poussières,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  toxiques 
ou  chargées  de  bacilles,  Iclles  que  celles  de  charbon,  de  silice 
de  scories»  par  leur  action  mécanique  seule  produisent  des 
troubles  de  Tapparcil  respiratoire  connus  sous  le  nom  de  pneu- 
mokonioses,  Au  bout  d'un  certain  temps,  les  ouvriers  sont  at- 
teints de  cachexie  et  se  trouvent  particulièrement  exposés  au 
développement  du  bacille  de  Koch. 

EnJin,  la  pré[taralion  ou  Tcmploi  de  nombreux  produits  caus- 
tiques provoquent  des  dermatoses,  afiVctions  généralement 
sans  gravité,  qui  disparaissent  dès  que  Touvrier  suspend  Texer- 
cice  de  sa  profession.  Mais,  les  chùmagcs  prolongés  qu'elles 
occasionnent,  n'en  constituent  pas  moins  unr  lonidr  charge 
pour  les  travailleurs. 

II 


Deux  fois  au  cours  de  Télaboration  si  longue  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  la  question  des  maladies  professionnelles  a  été 
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soumise  à  la  Chambre  des  députés.  En  1888,  au  cours  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  accidents  du  travail, 
M.  Raspail  déposa  un  amendement  qui  se  bornait  à  déclarer  la 
maladie  professionnelle  assimilée  à  l'accident .  Cet  amendement 
fut  rejeté  à  la  suite  de  Tintervention  de  Félix  Faure,  rapporteur 
de  la  loi.  Sans  contester  précisément  le  bien  fondé  du  principe 
posé  par  amendement,  Félix  Faure,  fit  obser\er  que,  pour  abou- 
tir, il  fallait  laisser  le  projet  concernant  les  accidents,  limité  à 
son  objet  primitif  et  ne  pas  Tétendre  à  une  matière  assez  diffé- 
rente qui  n'avait  pas  fait  jusqu'ici  Tobjet  des  études  du  Parle- 
ment. Il  ajouta,  en  outre,  que  la  proposition  trouverait  mieux 
sa  place  dans  une  loi  en  préparation  sur  Thygiène  publique. 
M.  Raspail  se  rendit  à  ces  observations  et  retira  son  amende- 
ment. 

La  question  fut  reprise  lorsqu'en  1893,  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  après  avoir  été  soumise  aux  délibérations  du  Sénat, 
retourna  devant  la  Chambre.  Le  député  Faire  déposa  et  soutint 
dans  la  séance  du  3  juin  un  amendement  conçu  sensiblement 
dans  les  mêmes  termes  que  celui  de  M.  Raspail.  Le  D' Desprès, 
député  de  la  Seine,  en  combattit  le  principe,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  suivant  :  Les  ouvriers  d'un  établissement  indus- 
triel, disait-il  en  substance,  ne  sont  pas  exposés  de  la  même 
façon,  à  contracter  des  maladies  professionnelles.  Ceux  qui 
sont  atteints  de  tares  héréditaires  ou  dont  l'intempérance  dé- 
prime l'organisme,  seront  facilement  atteints,  alors  que  d'au- 
tres ouvriers  demeureront  indemnes.  On  ne  peut,  disait-il  pour 
conclure,  «  que  demander  aux  hommes  de  science  de  recherr 
cher  les  moyens  de  préserver  l'ouvrier  contre  les  dangers  qui 
l'environnent  et  d'étudier  les  effets  des  maladies  pour  en  pré- 
venir le  retour  et  en  supprimer  les  causes.  » 

La  thèse  du  D'  Desprès  reposait  sur  une  équivoque.  Si  un 
ouvrier  ressent  au  bout  d'un  moins  long  temps  de  travail  ou 
plus  profondément  qu'un  autre  les  atteintes  de  la  maladie  pro- 
fessionnelle, parce  qu'il  est  atteint  de  lares  héréditaires,  la  res- 
ponsabilité du  patron  n'en  existe  pas  moins.  Si  cet  ouvrier  avait 
été  occupé  à  un  travail  sain  et  au  grand  air,  il  n'aurait  paâ  été 
atteint  prématurément  d'invalidité  ou  frappé  de  mort. 

Et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  faut  faire  sup- 
porter à  l'ouvrier  la  responsabilité  du  choix  d'une  profession 
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qui  n'est  pas  en  rapport  avec  ses  forces  el  sa  sanlé.  n  est  indé- 
niable (|iio  ce  choix  qui,  pour  le  ti'availieur  manael,  a  lieu  dè« 
k'e&fance,  n'est  presque  jamais  un  acte  de  volonté  libre,  mats 
un  lait  déterminé  par  les  conditions  cie  milieu. 

Le  rapport  de  M.  Leclerq  de  Puligny  nous  fait  d'ailleurs  con- 
naître que  la  Commission  d'hygiène  industrielle  au  couis  des 
travaux  auxquels  nous  avons  déjà  fait  allusion^  a  écarté  la 
thèse  de  1  irresponsabilité  ou  de  l'atténuation  de  responsabilité 
âm  patron  en  cas  de  prédisposition  constitutionnelle  de  Tou- 
vrier. 

it  La  Commission,  dit  le  rapporteur,  constate  que  Tâge^  Vm- 
tempérance  et  diverses  dispositions  personnelles  diminuent  les 
défenses  naturelles  de  Vorganisme  et  facilitent  ou  aggravent 
les  intoxications  ;  mais  elle  constate  aussi  qu'ici  comme  en 
matière  d'accidents  de  travail,  la  responsabilité  du  patron 
actuel  ne  peut  pas  être  écartée.  Là  aussi,  la  vie  antérieure  de 
t*ouvrier,  ses  disiK>silion5  naturelles  et  son  hygiène  peuvent 
modifier  les  chances  d'accident.  L'ouvrier  intempérant,  âgé, 
épuisé  par  les  excès  ou  par  sa  profession»  voyant  mal,  inca- 
pable  d'atlention,  de  mouvements  précis  ou  rapides  est  plus 
expofîé  qu  un  auire.  n 

D'autïv  part,  le  progrés  de  la  science  dans  Tétude  des  causes 
des  maladies  professionnelles  ne  suffirait  pas  —  tant  la  routine 
et  la  coupable  négligence  ont  dempii'e  —  à  déterminer  les  in- 
dustriels à  appliquer  les  mesures  préventives  capables  de  les 
prévenir  ou  de  les  allénuer. 

Ainsi,  pmir  prendre  un  exemple,  cesl  en  1882  que  la  cause 
de  ranêmie  des  mineurs  a  été  déterminée  par  lélude  du  ver 
parasitaire  connu  sous  le  nom  d'ankylostdme.  Or,  ainsi  que 
le  conslale  avec  douleur  M.  Duclaux,  directeiu*  de  rinstitut 
Pasteur,  dans  ses  leçons  sur  Thygiéne  publique  ;  <*  malgré 
TexU-nsion  qu*a  prise  depuis  10  ans  rankyloslomiase  dans 
divers  bassins  houillers,  malgré  les  perle^^  qu  elle  occasionne 
à  la  population  ouvrière,  c'est  à  peine  si  on  y  fait  aUention. 
Pres<pie  partout,  les  cas  mortels  qu'elle  a  juroduits  sont  restés 
confondus  dans  la  mortalité  générale.  L'ankyloslôme  est  pour- 
tant connu  depuis  longtemps  ;  il  y  a  des  médecins  attachés  aux 
chai-bonnages  ;  il  y  a  aussi  des  conseils  d  hygiène  el  des  anlo- 
rîfés  chargées  de  veiller  sur  la  santé  publique.  Personne  n  a 
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bronché  el  il  ne  faHt  pas  »'en  étonner,  car  il  en  est  ainsi  pcnir 
toutes  les  isahidîes  dont  t'vppariti^Mi  o»  Fextensioe  soulèvent 
des  responsabilités.  »  Il  ne  suffit  donc  pas  que  la  science  mon- 
tre le  dangwr  il  tout  que  te  législateur  intervienne  pour  que 
les  patrons  tiennent  compte  des  indications  scientifiques.  Une 
série  êe  mesures  (Fhjgiène,  dont  la  plupart  étaient  extrême- 
ment  faciles  à  prendire,  a«rait  eu  pour  effet  d'entraver  dans 
une  large  mes«re,  la  diffusion  de  Tanfcylostôme.  Or,  plus  ré- 
ceimnent  encore  que  M.  Duclaux,  M,  le  député  Basly,  dans  l'ex- 
posé  des  motifs  de  sa  proposition  dn  15  décembre  1903^  ayant 
pour  but  d'obliger  les  exploitations  minières  à  prendre  sous  le 
contrôle  des  agents  du  ministère  des  Travaux  publics  un  cer- 
tain nombre  de  mesures  prof>hylactique&,  montrait  que  malgré 
tes  indications  si  précises  de  la  science,  l'initiative  industrielle 
était  encore  en  défaut.  Un  projet  de  loi  déposé  plus  récemment 
encore  au  nom  du  gouvernement,  fait  les  mêmes  constatations. 

Mais  rien  n'indique  d'ailleurs  que  ce  soit  aux  observations  du 
D'  Desprès  que  la  Chambre  de  18^  se  rendit  en  repoussant 
Famend^nent  Faire.  Les  considérations  qu'avait  ensuite  pré- 
sentées M.  Guyesse,  alors  président  de  la  ConuBission  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  étaient  de  nature  à  exercer  une 
influence  plus  sérieuse  sur  le  vote. 

M.  Guyesse,  après  avoir  très  jiistemeDt  reconnu  «  qu'il  fau- 
drait bientôt  s'occuper  de  la  question  des  maladies  profession- 
nelles »  et  avoir  déclaré  qu'il  estimait  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
des  lois  distinctes  pour  les  accidents,  pour  la  vieillesse  et  pour 
les  maladies  professionnelles,  adjura  la  ChàmBre,  suivant  sa 
propre  expression,  de  «  ne  pas  charger  davantage  le  projet  sur 
les  accidents  du  travail  soumis  à  ses  délibérations  ».  Ce  projet 
était  en  discussion  depuis  13  ans  et  la  Commission  espérait 
que  le  Parlement  pourrait  arrêter  on  texte  définitif  avant  la 
période  électorale  qui  allait  s'ouvrir  un  mois  plus  tard  ;  la 
même  situation  qu'en  1888  se  reproduisait. 

Depuis  la  loi  du  9  avrtt  1:898,  la  question  des  maladies  profes^ 
sionnelles  a  été  de  noweau  soulevée  par  MM.  Vaillant  et  autres 
dans  le  très  remarquable  exposé  des  motifs  de  leur  projet  de 
loi  sur  l'assurance  sociale.  Ils  faisaient  observer  qu'en  atten- 
dant Tappiicatioft  du  système  complet  qu'ils  préconisaient  et 
qui  devait  englober  tous  les  risques  sociaux  des  travailleurs, 
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il  y  avait  lieu  d'améliorer  la  loi  du  9  avril  1898,  nolainment  <<  en 
comprenant  la  maladie  professionnelie  parmi  les  accidents  du 
travail  », 

Persistant  dans  son  idée,  M,  Vaillant  dans  la  séance  du  3  juin 
1901,  à  loccasion  de  la  discussion  sur  divers  compléments  ou 
modifications  de  la  loi  du  9  avril  1S9S,  déposa  un  aniendemenl 
ainsi  conçu  :  «  Les  maladies  professionnelles  sonl  comprises 
dans  les  accidenls  du  travail  et  visées  comme  telles  par  la  pré- 
sente loi  ;  la  luberculose  de  l'ouvrier  et  de  l'employé  est  lenue 
pour  maladie  professionnelle.  »> 

L  amendement  fut  renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociale  à  la  suite  de  1res  courtes  observations 
de  MM.  Mirman  et  Borne.  i\l.  Mirman  après  avoir  recoium  qu'il 
était  indispensable  de  s'occuper  promplemcnt  de  la  question 
des  maladies  professionnelles,  faisail  très  justement  remar- 
quer que  :  «  SU  est  possible  de  rendre  tel  chef  d'entreprise 
responsable  de  raccidenl  arrivé  dans  son  usine  ou  dans  son 
alelier,  il  esl  clair  que  sa  responsabdilé  ne  peut  être  définie  de 
la  même  façon  quand  il  s'agit  d'une  maladie  professionnelle 
conlractée  par  un  ouvriei'  et  qui  s'est  développée  dans  les  diffé- 
rents ateliers  similaires  où  il  est  passé.  •» 

Mais,  au  contraire,  nous  ne  nous  associons  pas  à  une  autre 
observation  présentée  par  M.  Mirman  pour  taire  disjoindre 
r  amendement. 

En  terminant  ses  observations,  le  député  de  la  Marne  disait  t 
<«  Je  demande  à  M,  Vaillant,  tout  en  reconnaissant  la  liaule 
importance  politique  et  sociale  de  la  proposition  tpj/il  nous  sou- 
met, si  celle  proposition  ne  trouverait  pas  mieux  sa  place  dans 
la  loi  sur  les  caisses  de  retraites  de  la  vieillesse.  ■'  Or,  dans 
tous  les  projets  concei^nanl  les  retraites,  les  cotisations  de  Tou- 
vrier  sont  un  élément  des  ressources  :  cela  est  équitable  lors- 
qu'il s'agit  de  subvenir  à  la  vieillesse  ;  cela  le  serait  encore  s'il 
s'agissait  d'une  assurance  obligatoire  pour  les  maladies  prove- 
nant de  causes  quelconques,  de  celles  qui  atteignent  aussi  bien 
le  travailleur  que  le  désœuvré.  Mais  quand,  au  contraire,  on 
envisage  les  maladies  particulières  provoquées  par  telle  ou 
telle  industrie  malsaine,  on  se  trouve  en  présence  d'un  élément 
du  risque  professionnel  au  même  titre  que  Faccident  :  par 
suite,  la  cliai^gc  doit  être  supportée  entièrement  par  l'industrie 
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et  l'ouvrier  ne  doit  contribuer  en  aucune  façon  à  la  constitution 
des  sommes  qui  seraient  allouées  à  lui  ou  à  ses  ayant-droit,  à 
raison  de  Tinsalubrité  de  l'industrie  qu'il  exerce. 

Dans  la  séance  du  5  décembre  1901,  une  nouvelle  discussion 
se  produisit  à  l'occasion  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  M.  J.-L.  Breton,  député  du  Cher.  Le  projet  de  M.  Breton, 
ainsi  que  son  auteur  le  déclarait  dans  l'exposé  des  motifs,  est 
inspiré  de  la  législation  suisse.  Il  se  compose  de  trois  articles 
seulement.  Le  premier  pose  le  principe  que  les  maladies  pro- 
fessionnelles sont  assimilées  aux  accidents  du  travail  visés  par 
la  loi  du  9  avril  1898.  L'article  2  décide  que  :  «  Seront  consi- 
dérées comme  maladies  professionnelles  les  empoisonnements 
aigus  ou  chroniques  résultant  de  la  fabrication  ou  de  l'emploi 
des  substances  suivantes  : 

«  1**  Plomb  et  ses  composés  ;  2**  mercure  et  ses  composés  : 
3**  arsenic  et  ses  composés  ;  4**  cyanogène  et  ses  composés  ; 
5**  phosphore  ;  6*^  sulfure  de  carbone  ;  7**  nicotine  ;  8**  les  hydro- 
carbures, savoir  :  benzine,  nitro-benzine,  anitine,  pétrole,  gou- 
dron, essence  de  Ihérébentine.  vaniline.  essences  odorantes, 
acide  picrique,  esprit  de  bois  ;  9**  gaz  irrespirables  et  vénéneux; 
acide  sulfureux,  acide  hypoazoteux  et  vapeurs  d'acide  azoti- 
que, acide  chlorhydrique,  chlore,  brome,  iode,  acide  fluorhy- 
drique,  acide  carbonique,  acide  sulfhydrique  et  oxyde  de  car- 
bone ;  10**  virus  de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve  ; 
IP  poussières  diverses.  »  Enfin,  l'article  3  prévoyait  que  des 
décrets  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  de 
manufactures  et  du  Comité  d'hygiène  publique  pourraient,  au 
fur  et  à  mesure  des  faits  constatés,  étendre  la  liste  de  ces  subs- 
tances toxiques. 

C'est  à  l'occasion  du  dépôt  de  cette  proposition  que  M.  Mir- 
man  a  fait  très  heureusement  remarquer  que  le  renvoi  à  la  Com- 
mission parlementaire  d'assurance  et  de  prévoyance  sociale 
n'aboutirait  pas  à  une  solution,  parce  que  cefle  Commission 
ne  disposait  pas  des  indications  techniques  suffisantes,  et  a  eu 
l'heureuse  idée  de  déposer  une  motion  immédiatement  adoptée 
par  la  Chambre,  qui  invitait  le  gouvernement  à  faire  procéder 
à  une  étude  des  maladies  professionnelles,  ainsi  que  des  diver- 
ses industries  où  elles  sont  contractées. 

Ce  vote  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question.  C'est  alors 
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qu'^a  effet,  la  Commission  d'hygiène  industrielle  du  ministère 
du  Commerce  a  été  saisie  de  la  question  et  s'est  livrée  aux 
remarquables  éludes  médicales,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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Ainsi  que  nous  venons  de  le  voii*  dans  cette  rerue  «des  travaiix 
parlemenUires,  tous  ceux  qui  ont  voulu  faire  comprendre  la 
maladie  pr-oiessionnelle  dans  le  risque,  se  sont  JK)rnés  à  récla- 
mer lextension  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sans  prévoir  aucune 
modiiication  >de  son  système.  M^is  oe  n'est  que  dans  les  cas 
produisant  une  mort  presque  foudroyante  que  le  syslènie  prévu 
pour  les  accidents  peut  trouver  son  application  sans  inconvé- 
nients. On  peut  citer  noianiment,  parmi  ces  cas,  celui  de  l'as- 
phyxie par  riiydrogène  sulfure,  dont  sont  vSouvent  victimes  les 
ouvriei^s  qui  vident  les  fosses  d'aisances.  ((  L'intoxication  est 
tellement  subite,  dit  M.  Brouardel,  que  tous  les  muscles  sont 
inamobilisés,  la  perte  de  connaissance  est  complète,  les  pupil- 
les sont  extrêmement  dilatées  ;  puis,  surviennent  quelques  con- 
vulsions dans  les  membres,  des  contractions  qui  suivent  le 
coma  et  la  mort.  » 

Les  accidents  causés  par  l'hydrogène  sulfuré  se  produisent 
encore  dans  le  bronzage  en  noir  des  métaux,  le  nettoyage  des 
chaudières  à  vapeur  et  des  hauts-fourneaux,  le  travail  des 
savonneries  où  Ion  emploie  la  soude  brute  chargée  de  sulfures, 
celui  des  fabriques  de  produits  chimiques  où  l'ammoniaque 
liquide  est  transformé  en  suUales  et  en  chlorure  d'anunonium 
(rapport  du  D*"  Courtois-Suffit). 

Dans  les  industries  où  l'on  met  en  présence  le  zinc  et  l'aeide 
sulluriquc  impur  contenant  de  l'arsenic  et  où  l'on  pratique  le 
grillage  de  minerais  d'arséniure  de  cobalt,  il  se  produit  éga- 
lement des  phénomènes  d'intoxication  subite  qui  sont  fréquem- 
ment suivis  de  mort.  .(Rapport  du  D' Bourges).  On  peut  égale- 
ment noter  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  infections  charbon- 
neuses qui  se  déclarent  chez  les  ouvriers  ianneurs  ou  cor- 
royeurs  (rapport  du  D'  Brémond). 

Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  même  -dans  ces  cas  où  il  serait 
certes  possible  ^l'appliquer  la  loi  du  9  avril  1898,  sans  que  aon 
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texte  soit  modifié,  la  jurispfudeDbce  ne  s'est  pas  fiUMiLrée  favo- 
rable à  rexlension  du  risque  proiessioimel. 

Ainsi,  par  exeMple,  un  «rrèt  de  la  Cour  de  Douai  du  12  fé- 
vrier 11)01  n'a  pas  adsis  que  la  hernie  <xuitractée  au  cours  d'un 
tn^mi  peut  leire  assimilée  à  raccideAiL,  tandis  <|u'un  jugement 
dn  faribunai  de  Limoges  tiu  8  février  IdOl  l'a,  au  conlraii^, 
reconnu.  On  trouve  également  des  décisions  judiciaires  contra- 
didoires  en  œ  qui  concerne  l'insolation  éprouvée  par  un  ou- 
vrier an  cours  de  son  travail.  Le  tribunal  de  Versailles  (20  dé- 
o^nbre  LdOO)  et  la  Coor  de  Paris  ^  }cdllet  1901),  ont  alloué  dans 
oecas  rindenmité  quia  été,  auoontraire,  refusée  par  le  tribunal 
de  Troyes  <12  déoeuàbne  1«00)  et  la  Cour  de  Bordeaux  (20  avril 
1«01), 

Mais  œ  qui  se  produit  ie  plus  fréquemdnent  en  matière  de 
maladies  professionnelles,  c'est  l'empoisonnement  lent  de  tout 
l'organisme  ou  ia  lésion  d'mi  organe  par  le  produit  industriel 
toxique.  L'affection  suit  -alors  une  progression  «continue  pour 
aboutir  à  l'incapacité  de  travail,  4  l'invalidité  ou  à  la  mort. 
D'autres  fois,  comme  par  exeanple,  lorsqu'il  s'agit  de  la  coli- 
que de  plomb  ou  des  dennatoses,  l'ouvrier  après  uAe  première 
atteinte  guérit,  mais  reste  prédisposé  et  la  contiauntion  de  la 
profes^on  a»ène  des  rechutes  latâles  et  de  plus  en  plus  graves. 
Ainsi  qu'on  Ta  fait  remanquer  k  diverses  neprises  dans  les  dis- 
cussions pariementaires  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
dans  la  pres<;pK  totiAité  des  cas,  l'ouvrier  pendant  la  durée 
d'évolcAion  de  la  maladie,  aura  été  lemployé  dass  plusieurs 
établissemenls  indnstriels.  En  équilé  élénîeutAire,  ce  n'est  donc 
pas  le  patron  de  rétablissement  où  il  se  trouve  iorsqu'il  s^a 
frappé  de  mort  ou  q«e  Tiuvidîdité  définitive  l'atteindra  qui  doit 
en  supporter  les  conséquences  pécuniaires,  c'est  la  série  des 
patrons  snccessifs  auxiquels  il  aura  donné,  non  pas  seulement 
comme  les  travailteurs  d'une  industrie  saine,  son  temps  et  ses 
forces,  mais  escore  sa  santé  ou  même  sa  vie. 

Le  système  qui  n'acooide  de  recours  à  l'ouvrier  que  contre 
le  dernier  patron,  est  donc  peu  éqnitalile  et  plein  d'inc<mvé- 
nienls.  Si  la  loi  «tccordaft  au  dernier  patron  un  recours  en  ga- 
rantie contre  les  patrons  cbez  lesquels  l'ouvrier  aurait  été  pré- 
cédemment employé,  il  est  à  présumer  qu'il  ne  serait  pas  tou- 
jours e^aoe  ceux-ci  ayant  pu  devenir  insolvaUes. 
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Donc,  que  la  loi  accorde  oii  n'accorde  pas  de  recours  conlre 
les  patrons  anlérieurs»  rexploitant  d*ime  industrie  malsaine, 
exposé  à  supporter  une  part  d'indemnité  plus  forte  que  celle 
qui  lui  incombe  réellement,  aura  inlérct  à  n'em|>loyer  que 
des  ouvriers  jeunes  et  robustes.  Le  livret  sanitaire  individuel 
auquel  semble  s'être  ralliée  la  Commission  d'hygiène  indus- 
triel du  ministère  du  Commerce.  (Rappuri  Leclercq  de  Puli- 
gny)  se  retournerait  en  quelque  sorlc  conlre  Touvi-ier,  Même 
sans  que  le  livret  soit  établi,  tous  les  travailleurs  qui  sor- 
tiraient d'un  des  établissements  classés  présentant  les  premiers 
symptômes  d  une  maladie  professionnelle  ou  semblant  offrir 
*me  moindre  résistance  physiologique,  à  raison  de  leur  âge  ou 
de  leur  débilité,  ne  trouveraient  pas  d  emploi  cliez  les  patrons 
effrayés  par  la  perspective  d*un  prochain  procès  en  liquidation 
d'indemnité.  Ne  pouvant  pas  toujours  cununemer  lap- 
prentissage  d'un  métier  non  compris  dans  la  liste  des  industries 
malsaines,  ils  iraient  grossir  la  triste  et  douToureuse  armée  du 
prolétariat  sans  travail  régulier. 

Le  système  du  registre  sanitaire  de  fabrique  ainsi  que  le  fait 
très  justement  remarquer  M.  André  Lefèvre  (journal  La  Pe- 
Vile  République  du  15  janvier  1904),  présente  des  inconvénients 
non  moins  grands.  <^  Ce  registre  d'usine,  dit-il,  serait  imposé 
à  tous  les  industriels  employant  un  des  corps  visés  par  la  loi 
et  on  devrait  obligatoirement  y  transcrire  les  inca[)arilés  de 
travail  relevées  par  le  médecin  de  rétablissement.  C'est  juste- 
ment cette  intervention  du  médecin  de  rétablissement  qui  m'in- 
quiète, car  il  serait  facile  à  un  médecin  peu  scrupuleux  de  com- 
mencer dès  longtemps  à  rédiger  l'histoire  du  malade,  de  ma- 
nière à  permettre  au  patron  de  faire  passer  pour  normales  les 
maladies  constalées.  » 

Les  observations  de  M.  Lefèvre  nous  semblent  tout  à  fait 
justes  :  la  conclusion  qu*il  n'en  tire  pas,  mais  qui  en  découle 
suivant  nous,  c'est  qu'il  faut  s'efforcer  de  se  rapprocher  d'un 
système  qui  tende  à  réduire  autant  que  possible  rintérêt  qu'au- 
rait un  patron  exerrant  une  industrie  malsaine  à  renvoyer  ou 
à  ne  pas  engager  un  ouvrier  sortant  d'un  établissement  de 
même  nature  et  ([u'il  supposerait  déjà  contaminé.  I^  livret  de 
fabrique  que  les  patrons  pourraient  se  communiquer  ou  le 
livret  inilividuel,  dont  la  présentation  pourrait  être  réclamée 
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en  fait  à  l'ouvrier  qui  demanderait  à  être  embauché,  lorsqu'il 
constaterait  de  premières  atteintes  de  maladies  profession- 
nelles, frapperait  en  quelque  sorte  celui-ci  d'une  tare  qui  Tem- 
pêcherait  de  trouver  à  s'employer.  Certes,  il  serait  facile  d'ins- 
crire dans  la  loi  des  pénalités  contre  les  patrons  qui  renver- 
raient leurs  ouvriers,  parce  qu'ils  seraient  atteints  de  maladies 
professionnelles,  mais  cette  disposition  serait  inefficace,  car 
il  serait  presque  toujours  impossible  de  prouver  que  le  patron 
s'est  inspiré  de  cette  considération. 


IV 


Si  nous  recherchons  comment  les  législations  étrangères  qui 
se  sont  préoccupées  des  maladies  professionnelles  ont  résolu 
la  question,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  types  bien 
distincts,  le  type  suisse  et  le  type  allemand. 

En  Suisse,  le  principe  a  été  posé  dans  la  loi  fédérale  du 
23  mars  1877,  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  dont 
l'article  5  porte  :  «  Le  Conseil  fédéral  désignera  celles  des 
industries  dont  l'exercice  suffit  à  engendrer  certaines  mala- 
dies graves  auxquelles  s'étendra  la  responsabilité  prévue  pour 
les  accidents.  »  La  règle  était  de  nouveau  consacrée  et  précisée 
dans  l'article  3  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  industries 
que  le  Conseil  fédéral,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  fabriques,  désigne  comme  engendrant  des  ma- 
ladies graves,  le  fabricant  est  en  outre  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces  mala- 
dies, lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour  cause 
l'exploitation  de  la  fabrique.  » 

En  exécution  de  ces  dispositions  législatives,  un  arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  19  décembre  1887,  arrêtait  une  liste  de 
onze  produits  :  1*  plombs  et  ses  combinaisons  ;  2*  mercure  et 
ses  combinaisons  ;  3*  arsenic  et  ses  combinaisons  ;  4**  phos- 
phore jaune  ;  5*  gaz  irrespirables,  acides  sulfureux,  azoteux, 
hypoazoteux,  chlorhydrique,  fluorhydrique,  vapeurs  d'acide 
azotique,  chlore,  brome,  iode,  acroléine)  ;  6"*  gaz  vénéneux  ; 
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7**  cyanogène  et  ses  combinaisons  ;  8*  benzine  et  aniline  ; 
10"*  nitro-glycérine  ;  IP  Virus  du  charbon  et  de  la  vatiote. 

Depuis,  un  nouvel  arrélé  du  Conseil  fédéral  du  18  janvier 
1901  a  refondu  et  complété  celte  lisle  qui  comprend  désormais 
34  arficles.  La  nouvelle  liste  ajoule  notammenl  :  bichromate 
de  potassium  et  de  sodium,  chlorate  de  potasse,  chloroforme, 
bromure  de  mélhyle. 

Si  celle  législation  a  le  grand  mérite  d'avoir  posé  le  principe 
du  risque  professionnel  pour  les  maladies  parliculières  aux 
industries  malsaines  et  adopte  Texcellenle  règle  de  la  révision 
successive  de  la  liste  de  ces  industries,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  constater  qu  elle  présente  à  la  fois  les  inconvénients  et  les 
insuffisances  sur  lesquels  nous  avons  déjà  attiré  Taltention  en 
examinant  les  amendements  déposés  devant  la  Chambre  des 
députés. 

Toutefois,  M.  Leclercq  de  Puligny  nous  affirme  qu'un  en- 
quêteur de  rOffîne  du  travail  a  constaté  qu*cn  Suisse  «  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  maladies  professionnelles 
fonctionne  depuis  16  ans,  sans  avoir  soulevé  aucune  difficulté 
et  sans  que  le  Contentieux  relatif  à  cette  i^éparation  se  dislingue 
de  celui  des  accidents  du  travail.  » 

Mais  d  après  le  rapport  du  D'  Christian  Moser  au  Congrès 
des  accidents  de  travail  de  Dusseldorf  du  17  juin  1902,  un  mou- 
vement se  manifeste  en  Suisse,  en  faveur  de  robligation  de  l'as- 
surance contre  la  maladie.  Le  9  septembre  1900,  s'est,  en  effets 
réunie  à  Zurich  une  assemblée  de  délégués  de  caisses  de  ma- 
ladie»  qui  s*est  prononcée  pour  une  action  énergique  en  faveur 
d'une  nouvelle  loi  fédérale  sur  Tassurance  contre  la  malarlîe. 
Le  Congrès  de  la  fédération  ouvrière  suisse  du  31  mars  1902 
a  voté  une  résolution  dans  le  même  sens. 

Il  semble  donc  qu'une  forte  réaction  se  manifeste  contre  le 
système  fjui  fait  régler  les  indemnités  pour  cause  de  maladies 
professionnelles  de  la  même  façon  que  celles  prévues  pour  les 
accidents  du  travail. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  système  allemand,  nous 
voyons  qu*il  part  d'un  point  de  vue  tout  différent.  Il  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  maladie  professionnelle  et  la  ma- 
ladie ordinaire.  Les  imes  comme  les  autres  se  ItxMivenl  à  la 
charge  de  la  caisse  de  Fassurance  obligatoire  (lois  des  28  juin 
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1884,  28  mai  1885  et  10  avril  1892).  Mais,  comme  la  mulualité 
maladie  est  alimentée  pour  2/3  par  la  cotisation  de  Touvrier,  il 
en  résulte  que  celui-ci,  dans  les  industries  où  les  affections  pro- 
fessionnelles  sont  fréquentes  et  graves,  se  trouvera  supporter 
une  partie  de  leurs  frais,  ce  qui  est  contraire  à  la  notion  même 
du  risque  professionnel. 

D'après  un  rapport  de  juin  1902  du  D'  Bodiker,  le  grand 
organisateur  de  l'assurance  ouvrière  allemande,  actuellement 
10  millions  de  personnes,  sont  dans  TEmpire  allemand  assu- 
rées contre  la  maladie.  De  1885  à  la  fin  de  1901,  les  sommes 
suivantes  ont  été  dépensées  par  les  caisses  de  maladie. 

P  Secours  en  espèces  aux  malades marks    825.000.000 

2'  Frais  de  médecins,  de  médicaments,  d'hô- 
pitaux et  secours  de  couches 948.000.000 

3*  Secours  aux  survivants  de  décédés 67.000.000 

Total 1.840.000.000 

D'après  le  rapport  récent  de  M.  Bielefeldt,  président  du 
Sénat  à  l'Office  impérial  des  assurances  allemand,  la  plupart 
des  caisses  d'assurances  contre  la  maladie  font  traiter  les  ou- 
vriers dans  des  établissements  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
Cependant,  certaines  caisses  importantes  comme  celles  de  Cre- 
feld,  Leipzig,  Hambourg,  Chemnitz,  Dresde,  Munich,  Stutt- 
gart possèdent  des  établissements  pour  leurs  malades.  Les 
caisses  ont  créé  également  des  sanatoria  pour  les  ouvriers  qui 
ont  besoin  de  réparer  leurs  forces  au  grand  air. 

Les  Caisses-maladies  ont  également  commencé  à  se  préoccu- 
per du  logement  des  ouvriers.  De  plus,  elles  s'efforcent  de 
prévenir  les  maladies  en  donnant  à  leurs  membres,  par  des 
conférences  ou  des  brochures,  quelques  notions  sommaires 
d'hygiène.  Les  Caisses  maladies  de  Beriin  et  de  Leipzig  s'effor- 
cent de  faire  connaître  à  leurs  adhérents  les  mesures  préven- 
tives contre  la  propagation  de  la  tuberculose. 

D'ailleurs  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  maladie,  les 
Caisses  d'assurances-invalidité  combinent  leurs  efforts  avec 
ceux  des  Caisses  d'assurance-maladie.  Ce  qui  mérite  d'être  noté 
c'est  que  les  instituts  d'assurance-invalidité  peuvent  se  charger 
du  traitement  de  l'ouvrier,  s'ils  estiment  que  la  maladie  pour- 
rait entraîner  l'invalidité. 
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Duraûl  le  Iraileaienl,  les  instituls  d'assurance  sont  tenus  de 
verser  des  secours  aux  membres  de  la  famille  du  malade,  On 
a  voulu  par  là  empêcher  que  les  malades  ne  sojenl  tentés  de 
quitter  le  sanatorium  avanl  leur  entier  rétablissemenl.  De  1891 
a  1901,  25  millions  de  marks  ont  été  dépensés  dans  ce  but.  (Rap-j 
port  Bielefeldl  au  Congrès  de  Dusseldorf.) 

D'après  un  rapport  de  1902  présenté  par  le  D''  Pannwilz, 
secrétaire  général  du  Comité  central  allemand  pour  la  création 
des  sanatoria  pour  les  tuberculeux,  il  y  a  actuellement  en 
Allemagne,  77  de  ces  établissements  spéciaux  comprenant 
0.000  lits*  Dans  le  cours  de  l'année  1901,  1L810  assurés  des 
Caisses  d'invalidité  y  sont  venus  taire  une  cure. 

Tout  récemment,  les  instituts  d'assurance  invalidité  ont  com- 
mencé à  fonder  des  colonies  à  la  campagne  qui  servent  de  sé- 
jour de  transition  pour  les  tuberculeux  entre  la  période  de 
traitement  proprement  dit  et  celle  de  reprise  de  la  vie  active. 
Enfin,  lorsqu'il  est  nécessaire  que  l'ouvrier  recommence  à  tra- 
vailler, les  administrations  des  sanatoria  donnent  générale- 
ment aux  patrons  des  indications  d'hygiène  dans  le  but  de  pré- 
venir le  retour  de  la  maladie. 

Les  instituts  d'assurances  invalidité  envoient  également  les 
ouvriers  atteints  d'affections  autres  que  la  tuberculose  et  pou- 
vant amener  Finvalidité  dans  des  hôpitaux  de  villes  d'eaux  ou 
dans  des  établissements  hydrothérapiques. 

Les  relevés  de  T Office  impérial  des  assurances  allemandes 
montrent  que  des  résultats  satisfaisants  ont  déjà  été  obtenus. 
(Rapport  Bielefeldt  déjà  cité.) 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  une  loi  du  31  juillet 
1901  a  élabh  une  assurance  obligatoire  mutuelle  contre  les  ma- 
ladies pour  les  ouvriers  et  certains  employés  du  commerce  de 
rindusirie  et  des  constructions.  Les  cotisations  sont  à  la  charge 
des  ouvriers  pour  2/3  et  pour  un  tiers  à  celle  des  patrons.  Les 
ouvriers  peuvent  alors  avoir  recouis  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  agréées,  aux  Caisses  de  fabrique  et  aux  Caisses  régio- 
nales. La  gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
Tallocation  d'un  secours  pécuniaire  en  cas  d'incapacité  de  tra- 
vail  sont  garanties  pendant  13  semaines  aux  bénéficiaires  qui 
jouissent  de  plus  du  libre  choix  du  médecin  traitant.  L*admi- 
nîslration  des  Caisses  appartient  aux  assurés  qui  représentent 
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2/3  des  voix  et  aux  patrons  qui  disposent  de  l'autre  tiers,  sous 
la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail  organisés  par  la  loi 
du  22  mai  1902.  (H.  Neumann,  conseiller  d'Etat  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  :  note  sur  la  législation  ouvrière  du 
Grand-Duché  1902.) 


Si  le  Sénat  n'avait  pas  repoussé  en  1895  le  système  des 
mutualités  professionnelles  pour  les  accidents  du  travail  et 
donné  une  tout  autre  orientation  à  cette  législation,  il  aurait  été 
normal  de  proposer  d'instituer  en  France  des  Caisses  profes- 
sionnelles obligatoires  pour  les  maladies  ouvrières,  suivant  le 
type  allemand.  Il  n'aurait  pas  été  alors  nécessaire  d'établir  la 
distinction,  parfois  si  délicate  dans  quelques  cas  entre  la  mala- 
die d'origine  professionnelle  et  celle  qui  ne  peut  être  attribuée 
à  ces  causes  particulières.  Mais  le  fait  que  ce  système  a  été  re- 
poussé en  ce  qui  concerne  les  accidents,  indique  qu'il  est  peu 
probable  qu'un  Parlement  français  l'adopte  pour  l'appliquer 
aux  maladies. 

Le  seul  procédé  qui  nous  paraisse  réalisable  en  France  est 
l'assurance  obligatoire  des  chefs  d'industries  malsaines.  Point 
n'est  d'ailleurs  besoin  de  prononcer  ce  mot  qui  effraie  des  doc- 
trinaires, qui  veulent  faire  prédominer  de  prétendus  principes 
sur  les  sentiments  d'humanité  et  de  justice  sociale.  En  effet, 
tous  les  exploitants  d'industries  malsaines  paient  la  contribu- 
tion des  patentes.  Or,  des  centimes  additionnels  à  la  patente 
sont  imposés  pour  des  buts  divers  :  bourses,  Chambres  de 
commerce,  etc.,  et  même,  ce  qui  est  d'un  exemple  plus  direct, 
pour  fonds  de  garantie  du  paiement,  des  indemnités  pour  acci- 
dents du  travail.  N'est-ce  pas  là  une  base  toute  indiquée. 

Cette  taxe  serait  établie  au  prorata  du  montant  de  la  patente 
des  industries  reconnues  comme  donnant  lieu  à  des  maladies 
professionnelles.  Mais  le  taux  ne  devra  pas  être  uniforme,  cer- 
taines industries  donnant  lieu  à  des  maladies  plus  nombreuses, 
eu  égard  au  nombre  de  leur  personnel  ou  à  des  affections  plus 
graves. 

Le  produit  de  cette  taxe  serait  recueilli  dans  une  Caisse  de 
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TËtat,  qui  paierait  sur  le  vu  des  décisions  de  justice  les  indem- 
nités aux  ayants-droit. Si  le  produit  des  centimes  était  supérieur 
aux  indemnités  allouées  pendant  la  même  période,  cette  impo- 
sition spéciale  serait  diminuée  pour  Tannée  suivante.  S'il  se 
trouvait  inférieur,  il  serait  procédé  par  voie  de  rôles  supplé* 
mentaires. 

Est-ce  le  législateur  qui  désignerait  les  industries  soumises 
à  ce  régime  ?  Cette  tâche  semble  être  trop  technique  et  trop 
complexe  pour  être  appropriée  aux  débats  parlementaires.  Le 
législateur  se  bornerait  à  arrêter  la  composition  d'une  Com- 
mission extraparlemenlaire  composée  d'hommes  techniques  et 
de  représentants  des  ouvriers  et  des  patrons  à  laquelle  serait 
dévolue  celle  mission. 

Cette  Commission  arrêterait,  non  seulement  la  liste  des  in- 
dustries, mais  encore  des  maladies  considérées  comme  profes- 
sionnelles pour  chaque  industrie.  Ainsi,  plir  exemple,  il  est 
évident  qu'un  ouvrier  ne  pourra  obtenir  une  indemnité  pour 
intoxication  saturnine  que  si,  dans  les  établissements  où  il  a  élé 
employé,  il  a  eu  à  faire  usage  de  produits  à  base  de  plomb.  De 
même,  un  aiguiseur  sur  meules,  dont  l'appareil  respiratoire  est 
exposé  chaque  jour  à  des  poussières  irritantes,  pourra  obte- 
nir une  indemnité  pour  tuberculose,  qui  ne  pourrait  être  al- 
louée à  un  charpentier  ou  à  un  menuisier. 

La  Commission  devra  de  plus,  pour  fixer  le  montant  de  la 
taxe,  attribuer  à  chaque  industrie  un  coefficient  de  danger  en 
raison  duquel  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  centimes  se- 
ront étabhs. 

Le  travail  fait  par  celte  Commission  sera-t-il  un  travail  défi- 
nitif :  ce  serait  une  grande  erreur  que  de  ne  pas  prévoir  des 
.modifications  périodiques.  D'une  part,  l'industrie  se  trans- 
forme, les  procédés  de  fabrication  changent  :  la  préparation 
de  tel  produit,  autrefois  malsaine,  peut,  grâce  à  un  changement 
de  procédé,  devenir  inoffensive.  Le  contraire  pourra  se  pro- 
duire plus  rarement  sans  doute.  D'autre  part,  les  progrès  de  la 
science  médicale  peuvent  démontrer  que  la  cause  d'une  mala- 
die est  différente  de  celle  qui  lui  était  attribuée  jusqu^alors.  La 
liste  des  maladies  professionnelles,  ainsi  que  les  coefficients 
d'imposition  appliqués  à  chaque  industrie,  devront  donc  être 
revisés  périodiquement.  La  législation  des  patentes  nous  offre 
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Vexemple  de  modiiicalioiis  aimlogucs^  puisi{ue  ta  claâsifkatioo 
des  prolessions  doone  lieu  à  une  révisioa  «jukttjueiniale. 

La  Caisse  d'Etal,  dans  la<fuelle  serait  centralisé  le  produit 
de  ces  centimes^  devrait  d  ailleurs  tenir  âe&  camples  séparés 
pour  chaque  nature  diDdustne.  Il  serait  même  souhaitable  que 
les  patrons  d'une  industrie  déterminée  qui  se  corUormenl  à 
toutes  les  prescriptions  d'hygiène,  ne  soient  pas  imposés  au 
même  taux  que  ceux  cfui  iie  prennent  pas  les  mêmes  mesu- 
res. Mais  cette  dernière  coodition  est  difficile  à  réaliser.  On 
peut  seulement  espéfw  que  les  patrons  de  ces  industries  parti- 
cwlières  qui,  d*aiUeurs,  sont  le  plus  souvent  réunis  en  3>Tidica! 
exerceront  une  action  sur  ceux  de  leurs  collègues,  dont  rincu- 
rie  ou  l'imprévwance  entraînerait  pour  la  Caisse  des  charges 
plus  lourdes  que  celies  qui  peuvent  normalement  lui  incomber. 


vr 


Cette  législation  qui  n'aurait  pouj^  but  que  de  régler  les  con- 
séquences pécuniaires  des  maladies^  se  combine  parfaitement 
avec  les  mesures  déjà  édictées  el  celles  plus  complètes  qui  poui*- 
ratenl  être  prises  dans  Tavenir  pour  la  protection  du  travail 
dans  l'industrie.  Plus  les  prescriptions  seront  précises  et  plus 
le  contrôle  de  1  inspection  du  travail  sera  sévère,  moins  seront 
lourdes  les  charges  pécuniaij'es  entraînées  par  les  maladies 
profeesionjselks^ 

On  a  soutenu  aussi,  qu'à  raL-on  de  la  difficulié  i]r  ^  '  nirtier 
entm  les  maladies  non  prolessionnelles  et  les  mali.  ^  ofcs- 
sionnelles,  il  était  préférable,  au  lieu  d  organiser  un  système 
de  réparation  pécuniaire  des  dommages  causés  par  ces  der- 
nières, d'interdire  purement  et  simplement  la  fabrication  ou 
remploi  de  certains  produits  éminemment  nocifs.  C'est  la 
thèse  qui  a  été  soutenue  au  Congrès  médical  de  Marseille  d'oc- 
tobre 1908,  par  le  D'  Caxeneuve^  député  ei  professeur  de  toxi- 
cologie à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  lorsque  la  5^  Com- 
mission de  ce  Congrès  a  présenté  à  sa  ratification  un  vœu  résu- 
mant notre  système.  Mais  le  Congrès  ne  s'esl  pas  prononcé 
dans  le  sens  de  la  prohibition  directe  des  produits  nocifs  et  s  est 
borné  à  adopter  une  résolution  conçue  en  termes  giuéraux 
tendant  à  ce  que  le  bénéfice  des  indemnités  prévues  par  la  kù 
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du  9  avril  1898  pour  les  viclimes  d^accidenls  du  travail  fût 
étendu  aux  ouvriers  atteints  de  maladies  professionnelles  ou 
à  leurs  ayants-droit.  Nous  croyons,  en  effet,  que  le  Parlement 
hésiterait  avant  de  frapper  d'interdiction  pure  et  simple  un 
certain  nombre  de  produits  industriels,  même  très  dangereux. 
EiT  ce  qui  concerne  la  céruse,  le  projet  de  la  Commission  de  la 
Chambre  ne  va  même  pas  jusqu'à  Tinterdiction  pure  et  simplcf 
et  prévoit  des  autorisations  spéciales.  N^est-il  pas  plus  ration- 
nel de  maintenir,  sous  réserve  naturellement  de  toutes  les  pres- 
criptions d'hygiène  les  plus  sévères,  la  liberté  industrielle  en 
mettant  à  la  charge  des  patrons  les  frais  de  réparation  pécu- 
niaire des  dommages  quelle  cause  aux  personnes.  Lorsque 
les  chefs  d'établissements  verront  que  la  préparation  ou  Tuti- 
lisation  d'un  produit  entraîne  pour  eux  trop  de  frais  d'indem- 
nité, ils  renonceront  à  s'en  ser\ir.  Il  est  évident  pour 
tous  ceux  qui  ont  lu  le  rapport  si  complet  de  M.  JulesLouis 
Breton,  ainsi  que  les  documents  annexes  (déposé  dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  28  mai  1903),  que  si  les  frais  des  maladies 
causées  par  la  céruse  avaient  été  à  la  charge  des  patrons,  le 
blanc  de  zinc  aurait  été  depuis  longtemps  seul  utilisé. 

Il  serait  tout  à  fait  téméraire  de  prétendre  évaluer  les  charges 
qui  incomberont  de  ce  fait  aux  différentes  industries  malsaines. 
C^  que  Ton  peut  affirmer,  c'est  que  la  perspective  de  ces  char- 
ges aurait  nécessairement  pour  effet  de  faire  prendre  par  les 
industriels  une  série  de  mesures  qui  atténueront  la  fréquence 
et  l'importance  de  ces  maladies.  Ainsi  que  nous  Tindiquions, 
les  produits  industriels  les  plus  dangereux  seront  abandonnés 
lorsqu'il  sera  possible  de  trouver  un  équivalent  industriel.  Un 
très  intéressant  rapport  de  M.  Drancourt,  inspecteur  division- 
naire du  travail  à  Paris,  publié  dans  le  Bulletin  de  rinspecHon 
du  travail  de  1902,  étudie  l'hygiène  de  quatre  fabriques  d'ac- 
cumulateurs électriques.  La  confection  de  ces  appareils  qui 
exige  la  manipulation  de  plomb  et  de  sels  de  plomb  (litharge  et 
minium  que  l'on  met  en  présence  d'acides)  constitue  à  Flieure 
actuelle  une  des  professions  les  plus  malsaines  qui  existent, 
les  accidents  d'intoxication  saturnine  y  étant  extrêmement 
fréquents.  .M.  Drancourl  désigne  par  les  lettres  B.  C*  D.  les 
trois  plus  importantes  de  ces  usines.  Dans  Tusine  B.,  aucune 
mesure  n'a  été  prise  pour  éviter  aux  ouvriers  Taclion  des  pous- 


ET  l'assurance  CONTRE  LES  ACCIDENTS  57 

sières  toxiques  dans  les  travaux  de  sciage  et  d'ébarbage  des 
plaques  de  plomb  et  d'empâtage  des  piles.  De  plus,  les  vête- 
ments de  travail  fournis  aux  ouvriers  sont  insuffisants,  le  la- 
vabo est  mal  agencé.  Aussi,  la  moyenne  annuelle  des  jours  de 
maladie  saturnine  est  de  22  pour  les  hommes  et  de  35  pour  les 
femmes. 

Dans  l'usine  C,  au  contraire,  les  ateliers  ont  un  grand 
volume  d'air.  La  pâte  qui,  dans  la  précédente  usine,  était  ma- 
laxée à  la  main,  est  ici  triturée  mécaniquement  au-dessous 
d'une  hotte  avec  cheminée  à  tirage  actif.  Les  ouvriers  sont 
tenus  d'avoir  des  vêtements  de  travail  et  de  les  faire  nettoyer 
chaque  semaine  :  des  gants  en  caoutchouc  sont  mis  à  la  dispo- 
sition des  empâteurs.  Le  vestiaire-lavabo  est  isolé  des  ateliers. 
Chaque  ouvrier  dispose  d'un  compartiment  pour  ses  vêtements. 
La  direction  de  l'usine  veille  au  nettoyage  des  mains  et  du 
visage,  après  le  travail.  Des  salles  de  bains  sont  mises  à  la  dis- 
position des  ouvriers,  ainsi  qu'im  réfectoire  et  il  leur  est  inter- 
dit, sous  peine  de  renvoi,  de  prendre  leur  repas  dans  les  ate- 
liers ;  enfin,  ils  sont  visités  deux  fois  par  mois  par  le  médecin 
de  l'usine.  Dans  cette  usine,  la  moyenne  générale  des  journées 
de  maladie,  calculée  sur  les  trois  années  1809,  1900  et  1901, 
est  alors  de  20  par  an  pour  chaque  travailleur  employé. 

Mais  les  mesures  hygiéniques  ayant  été  dans  cette  usine  éta- 
blies progressivement,  l'examen  des  résultats  pour  chacune  des 
trois  années  envisagées,  est  extrêmement  intéressant.  Nous 
voyons  que  la  moyenne  des  jours  de  maladie  qui,  en  1899,  était 
de  26,  tombe  dès  l'année  suivante  à  13  et  enfin  en  1901  à  10. 

Quoi  de  plus  éloquent  que  ces  chiffres  ?  Ne  constituent-ils  pas 
un  indiscutable  réquisitoire  contre  la  routine  et  l'incurie,  puis- 
qu'ils établissent  que  dans  des  fabriques  d'un  même  produit, 
suivant  que  les  prescriptions  hygiéniques  sont  ou  non  obser- 
vées, les  maladies  professionnelles  peuvent  arriver  à  être  ré- 
duites de  75  0/0. 

Ils  sont  en  même  temps  une  indication  consolante  pour  l'ave- 
nir. L'extension  du  risque  professionnel,  au  cas  de  maladie 
résultant  de  l'exercice  du  métier,  aura  pour  effet,  non  seule- 
ment d'assurer  aux  victimes  des  indemnités,  mais  encore  de 
faire  multiplier  les  mesures  préventives  contre  les  maladies. 

André  Lacroix. 
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Il  ne  saurait  être  queslioîi,  pour  te  moment,  d'exposer  avec 
quelque  cerlilude  hislorique,  le  détail  et  l'enchaînement  des 
opérations  militaires  dont  les  mers  du  Japon  el  de  la  Corée 
ont  été  le  théâtre  depuis  le  commencement  de  la  guerre  l'usso- 
japonaise.  Les  renseignements  qui  nous  parviennent  du 
H  front  >s  comme  disent  les  Anglais,  ont  tous  des  allui'es  of- 
iicielles  ;  c'est-à-dire  qu'à  l'envers  de  ce  qu'on  serait,  à  pre- 
mière vue,  tenté  d'induire  du  qualificatif,  ils  n'ont  la  garantie 
d'aucun  critérium  de  vérité.  Les  éléments  indispensables  de 
tout  examen  critique  font  actuellement  défaut* 

Mais  si,  dans  la  pénurie  d'observations  où  nous  sommes, 
toute  tentative  d'appréciation  raisonnée  des  dispositions  pri- 
ses pai*  les  belligérants  doit  être  considérée  comme  prématu- 
rée, il  ne  s'ensuit  pas  que,  dès  maintenant,  la  guerre  d  Asie 
ne  puisse  nous  fournir  des  leçons. 

Certaines  indications  générales,  et  ce  sont  souvent  les  plus 
instructives,  émanent  si  visiblement  des  laits,  qu'elles  s'éiè- 
vent  au-dessus  de  toute  discussion.  C'est  ainsi,  pai^  exemple, 
que  les  pertes  successives,  du  fait  de  mines  russes,  d'une  clia- 
loupe,  d'un  croiseur  et  d'un  transport  mouilleur  de  torpilles 
russes,  nous  autorisent  à  incriminer  :  soit  la  sécurité  du  ma- 
tériel de  torpilles  employé,  soit  le  degré  d'entraînement  du 
personnel  qui  le  mellait  en  œuvre.  De  même  que,  par  ail- 
leurs, s  il  nous  est  impossible  de  reprocher  à  l'amiral  Slark  de 
n'avoir  pas  fait  prendre  à  son  escadre  des  mesui^es  de  protec- 
tion contre  une  attaque  de  torpilleurs,  le  soir  du  8  lévrier, 
parce  que  nous  ignorons  quel  degré  de  sécurité  lui  donnaient 
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les  communiqués  de  son  gouvernement,  nous  sommes  cepen- 
dant, en  droit  de  conclure  de  la  manœuvre  japonaise,  que  les 
flottes  des  nations  belligérantes  sont,  aujourd'hui,  exposées 
à  des  attaques  de  l'espèce  dès  la  ruptiure  des  relations  diplo- 
matiques. 

Des  écrivains  spécialistes  ont  déjà  parlé,  le  public  pouvait 
s*y  attendre,  car  l'expression  est  à  la  mode,  de  la  faillite  de  nos 
divers  types  d'unités  de  combat.  Chacun,  suivant  ses  préfé- 
rences, a  puisé  dans  les  narrations  peu  précises  et  souvent  con- 
tradictoires, des  faits,  des  arguments  en  faveur  de  sa  thèse  pré- 
férée. L'altitude  prudente  de  l'amiral  Togo  devant  Port- Ar- 
thur a  servi  les  adversaires  des  cuirassés;  tandis  que  leurs 
partisans  invoquaient,  contre  les  défenseurs  de  la  guerre  de 
course,  le  faible  rendement,  au  début,  du  moins,  de  la  division 
légère  de  Wladivostock,  D'autre  part,  si  les  protagonistes  des 
torpilleurs  exultaient  du  succès  de  la  flottille  du  contre-amiral 
Nagaï,  dans  squ  attaque  très  spéciale,  presque  d'exercice,  de 
la  nuit  du  8  au  9  février,  leurs  contradicteurs  signalaient  la 
stérilité  des  tentatives  faites  par  les  escadrilles  russes  contre 
les  forces  du  blocus.  En  réunissant,  d'ailleurs,  toutes  les  opi- 
nions émises,  on  serait  tenté  de  croire  que  tout  le  matériel  ma- 
ritime militaire  à  flot  est  de  bien  faible  valeur.  Exception  se- 
rait, cependant,  faite  pour  les  sous-marins  qui  n'ont  pas  joué 
de  rôle  et  pour  les  torpilles  automatiques  qui  ont  sûrement,  en 
revanche,  dépassé  ce  que  les  belligérants  attendaient  d'elles. 
Mais,  même  sur  ce  point,  des  conclusions  trop  absolues  seraient 
tout  à  fait  aventureuses. 

En  résumé,  le  moindre  souci  de  la  justice  et  de  la  vérité  con- 
seille, avant  d'entreprendre  toute  critique  méthodique  des 
opérations  ou  du  matériel,  d'attendre  un  historique  plus  com- 
plet des  événements.  Mais  certaines  constatations  d'ordre  gé- 
néral, d'ordre  moral,  pourrait-on  dire,  suffisent  déjà  à  nous 
assumer  une  ample  moisson  d'enseignements. 


Après  avoir  été,  à  contre-cœur,  l'élève  militaire  de  l'Alle- 
magne dont  la  rigueur  méthodique  contrariait  ses  impulsions 
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de  peuple  jeune,  plus  accessible,  par  ierapéramenl,  aux  pous- 
sées du  sentiment  qu'aux  déductions  du  raisonnement,  la  Rus- 
sie, à  la  suite  du  rôle  prépondérant  qu*elle  joua  dans  la  défaite 
de  Napoléon,  se  leurra  sur  les  causes  de  sa  victoire,  Elle  attri- 
bua au  génie  propre  de  la  race  slave  une  retraite  que  n'avaient 
pu,  il  est  vrai,  décider  les  théoriciens  de  la  guerre,  mais  qui 
n*était  due  quà  la  témérité  de  Tarmée  d'invasion.  Depuis 
cette  époque,  et  malgré  1  éclipse  momentanée  de  1854,  par  son 
inertie,  par  la  seule  puissance  de  sa  masse,  elle  a  pesé,  chaque 
jour  d'un  poids  plus  lourd,  dans  les  combinaisons  politiques 
européennes. 

Des  succès,  souvent  brillants,  remportés  sur  des  ennemis, 
toujours  braves,  mais  dénués  de  la  culture  militaire  moderne, 
Torgueil  que  leur  donnèrent,  à  la  fois,  ridée  quasi-légendaire 
de  rinvincibililé  de  leur  pairie  protégée  par  sa  propre  éten- 
due et  l'importance  que  les  autres  nations  apportaient  à  ses 
bonnes  grâces  développèrent,  chez  les  officiers^ russes,  le  sen- 
timent exagéré  de  leur  valeiir  ou,  tout  au  moins,  une  foi  trop 
religieuse  dans  la  bravoure  héroïque  des  soldats  et  dans  Tin- 
faillibilité  des  inspirations  patriotiques  du  moment.  Cet  excès 
de  confiance,  qui  s'augmenta  des  tendances  nationales  à  lin 
souciance,  produisit  peu  à  peu,  non  pas  une  diminution  du 
zèle  pour  le  métier  militaire,  mais  un  oubli  du  véritable  de- 
voir militaire,  une  propension  à  faire  consister  la  profession, 
durant  la  paix,  bien  plus  dans  la  jouissance  de  certaines  pré- 
rogatives que  dans  Faccomplissement  d  obligations  minutieu- 
ses déterminées,  La  forme  du  gouvernement  rendit  le  mal 
difficilement  réparable  ;  car  le  hasard  ayant  voulu  qu  aucun 
des  derniers  tzars  ne  soit  un  roi  soldat,  à  la  façon  des  Frédéric 
el  des  Guillaume,  le  contrôle  souverain  ne  vint  pas  vérifier 
d  une  manière  sufGsamment  compétente  les  affirmations  op- 
timistes de  ceux-là  qui,  pai'  esprit  de  caste  ou  de  parti,  s'attar- 
daient dans  la  routine  el  taisaient  les  fautes  commises  dans  les 
services  qu'ils  dirigeaient.  D  autre  part,  nul  moyen  ne  s'of* 
Irait  aux  clairvoyants  pour  signaler  leurs  appréhensions  aux 
pouvoirs  publics. 

C'est  une  période  d  infatuation  d'ordre  similaire  que  tra- 
versaient, en  1870,  la  France  et  ses  armées. 

L'influence  d'une  évaluation  exagéi'ée  de  ses  forces  pousse, 
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par  simple  effet  de  relativité,  à  commettre  des  erreurs  inver- 
ses daos  le  compte  des  éléments  de  la  puissance  adverse,  de 
telle  sorte,  qu'au  jour  de  la  lutte,  une  double  exagération  in- 
firme la  valeur  des  prévisions  établies.  Enfin,  elle  imprègne 
ceux  qu'elle  a  envahis  de  cette  mentalité  spéciale  des  heureux 
et  des  forts  qui  émousse  les  défiances  et  rend  accessibles  aux 
idées  les  plus  généreuses.  C'est  ainsi  qu'un  chef  de  peuple 
dont  les  nobles  aspirations  ne  seront  plus  réfrénées  par  la 
crainte  de  perdre  une  prépotence  désormais  assurée,  pourra 
laisser  suivre  leur  cours  à  ses  rêves  humanitaires  ;  et  on 
verra  un  Congrès  de  la  paix  s'ouvrir  au  lendemain  des  guerres 
sino-japonaise  et  hispano-américaine,  à  la  veille  des  guerres 
du  Transvaal  et  d'Extrême-Orient. 

Toutes  ces  croisades  pacifistes  sont  destructives  des  vertus 
guerrières.  Et  cela  d'autant  plus  qu'elles  exercent,  surtout, 
leur  action  déprimante  sur  les  énergies  les  plus  difficiles  à 
exalter,  voire  même  à  entretenir  :  celles  qui  sont  exigées,  par 
la  continuité  d'efforts  obscurs  que  représente  la  préparation 
à  la  guerre  des  armées  ou  des  flottes  modernes. 

La  France  a  été  cruellement  punie  jadis  de  ses  vanités  mili- 
taires. Par  contre,  actuellement,  soit  effet  d'une  impression 
de  sécurité  donnée  par  ses  alliances  ou  ses  traités  d'arbitrage, 
soit  nouvel  emballement  chimérique  de  l'âme  nationale,  soit, 
même,  certains  le  disent,  affaiblissement  de  ses  virilités,  elle 
semble  se  laisser  prendre  à  des  espoirs  utopiques  de  paix  uni- 
verselle. L'étude  des  répercussions  désastreuses  qu'ont  eues, 
pour  la  Russie,  sur  les  événements  maritimes  du  début  de  la 
guerre,  une  conception  erronée  de  l'acte  de  guerre  et  de  faus- 
ses évaluations  de  la  force  ennemie,  conséquences  directes  des 
idées  pacifistes  en  faveur,  pourra  donc  nous  être  de  quelque 
utilité. 


Si  désirables  que  soient  les  solutions  pacifiques  des  diffé- 
rends internationaux,  si  louables  que  soient  les  efforts  faits  par 
les  gouvernements  pour  éviter  des  conflits,  il  ne  faut  pas,  à 
peine  de  diminuer  notablement  la  valeur  des  armées,  que  la 
poursuite  de  tels  objectifs  devienne  trop  apparente. 
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L'acte  de  guerre,  par  le  terrible  enjeu  qii  exposent  ceux  qui 
raccornplissenl,  exige  une  tension  extrême  des  énergies.  C^ 
serait  donc  aller  à  rencontre  des  buts  cherchés  par  la  cons- 
lituMon  si  coûteuse  des  années  nationales  ou  de  métier*  que 
d  émasciiier  les  volontés.  Or,  ce  résultat  ne  manr(Lierail  pas 
d'être  atteint,  si  on  arrivait  à  créer,  dans  les  milieux  militai- 
res, une  mentalité  qui  ferait  considérer  Tacle  professionnel 
comme  mauvais  en  soi,  et,  exceptionnellement,  excusable. 

Les  Tunes  nobles  ne  se  dépensent,  complètement,  que  dans 
ce  qu'elles  croient  bon  à  faire  et  il  suffit  que  la  moindre  décon- 
sidération pèse  sur  certaines  fonctions,  même  des  plus  néces- 
saires à  la  collectivité,  pour  qne  la  généralité  des  citoyens  ne 
puisse  être  immédiatement  apte  à  les  remplir  avec  zèle. 

Pour  dresser  un  chien  de  garde,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  le 
plus  bienveillant  et  le  plus  méchant  des  hommes  s  y  prennent 
de  la  même  manière,  c^estàHlirc  lui  inculquent  Tidée  de  lex- 
cellencc  de  l'acle  de  mordre,  malgré  que  le  premier  soit  dé- 
cidé à  reslreindï^e  à  des  occasions  rares  par  la  mise  à  rattache 
la  pratique  des  aptitudes  qu'il  a  volontairement  développées* 

Si  la  proclamation  trop  bruyante  des  professions  de  foi  pa- 
cifisles  présente  le  grave  inconvénient  d'affaiblir  le  moral  des 
armées,  elle  ne  procure  même  pas,  comme  compensation» 
Tavantage  d'apporter  le  moindre  tempérament  à  la  rigueur  des 
usages  de  la  guerre.  Certes,  on  ne  passe  plus  au  fil  de  l'épée 
les  habitants  des  villes  prises  ;  non  plus  qu'on  ne  brûle  en  rase 
campagne  les  fermes  et  les  moissons  ;  mais  c'est  bien  moins 
par  pitié  que  par  crainte  de  pousser  au  paroxysme  la  résis- 
tance des  dérenseirrs^  dans  le  premier  cas,  et  par  désir  d'utili- 
ser les  abris  pour  cantonner,  les  récolles  pour  he  nourrir,  dans 
le  second.  La  réflexion  force,  du  reste,  à  reconnaître  que  plus 
les  guen-es  deviendroni  rai-es,  plus  elles  seront  rigoureuse- 
ment menées.  L'enjeu  pour  lequel  on  aura  couru  les  risques 
qu'elles  comportent,  devra  être  tel  :  rExistence  même  de  la  na- 
tionalité, par  exemple,  que  loul  moyen  efficace  de  vaincre  sera 
employé.  En  dernier  ressort,  ce  sera  donc,  non  rhumanité, 
mais  l'utilité  de  telle  ou  telle  mesure  qui  déterminera  son  em- 
ploi. Le  développement  des  idées  altruistes  restreindra  les 
chances  de  guerre,  mais  n'influera  en  rien  sur  la  conduite  de 
la  guerre. 
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L'étonnemenl  montré  par  plusieurs  nations  à  la  nouvelle 
de  Tattaque  des  torpilleurs  japonais  précédant  la  déclaration 
de  guerre,  montre  combien  peu,  en  situation  politique  analo- 
gue à  celle  de  la  Russie,  elles  se  seraient  gardées  d'une  telle 
éventualité.  C'est  que,  chez  ces  peuples-là,  le  développement 
élevé  de  la  moralité  qui  a  rendu  instinctif,  dans  les  conflits  en- 
tre concitoyens,  Tusage  de  certaines  restrictions,  n'a  pas  eu 
pour  contre-poids  le  jugement  réfléchi  qui  les  eût  empêché  d'é- 
tendre, sans  discernement,  de  pareils  procédés  à  leurs  rela- 
tions internationales. 

La  déclaration  de  guerre  dont  certains  voudraient  faire, 
sous  prétexte  de  loyauté,  la  condition  préalable  de  tout  enga- 
gement d'hostilités  n'est,  au  fond,  qu'un  acte  profondément 
utilitaire.  Calvo,  im  des  plus  pacifistes  des  juristes  du  droit 
international,  reconnaît  qu'elle  a  surtout  pour  but  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  neutres.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'elle  a 
été,  vraisemblablement,  imposée  aux  belligérants  par  les  neu- 
tres, las  d'être  exposés,  à  l'improviste,  aux  hasards  que  cou- 
rent tous  ceux  qui,  dans  les  luttes  inopinées  ,se  trouvent  mêlés 
aux  combattants. 

Le  raisonnement  suffit,  d'ailleurs,  à  dépoifiller  de  tout  ca- 
ractère sentimental,  cette  formalité  diplomatique. 

L'expérience  prouve  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  l'intérêt  est  le  facteur  principal  de  tous  les  actes. 
Or,  si  les  individus,  dans  leurs  conflits  personnels,  tels  que  les 
duels,  se  soumettent  à  certaines  restrictions,  c'est  que,  en  plus 
de  la  réprobation  morale  qu'ils  encourraient  en  méprisant  ces 
règles,  ils  s'exposeraient  aux  sanctions  très  matérielles  du 
Code  pénal.  Peut-on  considérer  comme  analogue  la  situation 
d'un  Etat  qui  violera  des  usages  de  guerre?  Evidemment  :  non. 
Aucun  peuple  ne  s'instituera  contre  lui  le  gendarme  de  la  cou- 
tume et  ne  s'engagera  dans  les  chances  d'une  guerre  si  ses 
propres  intérêts  ne  sont  pas  fortement  en  jeu.  Et  c'est  pour- 
quoi, très  respectueux  du  droit  des  neutres  dont  l'oubli  peut 
amener  de  tierces  interventions,  les  nations  en  lutte  ne  s'in- 
quiètent de  l'observation  du  droit  des  gens  entre  belligérants 
que  dans  les  limites  prescrites  par  des  considérations  très  pra- 
tiques :  craintes  de  représailles,  risques  d'exaspérer  les  popu- 
lations, etc.,  etc. 
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Ce  principe  posé,  esl-il  logique  d'admettre  qu'un  Etat  qui 
joue,  dans  une  guerre,  sa  fortune  ou  sa  destinée  risquera  sa 
ruine  ou  sa  déchéance  politique  pour  satisfaire  à  de  sentimen- 
tales restrictions  ?  Par  le  fait  même  qu'il  n'aura  accepté  l'éven- 
tualité du  conflit  qu'à  la  dernière  extrémité,  dans  la  conviction 
de  son  droit  absolu  ou  sous  la  poussée  d'impérieuses  néces- 
sités, pourra-t-il  négliger  l'occasion  qui  s'offrira  de  réduire 
l'adversaire  en  fondant  sur  lui,  à  Timproviste,  pour  annihiler 
ses  principaux  moyens  de  résistance?...  Et,  n'esl-il  pas  très 
prudent  de  reconnaître,  en  conséquence,  que  deux  nations  doi- 
vent se  tenir,  militairement,  sur  leurs  gardes  dès  que  se  sont 
révélées  les  intransigeances  réciproques  de  leurs  compétitions? 
L'expression  :  rupture  des  relations  diplomatiques  implique 
déjà,  il  faut  le  reconnaître,  une  intention  très  arrêtée  de  re- 
courir à  la  force. 

Et  cependant,  on  a  déclaré  et  on  déclarera  encore  la  guerre.. . 
surtout  entre  puissances  continentales  ! 

Les  nations  dont  les  armées  sont  la  principale  source  de 
puissance  ont  profit,  en  général,  à  remplir  la  formalité  :  décla- 
ration de  guerre. 

Mais,  ce  qui  est  vrai  pour  des  nations  continentales  ne  l'est 
plus  du  tout,  pour  des  pays  insulaires  ou,  même,  pour  des 
pays  engagés  dans  des  luttes  au  cours  desquelles  les  flottes 
sont  appelées  à  jouer  un  rôle  marqué.  A  noire  époque,  les  es- 
cadres qu'entretiennent,  en  temps  de  paix,  la  plupart  des  Etats, 
représentent,  toujours  immobilisés  et  concentrés,  les  plus  im- 
portants éléments  de  leurs  forces  navales.  Si  donc,  une  offen- 
sive brusquée,  pour  laquelle  les  torpilleurs  sont  des  engins  tout 
désignés,  peut  faire  espérer  à  l'un  des  deux  adversaires  qu'il 
réussira  à  mettre,  d'un  seul  coup,  hors  de  cause  la  flotte  oppo- 
sée, nul  doute  qu'il  n'en  coure  la  chance. 

Si  on  a  encore  le  droit  de  s'attendre  à  voir  les  puissances 
continentales  faire  précéder  les  hostilités  d'une  déclaration 
préalable,  il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer  que  les  nations  essentiel- 
lement maritimes  se  prêteront,  encore,  à  cet  usage. 

Les  divergences  d'opinion  qui  se  sont  révélées  entre  diverses 
puissances,  lors  des  événements  de  Port-Arthur,  illustrent 
assez  bien  cette  manière  de  voir. 

Les  Allemands  furent  surpris,  mais  nullement  scandalisés. 
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L'allaque  des  Japonais,  c'élail,  en  somme,  Tapplication  de 
leur  propre  théorie  de  la  guerre  :  acte  violent,  dans  lequel 
l'emploi  de  la  force  est  illimité.  Seulement,  et  ce  fût  la  cause 
de  leur  étonnement,  des  pensées  concentrées  sur  l'étude  des 
guerres  terrestres  n'avaient  jpas  attiré  leur  attention  sur  les 
gains  à  tirer  des  attaques  inopinées  dans  les  luttes  où  la  marine 
intervient  d'une  façon  prépondérante. 

En  Angleterre,  la  manœuvre  nipponne  suscita  une  admi- 
ration sans  restriction  :  de  l'enthousiasme  presque.  Que  les 
Japonais  eussent  mis  ou  non  en  pratique  des  enseignements 
tirés  de  la  théorie  philosophique  de  la  guerre,  les  Anglais  n'en 
avaient  cure.  Ce  qui  les  séduisait,  c'était  le  triomphe  de  leur 
méthode,  de  la  tactique  recommandée  par  leurs  auteurs  ;  celle 
qu'ils  comptaient  employer  dans  leur  prochaine  guerre,  celle 
qu'ils  avaient  l'intention  d'appliquer,  dit-on,  au  moment  de  Fa- 
choda,  en  concentrant  leurs  deux  escadres  à  portée  des  côtes 
de  Provence  et  en  poussant  des  grand'gardes  de  contre-torpil- 
leurs jusqu'en  vue  d'Ouessant.  La  phrase  suivante  citée  du 
Times,  par  un  chroniqueur  maritime  de  la  Revue  de  Paris,  dis- 
pense de  tout  commentaire  :  «  L'attaque  du  Japon  est  l'idéal 
et  le  modèle  de  la  stratégie  moderne  pour  un  Empire  insu- 
laire. » 

En  France,  un  unanime  cri  de  réprobation  s'est  élevé  pour 
stigmatiser  le  procédé  des  .Asiatiques.  Malgré  les  durs  ensei- 
gnements de  1870,  malgré  des  guerres  récentes,  malgré  cer- 
taines de  nos  pratiques  coloniales,  malgré  Fou-chéou,  même, 
nous  nous  obstinons  à  garder  de  la  guerre  l'opinion  qu'en 
pouvaient  avoir  nos  chevaliers  du  moyen  âge.  Le  désastre  ma- 
ritime subi  par  la  Russie  et  la  tournure  fâcheuse  qu'ont  pris, 
pour  elle,  les  événements,  dès  le  début,  doivent  nous  servir  de 
tragique  enseignement. 

Le  succès  des  Japonais  eût  été,  cependant,  très  aléatoire  si 
les  tendances  pacifistes  de  leurs  adversaires  ne  tes  avaient  for- 
tement favorisés. 

L'opinion  qui  prévaut  dans  les  milieux  politiques  russes,  en 
décembre  1903,  et  au  commencement  de  janvier  1904,  est  que 
rintransigeance  japonaise  n'est  qu'apparente. On  pense  qu'elle 
a  pour  base  la  connaissance  des  senlimenls  pacifiques  du  tzar 
dont,  depuis  la  conférence  de  La  Haye,  nui  peuple  ne  saurait 
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douler;  les  Japonais  moins  qu'aiirun  aiilre  :  non  seul<*ment 
parce  <|ue»  au  1*^  janvier,  leur  ambassadeur  en  a  reçu  l'aveu, 
mais  parce  qu  ils  devinent  que  l'empereur  répugnera,  par  un 
sentiment  cxallé  de  délicatesse,  à  renier,  surtout  à  leur  en- 
contre, <les  principes  affirm^^s,  de  crainte  d'avoir  l'air  de  céder 
au  ressentiment  de  Tallenlat  dont  il  fui  jadis  victime  à  Kodzou^ 
sur  le  sol  nippon.  Dans  la  conviction  que  leurs  a«iversaires 
spéculent  sur  cette  situation,  les  diplomates  de  Hélershourg  et 
de  Port-Arthur  maintiennent  leurs  prétentions.   Ils  oublient 
que  celle  guerre,  qui  ne  serait  poiu'  eux  qu'un  acte  de  pré- 
voyance à  longue  échéance,  est  pour  leur  concurrent  une  né* 
cessilé  économique  et  que  le  gouvei  nemeni  du  Mikado  subit 
la  poussée  de  ^b  millions  de  sujets  à  Télroil  dans  leur  Ile.  Mais 
lorsque,  loin  de  céder,  les  Japonais  se  refusent  à  foute  conces- 
sion  de  fond,  précipitent  les  armements,  achètent  des  approvi- 
sionnements el  des  navireg,  la  scène  change.  Les  Russes  accu- 
lés se  défienl-ils,  à  ve  moment,  de  l'importance  de  leurs  res- 
sources militaires  :  c'est  possilîle,  mais  il  est  tout  aussi  plausi- 
ble d'admettre  que  le  désir  de  satisfaire  aux  senlimenls  du  sou- 
verain ait  quelque  peu  poussé  à  de  plus  conciliantes  altitudes, 
Quoi  (pril  en  soit,  alors  que  le  Japon  n'abandonne  aucune  de 
ses  positions  et,  au  contraire,  devient  pressant,  la  Russie  se 
dérobe,  atermoie  et,  finalement,  étale  son  désir  de  traiter  pa- 
cifiquement  la  question  dans  un  communiqué,  semi-officiel, 
par  lequel  le  monde  militaire  international,  apprit,  avec  stu- 
péfaction, qu'elle  ne  considérerait,  même  pas,  comme  cams 
belli^  le  débarquement  des  troupes  japonaises  en  Corée.  Ainsi 
donc  une  des  opérations  les  plus  difficiles  qu'il  soit  :  à  savoir 
le  transport  et  la  mise  à  terre  d'une  (piinzaine  de  mille  hom- 
mes, raménagement  comme  ceiitre  de  débarquement  et  comme 
têtes  de  pont  de  plusieurs  points  de  la  côte,  allait  pouvoir  s'ef- 
fectuer sans  que  les  croiseurs  ni  les  torpilleurs  russes  aient  le 
droit  de  rien  tenter  pour  la  contrarier.  La  navigation,  si  épi- 
neuse en  temps  de  guerre,  dune  flotte  de  IranspoiHs  était  Irans- 
formée  en  promenade  sur  mer  !  Les  tergiversations  de  la  diplo- 
matie interdisaient,   dans  des  circonstances  très  favorables, 
remploi  lactique  d'une  partie  de  la  flotle. 

Mais  si  dans  celte  occasion  on  peut  rejeter,  au  moins  en  pai* 
tic,  suî"  la  conscience,  il  est  vrai  tardive,  d'un  défaut  de  prépa- 
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ration  l'attitude  de  la  Russie,  on  ne  saurait  plus  cfu'incriminer 
franchemefti  les  tendances  pacifistes  dont  on  a  imprégné  le 
moral  des  officiers  pour  expliquer  la  longanimité  du  comman- 
dant du  Koreieiz. 

Le  8  lévrier,  ce  dernier  bâtimenl  appareille  de  Chemulï)o. 
Il  croise  dans  les  chenaux  une  partie  de  la  flotte  japonaise, 
puis  est  entouré  par  des  torpilleurs  qui  lui  lancent,  successi- 
ventent,  trois  torpilles  !  Et  son  commandant,  le  même  qui  de- 
vait le  lendemain  dams  une  hitte  inégale  se  couvrir,  aux  côtés 
du  Varyag,  d'une  gloire  si  pure,  redoute  tellement  d'agir  à 
rencontre  des  \x)k)ntés  someraines,  qu'il  vire  de  bord  et  ren- 
tre au  mouillage  sans  avoir  répondu  à  ses  agresseurs  qu'il  eût, 
en  plein  jour,  indubitablement,  envoyés  par  le  fond.  Dans  la 
nuit,  le  débarquement  commençait  sous  le  canon  des  deux  croi- 
seurs. Privés  d'ordres  par  la  main-mise  occulte  des  Japonais 
sur  les  télégraphes,  les  commandants  réduits  à  se  laisser  gui- 
der sur  des  tendances  antérieurement  manifestées,  îmbus,  par 
ailleurs,  d'un  respect  profond  des  eaux  neutres,  et  malgré 
que,  déjà,  ils  eussent  compris  que  leur  sort  était  résolu,  at< 
tendaient  et  laissaient  faire. 

A  Port-Arthur,  de  petits  détails  révèlent  un  état  d'esprit 
analogue.  Les  officiers  russes  désirent  ardemment  la  guerre  ; 
mais,  par  la  connaissance  des  idées  qui  prévalent  dans  les  hau- 
tes sphères,  personne  n'y  croit.  Le  résultat  d'un  tel  état  d'es- 
{H-it,  c'est  l'affaiblissenent  des  énergies  militaires.  La  foi  man- 
que pour  obéir  aveuglément  et  le  scepticisme,  qui  est  dans 
l'air,  iaift  considérer  comme  des  simulacres,  et,  par  suite,  exé- 
cuter sans  sèlev  toutes  les  mesures  ordonnées,  si  judicieuses 
soient-elles. 

Le  soir  du  8  février,  le  seinice  des  grand'gardes  est  peu 
ou  pas  assuré  ;  les  torpilleurs  qui  sont  partis  en  mission  n'ont 
pas  ptris^  ou  n'cml  pas  l'ordre  de  prendre,  pour  rentrer,  les  pré- 
cautions usitées  pour  les  ralliements  de  nuit  :  de  sorte  que  les 
torpilleurs  japonais  ont  pu  profiter  d'une  confusion.  Au  large 
de  l'escadre,  ïAngura,  seul,  faisait  fonctionner  ses  proje^-leurs 
dont  ie  nombre  et  la  portée  devaient  être  bien  insuffisants  pour 
donner  quelque  sécurité  à  l'importante  force  navale  alors  au 
mouillage.  En&i,  dit  un  rapport  de  témoin  oculaire,  au  ma- 
tin du  ft,  quand  l'attaque  de  la  flotte  nipponne  est  imminente. 
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les  matelols  de  divers  bâtiments  sont  occupés  à  jeter  par-des- 
sus le  bord,  pour  éviter  les  chances  d'incendie  au  cours  de  Tac- 
lion  prochaine,  tout  un  matériel  en  bois  qui  eût  été  débarqué 
depuis  longtemps,  si  on  avaîl  réellemenl  cm  à  la  guerre. 

Que  les  négociateurs  russes  eussent  été  moins  pénétrés 
d'idées  pacifuiues,  que  les  officiers  de  Port-ArUiur  eussent  été 
moins  convaincus  de  1  intangibililé  des  principes  juridiques 
du  soi-disanl  Code  du  droit  international,  et  la  lulle  commen- 
çait par  une  bataille  navale,  à  quasi-egalité  de  matérieK  Quel 
quen  eût  élé  le  résulta!,  de  nouvelles  combinaisons  devenaient 
possibles  :  toutes  plus  favorables  (|ue  celles  qui  restaient  per- 
mises après  les  débartpiemenls  à  MokpoJjensan.Chemulpo.  et 
le  succès  des  attaques  du  9  contre  Tescadre  Starck  et  contre  le 
Koreietz  et  le  Varijag. 


Rappeler,  à  propos  de  la  guerre  russo-jajionaise.  (pi^une 
des  premières  conditions  des  succès  mililaircs,  c'est  l'évalua* 
lion  exacte  des  forces  de  Tadversaire,  peut  paraître  un  abus 
de  la  généralisation.  Cependant,  la  facilité  avec  laquelle  ont 
élé  acceptées,  en  France,  à  Touverlure  du  conflit,  des  appré- 
i:ialions,  très  fantaisistes,  sur  la  valeur  des  ressources  des  bel- 
ligérants, montre  sur  quelles  bases  fragiles,  sur  r]uelles  senli- 
menlales  illusions,  nous  élayons  nos  opinions.  Certes,  nous 
n  étions  pas  directement  engagés  dans  le  débat  ;  mais  nous 
risquions  de  Fètre,  Pouvions-nous,  d'ailleurs,  éti^e  désintéres- 
sés dans  une  question  qui  allait  mettre  en  lutte  notre  alliée  pro- 
bable d'Europe  et  notre  ennemi  possible  d'Asie? 

l'^t,  puistpie  dans  des  circonstances  si  graves,  de  tels  défauts 
de  raisonnement  ont  élé  constatés,  de  tels  partis-pris  aveugles 
se  sont  révélés  dans  la  masse,  n  y  a-l-il  pas  lieu  de  craindre 
que  de  pareilles  erreurs  n  enlachenl  les  jugements  de  nos  gou- 
vernants, des  chefs  de  nos  armées  et  de  nos  flottes  1  Un  tel 
manque  de  mélliode  serait  gros  de  conséquences. 

Qu'on  se  rappelle  les  articles  et  les  dessins  de  nos  journaux 
du  début  de  Tannée.  Partout,  sous  la  plume  ou  le  crayon, 
Iransparaissaii  la  même  conception  de  la  puissance  relative 
des  deux  adversaires.  D*un  côté,  le  géant,  Fours  ou  le  bœuï 


A  PROPOS  DE   LA  GUERRE   MARITIME   RUSSO-JAPONAISE  b9 

russes  ;  de  l'autre,  le  nain,  le  singe  ou  la  grenouille  jaunes. 
On  parlait  du  personnel  énorme  dont  dispose  la  Russie,  des 
millions  d'hommes  qu'elle  est  capable  de  mobiliser  ;  et,  très 
peu  songeaient  que  si  le  réservoir  de  forces  slaves  était  plein, 
il  n'avait  pour  se  déverser  sur  les  futurs  champs  d'action 
qu'un  mince  tuyau  de  plume,  une  unique  voie  ferrée  par  la- 
quelle devait,  avec  des  froids  de  20  degrés,  non  pas  fluer  des 
régiments,  mais  filtrer  des  compagnies.  Et,  cependant,  l'expé- 
rience était  là  pour  rappeler,  pour  prouver,  que  pendant  la 
campagne  mandchourienne  de  1900,  le  Transsibérien  n'avait 
pu  débiter  que  sept  ou  huit  trains  par  jour,  juste  de  quoi  four- 
nir une  quarantaine  de  mille  hommes  par  mois  au  front  en 
admettant  que  tous  gros  envoi  de  matériel  ou  d'approvisionne- 
ment soit  suspendu  !  Mais  la  conception  familière  du  chemin 
de  fer  national  à  double  voie,  à  court  parcours,  avec  ses  nom- 
breux trains  journaliers  faussait  toutes  les  idées  !  Et  puis  re- 
venait encore  la  légende  de  la  défaite  de  Napoléon  dont  la 
steppe  russe  avait  vaincu  le  génie  !  On  oubliait  que,  cette  fois, 
la  steppe  sibérienne  était  contre  tzar  ! 

Si  la  difficulté  de  transporter,  d'approvisionner  et  de  nour- 
rir des  masses  humaines  considérables,  à  six  ou  sept  mille 
kilomètres  des  bases  principales  d'opérations,  n'est  pas  appa- 
rue à  la  majorité  des  Français  qui  crurent  au  succès,  quasi  im- 
médiat, des  armes  russes,  à  lortiori  fut-elle  écartée  de  l'esprit 
de  ceux  qui  tentèrent  de  préjuger  des  résultats  de  la  guerre 
sur  mer.  Soit  ignorance  ou  bien,  encore,  magique  effet  du  mot 
Transsibérien,  il  sembla,  soudain,  que  Port-Arthur  et  Wla- 
divostock  fussent  devenus  des  centres  de  ravitaillement  iné- 
puisables. Et  ce  fut  de  la  stupeur  quand,  au  milieu  de  février, 
on  apprit  de  divers  côtés  que,  le  grand  bassin  de  Port-Arthur 
n'étant  pas  encore  achevé,  ni  le  Relvizan,  ni  le  Césarewitch, 
ni  la  plupart  des  cuirassés  de  l'escadre  ne  sauraient,  à  l'occa- 
sion, être  complètement  réparés  sur  place.  Quant  à  la  question 
des  approvisionnements,  on  la  passa  sous  silence.  Qui  eût 
pensé  que  le  remplacement  du  charbon  dépensé  dans  une 
journée  de  mer  par  la  flotte,  exigeait  l'emploi  d'au  moins  la 
moitié  des  trains  disponibles  dans  le  même  temps  ?  Combien 
réfléchirent  que  de  nombreuses  attaques  de  l'amiral  Togo  pu- 
rent n'avoir  pour  but  que  l'épuisement   des   munitions   des 
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Iwris?  QuicUc  t>é(irol>alion,  eoliru  cù(  ai  cueilli  celui  f|ui  auiâit 
écrit,  il  y  a  trois  ukiis,  que,  vuloul«ire  on  olïligée,  rinactigii 
de  la  iïotie  ruâde  était  le  préluile  d'un  nouvea^i  SanUaf^u. 

Si  i]es  rapprachemeals  d'une  coo'^lalalion  4iU'^>i  aisée. iaiv^wi 
l'a  dil  |>litîs  liaul»  la  guerre  de  1900  avait  iléjà  montré  la  fra- 
gilité du  Ti'anss^iljérieû,  ont  été  miMié^  dans  reiuballen-i€»t 
qui  nous  poussait  a  souhaiter  le  suecés  des  armes  misses,  il 
n*es4  f>as  élonnanl  que  d  aidres  lacteurs  im|^orlonls,  mais  don! 
la  valeur  ue  peid  éliv  févélée  <|ue  fMàr  robservalion  diix;ele, 
aient  été  négbgés  par  les  pronostki[ueui^.  Un  des  pi^emiers 
de  ce^  facteurs-là,  c'est  le  degré  de  préparation  mililaiin;. 

Cerl^-iS,  luules  les  uatioas,  aL'iuelleiaerit,  entraiueiit  âiutr- 
m&SLi  letii's  armées.  Chaque  année.  4es  sofniiies  considérâmes 
sont  déj>cn>=ées  en  e*^sais  ]f»artiels  de  niobilisaHoû  et  en  siniu- 
lacrez^dc  condjal.  Mais  des  exigences  de  divers  ordi^s  fuj^cenl 
à  entouier  ces  exercice>s  de  telles  reslrielions  qu'il  faut,  à  ceux 
qui  y  prennent  purt  une  méthode  inflexible  et  un  HonLimeni 
bien  élevé  du  devon*  fKXjr  en  tirer  tout  \v  pridll  d«'*sirabkr.  Or, 
ces  qualités,  les  ufliciei's  japonais  les  |»o>^édenl  au  pl-tis  luiut 
pt>inL  Totis  ceux  qui  les  ont  vus  à  r«euvre  reoûOinaissenl  leur 
ténacité  à  reclierchei'  le  iiueux.  Dans  1  exercice  de  leui>^  fonc- 
lionsw  sj  humbles  soîenl-elles,  ils  senihleul  invej!*tis  d  un  véri- 
Ijible  sacerdoce  ei,  pour  ein|doyer  une  ex|U'ess4on  niiliiaine 
fi  ançaise,  ils  croient  toujours  que  «  c'esi  aiTivé  *>.  Les  soldai?^ 
et  les  matelots  sont  aussi  fiers  de  leur  sort  que  les  chefs  le  sont 
du  leur,  car  runitai'uic  uapérial  les  fait,  pour  ainsi  dire,  entrer 
dans  cette  oaste  de  porteurs  de  sabres  dont  les  légemles  d'une 
féotlalilc  encore  proche  leur  donne  l'admira  lion. 

A  tous  les  degrés  de  la  lucTarchic  :  un  [»a4niotisnie  oi^eil» 
(eux  e4  conquérant,  un  amour  effréné  de  la  gloire  et  un>coiirage 
liiébraKlable.  Ohcz  tes  soldais  :  une  discipline  aveugle,  de  i'i«- 
teUigetn.e  et  une  giande  adresse  manuelle.  Chez  les  chels  : 
la  t^onccfdion  du  devuir  la  plus  élevée  qu  il  soit  labné^atian 
at>tiotue  de  la  penionnalilé.  la  ^uèordinaliiin  complète  des 
nu»yens  au  but  :  (elles  étaieiU  les  conditiofls  supérieures  do 
ren4lcmenl  des  exercices  de  1  armée  el  de  la  flolle  japuitiaiiBes. 

I-a  iortune  dune  guerre  contre  un  ennemi  jioloirement  in- 
(éi*f6Mr  ax'ait  encore  favorisé  le  Japon,  Dan*  des  circonstances 
remarquaWes.  méthodiquenienL   sur  un  ierrain  lon^iement 
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étudié,  sans  la  crainte,  toujours  déprimante,  qu'un  insuccès 
compromît  la  destinée  de  TEmpire,  à  Tabri  dans  ses  îles,  la 
machine  militaire  fût  mise  en  branle.  Tous  ses  organes  furent 
éprouvés  et,  triomphe  d'un  art  minutieux  et  patient,  tous  fonc- 
tionnèrent de  manière  supérieure.  Les  qualités  guerrières  de 
la  race  la  firent  vaincre  aisément  les  difficultés  d  application 
d'une  tactique  nouvelle.  A  la  stupéfaction  de  TEurope,  qui  en 
fut  presque  jalouse,  les  campagnes  de  Mandchourie  et  du  Liao- 
Toung  révélèrent  des  généraux  que  bien  des  nations  auraient 
pu  envier  ;  les  débarquements  de  Koua-yueng-Kiou  et  de 
Wei-a-Wei,  une  sctence  du  détail,  une  étude  des  prévisions 
qui  peut  servir  d'exemple.  Les  incidents  qui  marquèrent  le 
débarquement  du  corps  d'armée  de  Madagascar  ont  montré 
combien  nous  étions  loin  de  cette  sûreté  d  exécution. 

Par  ailleurs,  l'héroïsme  des  troupes  s'affirma  en  maintes  oc- 
casions ;  généraux  et  soldats  donnèrent  à  Tenvi  des  preuves 
de  stoïcisme.  Des  poignées  d'hommes  se  font  écraser  par  esprit 
de  solidarité.  A  Wei-a-Wei,  des  matelots  et  des  officiers  meu- 
rent gelés  sans  se  plaindre,  à  leur  poste  de  combat,  et  les  an- 
nales japonaises  citent  encore.,  avec  orgueil,  le  nom  du  cava* 
lier  Hashimato  qui,  à  l'affaire  de  Sodaïko,  et  malgré  une  bles« 
sure  à  la  poitrine,  se  jeta  dans  la  mêlée  pour  dégager  son  ca< 
pitaine  désarçonné  et  blessé  aussi,  le  chargea  en  travers  de 
sa  selle,  puis,  rejoignit  les  cantonnements  où  11  mourut  le  soir 
même. 

Enfin,  un  dernier  avantage  qui  aide  à  la  préparation  japo* 
naise  :  c'est  la  fixité  du  but  de  ses  efforts.  Alors  que  Tétat-ma- 
jor  russe  éparpille  son  attention  sur  divers  plans  de  combat, 
qu'il  surveille,  tour  à  tour,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Chine 
et  la  Corée,  le  Japon  concentre  toutes  ses  pensées  stratégiques 
sur  celui  qu'il  sait  être  l'adversaire  prochain.  Et,  pendant  qu'il 
étudie  les  méthodes  de  son  ennemi,  scrute  son  fort,  espionne 
son  faible,  il  relève  également  avec  soin  la  configuration  des 
champs  de  bataille  probables.  La  chance  lui  permet,  d'ailleurs, 
de  pouvoir  utiliser  tous  les  incidents  de  la  campagne  de  1894. 
Les  routes  de  la  Mandchourie,  celles  qui  mènent  à  Moukden  et 
à  Liao-Yang,  ses  soldats  les  ont  parcourues  sac  au  dos  :  Port- 
.\rthur,  le  Liao-Toung.  ils  l'ont  déjà  glorieusement  conquis. 
Quant  à  la  côte,  depuis  le  traité  de  1876  qui  lui  en  donnait  le 
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flroil,  ses  ranonni(»re$  ont  hydrographie  la  Corée  et.  durant  la 
guerre  de  t'hinc,  ses  escadi'es  uni  sillonné  les  haies  de  ïalien* 
Wan,  des  EUiol,  des  îles  Blondes  el  tous  les  mouillages  d'une 
presqulle  (iiu  (ul  «[uolque  lemps  leur. 

Le  moindre  raisonnenienl.  on  le  voil,  défendail  à  quiconque 
de  eonsidéreï'  le  .lapon  comme  un  ennemi  mé[)risal)le.  En  re- 
vanche, rien  n'autorisait  les  eslimalions  aussi  optimistes  de  la 
puissance  russe.  Les  illusions  <[ui  eurent  cours  sur  sa  valeur 
sont,  cependant  plus  excusables  tpie  les  erreurs  commises  dans 
Tévaluation  des  forces  japonaises.  Certes,  les  dilficuliés  de  ra- 
vitaillement de  la  Russie  auraient  rlû  frapper  les  moins  clair- 
voyants, mais,  d/autre  part,  diver^^  symptômes  de  sécurité 
émanaient  des  faits.  Lorqu'op  voyaih  par  exemple,  les  dépen- 
ses énormes  engagées  pour  la  création  du  port  de  Dalny,donl 
le  r'ommerce  était  à  créer,  il  était  |jeî'mis  <le  croli^e  à  un  état 
d'avancement  plus  complet  des  travaux  du  bassin  et  de  la  rade 
intérieure  rie  Porl-Arihur,  base  indispensable  de  la  défense 
en  Mandchourie.  Ouant  au  persormel,  î^a  bravoioe  légendaire, 
sa  sloïcité  quasi-religieuse  qu'ont  encore  proclamées  les  der- 
niers événemenls,  justifiaient  toutes  les  confiances*  Malheu- 
reusement, ces  vertus  sont  insuffisantes  à  triompher  d*un  ad- 
versaire qui  les  possède  à  un  égal  degré.  Or.  certains  officiers 
de  notre  marine  tpii,  dans  des  occasions  récentes,  avaient  pu 
éludiei"  d'un  peu  prés  les  escadres  russes,  racontaient  que  le 
sens  marin  nuinquail,  quelque  peu,  dans  lei?  élat-maiors  et 
dans  les  é(|uipages.  On  citait,  également  à  ccMé  des  avaries 
fréquentes  de  machine,  la  rapidité  avec  laquelle  certains  de 
leurs  britiments  perdaient,  en  service,  leur  vitesse  de  recette 
et  des  affirmations  plus  précises  imputaient  ces  défectuosités 
cl  l'insuffisance  d'instruction  du  personneL 

Si  des  constatations  nombreuses,  des  aveux^  même,  ont  ré- 
vélé l'incompléle  préparation  fie  la  Russie  sous  le  rapport  de 
la  quolilé  du  materici  el  du  personnel  disponibles,  un  fait,  la 
surprise  de  Porl-Arihur,  dénonce  un  défaut  dentraînemenl 
ou  [dutùt  un  mantjue  de  méthode  d'enlrahiemenl. 

Que  dans  la  convi<tion  «le  sa  sécurité,  Tamirat  Slark,  le  soir 
du  8  février,  ne  se  fût  point  ganlé,  la  chose  se  comi»rendrail 
facilement.  Par  contre,  le  senddanl  de  précautions  que  dé* 
noncent  la  position  de  l  Augura  et  l'emploi  qu'il  faisait  de  ses 
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projecteurs,  ne  s'expliquent  nullement:  une  escadre  exercée  se 
garde  ou  ne  se  garde  pas  !  Pour  elle,  Tordre  de  Tamiral  de 
mettre  aux  postes  de  veille  contre  les  torpilleurs,  d'après  le 
plan  convenu,  correspond  à  la  prise  de  certaines  dispositions 
méthodiques  qui  s'enchaînent  les  unes  aux  autres.  Quel  que 
soit  le  système  employé,  Tensemble  des  mesures  indiquées 
doit  assurer,  en  principe,  d'une  façon  complète,  si  ce  n'est  la 
destruction  des  torpilleurs,  résultat  aussi  impossible  à  préju- 
ger que  le  gain  d'une  bataille,  au  moins  la  révélation  de  l'at- 
taque. 


Un  dispositif  de  veille,  Sur  mer  comme  sur  terre,  constitue 
un  tout  complet  dont  la  forme  varie  avec  l'importance  de  la 
force  à  couvrir.  La  disjonction  de  ses  éléments  est  l'indice  de 
mauvaises  habitudes  mihtaires.  Une  escadre,  d'ailleurs,  ne  se 
garde  pas  plus  avec  un  bâtiment  mouillé  non  loin  d'elle,  que  ne 
le  ferait  un  corps  d'armée  avec  un  mince  cordon  de  sentinelles 
rapprochées. 

Or,  quand  on  songe  que,  si  l'escadre  du  Pacifique  avait  été 
dressée  à  effectuer  des  exercices  «  complets  »,  l'idée  qui  poussa 
son  chef  à  organiser  la  veille,  à  bord  de  VAngura,  l'aurait,  du 
même  coup,  conduit  à  prescrire  l'ensemble  des  dispositions 
recommandées  contre  l'éventualité  envisagée,  si  problémati- 
que qu'elle  lui  parut.  On  peut  dire  que,  finalement,  la  catas- 
trophe initiale  de  la  guerre  a  affirmé,  une  fois  de  plus,  la  né- 
cessité d'un  entraînement  méthodique  des  escadres. 

Nos  forces  navales  sont-elles,  sous  ce  rapport,  à  l'abri  de 
toute  critique  ?  Là,  encore,  le  doute  est  permis  et  la  surprise 
de  Port-Arthur  doit  nous  induire  en  sérieuses  réflexions. 

L'entretien  du  matériel  semble  avoir,  depuis  vingt  ans,  trop 
absorbé  les  pensées  des  chefs  maritimes.  Il  importe  de  rendre, 
au  plus  tôt,  à  l'instruction  du  personnel,  la  place  qui  lui  re- 
vient dans  leurs  préoccupations. 

Mais,  si  l'instruction  doit  être  le  but  de  tous  les  efforts,  la 
manière  de  l'assurer  ne  saurait,  pour  cela,  être  livrée  au  ha- 
sard. Il  appartient  à  notre  état-major  général  de  fixer  la  doc- 
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Irinc  (1).  Ifi  doctrine  el  la  méthode,  et  de  les  imposer  aux  chefs 
de^  foîve«i  navaK^s  doïil  le  rôle  est  de  diriger  renlramemcnl 
rtan<î  tes  formes  el  les  délais  pi-esrrils  et  non  suivant  les  ins- 
pirftlions  <|ui  leur  poraîlraienl  les  meilleures.  On  perd  Irop 
Sûiîvenl  de  me.  rher  nou!^,  tpie  rarmement  des  bâliments  les 
met,  en  permanence,  sur  le  pied  de  gueri'e,  et  qu*il  n'y  a  pas 
besoin,  en  ronsé^pienre,  d'attendre  ics  pi^rimJes,  dites  de  gran- 
des nianœuvrt*s  pour  exécuter  des  exercices  d'ensemble.  En 
temps  de  paix,  une  foix^c  de  terre,  momcnlauémenl  niobdisée, 
qui  marche  ou  prend  gîte,  s'éclaire  et  se  garde  :  nos  escadres 
devraieni  agir  de  même.  Il  ne  saurait  fdre  ailinis,  par  exem- 
ple, qu'en  tlehors  de  nos  ports  militaires  lui  groupe  de  bâti- 
ments pût  prendre  mouillage  sans  que  les  dispositions  de 
veille  i'ontre  les  torpilleurs  soient  nettemeni  in(lii]uées,  prati- 
quées au  moins  ie  <oir  de  I  arrivée,  et  fréquemment  éprou- 
vées par  des  exercices  à  double  action  avec  les  lorpilleiu^s  des 
défenses  mobiles.  Mais,  il  fayl  le  répéter  (et  I  exemple  de  Porl- 
Artian  excuse  noin^  insi^sfance),  de  tels  i»temres  ne  pourront 
êire  fructueux  qu'à  condition  d  èli^  méthodiquement  complets. 
Les  eslacades  prévues  seront  tendues  (2).  les  bâtiments  nuroal 
mouillé  où  il  convient  et  si,  enfin,  la  coopérai ron  des  torpit- 
leui^  d  une  défense  mobile  voisine  peitnet  de  faire  exécuter 
une  attaque  réelle»  it  imfKu  te  que  le  laps  de  temps  accoiieié^ 
pour  reffectucr,au  chef  <pii  la  dirige, ne  soit  pas  limité  k  deux  ou 
trois  heures  d  une  nuit  donut^e,  mais  étendre  à  une  période  de 
troiî^  ou  quatre  nuit>,  atin  fpie  les  équi[>«iges  ^uhissenl  les  ef- 
fets de  Fénervemenl  el  rie  la  fatigue  qu'ils  aui^ient  k  endui^r 
pendant  des  hostdités  véritables, 

El  ce  qui  a  été  dit  ici,  occasionnetlemenU  à  propos  d  une 
armée*  s'applique  à  tous.  La  phrase  de  Oausev^^itz  :  ^  Oue 
nul  ne  soit  expose  à  se  trouver  à  la  guerre  dans  des  situations 
qui  le  pouH'aient  étonner  ou  embarrasser  y^  doit  être  le  prin- 
cipe directeur  dont  s'inspireront  les  officiers  de  1  état-major 
chargés  de  l'élaboration  du  programme  ih  la  préparation  mi- 


(1)  Une  botinc  doctrine,  dans  une  nrniép^  P8t  !a  garantie  essentielle  de 
remploi  di^  moy^OÉi  d'action  dans  (e  nénn  des  ordr^h  ckmués  et  av«e  Vin- 
t^maitë  conv^nabie  ^CSéo^rj».!  Boatial;. 

(2)  Afin  d'éviter  des  avarice  aiLx  tgrpillôur^  nssailtauts,  on  pourrait 
indiquer  simptement  l(*s  estacade^;. 
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btaire  des  escadres.  Les  enseignemeiits  des  guerres  récentes 
permaUenft  de  préc^Muser,  par  ailleurs,  les  dispositioRs  à  pren- 
dre dans  les  principaux  exemples  tacliques  qu'il  convient  de 
considérer.  Les  colBinaada&ts  en  chei,  eux,  ne  semblent  qua- 
lifiés que  pour  re»ouveler^  suffisamment  souvent,  les  program- 
mes, dans  des  conditions  par  eux  choisies,  pour  assurer  Ten- 
tratnement.  Il  serait  à  souhaiter,  également,  que  des  inspec- 
teors  généraux  fussent  désignés  par  ie  ministre  pour  lui  rendre 
compte  des  résultats  obtenus.  La  marine  est  peut-être,  en  ef- 
tel,  la  seule  grande  administration  d'Etat,  où  il  soit  donné 
de  voir  les  chefs  faine,  eux-mêmes,  à  titre  d'inspecteurs,  l'ap- 
préciation de  l'instruction  qu'ils  ont  dirigée,  et  que,  en  consé- 
quence, ils  sont  dans  l'obligation  de  très  favorablement  juger. 

Nos  amiraux  ne  doivent  pas  se  dissimuler  que  pour  attein- 
dre au  degré  d'eatrainement  désirable,  ils  auront,  au  préala- 
ble, quelques  efforts  à  faire  pour  modifier  la  mentalité  moyenne 
de  leurs  officiers.  Cenx-ci  paraissent  attacher  une  importance 
trop  marquée  à  l'augmentation  de  leurs  conxMiissanoes  théori- 
ques et  scientifiques.  Or^  ces  savoirs-là,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'ont  pour  eux  qu'une  valeur  secondaire  et  leur  tache  militaire 
principale  n'est  pas  de  les  poursuivre.  Certes,  rentraînement 
présente  un  caractère  de  monotonie  qui  lui  enlève  tout  at- 
trait. Alais  quelle  carrière  échappe  à  la  répétition  fastidieuse 
des  besognes  toujours  pareilles  ?  L'œuvre  de  l'ingénieur,  es- 
clave de  ses  formules,  est  souvent,  elle-même,  plus  mécani- 
que qu'intellectuelle.  Enfin,  les  officiers  ne  doivent  pas  l'ou- 
blier^ l'instruction  des  hommes,  la  préparation  à  la  guerre, 
sont  leurs  principales  raisons  d'être  et  c'est  le  sentiment  qu'ils 
ne  peuvent  être  soutenus  dans  leur  labeur  que  par  une  concep- 
tion très  élevée  du  devoir  qui  lait  la  grandeur  de  leurs  fonc- 
tions. 

Pour  parfaire  ses  tâches  militaires,  la  marine  doit  également 
pouvoir  compter  sur  le  concours  de  la  nation.  Il  faut  que  la 
possibilité  d'éventualités  douloureuses  qui  <x)fliLporte  une  leUe 
préparation  soit  présente  à  l'esprit  de  tous,  afin  que  la  crainte 
des  récrimioaiions,  soulevées  par  leur  réalisation,  ne  vienne 
pas  émasculer  les  décisions  des  chefs  et  transformer  les  exer- 
cices dangtt^eux  nécessaires  en  anodins  simulacres.  Dans 
les  ânaaœuvres  de  nuit,  au  cours  desquelles  8  ou  10  torpilleurs. 
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sans  feux,  circulenl  parmi  12  ou  15  gros  bâtiments,  également 
sans  feux;  dans  les  tirs  du  canon, dans  les  exercices  d'explosion, 
on  doit  prévoir  la  mauvaise  chance  d'avaries  de  matériel^  voire 
même  d'accîdenis  de  personnel.  Ces  perles,  si  cruelles  soient- 
elles,  sont  comme  des  primes  de  garanlic  consenties  à  des  sé- 
curités de  bon  fonctionnement.  Cest  le  risque  de  les  courir 
qui  donne  au  métier  sa  valeur  patriotique  et  sociale,  A  touf 
prendre,  d'ailleurs,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  de  ses  conclu- 
sions. Le  vieux  proverbe  :  <^  Oui  veul  la  fin,  vent  les  moyens  », 
est  toujours  vrai.  Ceux-là  feraient  un  étrange  calcul  qui  croi- 
raient économiser  de  largenl  ou  des  cxisiences  en  s'abstenaul 
de  tout  exercice  périlleux  en  kunps  de  [»aix.  Les  opérations  du 
temps  de  guerre  revêtent  souvent,  dans  la  marine,  en  dehors 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  s'exéculent.du  fait  de  la 
présence  de  Tennemi,  un  caracte'^re  de  danger,  qu'on  pouirait 
dire  intrinsè(jue>  du  à  Temploi  îles  substances  manipulées.  Or. 
s1l  est  impossible  de  blaser  le  personnel  sur  les  émolions  du 
combat,  il  est  facile,  par  Fiisage  même,  de  raccoulumer  à  celles 
qui  peuvent  être  suscitées  [>ar  le  maniement  des  engins.  Si  cm 
ajoute  que  lenervement  du  jiersonnel  rendra  au  couis  des  hos- 
tilités les  chances  d'accidents  pins  frécpientes  qu'en  tempî^  de 
paix,  on  reconnaîtra  encore  mieux  rinï[jérieuse  nécessité  de 
renlraînemenL  Combien  d'accidents  cût-il  falln  qiïil  arrivât 
aux  Russes  avant  que  leurs  pertes  n'atteignent  celles  quocca- 
sionnèrent  les  aiHô-torpillages  de  VIrnisséï,  du  Boyarin  et  île 
la  clialoupe  de  mcMiillage  ?  Il  ne  iaut  pas  uuljliei\  d'aulre  pari, 
quen  temps  de  guerre,  les  pertes  subies,  du  chef  d'accidents, 
se  doublent  de  celles  de  l'effet  utile  cpi'on  était  en  drcnt  dat- 
tendre  du  matériel  avarié,  l.  ItuisséU  croiseur-mouilleur  de 
torpilles,  était  vraisemblablement  à  Port-Arthur,  seni  de  son 
type. 

Quant  au  [jrix  de  revient  de  tels  exen  iccs,  il  ne  sera  jauuiis 
exagéré.  Il  suflu'a  dans  bien  des  cas  d'uUtiser  le  matériel  dé- 
modé, au  lieu  de  le  démolir. 

Combien  de  pièces  «Tartillerie,  de  munitions  qui  eue :ondn*ent 
les  quais  de  nos  arsenaux  ou  ont  été  détruites  qu'on  aurait  pu, 
avant  de  les  débarquer,  mieux  utiliser  pour  rinstruction?  Com- 
bien de  vieilles  coques  auraient  fait  d'excellenls  buts  pour  Tar- 
lillerie  on  pour  des  torpilles  de  modèles  anciens?  Combien 
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de  mines  sous-marines,  avant  d'être  mises  à  la  ferraille,  au- 
raient fourni  matière  à  exercices  de  combat  par  leur  prépara- 
tion, leur  mouillage  ou  leur  dragage  (1). 

Certes,  Tarmëment  et  le  nombre  sont  des  facteurs  impor- 
tants de  la  guerre,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  La  valeur  du 
personnel  les  prime  Tun  et  Tautre.  Et,  sans  remonter  aux  sol- 
dats de  Miltiade  ni  aux  armées  d'Alexandre,  nous  trouverons 
sans  peine  dans  notre  histoire  des  exemples  de  victoires  rem- 
portées par  des  troupes  qui  n'avaient,  sur  l'adversaire,  que 
l'avantage  de  l'entraînement. 

Les  défauts  de  préparation  que  de  cruelles  épreuves  ont  ré- 
vélés dans  la  flotte  russe  attireront,  incessamment,  l'attention 
des  nations  sur  leur  propre  marine.  Il  est  à  souhaiter  que  nos 
officiers  de  vaisseau  reconnaissent  d'eux-mêmes  les  vices  de 
leurs  méthodes  d'instruction  et  qu'on  ne  puisse  les  accuser, 
quelque  jour,  d'être  restés  aussi  sourds  aux  coups  de  canon  de 
Port-Arthur  que  le  furent  les  généraux  de  1866  à  la  fusillade 
de  Sadowa. 

Pierre  Labat. 


(1)  Si  les  contre-torpilleurs  de  Famiral  Makharof  eussent  été  très  entraî- 
nés à  cette  dernière  opération,  peut-être  aurai^it>ils  pu  faire  exploser 
les  torpilles  qui  détruisirent  le  Pétropairlosk  et  avarièrent  le  Pobieda. 
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La  question  des  cyclistes  combattaals  esl  tout  à  fait  à  Tcurdre 
du  jour. 

La  France,  après  avoir  pris  hardiment  la  tête  du  mouve- 
ment, a  paru  ensuite  presque  se  désintéresser  de  la  questtou  : 
elle  a,  en  tout  cas,  continué  indéfiniment  des  expériences  qui 
cependant,  dès  1898,  permettaient  de  prendre  une  décision. 

Mais  depuis  quelques  mois  Tattention  a  été  portée  de  iiou* 
veau  sur  les  «  fusils  volants  »,  comme  on  appdle  quelquefois  les 
cyclistes  combattants,  et  il  semble  cette  fois  que  la  soluiicm 
est  proche,  peut-être,  d'ailleurs,  simplement  par  cela  même 
qu'elle  s'impose. 

HISTORIQUE  DE  LA  QUESTION 

1°  France.  —  Dès  que  la  bicyclette  fut  inventée  on  se  rendit 
presque  immédiatement  compte,  dans  les  différentes  armées 
européennes,  de  tous  les  services  qu'elle  pourrait  rendre  pour 
transmettre  rapidement  les  ordres  ou  les  renseignements,  et 
l'on  s'empressa  d'adjoindre,  à  chaque  unité  un  peu  importante 
des  trois  armes,  un  certain  nombre  de  bicyclistes. 

Quelque  temps  après,  vers  1893,  on  eut  l'idée,  en  France, 
dans  des  manœuvres  exécutées  aux  environs  des  garnisons, 
de  réunir  ces  bicyclistes  en  petits  détachements  et  de  les  uti- 
liser pour  le  service  de  reconnaissance. 

Ces  premières  expériences  ne  donnèrent  que  de  très  médio- 
cres résultats  :  on  s'aperçut  bien  vite  que  nous  avions,  dans  la 
cavalerie,  un  organe  qui  s'acquittait  fort  bien  de  ce  service  de 
reconnaissance  et  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  lui  substituer 
des  cyclistes.  En  résumé  :  le  cychste-éclaireur  n'était  qu'un 
«  mythe  ». 
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L'on  abandonna  donc  cette  idée  et  Ton  chercha  à  utiliser  les 
cyclistes  d*une  autre  façon. 

Au  lieu  de  vouloir  les  substituer  à  la  cavalerie,  on  les  lui 
adjoignit  pour  lui  servir  de  soutien  ;  mais  là,  on  se  heurta  à 
une  autre  difficulté  :  avec  Tancienne  machine  rigide,  telle  qu'elle 
existait  à  cette  époque,  les  cyclistes  étaient  liés  au  réseau  rou- 
tier, et  dès  que  la  cavalerie  était  obligée  de  marcher  à  travers 
champs  ou  de  s'engager  dans  des  chemins  particulièrement 
mauvais,  ils  ne  pouvaient  la  suivre. 

On  chercha  le  moyen  de  remédier  à  ce  gros  inconvénient,  et 
c'est  alors  que  fut  construite  la  bicyclette  pliante  qui  permet 
au  cycliste  de  passer  partout. 

Â  l'étranger,  les  essais  furent  un  peu  décousus,  et  Ton  pour- 
rait même  ajouter  que  presque  partout  ils  furent  aussi  faits 
«  sans  conviction  ». 

En  France,  ils  furent  menés  avec  ardeur  :  en  1897,  des  déta- 
chements cyclistes  importants  figurèrent  aux  manœuvres  d'ar- 
mée ;  en  1^8  (manœuvres  des  8*  et  13*  corps),  une  compagnie 
cycliste  fut  adjointe  à  une  division  de  cavalerie  et  de  l'avis  de 
presque  tous  les  généraux  qui  la  virent  opérer,  rendit  à 
cette  division  des  services  tout  à  fait  remarquables. 

On  peut  dire  qu'à  la  suite  de  ces  manœuvres,  l'étal-major 
français  était  fixé,  et  qu'il  admettait,  en  principe,  la  création 
de  quelques  compagnies  cyclistes  pour  être  adjointes  à  la  cava- 
lerie d'exploration. 

Cependant  rien  ne  fut  décidé  d'une  façon  ferme,  et  la  période 
des  essais  continua.  Elle  dure  encore  et  nous  sommes  en  1904, 
c'est-à-dire  cinq  années  après  des  expériences  que  l'on  pouvait 
considérer  comme  concluantes.  Nouâ  admettons  fort  bien  que 
Télat-major,  avant  de  prendre  une  décision  ferme,  ait  été  ar- 
rêté, pendant  quelque  temps,  d'une  pari,  par  les  exigences 
ou  plutôt  les  prétentions  des  partisans  de  l'organisation  des 
compagnies  cyclistes  et,  d'autre  part,  par  le  fol  engouement 
pour  l'infanterie  montée  qu'a  provoqué  la  guerre  du  Trans- 
vaal.  Mais  depuis  un  ou  deux  ans  rien  ne  l'empêchait  de  pren- 
dre une  décision  :  la  création  d'un  certain  nombre  d'unités 
s'imposait. 

Il  eût  été  dès  lors  des  plus  faciles,  aux  manœuvres  d'automne, 
de  procéder  à  de  nouvelles  expériences,  de  chercher  à  se  ren- 
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lire  fomple  si  les  rumpagnics  cydislei?,  sur  le  <  liainii  de  bs? 
taille  même,  pouvaient  rem  Ire  réelleinent  des  services  ou  du 
moins  des  serviees  lels  qu  ils  imposenl  la  création  d'unités  cy- 
clistes plus  nombreuses.  Pour  ce  (aire,  au  moment  du  combat, 
les  compagnies  cyclistes  auraient  été  enlevées  à  la  cavalerie 
et  placées  soit  sur  les  flancs,  soit  derrière  le  centre  des  troupes 
engagées. 

Fersonnellement,  nous  sommes  <:unvaiocu  que  l'on  n'aurait 
pas  obtenu  grands  résuif at,s  :  mais  enfin,  Texiiérience  était  à 
faire.  Elle  aurait  tout  au  moins  démonlré  que,  dans  celle  ques- 
tion des  cyclistes  comballanls  plus  que  dans  toule  autre,  il 
fallait  se  tenir  dans  de  justes  limites, 

2"  Allemagne,  —  En  Allemagne,  un  premier  essai  eût  lieu 
aux  manœuvres  impériales  d^  1896  mais,  dès  le  troisième 
jour,  le  temps  devint  si  mauvais,  qu'on  ne  piH  utiliser  les  déta- 
cliements  cyclistes,  el  la  presse  niililaire  allemande  parut  en 
conclure  que,  dans  le  ras  où  il  serait  absolument  nécessaire  de 
faire  soutenir  la  cavalerie  par'  de  l'infanterie,  on  ferait  trans- 
porter cette  dernière  en  voitures. 

En  1897,  les  essais  furent  contiimés  mais  très  timidement  : 
on  constitua  bien  des  délacliemenls  cyclistes  dans  chacun  des 
partis  opposés,  mais  on  ne  leur  confia  aucun  rôle  tactique  par- 
ticulier. Les  comptes  rendus,  critiques  ou  appréciations  sur 
les  manœuvres  impériales  «le  cette  année-là,  ne  contiennent 
absolument  rien  d'intéressant  à  ce  puinl  de  vue. 

Aux  manteuvies  de  1898,  les  bicyclistes  ne  furent  employés 
que  comme  porteurs  d'ordres  ou  de  renseignements.  On  cons- 
titua toutefois,  pour  la  cavalerie,  des  détachements  de  pion- 
niers à  bicyclette,  qui  donnèrent  d'excellents  résultats,  et  de- 
puis fureni  maintenus  à  litre  permanent. 

Aux  manœuvres  de  1899,  1900  et  1901,  les  détachements  cy- 
clistes ne  fuient  formés,  cotnme  les  années  précédentes,  que 
quelques  jours  avant  les  mano/uvres  et  à  laide  des  ressources 
fournies  par  les  corps  de  troupe.  Adjoints  à  la  cavalerie,  ils 
coopérèrent  au  service  d  avant-postes  ou  de  reconnaissance,  el 
surtout  la  soulagér*ent  pour  assurer  les  li'ansmissions,  les  liai- 
sons^ etc*  Bref,  ces  années-là  encore,  on  ne  trouve  aucun  exem- 
ple de  coopération  directe  de  détachement  cyclisie  à  des  actions 
de  cavalerie. 
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Les  Allemands  paraissent  donc  se  désintéresser  de  plus  en 
plus  de  la  question  des  cyclistes  combattants,  non  point  qu'ils 
ne  croient  à  leur  nécessité  ou  tout  au  moins  aux  services  qu'ils 
peuvent  rendre  à  la  cavalerie,  mais  ils  ont  cherché  à  résoudre 
autrement  la  question  et  cela  au  moyen  c(  des  mitrailleuses  ». 

Sans  entrer  ici  dans  une  longue  discussion  sur  le  rôle  et  l'em- 
ploi des  mitrailleuses,  nous  nous  contenterons  de  manifester 
notre  étonnement  de  voir  adjoindre  à  la  cavalerie,  l'arme  of- 
lensive  par  excellence,  un  engin  appelé  à  rendre  surtout  des 
services  dans  la  délensive. 

La  mitrailleuse,  théoriquement  peut,  à  certains  moments, 
exécuter  ces  feux  d'infanterie  dont  a  besoin  la  cavalerie  pour 
remplir  sa  mission,  mais  pratiquement,  c'est  une  machine,  un 
engin  inerte,  qui  par  cela  même,  est  incapable  d'exécuter  ce 
qui  est  le  propre  de  l'élément  humain  :  c'est-à-dire  la  manœu- 
vre. 

C'est  précisément  celle  «  capacité  de  manœuvre  »,  qui  cons- 
titue la  supériorité  des  cyclistes  combattants. 


AUTRES  ARMEES  ETRiVNGERES 

Autriche.  —  Dès  1896,  les  Autrichiens  constituèrent,  pour 
la  période  des  grandes  manœuvres,  des  sections  de  bicyclis- 
tes  qui  furent  employées,  d'une  pari  avec  la  cavalerie,  et  d'au- 
tre part  isolément.  A  cette  époque,  la  question  était  tout  à  fait 
neuve  :  aussi  les  essais  furent-ils  des  plus  timides. 

Cependant  ces  sections,  bien  que  n'étant  pas  pourvues  de 
la  bicyclette  pliante,  furent  très  remarquées. 

L'année  suivante  furent  donc  organisés  des  détachements 
de  découverte,  formés  presque  uniquement  de  cyclistes  :  ils 
ne  donnèrent  aucun  résultat. 

Depuis  cette  époque,  les  Autrichiens  ont  abandonné  complè- 
tement la  question  et,  dans  leurs  manœuvres  annuelles,  on  ne 
trouve  plus  trace  d'emploi  de  cyclistes,  en  tant  que  combattants. 

Dans  ces  dernières  années,  ils  ont  cependant  cherché,  comme 
la  plupart  des  autres  grandes  puissances  européennes,  à  aug- 
menter  la  puissance  offensive  et  défensive  de  la  cavalerie  ;  mais 
ils  paraissent  avoir  subi  complètement,  dans  cette  question. 

RBVUB  POLIT.,  J    XLI.  6 


82  FAUT-IL  CRÉER  DES  UNITÉS  CYCLISTES 

rinfluence  des  idées  allemandes.  C'est  ainsi,  qu'au  mois  de  no- 
vembre 1903,  des  essais  ont  été  effectués,  en  vue  d'introduire 
la  mitrailleuse  dans  Tarmée  commune. 

Il  serait  formé,  ainsi  qu'en  Allemagne,  des  détachements  de 
mitrailleuses,  qui  seraient  adjoints  à  la  cavalerie  comme 
u  arme  auxiliaire  ». 

Russie.  —  Pendant  les  manœuvres  de  Pologne,  en  1897,  des 
détachements  de  bicyclistes  furent  adjoints  à  la  cavalerie  et  à 
l'infanterie. 

Les  cyclistes  affectés  à  la  cavalerie  intervinrent  assez  sou- 
vent, soit  comme  troupe  de  repli,  soit  dans  le  combat,  soit  même 
contre  des  colonnes  en  marche,  ou  bien  encore,  après  la  prise 
de  batteries  mal  gardées,  contre  un  retour  offensif  de  l'ennemi. 
Par  contre,  le  i^ndement  des  détachements  attachés  à  l'infan- 
terie fut  nul.  Les  Russes  ne  continuèrent  pas  les  essais. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer,  qu'en  dehors  même  de 
la  question  <(  innovation  >»,  qui  entraîne  toujours  une  certaine 
dépense,  devant  laquelle  hésitent  plus  que  jamais  les  budgets 
européens,  la  Russie  possède  dans  ses  dragons  et  dans  ses  co- 
saques une  véritable  infanterie  montée  qui  permet  de  suppléer, 
(M\  grande  partie,  aux  détachements  de  bicyclistes.  Il  faut  en- 
core ajouter  que  le  réseau  routier  de  l'empire  russe  est  fort  ru- 
diments ire,  que  les  chemins  cyclables  y  sont  des  plus  rares,  au- 
tant de  raisons  qui  ont  dû  très  certainement  inciter  l'éiat-ma- 
jor  russe  à  ajourner  la  création  d'unités  cyclistes. 

Angleterre.  —  Pendant  la  guerre  du  Transvaal,  vers  le  mois 
de  décembre  1900,  les  Anglais  constituèrent  de  nombreuses 
compagnies  cyclistes  :  elles  ne  donnèrent  aucun  résultat.  Leur 
insuccès,  leur  inutilité  étaient,  d'ailleurs,  faciles  à  prévoir  étant 
donnés  la  nature  du  terrain  où  l'on  opérait,  le  manque  de  voies 
de  communications  et  surtout  la  nombreuse  infanterie  montée 
dont  on  disposait. 

L'année  suivante  (en  1901),  les  Anglais  poursuivirent  leurs 
essais,  mais  cette  fois  sur  le  sol  britannique  ;  deux  partis  cy- 
clistes (comprenant  environ  500  volontaires)  furent  constitués 
et  opposés  l'un  à  l'autre.  La  manœuvre  se  termina  d'une  façon 
l)resque  ridicule  :  les  deux  partis,  au  dire  de  la  presse  anglaise, 
ne  purent,  «  en  raison  du  vent  et  de  la  pluie  »,  arriver  au  con- 
tact. 
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Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'ajouter  :  en  raison  aussi  de  l'insuf- 
fisance du  commandement  et  du  manque  d'instruction  de  la 
troupe.  Les  Anglais  s'en  rendirent  compte  d'ailleurs  :  quelques 
mois  après,  ayant  réuni  un  corps  assez  nombreux  de  cyclis- 
tes (1.100),  au  camp  d'Aldershot,  ils  consacrèrent  presque  toute 
la  durée  de  la  convocation  à  leur  faire  exécuter  des  exercices 
et  des  marches,  en  un  mol  ils  cherchèrent  surtout  à  les  ins- 
truire et  à  les  disapliner.  Cependant,  le  dernier  jour,  les  cyclis- 
tes prirent  part  à  une  manœuvre  :  ils  furent  adjoints  à  une 
troupe  des  trois  armes  ayant  pour  mission  de  se  porter  à  l'atta- 
que d'un  corps  ennemi,  occupant  une  solide  position  défensive. 
Les  cyclistes  constituèrent  la  flanc-garde  de  droite  de  la  colonne 
et  furent  chargés  de  prendre  l'ennemi  de  flanc  et  à  revers.  Ils 
échouèrent  complètement. 

Depuis  cette  époque,  le  War  Office  semble  avoir  renoncé  à 
réunir  des  unités  cyclistes  aussi  nombreuses  et  surtout  à  leur 
faire  jouer  un  rôle  tactique. 

La  question,  néanmoins,  n'est  pas  complètement  perdue  de 
vue,  et  dans  chaque  bataillon  de  volontaires  existe  toujours 
soif  une  compagnie,  soit  une  section  de  cyclistes. 

Belgique,  —  La  Belgique,  en  1897,  a  créé  quatre  compagnies 
cyclistes  qui  existent  d'une  façon  permanente  et  qui,  en  cas 
de  mobilisation,  seraient,  dit-on,  rattachées  à  des  divisions 
d'infanterie. 

Japon.  —  A  la  suite  des  manœuvres  de  1902,  l'état-major 
japonais  a  décidé  de  doter  chaque  division  d'infanterie  d'une 
section  cycliste. 

PRINCIPAUX    REPROCHES   ADRESSÉS   AUX   DÉTACHEMENTS    CYCLISTES 

Nous  allons  examiner  maintenant  les  principaux  reproches 
que  l'on  adresse  généralement,  au  point  de  vue  tactique  géné- 
rale, aux  détachements  cyclistes. 

P  Ils  ne  peuvent  opérer  par  tous  les  temps  et  par  tous  les 
chemins,  —  Ce  reproche  est  peut-être  juste  pour  certains  pays 
de  l'Europe  où  le  réseau  routier  n'est  pas  des  plus  développés, 
mais  en  France,  où  nos  chemins  de  communication  sont  pres- 
que tous  cyclables,  il  est  exagéré. 

On  peut  dire  que  nos  détachements  cyclistes  passent  presque 
partout  ;  d'ailleurs,  si,  à  un  moment  donné,  ils  sont  obligés 
de  mettre  pied  à  terre,  ils  n'en  continuent  pas  moins  leur  che- 
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min,  la  machine  sur  le  dos.  et  cela  à  l*allure  ordinaire 
de  rininiilerie.  Ils  onl  vite  lait,  cnsuile,  de  rallraf)er  le  lemps 
perdu. 

De  même,  le  très  mauvais  temps  les  ralentit,  mais  ne  les 
arrête  pas  ;  il  faut  vraiment  qu'ils  se  heurfent  à  des  circons- 
tances alniosptîérif|ues  tout  à  tait  parliculières  pour  ne  pou- 
voir arriver  à  remplir  leur  mission.  Nous  les  avons  vus  opé- 
rer à  plusieurs  manœuvres  d'armées,  pendant  lesquelles,  il  a 
(ait  souvent  très  vilain  temps,  et  nous  avons  élé  particulière- 
ment frappé  de  les  voir  circuler  un  peu  partout,  presque  lou- 
eurs à  grande  alluie* 

2"  Ils  éprouvent  de  grosses  diUkuUés,  pour  ne  pas  dire  une 
impossibilité  complète,  à  s  éclairer  sur  leurs  lianes,  —  Les 
bicyclisles  convaincus  protestent  vivement  contre  ce  reproche 
et  prélendenl  f|ue,  lorsqu'un  délacUemenl  cycliste  est  corn- 
mandé  par  un  oflicier,  qui  connaît  son  métier,  et  non  par  un 
«  sportif  »,  il  peut  s'éclairer  aussi  ïacilement  sur  les  flancs 
ipj  en  avant  et  en  arrière. 

Kn  avani  et  en  arriére,  c'est  possible,  mais  sur  les  flancs  il 
faut  reconnaître,  en  toute  impartialilé,  que  c'est  bien  difficile. 

I^  grand  avantage  que  présentent  les  détachements  cyclis- 
tes, c'est  de  ]>ouvoir  se  porter  très  rapidement  d'un  point  à  un 
autre  :  en  un  mot  c'est  la  vitesse.  Dès  lors,  on  ne  peut  sortir 
de  ce  dilemme  :  ou  bien  ils  rempliront  leur  mission,  ils  iront 
donc  vile,  très  vite  même  et  ne  pourront  s'éclairer  sur  leurs 
flancs  (difficullés  de  passer  à  travers  champs,  obligation  de 
faire  de  longs  défours),  ou  bien  ils  marcheront  à  une  allure 
plus  que  modérée  et  s'éclaireront,  mais  ne  répondront  pas,  dés 
lors,  au  buf  pour  lequel  ils  ont  été  créés. 

Faut-il  ajouler  que  pendant  les  manœuvres  qui  ont  eu  lieu, 
dans  ces  dernières  années  en  France  ou  à  l'étranger,  et  aux- 
quelles  des  délaehemenls  cyclisles  ont  pris  part,  on  a  pu  cons- 
latej*  que  c'était  la  leur  point  faible  pai'  excellence  ?  A  plusieurs 
reprises  ils  ont  été  surpris  sur  des  roules  par  de  simples  pa- 
Lrouîlles  de  cavalerie  qui,  généralement^  les  onl  jetés  dans  le 
plus  grand  désordre. 

3*^  Ils  onl  besoin  de  voilures  pour  porter  leurs  vivres,  leurs 
mes,  el  leur  matériel  de  réparation  ;  en  un  mol^  ils  ne  peuve^ïl 
se  sulfire  à  eux-mêmes.  —  Il  est  1res  vrai,  en  efTet,  <iue  pour 
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porter  les  vivres,  les  sacs,  et  le  matériel  de  réparation,  la  com- 
pagnie cycliste,  par  exemple,  a  besoin  de  deux  fourgons.  C'esi 
ce  qui  arrive,  d*ailleurs,  à  l'escadron  de  cavalerie,  à  la  batterie 
d'artillerie,  et  même  à  la  compagnie  d'infanterie  (voiture  de 
compagnie). 

Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour  dire  que  la  compa- 
gnie cycliste  ne  peut  se  suffire  à  elle-même.  Les  hommes  por- 
tent sur  eux  ce  qui  leur  est  strictement  nécessaire  :  ils  peuvent 
même  se  munir  (ce  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  considéré  comme 
des  plus  importants),  de  160  cartouches  au  lieu  des  120  régle^ 
mentaires.  Rien  donc  n'empêche,  au  besoin,  lorsqu'ils  auront 
à  remplir  une  mission  d'une  certaine  envergure,  de  les  laisser 
livrés  à  eux-mêmes  pendant  plusieurs  jours.  Pour  vivre,  ils 
feront  comme  la  cavalerie  :  ils  vivront  sur  le  pays. 

4**  Dès  qu'ils  veulent  se  rendre  indépendants  et  agir  pour  leur 
compte,  ils  tombent  sous  les  coups  de  la  cavalerie  adverse.  — 
Pour  adresser  un  tel  reproche  aux  cyclistes  combattants,  il 
faut  que  Ton  ne  se  soit  pas  très  bien  rendu  compte  du  rôle  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir.  Ils  n'ont  pas  à  se  rendre  indépendants 
«  et  à  chercher  à  agir  pour  leur  propre  compte  ».  Seuls,  ils  ne 
peuvent  absolument  rien  faire  :  là  encore  ils  rentrent  dans  la 
loi  générale  ;  ce  n'est  que  par  la  liaison  intime,  la  coopéra- 
tion constante  des  différentes  armes  que  l'on  peut  obtenir  un 
résultat.  A  plus  forte  raison  pour  les  cyclistes  qui  ne  peuvent 
avoir  qu'un  rôle  secondaire  et,  par  cela  même  ,  doivent  toujours 
être  subordonnés  aux  mouvements  de  l'arme  à  laquelle  ils  sont 
rattachés.  Ils  ne  sauraient  donc  jouer  un  rôle  indépendant  :  eux- 
mêmes  n'y  ont,  d'ailleurs,  jamais  pensé. 

Evidemment,  par  suite  de  leur  rôle  même,  ils  seront  souvent 
isolés.  Seront-ils  dès  lors  exposés,  autant  qu'on  veut  bien  le 
dire,  à  tomber  sous  les  coups  de  la  cavalerie  adverse  ? 

\ous  ne  le  croyons  pas  :  avec  l'organisation  actuelle  des 
armées  européennes,  les  cyclistes  combattants  ne  peuvent  don- 
ner tout  le  rendement  que  Ton  est  en  droit  d'en  attendre,  qu'à 
une  condition  :  cest  d'être  adjoints  à  la  cavalerie. 

Si  nous  admettons  le  principe,  cette  cavalerie  donnera  cer- 
tainement au  détachement  cycliste  qui  lui  sera  adjoint,  un  cer- 
tain nombre  de  cavaliers  pour  l'éclairer  sur  ses  flancs  et  lui 
éviter  ainsi  les  surprises  de  la  cavalerie  adverse.  Dès  lors,  ce 
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détachement,  s*il  est  bien  commandé,  et  par  conséquent  s'il 
ne  cherche  pas  à  agir  pour  son  propre  compte,  aura  tout  ce 
qui  lui  faudra  pour  se  garer  contre  les  corps  de  la  cavalerie  en- 
nemie. 

5°  Dans  une  colonne  composée  des  trois  armes^  s'ils  sont  in- 
iercalés  dans  la  colonne  même,  ils  ne  rendent  aucun  service  ; 
s'ils  sont  en  avant,  ils  perdent  la  liaison  et  tombent  dans  des 
embuscades,  —  Là  encore,  on  ne  semble  pas  se  rendre  très  bien 
compte  de  leur  emploi  tactique  :  les  cyclistes  ne  sont  pas  faits 
pour  être  intercalés  dans  une  colonne  des  trois  armes  ;  ils  ne 
pourraient,  en  effet,  y  rendre  aucun  service,  étant  donné  qu*ils 
seraient  obligés  de  se  conformer  à  la  vitesse  de  marche  com- 
mune, c'est-à-dire  celle  de  l'infanterie.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'arrêter  plus  longtemps  sur  cette  objection. 

Quant  à  la  seconde,  d'après  laquelle,  si  on  les  fait  marcher  en 
avant  de  la  colonne,  ils  prennent  une  grosse  avance,  perdent 
la  liaison  et  finissent  par  tomber  dans  des  embuscades,  elle  ne 
saurait  non  plus  avoir  grande  ^^leur,  et  cela  parce  que  les 
cyclistes  ne  doivent  pas,  d'une  façon  générale,  être  utilisés 
par  une  colonne  des  trois  armes.  Si  on  vient  à  créer  un  certain 
nombre  d'unités  cyclistes,  nous  espérons  bien  que  <re  ne  sera 
pas  pour  les  utiliser  comme  organe  de  sûreté  des  colonnes  en 
marche.  Nous  avons  la  cavalerie  pour  remplir  ce  rôle,  c'est 
très  suffisant. 

En  tout  cas,  en  admettant  môme  que,  par  exception,  on  ait 
doté  une  colonne,  comprenant  les  trois  armes,  d'une  ou  plu- 
sieurs compagnies  cyclistes,  et  qu'elle  les  emploie  là  seulement 
où  celles-ci  sont  utilisables,  c'est-à-dire  à  l'avant-garde,  il  fau- 
drait que  leur  chef  fût  dépourvu  de  toute  notion  militaire  pour 
ne  pas  comprendre  son  rôle  :  c'est-à-dire  lier  étroitement  ses 
mouvements  à  ceux  de  la  colonne  et  tout  subordonner  à  la 
mission  donnée  à  celle-ci. 

0°  Si  Von  veut  utiliser  leur  mobililé  pour  la  poursuite,  dans 
leur  impossibilité  de  se  faire  éclairer,  ils  finissent  par  tomber 
dans  une  embuscade  dinjanterie  et  se  font  décimer.  —  Nous 
avons  déjà  répondu,  en  partie,  à  celte  objection.  Nous  nous 
bornerons  à  constater  que  le  fait  de  tomber  dans  une  embus- 
cade est  une  éventualité  qui  peut  se  produire  pour  toute  troupe 
lancée  dans  la  poursuite  d'une  autre.  Les  cyclistes,  il  est  vrai, 
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y  sont  peut-être  plus  exposés,  par  suite  de  la  rapidité  même  de 
leur  marche,  et  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  se  garder  sur 
leurs  flancs  ;  mais  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  d'autre  part,  que  la 
poursuite  étant  par  excellence  la  tâche  de  la  cavalerie,  il  sera 
facile  à  cette  dernière  de  donner  aux  détachements  cyclistes  les 
quelques  cavaliers  nécessaires  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. 

T  Pendant  les  manœuvres  Us  réalisent  de  superbes  exploitSy 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  balles  dans  les  lusils  ;  maiSj  en  cam- 
pagne^ il  en  serait  tout  autrement  :  ils  ne  pourraient  rester  au 
contact  de  VennemL  —  Qvie  les  détachements  cyclistes,  dans 
les  grandes  manœuvres  aient  exagéré,  c'est  iorl  possible,  et 
c'est  même  ce  qui,  très  probablement,  a  fait  prolonger  si  long- 
temps la  période  d'essais  qui  dure,  d'ailleurs,  encore. 

Mais  sont-ils  les  seuls  aux  manœuvres  à  donner  lieu  à  ces 
invraisemblances,  qui  en  constituent  précisément  le  côté  fâ- 
cheux ? 

Certes  non  :  faut*il  rappeler  ces  bataillons  d'infanterie  tirail- 
lant indéfiniment  à  200  mètres  les  uns  des  autres,  sans  qu'au- 
cun d'eux  ne  consente  à  lâcher  pied,  ou  bien  encore,  ces  esca- 
drons défilant  à  quelques  centaines  de  mètres  d'une  ligne  épaisse 
d'infanterie  ennemie,  pour  aller  saisir  un  peu  plus  loin  l'occa- 
sion d'une  belle  charge  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  être  trop  sévère  pour  les  détachements 
cycUstes  qui  n'ottt  fait  que  suivre  un  mauvais  exemple,  malheu- 
reusement trop  souvent  donné.  En  campagne,  ils  n'auront 
pas,  d'ailleurs,  à  réaliser  de  superbes  exploits  :  ce  n'est  pas  du 
tout  ce  qu'on  leur  demandera. 

La  guerre  du  Transvaal,  le  rôle  évidemment  des  plub  impor- 
tants qu'y  a  joué  l'infanterie  montée,  ont  complètement  faussé 
les  idées,  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  cyclistes.  Encore  une 
fois,  les  détachements  cyclistes,  dans  une  guerre  européenne, 
ne  pourraient  jouer  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire.  Il  ne  s'agit 
pas  d'arme  nouvelle,  de  tactique  particulière,  les  cyclistes  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  des  fantassins  venant  apporter  à  la 
cavalerie,  dans  certaines  circonstances,  l'appui  de  leurs  fusils. 

Quand  on  livrera  la  grande  bataille,  celle  qui  mettra  en  pré- 
sence des  armées  entières,  qu'on  les  utilise,  très  bien,  parce 
qu'un  commandant  en  chef  serait  impardonnable  de  ne  pas  ti- 
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rer  parti  de  tous  ses  moyens  ;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
meltre,  c  est  i\no  l'un  crée  des  unités  cy<  listes  en  vue  de  cette 
balaille.  Ce  serait  là,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  pure 
hérésie. 

Avec  les  effectifs  des  armées  modernes,  Tappoint  qui,  sur  le 
champ  de  bataille,  produira  I  événement,  la  troupe  de  réseiTC 
qui  donnera  le  coup  de  marteau,  qui  fera  te  trou,  ne  se  com- 
posera pas  de  quelques  bataillons,  même  cyclistes,  mais  d'un 
certain  nombre  de  régiments  d'infanterie,  accompagnés  d  une 
puissante  artillerie  et  d'une  nombreuse  cavalerie  —  et  cette 
rései*ve  suprême  aura  toujours  le  temps  d'arriver. 

N*exagérons  donc  pas  le  l'ôle  des  cyclistes  sur  le  <"ham|)  de 
bataille  ;  ce  nest  pas  là  où  ils  seront  obligés  de  rester  au  con- 
tact de  l'ennemi.  Le  seront-ils  davantage,  comme  troupe  ad- 
jointe à  la  cavalerie  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  et  voilà  pour- 
quoi le  reproche  qui  leur  a  été  adressé  à  ce  sujet  ne  nous  paraît 
pas  très  fondé. 

8"  En  cas  de  trncontre,  ils  sont  mis  beumonp  plus  lQcUemen( 
hors  de  combat  que  ta  cavaterie,  —  Etant  donné  que,  jusqu'ici, 
les  délacliements  cyclistes  nonl  pas  encore  été  employés  en 
campagne,  celte  affirmation  est  bien  absolue.  Il  semble  que 
la  guerre  seule  permettrait  de  trancher  cette  question  d'une  la- 
çon  aussi  categoijijue. 

Quoi  qu'il  en  soit»  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

a)  Le  détachement  cycliste  se  trouve  en  présence  de  lia- 
lanterie  adverse. 

Nous  ne  voyons  pas,  en  quoi  consisterait  son  infériorité, 
bien  au  contraire  même  puisque^  dans  le  cas  où  le  détachement 
cycliste  se  heurterait  à  des  forces  supérieures,  il  aurait  le  gros 
avantage  de  pouvoir  utiliser  sa  vitesse  pour  se  dérober  au  com- 
bat. 

h)  Il  se  heurte  à  la  cavalerie  ennemie. 

S'il  est  surpris  par  cette  dernière,  il  renire  dans  le  cas  nor- 
mal d'une  infanterie  qui  ne  se  garde  pas»  et  il  est  évident  ^nû 
s'expose  à  subir  de  grosses  pertes,  voire  même  à  être  complè- 
tement détruit. 

Mais  l'on  nous  accordera  qu'il  ne  sagil  là  que  d'un  cas  ex- 
ceptionnel, car  il  est  ù  espérer  que  Ion  ne  confiera  le  comman- 
dement des  détachements  cyclistes  qu'à  des  officiers  connais- 
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sant  leur  métier,  au  point  de  vue  tactique,  et  non  au  point  de 
vue  sportil. 

Si  donc  nous  prenons  le  cas  le  plus  général,  c'est-à-dire  ce- 
lui où  les  cyclistes  se  trouveront  en  présence  de  nombreux  es- 
cadrons, il  ne  nous  semble  pas  que  ces  derniers  pourraient  les 
mettre  hors  de  combat,  aussi  facilement  qu'on  paraît  l'affirmer. 

Là  encore,  le  commandant  du  détachement  cycliste  pourra 
faire  machine  en  arrière.  Si  ce  n'est  pas  possible,  ou  bien  s'il 
a  reçu  pour  mission  de  prendre  le  contact  de  ces  escadrons,  il 
fera  plier  les  machines  et  se  jettera  rapidement  derrière  quel- 
que mouvement  de  terrain  voisin,  difficilement  abordable  pour 
la  cavalerie,  voire  même  dans  un  point  d'appui  quelconque  : 
bois,  village,  etc.,  d'où,  avec  ses  fusils,  il  aura  des  chances  d'in- 
quiéter très  sérieusement  la  cavalerie  ennemie,  ou  tout  au  moins 
de  se  mettre  à  l'abri  de  ses  coups. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  très  nettement  le  bien-fondé  du 
reproche  précité,  et  croyons,  au  contraire,  très  sincèrement 
que,  sauf  le  cas  de  surprise  (qui  constitue  un  cas  exceptionnel), 
les  détachements  cyclistes  seront  plus  difficilement  mis  hors  de 
combat  que  la  cavalerie,  quelle  que  soit  l'arme  à  laquelle  ils 
se  heurteront  :  infanterie  ou  cavalerie. 


SERVICES  QUE  SONT  APPELES  A  RENDRE  LES  DETACHEMENTS 
CYCLISTES. 

Maintenant  que  nous  avons  examiné,  les  différents  reproches 
adressés  aux  détachements  cyclistes,  ainsi  que  tous  les  incon- 
vénients qu'ils  peuvent  présenter,  il  est  de  toute  justice  que 
nous  essayions  de  nous  rendre  compte  des  avantages  qu'ils  pro- 
curent, c'est-à-dire  des  services  qu'ils  sont  susceptibles  de  ren- 
dre, soit  aux  trois  armes  réunies,  soit  à  chacune  des  armes  en 
particulier.  Nous  laisserons  cependant  de  côté  l'artillerie  pour 
qui,  étant  donné  l'état  de  la  question,  l'adjonction  de  cyclistes 
ne  semble  présenter  aucun  intérêt. 

Mais  avant  d'aller  plus  avant  nous  tenons  à  spécifier  nette- 
ment comment  nous  envisageons  la  question. 

Si  l'on  venait  à  créer  dans  une  armée  européenne,  et  en  par- 
ticulier dans  l'armée  française,  un  certain  nombre  d'unités  cy- 
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clistes,  en  dehors  même  de  la  question  :  dépenses  qui,  étant 
donné  l'état  actuel  de  nos  ressources  budgétaires,  présente 
déjà  une  grosse  importance,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  cette 
création,  au  point  de  vue  de  Torganisation  générale  de  L'armée, 
serait  une  véritable  complication.  Ce  serait  Tapparition,  nous 
ne  dirons  pas  d'une  arme  nouvelle,  mais  tout  au  moins  d'un 
élément  nouveau.  Or,  l'organisme  de  l'armée  devient  de  jour 
en  jour  plus  compliqué  ;  ce  n'est  donc  qu'avec  les  plus  grandes 
précautions  que  Ion  doit  se  lancer  dans  les  innovations. 

Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour  les  repousser  toutes 
à  priori  ;  mais,  si  l'on  vient  à  en  introduire  une,  il  est  de  touie 
nécessité  que  cette  dernière  augmente  d'une  façon  très  sensi- 
ble la  puissance  de  l'armée,  et  surtout,  comme  on  Ta  dit  bien 
souvent,  lui  lacilile  ses  opérations  d'ensemble.  Nous  en  reve- 
nons donc,  là  encore,  à  la  coopération  des  différentes  armes. 

En  un  mol,  pour  se  rendre  compte  si  les  services  que  sont 
appelés  à  rendre  les  unités  cyclistes,  justifieraient  les  dépen- 
ses et  les  inconvénients  qu'occasionnerait  leur  création,  il  faut 
se  placer  au  point  de  vue  stratégique,  au  point  de  vue  tactique 
générale,  et  non  pas  envisager  des  cas  particuliers,  coma[ne  on 
l'a  lait  jusqu'ici,  surtout  en  France. 

Dans  ces  dernières  années,  il  n'est  pas  de  manœuvre  de  gar- 
nison, de  brigade,  de  division  où,  dans  une  excellente  inten- 
tion d'ailleurs,  il  n'ait  pas  été  constitué  d'unités  cyclistes.  En- 
core si  ces  unités  avaient  été  adjointes  uniquement  à  la  cava- 
lerie, cela  eût  été  encore  admissible  ;  mais  presque  toujours  ces 
unités  ont  été  livrées  à  elles-mêmes  et  ont  agi  isolément  Ce 
qui  n'empêche  pas  que  l'on  a  voulu  en  tirer  des  conclttsi<»iS 
qui  ont  toujours  été  des  plus  absolues. 

C'est  même,  à  notre  avis,  peut-être,  en  grande  partie  à  ces 
expériences  maladroites,  qu'il  faut  attribuer  la  durée  si  con- 
sidérable de  la  période  «  des  essais  ». 

DKTACHENfENT  CYCLISTE  ADJOINT  A  DES  UNTTÉS  COMPRENANT 
LES  TROIS  ARMES 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  corps  d'armée  ou  de  division,  puis- 
qu'en  campagne,  la  division  est  la  première  unité  qui  com- 
[H'enne  les  trois  armes. 
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l"*  En  station,  —  Nous  n'insistons  iDème  pas  ;  car  très  sincè- 
rement nous  ne  voyons  pas  les  services  particuliers  que  pour- 
raient rendre  les  détachements  cyclistes. 

2"  En  marche.  —  En  marche,  la  sûreté  d^une  colonne  com- 
prenant lies  trois  armes  est  très  suffisanunent  (assurée  par 
Tavant-garde,  Tarrière-garde,  au  besoin  même  par  des  flancs- 
gardes,  et  eniin  par  fet  cavalerie.  Rien  ne  justifierait  la  création 
dun  organe  de  sûreté  nouveau,  et  cela  d'autant  plus  que  dans 
l'armée  française  surtout,  on  a  une  (elle  tendance  depuis  quel- 
ques années  à  exagérer  cette  sûreté,  que  Ton  en  aboutit  à  la  dis- 
persion. 

3^  Au  combat.  —  Nous  devrions  même  plutôt  dire  »  dans  la 
bataille  »,  puisque  nous  étudions  celte  question  au  point  ée  vue 
des  «  opérations  d'ensemble  ». 

Ainsi  donc,  dans  la  bataille,  la  faculté  pour  le  coRunaDdant 
en  chef  de  pouvoir  disposer,  à  un  moment  donné,  d'une  réscr\^e 
composée  d'unités  cyclistes,  lui  procurerait-elle  de  tels  avan- 
tages qu'elle  justifierait  la  création  immédiate  de  ces  unités  ? 
Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  questicm  :  nous  répéterons 
donc  que,  si  les  partisans  des  unités  cyclistes  n'avaient  que  cet 
argument  à  invoquer,  il  n'y  aurait  même  pas  lieu  de  s'occuper 
de  la  création  d'un  organe  nouveau. 

Détachement  cycliste  adioint  à  des  unités  d'infanterie 

Etant  ck>nné  le  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placé,  c'est 
un  cas  que  nous  n'aurions  même  pas  songé  à  envisager.  Nous 
nous  en  occuperons  cependant  quelque  peu,  et  cela  parce  que 
nous  avons  vu  que  nombreux  sont  encore  les  gens  qui,  en- 
thousiasmés par  les  prouesses  qu'ont  accomplies  certaines 
unités  cyclistes  aux  grandes  manœuvres,  vont  jusqu'à  deman- 
der l'adjonction  de  détachements  cyclisles  à  des  unités  d'infan- 
terie telles  que  des  bataillons  de  chasseurs  de  couverture,  voire 
même  à  des  régiments  ou  brigades  d'infanterie. 

Là  encore  on  a  conclu  du  simple  au  général  :  à  la  suite  de 
petites  opérations,  exécutées  dans  les  environs  des  garnisons 
(attaque  et  défense  de  convoi,  réquisition,  etc.),  certains  offi- 
ciers ont  été  très  justement  frappés  des  services  qu'avaient  ren- 
dus les  détachements  cyclistes  formés  le  matin  même  de  la 
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manœuvre,  au  moyen  des  bicyclisles  porteurs  d'ordres,  appar- 
tenant aux  différentes  unités.  Ils  ont  dès  lors  pensé  que  des 
détachements  cyclistes,  organisés  dès  le  temps  de  paix,  ayant 
reçu  une  instruction  technique  particulière,  rendraient  en  cam- 
pagne des  services  encore  beaucoup  plus  grands.  De  là,  Tidée 
d'adjoindre  de  tels  détachements  aux  unités  d'infanterie. 

Nous  n'insisterons  pas.  Que  feraient  ces  détachements  en- 
serrés dans  les  colonnes  de  toutes  armes  ?  Rien,  si  ce  n'est  gê- 
ner considérablement.  Ils  ne  pourraient  être  utilisés  que  dans 
un  seul  cas  :  lorsque  les  unités  d'infanterie,  auxquelles  ils  se- 
raient adjoints,  auraient  à  opérer  isolément  :  c'est-à-dire  tout 
à  fait  exceptionnellement,  peut-être  même  jamais  dans  le  cours 
de  toute  la  campagne. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  sufflsant  pour  justifier  la  création  de 
troupes  spéciales. 

Détachement  cycliste  adioint  à  la  cavalerie. 

En  raison  du  progrès  des  armes  à  feu,  et  de  la  gêne  qu'elles 
apportent»,  comme  conséquence,  à  l'action  de  la  cavalerie, 
l'arme  du  mouvement  par  excellence,  il  est  à  peu  près  admis 
aujourd'hui  que  pour  assurer  à  cette  dernière,  lorsqu'elle  est 
isolée,  toute  liberté  d'allure,  il  est  indispensable  de  lui  adjoin- 
dre un  soutien  d'infanterie. 

Notre  règlement  sur  le  service  en  campagne  reconnaît  lui- 
même  que,  dans  certains  cas,  il  serait  bon  de  faire  appuyer  la 
cavalerie,  et  surtout  la  cavalerie  d'exploration^  par  des  déta- 
chements d'infanterie. 

Napoléon,  dans  ses  Mémoires,  insiste  sur  la  nécessité  pour 
la  cavalerie,  de  disposer  de  fantassins  «  qui  pourraient  suivre 
la  cavalerie  au  trot  ». 

Nous  soulignons  le  mot  u  suivre  »,  parce  qu'il  présente,  pour 
la  suite  de  cette  discussion,  une  importance  capitale  :  la  pen- 
sée de  l'empereur  est  bien  nette  :  pour  que  cette  infanterie 
rende  à  la  cavalerie  les  services  que  cette  dernière  en  attend, 
il  faut  qu'elle  puisse  la  suivre  (au  trot  ou  autrement,  cela  im- 
porte pas). 

Différents  moyens,  ont  été  employés  pour  constituer  ces  sou- 
liens  d'infanterie. 
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C'est  ainsi  que  quelquefois  on  a  utilisé  des  fractions  dinfan- 
terie,  à  qui  on  avait  fait,  préalablement,  déposer  les  sacs. 

On  arrive  aussi  à  augmenter  sensiblement  la  vitesse  de  mar- 
che, c'est  vrai  ;  mais  ces  fantassins  ne  peuvent  suivre  la  cavale- 
rie que  de  très  loin,  et  généralement  ne  la  regagnent  que  lors- 
qu'ils ne  peuvent  plus  lui  être  utile. 

Enfin,  l'Histoire  montre,  qu'une  fois  les  sacs  déposés,  on  ne 
les  retrouve  généralement  pas,  et  il  est  bien  connu  qu'un  fan- 
tassin sans  sac  n'est  «  qu'un  corps  sans  âme  ». 

On  peut  aussi  requérir  des  voitures,  ainsi  que  l'ont  fait  Na- 
poléon en  1814,  et  Manteuffel  en  1870,  dans  TArgonne  et  la 
Picardie  ;  mais  encore  faut-il  trouver  des  voitures  et  avoir  des 
chemins  suffisants. 

Les  Autrichiens  emploient  leurs  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  à  ce  rôle  tout  spécial  de  soutien  de  cavalerie. 

C'est  ainsi  qu'aux  manœuvres  de  1876,  ils  adjoignirent  un 
bataillon  de  chasseurs  à  pied  à  chacune  des  divisions  de  ca- 
valerie opposées  :  le  résultat  ne  fut  pas  brillant. 

En  1892,  ils  firent  un  nouvel  essai  ;  l'infanterie  enleva  à  la 
cavalerie  sa  première  qualité  :  la  mobilité. 

Certain  jour,  il  arriva  même  que  l'une  des  divisions  resta  im- 
mobilisée sur  une  hauteur,  avec  ses  escadrons  accolés  à  son 
infanterie,  et  que  la  division  adverse  n'osant  attaquer,  atten- 
dit, elle  aussi,  son  infanterie. 

Ainsi  donc,  c'était  l'infanterie,  dans  ce  cas,  arme  tout  à  fait 
auxiliaire,  qui  dictait  la  loi  à  la  cavalerie,  arme  principale. 

L'archiduc  Albert,  qui  lest  considéré  comme  le  meilleur 
homme  de  guerre  autrichien  du  xix*  siècle,  avait  toujours  cher- 
ché à  réagir  contre  cette  tendance,  et  même,  d'après  lui,  «  l'in- 
fanterie adjointe  à  la  cavalerie  ne  devaient  constituer  qu'un 
point  d'appui,  dans  le  cas  où  la  cavalerie  était  forcée  de  battre 
en  retraite  ». 

Le  général  allemand  von  Schmitt  disait  également  :  «  L'in- 
fanterie est  un  boulet  rivé  au  pied  de  la  cavalerie,  elle  lui  met 
du  plomb  dans  l'aile.  » 

Il  faut  donc  que  l'infanterie,  soutien  de  la  cavalerie,  puisse 
la  suivre,  el  par  là  il  faut  entendre  :  soit  constamment  à  sa  dis- 
position, mais  sans  être,  en  aucun  cas,  une  cause  de  souci. 
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C'est  ce  que  ne  permettent  pas  de  faire,  précisément,  les  diffé- 
rents moyens  employés  jusqu'ici. 

L'invention  de  la  bicyclette,  sa  traasformation  pour  les  be- 
soins de  Tarmée  en  bicyclette  pliante,  paraît  avoir  résolu  la 
question. 

«  Les  fusils  volants  »  présentent  le  gros  avantage  non  seule- 
ment de  constituer,  en  cas  de  besoin,  pour  la  cavalerie^  un 
point  d'appui  qui  la  s^tuvera  du  désastre,  mais  encore  de  pou- 
voir la  suivre  partout,  la  précéder  même,  être  là  constammeat 
à  proximité  d'elle,  pour  lui  prêter  l'appui  de  leurs  feux  ;  en 
un  mot,  ne  se  contentent  pas  d'un  rôle  purement  éélensil,  mais 
contribuent,  eux  aussi,  à  la  mission  nettement  oHensive  de  la 
cavalerie. 

C'est  bien  là  ce  que  voulait  dire  Napoléon  quand  il  réclamait 
pour  la  cavalerie  «  des  fantassins  qui  pourraient  la  suivne  au 
trot  ». 

Reste  à  savoir  comment  peut  et  doit  agir  un  détachement  cy- 
cliste adjoint  à  une  troupe  de  cavalerie.  Nous  (Hteadrons  de 
suite  une  unité  un  peu  forte  :  la  division  de  cavalerie. 

En  station,  le  détachement  cycliste,  tout  en  se  reposait,  per- 
met d'assurer,  dans  de  meilleures  conditions,  la  sûreté  des  can- 
tonnements, et  cela  en  fournissant  de  petttes  patrouilles  qui 
circulent  assez  loin  dans  les  directions  dangereuses,  étendant 
ainsi  considérablement  le  réseau  de  surveillance.  De  plus  le 
détachement,  cantonné  avec  les  batteries  mêmes,  assure  à  cel- 
les-ci une  protection  très  efficace. 

En  marche,  tant^jue  Ton  est  assez  loin  de  l'ennemi,  le  détache- 
ment cycliste  forme  une  véritable  avant-garde  qui  assure  la  pos- 
session des  points  d'appui, pouvant  même,en  cas  de  rencontre 
inopinée,  constituer  mite  aide  précieuse  mais  qui  surtout,  sorte 
de  tête  de  pont  volante,  se  jette  sur  les  points  de  passage,  les 
défilés  qui,  même  faiblement  occupés,  arrêtent  si  souvent  la 
cavalerie  et  l'empêchent  de  rempHr  sa  mission. 

Dans  la  marche  d'approche,  les  cyclistes  se  tiennent  sur  l'un 
des  flancs,  se  liant  étroitement  à  tous  les  mouvements  de  la  ca- 
valerie et  cela  sans  la  gêner,  sans  que  Ton  ait  à  s'occuper  d'ieux. 
Ils  connaissent  la  mission  de  la  cavalerie  :  c'est  à  eux  d'y  coo- 
pérer, par  tous  les  moyens  possibles  ;  mais  à  ce  moment-là  ils 
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n*ont  plus  d'ordres  à  attendre.  Ils  s'avancent  donc  prudemment, 
de  point  d*appui  en  point  d'appui,  attendant  Toccasion  d'agir 
efficacement. 

Dans  le  combat  :  là  encore  leur  rôle  peut  être  assez  considé- 
rable, mais  tout  dépend  de  l'initiative  et  surtout  du  coup  d'œil 
du  commandant  du  détachement. 

En  tout  cas,  ils  constituent  entre  les  mains  du  conunandant 
de  la  cavalerie  une  ressource,  un  moyen  de  plus  qui  ne  sau- 
raient être  inutilisés  au  moment  où  les  deux  adversaires  vont 
jeter  leur  va-tout  dans  la  balance.  Plus  encore  que  la  cavale- 
rie, les  cyclistes  doivent  prendre  comme  devise  «  tout  plutôt 
que  l'inaction  ». 

S'il  y  a  poursuite,  les  occasions  ne  leur  manquent  pas  d'in- 
tervenir :  en  particulier,  s'ils  peuvent,  en  utilisant  la  vitesse  de 
leurs  machines,  aller  occuper  quelque  point  de  passage  obligé 
de  l'ennemi,  ils  ont  de  grosses  chances  de  transformer  la  re- 
traite en  déroute. 

Leur  cavalerie  a-i-elle  le  dessous  ?  Ils  remplissent  alors  ce 
rôle  défmitif,  dévolu  jusqu'ici  à  l'infanterie  ordinaire  (quand 
elle  pouvait  y  arriver),  et  s'efforcent,  au  moyen  de  leurs  feux, 
sinon  à  arrêter,  tout  au  moins  à  ralentir  une  poursuite  trop  ar- 
dente. 

On  voit,  en  résumé,  que  les  cyclistes  peuvent  être  «  de  tou- 
tes les  fêtes  ». 

Satellites  fidèles,  ils  peuvent  et  doivent  être  toujours  utiles 
à  la  cavalerie,  quels  que  soient  le  terrain  et  les  circonstances. 


CONCLUSION 

En  résumé,  la  question  des  cyclistes  combattants  est  à  Télude 
depuis  huit  ans  dans  les  principales  armées  européennes.  Après 
une  période  de  tâtonnement,  pendant  laquelle  on  a  cherché  à 
utiliser  les  cyclistes  sans  avoir  des  idées  très  arrêtées,  on  s'est 
enfin  aperçu  qu'ils  ne  pouvaient  rendre  de  réels  s^^ces  qu'ad- 
joints à  la  cavalerie. 

Depuis  longtemps  on  se  rendait  très  bien  compte  que  les 
progrès  de  l'armement  diminuaient  de  plus  en  plus  la  puis- 
sance offensive  de  cette  arme,  lorsqu'elle  venait  à  être  isolée, 
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et  qu*il  devenait  indispensable,  pour  lui  conserver  toute  sa  va- 
leur, pour  lui  permettre  de  remplir,  dans  ce  cas,  sa  mission,  de 
lui  adjoindre  des  lanlassins.  Mais  encore  fallait-il  que  ces  fan- 
tassins, comme  le  demandait  Napoléon  P',  puissent  la  suivre  : 
les  cyclistes  semblaient  résoudre  la  question. 

Cependant,  après  ces  essais,  la  Russie,  l'Allemagne,  rAutri- 
che  et  l'Angleterre  laissaient  la  question  en  suspens  ;  la  pre- 
mière hésitant  à  se  lancer  dans  cefte  voie  nouvelle,  trouvant, 
d'ailleurs,  dans  ses  cosaques,  des  fantassins  suffisants  pour 
suivre  sa  cavalerie  ;  l'Allemagne  et  l'Autriche  cherchant  la  so- 
lution dans  «  les  mitrailleuses  »,  enfin,  l'Angleterre  se  réser- 
vant, a  la  suite  de  résultats  peu  brillants. 

En  France,  au  contraire,  on  était  très  rapidement  fixé,  et,  dès 
1898,  il  semblait  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  procédé  à 
la  création  immédiate  d'un  certain  nombre  de  compagnies  cy- 
clistes ;  cependant,  depuis  cette  époque,  la  question  est  restée 
en  suspens  :  nous  en  avons  indiqué  les  raisons  : 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  grand  temps  de  prendre  une 
décision.  Il  n'est  pas  admissible  que  la  France,  après  s'être 
mise  à  la  tête  du  mouvement,  après  avoir  conduit  les  expérien- 
ces lentement,  il  est  vrai,  mais  tout  au  moins  logiquement,  se 
laisse  distancer  et,  qu'une  fois  de  plus,  quelque  puissance  élran- 
gère  vienne  bénéficier  de  l'esprit  inventif  de  notre  race. 

Il  faut  donc  donner  à  notre  cavalerie,  d'une  façon  perma- 
nente, ces  soutiens  d'infanterie  qui,  eu  égard  aux  progrès  de 
l'armement,  lui  deviennent  de  plus  en  plus  indispensables  ;  en 
un  mol,  nous  sommes  arrivés  à  un  moment  où  la  création  de 
compagnies  cyclistes  s'impose  absolument. 

Dans  quelle  proportion  y  a-t-il  lieu  de  procéder  à  cette  orga- 
nisation ? 

Les  unités  cyclistes  ne  sauraient  constituer  une  arme  spé- 
ciale, mais  bien  des  troupes  particulières,  appelées  à  jouer  en 
campagne  un  rôle,  sans  doute  des  plus  utiles,  mais  essentielle- 
ment secondaire,  subordonné  complètement  à  celui  de  la  cava- 
lerie. Les  cyclistes  ne  doivent  être  que  des  fantassins  pouvant 
suivre  la  cavalerie  partout,  et  sans  que  cette  arme  ait  à  s'occu- 
per d'eux. 

Ils  ne  sont  appelés  à  rendre  à  la  cavalerie  de  réels  services 
que  lorsqu'elle  est  isolée,  c'est-à-dire  à  la  cavalerie  d'explora- 
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lion,  La  cavalerie  de  sûreté  n'en  a  nullement  besoin  ;  Tadjonc- 
lion  de  cyclisfes  ne  pourrait  que  la  conduire  à  agir  encore  plus 
isolément,  c*est-à'-dire  à  accentuer  son  défaut  actuel. 

Le  nombre  des  compagnies  à  organiser  découle  de  ce  rai- 
sonnement même  :  ce  sonC  nos  divisions  de  cavalerie  indépen- 
dante qui,  en  campagne,  seront  chargées  de  l'exploration  ;  nous 
en  avons  huit,  c'est  donc  huit  compagnies  cyclistes  qu'il  y  a  lieu 
de  créer. 

Nous  en  arrivons  maintenant  à  ime  autre  question  ;  en  ad- 
mettant que  l'organisation  de  ces  huit  compagnies  cyclistes  soit 
décidée,  dans  quel  sens  devra-t-on  orienter  leur  instruction  ? 
Les  réunira-t-on  par  bataillon,  dans  une  ou  plusieurs  garni- 
sons ?  En  un  mot,  constituera-t-on  des  bataillons  cyclistes  ?  ou 
bien  installera-t-on  chaque  compagnie  dans  une  garnison  dif- 
férente ? 

A  notre  avis,  et  pour  être,  d'ailleurs,  conséquent  avec  les 
théories  ci-dessus  exposées,  il  ne  saurait  y  avoir  doute  :  ce 
sont  des  compagnies  cyclistes  qu'il  faut  organiser,  non  des  ba- 
taillons ;  donc  leur  assigner  des  garnisons  complètement  dis- 
tinctes. 

Ces  unités  étant  créées  uniquement  en  vue  de  servir  de  sou- 
tiens d'infanterie  à  la  cavalerie,  n'auraient  pas  à  exécuter  de 
manœuvres  d'ensemble  à  grande  envergure.  La  question  à  ce 
point  de  vue  est  loin  d'être  tranchée,  cela  par  la  simple  raison 
qu'aucune  expérience  de  ce  genre  n'a  encore  été  faite,  et  ce 
ne  sont  certes  pas  les  essais  peu  brillants  qui  ont  eu  lieu  en 
Angleterre,  qui  pourraient  encourager  à  se  lancer  dans  celle 
voie.  Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  pendant  les  grandes  ma- 
nœuvres annuelles,  de  réunir,  à  un  moment  donné,  un  certain 
nombre  de  compagnies  cyclistes,  qui,  elles,  seraient  au  moins 
des  unités  manœuvrières,  et  de  chercher  à  se  rendre  compte 
quels  services  elles  sont  capables  de  rendre  lorsqu'elles  sont 
groupées. 

Mais,  jusqu'ici,  rien  ne  justifierait  leur  réunion  dans  une 
même  garnison. 

Par  contre,  étant  destinées  en  campagne  à  faire  partie  inté- 
grante des  divisions  de  cavalerie,  n'ayant  été  créées  que  dans 
ce  but,  il  serait  indispensable  qu'elles  fussent  placées  sous  les 
ordres  directs  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  s'en  servir,  c'esl- 
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à-dire  des  généraux  cxHumandant  ces  divisions,  et  même  au- 
tant que  possible  qu'elles  tinssent  garnison  dans  la  ville  où  ré- 
sideraient ces  derniers. 

Bien  entendu,  les  cyclistes  devant  être  avant  tout  des  lan- 
tassins^  les  compagnies  précitées  seraient  attacbées  au  point  de 
vue  de  l'administration  et  de  l'instruction,  à  un  régiment  d'in- 
fanterie ou  à  un  bataillon  de  chasseurs,  mais  n'en  feraient  pas 
partie. 

Là  encore,  aucune  innovation  ;  on  procéderait  pour  les  com- 
pagnies cyclistes,  comme  pour  l'artillerie  divisionnaire  actuelle, 
ou  plus  exactement,  les  batteries  à  cheval  des  divisions  de  ca- 
valerie. 

Reste  la  question  budgétaire  qui,  certes,  a  son  importance  : 
nous  sommes  le  premier  à  reconnaître,  qu'étant  donnés  les  gros 
sacrifices  que  s'impose  le  pays  pour  l'armée,  nous  ne  pouvons 
et  ne  devons  pas  lui  demander  davantage,  mais  au  contraire 
chercher  de  nouvelles  ressources  dans  une  meilleure  utilisation 
des  crédits  mis  à  notre  disposition. 

Toutefois,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  dans  celte  organisa- 
tion de  huit  compagnies  cyclistes,  organisation  qui,  à  l'heure 
actuelle,  s'impose  absolument,  il  faut  reconnaître  que  les  dé- 
penses qu'elle  nécessiterait,  ne  sauraient  être  considérables  : 
elles  se  limiteraient  à  un  achat  de  machines,  environ  200.000 
francs,  dont  l'entretien  par  la  suite  n'entraînerait,  d'ailleurs, 
que  des  frais  minimes. 

Nous  ne  pouvons  donc  considérer  cette  question  de  dépenses 
comme  un  obstacle  sérieux  à  Torganisation  définitive  de  com- 
pagnies cyclistes. 

11  ne  nous  reste  plus  maintenant,  pour  terminer  cette  étude, 
qu'à  exprimer  un  vœu  :  c'est  que  cette  création  de  huit  compa- 
gnies cyclistes  ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  et  grande  sera  notre 
satisfaction  si,  nous  avons  quelque  peu  contribué  à  hâter  la 
solution. 

Capitaine  Jibé. 


VARIÉTÉS 


LES  RÉCENTES  DÉFAITES  DU  PARTI  LIBÉRAL 
BT  L'ATTITUDE  POLITIQUE  DES  OUVRIERS  ANGLAIS 

(1874  —  1885-86  —  1895) 

Dans  rhistoire»  —  encore  inédite  — ,  de  la  décadeoce  du  libéra* 
lisme  anglais  depuis  1870^  un  chapitre  présente  un  intérêt  particulier 
et  provoque  d'importants  commentaires  :  il  serait  consacré  à  préci^ 
ser  l'attitude  de  ses  cbefs  en  £aee  des  revendications  ouvrières, 
à  analyser  l'évolution  de  son  dogmatisme  économique.  Pour  la  pre- 
mière fois,  auK  «nvirons  de  1860,  le  parti  libéral  se  trouve  en  face 
d'une  aristocratie  ouvrière,  éclairée,  organisée,  consciente  de  la 
force  que  va  lui  donner  le  bulletin  de  vote  :  leurs  alliances  passa- 
gères et  leur  rupture  prolongée  expliquent  les  diverses  phases  de 
l'histoire  politique  de  l'Angleterre  contemporaine.  Par  deux  fois, 
cédant  aux  conseils  des  groupes  radicaux  de  J.  Stuftrt  Mill,  puis  de 
J.  Chamberlain,  les  libéraux  se  décident  à  imiter  la  politique  inter< 
ventionniste,  inaugurée  par  les  conservateurs  dès  1802,  et  à  atténuer, 
devant  les  réclamations  ouvrières,  la  rigueur  de  leur  intransigeance 
économique  :  les  victoires  de  1868  et  1880  sont  le  couronnement 
prévu  de  cette  entente  cordiale.  Par  trois  fois,  au  contraire,  les 
libéraux,  dociles  tantôt  à  l'influence  de  leurs  chefs,  tantôt  à  l'action 
des  circonstances,  négligent  les  revendications  des  travailleurs  ma- 
nuels, concentrent  l'attention  et  Factîvité  du  parti  sur  le  terrain  des 
réformes  politiques  :  et  les  ouvriers  anglais,  en  1874  par  leur  déser- 
tion, en  1885-86  par  leur  neutralité,  en  1896  par  leur  hostilité,  con- 
tribuent à  infliger  au  libéralisme  ^es  phis  sanglantes  défaites.  Bien 
que  ces  cinq  épisodes  électoraux  soient  marqués  de  traits  particu- 
liers, ils  ne  sont  que  les  étapes  régulières  de  l'évolution  du  libéra- 
lisme doctrinaire  vers  le  radicalisme  démocratique. 


100  LES  RÉCENTES  DÉFAITES  DU  PARTI  LIBÉRAL- 


Pendant  les  premières  années  du  xix*  siècle,  les  ouvriers  anglais, 
qui  n'avaient  ni  lois  sociales  pour  proléger  leur  santé,  ni  associa- 
tions professionnelles  pour  défendre  leurs  intérêts,  ni  sociétés  mu- 
tuelles de  coopération  ou  de  secours  pour  améliorer  leur  bien-être, 
étaient  animés  d'une  fièvre  révolutionnaire,  et  absorbés  par  des 
essais  de  grèves  générales.  L'échec  des  tentatives  d'O'Connor  et 
d'Owen,  les  bienfaisants  effets  de  la  politique  libre-échangiste,  «  et 
surtout;  les  relations  intellectuelles  étroites,  qui  unissaient  l'élite 
ouvrière  à  des  penseurs  capables  et  féconds,  issus  des  classes 
moyennes  (I)  »,  amenèrent  dans  les  esprits  une  modification  dont 
nous  retrouvons,  à  partir  de  1845-50,  la  répercussion  dans  les  ca- 
ractères du  mouvement  trade-unionistc.  Les  associations  profes- 
sionnelles ne  visent  plus  à  grouper  l'universalité  des  membres,  mais 
seulement  l'élite  de  leur  corporation.  A  la  lutte  coercitive  et  révo 
lutionnaire,  elles  préfèrent  l'influence  des  caisses  bien  garnies  et 
l'action  politique  sur  le  Parlement.  Les  Trade-Unions  adoptent  les 
doctrines  du  classicisme  économique,  mettent  en  doute  l'efficacité 
des  grèves.  «  Le  taux  des  salaires  est  simplement  une  question 
d'offre  et  demande,  déclarent,  en  1854,  les  délégués  des  verriers 
(Flint-Glass  Makers)  ;  et  nous  savons  tous  que  si  nous  fournissons 
une  plus  grande  quantité  pour  un  objet  quelconque,  que  celle  qui 
est  actuellement  demandée,  la  baisse  de  cet  article,  qu'il  s'agisse 
de  la  main-d'œuvre  ou  de  tout  autre  bien,  s'en  suivra  naturelle- 
ment ».  Les  imprimeurs,  les  relieurs,  les  fondeurs,  les  mécani- 
ciens, etc.,  adhèrent  à  cette  déclaration  de  principes  et  modifient 
leur  tactique.  Aux  grèves,  ils  préfèrent  les  négociations  avec  les 
patrons,  et  réclament  la  création  de  tribunaux  d'arbitrage.  Au  lieu 
d'attendre  d'une  pression  violente  la  hausse  de  leurs  salaires,  ils 
s'efforcent  de  la  provoquer  artificiellement,  en  restreignant  le  mar- 
ché du  travail  :  ils  créent  des  caisses  d'émigration,  contrôlent  ri- 
goureusement l'emploi  de  jeunes  gens,  combattent  le  travail  aux 
pièces.  Au  rêve  d'une  coopération,  immédiatement  généralisée  et 
transformant  les  caractères  de  la  société  industrielle,  ils  substituent 
la  conception  plus  prosaïque  mais  plus  utile,  d'ateliers  coopératifs» 
qui  occuperaient  leurs  adhérents  momentanément  sans  emploi  (2). 

Cette  politique  nouvelle  accroît  les  forces  de  l'élite  ouvrière  «t 
lui  gagne  les  sympathies  de  l'opinion  publique.  Leurs  associations 

(1)  S.  Webb.  History  of  Trade-Unionismc,  p.  282. 

(2)  S.  Webb,  p.  199  et  221. 
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syndicales  (1)  et  coopératives  se  développent.  L'épaF]^Q.'g|randit 
avec  la  hausse  des  salaires  (2).  Dès  1852  et  1850  (3),  oii  j^rapose 
d'abaisser  le  cens  électoral  au  profit  de  la  classe  ouvrière.  Dé.îîou; 
veaux  membres  allaient  entrer  dans  la  cité  :  ils  y  furent  admié'^ 
1867.  Leur  importance  était  telle  que  les  libéraux  ne  purent  per- 
sévérer plus  longtemps  dans  la  rigueur  de  leur  dogmatisme  écono- 
mique. L'incohérence  de  leur  législation  sociale  montre  combien 

(1) 

Date  Nombre  de  membres 

de  —  — -^ — 

fondMioa      18S0  I8SS         18ôO         4865  1870 


1  Mécaniciens 1851     5.000    12.553    20.735    30  904    34.711 

2  Pondeurs  de  fer 1809     4.073     5.685     7.973    10.604     8.994 

3  OuTriers  en  machines  à yapenr    1824     2.06S     1.662     2.050     2.521      2.819 

4  Fondeurs  de  fer  associés  d*E- 

cosse 1831         814      1.381      2.881      3.046     2.766 

5  Société    Unie   d'ouvriers    en 

chaudières  et  bateaux  en  fer.    1832      1.771      3.500     4.146      8621      7.261 

6  Société  amicale  des  ouvriers 

maçons  (pierres) 1832     4.671      8.093     9.125    15.483    10.965 

7  Société  des  ouvriers  maçons 

(briques) 1848         340         924      1.641      4.320      1.441 

8  Union  générale  des  ouvriers 

charpentiers  et  menuiaiers.    1827         535     1.180     2.228     6.986     8.«)0e 

9  Association  typographique...    1849         603      1.288      1.473      1.992     2.430 

10  Société  des  compositeurs  de 

Londres 1848      1.800     2.300     2.650     2.800     3.^0 

11  Union  consoUdée  des  reUeurs.    1835         420         340         500         748         915 

12  Société  des   ouvriers  en  voi- 

ture du  H.  U 1834      1.567      3.040      4.066      4.599      5.801 

13  Société  amicale  des  ouvriers 

en  flint-glass ..     1849         500         897      1.355      1.606      1.778 

14  Amicale  et  fraternelle  société 

des  imprimeurs  &  la  ma- 
chine (cotton  et  caiico)....    1841         375        452         508         530         570 

15  Société  des  rémouleurs  (grin- 

ders)  pour  moteurs,  machi- 
nes et  fer 1844         200         110         330         449         280 

Total  des  membres  pour  ces 

15  Trade-Lnions. 24.737    43.405    61.084    95.289    95.087 

S.  Webb,  o.  c,  p.  493.  —  En  1875,  le  chilTre  total  est  de  140.802. 

(2)  Lord  J.  Russell's  et  Bisraëirs  Bills. 

(3)  Dépôts  annuels  dans  : 

Caisses  d'épargne  privées.     Caisses  d'épargne  postales. 

1849   £  6.196.000 

1850    £  6.862.000  £  2.136.000 

1865    £  7.188.000  £  3.861.000 

1860    £  9.479.000  £  6.333.000 

1865   £  7.684.000  £  9.356.000 

1870   £  7.571.000 

1875   £  9.295.000  (Statistical  abstract.) 
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peu  «B^Auiliée  fut  cette  conversion  et  douloureuse  cette  infidélité 
à  leur«rpîtnnier8  priucipes* 


Au  premier  abord»  les  loi»  ouvrières  votées  par  les  quatre  Parle- 
ments libéraux  de  1857,  1859,  1865,  1868,  frappent  par  l'étendue  et 
la  variété  de  leurs  dispositions.  Non  contents  de  reprendre  et  de 
préciser  le»  trois  branches  amorcées  par  les  conservateurs,  leurs 
adversaires  favorisent  Tidée  coopérative  et  jettent  les  bases  du  socia- 
lisme municipal. 

Le  principe  de  la  protection  des  enfants  et  des  mineurs  est  con- 
firmé et  étendu.  La  réglementation  de  leur  journée  de  travail 
(6  heures  et  demi  pour  les  uns,  10  heures  et  demi  pour  les  autres), 
ne  s'appliquait  qu'aux  industries  textiles.  En  1860  (1),  1861  et  1864  (2), 
elle  est  étendue  à  de  nouvelles  catégories  de  manufactures.  En 
1867,  une  disposition  plus  générale  décida  que  le  contrôle  «Ir  le 
travail  des  ouvriers  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  18  ans,  serait 
exercé  dans  toutes  les  usines  (manulaciories),  et  dans  tous  les  ate- 
liers (workshops).  Le  nombre  des  inspecteurs  fut  augmenté  ;  mais 
pour  permettre  de  comparer  l'efficacité  d'une  surveillance  centra- 
lisée ou  locale,  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  dans  les  ateliers  des  dis- 
positions législatives  fut  confié  aux  municipalités  (3J.  On  cons- 
tata  rapidement  que  les  corps  élus  dépendaient  trop  des  intérêts 
locaux,  pour  pouvoir  remplir  le  rôle  de  justiciers.  En  1871,  la  sur- 
veillance des  ateliers  fut  confiée  aux  inspecteurs  de  TEtat  (4).  Jus- 
qu'ici, les  libéraux  suivaient  l'exemple  donné  par  les  conservateurs; 
mais,  en  étendant  les  mêmes  principes  au  travail  des  champs,  ils 
complétaient  l'œuvre  commune,  sur  un  point  que  leurs  adversaires 
avaient,  volontairement,  pour  des  raisons  électorales,  laissé  de 
côté.  En.  1867  (5),  une  commission  parlementaire  fit  une  enquête 
sur  la  part  prise  par  les  femmes  et  les  enfants  dans  les  labeurs  des 
champs.  Une  loi  de  1868  décida  que  pour  être  chef  de  brigade  (gang- 
master),  il  serait  nécessaire  de  présenter  un  certificat  de  bonne  vie 


(1)  23  et  24  Victoria,  cap.  78.  Blanchisseries  et  teintureries. 

(2)  24  et  25  Vîct.,  c.  117  ;  26  et  27  Vict.,  c.  38  et  40. 

(3)  Factory  Acts  extension  Act  and  xcorkshop  régulation  Act  30  et  SI 
Victoria,  caputs  103  et  140.  En  1870,  de  nouvelles  applications  de  ces  déci- 
sions législatives  furent  faites  pour  les  imprimeries,  blanchisseries,  tein- 
tureries et  fabriques  do  conserves  de  poistson.  Jevons,  State  and  Labour, 
p.  61;  33  et  34  Vict.,  c.  62. 

(4)  34  et  35  Victoria,  caputs  19  et  104. 

(5)  Parliamcittary  Papers,  1867-68  (4.068  and  i.)  (4.202  and  i.) 
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et  moettrs  et  de  capacité,  déHvfvé  par  la  Justice  de  paix  ;  les  enfants 
au-dessous  de  kuâi  ans  ne  pourraieni  plus  figurer  dans  les  équipes  ; 
les  femnes  seraient  groupées  dans  des  brigades  distinctes  et  sou- 
mises au  coonlrMe  de  contre-maîtresses  diplômées.  Ces  dispositions 
furent  si  peu  respectées,  qs'en  1878,  une  loi  d^  imposer  à  nouveau 
aux  enfants,  empkiyés  aux  travaux  agricoles,  Fobligation  de  rece- 
voir une  instruction  primaire  (1).  Il  importe  d'ajouter  que  l'abroga- 
tion de  cette  lot  fut  wi  des  premiers  actes  du  gouvernement  conser- 
vateur (2).  Dix  ans  devaient  s'éoooler  avant  qu'il  comprit  qu'il  de- 
vait à  ses  tracblioas  politiques  autanl  qu'à  ses  convictions  écono- 
miques,, d'appliquer  la  même  sohition  interventionniste  à  la  crise 
agraire  (^)  qu'aux  questions  ouvrières. 

La  réglementation  du  travail  des  adultes  dans  certaines  industries 
malsaines  ou  dMigereuses,  cette  seconde  branche  de  la  législation 
sociale,  se  développe  tout  conune  la  première,  pendant  la  même 
période,  avec  une  égale  intensité.  Dès  1860,  des  dispositions  minu- 
tieuses étaient  prises  pour  garantir  la  sécurité  et  Phjgiène  des  ou- 
vriers occupés  dans  les  mines  de  charbon  et  de  fer.  Des  inspecteurs 
étaient  chargés  de  veiller  à  leur  exécution  (4).  Une  loi  du  12  juillet 
1872  étendit  ces  précautions  aux  autres  mines  métallifères  ;  en  outre, 
les  garçons  ne  pourraient  y  être  employés  qu'à  partir  de  12  ans  ré- 
volus ;  et  Taecèsi,  de  nuit  conune  de  jour,  en  serait  interdit  aux 
femmes  (5).  Les  mêmes  préoeci^}ations  d'hygiène  individuelle  et 
collective  avaient  amené  le  législateur  à  s'occuper  des  boulangeries, 
en  1863,  à  prescrire  des  mesures  de  propreté  sous  le  contrôle  des 
autorités  locales,  à  ordonner  notamment  que  les  dortoirs  des  ou- 
vriers fussent  séparés  du  pétrin  et  du  four  (6). 

Après  avoir  ainsi  étendu  le  contrôle  de  l'Etat,  partout  où  les 
forces  physiques  des  ouvriers,  la  nature  de  l'industrie  rendaient 
nécessaire  et  justifiaient  cette  intervention,  les  Parlements  libéraux, 
dans  des  cas  précis,  pour  des  raisons  d'équité,  ont  accepté  d'impo- 
ser de  nouvelles  restrictions  à  la  liberté  contractuelle  des  adultes. 
Fidèle  au  souvenir  de  la  loi  de  1842  qui  avait  déterminé  les  condi- 
tions dans  lesquelles   les  ouvriers  des  mines  recevraient  leurs  sa- 


(1)  30  et  SI  Victoria,  ehap.  130.  Il  importe  de  faire  rooiarqiiflr  que  ai 
la  majorité  parlementaire  était  libérale,  le  ministère  n'en  était  pas  moins 
conservateur. 

(2)  lS7d.  36  et  37  Yietoria,  ehap.  67. 

(3)  En  1876.  Jevons,  o.  cit.,  p.  89. 

(4)  23  et  24  Victoria,  ehap.  151.  des  mesures  de  précaution  farent  com- 
plétées en  1863.  Les  mines  dui;ent  être  munies  d'un,  double  puits. 

(5)  La  voilée.  Les  classes  ouvrières  e%  Angletarre,  p.  136  —  35  et  36  Vict., 
c.  76-77. 

(6)  26  et  27  Victoria,  ehap.  40.  Farrer,  Stmte  amâ  Trodc,  p.  160. 
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bire*.,  uïi  miiûslère  libéral  b*élail  déjà  préoccupé,  en  1854,  avec  Tap- 
j>ui  d*uri  Parleriieul  conservateur,  de  protéger  contre  le  racolage 
des  lenariciers  dluMels  garniSi  les  matelots  de  la  flotte  commerciale. 
La  loi,  «|ui  veille  à  leur  sécurité  el  à  leur  hygiène,  condamne  à  une 
torlc  amende  tout  hôtelier,  qui  vient  à  bord,  dans  les  24  heures  de 
famarrage^  pour  recruter  des  clients  (1)*  Le  législateur  restait  fidèle 
à  ces  lendînicetî,  lorsque,  sans  parler  de  Iribunaux  d  arbitrage  (li) 
réorganisê^  imr  les  conservateurs,  il  autorisait  une  des  (jarlies  con- 
tractantes, dans  Fespèce  les  mineurs,  à  avoir,  dans  chaque  fosse* 
un  contrôleur  payé  par  eux,  qui  vériflerait  Fexactilude  de  leurs  sa- 
laires (3)  ;  quand  il  décidait  que  les  sommes  dues  pour  leur  IravaîU 
aux  domestiques  ouvriers  et  artisans,  seraient  sinon  incessibles,  du 
moins  insaisissables  (4). 

Une  dernière  catégorie  de  lois  sociales  fut  amorcée  en  1854,  par 
la  décision  parlementaire  qui  imposait  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  sous  le  contrôle  do  la  magistrature,  roblit^alion  de  se  prêter 
réciproquement,  au  Iransbordcment  de  leur  trailc  (5).  L'Etat  éten- 
dait son  droit  de  conlrôle  non  plus  seulement  aux  rapports  des  so- 
ciétés industi'ielles  avec  leurs  ouvriers,  mais  à  la  gestion  même  des 
besoins  collectifs  auxquels  elles  prétendaient  donner  satisfaction. 
Le  Parlement  pouvait,  ou  bien  se  borner  a  exercer  une  surveil- 
lance, et  en  1873,  i\  la  suite  iruiie  enquête  parlementaire  (G),  une 
Coiumlssion  royale  de  trois  membres  fut  chargée  de  contrôler  les 
compagnies,  d'enroyer  leurs  rivalités  et  d^inifier  leurs  tarifs  (7),  — 
ou  bien,  assurer  la  transformation  de  ces  sociétés  capitalistes 
en  coopéialives  ouvrières  ou  en  services  publics.  La  première  de  ces 
évolution^  était  seule  conforme  à  la  doctrine  nbérale  :  aussi,  est-ce 
la  seule,  dont  le  principe  fut  nettement  posé  par  la  loi  de  1865.  Cou- 
ronnant la  législation  antérieure  sur  les  sociétés  par  actions  (1862), 
elle  crée  la  participation  aux  bénéfices,  autorise  le  patron  à  remettre 
à  ses  ouvriers  une  part  des  gains,  sans  qu'ils  aient  ni  la  responsabi- 
lité de  Tassocié  {paiiner),  ni  le  droit  de  demander  des  comptes  (S), 

(1)  17  et  18  Victoria,  eliap,  104,  sections  233-238.  Jevons,  o.  cit.,  p.  ti9^ 

(2)  1867,  Equitable  coacils  of  Concihation  Act,  30  et  31  Vicfuria 
chap.  105.  L'organisation  facultative  de  ces  Conseils  de  prudbominos,  par- 
tout où  des  pétitionnaires  les  réclameront,  cliargés  de  trancher  les  contlits 
ëoumis  par  les  deux  parties  à  leur  juridiction,  constitue  un  chapitre  im- 
portant de  ce  code  ouvrier,  mais  tiVst  pas  une  ioi  sociale,  —  dans  le  sens 
interventionniste  du  mot.  JevonK,  o.  cit.^  p.  Vu. 

(3)  1860.  23  et  24  Vict.,  c.  loi.  p.  31.  The  Work  of  tih^raUsm  TAh.  Pu- 
blic dér^rt.  I90tJ. 

<4)  12  juillet  1870.  Lavollée,  o.  cit.,  p.  74. 

(5)  17  et  18  Vict.,  chap.  31. 

(6)  Parlinmfntary  J'apriit  1872,  n*-  364. 

(7)  36  et  37  Victoria,  chap.  48.  Farrcr,  o.  cit,,  p.  117. 
(6)  28  et  29  Victoria,  chap.  86. 
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La  municipalisation  des  monopoles  naturels  fut  introduite  d'une  ma  - 
nière  plus  discrète.  On  la  voit  poindre  dans  les  lois  (1),  dès  1868.  Le 
Parlement  étend  aux  bénéfices  des  compagnies  de  gaz  la  limite  qu*il 
avait  imposée  aux  compagnies  d*eaux.  S'il  n'autorise  point  expres- 
sément les  villes  à  exploiter  des  usines,  la  loi  n'en  admet  pas  moins 
indirectement  le  principe  de  la  municipalisation.  Toutes  les  fois  que 
les  dividendes  dépasseront  10  0/0,  les  tribunaux  pourront  baisser  le 
prix  du  gaz,  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  distribués  reviennent 
au  taux  normal  (2).  Le  principe  fût  posé  d'une  manière  explicite  en 
1870  :  les  municipalités  furent  autorisées  à  construire  elles-mêmes 
des  tramways  et  à  en  solder  les  dépenses  à  l'aide  des  taxes  commu- 
nales. Le  même  texte  législatif  autorisait  le  rachat  des  compagnies, 
après  21  ans  d'exploitation.  Les  villes  seraient  contraintes  à  payer 
la  valeur  du  matériel  permanent,  au  taux  fixé  par  le  gouvernement, 
mais,  ne  seraient  tenues  à  aucun  dommage-intérêt,  vis-à-vis  de  la 
société  expropriée  et  privée  de  ses  bénéfices  (3). 


Pour  bien  mesurer  la  portée  historique  et  la  sincérité  politique 
de  cette  œuvre  législative,  dont  les  quatre  chapitres,  si  nourris,  sem- 
blent singulièrement  éclipser  les  timides  esquisses  du  parti  conser- 
vateur, il  suffit  de  classer  par  ordre  de  dates,  les  textes  ci-dessus 
analysés.  On  constate  alors  que  les  Communes  libérales  de  1847, 
furent  moins  audacieuses  que^^les  deux  Parlements  conservateurs 
qui  les  avaient  précédées,  en  1841,  et  suivies  en  1852.  Si  les  Cham- 
bres libérales  élues  en  1859  et  1865,  se  sont  montrées  plus  disposées 
à  suivre  l'exemple  de  leurs  adversaires  politiques,  c'est  que  les 
classes  ouvrières  allaient  devenir  un  facteur  important  dans  la  vie 
politique  du  Royaume-Uni. 

D'autre  part,  il  importe  de  remarquer  que  les  majorités  furent 
assez  faibles  (60  et  78  voix),  assez  peu  homogènes,  pour  permettre 
à  deux  cabinets  conservateurs  de  se  maintenir  de  1866  à  1868.  Pen- 
dant leur  règne  si  court,  ces  ministères  firent  voler  5  lois  sociales, 

(1)  En  fait,  des  industries  municipales  existaient  antérieurement.  C'est 
ainsi  que  Manchester,  —  la  cité  sainte  du  libéralisme  économique,  — 
n'a  jamais  eu  de  compagnie  du  gaz;  la  municipalité  établit  les  premières 
usines  en  1850.  Farrer,  o.  cit.,  p.  91. 

(2)  31  et  32  Victoria,  chap.  125.  Pour  les  détails  de  la  léglementation 
(diiridendes  antérieurs;  caisse  de  réserve;  émission  de  nouvelles  actions), 
voir  Farrer,  o.  cit.,  p.  87-90. 

(3)  33  et  34  Victoria,  chap.  78.  Farrer,  o.  cit.,  p.  85. 
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organisèrent  unt*  enquête  pailementarre  sur  le  problème  ouvritT. 
tandis  que  de  1859  à  1865,  pemiant  les  sept  années  que  dura  le  ca- 
binet Ru«tâeU.  1 1  textes  seulement  lurent  insérés  dans  le  code  nou- 
veau. C*esl  notaminenî  en  1807  que  fui  votée,  aprèi?  Uû4i  enquête 
restée  célèbre,  sur  la  propositron  de  lord  Elcbo,  tîepuis  Earl  oC 
Wem^ïss,  et  avec  Tappui  du  gouveniemeût  consenateur,  le  célèbre 
Masters  and  ServanCs  Acl^  qui  établissait,  pour  la  première  foii?, 
Tégalité  devant  la  lui,  en  cas  de  rupluix-  du  contrat,  du  patron  ci  de 
Fouvrier. 

11  est  donc  impossibk:  de  cuikipter  a  ructil  du  î^eiit  pari*  libéral 
toutes  les  raesures  volées  de  1859  à  1868.  Quelques- unes  sont  In- 
contesiablemeDl  Tœuvre  des  consei^vateurs  ;  presque  toutes  pour- 
raient avoir  été  imposées,  aux  t^roupes  modérés,  fidèles  à  leur  doc- 
trine économique^  par  uiie  coulition  de  radicaux  et  de  Turtes.  Il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  celte  attitude,  en  apparence  plus  conci- 
liante, leurs  efforts  pour  élargir  les  concessions,  accordées  par  la 
loi  électorale  de  1867,  gagnèrent  aux  libéraux,  nombre  de  sufi rages 
ouvriers  et  expliquèrent  leur  éclatante  victoire  de  1808  (116  voix  do 
majorité). 

II 

Seules,  les  lois  votées  de  1868  à  1874,  peuvent  6ire  revendiquées 
par  les  libéraux,  comme  leur  œuvre  propre*  Sans  doute,  jamais  la 
Chambre  des  ComDiuiies  n*avail  ajouté  au  code  du  travail,  en  si 
peu  de  temps,  autant  de  chapitres  (1)  ;  et  cette  œuvre  sociale^  jointe 
à  son  œuvre  politique,  assure  au  Parlement  de  1868-74  une  place 
glorieuse  dans  riiisloire  britanaique,  11  n'en  est  pas  moins  certain 
que  même  alors,  malgré  l'ardeur  de  ses  passions  réformatrices,  et 
Taiidace  de  son  chef,  le  parti  libéral  n'était  point  unanimement  con- 
vainen  de  la  nécessité  politique,  ni  de  la  justice  sociale  de  cette  lé- 
gislation  interventionniste.  L  opposition  des  groupes  modérés  à 
une  nouvelle  réglenient&Uon  des  heures  de  travail,  et  à  une  législa- 
tion favorable  aux  Trade-Lnions*  lui  aliénèrent  momeûtanément 
ces  puissantes  associatians,  et  expliquent  sa  défaite  inattendue  de 
1874. 

Aux  environs  de  1870,  divers  syndicats  organiseni  une  campagne 
pour  obtenir  du  Parlement  la  réduction  à  9  heures,  de  la  journée 
légale  des  adultes  âgés  de  moins  de  18  ans,  et  Textcnsion  aux 


(1>  Ii€«  deux  Fftrletnentfi  libéraux,  en  »ept  ans,  votent  qmatTe  lois  so- 
c iules.  Lei»  deux  Parlements  coubervateurs,  ea  onae  azu^,  voteal  Aevf  lois 
sociales- 
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femmes  de  cette  nouvelle  restriction.  Le  projet  de  loi  fat  présenté 
aux  Communes  par  deux  fois,  en  1872  et  1873  ;  par  deux  fois,  il  se 
heurta  à  l'opposition  de  nombreux  libéraux,  comme  le  professeur 
Fawcett,  et  à  l'indifférence  du  mimstère.  Battues,  les  Trade-Unions 
inscrivirent  ce  vœu  dans  leur  programme  électoral  pour  1874  (1). 

Les  mêmes  péripéties  se  renouvellent  point  pour  point,  &  propos 
de  la  législation  sur  les  associations  professionnelles.  Mécontents 
d'un  texte  qui,  malgré  les  résultats  favorables  de  l'enquête  de 
1866  (2),  s'était  borné  à  réparer  une  choquante  inégalité,  et  n'assu- 
rait point  à  leurs  caisses  de  solidarité  l'insaisissabilité  réservée  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  pas  plus  qu'elle  ne  définissait  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  en  cas  de  grève,  les  syndicats  avaient  donné 
l'ordre  à  leurs  adhérents  de  se  faire  inscrire  en  masse  sur  les  listes 
électorales  et  de  voter  pour  les  libéraux  (3).  Les  Trade-Unions  vin- 
rent ensuite  réclamer  au  Parlement,  le  salaire,  tout  moral,  de  leur 
appui  politique.Grâce  à  la  pression  de  l'opinion  ouvrière  et  à  Taudace 
de  quelques  radicaux,  —  «  bien  que  le  ministère  et  la  presque  tota- 
lité des  membres  des  Communes  fussent  secrètement  hostiles  au 
principe  du  Trade-Unionisme  (4)  »,  —  le  Parlement,  en  1869,  as- 
sura aux  syndicats  la  protection  légale  pour  les  fonds  de  leurs 
Caisses  de  secours.  A  la  session  suivante,  le  cabinet  Gladstone  pro- 
posa une  double  série  de  mesures.  Les  unes  reconnaissaient  défi- 
nitivement le  droit  des  Trade-Unions  à  la  vie  et  la  légalité  de  leur 
action  économique,  protégeaient  leurs  fonds  contre  des  caissiers 
in&dèles,  et  leurs  chefs  contre  les  poursuites  en  justice.  Les 
autres  réglementaient,  avec  la  plus  extrême  vigueur,  le  droit  de 
grève,  interdisaient  toute  pression  morale,  prohibaient  toute  pa- 
trouille {picketing),  et  annulaient  la  loi  de  1859  (5).  Les  efforts  des 
Tradç-Unionistes,  réunis  en  un  congrès  spécial,  ne  purent  empêcher 
cette  double  proposition  de  devenir  une  loi  (6).  Ni  en  1872,  ni  en 
1873  (7),  à  la  suite  de  condamnations  vraiment  abusives,  il  ne  leur 


(1)  Sidnoy  Webb,  onvrsge  eité,  p.  297. 

(2)  Le  rapport  de  la  minorité  qui  réclamait  des  dispositions  législatives 
pour  lesquelles  les  Trade-Unions  allaient  lutter  de  1867  à  1874,  fut  signé 
par  tm  radical,  Fréd.  Harrison,  et  par  un  conservateur,  Earl  of  Lichfield. 
8.  Webb,  0.  cit.,  p.  2^. 

(3)  Sidney  Webb,  o.  cit.,  p.  257. 

(4)  Sidney  Webb,  o.  cit.,  p.  258. 

(5)  22  Victoria,  c.  34.  Cette  loi  qui  passa  «  pour  le  plus  grand  désespoir 
des  économistes  libéraux  »,  se  refusait  à  considérer,  comme  «  molestation  » 
ou  ((  obstruction  »,  le  fait  de  persuader  pacifiqtiement  à  des  camarades, 
sans  menaces,  ni  coups^  de  se  mettre  en  grève.  8.  Webb,  o.  cit.,  p.  260-201. 

(6)  94  «t  85  Vict.,  c.  SI  et  32. 
7)  8.  Webb,  o.  cit.,  p.  265-271. 
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fut  possible  d-obtenir  la  moindre  modification.  Irrités,  les  syndicats 
inscrivent  leurs  revendications  corporatives  à  la  suite  de  la  loi  des 
9  heures,  sur  un  programme  politique  ;  constituent  une  oi^anisation 
électorale  {Labour  Représentation  Committee)  ;  présentent  13  can- 
didats ouvriers  (1)  ;  et,  là  où  ils  n'avaient  point  de  députés  de  leur 
choix,  volent  pour  les  conservateurs.  Les  libéraux  furent  battus. 


On  sait,  et  nous  n'y  reviendrons  pas  (2),  comment  cette  première 
défaite,  présage  d'une  éclipse  plus  prolongée,  fût  singulièrement 
aggravée  par  l'habileté  avec  laquelle  les  conservateurs,  disciples 
respectueux  des  Carlyle  et  des  Ruskin,  ces  adversaires  de  l'individua- 
lisme politique  et  économique,  surent  exploiter  leur  popularité  et 
appliquer  leurs  idées.  Dociles  ù  ces  influences  nouvelles  et  fidèles 
à  leurs  traditions  politiques,  —  ils  donnèrent  satisfaction  aux 
revendications  des  Trade-Unions.  Le  ministère  Disraeli  fit  voter  trois 
lois.  L'une,  acceptant  le  principe  de  la  réglementation  du  labeur  des 
femmes,  limitait  à  56  heures  et  demie  la  durée  de  leur  travail  hebdo- 
madaire ;  les  deux  autres  (3)  annulaient  la  loi  de  1871,  précisaient 
encore  l'égalité  juridique  du  patron  et  de  l'ouvrier,  supprimaient 
la  prison  comme  sanction  d'une  rupture  de  contrat,  autorisaient 
les  patrouilles  pacifiques,  proclamaient  enfin  qu'un  acte,  accompli 
par  un  groupe  d'ouvriers,  ne  serait  délictueux  que  si  le  môme  acte, 
commis  par  un  individu,  tombait  sous  le  coup  des  lois  pénales. 
Nous  avons  énuméré  ailleurs  (4)  d'autres  mesures  que  Disraeli  fit 
adopter  sans  qu'elles  lui  aient  été  imposées  par  les  associations  ou- 
vrières. Nous  ne  les  analyserons  pas  ;  rappelons  seulement,  que 
deux  d'entre  elles  sont  d'une  importance  capitale  pour  l'histoire 
sociale  du  peuple  anglais.  L'une,  pose  pour  la  première  fois 
le  droit  des  municipalités  à  régler  la  largeur  et  l'entretien 
des  rues  ;  à  autoriser  ou  refuser  l'établissement  des  indus 
tries  qui,  par  leurs  fumées,  leurs  odeurs  ou  leurs  gaz,  empoison- 
nent l'atmosphère,  —  cette  propriété  collective;  et  surtout  complé- 
te  la  loi  de  1870,  en  reconnaissant  aux  villes  le  droit  que  cer- 
taines avaient  déjà  pris  en  fait,  —  de  municipaliser  l'industrie  du 

(1)  Faetories  (Health  of  Women)  Act.  S.  Webb,  o.  cit.,  p.  298. 

(2)  Voir  nos  articles  dans  Minerva.  1  et  15  février  1903. 
(8)  38  et  39  Vict.,  c.  86  et  90. 

(4)  Les  origines  intellectuelles  de  la  crise  du  libéralisme  anglais  (lV/«. 
nerva,  1  et  15  février  1903). 
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gaz  (1).  L'autre,  le  fameux  Faciory  cuid  Workshop  Consolidation 
Ad  (1878),  ne  se  borne  pas  à  coordonner  toute  la  législation  anté- 
rieure, mais,  étend  aux  ateliers  domestiques  la  majorité  des  pres- 
criptions relatives  au  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes,  et  à  l'hygiène  des  locaux  industriels  (2)  ;  autorise  et  encou- 
rage la  journée  de  8  heures  pour  les  enfants  et  les  femmes  (3)  ; 
interdit  toute  une  série  d'industries  aux  ouvriers  protégés  (4)  ;  laisse 
au  ministère  le  droit  d'empêcher  le  séjour,  au  moment  des  repas, 
de  ces  mêmes  ouvriers,  mineurs  et  femmes,  dans  toute  fabrique  ou 
atelier  (5), 

Il  était  impossible  de  prouver  aux  libéraux  d'une  manière  plus 
péremptoire,  la  gravité  de  leurs  fautes  de  tactique  et  la  timidité  de 
leur  conservatisme  économique.  Cette  sanglante  leçon  ne  fût  qu'im- 
parfaitement comprise,  et  lorsque  la  politique  extérieure  et  les 
guerres  coloniales  de  Disraeli  eurent  détruit,  en  quelques  mois, 
une  popularité,  méritée  par  tant  de  services,  les  libéraux  ne 
surent  point  profiter,  de  ce  retour  inespéré  au  pouvoir,  pour  re- 
prendre au  parti  Tory  et  conserver  plus  longtemps  son  autorité 
sur  les  classes  ouvrières.  En  1886,  en  1895,  tout  comme  en  1874,  les 
libéraux  furent  battus  pour  avoir  méconnu  les  caractères  de  leur 
race,  les  besoins  de  leur  société,  et  préféré  aux  réformes  sociales, 
des  réformes  politiques,  plus  idéales  et  moins  utilitaires. 

III 

Aux  environs  de  1870,  tandis  que  disparaissent  peu  à  peu,  avant 
ou  après  J.  Stuart  Mill,  les  radicaux-philosophes,  les  autres  groupes 
libéraux  se  fondent  en  un  bloc,  imprégné  par  les  Whigs  de  leur  admi- 
ration pour  le  gouvernement  pondéré  et  de  leur  attachement  tout 
intellectuel  à  la  liberté,  de  leur  tolérant  opportunisme  en  politique 
et  de  leur  rigidité  doctrinaire  en  matière  économique  (6).  Au  même 
moment  se  produisent  les  premières  manifestations  et  se  révèlent 
les  premiers  chefs  d'un  parti  radical  nouveau.  Recruté  surtout 
dans  les  villes  manufacturières,  parmi  des  industriels  heureux  (7) 
et  des  pasteurs  dissidents  (8),  il  se  rattache  à  la  doctrine  libérale 

(1)  Publie  Health  Act  1875.  Farrer,  o.  cit.,  p.  81,  158,  159,  160. 
C2)  41  Vict.,  c.  16,  section  16. 

(3)  Section  18  révisée  en  1891. 

(4)  Section  38. 

(5)  Section  39  et  41,  voir:  Jevons,  o.  cit.,  p.  62  et  suivantes,  Lavoilée, 
o.  cit.,  p.  89  et  suivantes. 

(6)  Ostrogorski.  La  Démocratie  et  les  partis  politiques,  1,  p.  176-177. 

(7)  Sur  J.  Chamberlain,  id.,  p.  133. 

(8)  R.  A.  Armstrong,  Henry  W.  Croshy,  His  Life  and  Work.  Birmin- 
gham, 1896. 


110 


LES  RÉCRNTES  DÈFAinÈ  DU  r'AflTl  ttBÉn.\L 


pftr  8a  £oj  absolue  dans  le  régime  représetiialiit  mais  il  s'en  dUUngue 
par  «ne  oonviciioo  démocratique  si  absolue,  qu*elle  va  jusqu'à  cou- 
daiaoer  k»  priocipe  de  ia  représctilation  des  niiaorités  (1),  par  un 
uiilUtrisme  écononnque  si  complel,  qu'il  accepta  la  mt^lhode  tso- 
ciaiiâte  (2). 

Lt!S  iïou\f*Tiux  radicaux  heurlaicBl  les  anciens  libéraaK  dans  leurs 
pnncipeâ  autant  quu  dans  leurs  goût^. 

£û  vertu  de  leur  «  confiance  dans  le  peuple  »,  {irast  in  ihe  peofilc)^ 
ils  lui  reeoniiaisfient  le  druû  de  décider  en  premier  et  eo  dernier 
ressort  de  la  ligne  politique  à  suivre»  U  ne  devait  pas  être  seulement 
ia  soui'ce  première  du  pouvoir,  mais  rinspiraleur  permaneut  des 
décisionâ  parlemenlaircâ.  U  importait  de  remplacer  raction  tradi- 
tiounelle  d  organeB  établis,  par  rimpulsion  passîoûnée  de  corps 
extra-conslituUoïiîtels»  —  Parlant,  ces  néo-radicaui:  substituent  à 
la  conception  libérale  du  pouvoir  divise  et  indirect^  le  dogme  de  la 
SQUvecaiiieté  absolue  des  majorités  populaires  ;  à  la  rigueur  philo- 
sophique ;  des  doctrinaire*  économiques,  les  soluliong  épliémères  el 
eoulingeutes  de  leur  opportunisiiie  ulOitaire  ;  à  la  tradition  Whig 
de  rindépeudance  des  députés,  la  règle  dé*moc<*aliqne  de  la  disci- 
pline des  Elus.  Les  principes  aristocratiques  et  abstraits  des  vieux 
hhérMux  soni  aussi  heurtés  par  cette  foi  démocratique  et  cet  esprit 
utilitaire,  que  leurs  goats  di-scretb  et  délicats  par  les  iiiélUodeÉ»  nou- 
velles du  parti  naissant.  «  A  la  sobriété  du  langage  et  à  la  dignilé 
de  l'attitude  (3)  »  sont  sul)stituées  ki  parole  ardente  et  martelée,  les 
gestes  exubérantes  des  réunions  publiques.  La  sensibilité  morale 
d*un  J.  Sluart  Mill,  d*un  i^ir  IL  Peei  ou  d'un  Glarlâtone,  si  fine  dans 
sa  dihUuclion  aristocratique  et  si  puix*  dans  son  idéalisme  phiioso- 
pbique  ou  f^ligieu&e»  esi  ijic«i»mprise,  parfois  raillée  par  cas  uou- 
veaux  venus,  dont  ririU^Uigence  pratique  eL  la  volonté  rude  se  sont 
formées  dans  les  ùavaux  matériels  et  les  luîtes  intéressées  du  comp- 
toir  au  de  Tusine. 

Dès  1873,  ce  groupe  nouveau  réclame  sa  place.  l_*au.s  des  arlicies 
retentissants,  J.  CharaberUiin  expose  son  programme  (4).  En  187^, 
la  polémique  se  généralise  (5)i  et  conserva  toute  son  intensité  jus- 


(l)*a8trogoraki,  o.  de,,  L  P-  102,  106,  152, 

(2)  <t  The  cirncus  >»♦ 

(3)  A.  Rftfîalovicli,  Ze  nociatiêmc  agraire  dv  M*  Chamberlain.  Guiliau- 
min,  1886,  p.  50,  .53,  etc. 

(i>  J.  Chîimberlain.  The  Libéral  ptirtjf  and  iVê  kudt'rs  (»opt.  1873).  — 
The  tu  xf  fHiqr  on  the  Lihcral  proçTammc  (oct.  1874). 

(5)  Galdwin  Smitli:  Whiga  and  LiàftaU  {Fortniqhtly  lirvicw,  1878, 
vol.  23.  —  Geo  Brodrifk:  Lihemîs  and  Whig$  (FoTtnightly  licvifxt}^  1878, 
vol*  28.  —  Goldwiii  Smith,  A  word  for  indignation  meetings  (Foitnightly 
IteviexPt  1878,  vol,  24),  ^  Tht  Governmeni  and  ihc  oppQsiUon  {Edinburgh 
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qu'en  1880  (1).  Grâce  à  leur  nouvelle  organisation,  les  radicaux  font 
passer  un  si  grand  nombre  de  leurs  candidats,  que  Gladstone  dut, 
malgré  son  antipathie  pour  la  personike  et  les  opinions  de  M.  J. 
Chambeiiain,  lui  faire  une  place  dans  son  cabinet  (2)s 

Sous  l'iBipulsion  du  groupe  nouveau,  la  législation  sociale,  — 
pendant  les  premières  sessions  du  moin&y  —  s'enrichit  de  textes  im- 
portants. 


C'est  à  partir  du  7  septembre  1880  (3),  que  fut  condamnée  la  ju 
risprudence  du  commoit  employmenl^  en  vertu  de  laquelle  il  n'était 
dû  aucune  réparation  pour  un  accident  quand  il  était  le  fait  d*un 
camarade  de  la  victime  :  le  patron  ne  pouvait  être  déclaré  respon- 
sable  que  si  la  cause  de  l'accident  lui  était  personnellement  et  di- 
rectement imputable.  Dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  provoqué 
par  une  erreur  d'aiguillage,  seuls  les  voyageurs  recevaient  des 
dommages-intérêts  (4).  En  vertu  du  nouveau  texte,  le  patron  répon- 
dit de  sa  faute  et  de  celle  de  ses  employés  ;  l'ouvrier,  à  qui  incombait 
la  charge  de  la  preuve,  supportait  les  conséquences  de  sa  propre 
faute,  ainsi  que  celles  des  cas  fortuits  (5).  Cette  loi,  si  timide  ce- 
pendant, fnt  la  plus  audacieuse  de  celles  votées  par  le  Parlement 
libéral  de  1880.  Il  se  contenta,  dans  les  autres  branches  du  code 
social,  de  céder  à  l'impulsion  donnée  par  ses  prédécesseurs. 

C'est  ainsi,  qu'en  1882  (6),  il  reconnaît  aux  municipalités  un  droit 
de  priorité  pour  l'installation  de  l'éclairage  électrique,  et  les  auto- 
rise à  exproprier  les  compagnies  privées,  21  ans  après  leur  instal- 
lation, sans  être  tenues  à  des  dommages-intérêts,  en  raison  du  carac- 
tère obligatoire  de  la  vente  et  des  espérances  lésées.  A  la 
suite  de  cette  loi,  les  Bilis  affluèrent  au  Parlement,  pour  réclamer, 

Beview,  janv.  1879).  —  Whrigs,  Badicals  and  Conservatives  (Quarte rly 
Beview,  1880,  vol.  150). 

(1)  A.  Austin.  The  lAberal  Vietory  from  «  Conurvative  Point  of  View. 
(Fortnightly  Beview,  juin  1880).  —  2«  Lord  Duaravan  ;  The  Becolutio- 
nary  Party  {xixth  Century,  août  1881).  —  S^  G.  M.  Gaskell,  The  Position 
of  the  Whigs  (xmth  Century,  doc.  1881).  —  4°  .4  Whig  retort  (Edinh^rgh 
Beview,  janvier  1882).  —  5®  Future  of  parties  and  poîitics  (Quarterly  Be- 
view, 1883,  vol.  156).  —  6°  Lord  Cowper,  The  Whigs  (xixtA  Century,  juil- 
let 1883).  —  7«  Ostrogorski,  o.  cit.,  5,  p.  280. 

(2)  Il  était  entré  au  Parlement  en  1876. 

(3)  43  et  44  Vict.,  c.  52. 

(4)  8.  Webb,  o.  cit.,  p.  358-359. 

(5)  LavoUée,  o.  cit.,  p.  85. 

(6)46  et  46.  Vict.,  c.  56.  Farrer,  o.  cit.,  p.  91  et  92. 
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au  nom  de  corporalions  municipales,  le  droit  de  gôrer  dos  flockï*, 
des  lavoirs^  des  btiins  de  tinlalion,  des  sociétés  d'assurances  contre 
rincendic  (1),  El,  dans  celte  rapide  floraison  socialiste»  aux  envi- 
rons de  l«S82-84»  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  Tinfluence 
personnelle  des  radicaux  utilitaires  dont  les  plus  célèbres,  comme 
J.  Chamberlain,  avaient  aetjLiis  leur  compélence  et  leur  renommée, 
dans  la  gestion  des  services  industriels,  dont  ils  avaient  doté  leurs 
municipalités, 

La  législation  relative  au  contrôle  des  industries  malsaines  ou 
dangereuses,  à  la  réglementation  du  travail  des  mineurs,  fui  moins 
favorisée  et  ne  fut  enrichie  que  de  quelques  textes.  En  1881,  toutes 
les  usines,  que  leurs  émanations  jendaienl  redoutables,  fureiU  sou- 
mises à  une  déclaration  et  à  une  inspection  spéciales  (2).  La  loi  de 
1883  s'occupe  à  la  fois  de  Thygiène  générale,  —  et  elle  règle  avec 
minutie  le  nombre  et  le  genre  de  couches  de  peinture  que  recevront 
les  boulangeries  ;  —  de  Thygiène  ouvrière,  et  elle  n'autorise  Fou 
vertur«  de  fabriques  de  céruse,  qu'après  une  inspoclion  préliminaire 
et  la  rédaction  d*un  règlement  sanitaire,  particulier  à  rusinc  (3),  Le 
contrôle  de  TEtat  sur  le  travail  des  adultes  s'étend  de  plus  en  plus. 
Trois  ans  après,  eu  1886,  le  parti  libéral,  à  la  veille  de  subir  sa 
«econdc  défaite,  fait  un  louable  effort  pour  remédier  aux  faits  dé- 
plorables, révélés  par  renijuéle  sur  le  travail  des  mineurs  et  des 
t'enunes  dans  lo^  niagaï'ins.  11  amojce  la  loi  de  1886  qui,  sans 
réglementer  la  journée  des  adultes,  impose  aux  jeunes  gens  de 
moins  do  18  ans,  la  limite  de  74  heures  par  semaine  (4). 

Par  cette  brève  analyse  de  la  législation  ouvrière,  volée  depuis 
1880,  il  apparaît  que  Tactivilé  du  Parlement,  assez  intense  pendant 
les  premières  sessions,  s'est  progressivement  ralentie*  Le  problème 
irlandais  allait  accaparer  toute  son  attention,  et  absorber  tous  ses 
instants.  Ce  ralentissement  dans  son  œuvre  sociale,  était  d'autant 
moins  opportun  qu*il  ne  risquait  pas  de  détacher  seulement  du  parti 
libéral,  le  nrMi\eau  groufie  des  radicaux  ulilil aires,  mais  encore  les 
masses  ouvrières  :  or»  leurs  voles  Tavaienl  porté  au  pouvoir  en 
1880,  et  leurs  congrès  corporatifs,  dt*  1880  à  1884,  avaient  accepté 
et  défendu  son  programme  agraire  et  polilicjue  (5). 


(1)  Haffalovich,  a.  cit.,  p.  12-13. 

(2)  44  ot  4ô  Vict.,  c.  37.  Farrer,  o,  cit.,  p.  159. 

(3)  4(i  et  47  Vict.,  c.  53.  Lnvollée,  o.  cit.,  p.  118-119.  —  Jevons,  o,  fit,, 

p.  m. 

(4)  49  et  oO  Vict.,  c.  55,  B.  L.  Hutchins  and  A,  Harrison,  A  Hiêiorif 
of  factor^  hgiiitation,  p.  221,  1ÎI03. 

(5)  S.  WcUb,  o,  Hf,,  p,  358-359. 
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C'est,  en  effet,  à  celle  date  précise,  que  commence,  entre  le  parti 
libéral  et  les  travailleurs  anglais,  une  scission  qui  va  durer  quinze 
ans. 

Le  marxisme  entreprenait  de  conquérir  leurs  pensées  et  de  disci- 
pliner leurs  énergies.  L'origine  intellectuelle  du  mouvement  collec- 
tiviste peut  être  déterminée  avec  précision.  Elle  remonte  au  succès 
qu'eut,  de  1880  à  1882,  Progress  cmd  Poverly  (1),  commenté  par 
Henry  George  lui-même  en  1881,  1884,  1889,  dans  une  série  de  con- 
férences sur  le  socialisme  agraire  (2).  Cette  doctrine  communiste 
expliquée  et  défendue  par  la  Land  Xalionalization  Sociely  (1881),  et 
YEnglish  land  Resloration  League  (1883)  (3),  introduisit  en  Angle- 
terre, ridée  collectiviste.  La  propagande  marxiste  de  M.  Ilyndman, 
aboutit,  en  mars  1881,  à  l'établissement  de  la  Démocratie  Fédéra- 
tion (4),  le  premier  groupement  socialiste-révolutionnaire,  qu'ait 
connu  l'Angleterre  depuis  les  tentatives  d'Ovven.  Tandis  que  ces  con- 
ceptions économiques  nouvelles,  dont  la  vitalité  se  manifestait  en- 
core par  la  création,  en  1883,  de  la  Fabian  Society,  —  centre  du 
socialisme  possibiliste,  —  trouvaient  des  apôtres  et  des  organes, 
l'attention  de  l'opinion  publique  était  attirée  sur  la  laideur  et  Tin- 
justice  des  misères  sociales,  par  la  publication,  toujours  à  la  même 
date,  de  romans  fameux  et  des  premiers  volumes  de  l'admirable 
enquête  de  M.  Charles  Booth  sur  le  paupérisme  de  Londres  (5). 

Ce  courant  intellectuel  n'aurait  point  suffit  pour  rallier  au  col- 
lectivisme l'élite  ouvrière,  si  une  crise  économique,  d'une  rare  in- 
tensité, n'était  venue  de  1884  à  1887  détacher  les  travailleurs  du  li- 
béralisme économique.  Les  enquêtes  parlementaires  se  multipliaient 
sans  résultats  apparents  (6),  et  les  ouvriers  découragés  et  aigris 
confièrent  leurs  espérances  à  l'invasion  marxiste.  On  la  voit  monter, 
peu  à  peu,  dans  les  congrès  annuels  des  Trade-Unions.  De  1882  à 
1887,  les  motions,  relatives  à  la  nationalisation  du  sol,  sont  rejelées 
par  des  majorités  de  jour  en  jour  plus  faibles  En  1887,  à  Svvansea, 
le  principe  était  accepté.  Le  même  congrès,  à  la  suite  d'une  propa- 
gande commencée  en  1883,  décidait  d'organiser  un  plébiscite  sur  la 

{!)  S.  Webb,  o.  cit.,  p.  361. 

(2)  A.  Métin,  Le  Socialisme  anglais,  1897,  p.  170. 

(3)  A.  Métin,  Le  Socialisme  anglais,  1897,  p.  162-170. 

(4)  A.  Métin,  Le  Socialisme  anglais,  1897,  p.  7. 

(5)  The  Bittercry  of  Outeast  Landon, 

(6)  8.  Webb,  o.  cit.,  p.  364-865. 
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question  des  «  Trois  Huit  ».  Et  en  1888,  le  premier  congrès  interna- 
tional, se  réunissait  à  Londres  (1). 

En  1883  et  1886,  les  ouvriers  furent  appelés  à  approuver  la  poli- 
tique d'un  parti,  dont  le  nom  môme  symbolisait  son  hostilité  vis-à- 
vis  de  leur  nouvel  Evangile,  et  dont  la  paresse  législative,  de  1880  à 
1885,  prouvait  la  répugnance  pour  les  lois  sociales.  Leur  attitude 
fut  ce  que  permettaient  de  prévoir  les  récentes  manifestations  des 
congrès  Irade-unionisles.  Les  ouvriers,  qui  n'avaient  point  encore 
une  organisation  particulière,  s'abstiennent  en  1885  ;  et  les  libéraux 
durent  leur  majorité,  plus  faible  d'ailleurs  que  celle  de  1880  (2), 
aux  votes  des  travailleurs  agricoles,  qu'ils  avaient  promus,  en  1884, 
à  la  dignité  de  citoyens  libres.  —  En  1886,  les  ouvriers,  dociles  à 
l'exemple  donné  par  les  radicaux  utilitaires,  votent  pour  les  conser- 
vateurs et  contribuent  à  leur  donner  une  majorité  de  114  voix.  La 
petite  bourgeoisie,  seule,  et  quelques  journaliers  étaient  restés 
fidèles  au  parti  libéral  (3). 


IV 


Sans  se  laisser  griser  par  leur  victoire,  les  Unionistes,  dociles  à 
l'influence  du  groupe  de  M.  Chamberlain,  servis  par  leur  tradition- 
nelle sympathie  pour  l'intervention  de  l'Etat,  consacrent  toute  leur 
activité  à  l'étude  des  problèmes  sociaux.  C'est,  en  effet,  entre  1880 
et  1885,  que  lord  Randolph  Churchill  dans  ses  conférences,  M.  Drum- 
mond  Wolf  et  Sir  John  Gorst,  dans  leurs  articles,  jettent  les  bases 
du  quatrième  parti,  et  imitent,  dans  la  Primrose  League,  Torgantsa- 
tion  démocratique  qui  avait  valu  aux  libéraux  leur  victoire  de  1880. 
Ils  attirèrent  à  eux  la  moyenne  bourgeoise,  convertissent  à  la  cause 
populaire  les  vieux  Tories,  comme  lord  Salisbury,  dressent  et  réa- 
lisent de  1886  à  1892  le  plan  d'une  nouvelle  législation  sociale  (4). 

L'activité  du  Parlement  de  1886  est  de  tous  points  exceptionnelle, 
puisqu'il  a  ajouté  près  de  400  textes  au  Statute-Book  (5).  Laissons 
de  côté  les  nombreuses  mesures,  qui,  sans  violer  aucun  des  prin- 
cipes du  libéralisme  économique,  ont  été  acfoptées  pour  décharger 
les  maisons  modestes,  assainir  et  égayer  les  faubourgs  ouvriers  (6), 

(1)  S.  Webb,  0.  cit.,  p.  376-383.  . 

(2)  86  voix  au  lieu  de  115. 

(3)  Ostrogorski,  o.  cit.,  I,  p.  271-275. 

(4)  Ostrogorski,  o.  cit.,  I,  p.  246-266. 

(5     Six  Years  Work,  86-92  {Conservaiive  Central  Office,  1893). 
(G)   Customs  and  Ireland  Revenue  Aot  1891.  —  Working  Classée  Dwel- 
lings  Act   1890.  —  Open  spaces  Acts   1887  et  1889. 
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favoriser  Caisses  depargne  et  sociétés  de  Secours  mutuels  (1), 
étendre  Finstruclion  primaire  et  développer,  par  des  cours  du  soir, 
des  écoles  professioimelles,  des  bibliothèques  et  des  musées,  l'en- 
seignement des  adultes  (2)  ;  assurer  l'éducation  des  enfants  aban- 
données (3),  recueillir,  dans  deux  célèbres  enquêtes  (4),  des  docu- 
ments sans  prix  sur  la  question  ouvrière  et  le  problème  du  mar- 
chandage. Occupons-nous  seulement  des  textes  qui,  par  leur  régle- 
mentation du  travail  des  mineurs,  des  adultes  dans  les  industries 
insalubres  ou  dangereuses,  par  les  atteintes  portées  soit  à  la  liberté 
contractuelle,  soit  à  la  propriété  individuelle,  répondent,  d'une  ma- 
nière plus  directe,  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  légis- 
lation sociale. 

Tandis  que  le  Parlement  interdisait  d'employer,  dans  des  travaux 
sous  terre,  des  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans,  et  dans  les  usines 
et  ateliers,  des  gamins  de  moins  de  11  ans  (5),  il  veillait  à  ce  que  la 
sécurité  des  matelots  fût  assurée  à  bord  des  naiâres  de  commerce, 
celle  des  mineurs,  dans  leurs  galeries  (6),  à  ce  qu'enfin,  des  précau- 
tions spéciales  fussent  prises  pour  les  moteurs  et  courroies  de  trans- 
mission, les  usines  cotonnières,  dont  la  chaude  humidité  n'est  pas 
sans  dangers  (7).  Un  nouveau  pas  fut  fait  vers  la  réglementation 
légale  de  la  journée  de»  adultes,  par  la  nomination,  en  1892.  d'une 
Commission  chargée  d'étudier  s'il  y  avait  lieu  de  limiter  la  durée  du 
travail,  auquel  seraient  assujettis  les  employés  de  chemins  de  fer. 
A  la  suite  de  cette  enquête,  le  comité  administratif  exerça  une  pres- 
sion sur  les  compagnies  et  obtint  de  notables  réductions  (8). 

Mais,  c'est  surtout  par  les  atteintes  portées  à  la  liberté  contrac- 
tuelle et  à  la  propriété  individuelle  que  les  lois  sociales,  votées  de 
1886  à  1892,  mérUent  de  retenir  l'attention. 

Les  salaires  des  mineurs  devront  être  payés  d'après  le  poids  de 
charbon  extrait  et  soumis  à  un  contrôle  (9).  La  paie  des  matelots 
sera  versée  en  monnaies  anglaises,  protégée  contre  les  avances  de 

(1)  Saving  banks  trustées  Acts  1887  et  1891.  —  Friendlv  Bocieties 
Acti  1887. 

(2)  Elementary  Education  Act  1891.  —  Technical  instruction  Act  1887. 
—  Education  Code  Act  1890.  —  Public  Libraries  Acts  1887  et  1890.  — 
Muséum  and  Gymnasium  Act  1890. 

43)  PoQT  iMw  Act  1889. 

(4)  Labour  Commission  (1891),  Conunittee  on  the  Sweating  Svstem 
(1893). 

(5)  Coal  Mines  Régulation  Aet  (1887).  —  Factories  and  Workshops 
Act  1891. 

(6)  Merckant  Shopping  Act  (1886).  —  Mines  régulation  Act  1887. 

(7)  Factories  and  Workshops  Act  1891.  ^  Ootton-cloth  factories  Aot 
1889. 

(8)  Six  Years  Work,  o.  cit.,  p.  66. 

(9)  Mines  régulation  Aot  1887. 
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patrons  usuriers,  ou  contre  les  tentations  de  l'alcool,  dont  la  vente 
est  interdite  dans  les  pêcheries  de  la  mer  du  Nord  (1).  Le  gain  des 
ouvriers  aux  pièces  sera  déterminé  d'après  un  bordereau  «  qui  devra 
leur  être  remis,  en  même  temps  que  leur  travail,  pour  qu'ils  puis- 
sent se  rendre  compte  du  taux  de  leurs  salaires  (2)  ».  Le  contrat  de 
travail  n'est  pas  le  seul  qui  soit  atteint  par  celte  législation.  Le 
contrat  de  transport  a  été  réglemente.  D'après  l'Act  de  1888  (3), 
les  tarifs  de  chemin  de  fer  seront  soumis  au  Board  o(  Trade,  ho- 
mologués par  le  Parlement  et  contrôlés  par  «  le  comité  administratif 
des  voies  ferrées  et  fluviales  »  {Railway  and  Canal  Commission). 
Mais  la  loi  la  plus  hardie  est  sans  contredit  l'acte  sur  les  maladies 
contagieuses,  de  1887.  «  Des  ordres  rigoureux  qui  ne  laissent 
rien  à  l'action  réfléchie  de  chacun,  une  dépossession  presque  com- 
plète du  droit  que  tout  homme  a  sur  sa  maison  et  sur  ce  qui  s'y 
passe,  enfin,  la  liante  et  arbitraire  intervention  de  YOUicer  o/  health 
prescrivant,  par  des  règlements  minutieux,  qui  ne  sont  prévus  par 
la  loi  qu'en  principe,  tout  ce  qui  devra  être  fait  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  (4)  »  —  tels  sont  ses  principaux  caractères. 

Sur  tous  ces  points,  les  textes  votés  de  1886  à  1892  n'étaient  que 
de  nouveaux  chapitres  ajoutés  à  un  code  déjà  fort  abondant  ;  il 
n'en  est  point  de  même  de  la  législation  agraire.  Malgré  tous  les 
précédents  irlandais  et  écossais,  elle  a  une  audacieuse  originalité. 
Pour  créer  une  petite  propriété  immobilière,  rurale  et  urbaine,  le 
Parlement  donne  le  droit  aux  corps  élus  d'exproprier  les  Landlords, 
do  morceler  leurs  terres  et  de  les  concéder  à  des  travailleurs  agri- 
coles (5),  de  faciliter,  moyennant  certaines  restrictions,  acceptées 
par  l'impétrant,  la  location  ou  l'achat  de  petits  jardins  par  les  ou- 
vriers industriels  (0).  Ajoutons  enfin  qu'une  loi,  votée  sur  la  propo- 
sition du  gouvernement,  décide  que  toutes  les  fois  qu'un  immeuble 
malsain  sera  compris  dans  un  plan  municipal  de  démoHtion,  l'in- 
doiiinité  due  au  propriétaire  sera  limitée  à  la  valeur  du  sol  et  des 
matériaux  (7). 


Ces  audaces  législatives  ont  eu  de  féconds  résultats.  Elles  ont  valu 

(1)  Merchant  Shipping  Act  1889  et  North  sea  Fisheries  Acts  1888-1891. 

(2)  Factories  and  Workshops  Act  1891. 

(3)  Kailway  and  canal  TrafOc  Act. 

(4)  Boutmy,  Psychologie  politique  du  peuple  anglais,  p.  397.  —  Infec- 
tions Diseases  notification  Act  1887. 

(5)Labourers  Allotments  Acts  1887  et  1890. 
(6)  Small  holdings,  Act  1892. 
(7)  Housing  of  the  Working  Classes  Act  1890. 
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à  la  coalition  unioniste  une  popularité,  dont  la  formidable  minorité 
de  1892  (1),  les  écrasantes  majorités  de  1895  et  1900  sont  l'éclatant 
témoignage.  Elles  ont  enfin  exercé  une  salutaire  influence  sur  les 
pensées  ouvrières. 

Les  réformes  législatives,  qui  coïncidaient  avec  une  activité  crois- 
sante des  municipalités  et  le  développement  des  œuvres  d'initiative 
privée,  des  Universlly  Seiilemenis  et  des  logements  hygiéniques,  en- 
rayèrent rapidement  les  tendances  révolutionnaires  du  mouvement 
socialiste,  et  le  marquèrent  de  caractères  nouveaux.  Au  conununisme 
idéaliste  de  Karl  Marx  succéda  un  socialisme  empirique,  dont 
l'opportunisme  éclectique  s'adapte  aux  constitutions  diverses  des 
sociétés  contemporaines.  Aux  efforts  des  révolutionnaires,  dé- 
daigneux de  l'action  politique,  pour  créer,  sur  le  terrain  écono- 
mique, un  organisme  prêt  à  remplacer,  du  jour  au  lendemain,  la 
société  capitaliste,  les  travailleurs  ont  substitué  le  groupement  dis- 
cipliné des  électeurs  ouvriers  et  l'action  sociale  des  municipa- 
lités (2).  L'invasion  marxiste  n'aurait  point  été  aussi  rapidement 
enrayée,  sans  l'activité  réformatrice  de  la  majorité  parlementaire. 

La  minorité,  elle-même,  en  subit  l'influence. 


Au  sein  de  l'opposition  libérale  privée,  depuis  la  scission  de 
M.  Chamberlain,  d'un  groupe  radical,  se  reconstitue,  à  partir  de 
1890,  une  nouvelle  gauche  avancée  :  elle  est  destinée  à  devenir,  par 
ses  progrès  constants,  la  fraction  dirigeante  du  parti  libéral  tout 
entier. 

Dès  ses  premières  manifestations,  cette  troisième  génération 
de  radicaux  s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  reconquérir  les 
votes  de  Faristocratie  ouvrière  et  partant  de  ne  plus  combattre  seu- 
lement pour  des  réformes  constuUonnelles,  idéales  et  incertaines, 
mais  pour  des  réformes  pratiques,  utilitaires  et  immédiates.  «  Le 
peuple  n'a  pas  beaucoup  d'enthousiasme  pour  les  mesures,  bonnes 
en  elles-mêmes,  comme  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  dans 
le  pays  de  Galles,  l'abolition  de  la  primogéniture,  etc.;  en  revanche, 
les  masses  sentent  qu'elles  ont  des  besoins  et  qu'il  faut  leur  trouver 
une  satisfaction  possible  ;  ces  sentiments  n'ont  pas  encore  leur 
expression,  mais  c'est  aux  hommes  d'Etat  qu'incombe  la  responsa- 
bilité d'imaginer  et  de  formuler  des  réformes  qui,  sans  faire  vio- 

(1)  Pour  trouver  une  majorité  politique  inférieure  à  celle  des  libéraux 
en  1892  (40  voix),  il  faut  remonter  jusqu'en  1852. 

(2)  S.  Webb,  o.  cit,,  p.  402405. 
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lence  aux  personnes,  ni  aux  principes  cie  la  morale  publique,  puis- 
sent procurer  une  diffusion  plus  grande  du  bien-être  matériel,  et, 
par  là,  élever  le  niveau  de  la  moralité  nationale  :  voilà  ce  qu'est  le 
nouveau  libéralisme  (1)  ».  La  campagne  de  presse  (2)  fut  assez  effi- 
cace pour  imposer  Tinsertion  dans  le  programme  voté,  en  1892,  à 
Newcastle,  par  le  congrès  annuel  des  associations  libérales,  «  d'une 
série  de  mesures,  réclamées  depuis  longtemps  par  les  diverses  sec- 
tions de  Topinion  radicale  (3)  ». 

Cette  poussée  démocratique,  si  timide  cependiant,  suffit  pour 
donner  aux  libéraux,  contre  toute  attente,  la  victoire,  d'ailleurs  in- 
certaine, de  1892.  Elle  avait  été  facilitée,  par  l'absence  d'un  parti 
certaine,  de  1892. 

Mais,  grâce  aux  services  rendus  de  1886  à  1892,  le  parti  conserva 
teur  conserva  dans  les  Communes  une  minorité  assez  forte,  sur 
la  Chambre  des  Lord  une  influence  assez  prépondérante,  pour  pou- 
voir, sur  bien  des  points,  empêcher  l'exécution  du  programme  libé- 
ral. Il  révélait,  par  l'audace  de  ses  lois  sociales,  une  évolution  dé- 
cisive dans  le  parti  et  l'abandon  définitif  du  classicisme  écono- 
mique. 

Le  chapitre  relatif  au  travail  des  mineurs  a  été,  en  trois  ans,  en- 
richi de  textes  importants.  Le  régime  légal  des  74  heures  par  semaine 
a  été  étendu  aux  employés  de  magasins  des  deux  sexes,  âgés  de 
moins  de  18  ans  (4).  La  fameuse  loi  de  1895  (5),  —  la  plus  importante 
depuis  celle  de  1878,  —  appliqua  les  restrictions  déjà  connues  aux 
blanchisseries  ;  interdit  tout  travail  aux  enfants  âgés  de  moins  de 
11  ans  ;  limita  plus  strictement  pour  les  adolescents  et  les  femmes 
les  cas  où  ils  pourraient  être  employés  la  nuit  et  en  dehors  des 
heures  réglementaires.  Le  même  texte  organisait  au  point  de  vue 
hygiénique,  d'une  manière  plus  rigoureuse,  le  travail  des  adultes. 
Toute  latitude  était  donnée  à  l'Etat  pour  accroître  le  cube  d'air  légal 
et  étendre  les  mesures  de  sûreté.  Le  patron,  qui,  malgré  les  aver- 
tissements de  l'inspecteur,  ou  bien  donne  une  tâche  à  exécuter  en 
dehors  de  ses  ateliers,  dans  un  lieu  signalé  comme  insalubre,  oa 
bien  fait  confectionner,  blanchir  ou  réparer  des  vêtements,  dans 
une  maison  dont  un  habitant  esti  atteint  de  la  scarlatine  ou  de  la 

(1)  Cité  dans  ôstrogorski,  o.  cit.,  I,  p.  295. 

(2)  L.  Atherlev  Jones,  The  New  Lihcralism  (xtxth  Century.  Août  1889). 
—  Russell,  The  New  LiheralMnb  (nxtJi  Century.  Sept.  1888).  ^  ♦*♦ 
M,  Morîcy  and  the  New  lAheralisni  (New  Beview,  1889). 

(3)  Ostrogorski,  o.  cit.,  I,  p.  295. 

(4)  1892,  o5  et  58  Vict.,  c.  92.  —  1893,  66  et  56  Vîct.,  c.  67.  —  1895, 
58  et  59  Vict.,  c.  5.  —  B.  L.  Hiit<îhins  et  A.  Harrison,  Hist.  of  Factory 
Législation,  p.  221,  1902. 

(5)  58  et  59  Vict.,  c.  37.  Samtrel,  LihtraHsm,  p.  21  .  —  Lavollée,  o.  eit., 
p.  160-170. 
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petite  vérole,  tooabe  sous  le  coup  de  la  loi.  Le  secrétaire  d*Etat 
définit  seul,  et  souverainement  les  industries  dangereuses  :  dans 
ces  usines  particulières,  «  il  ponra  désormais,  par  des  règlements 
spéciaux,  restreindre  ou  interdire  l'emploi  de  diverses  classes  d'ou- 
vriers, y  compris  les  hommes  adultes,  et  alors  même  qu'ils  pren> 
neiit  seuls  part  à  la  fabrication,  b 

Cette  même  loi,  par  une  dernière  «lisposttion,  étendait  à  tous  les 
patrons  l'obligation,  jusqu'ici  imposée  aux  seuls  tisseurs,  de  re> 
mettre  à  chaque  ouvrier,  travaillant  aux  pièces,  une  indication 
écrite  de  sa  tâche  et  de  son  salaire.  Elle  intervenait  ainsi,  d'une  ma- 
nière plus  générale  et  à  un  degré  phis  élevé,  dans  le  domaine  de  la 
liberté  coolractueUe.  L'act  de  1895  avait  été  précédé  dans  cette 
voie,  par  l'act  de  1893,  qui  donnait  le  droit  au  Board  of  Trade^  saisi 
d'une  plainte  de  leurs  employés,  d'imposer  aux  compagnies  de  che- 
min de  fer  telle  diminution  qu'il  jugeait  nécessaire  dans  leurs  jour- 
nées de  travail  (1).  Peu  de  temps  après,  les  Communes  discutaient 
un  projet  de  loi  qui  limitait  à  S  heures  le  travail  dans  les  mines  :  la 
motion  fut  repoussée,  mais  elle  avait  été  défendue  par  la  majorité 
des  ministres  (2).  Le  même  sort  fut  réservé  au  Bill  de  1893,  sur  les 
accidents  du  travail  :  —  cette  loi  déclarait  le  patron  responsable, 
dans  tous  les  cas,  sauf  quand  l'accident  est  imputable  à  la  faute  de 
l'ouvrier,  imposait  au  patron  la  chai^  de  la  preuve,  frappait  de  nul 
lité  toute  convention  contraire  à  ses  dispositions  (3). 

Les  libéraux  ne  respectèrent  pas  davantage  la  propriété  indivi- 
duelle, et  s'engagèrent  résolument,  dans  la  voie,  que  leur  avaient 
indiquée  les  Unionistes.  Un  Local  govemmenl  ad  donne  le  pouvoir 
aux  corps  élus,  d'acquérir,  de  gré  ou  de  force,  la  terre  nécessaire 
pour  la  louer  à  des  ouvriers  agricoles,  d'obliger  les  propriétaires 
d'une  maison  malsaine  à  réparer  ou  à  fermer  leur  immeuble  (4). 

Cette  activité  législative  et  ces  réformes  pratiques  auraient  cer- 
tainement \-alu  au  parti  libéral  une  victoire  électorale  en  1895  ; 
mais  il  commit  une  faute  de  tactique  et  fut,  une  dernière  fois,  vic- 
time des  souvenirs  du  passé. 


Les  pliis  importantes  de  ces  lois  sociales,  —  le  projet  sur  les  huit 

(1)  Samuel,  o.  cit.,  p.  22. 

(2)  Samuel,  o.  cit.,  p.  22. 

(3)  Lavollée,  o.  cit.,  p.  87.  Mentionnons  également  un  projet  de  loi  sur 
les  retraitieB  <mvriè9*es,  déposé  par  leCabiset  libéral.  Samuel,  o.  cit..  p.  22. 

(4)  Samuel,  o.  cit.,  p.  22.  Le  Bcard  of  Labour  reçut  une  vigoureuse  ira- 
pulsion.  Le  premier  rapport  sur  le  marché  du  travail  parut  en  1893,  et  le 
premier  numéro  de  la  Labour  Gazette  en  1884. 
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heures  dans  les  mines  et  celui  sur  les  accidents  de  travail,  — 
avaient  été  rejelées  par  l'une  ou  Tautre  des  deux  Chambres  ;  les  au- 
tres avaient  été  modifiées  cl  retardées  par  les  Lords  (1).  Partant, 
rien  ne  vint,  par  une  modification  apportée  à  leur  vie  quotidienne, 
prouver  aux  ouvriers  anglais,  —  à  ces  mémoires  aussi  lentes  à  ou- 
blier qu'à  apprendre,  —  que  les  Libéraux  avaient  rompu  avec  leurs 
traditions,  et  modifié  leur  programme.  Encore  pleins  de  méfiance 
pour  un  parti,  dont  les  chefs  et  les  formules  n'avaient  point  changé 
en  même  temps  que  sa  doctrine  économique,  les  organisations  ou- 
vrières, et  notamment,  le  Parti  ouvrier  Indépendant,  fondé  en  1893, 
décidèrent  de  s'abstenir  dans  toutes  les  circonscriptions,  où  elles 
nc:  pourraient  présenter  d'hommes-liges  (2).  28  candidats,  sou- 
tenus par  le  Parti  ouvrier  Indépendant,  réunirent  44.594  voix  ;  4, 
patronnés  par  l'Association  marxiste, groupèrent  3.730  électeurs  (3). 
Ces  32  candidats,  qui  furent  tous  battus,  se  vantaient,  avant  la  ba- 
taille, de  «  mettre  en  morceaux  le  parti  libéral  ».  «  Ils  ne  l'ont  pas 
réduit  en  pièces,  tant  s'en  faut.  Mais  ils  l'ont  lézardé,  en  plusieurs 
endroits, et  leur  défection  fit  perdre  aux  libéraux  plus  d'un  siège  (4).» 
D'autres  leur  furent  enlevés  à  la  suite  d'une  erreur  de  tactique. 
Ils  choisirent  mal  le  terrain  de  la  lutte.  Au  lieu  de  réunir  en  un  dou- 
ble faisceau  les  lois  sociales,  dont  ils  avaient  pu  obtenir  le  vole,  et 
celles  qui  avaient  été  relardées, amendées, ou  repoussées  par  leurs  ad- 
versaires, —  au  lieu  de  solliciter  pour  les  unes  des  félicitations,  et 
pour  les  autres  un  mandat  impératif,  les  libéraux  passèrent  sous 
silence  le  fonds  du  procès,  et  s'attaquèrent  à  une  question  de  pro* 
cédure.  Déclarant  la  guerre  à  la  Chambre  des  Lords,  ils  réclamè- 
rent une  modification  dans  la  constitution  séculaire  du  Royaume- 
Uni.  Ils  heurtaient  ainsi,  —  et  notre  enquête  personnelle  faite  en 
1895  se  trouve  confirmée  par  un  ouvrage  récent,  —  les  caractères 
les  plus  intimes  de  la  pensée  nationale,  le  respect  pour  les  usages, 
lourds  de  siècles  accumulés,  la  méfiance  pour  les  théories  politi- 
<|ues,  abstraites  dans  leurs  principes  et  incertaines  dans  leurs  con- 
clusions. Une  défaite  était  inévitable. 


VI 

Venue   après  celles  de  1886  et  de '1874,  elle  devait  éclairer  le  parti 
libéral  sur  sos  fautes  passées  et  l'évolution  nécessaire. 

(1)  Le  Faclory  Act  de  189j  irentra  en  application  que  le  10  Janvier  189à. 

(2)  Par  106  voix  contre  7  favorables  aux  libéraux  et  2  favorables  aux 
conservateurs.  Labour  annual  1896,  p.  37. 

(3)  A.  Métin,  o.  cit.,  p.  28. 

(4)  Ostrogorski,  o.  cit,,  I,  p.  541. 
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Victime  des  traditio:;s  inlellectuelles,  qui  avaient  marqué  ses 
chefs  et  son  programme  de  leur  dogmatisme  rigoureux  et  de  leur 
idéalisme  abstrait,  —  recruté  parmi  la  haute  bourgeoisie  indus- 
trielle et  la  petite  bourgeoisie  commerçante,  dans  le  milieu,  qui  avait 
le  plus  bénéficié  de  la  révolution  économique  et  politique  du 
XIX*  siècle,  —  le  parti  libéral  comprit  lentement  la  gravité  doulou- 
reuse des  problèmes,  auxquels  auraient  à  faire  face,  dans  leurs 
cités  grandissantes,  les  sociétés  modernes  ;  il  se  résigna,  plus  tar- 
divement encore,  à  faire  céder,  pour  les  résoudre,  les  préceptes  de 
son  classicisme  économique. 

Servi  par  ses  traditions  historiques  et  ses  intérêts  électoraux,  sa 
conception  d'un  gouvernement  paternel  et  protectionniste,  sa  mé- 
fiance pour  les  hardiesses  politiques  et  sa  sympathie  pour  les  ré- 
formes sociales,  le  parti  conservateur  amorce  les  divers  chapitres 
dès  1802,  propose  à  diverses  reprises  (1842-45,  1874-78,  188G-92), 
les  lois  les  plus  audacieuses  du  code  du  travail,  et  parvient  ainsi, 
dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  à  enrayer  la  victoire  libérale  et  à 
assurer  l'hégémonie  unioniste. 

Depuis  1896,  des  guerres  inutiles  et  des  armements  croissants  ont 
absorbé  toutes  les  énergies  et  toutes  les  pensées  des  vainqueurs  de 
1890  et  de  1900.  Quand  le  parti  conservateur  oublia,  pour  un  ins- 
tant, les  émotions  de  son  rêve  Impérialiste,  ce  fut  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  neutralité  scolaire  et  rallumer  les  luttes  religieuses.  Il 
a  cessé  d'être  le  champion  des  revendications  ouvrières  et  le  défen- 
seur des  réformes  sociales.  Le  socialisme  municipal  et  l'action  syndi- 
cale ont  trouvé,  dans  la  Presse  et  dans  la  majorité  conservatrices, 
leurs  plus  ardents  adversaires. 

Les  libéraux  ont  défendu  l'œuvre  des  Conseils  élus  et  pris  en  mains 
les  intérêts  des  Ïrade-Unions.  Leur  doctrine  politique  s'est  élargie. 
Leur  programme  est  devenu  plus  audacieux.  Cette  conversion  ne 
sera-t-elle  pas  trop  tardive  ?  Le  Parti  ouvrier  ne  sera-t-il  point  grisé 
par  ses  récents  succès  électoraux  et  les  progrès  de  son  organisation  ? 
Acceptera-t-il  l'alliance  que  lui  proposent  les  C.  Trevelyaw,  les 
H.  Samuel,  et  les  H.  Gladstone,  les  jeunes  leaders  du  groupe  radi- 
cal ?  Libéraux  et  ouvriers  saisiront-ils  l'occasion,  qu'a  fait  naître 
M.  Chamberlain,  pour  rouvrir,  d'un  commun  effort,  le  chapitre,  clos 
depuis  vingt  ans,  des  réformes  politiques  et  inscrire,  d'un  commun 
accord,  des  textes  nouveaux  sur  le  Code  inachevé  du  Travail  ?  Tou- 
tes ces  questions  seront  résolues,  toutes  ces  incertitudes  dissipées, 
au  cours  de  l'année  qui  se  lève. 

Jacques  Bardoux. 
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II 


LA  RÉFORME  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS  (i) 

La  loi  du  21  mars»  1884,  est  la  première  étape  du  mouvement  qui 
devait  aboutir,  par  la  loi  du  1"  juillet  1901,  à  l'émancipation  inté- 
grale de  Taclion  collective.  Par  une  réaction  devenue  nécessaire 
contre  la  conception  tout  individualiste  de  la  liberté  du  travail  qui 
a  si  longtemps  dominé  nos  lois,  le  législateur  de  1884  a  voulu  per- 
mettre aux  travailleurs  de  contrebalancer  par  leur  union  la  pré- 
pondérance économique  des  chefs  d'entreprise  sous  un  régime  de 
grande  industrie  et  leur  donner  ainsi  une  précieuse  garantie  d'éga- 
lité civile. 

Mais,  les  syndicats  professionnels  ont-ils  donné  tous  les  résultats 
qu'il  était  permis  d'en  attendre  ;  n'ont-ils  pas  été  arrêtés,  faute  de 
moyens  suffisants  d'action  et  de  garanties  légales,  dans  leur  déve- 
loppement normal  en  môme  temps  que  détournés  de  leur  mission 
naturelle,  qui  est  la  défense  des  intérêts  professionnels  î 

Sur  ces  divers  points,  la  discussion  n'a  cessé  d'être  ardente  depuis 
1884.  De  multiples  projets  d'initiative  gouvernementale  ou  parle- 
mentaire ont  été  déposés  (2).  La  Commission  du  travail  de  la  Cham- 
bre des  députés  les  a  fondus  en  un  projet  unique  dont  la  discussion 
est  prochaine.  Aî.  Barthou  nous  en  a  fait  connaître  les  dispositions 
particulières  ainsi  que  l'esprit  général,  dans  un  rapport  bientôt 
suivi  d'un  livre  contenant  nombre  de  faits  et  de  preuves  qui  n'avaient 
pu  trouver  place  dans  son  premier  travail. 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  travail  chargée  d  exami- 
ner les  propositions  tendant  à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels  par  M.  Louis  Barthou,  député  (Chambre  des  Dépu- 
tés, Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  28  décembre  1909,  n*»  1418). 
—  Du  même  :  VAciiùn-  syndicale  (Loi  du  21  mars  1884  ;  Résultats  et 
réformes).  Un  volume  in-18,  Paris,  1904,  A.  Rousseau,  éditeur. 

(2)  Proposition  de  loi  tendant  à  compléter  et  à  modifier  la  loi  du 
21  mars  1884,  présentée  par  M.  Lemire  le  3  juillet  1902  (Ch.,  sess. 
extraord.  1902,  Ann.  n"  198,  p.  630).  —  Proposition  de  loi  tendant  à 
étendre  à  tous  les  salariés  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  présentée  par  M.  Dejeanto  le  14  octobre  1902 
(Ch.,  ihi(L,  Ann.  n°  313,  p.  G2).  —  Proposition  de  loi  portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  21  mars  1884,  présentée  par  M.  Vaillant,  député,  le 
26  janvier  1903  (Ch.,  sess.  ord.  1903,  Ann.  n^  703,  p.  93).  —  Proposition 
de  loi  présentée  par  M.  Millerand,  le  14  octobre  1902  (Ch.,  sess.  extraord. 
1902,  Ann.  n»  322,  p.  74). 
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Avant  d'entrer  dans  Texamen  des  mesures  légales  susceptibles 
de  fournir  aux  syndicats  professionnels  les  éléments  d'une  vie  nou- 
velle, M.  Barthou  procède  à  une  enquête  approfondie  sur  l'étendue 
du  mouvement  syndical,  et  la  valeur  de  ses  idées  directrices  en  ces 
vingt  dernières  années. 

Et  d'abord,  la  force  d'attraction  des  associations  professionnelles 
s'est-elle  exercée  avec  une  ampleur  suffisante  pour  assurer  l'amélio- 
ration du  sort  des  travailleurs,  ainsi  que  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques.  A  ne  consulter  que  les  statistiques,  c'est  à  peine  si 
la  question  mérite  d'être  posée,  tant  il  semble  évident  que  les  progrès 
des  associations  professionnelles  ont  été  s'afiirmant  d*une  façon 
continue  (1).  Mais  si  l'on  scrute  la  valeur  de  ces  chiffres,  celle-ci  ap- 
paraît comme  bien  diminuée  par  cette  triple  constatation,  que  le 
développement  de  l'association  ouvrière  s'est  montré  très  inégal 
suivant  les  branches  d'industrie,  nullement  proportionnel  à  leur 
importance  relative  et  surtout  bien  inférieur,  dans  son  ensemble,  à 
ce  qu'il  est  à  l'étranger  (2). 

Cette  lenteur  d'expansion  du  syndicalisme  français  peut  tenir  à  des 
causes  diverses  :  à  l'indifférence  ou  à  l'inaptitude  des  travailleurs 
français  pour  l'action  collective  ;  aux  défiances  suscitées  de 
parti-pris  contre  cette  liberté,  par  les  chefs  du  parti  socialiste 
ou  les  agitateurs  révolutionnaires  ;  enfin,  à  l'hostilité  systématique 
témoignée  par  un  grand  nombre  de  patrons  à  une  force  nouvelle 
qu'ils  croient  destructive  de  leur  autorité. 

Violemment  rejetée  dans  la  lutte  pour  l'existence  par  l'opposition 
patronale  ou  transformée  en  instrmnenl  de  combat,  l'association 
profoseionnelle  devait  perdre  de  vue  le  rôle  que  lui  assigne  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  21  mars  1884  ;  elle  devait  se  détacher  de  létude  et 
de  la  défense  des  intérêts  corporatifs,  pour  demander  à  la  grève 
ou  à  l'action  révolutionnaire  une  rénovation  brusque  et  violente 
de  la  société  économique,  alors  que  sa  fonction  naturelle  est 
de  travailler  par  degrés  à  l'amélioration  du  sort  de  ses  membres, 
ainsi  que  l'ont  fait  avec  tant  de  succès  les  vieilles  Trades- Unions 
anglaises. 

C'est  à  cette  défense  des  intérêts  professionnels  qu'il  est  devenu 
nécessaire  de  rappeler  les  syndicats  ouvriers,  en  les  dotant  à  la  fois 
de  moyens  d'action  nouveaux  et  de  garanties,  qui  leur  ont  fait  jus- 
qu'ici défaut  contre  les  manœuvres  patronales  auxquelles  les  la- 
cunes de  la  loi  de  1884  les  exposent  sans  défense. 

(1)  Au  l»»"  janvier  1903,  le  nombre  des  syndicats  ouvriers  était  de 
3.9S4  avec  643.657  adhérents,  d*après  la  statistique  de  TOffice  du  Travail. 

(2)  Conf.  Barthou,  Action  fyndîcale,  p.  12  et  suîv. 
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Les  dispositions  additionnelles  que  la  Commission  du  travail  pro- 
pose d'incorporer  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  21  mars  1884,  élargissent 
d'abord  le  cercle  des  personnes  ou  des  professions  admises  à 
se  constituer  en  syndicats  professionnels. 

L'objet  spécial  de  l'article  2,  §  2,  est  d'ouvrir  plus  largement  que 
n'a  osé  le  faire  le  législateur  de  1884,  l'accès  des  syndicats  profes- 
sionnels à  toutes  personnes  —  travailleurs  ou  anciens  travailleurs  — 
susceptibles  d'apporter  à  l'action  syndicale  le  concours  de  leur  ac- 
tivité et  de  leur  expérience  (1). 

D'après  cette  disposiition  nouvelle,  l'exercice  effeclif  de  la  profcir- 
sion  cesse  d'être  exigée  comme  une  condition  essentielle  d'admis- 
sion, et  cela  seul  constitue  une  innovation  considérable  où  les  syn- 
dicats trouveront  à  la  fois  de  précieuses  facilités  de  recrutement  et 
de  nouveaux  éléments  de  vitalité. 

A  vouloir  restreindre  l'association  professionnelle  à  ceux-là  seuls 
qui  se  livrent  effectivement  au  même  travail,  la  législation  actuelle 
méconnaît  la  force  des  liens  qui  unissent  l'homme  à  la  profession  de 
son  choix,  et  le  poussent  encore  à  en  défendre  les  intérêts,  ne  dût- 
il  en  tirer  aucun  profit  personnel.  Pour  quelques-uns  qui  se  déta- 
chent sans  retour  de  la  profession  à  laquelle  le  besoin  de  repos  ou 
toute  autre  circonstance  les  obligent  à  renoncer,  combien  en  est-il, 
au  contraire,  qui  lui  restent  étroitement  attachés. 

C'est  à  ces  hommes  —  patrons  qui  ont  conservé  des  intérêts  con- 
sidérables dans  leur  ancienne  profession,  ouvriers  qui  ont  des  loi- 
sirs dans  leur  retraite  ou  leur  nouvelle  condition — que  les  syndicats 
peuvent  trouver  le  plus  grand  avantage  à  confier  la  direction  tou- 
jours plus  absorbante,  que  réclame  la  complexité  croissante  de  leurs 
intérêts. 

Bibliothèques,  caisses  de  retraite,  cours  d'enseignement  profes- 
sionnel, bureaux  de  placement,  entreprises  commerciales,  dans  la 
mesure  où  le  présent  projet  en  autorise  la  création,  toutes  ces  œu- 
vres si  diverses  et  cependant  également  nécessaires  à  la  vie  syndi- 
cale, absorbent  une  part  d'activité  que  ceux-là  seuls  peuvent  dépen- 
ser, qui  sont  libérés  de  toute  attache  professionnelle.  D'ailleurs,  le 
syndicat  ne  se  proposât-il  d'autre  but  que  la  défense  des  intérêts 

(1)  Akt.  2,  §  2.  —  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat  pro- 
fessionnel les  personnes  qui  auront  abandonné  rexercice  de  la  profession, 
et  pourront  y  entrer  celles  qui,  ayant  exercé  la  profession  pendant  cinq 
années  au  moins,  ne  l'auront  pas  quittée  depuis  plus  de  dix  ans. 
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immédiats  des  travailleurs  —  salaires,  durée  du  travail,  etc., —  son 
action  ne  peut  encore  que  gagner  en  méthode,  à  être  confiée  à  des 
hommes  spécialisés  dans  leur  fonction  et  dégagés  de  toute  préoccu 
pation  étrangère. 

Or,  notre  loi  de  1884,  ne  donne  aucune  satisfaction  à  cette  condi- 
tion de  bonne  gestion  des  intérêts  corporatifs.  En  contraignant  les 
syndicats  à  ne  réunir  que  des  membres  actifs  de  la  profession,  elle 
les  prive  de  forces  qu'il  leur  serait  utile  de  grouper.  Et  c'est,  croyons^ 
nous,  une  réforme  des  plus  heureuses  que  de  mettre  fin  à  cette 
cause  de  faiblesse  des  syndicats  ;  tous  y  puiseront  de  nouveaux 
moyens  d'action  et  de  puissantes  garanties  de  développement,  et 
d'abord  les  associations  composées  d'ouvriers  d'élite  comme  les  an- 
ciennes Trades-Unions  anglaises,  où  la  tradition  est  de  confier  la 
direction  des  intérêts  corporatifs  à  d'anciens  ouvriers,  mais  combien 
plus  encore  les  syndicats  composés  de  manœuvres,  ceux-là  incapa- 
bles de  trouver  en  eux-mêmes  les  hommes  aptes  à  leur  imprimer  une 
impulsion  méthodique  et  à  sauvegarder  efficacement  leurs  inté- 
rêts (1)  ! 

Libérés  des  entraves  que  la  loi  de  1884  a  mises  à  la  liberté  de 
leur  recrutement,  les  syndicats  cesseront,  en  outre,  d'être  exposés 
aux  menaces  d'instabilité  et  d'insécurité,  que  fait  peser  sur  leur 
existence  cette  même  disposition  de  l'article  2.  Car,  la  validité  du 
syndicat  étant  subordonnée  à  cette  condition  que  tous  ses  adhérents  se 
livrent  à  un  môme  travail,  il  suffit  qu'un  ouvrier  soit  congédié  et 
placé  par  une  mise  à  l'index  dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  pro- 
fession, pour  qu'il  soit  par  là  même  mis  en  demeure  de  quitter  le 
syndicat  ;  y  demeure-t-il  néanmoins,  sa  seule  présence  constitue  une 
irrégularité  dont  il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  jurisprudence  ait 
fait  une  cause  de  nullité  du  syndicat  lui-même  (2). 

Les  dispositions  nouvelles  de  l'article  2,  §  2,  mettent  un  terme  à 
toutes  ces  difficultés.  Admis  à  choisir  librement  leurs  administrateurs 

(1)  Dès  1891  la  Chambre  émettait  le  vœu,  à  la  suite  d'une  interpellation 
de  M.  Basly,  que  la  loi  de  1884  fût  modifiée  à  cet  égard.  Mais  la  proposi- 
tion déposée,  en  ce  sens,  par  M.  Fallières,  échouait  au  Sénat  le  7  juillet 
1893.  Au  surplus  la  loi  a  été  fort  peu  respectée  :  a  Parmi  les  3.000  syn- 
dicats environ  de  patrons  et  d'ouvriers  qui  sont  connus,  déclarait  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  le  12  février  1903,  à  la  Commission  du  Travail,  il  n'y  en 
a  qu'un  fort  petit  nombre   qui  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  la  loi.  » 

(2)  Trib.  corr.  de  Lure,  28  octobre  1890,  et  Besançon,  25  février  1891, 
cités  par  M.  Barthou,  p.  105.  Add.  Bordeaux,  27  décembre  1893  (Dali. 
94.2.197).  Cet  arrêt  condamne  à  16  francs  d'amende  deux  anciens 
employés  de  tramways  qui,  après  avoir  été  congédiés  par  leurs  patrons 
et  avoir  embrassé  une  autro  profession,  étaient  restas  membres  du  syn- 
dicat de  leur  ancienne  profession. 
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même  parmi  ceux  qui  ont  abandonné  Texercice  de  la  profession,  les 
syndicats  conservent  ainsi  la  faculté  de  retenir  ceux  de  leurs  adhé- 
rents qui  n'ont  peut-être  été  frappés  qu'à  raison  de  leur  qualité  de 
syndiqués. 

Par  là,  leur  existence  échappe  aux  rancunes  patronales  que  la  loi 
du  21  mars  1884  admet  à  s'exercer  avec  une  exagération  d'effets  di- 
rectement contraire  au  principe  de  la  liberté  syndicale. 

Mais,  fallait-il  aller  jusqu'à  reconnaître  aux  anciens  ouvriers  qui, 
à  aucun  moment  de  leur  carrière,  n'ont  fait  acte  d'adhésion  au  syn- 
dicat, la  faculté  d'y  entrer  après  avoir  quitté  la  profession.  Contre 
cette  proposition,  les  objections  n'ont  pas  manqué  et  principalement 
celle-ci,  qu'il  n'est  aucun  motif  d'autoriser  à  faire  partie  d'une  asso- 
ciation ouvrière,  celui  qui  n'a  manifesté  aucune  intention  d'y  en 
trer  alors  qu'il  en  avait  la  faculté  légale.  Mais  que  de  circons- 
tances particulières  peuvent  expliquer  cette  abstention  —  inexis- 
tence du  syndicat  ou  prohibition  patronale  —  et,  par  suite,  justifier 
cette  disposition  nouvelle,  en  dehors  de  l'intérêt  du  syndicat  à  faire 
aussi  large  que  possible  la  base  de  son  recrutement. 

Toutefois  des  conditions  s>péciales  devaient  être  mises  à  l'exercice 
de  ce  droit,  ainsi  que  l'explique  M.  Barthou,  dans  une  brève  for- 
mule éclairant  d'une  vive  lumière  le  sens  du  nouvel  article  2,  §  2. 
«  La  faculté  de  rester  dans  le  syndicat,  écrit-il,  appartient  indéfini- 
ment à  celui  qui  en  faisait  partie.  Au  contraire,  celui  qui,  pour  la 
première  fois,  y  sollicite  son  entrée  après  avoir,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  abandonné  la  profession,  paraît  avoir  moins 
tenu  au  syndicat,  et  être  moins  susceptible  de  lui  rendre  des  servi- 
ces. Cette  double  considération  suffit  à  expliquer  la  limitation  ap- 
portée à  l'exercice  de  son  droit  selon  le  temps  durant  lequel  il  a 
exercé  la  profession,  et  aussi  selon  le  temps  depuis  lequel  il  a  cessé 
de  l'exercer  (1).  » 

Cette  œuvre  d'extension  de  la  liberté  syndicale  se  poursuit  dans 
l'article  2,  §  3,  par  une  disposition  déclarant  la  loi  de  1884  appli- 
cable aux  professions  libérales  et,  sous  certaines  conditions  déter- 
minées, aux  travailleurs  des  services  publics  (2). 

Que  les  professions  libérales  voient  st'abaisser  la  barrière  qu'une 
jurisprudence  fortement  établie  élevait  contre  elles  en  matière  d'as- 
sociation professionnelle  (3),  ce  n'est,  en  somme,  qu'interpréter  la 

a>  P.  113. 

(2)  A&T.  2,  §  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  professions  libé- 
rales et  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  qui  ne  détiennent  aucune  portion  do 
la  puissance  publique. 

(3)  Cass.,  27  juin  1885  (Sir.,  87.1.281). 
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loi  suivant  les  déclarations  faites  par  M.  Tolain,  rapporteur  au  Sé- 
nat de  la  loi  de  1884,  et  suivre  Tespht  même  de  la  législation  ao 
tuelle  ainsi  que  Fa  démontré  \1.  Waldeck- Rousseau,  avec  l'autorité 
que  lui  donne  la  part  qu*il  a  prise  à  l'élaboration  de  la  loi  du  21  mars 
1884  (1). 

Au  surplus,  le  législateur  esl  entré  dans  cette  voie  en  accordant 
aux  professions  médicales  une  liberté  qui,  tôt  ou  tard,  devait  être 
étendue  à  Tensemble  des  professions  libérales  (2). 

Dès  les  premiers  temps  de  l'application  de  la  loi  de  1884,  alor^ 
que  les  syndicats  se  formaient  de  toutes  parts  et  que  Tuniversaliié 
des  travailleurs  y  cherchait  l'instrument  de  revendications  im 
médiates,  surgit  la  question  de  savoir  si  les  employés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  sont  admis  à  user  de  la  liberté  d'as- 
sociation professionnelle. 

En  ce  qui  concerne  TEtat,  des  déclarations  concordantes,  fortifiée? 
par  les  décisions  de  la  jurisprudence,  dénièrent  d'une  manière  abso 
lue  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  concourent  à  la  marche 
des  services  publics,  le  btoéfice  du  droit  commun.  Et,  bien  qu'au- 
jourd'hui, cette  intransigeance  première  ait  perdu  beaucoup  de  sa 
rigueur,  elle  est  loin  d'avoir  pris  fin,  les  ser\  iteurs  de  TEtat  demeu- 
rant dans  une  situation  incertaine,  réglée  par  des  décisions  contra- 
dictoires et  d'inexplicables  divergences,  auxquelles  peut  seule  met- 
tre fin  une  décision  législative. 

A  l'origine,  les  représentants  de  l'Etat  ne  voulurent  voir  dans  l'as- 
sociation professionnelle  —  ainsi  que  les  patrons  eux-mêmes  — 
qu  une  menace  pour  la  marche  régulière  des  services  publics  ;  et  sans 
craindre  de  s'exposer  au  reproche  de  dérober  les  services  publics 
à  l'autorité  d'une  loi  qu'ils  avaient  jn^ée  bonne  pour  le  règlement 
des  intérêts  privés,  il  arriva  plus  d'une  fois  que  des  membres  du 
gouvernement  émirent  cette  thèse  que  les  fonctionnaires,  employés 
ou  travailleurs,  au  service  de  l'Etat,  doivent  être  tenus  en  dehors  du 
droit  commun. 

11  n'était  pas  contestable  que  cette  fin  de  non-recevoir,  parfois  for- 
mulée en  termes  tranchants,  ne  s'appuyât  cependant  sur  des  raisons 
vraiment  fortes.  Refus  d'incliner  la  «ooverameté  publique  devant 

(1)  ConsultAtioB  rédigée  p^r  M.  WaldedE-Roiuseau  pour  le  Sjjndiest 
dee  GéemètrcB  expest»  de  FraooeL  (Mutée  «ocioi,  mars  1900,  p.  101.)  — 
CeM.  Paris,  1«  décenhr»  1896.  (9ir.,  99.2.245.) 

(2)  Loi  du  30  noTembre  1892  (art.  13)...  Lea  iiéderiiis,  chimrgjens,  den- 
tistes et  sages^eounea  jonront  da  droit  de  se  constitaer  en  associations 
syndicales,  dans  les  eonditions  de  la  loi  da  21  mars  ISèi  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  protesiannels  à  Téganl  de  toutes  personnes  autres  que 
TËUt,  les  départements  et  les 
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une  coalition  d'iiilérôls  privés  ;  refus  dej  laisser  melLre  en  dis- 
cussion des  Iraileinents  sousl rails  ù  la  libre  conçu rrriR'c  ol  fixés  cha- 
que année  par  un  vole  du  Parleinonl,  (elles  sont  les  considérations 
maîtresses  que  Ton  relrouve  dans  la  plupart  des  circulaires  ou  dé- 
clarations relatives  à  celto  queslion  (1). 

Au  Tond,  cependant,  ce  raisoniienieul  n*es[.  que  rexagéraljou  ma- 
ujfe=ile  d*ujie  idée  juste  en  soi.  (Jue  riiidèperidance  de  Tautorité  pu- 
blique ne  puisse  être  mise  en  péril  par  des  exigences  collectives 
inenaçaut  d'arrél  la  marclie  des  serAices  publics,  nul  ne  songe  à  y 
contredire  ;  Terreur  est  de  prétendre  que  celte  néjcessité  sociale  et 
politique  doive  aller  jusqu'à  courber  l'ensemble  de  ceux  qui  reçoi- 
vent un  traitement  ou  un  salaire  de  TEfat,  sous  une  règle  uniforme. 
En  réalité,  le  problème  est  jdus  complexe,  car  il  s'en  faut  que  tous 
ceux  qui  sont  au  service  de  TEtat  soient  de  condition  identique. 
A  vrai  dire,  il  est  entre  eux  des  différences  considénddes  dont  la 
Commission  du  travail  a  tenu  conqite  pour  déterminer  Télendue  de 
la  disposition  nouvelle  qu'elle  propose  d'ajouter  au  texte  de  1884. 

Aussi  est-ce  exclusivement  aux  «  ouvriers  et  employés  de  TEtat, 
des  départements,  des  counnunes,  el  des  établissements  publics  qui 
ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique  »,  que  la 
loi  du  t^l  mars  1884  est  déclarée  applicable. 

En  Ire  ces  travailleurs  qui  n*oul  du  fonctionnaire  que  le  nom,  et 
les  ouvriers  de  l'industrie  privée,  il  est  une  identité  absolue  de  carac* 
tore  et  do  fonction  i"^).  OuUls  soient  au  service  de  TEtat  enqdoyés  à 
des  services  monopolisés»  il  n*en  reste  pas  moins  que  leur  travail  est 
de  nature  industrielle,  et  Ton  ne  saurait  comprendre  que  TEtat  pa- 
tron, pàl  se  souslraire  à  la  loi  conninme,  en  tant  qu'elle  donne  aux 
travailleurs  les  moyens  de  défendre  collectivement  leurs  intérêts  (3). 

(1)  Cinïii luire  d©  M.  8pullt?r,  raitiistre  do  rinstruotion  publique  du 
20  septembre  1887;  déclaration  de  M.  Jules  Roche  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  le  17  novembro  1891  ;  circulaire  de  M.  Léon  Bour- 
geois, 31  août  189tî;  de  M.  Combes,  13  décembre  1895;  d©  M.  Hambaud,  du 
Ift  février  1897,  citées  par  M.  Bartbou,  p.  139. 

(2)  n  eut  ft  remarquer  cepeudaut  que  dos  circulaires  récentes,  Fune 
du  12  juillet  1903  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur,  l'au- 
tre du  31  janvier  lîKl^  du  ministre  des  Travaux  publies  refusent  aux 
cantounierH  le  droit  de  »e  countituer  en  syndicats.  De  même  un  jugement 
du  Tribunal  de  la  Seine  du  8  juillet  1903  confirme  par  la  Cour  de  Paris 
1©  26  octobre  1903  refuser  ce  même  droit  aux  égou  tiers  de  la  Vit  le  de 
Paris.  —  Ces  décisions  administratives  ou  judiciaires  attestent  la  néces- 
sité d'une  réforme  législative. 

(3)  Cest  en  co  sens  que  s'est  prononcée  la  Chambre  dans  ea  séance  du 
22  mai  1894  par  Tordre  du  jour  îiuivant  :  «  La  Chambre  considérant  que 
la  loi  de  1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des  exploitations  de 
l'Etat  aussi  bien  qu^à  ceux  de  Tinduatrie  privée^  invite  le  gouvernement 
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Tout  autre  au  contraire  doit  être  la  condition  des  fonctionnaires  dé- 
tenteurs d'une  portion  quelconque  de  la  puissance  publique.  C*est 
d'eux  qu'il  est  rigoureusement  vrai  de  dire  que  leur  entente  tiendrait 
en  échec  l'autorité  souveraine. 

En  réalité,  une  classification  des  agents  de  l'Etat  doit  être  établie 
d'après  la  nature  de  leurs  fonctions.  Aux  fonctionnaires  de  gestion 
—  ouvriers  d'établissements  industrieb,  cantonniers,  etc.,  —  qui 
sont  au  service  de  l'autorité  publique  conmie  ils  seraient  au  service 
de  simples  particuliers,  le  droit  conmiun  est  applicable  ;  à  ceux,  au 
contraire,  qui  détiennent  une  part  de  la  puissance  publique  et  coo- 
pèrent à  l'exercice  de  la  souveraineté,  l'association  doit  demeurer 
fermée  au  même  titre  que  toute  coalition  même  temporaire  (1). 


II 

L'une  des  innovations  les  plus  intéressantes  du  projet  de  la  Com- 
mission du  travail  consiste  à  attribuer  aux  syndicats  professionnels 
la  capacité  conmierciale  ;  mais  c'en  est  aussi  la  plus  discutée,  parce 
qu'elle  semble  détourner  l'association  ouvrière  de  ses  voies  normales 
et  l'inviter  à  s'aventurer,  au  péril  des  intérêts  généraux  dont  elle 
a  la  garde,  sur  le  terrain  éminenmient  dangereux  et  mouvant  de  la 
spéculation  commerciale. 

La  portée  juridique  de  cette  innovation  est  considérable  ;  elle  lève 
une  interdiction  qui,  bien  qu'elle  ne  soit  exprimée  nulle  part  en  ter- 
mes formels,  pèse  néanmoins  d'une  façon  certaine  sur  les  syndi- 
cats (2). 

à  la  respecter  et  à  en  favoriser  l'exécution.  »  Le  vote  de  cet  ordre  du  jour 
motivé  par  la  question  de  savoir  si  les  employés  et  ouvriers  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  pouvaient  ou  non  se  syndiquer,  entraîna  la  démission  de 
M.  Jonnart^  alors  ministre  des  Travaux  publics.  —  Conf.  l'instruction 
de  M.  Pelletan,  ministre  de  la  Marine,  du  25  octobre  1902,  invitant  les 
autorités  maritimes  à  entrer  en  rapports  avec  les  syndicats  d'employés 
et  ouvriers  civils  des  services  de  TEtat. 

(1)  Conf.  Bourguin.  a  Ouvriers  et  employés  de  TEtat.  »  (Conférences 
faites  à  TEcole  professionnel  supérieure  des  Postes  et  Télégraphes,  p.  22 
et  suiv.)  Dans  un  rapport  présenté  sur  cette  question  à  la  section  des 
associations  coopératives  et  ouvrières  du  Musée  social,  M.  Cheysson 
adhère  au  principe  de  l'article  2,  §  3  sous  cette  réserve  cependant  que  les 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat  admis  à  se  syndiquer  renoncent  au  droit 
de  grève  et  soient  tenus  de  soumettre  leurs  réclamations  à  une  Commis- 
sion spéciale,  telle  que  celle  qui  vient  d'être  organisée  par  le  ministre  de 
la  Guerre  pour  l'examen  des  revendications  du  personnel  civil  des  établis- 
sements militaires  (Journal  Officiel  du  27  mars  1904).  Mttsée  social,  mai 
1904,  p.  205  et  suiv. 

(2)  Pic.  Traité  de  Légiâlation  induiirielle,   n»  446.   Par  un   tempéra- 
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Que  la  portée  de  celte  prohibition  soit  cependant  bien  comprise  : 
elle  interdit  seulement  aux  syndicats  d'user  de  leur  personnalité  ci 
vile  pour  créer  des  entreprises  commerciales  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires, ou  faire  dos  actes  de  commerce  engageant  directement  le 
patrimoine  syndical.  Mais  ce  que  le  syndicat  ne  peut  faire  en  vertu 
de  la  capacité  restreinte  que  lui  assigne  Tarticle  3,  rien  ne  l'empêche 
de  s'en  faire  l'initiateur,  et  de  même  qu'il  peut  créer  des  caisses  de 
secours  ou  de  retraite  conservant  leur  individualité  propre,  malgré 
leur  attache  syndicale,  de  même  peut-il  prendre  l'initiative  de  sociétés 
commerciales  formées  entre  ses  adhérents,  ou  même  des  personnes 
étrangères,  pourvu  que  l'organisme  ainsi  créé  conserve  toute  son 
indépendance  légale,  et  ne  puisse  être  considéré,  à  aucun  point  de 
vue,  comme  partie  intégrante  de  son  patrimoine. 

Cette  action  indirecte  ne  peut  cependant  permettre  aux  syndicats 
d'exercer  une  réelle  influence  économique,  accroître  leur  patrimoine 
et  créer  ainsi  les  ressources  nécessaires  pour  la  création  des  services 
de  mutualité  et  de  solidarité  ouvrière  dont  ils  doivent  s'efforcer 
d'être  le  centre  (1).  C'est  donc  à  très  juste  titre,  que  M.  Barthou  voit 
dans  les  termes  restrictifs  de  la  loi  actuelle,  le  principe  d'entraves 
et  d'obstacles  à  l'expansion  légitime  de  l'association  ouvrière. 

Cette  conception  qui  a  reçu  sa  première  formule  dans  le  projet 
déposé  par  M.  Millerand,  se  retrouve  sans  changement  dans  celui 
de  la  Commission  du  travail.  Dans  ces  deux  projets,  le  rôle  du  syn- 
dical s'agrandit,  s'élargit,  et  déborde  singulièrement  la  sphère  où 
l'enferme  actuellement  la  rigueur  juridique. 

Dans  cotte  conception  nouvelle,  le  syndicat  n'est  plus  seulement 
le  défenseur  d'intérêts  professionnels  et  l'agent  d'améliorations  con- 
tingentes, c'est  un  ferment  de  progrès  économique  réalisant  par  de- 
grés cette  abolition  du  salariat  que  d'autres  demandent  à  la  violence. 
Et  les  ressources  qu'il  pourra  se  créer  ainsi  par  le  commerce  ne  lui 
ser^  iront  pas  seulement  à  pourvoir  aux  dépenses  des  institutions  de 
prévoyance  dont  il  peut  prendre  l'initiative,  elles  lui  permettront 
encore  de  vulgariser  la  coopération  el  de  hâter  ainsi  l'avènement 
d'une  ère  nouvelle  où,  suivant  la  forte  pensée  de  M.  Waldeck-Rous- 


ment  nécessaire,  la  jurisprudence  autorise  cependant  les  syndicats  à 
fournir  à  leurs  adhérents  des  matières  premières  ou  des  engrais  même 
sHls  font  subir  au  prix  d'achat  une  légère  majoration  représentant  leurs 
déboursés.  Toulouse,  26  mars  1889.  (Revue  des  sociétés^  1889,  p.  403.) 

(1)  Au  1<*  janvier,  les  3.934  syndicats  ouvriers  existant  alors  n'avaient 
encore  constitué  que  42  sociétés  coopératives  de  consommation  et  éco- 
nomats, et  seulement  27  sociétés  coopératives  de  production.  (Barthou, 
p.  224.) 
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seau,  K  le  capital  pe  se  suffisant  plus  à  lui-même,  il  faudra  qu'il  tra- 
vaille, où  il  faudra  que  le  travail  possède  (1).  » 

Mais  ce  serait  restreindre  à  tort  la  portée  du  projet  de  k  Commis- 
sion, que  d'y  voir  seulement  un  levier  d^aclion  forgé  dans  l'intérêt 
exclusif  des  syndicats  ouvriers.  Les  syndicats  agricoles,  eux  ausBi, 
seraient  appelés  à  bénéficier  de  franchises  légales  leur  permettant 
d'assurer  le  fonctionnement  des  services  multiples  dont  ils  ont  pris 
la  chaîne. 

Quant  à  l'instrament  juridique  de  cetie  fonction  nouvelle,  les  syn- 
dicats la  trouveront  dans  l'extension  même  de  leur  capacité  aux 
actes  de  commerce,  ainsi  que  dans  une  Série  de  dispositions  nou- 
velles modifiant  à  leur  avantage  les  lois  du  24  iuillei  1867  et  du 
1^  août  1893,  relatives  aux  sociétés  commerciales  (2). 

(1)  Discours  au  banquet  des  Associations  ouvrières  de  production  (4  fé- 
vrier 1900).  —  M.  Waldeck-Rousseau  avait  déjà  dit  à  Roubaix  (Dis- 
cours du  30  avril  1898)  :  «  J'ai  la  conviction  profonde  que,  devenus  ca- 
pables de  recevoir  et  d'employer  les  capitaux  d'épargne,  profitant  des 
expériences  faites,  représentant  une  solvabilité  incontestable,  les  85^0- 
dicats  professionnels  doivent  devenir  des  générateurs  d'associations  ou- 
vrières, les  agents  décisifs  de  la  grande  évolution  qui  est,  à  nos  yeux,  la 
solution  de  l'avenir  :  l'accession  du  salariat  à  la  propriété  individuelle 
ou  commerciale.  Il  est  nécessaire  qu'ils  puissent  acquérir,  constituer,  sans 
perdre  leur  physionomie  propre,  de  vastes  participations,  dans  les- 
quelles chacun  de  leurs  membre  ait  sa  part  d'intérêt.  » 

(2)  Projet  de  la  Commission  (art.  6)  :  ce  Ils  (les  syndicats)  pourront  faire 
des  actes  de  commerce  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-après  : 

Les  syndicats  de  plus  de  sept  membres  qui,  dans  le  but  d'exploiter  une 
entreprise  commerciale,  formeront  une  société  à  responsabilité  limitée 
régie  par  les  lois  du  24  juillet  1867  et  du  l*'  août  189S,  bénéficieront  des 
exceptions  suivantes  aux  dis{K>sitionB  desdites  lois. 

Le  syndicat,  personne  civile,  pourra  être  propriétaire  de  la  totalité  des 
actions.  Dans  ce  cas,  des  syndiqués  auront  le  droit  d'être  administra- 
teurs sans  être  individuellement  porteurs  de  parts  ou  actionnaires,  et 
TAssemblée  générale  sera  formée  de  mandataires  désignés  par  le  S3mdi- 
cat,  chaque  mandataire  possédant  une  voix  et  tous  étant  considérés 
comme  représentant  chacun  une  part  égale  dans  le  capital  social. 

Si  une  société  est  formée  par  deux  ou  plusieurs  syndicats,  les  statuts 
de  cette  société  déterminent  le  nombre  des  mandataires  désignés  par 
chacun  des  syndicats  actionnaires,  tout  délégué  ayant  une  voix. 

Quelle  que  soit  l'importance  du  capital  social,  il  pourra  être  divisé 
en  actions  ou  coupures  d'actions  de  25  francs.  La  société  ne  pourra  être 
définitivement  constituée  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
et  le  versement  en  espèces,  par  chaque  candidat  actionnaire  du  quart  des 
actions  ou  coupures  d'actions  souscrites  par  lui-même  lorsqu'elles  n'excè- 
dent pas  25  francs.  Si  la  société  est  à  capital  variable^  le  versement  du 
dixiàne  suffit,  u 

Cette  disposition  fait  subir  une  importante  modification  à  la  loi  du 
l«r  août  1893.  Alors  en  effet  que  l'article  1^  de  cette  loi  exige  que  les 
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Sans  nous  arrêter  à  celles  de  ces  dispositions  qui  tendent  simple 
rnent  à  faciliter  la  constitution  du  capital  social  et  à  rendre  plus  ma 
niable  et  plus  souple  une  fonuc  d'association  donl  les  syndicats  ont 
peu  usé  jusqu'ici,  nous  insisterons  particulièrement  sur  ce  qui  fail 
le  fond  du  projet  et  en  constitue  l'innovation  capitale,  h  savoir  la 
faculté  reconnue  aux  syndicats  a  d*étre  propriétaire  de  la  totalité  des 
actions  ». 

Par  là,  disparaît  Tobslacle  que  la  loi  du  24  juillet  1867  mettait  à 
ce  que  la  personnalité  du  syndicat  se  confondît  avec  celle  d'aucune 
société.  Car,  en  exigeant  la  présence  de  sept  associé*?,  cette  loi  con- 
traignait le  syndicat,  sous  peine  d'échouer  dans  sa  tentative,  à  grou- 
per d'abord  des  coopérateurs.  alors  que  dans  la  législation  nouvelle, 
le  syndical  devient  Tûme  du  mûu\»Mnenl  coopératif,  s'en  fait  le  centre 
et  le  moteur  et  peu!  réussir  dans  son  entrepris,  alors  même  que  per- 
sonne ne  serait  dii^^posé  à  on  partager  les  risques. 

Enfin,  par  une  faveur  nouvelle  qui  prépare  à  la  société  syndicale 
le  personnel  dont  elle  aura  besoin  pour  vivre  ensuite  d'une  vie  in- 
dépendante, la  Commission  du  travail  décide  que  «  des  syndiquée 
auront  le  droit  d'être  administrateurs  sans  être  individuellement 
porteurs  de  parts  ou  actionnaires...  (!)  » 

Dès  son  apparition  erj  1899,  ce  projet  fut  Tobjet  de  vi\es  critiques 
qu'il  importe  de  soumeltre  à  un  altentif  examen. 

En  toute  celle  opposition  apparaît  une  préoccupalion  dominante 
qui  persiste  sous  la  variété  de  l'expression  :  celle  de  préserver  l'ac- 
tion syndicale  de  risques  auxquels  ne  peut,  dit-on,  manquer  de 
l'exposer  la  gestion  d'intérêts  commerciaux.  Absorbée  par  Tadmims- 
tration  de  ces  intérêts  extérieurs,  l  énergie  syndicale  se  détournerait 
de  la  défense  des  intérêts  corporatifs  pour  se  disperser  en  des  en- 
treprises dont  l©  succès  n'importe  que  d'une  façon  tout  indirecte  au 
bien  des  travailleurs. 

C'est  dans  les  Bourses  du  travail  où  fassociation  professionnelle 
est  considérée  avant  tout  comme  un  instrument  de  là  lutte  des  clas- 
ses, que  ce  courant  d'hostilité  s'est  surtout  déclaré. 

L'action  coopérative,  y  a-ton  dit  en  substance,  tend  k  ériger  les 


actions  ou  coupures  d'actions  n  excédant  pas  25  francs  soient  entièrement 
libérées,  il  suffit  la  société  syndicale,  fût-elle  constituée  ôous  la  forme 
anonyme  —  qu'un  versement  du  quart  en  soit  effectué. 

(1)  Le  projet  résoudrait  en  outre  la  question  des  ateliers  eyiidicaux 
dont  la  loi  actuelle  ne  permet  par  la  constitution.  Il  deviendrait  alors 
poasiblo  aux  syndicats  de  venir  en  aide  aux  chômeurs  autrement  que  par 
les  secours  que  permettent  de  fournir  les  caisses  du  chômage^  en  fournis- 
sant du  travail  à  leurs  adhérents,  dans  les  chantiers  syndicaux.  (Barthou, 
226;  Pic,  op.  cit.^  266), 
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coopérateurs  en  néo-capitalistes,  et  à  leur  créer  des  intérêts  distincts 
de  ceux  de  la  masse  ouvrière.  Et,  cela  dans  les  hypothèses  les  plus 
favorables,  car  elle  est  loin  de  toujours  lutter  à  armes  égales  contre 
les  entreprises  patronales  et  demeure  ainsi  exposée  aux  pires  dé- 
ceptions (1). 

En  sens  inverse,  quelques  publicistes  catholiques  ont  redouté  que 
l'impulsion  donnée  au  mouvement  coopératif  ne  tournât  finalement 
au  profit  du  collectivisme  (2). 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  des  partis  extrêmes  que  sont  venues 
les  défiances,  il  en  est  d'autres  encore  et  d'autant  plus  fortes,  qu'elles 
émanent  d'hommes  ayante  d'ailleurs,  la  plus  juste  conception  chi 
rôle  de  l'association  professionnelle. 

Ces  critiques  se  sont  exprimées  tout  d'abord  avec  une  précision 
particulière  dans  la  déclaration  suivante  de  M.  Keufer,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  du  Livre  :  «  ...  Formés  déjà  avec  tant  de 
peine,  au  prix  de  persévérants  efforts  et  de  lourds  sacrifices,  les 
syndicats  ouvriers,  devenant  industriels  el  commerçants,  seraient 
voués  aux  plus  funestes  divisions,  à  la  désagrégation  rapide  par 
la  poursuite  exclusive  d'intérêts  matériels,  par  les  inévitables  sou- 
cis, les  rivalités,  les  difficultés  d'argent  et  d'administration.  Les 
syndicats,  devenus  de  simples  sociétés  de  production,  absorberaient 
les  efforts  des  hommes  les  plus  actifs,  les  plus  dévoués,  pour  des 
résultats  douteux,  et,  enfin,  on  détournerait  les  syndicats  de  leur 
véritable  et  normale  destination  :  la  défense  des  intérêts  généraux 
corporatifs  du  prolétariat,  pour  en  faire  des  sociétés  mercantiles, 
capables  seulement  de  satisfaire  les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'ou- 
vriers (3).  » 

Depuis,  M.  Martin  Saint-Léon,  a  donné  à  ces  craintes  une  force 
nouvelle.  Entraînés  par  le  mirage  des  promesses  légales,  combien 
de  syndicats  périront,  a-t-il  dit  en  substance,  pour  s'être  lancés 
dans  des  entreprises  fondées  sans  crédit  el  administrées  sans  expé- 
rience. Et,  quant  à  celles  qui  réussiront,  comment  ne  pas  craindre 
que  le  succès  même  ne  les  transforme  en  sociétés  privilégiées  peu 
disposées  à  admettre  de  nouveaux  adhérents  (4). 

(1)  Conf.  Barthou,  Annexe  4,  p.  333  et  suiv.  a  Les  Bourses  du  Travail 
et  le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels.  »  (Extrait  de  VHUtoire 
des  Bourses  du  Travail,  par  M.  Pelloutier,  p.  216  et  suiv.). 

(2)  Barthou,  p.  203.  Un  écrivain  de  FEcole  catholique,  M.  Boissard, 
s'est  montré  hostile  à  la  capacité  commerciale  des  syndicats  pour  des 
raiscms  analogues  à  celles  qui  ont  prévalu  dans  les  Bourses  du  Travail. 
(Association  catholique,  15  novembre  1903,  p.  425.) 

(3)  Cité  par  M.  Barthou,  p.  206. 

(4)  Martin  Saint-Léon.  (Musée  social,  avril  1904).  Rapport  à  la  section 
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De  telles  appréhensions  nous  paraissent  exagérées.  Que  la  ges- 
tion d*ttne  entreprise  commerciale,  sous  quelque  forme  que  ce  soil, 
complique  la  fonction  du  syndicat,  nul  n*^  saurait  y  contredire  ;  Texa- 
gération  est  d*afûnner  qu'il  en  doive  nécessairement  résulter  Ufte 
désertion  des  intérêts  corporatifs. 

Pourquoi  supposer,  en  «ffet,  que  toute  la  vigilance  des  adminis- 
trateurs syndicaux  doive  êtr-e  forcément  absorbée  par  les  soucis 
commerciaux.  Une  judicieuse  division  du  travail  peut  répartir  entre 
plusieurs  la  liîche  à  accomplir,  les  uns  étant  préposés  à  la  gestion 
deè  entreprises  s^yndicales,  les  autres  demeurant  spécialement 
chargés  de  l'étude  et  «le  la  défense  des  iniérèls  professionnels* 

Mais,  l'entreprise  commerciale  dût-elle  faire  tort  pour  un  temps 
à  la  défense  professionnelle,  cette  direction  temporaire  de  Taction 
syndicale  ne  laisserait  pas  de  donner  de  larges  compensa Lious.  C*e8l 
qu'en  effet,  la  pratique  des  affaires  inilierait  les  ouvriers  aux  dfiiî- 
cultés  de  la  vie  économique,  et  en  même  temps  qu'elle  leur  appren- 
drait, au  contact  de  la  réalité,  à  modérer  leurs  exigences,  elle  déve- 
lopperait leur  esprit  d'initiative  pour  le  plus  giand  bien  des  services 
annexes  —  enseignement  professionnel,  mutualité,  etc.»  —  où  les 
membres  du  syndicat  trouveront  leur  meilleure  sauvegarde. 

Du  mémo  coup,  la  vie  corporative  prendrait  une  intensité  â  la 
quelle  ne  saurait  s  élever,  quoi  qu'on  en  ait  dit^  le  syndical  actueL  Au 
lieu  de  ces  o^rgaii liâmes  auton^^mes,  indépendants,  qui  lui  senent 
actuellemeiit  de  satellittes,  le  syndicat  trouverait  dans  la  faculté  d  en 
faire  sa  chose  et  sa  propre  substance^  le  principe  d'une  actiaa  réno- 
vatrice qui  ne  saurait  être  trop  encouragée  par  le  législateur. 

des  associations  ouvrières  et  coopératives  ;  coaf .  la  partie  de  ce  rapport 
oh  raut««xr  insista  sur  les  dAagers  du  projet  pour  les  syndicats  oiUTriera. 
Noos  reoomiwsBOiis  cependant  qu^il  est  une  trèy»  grande  paxt  de  vÂrité 
dans  les  oritiques  purement  juridiques  que  M.  Martin  Saint-Léon  adreî^e 
mu  projet  de  la  Commission  du  Travail,  spécialement  on  ce  qui  concerne 
le  danger  d'abaïidonner  les  garanties  organisées  par  la  loi  du  24  juiHet 
1867  pour  In  vérificati^m  des  apporte*  Mais  ces  critiques  n'ont  leur  pl^ne 
râleur  que  pour  \e^  chefs  d'entreprise  qui  chercheraient  dans  la  faculté 
nouvelle  reconnue  aux  syndicats,  le  moyen  do  vendre  leurs  établiftBeiik&ntfi 
à  des  conditions  avantageuses,  ci  Voici,  écrit  M.  Martin  Sainfc-Léou,  des 
indu&trieli;  qui  seraient  désireux  de  vendre  leurs  établissements.  S'ils 
tentent  de  mettre  directement  leurs  entreprises  en  société,  il  leur  faudra 
subir  lo  contrôle  des  at^tionnaires  souscrîpteurB,  discuter  avec  le  commis- 
saire Dominé  par  la  première  assemblée.  Débormais,  il^  auront  un  moyen 
bien  simple  d'éhidor  la  loi.  ils  créeront  un  syndicat.  Le  syndicat  h  son 
tour  formera  une  société  à  laquelle  les  syndiqués  apporteront  leurs  usines 
estimées  à  un  prix  exorbitant.  Personne  ne  protestera  puisque  tout  le 
monde  y  trouvera  son  compte.  On  vérifiera  les  apports  en  famillo.  Plus 
tard...  on  écoulera»  dans  le  public  les  titres  ainsi  Hiaiorés...  (Musée  social, 
avril  1904,  p.  172.) 
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«  Seuls,  parmi  les  institutions  économiques,  les  syndicats  pro- 
fessionnels tendent  à  une  réforme  profonde  de  la  société  individua- 
liste et  préparent  la  substitution  graduelle  d'un  régime  de  travail 
organisé  au  régime  inorganique  qui  a  été  le  produit  de  l'économie 
libérale  ;  aussi  importe-t-il  que  les  autres  associations,  destinées 
à  grouper  les  travailleurs,  se  rattachent  aux  syndicats  par  un  lien 
de  fédération  et  de  dépendance.  Ou  bien,  ces  institutions  diverses, 
non  syndicales,  resteront  indépendantes  ;  elles  auront  cette  person- 
nalité juridique  distincte  que  la  loi  actuelle  leur  impose  ;  et  alors 
elles  ne  seront  que  des  correctifs  bien  insuffisants  du  régime  indi- 
vidualiste. Ou  bien  elles  seront  greffées  sur  les  organisations  syn- 
dicales ;  elles  contribueront  à  décupler  la  force  de  celles-ci,  par  là 
même,  à  préparer  ravènemMit  d'une  société  mieux  organisée  (1).  » 

Au  surplus,  le  tort  commun  de  toutes  ces  objections  est  d'affirmer 
que  cette  réforme  législative  apportera  nécessairement  une  pertur- 
bation profonde  dans  la  vie  syndicale.  Oublie-t-on  que  le  projet 
n'impose  rien  aux  associations  ouvrières,  et  qu'il  ne  leur  imprime 
aucune  impulsion  nécessaire,  c'est  une  faculté  nouvelle  qu'il  se  borne 
à  créer,  une  extension  de  capacité  qu'il  leur  offre  et  dont  elles  useront 
suivant  leurs  convenances. 

«  il  leur  appartiendra,  dit  excellemment  M.  Barthou,  de  statuer  en 
toute  liberté  sur  leur  propre  condition  et  d'orienter  leurs  institu- 
tions et  leurs  statuts,  soit  dans  le  sens  exclusivement  professionnel, 
soit  dans  la  voie  de  certains  actes  commerciaux La  capacité  com- 
merciale se  combinant  avec  le  droit  illimité  d'acquérir  ouvre  aux 
associations  professionnelles  des  perspectives  dont  l'avenir,  si  les 
philanthropes  généreux  et  les  travailleurs  organisés  comprennent 
également  leur  devoir,  démontrera  un  jour  toute  la  bienfaisante 
hardiesse  (2).  » 

Par  une  crainte  excessive  de  la  mainmorte,  le  législateur  de  1884 
a  limité  —  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  immeubles  —  les  ef- 
fets de  la  personnalité  morale  qu'il  accordait,  d'ailleurs,  avec  une 
confiance  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  aux  syndicats  professionnels. 

La  Commission  du  travail  efface  cette  restriction  en  reconnaissant 
aux  syndicats  une  capacité  illimitée  a  d'acquérir  sans  autorisation, 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles ». 

Cette  disposition  se  lie  étroitement  à  l'extension  de  fonctions  et 
d'attributions  que  la  Commission  propose  de  reconnaître  aux  syn- 
dicats professionnels.  Pour  subvenir  aux  charges  d'une  tâche  aussi 

(1)  Duthoit.  (Association  catholique,  15  novembre  1903,  p.  421.) 

(2)  P.  231. 
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vasle  cjue  celle  qui  est  proposée  ù  leur  aclivité,  d^aulres  moyens 
gonl  nécessaires  que  ceux  qui  pouvaient  à  la  rigueur  sufOre  à  la 
seule  défense  des  iiitérèls  professionnels.  Et,  si  Ton  propose  de  re* 
connaître  aux  syndicats  la  capacité  de  faire  de?  acles  de  commerce, 
encore  faul-il  leur  donner  ies  moyens  nécessaires  pour  réunir  les 
rsqjtlaux  mobiliers  ou  immobiliers  qui  leur  sont  nécessaires  el  leur 
laisî^er  loule  latitude  pour  employer  leurs  bénéfices  (1), 

Knfin,  il  y  a  lieu  d'observer  que  les  Unions  de  syndicats  reçoi* 
veut,  elles  aussi,  une  exlension  notable  de  capacité  ;  à  la  différence 
de  Tarticle  5  de  ïa  loi  du  21  mars  1884,  qui  déclarait  ces  Unions  in- 
capables de  <c  posséder  aucun  immeuble  ni  d'ester  en  justice  »,  Tar- 
licle  5  du  projet  élargit  leur  capacité,  dans  le  but  de  stimuler  leur 
action  qui,  jusqu'ici,  s'est  montrée  particulièrement  faible,  quoi- 
qu'elles réunissent  cependant  un  chiffre  considérable  de  syndicats 
(2.236  au  1*^  janvier  1903),  et  représentent  un  nombre  imposant 
d'adhérents. 

Aux  termes  du  projet,  les  Unions  pourront  ester  en  justice,  possé- 
der les  immeubles  qui  sont  nécessaires  à  leurs  bureaux,  à  leurs  réu- 
nions et  à  leurs  bibliothèques,  cours  dinslruclion  professionnelle, 
collections»  laboratoires,  champs  d'expérience,  abris  pour  bestiaux, 
pour  machines,  ou  pour  instruments,  bourses  de  travail,  ateliers 
d'apprentissage,  hospices  cl  hôpitaux  :  elles  pourront  recevoir  des 
dons  et  legs  avec  affectation  à  ces  institutions. 

Au  fond,  celle  disposition  confère  aux  Unions  les  facultés  dont  les 
syndicats  étaient  investis  par  la  loi  du  21  mars  1884  (2). 


m 


La  sphère  de  Taclion  ouvrière  ainsi  agrandie,  la  Commission  du 
travail  institue  des  garanties  nouvelles  sanctionnant  le  libre  exer- 
cice de  la  loi  du  21  mars  1884.  Conçues  dans  cet  esprit  de  sage  me- 

(1)  Sans  refuser  pour  le»  syndiciité  Texte asion  de  capacité  qtii  leur 
est  offerte,  M.  Vainant  ne  Tadmet trait  cependant  que  aous  cette  condi- 
tion que  la  personnalité  civile  leur  fût  enlevée,  u  Ni  capacité  commerciale, 
écrit*! l»  ni  personnalité  civile  pour  le  syndicat  qui  doit  rester  l'organe  des 
revendications  profeïihionnelles,  économiques  et  sociales  de  la  corporation 
et  de  la  classe  ouvrière  et  qui  doit  rester  auKsi  à  Tubri  des  poursuites  pa- 
tronale» et  des  tribunaux  qui  le  dépouilleraient  et  le  ligoteraient,  an- 
nulant ta  part  qu*il  a  déjà  conquise  de  droit  de  coalition.  »  Exposé  de« 
motifii  (Ch.,  doc.  pari,  1903,  p.  93.) 

(2)  Conf:  le  rapport  de  M.  Gide  à  la  section  de*  associations  ouvrières 
et  coopératives  du  Musée  social,  avril  1904,  p.  158  et  suiv.  M.  Gide 
n'adliëre  que  sous  certaines  réwrves  uu  projet  de  la  Commisïiîon  du  Tra- 
vail. 
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sure  qui  anime  le  projet  tout  entier,  ces  dispositions  tendent  à  pro- 
téger le  droit  d'association  sous  quelque  forme  —  positive  ou  néga- 
tive —  qu'il  plaît  à  l'ouvrier  de  l'exercer.  Donc,  faculté  légale  d'adhé- 
rer ou  de  ne  pas  adhérer  au  syndicat,  le  vœu  du  législateur  est  que 
les  travailleurs  jouissent  entre  ces  deux  termes  d'une  absolue  li- 
berté de  choix. 

L'urgente  nécessité  de  protéger  l'association  ouvrière  contre  l'hos- 
tilité patronale  s'est  manifestée  dès  les  débuts  de  l'application  de  la 
loi  de  1884,  alors  que  les  chefs  d'entreprise  s'efforçaient  par  l'action 
individuelle  ou  collective,  d'empêcher  la  liberté  nouvelle  de  prendre 
racine  dans  les  mœurs  industrielles. 

Enclins  à  voir  dans  l'association  ouvrière  une  machine  de  guerre 
destructive  de  leur  autorité  plutôt  qu'un  organe  régulier  des  reven- 
dications ouvrières,  les  chefs  d'entreprise  ont  tout  d'abord  témoigné 
aux  syndicats  une  hostilité  tendant  à  les  empêcher  de  naître  et  de  se 
développer. 

Menaces  de  perle  d'emploi,  congés  donnés  aux  syndiqués,  refus 
d'embauchage,  mises  en  interdit  prononcées  après  entente  collec- 
tive entre  patrons  d'une  même  profession,  il  n'est  aucun  de  ces  ex- 
pédients qui  n'ait  été  employé  dans  le  but  d'entraver  le  libre  exercice 
du  droit  d'association. 

De  telles  manœuvres  mettaient  dans  toute  son  évidence  la  néces- 
sité d'une  révision  de  la  loi  de  1884,  et  l'on  peut  croire  que  cette 
révision  se  fût  immédiatement  accomplie,si  les  propositions  déposées 
en  ce  sens  n'eussent  présenté  deux  vices  principaux  —  rigueur  ex- 
cessive de  la  répression,  imprécision  du  délit  nouveau  mis  à  la 
charge  des  chefs  d'entreprise  —  causes  de  dissentiments  graves  entre 
la  Chambre  et  le  Sénat  (1). 

Dans  le  projet  de  la  Commission  du  travail  —  reproduction  litté 
raie  du  projet  Millerand  —  ces  deux  vices  sont  heureusement  cor 
rigés. 

Les  entraves  patronales  apportées  à  rexercice  du  droit  d'associa- 
lion  cessent  d'être,  ainsi  que  dans  les  projets  antérieurs,  un  délit 
correctionnel  pour  devenir  un  simple  délit  civil  ne  pouvant,  en  tout 
cas,  donner  lieu  qu'à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  de  simples  raisons  de  tactique  parlemen- 

(1)  Proposition  Bovier-Lapierre,  4  mars  1886  :  a  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  par  dons,  promesses,  violences  ou  voies  de  fait,  menaces 
de  perte  d'emploi  ou  privation  du  travail,  entravé  ou  empêché  Tezercice 
des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1884,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs.  » 
Adoptée  par  la  Chambre  en  mai  1889  et  en  mai  1890,  cette  proposition 
fut  re jetée  par  le  Sénat  en  juin  1891. 
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taire  qu'est  due  cette  disposition  nouvelle  ;  elle  s'explique  d'abord 
par  rincfficacité  dûment  constatée  des  lois  pénales  en  cette  ma- 
tière (1),  mais  plus  encore  par  cette  considération  que  Fhostilité  pa- 
tronale ayant  aujourd'hui  beaucoup  perdu  de  sa  violence  initiale, 
Tutilité  d'une  répression  pénale  ne  se  fait  plus  aussi  lorlement  sen- 
tir qu'alors  que  les  syndicats  en  élaienl  encore  à  la  phase  première 
de  leur  existence. 

«  Si,  écrit  M.  Barthou,  l'opposition  des  patrons  à  la  loi  de  1884 
a  été,  dans  ses  débuts,  sinon  générale,  du  moins  trop  fréquente, 
les  statistiques  montrent  qu'elles  tendent  à  s'atténuer  de  la  manière 
la  plus  heureuse.  Il  semble  donc  qu'une  répression  pénale  soit 
nK)ins  nécessaire  qu'elle  ne  le  parut,  il  y  a  huit  ans,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  et  beaucoup  d'esprits  y  renoncent  aujourd'hui 
qui  en  avaient  alors  pris  l'initiative,  ou  qui  s'étaient  associés  à  son 
adoption  (2).  » 

Enfin,  au  lieu  de  confondre  dans  une  même  incrimination  un 
groupe  de  faits  comportant  des  interprétations  différentes  et  prêtant 
à  l'arbitraire  du  juge,  le  projet  actuel  ne  vise  que  le  renvoi  et  le 
refus  d'embauchage  comme  moyens  de  pression  patronale  (3). 

En  ce  qui  concerne  le  congé  donné  pour  cause  d'affiliation  syn- 
dicale, le  projet  de  la  Commission  du  travail  ne  réalise  pas  une  inno- 
vation réelle.  L'article  1780  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
27  décembre  1890  permettant  au  juge  d'allouer  à  l'ouvrier  abusive- 
ment congédié  une  indemnité  en  réparation  du  tort  qui  lui  est  causé, 
il  n'est  pas  douteux  que  cette  disposition  comporte  son  applica- 
tion naturelle  au  renvoi  intervenu  en  de  telles  conditions.  Néan- 
moins, cette  disposition  nouvelle  n'est  pas  absolument  dépourvue 
d'utilité,  en  ce  qu'elle  met  le  droit  de  l'ouvrier  syndiqué  au-dessus 
de  toute  contestation  et  précise,  d'autre  part,  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité patronale.  Quant  à  la  preuve  des  circonstances  auxquelles 
est  attachée  l'existence  du  délit  civil  prévu  par  l'article  10,  il  n'est 
guère  à  craindre  qu'elle  donne  lieu  à  l'arbitraire  du  juge. 

«  On  admettra  difficilement,  porte  l'exposé  des  motifs  du 
projet  Millerand,  que  le  renvoi  d'un  ouvrier  syndiqué,  entre  beau- 
coup de  syndiqués  comme  lui,  tienne  à  ce  qu'il  fait  partie  d'un 
syndicat.  On  n'admettra  pas  plus  volontiers  que  le  renvoi  d'ouvriers 

(1)  Conf.  Levasseur.  L'Ouvrier  américain,  I,  p.  243  et  suiv. 

(2)  P.  246. 

(3)  Art.  10.  ((  L'entrave  volontairement  apportée  à  rezeroiee  des 
droits  reconnus  par  la  présente  loi  par  voie  d'embauchage  ou  de  ^renvoi... 
constitue  un  délit  civil  et  donne  lieu  à  Faction  en  réparation  du  rré.ru- 
dice  causé.  »  Ce  texte  est  la  reproduction  littérale  du  projet  Waldeck- 
Rousseau-Millerand . 
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syndiqués,  à  rexclusion  des  non>syndiqués  employés  par  le  même 
patron,  tienne  à  leur  incapacité  personnelle.  »  Les  circonstances 
éclaireront  donc  les  causes  du  renvoi  et  Taciliieront  au  juge  l'accom- 
plissement de  sa  tâche. 

Mais  comment  le  refus  d'embauchage  peut-il  servir  de  base  à  une 
responsabilité  civile^  sans  aller  à  rencontre  de  ce  principe  fonda- 
mental que  le  chef  d'entreprise  ne  doit  compte  à  personne  des 
motifs  pour  lesquels  il  refuse  de  contracter  ?  L'objection  n'est 
pas  sans  réponse,   ainsi  que  l'établit  M.   Barihou  dans  un  pas- 
sage   qui    veut    être    cité    tout    entier.  «  L'expérience    a    révélé, 
dit-il,    que    dans   certaines   régions,    des   chefs   d'établissements, 
se  sont. mis  d'accord  pour  refuser  d'embaucher  les  ouvriers  qui 
sont,  ou  administrateurs,  ou  simples  membres  de  tel  ou  tel  syndi- 
cat. Sans  doute,  le  livret  ouvrier  est  aboli  légalement.  Mais,  il  est 
impossible  de  se  dissimuler  que  parfois  des  patrons  coalisés  contre 
la  liberté  syndicale  et  contre  la  loi.  Font  fait  revivre  par  des  men- 
tions de  conventions  qu'ils  insèrent  dans  le  certificat  même  de  tra- 
vail délivré  à  l'ouvrier  qui  les  quitte.  Est-il  admissible  qu'on  ne  voie 
dans  ces  faits  de  refus  prémédité  d'embauchage,  une  atteinte  aussi 
grave  à  la  liberté  syndicale  que  celle  qui  résulte  du  renvoi  lui- 
même  ?  On  redoute  l'arbitraire  et  l'inquisition,  on  dit  que  le  patron 
est  maître  chez  lui  et  qu'il  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs 
pour  lesquels  il  refuse  d'employer  à  son  service  tel  ou  tel  ouvrier. 
Sans  doute,  mais  il  n'est  pas  possible  de  laisser  sans  réparation,  — 
il  n'est  toujours  question  que  d'une  réparation  civile,  —  les  faits  de 
cette  nature,  lorsqu'ils  constituent  une  atteinte  voulue,  certaine  et 
prouvée,  à  la  loi  syndicale  (1).  » 

Enfin,  il  importe  d'observer  que  l'action  née  de  l'un  quelconque 
des  faits  prévus  par  le  nouvel  article  10  peut  être  exercée,  à  défaut 
de  la  partie  lésée,  par  le  syndicat  lui-même.  L'intérêt  de  cette  dispo- 
sition est  considérable  ;  car,  dans  la  doctrine  généralement  ad- 
mise, la  capacité  d'ester  en  justice  reconnue  par  l'article  6  aux  syn- 
dicats, n'existe  que  pour  les  actions  présentant  un  Intérêt  collectif 
à  l'exclusion  des  actions  compétant  individuellement  à  leurs  mem- 
bres qu'eux  seuls  peuvent  exercer.  Mais  peut-être  y  a-tril  encore 
dans  cette  solution  de  l'art.  10  moins  une  innovation  réelle  qu'une 
judicieuse  interprétation  des  faits,  car  le  renvoi  ou  le  refus  d'em- 
bauchage lorsqu'ils  interviennent  dans  les  circonstances  ci-dessus 
précisées,  entravent  l'expansion  syndicale,  nuisent  à  son  développe- 
ment légitime  et  par  suite  doivent  logiquement  donner  naissance 
à  une  action  que  le  syndicat  doit  être  admis  à  exercer  au  même 
(1)  P.  248. 
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tilre  que  rouvTÎcr  personnellement  atteint  dans  son  droit  person 
nel. 

Libres  de  s'associer,  les  travailleurs  doivent-ils  Tôlre  également 
de  demeurer,  s'il©  le  préfèrent,  indépendants  de  toute  attache  cor- 
porative ;  question  capitale  dont  la  solution  peut  procéder  de  mé- 
Ihodes  1res  différentes,  «  On  peut  concevoir,  écrit  M.  VValdeck- 
Bousseau»  une  méthode  qui  se  croira  plus  sage  que  les  houinie-s 
eux-mêmes»  c*e5l  la  conception  lyrannique  et  j'emploie  ce  mol  dans 
son  sens  scient ÎQque.  Elle  ne  suppose  d'ailleurs  et  n'admel  aucune 
concession  ;  appliquée  au  travail,  elle  a  trouvé  jadis  sa  formule  et 
son  expression  dans  la  Corporation.  Elle  règle  tout  :  le  nombre  des 
corporations,  le  nombre  des  artisans,  celui  des  compagnons  et  des 
apprentis,  la  production,  la  fabrication  et  les  modes  de  fabrication. 
Mais  un  tel  édiflco  est  tout  d*une  pièce,  tout  èy  lient,  et  si  on  y  pra- 
tique une  brèche,  tout  s'écroule,  La  tyrannie  devient  impuissante  et 
n'est  plus  que  désordonnée.  Nous  avons  choisi  la  liberté,  faisons- 
lui  conOance.  Ne  lui  assignons  point  d^autres  limites  que  celles  de 
Tordre  public,  au-delà  desquelles  il  n  y  a  pas  de  liberté*  véri 
table  (1).  )) 

Et  c'est  à  cette  dernière  conclusion  que  M.  Barthou  donne  une 
adhésion  sans  réserve  après  avoir  retracé  dans  un  magistral  exposé 
le  mouvement  d*idées,  ainsi  que  les  expériences  législatives,  aux^ 
quelles  a  donné  lieu  le  syndicat  obligatoire. 

«  Puissent  les  ouvriers,  conclut-il,  préférer  les  bienfaits  de  Tasso- 
ciation  libre  aux  déceptions  et  aux  périls  de  la  contrainte  lé- 
gale (2)  î  » 

C'est  à  la  lumière  de  celte  déclaration  que  doivent  être  analysées 
celles  des  dispositions  du  nouvel  article  10,  dont  l*objet  est  de  ga- 
rantir  Taulonomie  individuelle  contre  Faction  cn^ahissante  de  Tas- 
sociation. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  de  1884  laisse  presque  tout  à  faire  au  légis- 
lateur ;  à  Texception  de  Tart.  7  reconnaissant  à  loul  membre  d*un 
syndicat  la  faculté  de  «  se  retirer  à  tout  instant  de  ra^sociation 
nonobstant  toute  clause  contraire  »,  aucune  mesure  n'existe  pour 
sauvegarder  la  liberté  individuelle  ;  el  fexistence  de  cette  lacune 
ne  s*explique  que  parce  qu*cn  1884  la  préoccupation  dominante 
était  de  dégager  la  propagande  syndicale  des  enlraves  qu'elle  pouvait 
rencontrer  dans  les  textes  du  Code  pénal,  bien  plutôt  que  de  lui 
assigner  des  limites.  C*est  ainsi  que  s'explique  rabrogation  de  Tar- 
ticlc  H6  du  Code  Pénal.  Mais  ce  n'est  pas  par  une  mesure  négative 

(1)  Fréfaoe  au  Fédéraliêmc  économique  de  M.  Paul  Bcncour,  p.  vu. 

(2)  P.  102. 
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que  peut  se  délermiiier  la  loi  des  rapports  à  établir  entre  Taction 
individuelle  et  l'action  collective  ;  et  les  faits  devaient  bientôt  se 
charger  d'établir  la  nécessité  d'une  réglementation  I^^le.  Juste  en 
soi,  la  propagande  syndicale  a»  en  effet,  une  tendance  marquée  à 
verser  dans  la  contrainte.  Ck>mprenant  à  merveille  qu'ils  ne  peuvent 
établir  leur  souveraineté  économique  qu'en  ralliant  de  gré  ou  de 
force  la  presque  totalité  des  travailleurs  de  la  profession,  les  syndi- 
cats usent  volontiers  d'intimidation  pour  s'agr^^r  les  dissidents 
dont  l'indépendance  stérilise  Faction  collective.  Mais  à  agir  ainsi, 
les  syndicats  n'encourraient-ils  aucune  responsabilité  ?  L'article  10 
résout  cette  question,  en  s'inspirant  des  décisions  mêmes  de  la  juris- 
prudence. 

C'est  ainsi  que  la  Commission  a  été  amenée  à  déterminer,  en 
quelques  solutions  précises,  la  portée  juridique  de  l'abrogation  de 
l'article  416  ;  mais  loin  de  chercher  la  solution  de  ce  difGcile  pro- 
blème, dans  un  principe  unique  et  absolu  qui  ne  pourrait  être  qu'une 
irresponsabilité  abusive  érigeant  le  s}'ndicat  en  souverain  dispensa- 
teur du  travail  ou  une  responsabilité  excessive,  menaçant  d'étouffer 
l'action  syndicale  sous  la  menace  de  condamnations  pécuniaires,  l'ar- 
ticle 10  tend  seulement  à  établir  un  départ  précis  entre  l'exercice 
légitime  et  l'abus  du  droit  collectif. 

Si  donc  les  syndicats  conser\'ent  la  faculté  de  recourir  à  la  mise  en 
interdit  pour  faire  sentir  leur  autorité,  cette  faculté  comporte  dans  le 
système  de  la  Commission  des  limites  que  fera  ressortir  un  examen 
des  faits  et  des  motifs  qui  l'accompagnent. 

C'est  ainsi  que  l'abus  est  manifeste  lorsque  la.  mise  en  interdit 
prononcée  par  un  syndicat  contre  un  travailleur  ne  s'explique  que 
par  un  désir  mesquin  de  vengeance  ou  de  représailles  et  présente 
un  caractère  tout  personnel.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  qu'un  syn- 
dicat puisse  impunément,  et  pour  satisfaire  de  pures  rancunes,  pri- 
ver un  ouvrier,  ainsi  que  cela  s*est  vu  parfois,  de  tout  travail  et  le 
réduire  à  la  misère  ;  le  syndicat  qui  se  laisse  entraîner  à  de  tels 
excès  sort  du  rôle  qui  lui  est  assigné,  il  cesse  d'être  le  représentant 
des  intérêts  professionnels  et  détourne  vraiment  de  leur  objet  les 
pouvoirs  dont  il  est  investi  (1). 

De  telles  manœuvres  «  constituent,  aux  termes  de  l'article  10, 
un  délit  civil  et  donnent  lieu  à  l'action  en  réparation  du  préjudice 
causé  »,  et  avec  grande  raison  selon  nous,  car  l'absence  de  toute 
responsabilité  laisserait  le  champ  libre  à  cette  tyrannie  syndicale, 

(1)  Cass.,  22  juin  1892.  (Sir.,  93.1.48),  et,  depuis,  Trib.  civ.  Soino, 
6  novembre  1895.  (BuU.  Off.  Trav.,  96,  p.  61;  id,  4  juillet  1895;  ibid., 
95,  p.  541.) 
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oppressive  et  brulale  coiilre  laquelle  le  preruier  devoir  du  iégisla 
leur  est  de  protéger  le«  Iravailleui-s. 

Par  contre,  racliou  syndicale  est,  par  ce  méiuc  aiiicU;  lU»  décla- 
rée absolument  licite  lorsque  son  but  ust  «  d'asisurer  les  couditions 
du  travail  fixées  par  la  loi  et  la  jouissance  des  droits  reconnus 
aux  citoyens  par  la  loi,  »  En  conséquence,  le  syndicat  qui  met  en 
demeure  un  patron  sous  menace  de  giève,  d^avoir  à  rt;rivoycr  l'ou- 
vrier qui  Iravaille  au-deesou$  du  lai-if  syndical  (1),  le  syndical  qui 
lutte  pour  assurer  à  ses  membres  rcxercicc  de  leurs  droits  civiques 
ou  de  la  liberté  de  conscience^  n'eocoureni  aucune  responsabilité 
même  civile,  à  raison  du  préjudice  pécuni^nite  que  leur  action  a  pu 
causer,  soil  aux  patrons,  soit  aux  ouvriers. 

L'action  syndicale  ne  sort  pas  alors  du  cercle  d*aclion  que  le  lé 
gislateur  lui  a  tracé  ;  cela  est  de  toute  évidence  et  d  ailleurs  couram- 
ment admis  par  la  jurisprudence  toutes  Ici^  fuis  que  la  mise  en  inter- 
dit constitue  une  mesure  de  défense  des  conditions  de  travail  déli- 
bérées par  le  syndicat  ;  et  celte  même  solution  doit  s*éteiidre  aux 
mesures  de  défense  prises  par  l'association  ouvrière  pour  défendre 
la  dignité  de  ^es  membres,  a  La  liberté  du  vote,  rindépeudance  des 
mandats  électifs,  la  faculté  de  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer  une 
religion,  sont  préciaéraeiit  jtanni  ces  dnjilt^,  dont  la  jouissance  est 
reconnue  par  la  loi  aux  citoyens  et  auxquels  se  réfère  Tarticle  h) 
du  projet  de  loi.  Si  la  mise  en  interdit  a  pour  objet  d'en  assurer  le 
respect,  elle  est  pénalement  irréprochable.  La  nouvelle  loi  propose 
de  dire  qu'elle  sera  civilement  au-dessus  de  toute  atteinte*  Quoiqu'ils 
ne  soient  pas  de.  Tordre  exclusivement  proleesionnel,  ces  droits 
intéressent  trop  profondémeni  dans  leuj-  liberté  de  ciloyeus  les 
membres  des  sytidic^ts  ouvriers,  pour  qu'on  ne  leur  reconnaisse 
pas  la  même  action  et  qu*on  ne  leur  attache  pas  la  même  sanction 
tju'aux  intérêts  professionnels  eux-mêmes  (2),  m 

Si  conqirébensives  que  soient  le-  dinpositions  du  nouvel  article  10» 
il  est  cependant  une  hypothèse  qui  n'y  est  qu'implicitement  prévue 
el  sur  laquelle  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'attirer  1  attejitiou 
fju'elle  a  suscité  en  doctrine  et  en  jurisprudence  de  très  graves  diver- 
gences. 

\  supposer  donc  qu'une  interdiction  de  travail  soit  prononcée 
contre  un  ouvrier  non  syndiqué  el  uiiiqueineiil  pour  le  contraindre 
à  entrer  dans  le  syndical,  quelle  en  doit  être  la  sanction  (2),  Que 
cetf^  interdiction  de  travail  échappe  à  toute  responsabilité  pénale, 

(1)  Lyon  (Trih.)  IG  décembre  1896.  (Bull.  Off,  Traw,  97,  p.  608.)  Le 
Ha\T^,  2fi  octobre  1894  (/bid.  95,  p.  190). 

(2)  P.  267. 
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cela  résulte  sans  discussion  possible  de  l'abrogation  de  l'arlicle  416, 
mais  s'ensuil-il  qu'aucune  action  civile  en  dommages-intérêts  ne 
puisse  être  exercée  contre  le  syndicat,  à  raison  du  préjudice  pécu- 
niaire qu'il  a  pu  ainsi  causer  ? 

Au  point  de  ^^ne  purement  législatif,  le  seul  qu'eût  à  envisager  la 
Commission  du  travail,  aucune  hésitation  n'était  possible.  Elle  ne 
pouvait,  sans  abandonner  le  principe  de  liberté  auquel  elle  s'est 
montrée  si  fermement  attachée,  livrer  ainsi  la  liberté  du  travail  aux 
entreprises  syndicales.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  cependant  que 
cette  <iuestion  est  des  plus  délicates,  car  elle  met  en  conflit  deux 
droits  également  dignes  de  respect  et  reconnus  au  même  titre  par  la 
loi  elle-même  ;  d'une  part,  en  effet,  le  droit  du  syndicat  de  chercher 
à  grouper  autour  de  lui  le  plus  grand  nombre  d'adhérents,  unique 
moyen  de  créer  ce  foyer  d'action  et  de  solidarité  ouvrière  que  sa 
mission  est  de  constituer  ;  d'autre  part,  la  liberté  individuelle  du 
travail  qui  ne  serait  bientôt  plus  qu'une  apparence,  s'il  suffisait, 
pour  qu'un  travailleur  fût  privé  de  tout  moyen  d'existence,  qu'il 
refusât  de  se  syndiquer  (1). 

Que  les  partisans  du  syndicat  obligatoire  fassent  prévaloir  le  droit 
du  6}Tidicat,  nul  ne  s'en  s'étonnera,  car  ils  demeurent  ainsi  dans 
la  logique  de  leur  conception  de  l'organisation  syndicale  ;  mais 
ceux,  au  contraire,  qui  entendent  conserver  aux  syndicats  ouvriers 
ce  caractère  d'associations  ouvertes  et  libres  qu'il  a  été  dans  la  pen 
sée  du  législateur  de  1884  de  leur  attribuer,  no  sauraient  admettre 
les  syndicats  à  user  ainsi  de  contrainte  pour  assurer  leur  recrute- 
ment et  supprimer  en  fait  la  liberté  du  travail,  dont  le  maintien  im- 
porte au  moins  autant  à  l'ordre  public  que  le  développement  de  l'as- 
sociation ouvrière. 

Telles  quelles,  les  dispositions  nouvelles  de  l'article  10  sont  loin 
cependant  de  protéger  la  liberté  du  travail  contre  tous  les  périls  qui 
la  menacent.  Elles  sont,  en  effet,  étrangères  aux  violences  qui,  se 
produisant  fréquemment  au  cours  des  grèves,  paralysent  matérielle- 
ment par  des  atteintes  portées  à  la  personne  ou  aux  biens,  la  liberté 
du  travail. 

Sans  contester  que  de  telles  violences  soient  délictueuses,  la  Com- 
mission du  travail  n'a  pas  pensé  cependant  qu'il  fût  nécessaire  de 

(1)  C'est  à  cette  question  que  se  réfère  la  célèbre  affaire  Joost  contre 
le  syndicat  de  Jallieu.  —  La  jurisprudence  s'est,  à  cette  occasion,  pro- 
fondément divisée.  Le  Tribunal  de  Bourgoin  (11  janvier  1890,  Sir.,  93.1.42) 
et  la  Cour  de  Grenoble,  28  octobre  1890  (Sir.,  93.1.44)  refusèrent  de  con- 
sidérer rinterdiction  du  travail  prononcée  contre  un  ouvrier  non  syndi- 
qué comme  un  délit  civil;  la  Cour  de  Cassation  (22  juin  1892,  Sir., 
93.1.48)  se  prononça  en  sens  contraire. 
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maintenir  à  leur  égard  une  répression  spéciale,  et  ce  n'est  pas  la 
partie  la  moins  intéressante  de  l'œuvre  de  M.  Barthou,  que  celle  où 
il  démontre,  dans  une  argumentation  saisissante  de  clarté,  la  néces- 
sité de  compléter  l'œuvre  émancipatrice  do  1884  par  l'abrogation 
immédiate  des  articles  414  et  415  du  Code  Pénal,  tels  qu'ils  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  25  mai  1884. 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail, 
sous  forme  de  violences,  menaces  et  manœuvres  frauduleuses,  sont^ 
en  effet,  l'objet  de  dispositions  particulières  d'une  rigueur  exces- 
sive. Vestiges  d'un  régime  ancien  où  la  coalition  était  sévèrement 
prohibée,  les  textes  précités  continuent,  sous  un  régime  de  liberté,, 
à  faire  de  la  coalition  une  circonstance  aggravante  de  délits  de  droit 
commun  ou  même  l'occasion  d'incriminations  exceptionnelles. 

Pour  les  violences,  une  simple  comparaison  des  articles  414  et 
311  accusera  nettement  la  rigueur  de  cette  législation  spéciale.  Le& 
textes  précités  punissent,  en  effet,  des  faits  identiques  de  peines 
très  inégales,  suivant  qu'ils  sont  connexes  ou  indépendants  de  toute 
coalition.  Aggravation  incompatible  avec  l'esprit  de  la  législation 
moderne  et  d'autant  moins  admissible  qu'elle  ne  subsiste  plus  dans 
nos  lois  qu'à  l'état  de  menace,  dont  il  n'est  fait  que  de  très  rares 
applications. 

((  La  statistique,  écrit  à  ce  propos  M.  Barthou,  est  édifiante  et 
décisive.  Depuis  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  a  maintenu  les  seuls 
articles  414  et  415,  jusqu'en  1896,  nous  avons  déjà  relevé  2.437  con- 
damnations. Or,  elles  comprennent  :  362  condamnations  à  moins 
d'un  an  de  prison,  et  0  condamnations  seulement  à  plus  d'un  an.  En 
admettant  que  ces  dernières  soient  supérieures  à  2  ans  —  ce  que  la 
statistique  ne  dit  pas  —  il  en  faudrait  conclure  que  sur  2.437  cas,  les 
pénalités  de  droit  commun  (article  311),  ont  été  suffisantes  et  que 
dans  six  espèces  ^seulement,  les  juges  ont  dû  recourir  aux  rigueurs 
de  la  législation  d'exception  contenue  dans  l'article  414.  Cette  cons- 
tatation suffit  pour  établir,  au  point  de  vue  des  violences  et  voies  de 
fait,  l'inutilité  de  l'article  414.  Or,  toute  peine  inutile  est  une  peine 
arbitraire  qu'il  faut  abolir  (1).  » 

Plus  giavcs  encore  sont  les  dérogations  au  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  les  menaces  et  les  manœuvres  frauduleuses,  les  me- 
naces élaut  incriminées  par  l'article  414  en  dehors  des  conditions  or- 
dinaires exigées  pour  leur  répression,  et  les  manœuvres  fraudu- 
leuses s'y  trouvant  érigées  en  un  délit  spécial  que  ne  saurait  évi- 
demment justifier  leur  seule  connexité  avec  un  fait  licite  tel  que  la 
coalition. 

(1)  P    275. 
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Vivement  critiquées  par  l'opposition  républicaine  de  1864,  ces 
dispositions  auraient  été  depuis  longtemps  rayées  de  nos  lois  — 
tel  était  déjà  le  vœu  de  la  commission  de  1884  —  si  M.  Ribot  n'eût  en- 
traîné le  vote  de  la  Chambre  par  cette  considération  maintes  fois  re- 
produite depuis  :  «  qu'il  serait  impolitique  d'affaibir  la  répression  des 
délits  matériels  de  violences,  précisément  au  moment  où  Ton  étend 
la  liberté  des  syndicats  professionnels  et  des  associations  (1)  ». 

Dès  cette  époque  cependant  était  admis  le  principe  d'une  révision 
ultérieure  que  la  Commission  du  travail  propose  aujourd'hui  de 
réaliser.  Et,  en  effet,  cette  législation  d'exception  ne  saurait  èti*e 
plus  longtemps  maintenue  ;  outre  qu'elle  établit  de  véritables  délits 
de  classe,  en  contradiction  formelle  avec  le  principe  d'égalité  civile 
qui  domine  nos  lois  ouvrières,  cette  législation  transforme  l'exercice 
légitime  du  droit  de  g^ève  en  délits  d'autant  plus  dangereux  que 
leur  constatation  et  leur  poursuite  ont  plus  d'une  fois  donné  lieu  à 
des  appréciations  arbitraires  et  motivé  des  actions  judiciaires  contre 
lesquelles  se  sont  élevées  les  plus  légitimes  protestations  (2). 

Au  surplus,  il  n'est  pas  à  craindre  que  celle  abrogation  des  ar- 
ticles 414  et  415  soulève  aucune  de  ces  questions  subsidiaires  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  disparition  de  l'article  416.  Loin  de  laisser 
impunies  les  violences  commises  à  l'occasion  des  grèves,  la  dispari- 
tion des  articles  414  et  415  en  livrerait  simplement  la  répression  au 
droit  commun,  ainsi  que  le  faisait  déjà  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
(art.  8),  où  se  rencontraient  cependant  les  dispositions  les  plus  dra- 
coniennes contre  les  coalitions. 

«  Qu'a-tron  à  craindre  ?  conclut  M.  Barthou.  Des  abus,  des  excès  ? 
Toute  liberté  en  entraîne  avec  elle,  mais  les  abus  du  droit  et  les 
i^xcès  de  la  liberté  ne  peuvent  prévaloir  ni  contre  la  liberté,  ni  contre 

(1)  M.  d^EicIithal  vient  encore  de  se  prononcer  clans«hon  rapport  à  la 
section  des  associations  ouvrièires  et  coopératives  du  Musée  social  (.4»- 
nales  du  Musée  social,  mars  1904,  p.  109  et  suiv.)  pour  le  principe  d'une 
sanction  pénale  particulière  en  ce  qui  concerne  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  du  travail.  Mais  pour  donner  satisfaction  à  ceux  qui  reprochent 
au  texte  de  Tarticle  414  de  manquer  de  clarté  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  menaces  et  les  manœuvres  frauduleuse,  M.  d'Ëichthal  pro- 
pose la  rédaction  suivante  :  (c  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3.000  fr.,  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de 
fait,  entraves  mises  ou  tentées  à  la  liberté  corporelle  d'autrui,  aura 
amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir,  une  cessation  con- 
certée de  travail;  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  sa- 
laires ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 

(2)  M.  de  Monzie.  Suppression  du  Délit  de  Grève  {Berue  Bhuc.  9  janvier 
1904). 
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le  droit*  Qui  ne  se  rappelle  les  craintes  opposées  en  1884,  à  l*abro 
galion  de  Tarlicle  416,  enlevée  de  haule  lutte  devant  le  Sénat  par 
M.  Waldeck-Rousseau  et  qu'on  en  rapproche  la  réalité  des  résul- 
tats acquis.  Personne  aujourd'hui  ne  se  hasarderait  à  vouloir  faire 
revivre  l'article  416.  Il  en  serait  bien  vite  ainsi  des  articles  414  ot 
415,  s'ils  étaient  abrogés,  et  Ton  manifesterait  sinilemeni  la  surpnse 
qu'ils  aient  pu  pendant  si  longtemps,  constituer  une  aussi  étrange 
anomalie  de  notre  droit  pénal  et  de  notre  législation  ouvrière  (1). 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes,  réconomie  générale  du  projet 
élaboré  par  la  Commission  du  travail.  L*objet  en  peut  être  ainsi  ré- 
sumé :  accroître  la  vitalité  des  syndicats  par  une  extension  de  leurs 
moyens  d'action,  autant  que  par  la  création  de  garanties  nouvelles 
assurant  leur  libre  et  complet  développement. 

Mais  il  importe  d*insister  aussi  sur  ce  point  essentiel  que  ce  projet 
demeure  fidèle  à  l'esprit  de  liberté  dont  le  législateur  de  1884  a 
voulu  marquer  son  œuvre. 

Cette  idée  maîtresse  domine  l'œuvre  toute  enlière  de  la  Commis- 
sion du  travail  e1  lui  dicte  la  solution  de  ces  multiples  ques- 
tions où  se  heurtent  les  droits  de  l'individu  et  ceux  de  la  collec- 
tivité professionnelle.  C'est  i\  ce  point  de  vue  que  s'est  constam- 
ment  placé  M.  Barthou  pour  combattre,  avec  un  sentiment  du 
droit  tjui  s'est  rarement  exprimé  on  termes  plus  élevés,  la  fbèse  du 
syndicat  obligatoire.  De  sa  rapide  et  sul)stantielle  discussion,  se 
dégage  cette  conclusion  que  l'obligation  nous  ferait  bientôt  des  cor- 
porations aussi  brut-alemenl  oppressives  que  celles  de  Tancien  ré- 
gime. Sous  quelque  forme  qu'elle  prenne  corps^  l'obligation  ne 
pourrait  être  que  la  négation  de  la  liberté  du  travail,  celte  pro- 
priété que  Turgul  déclarait  «  la  premier**,  la  plus  sacrée  et  la  plu% 
imprescriptible  de  toutes.  » 

Jules  Cabouat. 

H*ofessevr  à  la  Faculté  de  Droit 
de  r Université  de  Caen. 

(1)  P,  293*  On  a  parfois  prétendu  que  Pabrogation  des  articles  414,  415 
et  416  du  Code  Pénal  labse  lu  liberté  du  trav^ail  s&us  protection  sufû- 
(siauto  contre  certains  faits  tels  quv  !e  u  picketing  »>  ou  le  «  rattemng  n 
spécialement  réprimés  par  la  tégislatiou  anglaise.  C'est  à  cet  objet  que 
répondent  le*  propositions  faites  par  M,  Marcel  Bartbe  au  Sénat  dès  1886 
(Voy.  Rapport  de  M.  Béronger,  du  9  juillet  1894,  Sénat,  session  1894, 
n^  lo6).  C'e»t  avec  raison,  selon  nous,  que  ces  propositions  ont  été  écartées, 
le  droit  commun  suffisant  à  réprimer  la  plupart  des  faits  qui  s'y  irouveot 
vÎHes,  et  ccâ  dîspof^itions  nouvelles  préaent^nt  d'ailleurs  les  inconvénients 
d'obscurité  et  d'imprécision,  reprochés  avec  tant  de  raison  à  rarticle  414. 
Conf.  Boncour,  i Fédéralisme  économique ^  p.  225  et  suiv.) 
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d'après   LES   PAPIERS   DE  BEUGMOT. 

LE  PREMIER  MOUVEMENT  PRÉFECTORAL 

Les  mémoires  de  Beugnot,  auxquels  Sainte-Beuve  a  consacré,, 
dans  les  Nouveaux  Lundis,  une  étude  qui  leur  est  au  moin;»  égale 
en  esprit  et  en  £nesse,  sont  parmi  les  meilleurs  qui  aient  paru 
depuis  quarante  ans  sur  la  veille,  le  jour  et  le  lendemain  de  la 
Révolution.  Ils  sont,  comme  on  sait,  composés  de  fragments  déta- 
chés ;  mais  cela  ne  nuit  point  à  l'impression  d'ensemble  et  l'on  voit 
suffisamment  l'auteur.  Est-il  tout  à  fait  véridique  et  sincère  ?  En 
thèse  générale,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  demander  toute  la  vérité 
aux  faiseurs  de  mémoires.  Car  s'ils  ont  pris  la  plume,  c'est  pour  en 
cacher  une  partie  et  pour  plaider  auprès  du  lecteur  leur  propre 
cause.  Beugnot  doit  faire  d'autant  moins  exception  à  la  règle  qu'il 
avait  davantage  d'imagination  et  d'esprit,  sans  compter  qu'il  a  tou- 
ché souvent  de  près  aux  grandes  affaires,  et  que  les  politiques,, 
même  sur  le  soir,  au  moment  de  s'arranger  pour  le  dernier  voyage, 
se  gardent  bien  de  dire  tout.  Mais  si  ses  mémoires  doivent,  du  coin-- 
mencement  à  la  fin,  de  l'histoire  du  Collier  à  la  rédaction  de  la 
Charte  et  au  voyage  de  Gand,  être  lus  avec  quelque  circonspection, 
ils  méritent  une  suffisante  créance  et  contribuent  dans  une  notable 
mesure,  à  ouvrir  sur  les  choses  et  les  gens  de  cette  mémorable 
époque  un  jour  particulier,  à  commencer  par  Beugnot  lui-même.. 
«  Ces  mémoires,  écrit  Sainte-Beuve,  nous  donnent  l'impression  très 
vive  de  ce  que  devait  être  M.  Beugnot  dans  rintimité,quand  l'homme 
officiel  et  le  haut  administrateur  disparaissait,  qu'il  s'abandonnait  à 
son  humeur  plaisante,  imitatrice,  et  que  pour  mieux  peindre  les 
autres,  il  se  plaisait  à  les  copier  et  à  les  mettre  en  action.  »  Et 
Sainte-Beuve  ajoute  :  «  Qu'on  veuille  se  rappeler  les  endroits  où 
Beugnot  fait  parler  M.  de  Latour,  Mlle  Colson,  à  propos  de  Mme  de 
Lamotte,  la  fille  Eglé  sur  la  reine,  ou  encore  les  soldats  au  bivouac 
à  Dusseldorf,  ou  bien  Jean-Bon  Saintr-André  avec  ses  retours  de 
verdeur  jacobine  jusque  dans  le  préfet  d'Empire.  Napoléon  en  per- 
sonne parle,  en  quelques  rencontres,  comme  il  a  dû  parler...  On  est 
en  présence  de  la  réalité  même  ». 
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Bcugiiot»  tel  qu'il  nous  apparaît  dans  ses  mémoires,  est  avanl 
loul  un  homme  d'un  rare  espril.  Son  style  n'est  pas  toujours  de  la 
meilleure  marque.  Il  est  parfois  et  tout  ensemble  recherché  et 
diffus.  Je  ne  crois  pas  qu'il  eut  à  écrire  ta  difOcullé  dont  parle 
Vitrolles  qui,  peul-êlre,  parce  qu1l  se  disait  son  ami,  n'a  point  perdu 
une  occasion  de  le  diminuer.  Je  crois  môme,  et  j'en  ai  la  preuve, 
ayant  vécu  d*asscz  longues  lieures  avec  ses  brouillons  et  ses  inanuî^- 
crits,  qu'il  avait  trop  de  facilité.  Mais,  malgré  qu'il  soit  resté,  dans 
son  style,  ce  contemporain  rie  Féloquence  de  M.  Dambray  au  Palais, 
don!  parle  Sainte-Beuve,  a  la  fois  fleuri  et  disert,  il  lui  arrive  en 
écrivant  de  rencontrer  Iréquemmenl  le  trait,  comme  cela  lui  arri- 
vait si  souvent  on  causant»  Car  ses  mots  étaient  célèbres,  et  très 
aulhenliqueraent,  il  en  a  fabriqué  d*hisloriques,  Charles  X  cl 
Louis  XVIII  lui-même,  en  surent  quelque  chose.  Et  peut-êlre  parce 
qu'il  eut  beaucoup  d'esj>rit,  Beugnot  n'eùl  point  la  bonne  fortune 
de  remplir  tout  son  mérite. Sans  doute  il  a  exercé  de  hautes  charges. 
Il  a  été,  jeune  encore,  député  h  la  Législative,  puis  après  le  IS  bru- 
maire, préfet  d*un  grand  déparlenient,  la  Seine-Inférieure,  conseil- 
ler d'Etat,  administrateur  du  royaume  de  Westphalie  et  du  grand- 
duché  de  Berg,  enfin,  à  la  Bestauration,  directeur  général  de  la 
Police,  ministre  de  la  Marine,  directeur  général  des  Postes  avec  le 
litre  de  ministre  d'Elal.  Mais  ayani  la  nioilleure  o|»inion  de  lui- 
même,  il  avait  le  sentiment  de  valoir  davantage  encore,  et  ce  senti- 
meni  il  Tavail  laissé  aux  siçns.  «  Mon  père,  ilisail  son  fils  à  quel- 
qu'un qui  vantait  devant  lui  les  qualités  de  diplomate  du  premier 
comte  Beugnot,  mon  père  n*a  jamais  touché  à  ta  diplomatie.  Il 
était  de  ceux  qui  soni  destinés  à  diriger  de  plus  haut  les  affaires 
publiques  et  h  inspirer  direcleineni  les  conseils  mêmes  des  souve- 
rains, n  II  n*y  avait  pas  là  seulement  de  la  piété  filiale.  —  Beugnot, 
dans  une  génération  où  les  hommes  d'élite  ont  été  si  nombreux,  el 
par  son  intelligence  infiniment  ouverte  el  par  Téfendue  de  sa 
science  politique,  est  au  tout  premier  rang.  Et  cependant  il  n'a 
jamais  tenu  les  premiers  rôles,  et  il  est  morl  dans  une  ohscnrilé  re- 
lative, après  être  devenu,  comme  dit  Sainte-Beuve,  «<  d'évéque  meu* 
nier  >*.  Il  est  resté  de  ceux  dont  on  dit  jusqu'à  la  fin  qu'ils  som  des 
honnnes  très  distingués,  et  que  Ton  enterre  un  peu  sous  ce  compli* 
ment.  Que  lui  manquait-il  ou  qu'avail-il  de  Irop?  On  le  devine  à  ses 
mémoires.  Ce  qui  lui  manquait,  ce  n'était  pas  rhabileté;  avec  sa  léte 
de  mouton  rêveur,  le  moi  est  de  Vitrolles,  il  n'avait  nullement  le  cer- 
veau moutonnier,  et  il  s'entendait  aux  jeux  de  la  politique;  ce  n*étail 
pas  non  plus  la  souplesse:  «  le  grand  Beugnot  »  n'était  en  aucune  fa- 
çon une  barre  de  fer,  el  sa  va  il  changer,  aulanl  qu\"iucun  de  ses  con- 
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temporains,  son  fusil  d*épaule,  bien  que,  et  ceci  est  à  son  éloge,  il 
ait,  dans  la  diversité  de  ses  opinions  successives,  de  la  Législative 
à  la  Chambre  des  pairs  en  passant  par  la  préfecture  de  Rouen  et 
le  Conseil  d'Etat  du  Premier  Empire,  montré,  pour  ce  qui  est  des 
principes  directeurs,  une  fixité  suffisante,  et  que,  pour  la  fidé- 
lité aux  hommes,  il  ait  eu,  à  coup  sûr,  plus  de  scrupules  que  Tal- 
leyrand  et  Fouché,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres  ou  les  plus 
fameux.  Ce  qu'il  avait  en  trop,  c'était  précisément  de  l'esprit.  Et 
cela  lui  fut  nuisible  dans  sa  carrière  politique.  On  sent,  à  lire  ses 
mémoires  entre  les  lignes,  qu'il  devait  dans  la  vie,  comme  il  fait 
dans  son  récit,  prendre  plaisir  aux  railleries  bien  aiguisées  et  bien 
préparées,  étant,  malgré  sa  facilité,  de  ceux  qui  préparent  et  dont 
les  mots,  comme  la  conversation,  sentent  un  peu  l'apprêt.  Or,  il  en 
est,  en  politique,  d'un  excès  d'esprit  comme  d'un  excès  de.pédan- 
tisme  :  cela  ne  sert  pas  toujours  son  homme.  Ajoutez  que  Beugnot 
avait  la  mauvaise  habitude  de  se  prendre  lui-môme  pour  cible,  à 
défaut  des  autres.  «  Si   Beugnot  était  interrompu,  il  se  taisait  ou 

même  allait  bouder  dans  quelque  coin Il  louait  avec  exagération 

ou  se  moquait  sans  pitié  ;  enfin,  lorsque  ses  traits  malins  ne  ren- 
contraient pas  d'autre  victime,  il  les  tournait  contre  lui-même,  il  se 
dévorait  au  point  de  sacrifier  sa  vie  passée  et  sa  propre  dignité  ;  il 
disait  de  lui-même,  et  avec  raison,  qu'il  ne  lui  manquait  pour  être 
un  homme  supérieur,  que  d'avoir  du  caractère  à  l'égal  de  son 
esprit  »  (1).  Ce  langage,  à  combien  ne  l'a-t-il  pas  tenu  ?  Tous  ses 
contemporains  l'ont  relevé.  Il  avait  tort,  grand  tort  ;  car  si  en  poli- 
tique il  ne  faut  rien  prendre  au  tragique,  il  faut  toujours  se  prendre 
soi-même  au  sérieux.  Tant  de  concurrents  ont  intérêt  à  voir  vos 
défauts,  qu'il  importe  de  ne  pas  commencer  par  les  crier  soi-même. 
Beugnot  se  trompait  davantage  en  ceci,  qu'à  vrai  dire,  il  exagérait 
et  que,  sans  être  un  héros,  il  a  eu,  en  plusieurs  circonstances  diffi- 
ciles, autant  de  courage  qu'un  autre.  Bref,  ce  qui  a  manqué  à  Beu- 
gnot pour  monter  au  premier  rang  et  pour  s'y  maintenir,  ce  n'est 
point  tout  à  fait  le  caractère,  c'est  l'estomac,  s'il  est  permis  d'em- 
ployer ce  mot  un  peu  trivial,  mais  plus  juste  et,  à  tout  prendre,  plus 
honorable  pour  lui,  et  cet  esprit  qu'il  a  trop  montré  à  ses  contem- 
porains, il  aurait  dû  le  réserver  tout  entier  pour  ses  mémoires. 

Si  Beugnot  n'a  point,  pour  ces  raisons,  tenu  dans  la  politique  la 
place  éminente  que  ses  talents  auraient  pu  lui  donner,  il  a  mérité 
pleinement  de  laisser  dans  l'administration  de  vifs  souvenirs  et 
d'utiles  exemples.  L'administration,  même  la  plus  haute,  n'est  pas 

(1)  Vitrolles,  tome  I,  p.  216-217. 
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tout  à  fait  la  politique  ;  elle  est  le  pouvoir  sans  doute,  mais  le  pou- 
I  voir  sans  la  responsabilité.  Beugnot,  de  l'avis  des  plus  compétents, 

;  y  passa  vite  maître.  Et  d'abord  il  en  avait  le  goût  :  il  aimait  à  régner 

î  sur  des  bureaux.  Il  n'est  pas  jusqu'au  style  de  ses  mémoires  qui, 

I  dans   sa  forme  un  peu  compassée,  ne   révèle  l'administrateur.  Il 

i  avait  aussi  de  l'administrateur  les  qualités  essentielles  :  la  pénétra- 

;  tion  et  le  flair.  Il  connaissait  les  honmies  et  il  connaissait  également 

les  affaires.  Ses  défauts  mômes,  à  commencer  par  sa  souplesse,  et 
â  flnir  par  son  amour-propre,  y  trouvaient  leur  emploi.  lAsÀs  il 
avait,  aussi,  à  un  degré  éminent,  les  grandes  parties  de  l'administra- 
teur :  l'expérience  consommée  prise  dès  l'âge  où  l'on  apprend  en 
core,  ei  la  science  profonde  du  détail  et  de  rensemble,assez  savant 
pour  ôtre  par  deux  fois  mis  par  Napoléon  au  nombre  des  idéo- 
logues, assez  expérimenté  pour  emporter  tout  de  même  son  appro- 
bation ;  au  demeurant,  une  des  têtes  administratives  les  mieux  meu- 
blées et  les  mieux  faites  de  son  temps. 

C'est  justement  l'administrateur  que  nous  voudrions  faire  con- 
naître en  lui,  à  une  époque  particulièrement  intéressante,  non  pas 
seulement  de  la  vie  de  Beugnot  qui,  au  moment  où  nous  Talions 
prendre,  entre  le  18  brumaire  et  l'année  1806,  est  à  l'âge  de  la  pleine 
force,  —  il  était  né,  ainsi  qu'en  fait  foi  son  acte  de  baptême  tiré  des 
registres  paroissiaux  de  Saint-Pierre  à  Bar-sur-Aube,  le  25  juil- 
let 1761,  —  mais  encore  de  l'histoire  de  l'administration  française 
qui  prend  corps  à  cet  instant  dans  la  forme  qu'un  siècle  entier,  où 
n'ont  manqué  ni  les  changements,  ni  les  révolutions,  a  respectée  et 
peut-être  consacrée.  En  terminant  son  étude  sur  les  mémoires  de 
Beugnot,  Sainte-Beuve  écrivait  :  «  Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire 
i  que  ces  mémoires   auront,  un  jour  au  l'autre,   une  seconde  édition 

plus  complète.  M.  Beugnot  n'a  pas  dit  son  dernier  mot.  »  Nous  ne 
I  prétendons  pas  dire  le  dernier  mot  de  M.  Beugnot  ;  mais  grâce  à  la 

générosité  de  la  famille  Beugnot  pour  les  Archives  nationales^  nous 
I  voudrions  y  aider.  Déjà  en  1854,  le  second  comte  Beugnot  avait 

!  légué  à  notre  dépôt  d'Etat  dix-neuf  registres  relatifs  à  l'administra 

tion  française  du  grand-duché  de  Berg,  de  1808  à  1813  ;  par  testa- 
ment du  18  mai  1900,  le  petît-fils  de  Claude  Beugnot,  le  lieutenant- 
colonel  Beugnot,  décédé  en  1902,  a  voulu  achever  l'œuvre  de  son 
!  père  à  notre  endroit  et  nous  a  laissé,  selon  les  termes  mêmes  du  tes- 

I  tament,  «  26  registres  in-folio  (24  manuscrits  et  2  imprimés),  docu- 

I  monts  politiques  et  administratifs  des  plus  intéressants  pour  la  pé- 

riode 1791-1829,  mon  grand-père,  et  la  période  1835-1852,  mon 
père.  »  «  Mon  père,  ajoutait-il,  avait  déjà  fait  le  1"  mai  1854,  un 
dépôt  aux  Archives  de  dix-neuf  registres,  comme  le  constate  le  reçu 
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de  M.  de  Chabrier,  directeur  général  des  Archives  à  cette  époque. 
Je  veux  suivre  l'exemple  de  mon  père  (1).  » 

Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  et  le  plaisir  de  mettre  en  œuvre 
la  meilleure  partie  de  ces  intéressants  documents  :  il  y  a  là  de  notre 
pari  une  question  de  réserve  et  de  discrétion  trop  naturelles  pour 
que  nous  insistions  longuement.  On  nous  pardonnera  néanmoins 
d'avoir  glané,  nous  aussi,  dans  les  papiers  de  Beugnot  pour  la 
période  de  son  existence,  où  ils  sont  de  beaucoup  le  moins  complets 
et  le  moins  abondants,  et  d'avoir  essayé  de  reconstituer  ainsi  sa  vie 
politique  et  administrative,  entre  son  élargissement  au  lendemain  de 
la  Terreur  et  sa  nomination  au  Conseil  d'Etat  en  1806,  et  de  combler, 
bien  insuffisamment  à  coup  sûr,  la  lacune  qui,  dans  ses  mémoires, 
sépare  justement  ces  deux  dates.  La  présente  étude  aspire  d'ailleurs 
à  avoir  une  portée  plus  générale.  Et  ce  que  nous  voudrions  tenter 
surtout  à  l'aide  d'un  certain  nombre  de  lettres  ou  brouillons  de  let> 

(1)  Voici  très  exactement  de  quoi  se  compose  la  donation  de  1902,  dont 
le  public  est,  depuis  plusieurs  mois  déjà,  admis  à  bénéficier  :  1®  d'un  porte- 
feuille appelé  par  la  famille  le  portefeuille  ministériel  de  M  .Beugnot  ;  il 
renferme  en  manuscrit  les  opinions  et  discours  de  Beugnot  à  l'Assemblée 
législative  et  on  voit  tout  de  suite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  le  genre 
d'intérêt  que  ce  portefeuille  i>eut  présenter  ;  —  2^  d'un  registre  intitulé  : 
Préfecture  de  Rouen.  Ce  sont  les  minutes  d'un  certain  nombre  de  rapports 
et  de  lettres  administratives  de  Beugnot  au  cours  des  six  années  qu'il  passa 
à  Rouen  en  qualité  de  préfet;  —  3p  d'un  registre  intitulé:  Conseil  d'£tat, 
où  se  trouvent  les  minutes  des  rapports  faits  par  Beugnot  au  Conseil 
d'Etat  durant  l'année  où  il  y  siégea  (1806-1807)  ;  —  4»  d'un  registre  inti- 
tulé  :  Finances  du  royaume  de  Westphalie  et  d'un  registre  intitulé  :  Grand- 
duché  de  Berg  qui,  s'ajoutant  au  versement  de  1854,  achèvent  de  nous 
faire  connaître  la  vie  administrative  de  Beugnot  de  1807  à  1813  ;  — 
5®  d'une  série  de  registres  qui  contiennent,  avec  un  grand  nombre  de 
lettres  adressées  au  comte  Beugnot  à  diverses  époques,  les  brouillons  d'un 
grand  nombre  de  ses  propres  lettres  et  aussi  des  minutes  de  rapports,  de 
circulaires,  de  discours  à  toutes  les  périodes  de  sa  carrière  entre  1800  et 
1829,  voire  même  de  ci,  de  là,  mais  rarement,  quelques  fragments  inédits 
de  souvenirs  qu'il  avait  commencé  à  rédiger;  —  6°  d'un  petit  registre 
intitulé  la  Charte  de  1814,  en  tête  duquel  Beugnot  a  écrit  :  n  Manuscrits 
à  conserver,  parce  qu'ils  prouvent  que  j'ai  été  nommé  commissaire  par  le 
roi  pour  la  rédaction  de  la  Chartre  (sic)  constitutionnelle,  que  c'est  moi 
qui  l'ai  rédigée  ainsi  que  le  préambule  et  qui  ai  déterminé  la  forme  dans 
laquelle  cette  chartre  a  été  présentée  au  Corps  législatif  et  au  Sénat.  » 
On  comprend  de  reste  l'intérêt  d'un  pareil  manuscrit;  —  7^  de  six  regis- 
tres contenant  les  minutes  des  rapports  journaliers  adressés  au  roi 
Louis  Xyni  en  1814  par  Beugnot,  directeur  général  de  la  police.  La 
famille  Beugnot  avait  communiqué  ces  rapports  à  M.  Thiers,  au  moment 
où  celui^si  rédigeait,  pour  l'achèvement  de  son  Histoire  du  Consulat  et  de 
l'Empire,  les  chapitres  relatifs  à  la  première  restauration.  M.  Thiers 
parait  en  avoir  usé  assez  largement,  et  ce  ne  pourrait  manquer  d'être  une 


15îi?  TROIt?  MOIS  DU  MINISTERE  DE  l/lVrÉRIELTR  EX  L* AN  VIII 

in*s,  d'un  uonjbre  plus  grand  do  feuilles  de  Irovail,  de  rapports  ébaii 
clic»  un  d^jà  rédigct.»  qui  se  Irouvent  épars  dans  les  regialrcs  du  legs 
récent»  c  csl  ajouter  quelques  pages,  aussi  exactes  que  passible,  à 
rhisloiro,  moiiië  eoriime  qu'on  ne  se  rimagine,  de  radminislralion 
I raiiçiiiaw  sous  le  Consulat  et  aux  premiers  temps  de  TEmpire,  dans 
laquelle  Ueugiiot  lint  d'abord  comme  conseiller  intime,  j^allais  dire 
chef  du  Cabinet  de  Lucien  Bonaparte  au  ministère  de  lliilérieur, 
puis  comme  préiet  de  la  Seine-Inférieure,  un  rùle  particulièrement 
imporUint.  C'est  assez  dire,  que  pour  mener  à  bien  co  tiavad,  nous 
ttvtms  dû  compléter  et  contrôler  les  renseignements  d'ordre  divers 
que  nous  apportaient  les  papiers  de  Beugnot  par  do  minutieuses  re- 
cberches  dans  notre  admirable  série  administrative  de  la  Section  mo- 
derne des  Archives  nationales»  sans  oublier  les  Archives  de  l'Aube, 
ai  les  Archives  de  la  Seinelnférieure»  Nous  serions  heureux  si  le 
lectour  éprouvait  à  lire  ces  pages  un  peu  du  plaisir  que  ces  recher 
rhes  nous  ont  donné- 

curieiiM^  otudi*  que  de  rtK'hercher  «iitsi  et  de  saisir  sur  le*  vit  sa  tiiéthod« 
lU»  tmvail:  —  S**  d'un  registre  intitulé  :  Ministère  de  la  Marine.  Il  reiw 
fcrine  des  doeumontii  de  prix  sur  l'administnition  de  Beugnot  dans  ce 
iuitii»itèro  au  ttioment  même  qui  a  précédé  et  qui  a  vu  le  débarquement  de 
l'ile  d^Klboi  *-  9^  d*un  manuscrit  inédit  de  Beugnot  intitulé  :  Voyage 
dans  le  midi  de  la  France  eu  1B22  et  qui^  sun:)  en  exagérer  Timportance, 
|ieut  sen-îr  à  faire  mieux  connaître  la  physionomie  génétale  de  cette  par- 
tie  de  la  France  et  l'état  de  Topinion  aux  dernières  années  du  règne  de 
lA>ms  XVlll;  —  lO"  enfin  d'un  regiatre  intitulé  :  Bibliotliètiue  napi^ 
léonieniie.  Ce  registre,  qui  parait  dater  de  18U8,  est  précédé  de  Tavert»- 
M^ment  suivant*:  a  Sa  Majesté  ayant  ordonné  qu'on  lui  tr/içât  le  plan 
d'une  Kibliothèque  composée  de  volumes  in-V2  de  500  à  600  pages  d'épais- 
MHir,  tous  les  articles  de  ce  catalogue  indiquent  des  volumeei  de  ce  format 
et  de  cett'e  épaisj»eur,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  format  dans  lequel  les 
ouvragois  tint  été  imprimés.  Ainsi  la  Défense  de  la  déclaration  du  clergé 
de  France  par  Bosquet,  qui  n'est  généralement  connue  qu'en  deux  oo 
troi>  \olumes  in-4®,  est  repré?»entée  ici  comme  devant  former  G  volumes 
in-12,  Touïi  U's  articles  de  ce  cJitalogne  ont  été  discutés  par  une  Comiiûs- 
sioBv  Ceux  qui  sont  précédés  d'une  crois  n'ont  pas  eu  Tas^ntiment  de 
toute  la  Commissiion.  Elle  était  eompoaée  de  MM*  Delambre^  Curjec, 
Défait,  Dacierp  Xougar^e.  Barbier  et  Beugnot.  L'objet  de  ce  travail  n'est 
pas  do  présenter  le  catalogue  de^  bons  livres  qui  appartiennent  à  chaque 
KCieoiee.  Lo  projet  de  TEmpercur  étant  de  faire  imprimer  une  bibliothèque 
à  Tltsa^  d*uii  homme  du  monde,  mai^  non  d'Un  tarant  cultivant  spéciale- 
ineiii  tellf"  ou  telle  partie  de^^  connaissances  hoiaaiiies»  on  »  dû  se  borner 
k  indiquer  jK>ur  chaque  science  quelques  oumges  étémentaires  on  foadn- 
tnentaux  et  on  n*?  s'est  attaché  à  rendre  un  peu  complet  que  le  catalogiie 
des  Betle«>Lettre$  et  de  l'Histoire.  »>  La  Bibliothèque  de  l'honnête  honune 
au  début  du  ^ik^le  dernier  composée  par  Cuvier,  Dacier  et  Beu^ot  et 
ifii.se  pat  eiEi  au  igqikt  de  TEmp^reur,  quel  piquant  sujet  d'étude,  et  oom- 
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Lorsque  Beugiiot  fut  chargé  par  Lucien  Bonaparte  d'être  son 
auxiliaire  au  ministère  de  l'Intérieur,  il  avait  environ  trente-neuf  ans. 
Il  était  remarquablement  préparé  aux  fonctions  qu'il  allait  exercer 
près  de  Lucien,  et  à  celles  que  le  premier  Consul  allait  lui  confier 
ensuite,  par  le  travail  de  toute  sa  vie  antérieure.  Nous  ne  nous  attar- 
derons pas  à  conter  les  étapes  de  sa  carrière  jusqu'à  1705  :  il  les  a 
en  partie  contées  lui-môme  dans  les  chapitres  de  ses  mémoires  inti- 
tulés  :  La  Comtesse  de  Lamotte,  l'Affaire  du  Collier,  les  Elections 
en  1789,  les  Premiers  Temps  de  la  Révolution,  Souvenirs  de  1793, 
Souvenirs  de  1794.  Qu'il  nous  suffise  de  marquer  que  Beugnot  eut, 
jeune  encore,  la  bonne  chance  de  s'initier  au  maniement  des  affaires 
sous  l'ancien  régime  môme,  comme  attaché  au  Cabinet  de  Loménie 
de  Brienne,  contrôleur  général  des  Finances,  puis,  un  peu  plus 
lard,  comme  procureur  syndic  de  l'Assemblée  de  l'Election  de  Bar- 
sur-Aube  et,  l'année  suivante,  en  1788,  comme  lieutenant-général  du 
bailliage  et  siège  présidialde  Bar,  nouvellement  créé.  Beugnot,  ainsi 
que  l'a  montré  M.  Albert  Babeau  dans  une  bonne  étude  sur  l'Assem- 
blée d'élection  de  Bar-sur-Aube,  fut  vraiment  l'âme  de  cette  assem* 
blée,  et  il  est  curieux  de  comparer  les  mémoires  qu'il  lui  adressa 
aux  rapports  que  le  préfet  de  Rouen  devait  faire  quinze  ans  plus 
tard  au  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  :  ib  en  sont  la  pré- 
face, et  le  procureur  syndic  n'a  pas  été  inutile  au  préfet.  Marquons 
aussi  que,  sous  le  régime  nouveau  et  dès  ses  débuts,  Beugnot  après 
avoir  tenu  à  l'assemblée  bailliagère  de  Chaumont  en  vue  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  une  place  flatteuse,  —  (c'est  lui  qui  fut 
chargé  avec  son  ami  Becquey,  le  futur  directeur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  de  la  rédaction  du  cahier  du  bailliage)  —  et  après 
avoir  failli  ôtre  élu  député  du  Tiers,  fut  bientôt  nommé  commissaire 
à  la  formation  du  département  de  l'Aube,  et,  un  peu  plus  tard,  pro- 
cureur général  syndic  de  ce  département.  Les  procureurs  généraux 
syndics  étaient,  on  le  sait,  des  manières  de  préfets  ;  mais,  et  c'était 
leur  faiblesse,  ils  étaient  des  préfels  électifs.  Beugnot  ne  garda 
point  longtemps  ces  fonctions,  puisqu'il  fut,  en  1791,  député  à  la  Lé- 
gislative; mais  ici  encore,  il  faut  noter  qu'elles  répondaient  tout  à  fait 
à  ses  aptitudes  et  à  ses  goûts,  et  que  le  rapport  présenté  par  lui  au 
Conseil  du  département  de  l'Aube  le  3  novembre  1790  est,  lui  aussi, 
une  préface  ;  Beugnot,  mûri  par  l'âge  et  par  la  vie,  fera  mieux  :  il 
aura  moins  de  cette  abondance  et  de  cette  redondance  à  la  fois, 
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dirai-je,  un  peu  trop  fluides  el  un  peu  trop  recherchées,  dont  il  ne  se 
débarrassera  jamais  pleinement,  mais,  sa  connaissance  des  affaires 
est  déjà  remarquable  el  il  y  porte  un  esprit  informé  et  une  aisance 
supérieure  :  il  ne  les  expose  pas  seulement  en  praticien,  ii  en  dis- 
serte en  philosophe  ;  celui  que  sur  le  canapé  de  Royer  CoUard,  dans 
les  Chambres  de  la  Heslauralion,  on  appellera  plus  lard  le  comman- 
dant, est  déjà  tout  au  moins  un  doctrinaire  de  radministralion.  A 
vrai  dire*  la  Législative  où  ii  parut  bienlol,  ne  fui  pas  sun  affaire  ; 
il  linl  sans  doute  dans  le  parti  constitutionnel  une  place  distinguée 
et  même  à  deux  reprises  fit  preuve  de  courage  :  il  y  fut  tout  de  même 
un  peu  perdu,  Tavouant  au  surplus  dans  quelques  leltres  intimes^ 
et  mieux  fait  pour  le  travail  des  bureaux  et  des  comités,  —  (ses  pa- 
piers renferment  un  rapport  sur  la  nécessité  d'une  révision  du  règle- 
ment de  rassemblée  qui  est  un  pur  chef-dVeuvre  el  dont  on  pourrait 
aujourd'hui  encore  recommander  la  lecture  aux  parlementaires  sou- 
cieux d'une  bonne  méthode  de  travail),  —  que  pour  les  batailles 
de  la  tribune.  Le  grand  Beugnot,  disait  son  compatriote  Danton  qui 
avait  pL»ur  lui  de  l'estime,  n*est  qu'une  dévole.  Je  crois  bien  qu'en 
parlant  ainsi  à  un  de  leurs  amis  communs,  Danton  entendait  surtout 
reprocher  à  Beugnol  le  manque  d*audace.  Beugnot,  en  réalité,  mal- 
gré tout  son  talent,  n'était  pas  homme  à  réussir  plcinon>enl  dans  les 
grandes  assembléesi  publiques;  sa  nature  ne  s'accommodait  pas  de 
leur  jour  un  peu  cru,  el  même,  dans  les  Chambres  plus  calmes  de 
la  Rostauralion,  son  rôle,  quoique  de  premier  ordre,  ne  fut  pas  k  la 
hauteur  de  son  savoir  el  de  son  mérite.  Dans  un  billet  adressé  par 
lui  à  sa  femme  en  18^J7,  Beugnot  devait  écrire  :  —  «  J'aiuierais  bien 
t'entendre  appeler  madame  à  Paris  el  que  l'Empereur  m'y  donnât 
des  bureaux  ».  Ce  mot  m'est  revenu  souvent  en  mémoire  au  cours 
de  mes  recherches  dans  ses  papiers  et  de  me»  réflexions  â  leur  sujet. 
Il  esi  le  cri  du  cœur.  Certes,  le  passage  de  Beugnol  à  la  Législative 
ne  fui  pas  inutile  à  sa  formation  intellecluelle  :  les  asseniLlées  st«nt, 
elles  aussi,  une  bonne  école  d*administralion  ;  on  y  appretKl  les 
hommes.  Mais  j'imagine  que  dès  ce  moment  Beugnol,  à  qui  la  Révo- 
lution paraissait  achevée  dans  Tordre  politique  avec  la  royauté  cons- 
titutionnelle, et  dont  le  libéralisme  certain  garda  au  fond  et  toujours 
pour  idéal  la  monarchie  administrative,  tempérée  erj  haut  par  une 
charte,  songeait  au  jour  où.  le  calme  revenu,  il  pourrait  enfin  avoir 
à  menerdes  bureaux. 

On  sait  comment  avant  d'en  recevoir,  il  dut  passer  par  les  guichets 
de  la  Conciergerie  et  de  la  Force*  Il  nous  a  lui-m<^me  dit  cette  his 
loire  avec  son  esprit  ordinaire  el  s*il  a  quelque  peu  brodé,  selon 
son  habitude,  il  n'en  a  pas  moins  écrit  ainsi  une  des  pages  les  (dus 
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vivantes  de  Thistoire  des  prisons  sous  la  Terreur.  Nous  renvoyons 
le  lecteur  à  ce  chapitre  de  ses  mémoires.  L'éditeur  des  mémoires  dit 
qu'après  le  9  thermidor  «  M.  Beugnot,  rendu  à  la  liberté,  se  retira 
dans  sa  famille  à  Bar-sur-Aube  pour  y  reprendre  les  fonctions  de 
procureur  général  syndic  auxquelles  il  avait  été  appelé  par  ses  con- 
citoyens en  1790.  »  «  Mais,  ajoute-t-il,  M.  Beugnot,  ne  resta  pas 
inactif  dans  cette  retraite,  et  tout  en  s*occupant  des  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés,  il  prit  une  part  active  à  la  rédaction  du  journal  inti- 
tulé les  AnnaUs  troyennes.  Ce  recueil  avait  été  fondé  pour  soutenir 
dans  l'ancienne  province  de  Champagne  les  idées  d'ordre  et  de  réac- 
tion modérée  que  la  mort  de  Robespierre  permettait  enfin  d'expri- 
mer. M.  Beugnot  s'attacha  spécialement  à  traiter  dans  ce  journal 
les  questions  de  finances  et  de  politique  étrangère  qui  occupaient 
alors  l'opinion  publique.  »  Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Et  d'abord 
ce  n'est  pas  à  Bar-sur-Aube,  mais  à  Troyes  que  Beugnot  eût  pu  rem- 
plir les  fonctions  de  procureur  général  syndic  du  département,  s'il 
les  eût  reprises  en  réalité  ;  mais  en  vérité,  lorsque  la  loi  du  28  germi- 
nal an  lU  réorganisa  les  administrations  départementales,  ce  fut  le 
citoyen  Pavée  qui  fut  appelé,  dans  l'Aube,  aux  fonctions  de  procu- 
reur général  syndic  un  instant  rétablies.  Beugnot,  d'ailleurs,  à  ce 
moment  de  sa  carrière,  ne  séjourna  pas  seulement  à  Bar-sur-Aube  ; 
au  lendemain  de  la  Constitution  de  l'an  III,  on  le  trouve  au  contraire 
plus  souvent  à  Troyes,  cherchant  les  moyens  de  rentrer  dans  la  vie 
publique,  et,  s'il  collabore  au  journal  les  i4nnales  Troyennes,  dont 
le  premier  numéro  est  du  l*'  thermidor  an  IV,  ce  n'est  pas  unique- 
ment pour  y  signer  sous  les  initiales  D.  D.  des  articles  sur  la  légis- 
lation et  le  commerce,  mais  encore  pour  préparer  sa  candidature  à 
une  fonction  élective  ou  à  un  emploi  administratif.  Et  de  fait,  les 
Archives  de  l'Aube  nous  montrent  qu'en  germinal  an  V,  Beugnot 
s'étant  mis  sur  les  rangs  pour  remplacer  le  citoyen  Rivfère,  prési- 
dent de  l'administration  départementale,  élu  député  aux  Cinq  Cents, 
se  vit  par  123  voix  contre  101  sur  228  votants,  préférer  le  citoyen 
Thurot,  cultivateur  à  Lhuitre  et  d'ailleurs  fit,  comme  toujours,  preuve 
d'esprit  en  faisant  lui-môme  l'éloge  de  son  concurrent. 

Mais  ses  propres  papiers  sont,  pour  cette  époque,  aussi  sugges- 
tifs que  la  série  révolutionnaire  des  Archives  de  l'Aube.  On  y  ren- 
contre une  sorte  de  mémoire  écrit  au  lendemain  des  fameuses  élec- 
tions de  l'an  V  où  perce  toute  la  pensée  de  Beugnot  et  avec  elle  son 
vif  désir  de  trouver  le  plus  tôt  possible  l'emploi  de  son  talent.  C'est 
le  plaidoyer  pro  domo  sua  du  rallié  pour  le  bon  motif.  «  On  peut, 
écrit-il,  justifier  les  gens  qui  pendant  la  tourmente  se  sont 
contentés  de  vivre  et  qui  maintenant  veulent  entrer  dans  l'action.  Il 
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faul  les  rallier  «.  Mais  le  mémoire  vaut  au  moins  la  peino  d'être 
aiiuly&é.  il  débute  par  un  éloge  de  la  Conslihifion  de  Tan  lU  et  du 
régime  républicain  te  qui  a  pu  se  glisser  en  France  furtivement,  mais 
qui  déjà  a  vengé  la  France  de  sa  torpeur  poliiiqu*^  e1  porté  au  plus 
haut  degré  Thonneur  du  nom  français  »*  Sans  doute,  la  France  a  été 
rcnmée  h  Tépoque  de  la  domination  de  Robespierre,  par  les  convul- 
sions a  d'une  espèce  de  volcan  politique  qui  lançait  sur  tout  ce 
qui  rentourail,  et  la  flamme  et  la  mort,  jusqu'à  ce  qu\>nfin  apaisé 
il  soil  sorti  de  sa  lave  encore  échautïée  une  création  nouvelle  et  des 
germes  de  fécondité*  »  11  s'agit  désormais  de  développer  ces  germes 
dans  la  llépublique  et  pour  la  République.  Il  ne  l'aut  plus  songer  à 
la  royauté,  ni  rien  redouter  d'elle  :  «  Lorsqu'on  voit  cette  royauté 
sans  royaume,  ce  chef  sans  soldats  essayer  de  renverser 
une  République  qui  ressuscite  les  prodiges  de  Rome  sous  les  Î5ci- 
pions,  c'est  quelque  chose  de  moins  que  Pygmée  luttant  contre 
Hercule,  n  Nous  sommes  en  apparence,  et  même  en  réalité  un  peu 
loin  de  la  Législative,  «t  Tel  homme,  ajoute  Beugnot,  voulait  sincè- 
rement un  roi  en  1781)  et  môme  en  1792,  qui  veut  aujourd'hui  tout 
aussi  sincèrement  la  République.  Qu^importe  après  tout,  à  un  homme 
de  bon  sens  la  forme  du  gou\ernement,  s'il  en  est  protégé»  s'il  y 
trouve  avec  une  liberté  sage  et  bien  ordoimée»  la  tranquille  jouis- 
sance de  ce  qu'il  possédait  ?  L  orateur  qui  apporte  de  grands  talents 
ne  trouve-t-il  pas  une  toute  autre  occasion  de  tes  exercer,  qu'alors 
qu*il  était  réduit  k  plaider  une  question  de  retrait  féodal  ou  coutu- 
niier,  dût  sa  supériorité  reconnue  lavoir  conduit  à  rintendancc  des 
linances  délabrées  d'un  prince.  »  Au  surplus,  le  gouvernement  repré- 
sentatif nVt-il  pas  une  admirable  plasticité  et  n'est  il  point  entre 
tous  par  cela  môme,  susceptible  de  s'accommoder  au  triomphe  de 
ces  idées  modérées  «  auxquelles  le  salut  des  empires  est  attaché,  qui 
exposent  ceux  qui  les  professent  aux  attaques  des  partis  opposés  — 
(ils  sont  des  jacobins  pour  les  uns,  des  aristocrates  pour  les  autres) 
—  et  qui  demandent  une  force  d'esprit  toute  particulière  pouj'  les 
adopter  et  un  grand  fonds  de  courage  pour  y  rester  fidèle,  »?  Et  Beu- 
gnol  termine  son  mémoire  par  la  formule  môme  quVm[»toiera  beau- 
coup plus  près  de  nous  dans  un  discours  qui  fil  tpielque  bruit  à  la 
législature  de  1885,  tant  il  est  vrai  que  rhistoire  et  la  Révolution  se 
recommencent,  celui  qui  de  nos  jours  prêclia  le  premier  la  doctrine 
de  ralliement  à  la  République,  iM.  Raoul  Duval  :  «  La  République  et 
la  Révolution  sont  à  tout  le  monde  ;  elles  appartiennent  au  peuple  et 
non  pas  à  quelques  individus  ». 

Je  ne  veux  pas  suspecter  la  sincérité  de  Beugnot  et  je  veux  môme 
croire  à  son  loyalisme  républicain.  Mais  jlmagine  qu'ayant  cons- 
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cience  de  sa  valeur,  il  avait  surtout  besoin  d*ètre  employé  :  j'en 
trouve  la  preuve,  non  plus  cette  fois  dans  ses  papiers,  mais  dans 
son  dossier  aux  Archives  nationales  :  «  Le  citoyen  Beugnot,  écrit-il 
deux  ans  plus  tard  aux  citoyens  directeurs  de  la  République  et  au 
ministre  de  l'Intérieur,  le  citoyen  Beugnot  remplissait  en  1787  la 
place  de  procureur  syndic  du  Tiers-Etat  sous  le  régime  provincial. 
Depuis  la  Révolution,  il  a  été  nommé  commissaire  pour  la  formation 
du  département  de  l'Aube,  procureur  général  syndic  de  ce  départe- 
ment et  député  à  l'Assemblée  Législative.  Jusqu'au  31  mai  1793,  il 
s^st  indirectement  associé  aux  travaux  de  la  Convention  par  la  con- 
fiance et  l'amitié  que  lui  portaient  quelques-uns  des  membres  les 
plus  distingués  de  cette  Assemblée.  Aussi  a-t-il  partagé  en  partie  le 
sort  de  ces  honorables  victimes.  Arête  (sic)  après  le  31  mai  et 
accusé  de  fédéralisme,  il  a  passé  dans  les  cachots  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  cette  époque  jusqu'au  10  thermidor.  Rendu  à  la  liberté, 
il  s'est  occupé  dans  la  retraite  de  travaux  sur  l'économie  politique. 
Mais  à  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  l'an  III  il 
a  été  rappelé  à  des  fonctions  publiques  dans  son  canton  et  n'a  pas 
cessé  d'en  exercer  jusqu'aujourd'hui.  Il  a  accepté  en  l'an  III  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor.  Il  n'a  été  électeur  ni  en  l'an  V,  ni  en 
l'an  VI.  Produit  en  l'an  V  pour  une  place  d'administrateur  du  dépar- 
tement, il  a  été  rejeté  par  l'assemblée  électorale.  Les  2/3  de  sa  for- 
tune concistent  (sic)  en  domaines  nationaux.  Electeur  en  l'an  VII,  il 
eût  peut-être  été  porté  à  la  législature  ;  mais  prévenu  que  le  gouver- 
nement désirait  de  le  voir  emploie  autrement,  il  a  refusé  les  suffra- 
ges de  ses  concitoyens.  Il  est  attaché  par  opinion,  par  intérêt,  par 
conscience  à  la  conservation  de  l'ordre  actuel.  Il  demande  à  y  tra- 
vailler activement  et  sollicite  la  place  de  commissaire  près  l'adminis- 
tration centrale  de  l'Aube.  Beugnot.  »  Jusqu^à  quel  point  le  gouver- 
nement désirait-il  le  voir  emploie  ?  Il  est  impossible  de  le  déterminer; 
car  la  demande  adressée  au  Directoire  porte  simplement  la  mention 
de  style  :  Renvoyé  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  la  demande  adres- 
sée au  Ministre  est  vierge  de  toute  annotation.  Mais  il  convient  sur- 
tout de  remarquer  qu'en  floréal  an  VII,  quelques  mois  par  consé- 
quent avant  le  18  brumaire,  Beugnot,  l'ancien  feuillant,  paraissait 
vouloir  principalement  se  réclamer  de  l'ancien  parti  de  la  Gironde. 
J'ajoute  qu'il  était  véridique,  en  disant  qu'une  partie  de  sa  fortune 
consistait  en  biens  nationaux  ;  les  Archives  de  l'Aube  témoignent  en 
sa  faveur.  Il  avait  acquis  très  exactement  pour  58.827  livres,  6  sous 
de  domaines  provenant  plus  particulièrement  de  l'abbaye  de  Clair- 
vaux  ;  mais  d'une  part  cela  était  notablement  inférieur  aux  deux 
tiers  de  sa  fortune  à  ce  moment,  et  d'autre  part,  ces  acquisitions  sont 
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de  Tan  IV  et  de  l'an  V,  c'est-à-dire  de  l'époque  de  notre  mémoire. 
Beugnot  était  bien  un  rallié. 


II 


Le  18  brumaire  fixant,  selon  le  mot  du  maître,  la  Révolution  aux 
principes  qui  l'avaient  commencé,  allait  bientôt  faire  appel  à  ses 
lumières.  Un  de  ses  compatriotes,  le  général  Beurnonville,  qui  avait 
joué  dans  l'opération  un  rôle  important  et  qui  en  fut  récompensé 
d'abord  par  des  pistolets  d'honneur,  puis  par  l'ambassade  de  Berlin, 
fut  pour  lui,  à  cette  heure  décisive,  le  génie  tutélaire.  On  sait  peut- 
être  le  genre  de  reconnaissance  que  lui  a  montré  plus  tard  Beugnot 
en  traçant  de  lui,  dans  ses  mémoires,  un  crayon  inoubliable  ;  il  est 
tel,  écrit  Sainte-Beuve,  a  qu'on  peut  l'attendre  d'un  compatriote  qui 
sait  son  maréchal  dès  l'enfance  et  dès  la  charrue.  C'est  un  chef-d'œu- 
vre de  grâce,  de  galté  douce,  d'ironie  pénétrante,  d'impertinence 
polie...  L'Ajax  français  ne  s'en  relèvera  pas  ».  Nous  renvoyons  le 
lecteur  à  ce  passage  des  mémoires.  Deux  lettres  chiffrées,  dont  le 
brouillon  se  trouve  dans  les  papiers  Beugnot  et  qui,  l'une  et  l'autre, 
sont  adressées  à  Beuruonville,  l'une  à  la  date  du  30  floréal,  la  se- 
conde à  la  date  du  30  prairial  an  VIII,  et  qui,  toutes  deux,  une  fois 
déchiffrées,  nous  montrent  à  vif  les  intrigues  qui  jusqu'à  Marengo  ne 
cessèrent  de  se  nouer  autour  du  premier  Consul  et  le  peu  de  solidité 
du  nouveau  régime  jusqu'à  cette  date  décisive,  témoignent  assez  que 
TAjax  français  mit  vraiment  à  Beugnot  la  fortune  en  mains.  Il  est 
vrai  qu'en  rendant  service  à  Beugnot,  Beurnonville  comptait  bien 
se  rendre  service  à  lui-même  et  avoir  un  œil  dans  la  place  ;  mais 
voici  plutôt  le  début  de  la  première  lettre  :  «  Mon  silence,  mon  cher 
ambassadeur,  est  un  acte  de  délire.  Je  ne  connais  pas  d'autre  terme 
pour  le  qualifier.  J'ai  reçu  exactement  vos  trois  lettres  des  24  plu- 
viôse, 11  ventôse  et  1"  germinal.  Toultes  (sic)  trois  demandaient 
réponse.  Je  ne  devais  pas  même  attendre  une  lettre  pour  vous  écrire. 
J'avais  tant  de  choses  à  vous  dire.  J'étais  tellement  occupé  que  je 
remettais  sans  cesse,  que  j'ai  remis  jusqu'aujourd'hui.  Pardonnez- 
moi  de  grâce.  Je  suis  à  vos  pieds.  Après  m'être  longtemps  désolé 
et  vous  avoir  fatigué  de  mes  sottes  désolations,  j'ai  enfin  secoué  le 
fardeau  de  mon  inutilité.  6  (ce  chiffre  désigne  Lucien  Bonaparte), 
avec  qui  vous  aviez  eu  l'obligeante  bonté  de  vous  entretenir  de  moi  à 
rOpéra,  m'a  accueilli  à  merveille.  Bientôt  j'ai  été  distingué  de  19 
(19  c'est  Bonaparte).  Vous  concevez  combien  la  marche  a  été  ra- 
pide. » 
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Quelles  sont  les  fonctions  que  Lucien  Bonaparte,  installé  au  minis- 
tère de  rintérieur  dès  le  début  de  nivôse,  attribua  près  de  lui  à  Beu- 
gnot,  à  la  suite  de  la  conversation  à  l'Opéra  avec  Beumonville  ?  Si 
Ton  en  croyait  l'éditeur  des  mémoires  de  Beugnot,  ce  seraient  les 
fonctions  de  secrétaire  général  du  ministère.  <(  Le  18  brumaire,  dit 
notre  éditeur,  est  la  vraie  date  de  l'entrée  de  M.  Beugnot  dans  la 
vie  politique.  Lucien  Bonaparte,  qui  l'avait  connu  dans  les  derniers 
temps  de  la  Révolution,  l'appela  auprès  de  lui  en  qualité  de  secré- 
taire général  du  ministère  de  l'Intérieur  et  le  chargea  de  l'organisa- 
tion des  préfectures.  »  Nous  verrons  qu'il  n'en  est  rien,  et  que,  si 
Beugnot  eut  près  de  Lucien  des  attributions  fort  importantes,  il  ne 
fut  à  aucun  moment  secrétaire  général  en  titre,  mais  plutôt  secrétaire 
général  hors  cadre.  Pour  mieux  faire  comprendre  le  rôle  de  Beu- 
gnot, il  nous  faut  dire  un  mot  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  Lucien 
Bonaparte. 

A  en  croire  M.  Masson  (l),Lucien  aurait  été  un  étrange  mitiistre,  ne 
s'occupant  guère  de  son  administration,  beaucoup  plus  soucieux 
d'intrigues,  et,  par  conséquent,  sans  grand  crédit  près  de  son  frère  : 
«  Le  ministère  de  l'Intérieur  allait  à  la  diable,  écrit  M.  Masson,  et 
Lucien  n'avait  su  ni  y  prendre  aucune  assiette,  ni  y  donner  à  ses 
fonctions  aucune  importance.  Toute  la  grande  œuvre  de  réorganisa- 
tion administrative  s'accomplissait  au-dessus  de  sa  tète  par  les  soins 
des  Consuls,  du  Conseil  d'Etat,  du  ministre  de  la  police,  du  direc 
teur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ;  à  peine  si,  pour  la  forme, 
on  indique,  deux  fois  seulement,  que  les  arrêtés  ont  été  pris  sur  son 
rapport.  Comme  il  était  naturel  avec  son  tempérament,  les  besognes 
d'administration  lui  semblaient  inférieures  et  il  ne  se  sentait  de  goût 
que  pour  ce  qu'on  nomme  la  haute  politique...  De  toutes  les  attribu- 
tions de  son  département,  il  ne  paraissait  s'attacher  qu'à  ce  qu'il 
appelait  complaisamment  la  direction  de  l'esprit  public,  par  quoi  il 
faut,  à  sa  façon,  entendre  une  sorte  de  camaraderie  hautaine  et  pro- 
lectrice avec  les  gens  de  lettres...  Il  laissait  de  côté  les  directions 
qu'auraient  pu  lui  donner  les  hommes  compétents  que  Napoléon 
avait  placés  près  de  lui  pour  guider  son  inexpérience  :  ainsi,  nulle 
confiance  en  Duquesnoy  qui  avait  été  constituant,  collaborateur  de 
Mirabeau,  maire  de  Nancy  et  directeur  des  Postes  ;  nulle  en  Lausel 
qui  savait  à  merveille  la  partie  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce  ;  nulle  en  Barbier-Neuville  si  compétent  en  matière 
d*administration  ;  mais  tout  à  la  discrétion  des  nouveaux  venus,  du 
poète  Arnault,  de  son  intendant  corse  Campi,  de  Félix  Desportes,  et 

(1)  F.  Masson,  Napoléon  et  sa  famille,  pp.  334  à  338. 
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bientùl  de  celui  qui  va  devenir  le  dieu  de  la  inui^oi»,  ririispi râleur  du 
frère  el  ryuiaiil  de  la  sœur  :  le  citoyen  Jean-Pierre-Louis  Fonlauct^.  >/ 
Que  Lucien  ail  âinoii  conspiré»  tout  au  moins  songé  à  Uii-inéme  et 
au  lendemain,  au  cas  où  le  grand  frère  eût  été  malheureux  à  Ma- 
rengo,  quil  ail  eu,  en  d'jiulrer;  lermes,  sa  polilicjue,  cela  est  tiory  de 
doute  et  nous  le  concédons  volontiers  a  M.  Massoii.  Au  besoin  les 
lettres  chiffrées  de  Beugnol  ù  Beurnonville  nous  le  monlrcraienl, 
k  l'évideuce.  «  6  (Lucien),  écril  Beugnot  dans  la  lettre  du  'SO  prai- 
rial, n'aurail  cédé  à  personne  et  aurait  eu  raison.  L'éloile  de  la 
France  nous  a  ramené  19  (Napoléon)  et  chacun  s'est  arrangé  pour 
prouver  qu*it  n  avait  pas  eu  tort  «.  Mats  que  Lucien  ait  négligé  de 
parti  pris  radminislralion  de  son  ministère  comme  indigne  de  son 
talent  et  de  ses  visées,  et  qu'il  ail  été  un  ministre  paresseux,  c'est  ce 
(ju'il  me  paraît  impo.^sihle  d'accorder  ;i  M,  Masson,  après  un  exa- 
men attentif  des  documents  app>orlés  par  le  ministère  de  fliitérieur 
aux  Archives  nationales-  Le  défaut  de  Lucien  à  celle  minute  de  sa 
vie  me  semble  avoir  été  justement  le  défaut  contraire,  et  il  a  été  bien 
plutôt  un  minisire  agile  qu'un  ministre  paresseux.  Il  )  aurait,  si 
c'était  là  notre  sujet,  un  bien  joli  tableau  à  iairc  du  ministère  installé 
dans  la  maison  ci-devant  Brissac  numéro  92  de  la  rue  de  Grenelle, 
au  lendemain  du  jour  où  Lucien  y  succéda  à  Laplace.  Les  chefs  de 
division,  chefs  de  bureau,  rédacteurs  et  employés  divers,  y  avaient 
pris  de  fâcheuses  habitudes  et  Ton  n'y  travaillait  guère  ;  en  vérité, 
et  j'en  parle  sciemment,  nous  avons  fait  quelque  ]>rogrès  depuis.  Non 
seulement  les  emi>loyés  \enaicnl  peu  ou  venaient  lard  et  partaient 
dcî  bonne  heure  ;  mais  quand  ils  étaient  là,  cela  ne  marchait  guère. 
Passe  encore  s'ils  n^avatent  foit  que  lire  les  journaux  ;  niais  ils  dé 
cachetaient  les  lettres  qui  ne  leur  étaient  pas  adressées,  bavardaient 
ferme,  et  de  haut  en  bas,  et  de  bas  en  haut,  ne  se  gênaient  pas  pour 
être  indiscrets.  C'était  une  pétaudière.  Lucien  essaya  d  y  mettra 
ordre,  et  dès  le  premier  jour.  Quelques  Jioles  envoyées  par  le  mi- 
nistre aux  bureaux,  et  cueillies  au  hasard  dans  le  tas,  nous  rensei- 
gneront sur  les  bureaucrates  de  Vun  \IUm  ïhi  7  plu\i<>se  au  V^UI:  Le 
ministre  de  Tlntérieur  a  appris  que  quel([ues  chefs  de  division  ont 
écrit  directement  pour  demander  des  renseignements  relatifs  au 
service.  Il  invite  les  chefs  de  division  à  ne  plus  se  permet! re  une 
pareille  mesure.  Celle  allribulion  n'est  accordée  qu'au  citoyen  Cre- 
tet,  conseiller  d'Etat  et  au  secrélaire  général  lorsqu'il  y  est  autorisé 
par  le  minisire.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  ordre,  n  Du  18  ventôse  :  «  La  lecture  des  journaux  est  défen- 
due dans  les  bureaux  aux  heures  destinées  à  Texpédiiion  des  affaires. 
La  distribution  des  papiers  publics  n'aura  lieu  à  commencer  de  de- 


TROIS  MOIS  DU  MINISTÈRE  DE  l'iXTÉRIELR  EX  L  AN  Mil  161 

main  qu'à  quatre  heures  du  soir.  Celte  défense  n'existe  pas  pour  les 
chefs  de  division.  »  Du  6  germinal  :  «  Le  ministre  de  l'Intérieur  pré- 
vient tous  les  employés  de  son  ministère  qu'aucune  lettre  ne  doit  être 
ouverte  que  dans  son  bureau  particulier.  Il  les  prévient  aussi  qu'ils 
ne  doivent  se  charger  d'aucun  mémoire  ou  de  lettres  ouvertes  pour 
le  ministre.  Il  les  invite  à  se  conformer  strictement  à  cette  disposi- 
tion. »  Du  13  germinal  :  «  Lorsque  le  ministre  a  ordonné  le  renvoi 
d'une  pièce  à  un  bureau  ou  à  des  particuliers,  il  faut  effectuer  ce 
renvoi  le  plus  tôt  possible.  )»  Du  22  germinal  :  «  Le  ministre  désire 
que  tout  ce  qu'on  présente  à  sa  signature  soit  sans  faute  d'orthogra- 
phe et  de  ponctuation.  »  Du  23  germinal  :  «c  Le  ministre  de  l'Intérieur 
prévient  les  employés  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  communiqué  les 
travaux  qui  se  préparaient  dans  les  bureaux  du  ministère.  Une  telle 
indiscrétion  sera  immédiatement  suivie»  d'une  destitution  flétris- 
sante. »  Du  3  floréal  :  «  Toute  lettre  adressée  au  secrétaire  général, 
aux  rapporteurs,  secrétaires  particuliers  ou  chefs  de  bureaux  sur 
des  affaires  de  service  ne  doivent  avoir  d'autre  réponse  que  celle-ci  : 
«  Adressez-vous  au  ministre.  »  Je  ne  veux  pas  de  Bureaucratie.  » 
Du  5  messidor  :  «  Le  ministre  est  instruit  que  les  chefs  de  bureau 
se  contentent  de  renvoyer  à  leurs  commis  les  personnes  qui  leur 
sont  adressées  par  lui.  Ce  procédé  est  contraire  à  ses  intentions.  Il 
invite  les  chefs  de  bureau  à  ne  pas  mépriser  l'honneur  d'écouter  les 
pétitionnaires  qui  se  présentent  à  eux  par  ordre  supérieur.  »  Mais 
Lucien  Bonaparte  flt  mieux  que  de  donner  des  ordres,  il  fit  des  exem- 
ples. Deux  tableaux  très  suggestifs,  donnant,  le  premier,  l'état  des 
employés  du  ministère  de  l'Intérieur  à  la  date  du  30  pluviôse  an  VIII, 
le  second,  l'état  des  employés  à  la  date  du  20  germinal  an  VIII,  nous 
indiquent  les  changements  survenus  entre  les  deux  dates  :  ils  sont 
considérables.  Nous  devons  résister  au  plaisir  de  les  analyser  en 
détail.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  tandis  que  le  tableau  du  30  plu- 
viôse donne  un  total  de  208  employés,  celui  du  20  geroiinal  ne  donne 
plus  qu'un  chiffre  de  135  :  un  bon  tiers  par  conséquent  avait  disparu, 
et  quelques  chefs  de  bureau,  ayant  cru  pouvoir  faire  traîner  la  ré- 
forme et  l'opération  en  longueur,  reçurent  le  4  prairial  l'ordre  sui- 
vant :  «  Le  ministre  prévient  le  secrétaire  général  que  les  employés 
réformés  qui  ont  continué  ou  qui  continuent  à  tra\  ailler  dans  les  bu- 
reaux n'ont  droit  à  aucune  indemnité.  Les  chefs  qui  les  ont  conservés 
contre  les  ordres  du  ministre  les  payeront.  » 

La  vérité  me  parait  être  que  Lucien,,  dans  son  agitation  un  peu 
fébrile  et  juvénile,  mais  à  coup  sûr  laborieuse,  se  défiait  de  ses  bu- 
reaux, et  peut-être  n'avait-il  pas  tort.  Voilà  pourquoi  il  eut  près  de 
lui  ses  hommes  de  confiance,  son  personnel,  et  au  premier  rang  dans 

RBVUB  POLIT.,  T.  XLI.  11 


162 


TROIâ  MOIS  DU  MINISTÈRE  DE  L^INTÉRIEUR  EN  l'aN  Vtll 


ce  per'soiiiie],  à  cette  heure  capitale  dans  l'histoire  de  radmiaistralion 
française,  Claude  Beugnoi.  Quel  élail  le  titre  de  BeuguoL  ?  Il  û'était 
pas  secrèlaire  général.  Le  pi-eraier  secrétaire  général  du  rainiMère 
de  riutérieur  sous  Lucien,  fut  Barbier-Neuville,  qui  avait  eu  ces  fouc 
lions  sous  Quinelto  et  sous  Lapiace,  qui  Ggure  encore  à  ce  titre  daiis 
Tétat  des  employés  du  30  pluviôse,  et  qui  fui  remplacé  par  Campi, 
précédemment  chef  du  bureau  d'expédition,  c'est-à-dire  du  bureau 
du  Cabinet»  dès  le  début  de  veulOsc,  pour  devenir  rapporteur,  c'est- 
à-dîre  chef  de  division.  Le  4  ventôse  an  Vill,  Campi  donne  sa  p^e^ 
mière  signature  comme  secrétaire  général,  el,  le  2  goï-minal,  il  est 
remplacé  lui-même  par  Félix  Desporles  pour  devenir  chef  du  bureau 
particulier,  c'est-à-dire  chef  du  Cabinet  avec  le  grade  de  rapporteur. 
Beugnot  n'était  pas  non  plus  chef  de  division^  bien  que  les  lettres 
particulières  qui  lui  sont  adressées  à  ce  moment  portent  le  plus  sou 
vent  la  suscription  :  a  M.  Beugnot^  chef  de  division  au  ministère  de 
rintérieur.  L*étal  du  311  pluviôse,  an  Vill,  donne  comme  chefs  de  divî 
sion  au  ministère  :  pour  la  première  (Corps  administratifs)  Pierre  ; 
pour  !a  seconde  (hôpitaux,  secours,  octrois),  Iranrais  do  Nantes  : 
pour  la  Iroiâième  (bûliments  civils,  prisons,  mines)  Le  Camus  ;  pour 
la  quatrième  (agriculture,  arts,  commerce,  subststances,  poids  et 
mesures)  Dubois;  pour  la  cinquième  (Instrutlion  |>ublique)  ArnauU: 
pour  la  sixième  (complabiHlé)  Bergcrnn.  L'état  général  du  20  ger- 
minal an  VIII,  —  à  ce  moment  Beugnnl  était  d  ailleurs  depuis  trois 
jours  installé  comme  préfet  général  de  la  Seine-Inférieure,  —  indique 
comme  rapporteurs  c'est-à-dire  chefs  de  division,  en  outre  de  Campi 
et  de  Félix  Desportes,  subordonné  à  C^ampi,  Duquesnoy,  Lausel, 
Arnault,  Barbier-Neuville  et  Fontanes.  Au  reste,  dans  les  états  de 
ï^ervice  de  Beugnot,  il  n^est  point  tenu  compte  de  son  passage  au 
ministère  de  Tlntérieur,  ce  qui  montre  bien  qu  en  réalité  il  y  fut  hors 
cadre- 

Mais  cela,  nous  l'allons  voir,  ne  diminua  en  rien  l'importance  éee 
attributions  de  Beugnot  près  de  Lucien  pendant  ces  trois  mois  déci- 
sifs. Nous  dirions  volontiers  qn*elles  furent  d  autant  plus  essentielles 
qu*elles  furent  raoias  définies.  Beugnot  fut  vraiment  le  collaborateur 
intime  et,  en  bien  des  choses  de  Tordra  politique  et  administratif,  le 
fondé  de  pouvoirs.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  Beugnot  fut  pour  le 
patron  un  serviteur  fidèle,  et  qu'il  eut  pour  lui  une  réelle  affection 
mêlée  de  quelque  admiration  pour  la  remarquable  vivacité  de  son 
iûtelligejice.  u  U  est  difficile,  écrira  Beugnot  à  Beurnonville,  d*unir 
un  plus  beau  talent  à  un  cœur  plus  chaud.  Il  voit  vite,  il  voit  en 
grand,  U  aspire  naturellement  à  tout  ce  qui  est  généreux  et  élevé.  II 
y  a  étoffe  pour  faire  un  grand  homme  dans  la  vérité  de  Texpression.  » 
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Et  Beugnot  garda  ioujours  àk  Lucien  cette  fidélité  :  quelques  lettres 
écrites  par  lui,  à  des  dates  diverses,  FétablissoDi  à  son  honneur.  De 
son  côté,  Lucien  fut  trmppé  rat^dement  du  mérite  exceptionnel  de 
son  collaborateur,  de  TétaBdue  de  son  savoir  et  de  sa  prodigieuse 
«  laboriosité  ».  Et  les  rapporta  entre  eux  furent  excellents,*  sans  au- 
cune espèce  d'ombrage  ou  de  jalowie  caclkée,  comme  il  peut  arriver 
en  ces  sortes  d'associations.  Les  feuilles  de  travail,  dont  quelques- 
unes  se  retrouvent  dans  nos  papiers,  indiquent  le  caractère  tout 
intime  de  ces  rapports  :  la  déférence  affectueuse  de  Beugnot,  la 
bonne  grâce  et  Tamabilité  charmante  de  Lucien.  Prenons,  par  exem- 
ple, celle-ci  :  a  Je  me  suis  occupé  à  recueillir  et  à  classer  dans  leur 
ordre  naturel  les  différentes  parties  d'administration  publique  dont 
le  ministère  de  l'Intérieur  se  compose.  Je  demande  au  ministre  de 
m'accorder  demain  ou  après  quelques  instants  pour  le  lui  soumettre. 
Je  suis  également  à  ses  ordres  le  matin  et  dans  l'après-diner.  »  Et 
Lucien  met  en  marge  :  «  Demain  à  dix  heures.  »  Un  peu  plus  loin  : 
«  Le  travail  du  Conseil  d'Etat  sur  rorganisation  des  administrations 
secondaires  paraît  achevé.  Je  le  crois  susc^tible  de  quelques  criti- 
ques fondées,  j»  Le  ministre  met  en  marge  :  «  Oui  ».  Un  peu  plus  loin  : 
L'analyse  des  rapports  des  délégués  offre  un  travail  fort  étendu.  Six 
mois  ne  suffiraient  pas  pour  la  lecture  et  l'extrait  de  touUes  (sic)  les 
pièces.  Le  ministre  veut-il  m'autoriser  à  laisser  de  côté  celles  qui 
n'offrent  que  peu  d'intérôt  et  m'accorder  pour  le  reste  du  travail  un 
emploie  intelligent  qui  s'occupe  d'extraits  et  de  relevés  ?»  Le  mi 
nistre  met  en  marge  :  «  Oui.  » 

Mais  prenons  surtout  la  suivante.  Elle  est  à  plusieurs  titres  digne 
d'intérêt.  Il  s'agissait  de  régler  la  situation  légale  des  départements 
de  Touest  dont  quelques-uns  furent,  oomme  on  sait,  mis  hors  la 
constitution.  Voici  la  note  rapide  du  ministre  :  a  Paris,  26  nivôse, 
an  VIII.  Pour  le  C.  Beugnot  :  demander  les  deux  proclamations  pour 
demain.  Cinq  départements  de  l'Ouest  sont  mis  hors  là  constitution 
On  va  leur  appliqu<.T  le  règlement  ey-inclus.  Je  veux  en  leur  trans- 
mettant la  loy,  leur  faire  une  proclamation  adressée  aux  Administra- 
tions centrales  et  cooMounnles  :  en  voici  la  phisionomie  ($ie).  Je  vous 
transmets  la  loy...  liàtez-vous  de  réunir  les  amis  de  la  République, 
qu'ils  secondent  los  mesures  du  gouvernement,  affln  (sic)  que  l'état 
de  proscription  civile  soit  levé  le  plus  rapidement  possible.  Marchez 
contre  les  chouans  :  donnez  l'éveil  à  vos  administrés  et  méritez  de 
rentrer  bientôt  dans  le  sein  de  la  patrie.  Vous  êtes  un  instant  re- 
poussés de  son  sein  :  il  vous  faut  du  courage  pour  vous  y  replacer. 
Soyez  forts  et  les  rebelles  qui  ne  sont  que  k  bien  petit  aombre  dis- 
paraîtront, et  les  bienfaits  de  la  Constitution  renattrost  pour  vous. 
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2**  Je  demande  au  C,  Beiignot  une  autre  Proclamation  aux  déparie- 
ments  de  l'ouesl  qui  ne  sont  pas  encore  déclarés  hors  la  corislrlulion. 
Leur  faire  sentir^  en  leur  envoyant  la  loy  de  mise  hors  la  eonslilu- 
lion  de  cinq  départements,  que  le  même  sort  les  attend,  si  réunissant 
les  elTorts  des  bons  citoyens,  \h  n'opposent  pas  bientôt  aux  bri- 
gands une  résistance  qui  les  réprime  et  qui  permette  au  gouverne* 
ment  de  suspendre  la  terrible  mesure  qui  les  menace.  —  Redoublez 
d'énergie  :  réchauffez  le  courage  de  vos  administrés.  Partout  où  un 
brigand  se  montre,  qu*il  trouve  la  mort.,.  C'est  le  seul  moyen  de 
rester  dans  le  sein  maternel  de  la  France,  qui  n'a  repoussé  quatre 
départcTHcnls  qu'avec  peine,  mais  qui  reiiousserail  encore  tous  ceux 
où  la  force  des  lois  constitutionnelles  sera  insuffisante  conlre  les  bri- 
gands.  L.  B.  )>.  Beugnot,  Tordre  reçu,  se  met  au  travail  et  rédige  les 
ciixulaires  demandées  dans  le  cadre  prescrit.  Ce  jour-là,  il  avait 
la  plume  un  peu  difficile  ;  car  il  s'y  reprend  -k  plusieurs  fois,  tou- 
chant et  retoucbanU  Trois  minutes  des  deux  circulaires  sont  écrites 
de  sa  main  et  ces  essais  successifs,  à  côté  de  bonnes  parties,  portant 
bien,  restent  dans  Tenserable  un  lantinei  verbeux  :  ce  n*esl  pas  enlevé. 
Il  en  a  le  sentiment,  et  il  écrit  au  ministre  :  «  Je  prie  le  ministre  de 
me  renvoïer  les  projets  de  procKimation.  11  aura  certainement  jugé 
que  c'est  de  Touvrage  à  refaire.  Cela  est  long,  diffus,  mal  rendu.  Je 
voulais  terminer  un  mémoire  à  remettre  au  ministre.  Je  me  suis 
pressé  et  j'en  demande  pardon  au  ministre.  »  Lucien  lui  répond  : 
«  J'ai  retouché  un  peu  les  proclamations  :  elles  sont  â  l'expédition. 
J'ai  des  remerciements  à  faire  et  point  d'excuses  à  recevoir,  »  Aux 
oxpéditions  sont  jointes  en  marge  les  corrections  de  Lucien  Bona- 
parte, et  elles  vaudraient  la  peine  qu'on  s'y  arrélûL  Elles  donnent 
une  idée  de  la  nature  d'esprit  de  Lucien  ;  il  a,  a  un  degré  peut-ôtre 
excessif,  ce  qui  avait  ntanqué  ce  jour-là  à  Beugnot,  à  savoir  le  Irait 
et  rimage  ;  il  sait  parler  le  langage  sonore  et  théâtral  qui  convient  à 
la  proclamation.  Les  corrections  marginales  sont  env<5yées  à  la 
faron  de  celles  du  frère  dans  les  papiers  du  même  genre  et  elles  ont. 
elles  aussi,  quelque  cijose  d'impérieux,  —  le  trait  de  famille,  —  et 
qui  sent  sinon  le  grand  homme,  du  moins  le  politicien  supérieur  :  à 
le^  regarder  de  près,  on  comprend  mieux  conmient  et  pourquoi 
Lucien  a  pu  porter  t[uelque t'ois  ombrage  à  Napoléon*  —  On  peut 
voir  au  Moniteur  Universel  du  13  pluviôse,  et  au  Moniteur  Universel 
du  14  pluviôse  ta  rédaction  définitive  des  deux  circulaires,  le  résul- 
tat par  conséquent  de  la  collaboration  de  Lucien  et  de  Beugnot  dans 
ce  cas  particulier. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  proclamations  que  Beugnot 
ast  Fauxiliaire  de  Lucien.  Beugnot  est  le  conseiller  très  intime  et. 
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par  suite,  très  occupé.  Par  un  ordre  du  18  nivôse,  le  ministre  décide 
que  «  tous  les  rapports  des  délégués  des  Consuls  dans  les  départe- 
ments seront  remis  au  C.  Beugnot  par  le  chef  de  la  1"  division  et 
que  le  C.  Beugnot  en  fera  Tanalise  (sic)  et  le  tableau  des  pièces  qu'ils 
renferment  ».  Beugnot  qui  a  enfin  des  bureaux  et  qui,  parce  qu'il  a 
quelque  temps  attendu,  met  les  bouchées  doubles,  est  très  vite  à  l'aise 
au  milieu  de  ces  rapports  :  on  le  sent  à  son  affaire.  «  Je  prie  le  mi- 
nistre, écritril,  de  permettre  que  je  compose  des  différents  rapports 
qu'il  me  renvoie  un  tableau  rapide  et  divisé  par  ordre  de  matières 
de  la  situation  de  la  République  telle  que  les  délégués  l'ont  aper- 
çue. Ce  tableau  rassemblera  sur  chaque  branche  de  l'administration 
des  observations  prises  sur  tous  les  points  de  la  France.  Il  offrira 
plus  d'utilité  et  d'intérêt  que  des  extraits  isolés.  Je  lis  sur-le-champ 
touttes  (sic)  les  pièces  que  le  ministre  me  renvoie,  afin  de  vérifier  si 
elles  n'indiqueraient  pas  des  affaires  urgentes.  »  Cela  ne  l'empêche 
point,  en  bon  chef  du  Cabinet  qui  sait  son  métier,  de  rédiger  des  no- 
tes pour  la  presse  où  son  ministre  est  loué  comme  il  convient,  mais 
où  le  collègue  de  Lucien,  Talleyrand,  que  Beugnot  dans  ses  manus- 
crits traitera  plus  tard  comme  il  a  traité  Beurnonville  dans  ses  mé- 
moires imprimés,  mais  qu'à  cette  heure  et  à  ses  débuts,  il  voulait  se 
ménager,  n'est  pas  toujours  oublié.  Je  crois  bien  qu'en  présence  de 
leur  besogne,  considérable,  ministre  et  chef  du  Cabinet  s'exaltent 
eux-mêmes  ;  car  ils  paraissent,  Beugnot  tout  au  moins  (mais  on  sent 
qu'il  y  est  encouragé)  en  vouloir  davantage  encore.  Dans  une  auto 
biographie  sous  forme  de  lettre  adressée  plus  tard  par  Beugnot  à 
Louis  XVIII  en  date  du  23  juin  1814,  Beugnot  écrira  :  qu'en  1800 
il  fut  appelé  à  Paris,  «  par  des  personnes  respectables  pour  orga- 
niser le  ministère  de  l'Intérieur.  »  Il  parait,  en  effet,  l'avoir  ainsi 
entendu,  et  à  ce  moment  de  réorganisation  générale,  Lucien  et  Beu- 
gnot ont  eu  pour  le  ministère  de  l'Intérieur  les  ambitions  les  plus 
considérables.  Je-  crois.  Dieu  me  pardonne,  qu'ils  auraient  voulu 
tout  y  ramener. 

Et  d'abord,  la  grande  place  réservée  au  Conseil  d'Etat  dans  le 
régime  nouveau  leur  semblait  à  tous  deux  fort  gênante  :  «  Le  Gou- 
vernement peut  tout  compromettre,  dit  Beugnot  dans  une  note  au 
ministre,  s'il  continue  de  faire  prendre  des  arêtes  (sic)  par  le  Con- 
seil d'Etat  sans  avoir  demandé  au  ministre  un  rapport  sur  la  matière 
agitée  au  Conseil.  L'initiative  du  ministre  sur  le  Conseil  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  du  Conseil  sur  le  Corps  Législatif. 
La  première  est  l'élément  de  la  seconde  et  on  n'aura  fait  que  trocquer 
(sic)  une  complette  (sic)  ignorance  des  faits  contre  une  autre  igno- 
rance un  peu  moins  complette  (sic)  et  tout  aussi  dangereuse,  si  on 
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laisse  faire  par  un  conseiller  d'Etal  ce  qu'on  a  très  sagement  interdit 
à  un  tribun.  Le  danger  de  cette  mesure  est  déjà  manifeste.  Si  le  mi- 
nistre eùi  produit  l'ensemble  des  faits  qu'on  impute  aux  prêtres  ca- 
tholiques dans  les  actes  publics  que  j'ai  sous  les  yeux,  le  Conseil  eût 
reconnu  que  le  moment  n'était  pas  arrivé  de  prendre  son  dernier 
arôté  (sic)  sur  l'exercice  des  Cultes.  Le  Conseil  va  s'occuper  des  émi- 
grés, il  s'occupe  d'une  nouvelle  division  du  territoire  et  d'organisa- 
tions nouvelles.  Il  serait  bien  à  désirer  qu'il  attendît  que  le  ministre 
eût  présenté  le  tableau  de  la  situation  actuelle  de  la  France;  car  il  se- 
rait possible  que  le  Conseil  lui-même  reconnût  qu'il  vaut  mieux  se 
servir  encore  quelque  temps  des  instruments  en  place,  dont  l'action 
et  le  jeu  sont  définis,  que  d'élever  une  machine  nouvelle  au  milieu 
des  hazards  de  la  guerre  extérieure  et  quand  les  troubles  intérieurs 
nous  pressent  du  nord  au  midi.  Enfin,  l'organisation  du  Conseil 
d'Etat  me  paraît  vicieuse  sous  beaucoup  de  rapports.  Elle  brise 
l'unité  d'action  du  pouvoir  exécutif,  dissémine  l'autorité  entre  qua- 
rante conseillers  d'Etat  et  promet  à  la  France  un  gouvernement  de 
comités,  c'est-à-dire  le  pire  de  tous  les  gouvernements,  celui  préci- 
sément auquel  la  France  s'applaudit  d'avoir  échappé.  »  El  repre- 
nant ces  idées,  sur  l'invitation  de  Lucien,  dans  un  mémoire  très  sa- 
vamment et  ingénieusement  construit,  Beugnot  montre  que  laisser 
au  Conseil  d'Etat,  placé  par  la  Constitution  en  dehors  de  la  puis- 
sance executive  et  qui  ne  peut  voir  les  choses  que  d'une  manière 
abstraite  ou  absolue,  une  part  d'initiative,  est  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll  qui  a  voulu  établir  :  1®  l'unité 
d  action  du  pouvoir  exécutif,  2®  l'influence  légale  du  gouvernement 
sur  la  législation;  que  l'initiative  ne  peut  appartenir  qu'aux  minis- 
tres, qui,«  seuls  peuvent  recueillir  les  faits,seuls  les  comparer,seuls 
porter  un  jugement,  ayant  seuls  les  données  nécessaires  pour  cela  », 
et  que  prétendre  faire  du  Conseil  d'Etat  autre  chose  «  qu'une  pensée 
du  gouvernement  »  est  dénaturer  la  Constitution.  Il  rédige  en  con- 
séquence un  projet  d'arrêté  en  ce  sens,  et  bien  que,  dans  l'exposé 
des  motifs,  Beugnot  se  soit  attaché  à  montrer  qu'il  y  allait  de  l'inté- 
rêt du  Premier  Consul  lui-même  «  réduit  au  rôle  de  président  de 
Comités  »,  j'imagine  que  celui-ci  dût  froncer  le  sourcil  quand  le  pe- 
tit frère  le  lui  apporta. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  au  Conseil  d'Etat  qu'on  en  voulait  ; 
on  en  voulait  aussi  au  ministère  de  la  police,  ou  plutôt 
on  voulait  de  lui.  La  première  note  de  Beugnot  à  Lucien,  relative 
au  Conseil,  se  termine  par  les  lignes  suivantes  :  «  Je  trouve  dans  les 
pièces  qui  se  trouvent  jointes  aux  rapports  quelques  objets  qui  sont 
du  ressort  de  la  police  générale.  Je  n'en  propose  pas  le  renvoi  parce 
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que  j'imagine  que  le  moment  est  arrivé  de  réunir  la  police  au 
département  de  Flnlérieur  à  qui  elle  appartient  par  la  nature  même 
des  choses.  ï>  Et  cette  fois  encore  notre  chef  du  Cabinet  prépare  un 
mémoire  sur  la  nécessité  de  la  fusion  des  deux  ministères  au  profit 
de  l'Intérieur.  «  Il  ne  faut  pas,  écrit-il  après  en  avoir  déduit  les  rai- 
sons, qu'il  y  ait  un  fonctionnaire  dans  la  République  qu'on  appelle 
niaisement  ministre  de  la  Police...  La  réunion  des  deux  ministères 
surchargera,  dit-on,  le  ministre  de  l'Intérieur.  Nullement,  car  il 
n'aura  rien  à  faire  que  ce  qu'il  fait.  Seulement,  il  le  fera  mieux  parce 
qu'il  le  fera  plus  librement.  Et  ce  n'est  pas  sous  Lucien  Bonaparte 
qu'on  peut  se  permettre  une  telle  objection.  »  Ces  visées,  on  le  com- 
prend, ne  devaient  pas  être  du  goût  de  Fouché  et  peutrêtre  celui-ci 
songeait-il  un  peu  plus  à  la  conspiration  ourdie  contre  son  minis- 
tère entre  Lucien  et  Beugnot,  qu'aux  intrigues  contre  le  Premier  Con- 
sul, dans  cette  séance  du  18  germinal  que  rapporte  M.  Masson  : 
«  Je  ferais  arrêter  le  ministre  de  l'Intérieur  lui-même,  si  j'apprenais 
qu'il  conspirait.  »  Il  en  voulut  sûrement  à  Beugnot  :  «  Je  n'ai  contre 
moi  que  65  et  ses  petits  limiers,  écrira  Beugnot  à  Beurnonville,  mais 
vous  concevez  que  cela  ne  mord  plus  ou  du  moins  que  cela  ne  mord 
pas  quant  à  présent,  t»  Il  ne  lui  garda  pas  d'ailleurs  longtemps  ran- 
cune ;  il  y  eut  bientôt  entre  eux,  et  cela  dura  tout  le  Consulat  et  tout 
l'Empire,  échange  de  bons  rapports  et  même  de  compliments  fort 
aimables  de  part  et  d'autre.  Il  y  eut  même  mieux.  Beugnot,  dont  ce 
fut  souvent  la  destinée  de  tenir  la  plume  pour  les  puissants,  la  tint  un 
moment  pour  Fouché,  et  nous  avons  de  lui,  dans  ses  papiers,  une 
circuJaire  aux  préfets  datée  du  2  germinal  an  XIII,  faite  pour  le 
compte  «  du  Sénateur,  ministre  de  la  police  générale  de  l'Empire, 
grand  dignitaire  de  la  Légion  d'honneur  »  suivie  d'un  mémoire  de  sa 
manière  sur  l'organisation  du  département  qu'on  appelle  la  Police  : 
«  C'est  à  la  police,  dit  la  circulaire,  qu'appartient  le  noble  soin  de 
conserver  l'œuvre  de  la  sagesse  et  du  courage...  Elle  est  le  pouvoir 
régulateur  qui,  sensible  partout,  sans  être  apperçu  (sic)  nulle  part, 
tient  au  milieu  de  l'Etat  la  place  que  tient  dans  l'univers  le  pouvoir 
qui  soutient  l'harmonie  des  corps  célestes  et  dont  la  rétjfularilé  nous 
frappe  sans  que  nous  en  puissions  deviner  la  cause...  Chacune  des 
branches  d'administration  a  une  partie  qui  la  subordonne  à  la  po- 
lice. »...  «  L'Assemblée  Constituante,  dît  le  mémoire,  éparpilla  la 
police  partout,  précisément  pour  qu'elle  ne  fût  nulle  part.  Ce  n'est 
pas  sans  regret  que  le  Directoire  consentit  à  en  faire  un  ministère  à 
part  ;  et  récemment,  l'Empereur  voulut  la  cacher  à  la  nation  et  à  lui- 
même  en  l'enveloppant  sous  la  simarre  du  Grand  Juge...  La  nature 
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fail  des  jacobins  el  là  police  des  citoyens.  Le  ministère  de  la  Police 
est  le  véritable  ininislèie  de  Hnlérieur.  —  Mais  il  laul  que  le  ministre 
de  la  police  ail  le  coup  d'œil  rapide,  el  pourtant  sûr,  un  grand  cou- 
rage  dVspril.  rentière  connaissance  des  lioniines  el  des  affaires, 
qii*il  unisse  la  connaissance  du  passé  à  la  coutidence  du  présent,  el 
encore  ô  la  prévoyance  de  Tavenir»  et  qu'il  soil  rhomme  le  plus 
ocupé  (sfiV)  et  quelquefois  le  plus  inquiet  de  TEnipire,  sans  que  ja- 
mais  ou  s*en  apperguive  (su*).  Les  esprili>  de  celte  trempe  sont  exlrt^- 
memenl  rares;  aussi  quand  il  a  été  question  de  rétablir  ce  ministère, 
la  voix  publique  n'a  pas  prononcé  deux  noms  et  rEmpereur  n*avait 
pas  a  cfioisu'.  w  Eu  1814,  après  la  première  Restauration,  les  rap- 
ports redevinrent  ce  qu'ils  étaient  au  lemps  du  ministère  de  Lucien  ; 
Beugnol  qui,  directeur  général  de  la  Police,  pensait  sans  doute 
comme  en  germinal  an  XII  qu'un  ministère  de  la  police  était  plus  que 
jamais  nécessaire,  faisait,  comme  sous  Lucien,  surveiller'Fouclié  ; 
mais  n'ayant  pu  faire  do  sa  direction  générale  un  ministère,  el  ayant 
d'ailleurs  le  senlimenl  de  n'avoir  point  réussi  en  cette  fonction,  il 
cdlimait  quelques  mois  plus  lard,  dans  un  curieux  et  non  moins  sa- 
vant mémoire  sur  rorganisation  d'un  gouvernement  de  Cabinet, 
41  qu'un  ministère  de  la  police  ne  pouvait  exister  que  conlre  la  liberlé, 
et  que,  si  les  circonstances  devenaient  telles  qu'on  en  fût  réduit  à 
dépasser  la  ligne  conslilutionnelle,  connue  rien  ne  peut  être  plus 
grave  dans  Tadministration  de  l'Etal,  c'est  au  chef  du  Cabinet,  au 
Chancelier,  que  seraient  destinés  les  allributions  de  la  hante  police, 
comme  c'est  encore  à  lui  seul  i\  détermiïier  dans  les  temps  ordinaires 
jusqu'à  quel  point  on  peut  s'écarter  de  la  stricte  observation  des 
Lois,  »  11  est  vrai  qu'à  cette  époijue  el  pour  achever  de  se  mettre  d'ac- 
cord avec  lui-même,  Beugnot  ne  voulait  plus  de  ministère  de  Tin- 
lérieur  du  tout  :  «  Ce  déparlement,  originairement  créé  dans  une 
intention  et  pour  une  fin  qui  n'existent  plus,  est  devenu  un  départe- 
ment parasite  qui  n'agil  sur  rien  de  spécial,  qui  ne  fournil  aucun  pro- 
duit posilif  à  l'administration,  qui  cherche  à  arracher  des  attribu 
lions  partout  parce  qu'il  n'en  a  de  réelles  nulle  pari,  qui  tracasse 
cl  affaiblit  les  autres  ministères  et  fail  mal  en  gros  ce  que  chacun  de 
ceux-ci  ferait  en  détail  beaucoup  mieux  et  ô  moins  de  frais.  »  Ainsi 
vont  le  monde  et  la  politique. 

Mais  ne  nous  amusons  pas  aux  conlradiclions  de  Beugnot  et  fai- 
sons comme  lui  qui,  en  pluviôse  et  ventôse  an  VIII,  n'avait  guère  le 
loisir  de  se  distraire.  La  grande  affaire  était  à  ce  moment,  au  minis- 
tère de  rinléricur,  Torganisation  des  administrations  nouvelles  éta- 
blies par  la  loi  organique  du  28  pluviôse  an  VIII»  le  choix  et  Finstalla 
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lion  du  personnel  des  préfectures  et  des  sous-préfeclures.  Tout  a  été 
dit  sur  la  préparation  de  la  loi  elle-même  au  Conseil  d'Etat,  sur  sa 
discussion  au  Tribunal,  sur  son  vole  au  Corps  législatif  et  personne 
n'en  a  mieux  expliqué  et  n*en  expliquera  plus  clairement  l'esprit  et 
le  caractère  que  M.  Thiers  qui  écrivait  l'histoire  en  homme  qui  l'a 
faite,  et  dont  les  chapitres  relatifs  aux  institutions  du  Consulat  res- 
tent une  merveille  de  lucidité.  Mais  il  me  semble  que  c'est  chose 
neuve  de  dire  comment  fut  choisi  et  nommé  le  personnel  adminis- 
tratif de  l'an  VIII  et  je  voudrais  l'essayer  à  l'aide  des  papiers  de  Beu- 
gnot  et  de  quelques  documents  de  nos  Archives  nationales  trop  long- 
temps demeurés  dans  l'ombre. 

Etienne  Dejean. 

(.4  suivre.) 


I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Liov  de  SEILHAG, 
Délégué  permanent  du  Mtuée  SéciaL 

I.  La  grève  des  officiers  de  la  marine  marchande  et  la  situation  des  Ins- 
crits. —  II.  Le  rapport  de  M.  Barthou  sur  les  syndicats  professionnels. 
Bevision  de  la  loi  de  1884.  —  III.  La  résolution  du  Congrès  mutualiste 
de  Nantes.  Le  principe  de  Vohligation  accepté.  —  IV.  Les  contrôleurs  du 
travail  dans  l'Industrie.  —  Y.  Questions  syndicales.  Illégalité  dans  la 
constitution  des  syndicats.  La  grève  est-elle  une  rupture  ou  une  stupen- 
sion  de  contrat  de  travail  ? 

I.  —  La  Grève  de:s  Officiers  de  la  Marine  marchande  et  la  situa- 
tion DES  Inscrits. 

La  grève  des  officiers  de  la  marine  marchande  ne  peut  être  com- 
prise et  expliquée  que  si  nous  définissons  tout  (Tabord  la  situation 
des  inscrits  en  général,  celle  des  capitaines  en  particulier  et  les  divers 
griefs  que  ces  derniers  ont  soulevés  contre  leurs  équipages. 

Tous  les  marins  français  qui  exercent  la  navigation  profession- 
nelle sont  inscrits,  classés  sous  un  numéro  matricule  et  portés  sur 
un  registre  tenu  par  le  commissaire  de  llnscription  maritime.  C'est 
dans  son  bureau  qu'on  fera  le  relevé  des  mois  de  navigation  pour  le 
calcul  de  la  retraite  et  qu'on  dressera  l'ordre  des  appels. 

Pour  le  service  militaire',  les  Français  sont  ainsi  divisés  en  deux 
catégories  : 

Ceux  qui  font  leur  service  dans  l'armée  de  terre  ; 

Ceux  qui  font  leur  service  dans  la  flotte  de  guerre,  ou  les  inscrits. 

Des  72.000  marins  ainsi  recrutés,  les  Bretons  figurent  dans  la  pro- 
portion de  8  sur  10. 


Les  inscrits  maritimes  se  répartissent  en  trois  classes  : 
Inscrits  provisoires,  les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  11  à  18  ans, 
qui  no  pouvcMit  devenir  inscrits  définitifs  avant  16  ans  que  s'ils  sont 
munis  du  corlificat  d'études  primaires  ou  d'une  attestation  du  maire 
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qui  en  tient  lieu.  Ce  sont  les  enlants  de  troupe  de  l'année  de  mer^  fils 
de  soldats  et  destinés  dès  leur  naissance  à  devenir  à  leur  tour  soldats 
de  la  flotte  militaire. 

Depuis  le  l*'  juillet  1897,  les  enfants  d€  10  à  13  ans  ne  sont  plus 
portés  sur  le  registre  de&  inscrits  provisoires  que  s'ils  savent  lire  et 
écrire,  et  encore  doivent-ils  —  sous  peine  d'en  être  rayés  —  produire 
à  Tfige  de  13  ans  leur  certificat  d'Eudes  ou  une  attestation  du  maire 
établissant  qu*ils  se  sont  conformés  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
obligatoire. 

En  réalité,  ils  ne  savent  le  plus  souvent  ni  lire,  ni  écrire  —  sinon 
d'une  façon  très  défectueuse.  Ib  sont  d'ailleurs  dispensés  de  l'école 
pendant  trois  mois  par  an,  en  plus  des  vacances,  sur  la  simple  pro- 
duction du  certificat  de  l'acfaninistrateur  de  l'Inscription  maritime, 
constatant  qu'ils  sont  portés  sur  un  rôle  d'équipage. 

L'inscrit  provisoire,  qui  ne  veut  pas  continuer  la  navigation,  est 
rayé  du  registre  sur  sa  demande.  S'il  reste  trois  ans  sans  naviguer, 
il  est  rayé  d'office. 

Inscrits  définitils  —  soldats  de  l'armée  active  —  les  inscrits  provi- 
soires qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans  et  accompli  dix-huit  mois  de 
navigation,  ou  un  an  de  long  cours  ou  de  grande  pèche. 

Les  inscrits  sont  assujettis  au  service  militaire  de  18  à  50  ans  et 
passent  par  trois  périodes  :  la  première  de  18  à  20  ans,  la  deuxième 
de  20  à  27  ans,  la  troisième  de  27  à  50  ans. 

Pendant  la  première  période,  ils  ne  peuvent  être  appelés  qu'en 
temps  de  guerre  ;  pendant  la  deuxième,  ils  doivent  fournir  cinq  ans 
de  service  actif  et  deux  ans  de  disponibilité  ;  ils  ne  donnent,  en  réa- 
lité que  trois  ans  de  service  actif  (44  mois)  ;  mais,  pendant  toute 
cette  période,  ils  restent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine 
qui  peut  les  rappeler  à  tout  instant  au  service  actif. 

Pendant  la  troisième  période  (de  réserve),  les  inscrits  ne  peuvent 
être  appelés  au  service  qu'en  vertu  d'un  décret  de  mobilisatîon  signé 
du  Président  de  la  République. 

Les  inscrits  définitifs  sont  rayés  d'office  des  contrôles,  s'ils  res- 
tent trois  ans  sans  naviguer.  C'est  ainsi  que  M.  Rivelli,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Fédération  des  Inscrits,  navigue  chaque  année  pendant 
quinze  jours,  sur  les  paquebots  qui  font  le  service  de  la  Corse,  pour 
garder  son  titre  d'inscrit  et  continuer  de  faire  partie  de  la  profes- 
sion. 

Les  inscrits  hors  de  service  ont  atteint  50  ans  d'âge. 


Les  inscrits  ont  le  monopole  de  la  navigation  et  de  la  pèche.  Les 
bâtiments  du  commerce  doivent  avoir  leurs  équipages  composés 
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pour  les  trois  quarts  de  Français,  c'est-à-dire  d'inscrits,  car  tous  les 
hommes  portés  sur  un  rôle  sont  inscrits.  Ils  le  sont  d'office  —  au 
titre  d'inscrits  provisoires,  —  s'ils  n'ont  pas  leur  temps  de  naviga- 
tion et,  lorsqu'ils  ont  atteint  leurs  dix-huit  mois  de  navigation,  ils  sont 
renvoyés  au  service  de  la  flotte,  alors  même  qu'ils  auraient  terminé 
leur  service  actif  dans  l'armée  de  terre. 

Les  gens  de  mer  doivent  verser  à  la  Caisse  des  Invalides  une  rete- 
nue d'environ  3  0/0  sur  leurs  salaires  ;  moyennant  quoi,  ils  tou- 
chent à  partir  de  50  ans  d'âge  et  s'ils  ont  accompli  vingt-cinq  ans 
de  navigation,  une  retraite  de  demi-solde  de  204  francs  au  mini- 
mum. Une  partie  de  cette  pension  est  réversible  sur  la  veuve  et  sur 
les  orphelins  de  l'inscrit  pensionné. 

Le  littoral  est  divisé  en  cinq  arrondissements  administrés  par  un 
vice-amiral,  préfet  maritime.  Ces  arrondissements  sont  :  Cher- 
bourg, Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  Ils  sont  divisés 
en  sous-arrondissements  régis  par  un  chef  de  service  de  la 
Marine  ;  les  sous-arrondissements  en  quartiers  régis  par  un 
administrateur  de  l'inscription  maritime  ;  les  quartiers  en  syndi- 
cats, à  la  tête  desquels  se  trouvent  des  syndics  des  gens  de  mer, 
agents  civils  représentant  l'administrateur  dans  les  communes  du 
Syndicat.  Ce  sont  d'anciens  gradés  de  la  marine  de  guerre,  conti- 
nuant en  général  le  métier  de  pêcheur  et  ayant  autorité  sur  leurs 
pairs. 

Voyons  maintenant  comment  est  organisée  la  navigation  commer- 
ciale. 

Elle  se  divise  en  : 

Navigation  au  long  cours  ; 

Navigation  au  cabotage  international  ; 

Navigation  au  cabotage  français  ou  réservé  ; 

Navigation  au  bornage. 

Pour  la  navigation  au  long  cours  —  le  mot  se  comprend  sans 
explication  —  le  bâtiment  doit  être  commandé  par  un  capitaine  au 
long  cours,  qui  a  passé  un  examen  technique  et  pratique,  ou  bien 
par  un  officier  de  la  marine  de  l'Etat  en  congé.  C'est  le  cas  le  plus 
général  pour  les  grands  paquebots  des  puissantes  Compagnies. 

Le  cabotage  inlernalional  se  fait  d'un  port  français  (ou  algérien) 
à  un  port  étranger.  Le  cabotage  français  ou  réservé  se  fait  d'un 
port  français  à  un  port  français.  Il  doit  être  organisé  sous  pavillon 
français,  c'est  le  cabotage  réservé.  Les  capitaines  qui  commandent 
ces  navires  sont  des  maîtres  au  cabotage,  ayant  passé  des  examens 
spéciaux. 
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Le  bornage  est  la  navigation  de  petits  bateaux  de  15  tonneaux 
de  jauge  au  maximum,  entre  des  ports  distants  de  15  lieues  marines 
au  plus.  (83  kilomètres  333).  Il  se  pratique  surtout  sur  les  côtes  dé- 
chiquetées de  la  Bretagne  où  les  villes  sont  plus  rapprochées  par 
mer  que  par  terre,  et  il  remplace  le  roulage  sur  roule,  en  transpor- 
tant toutes  les  marchandises  lourdes.  Le  commandement  de  ces 
petites  embarcations  est  exercé  par  un  maître  au  bornage. 

Le  commandant  d*un  grand  paquebot  (1)  a  généralement  sous  ses 
ordres  un  second  capitaine,  qu'on  appelle  le  second  et  qui  est  égale- 
ment  capitaine  au  long  cours,  deux  ou  trois  lieutenants  —  chefs  de 
quart  —  chargés  à  tour  de  rôle  de  surveiller  la  conduite  du  navire, 
enfin  des  officiers  mécaniciens,  un  commissaire  chargé  de  l'admi- 
nistration du  bord  et  un  docteur. 

A  la  tête  de  l'équipage  se  trouve  un  maître  d'équipage  et  des 
seconds-maîtres,  chefs  de  bordée,  qui  commandent  chacun  une  des 
moitiés  ou  bordées  de  l'équipage. 

La  situation  du  capitaine  au  long  cours  s'est  fortement  modifiée 
par  la  transformation  de  l'outillage  maritime.  Jadis  le  capitaine 
était  le  mandataire  de  l'armateur,  intéressé  aux  opérations  de  com- 
merce. Aujourd'hui,  son  rôle  est  devenu  purement  nautique  ;  il 
touche  des  appointements  fixes  et  la  question  commerciale  ne  re- 
garde plus  que  les  consignataires. 

Il  gagnait  de  5  à  8.000  francs  par  an,  et  le  nombre  des  navires  de 
faible  tonnage  étant  considérable,  le  marin  se  trouvait  assuré  de 
trouver  un  emploi.  Depuis  la  création  des  grandes  Compagnies 
de  navigation,  les  unités  de  navigation  se  sont  fortement 
renforcées,  mais  leur  nombre  a  décru,  en  même  temps 
qu'on  appelait  à  les  commander,  le  plus  souvent,  des  officiers  de 
l'Etat  en  congé.  Les  emplois  les  plus  lucratifs  de  l'industrie  mari- 
time échappaient  aux  officiers  du  commerce.  Aussi,  se  produisit-il, 
chez  les  capitaines  de  la  marine  marchande,  une  véritable  crise. 

Les  capitaines  des  grands  paquebots  gagnent,  en  général,  6.000 
francs  par  an.  Ils  sont  chargés  par  l'armateur  ou  par  la  Compagnie 
d'armement  de  l'engagement  de  tout  l'équipage.  Cet  engagement 
se  fait  directement,  ou  auprès  des  syndicats  professionnels  d'ins- 
crits, ou  aux  «  Maisons  du  marin  »  ou  le  plus  souvent  auprès  des 
«  marchands  d'hommes  ». 

Le  «  marchand  d'hommes  »  est  le  bureau  de  placement  le  plu3 
usité,  parce  qu'il  est  le  plus  commode  pour  les  capitaines  pressés 


(1)  Les  paquebots  sont  les  navires  à  voyageurs,  les  cargo-boats  les  na- 
vires à  marchandises. 
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de  trouver  toutes  les  spécialités  qui  forment  l'équipage  d'un  grand 
paquebot  et  parce  qu'il  fournit  ces  spéciaiifeés  au  >prix  le  plus  bas. 
Le  marchand  d'bommes  exi^  souvent  du  marin  un  rabais  sur  ie 
prix  fiaœ  de  la  place.  «  Tu  vas,  dit-il^  au  marin,  accepter  65  francs 
par  mois  au  lieu  de  80,  ou  bien  je  ne  t'embarque  pas  !  » 

Les  marins  erient  très  haui  coiitre  la  tyrannie  des  marckands 
d'hommes  et  cependant  ils  coDlinu«nt  à  s'y  «dresser,  parce  qu'ils 
jouisaeni  dans  l'hospitcdier  refuge  <ies  €  marchancb  d'hommes  » 
d'une  liberté  illimitée,  qu'ils  ne  trouvent  pas  Ailleurs.  On  leur  fo«r- 
nit  la  débauche  et  l'ivresse  à  domicile  —  en  les  volant  sur  le  prix 
de  toutes  ces  denrées  —  c'est  entendu  !  —  mais  le  marin  est  dépea- 
sier  par  nature  et  ne  cherche  qu'à  s'amuser. 

« 
«  * 

Le  contrat  d'engagement  doit  être  consacré  au  bureau  de  Tina 
cription  maritime  :  cette  formalité  s'appelle  la  rei;ue  (Tarmement. 

La  résolution  de  ce  contrat  s'opère  également  pas*  une  revue  de 
désarmement. 

EIntre  ces  deux  époques,  court  l'armement  administratif,  pendant 
lequel  le  marin  peut  être  considéré  comme  un  véritable  soMat 

Les  engagés  sont  présentés  au  commissaire  par  le  capitaine  — 
après  que  celui-ci  l'a  été  par  son  anaateur  —  et  le  commissaire 
leur  donne  lecture  du  contrat,  leur  en  explique  les  clausee  et  leur 
demande  s'ils  veulent  l'accepter,  puis  il  signa  ce  contrat.  Cette 
revue  est  indispensable  pour  soumettre  les  hommes  au  droit  excep- 
tioimel  du  bord. 

La  dui^  de  l'annement  admiiûstratif  doit  être  d'un  voyaf^  pour 
les  voyages  au  long  cours.  Si  le  voyage,  au  retour,  se  termine  dans 
un  port  étranger  d'Europe,  au  lieu  d'un  port  français,  la  revue  de 
désarmement  se  passe  dans  la  •chancellerie  du  Consulat.  Pour  touie 
autre  navigation  que  le  long  cours,  la  durée  de  l'armemeiit  adrainis 
tratif  est  d'un  an  à  partir  de  la  revue  d'armement,  c'eat-à-^lire  de 
l'ouverture  du  rôle  d'équipage.  Cette  pério«le  est  prol<Migée  luaqa'au 
premier  retour  en  France  après  l'expiratk»!  de  l'aocmée  et  même  jus- 
qu'à l'arrivée  au  port  d'armement,  si  le  naviiv  s'y  rend  4irecte< 
ment. 

La  résolution  de  l'araiement  à  l'époque  réglcoDùeiitaire  est  d'ordre 
public  ;  elle  fait  cesser  d'office  par  la  nevue  de  désarmement,  oUi> 
gatoire  à  ce  terme,  le  lien  étroit  qui  attachait  l'homme  au  navire  et 
l'assujettissait  à  l'autorité  du  capitaine. 

Le  rôle  d'équipage  est  Tacte  authentique  de  constitution  de  l'ar- 
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memeni  administratif.  Il  porte  le  sigxutlement  du  navire,  les  noms, 
filiation  et  signalement  des  hommes  embarqués,  leur  situation  mi- 
litaire, les  conditions  d'ei^agement.  Le  commissaire  qui  a  signé  le 
rôle,  en  conserve  un  double,  auquel  sont  successivement  annexée 
les  états  des  mouvements  du  navire  et  de  l'équipage,  transmis  par 
les  commissaires  —  et  les  consuls  (pour  l'étranger)  —  des  ports  où 
le  bâtiment  £ait  escale. 

Le  rûle  d'équipage  est  déposé,  dans  le»  vingtrquatre  heures  de 
chaque  arrivée  à  un  port,  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou 
à  la  chancellerie  du  Consulat,  pour  vérifier  la  situation  des  hommes 
embarqués,  qui  ne  seraient  pas  en  règle  avec  leurs  devoirs  mili- 
taires. 

ik  Le  rôle  d'équipage  est  donc  le  titre  4uUbentique  de  constitution 
de  la  Société  spéciale  de  l'équipi^e  et  de  l'autorité  dans  cette  So- 
ciété. 

a  II  est  encore  : 

«  Le  contrat  définitif  civil  des  individus  embarqués  et  k  compte^ 
courant  de  leurs  créances  envers  l'armemenL 

«  Le  supplément  aux  registres  de  l'état-civil  pour  les  naissaiKes  et 
les  décès  qui  peuvent  se  produire  à  bord. 

«  Le  mémorial  des  faits  purement  civils  constatés  pAr  le  capitaine 
comme  magistrat  civil  :  testaments,  découverte  de  papiers  pri- 
vés, etc. 

«c  Un  moyen  important  de  l'administration  du  recrutemeat  par  l'ins- 
cription maritime. 

«  Un  moyen  de  police  générale,  au  même  titre  que  le  registre  des 
hôtels  de  voyageurs. 

«  Un  titre  international,  dont  l'absence  ou  l'irrégularité  peut  faire 
considérer  le  bateau  comme  pirate. 

«  Une  preuve  de  nationalité  de  l'équipage,  pouvant  devenir  la 
preuve  de  la  neutralité  du  navire,  en  cas  de  guerre  maritime* 

a  Le  titre  du  capitaine,  comme  numdataire  civil  légal  des  proprié 
taires. 

«  Et  enfin  le  titre  des  droits  réciproques  acquis  par  la  Caisse  des 
Invalides  et  par  les  marias,  par  suite  de  la  navigation  de  ceux-ei  à 
bord  du  bâtiment  (1).  » 

Le  commandement  d'un  aavire  constitue  une  magistrature  offi- 
cielle, et  même  l'une  des  magistratures  les  plus  eoaiplètes  qui  exi^ 
tent  dans  notre  organisation  publique.  Le  eapitaiiie,  investi  par  la 
loi  d'un  pouvoir  sans  partage  pour  la  conduite  du  bâtiment,  répond 

(1)  Traité  d^admlnîstration  de  la  marine  par  M.  Pierre  Fournier,  com- 
missaire général  de  la  Marine  en  retndte  et  M.  Neveu,  commissaire  de  la 
Maribe.  'Ëwm  HL  1"»  partie.  Bei«BP4b0fTaalt,  éditw 
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des  exisleiices  humaines  confiées  à  son  aulorilé.  Tant  qu'il  navigue, 
cette  autorit^J  ne  saurait  être  contestée  par  personne.  Ce  n*est  qu*à 
la  renirée  du  navire  qu'il  peut  élre  appelé  à  rendre  compte  de  ses 
actes,  devant  lautorité  maritime. 


Ceci  dit,  il  importe  de  relater  les  griefs  que  les  capitaines  ont  sou- 
levés contre  leurs  équipages  et  qui  ont  amené  la  dernière  grève  de 
Marseille. 

Les  inscrits  et  les  états-majors  forment  une  classe  de  citoyens  à 
part,  régis  par  deux  codes  de  lois  très  spéciales  :  le  Code  commer- 
cial maritime  et  le  décret-loi  disciplinaire  du  24  mars  1852, 

El  si  les  capitaines,  comme  mandataires  des  arma  leurs,  peuvent 
accepter  de  transiger  avec  un  syndicat  d'inscrits  sur  des  questions 
de  salaires  et  de  réglementa  lion  de  travail,  il»  ne  peuvent  le  faire 
dans  lexercice  de  leurs  fonctions  de  capitaine  à  bord  cl  dans  les 
questions  disciplinaires. 

Dans  le  fait  de  marins  engagés  abandonnant  leur  navire  dans  le 
port,  au  moment  du  départ,  il  y  a  délit  prévu  par  les  articles  65  et 
100  du  Code  disciplinaire.  La  loi  exige  qu'il  y  ait  arrestation  des 
coupables,  enquête  et  jugement. 

Le  23  janvier  1904  deux  hommes  de  l'équipage  3e  YAmphion  de 
la  Compagnie  Axel-Busch,  descendent  à  terre  à  Cette  et  sont  vic- 
times d'accidents  en  courant  de  mauvais  quartiers.  Bien  que  l'acci- 
dent fût  provenu  en  dehors  du  service,  on  les  soigna  et  on  paya 
leurs  salaires  jusqu'à  complète  guérison,  Mais  il  a  fallu  les  rempla 
ccr  et  le  capitaine  refuse  de  les  reprendre  une  fois  guéris.  A  ce  su- 
jel,  les  syndicats  des  inscrits  et  des  dockers  metlent  la  Compagnie 
Axel-Busch  à  l'index.  Cinq  hommes  sur  treize  débarquent  ;  —  on  les 
remplace.  Au  retour  du  navire,  le  Syndicat  exige  que  ces  cinq  hom- 
mes soient  repris,  mais  le  capitaine  refuse  de  se  soumettre  à  cet  ul- 
timatum. Le  navire  est  alors  mis  à  l'index  par  les  deux  syndicats 
coalisés,  jusqu'6  ce  que  les  armateurs  se  résignent  à  débarquer 
leur  capitaine,  après  sept  ans  de  bons  services. 

Le  1"  avril  1904»  le  maître  d'équipage  de  VAbd-el-Kader  dépose 
une  plainte  contre  le  deuxième  capitaine  qu'il  accuse  de  brutalités  à 
son  endroit*  Celte  plainte  n^est  pas  Iransmise  au  capitaine  du  navire, 
ni  à  l'administration  de  la  Marine,  mais  à  la  Compagnie  d'armement 
—  ici  la  Compagnie  Transatlantique,  —  La  Compagnie  transmet  là 
plainte  à  l'administrateur  de  la  Maruie  qui  donne  tort,  après  en- 
quête, au  plaignant  et  conclut  au  maintien  du  deuxième  capitaine. 
Les  inscrits  refusent  de  se  soumettre  ù  la  décision  de  l'arbitre  ^ 
après  s'y  être  engagés  —  et  désertent  le  bord,  entraînant  dans  leur 
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mouvement  les  équipages  de  la  Ville  de  Barcelone,  du  Général- 
Chanzy  et  de  la  Ville  dVran. 

Alors,  le  deuxième  capitaine  de  VAbd-el-Kader,  se  sacrifiant  à  la 
cause  publique,  demande  lui-même  son  débarquement. 

Ce  fut  là  le  principal  motif  de  la  grève.  Les  officiers  voyant  que 
tantôt  les  Armateurs  étaient  prêts  à  les  sacrifier  pour  assurer  leur 
sécurité,  que  toujours  leur  autorité  était  méconnue  et  que  Tadminis- 
tration  de  la  Marine  ne  les  défendait  plus  contre  les  actes  de  révolte 
de  leurs  équipages,  songèrent  à  se  servir  des  mêmes  armes  dont 
ces  équipages  usaient  contre  eux.  Ils  firent  grève,  montrant  ainsi 
que,  dans  toute  industrie  humaine,  il  y  a  trois  facteurs,  dont  on  ne 
saurait  méconnaître  l'importance  :  capital,  intelligence  et  travail,  et 
que  ces  trois  facteurs  ont  les  mêmes  droits  et  la  même  puissance. 

Les  cas  d'indiscipline  ne  se  comptaient  plus  et  il  fallait  y  mettre  un 
terme. 

C'est  le  18  avril  1904,  sur  la  Mingrelie,  un  matelot  qui  se  plaint 
au  deuxième  capitaine  de  la  qualité  des  sardines  et  des  œufs  qui  sont 
donnés  à  l'équipage  pour  le  premier  déjeuner.  Le  deuxième  capi- 
taine constate  que  les  denrées  sont  bonnes.  A  la  reprise  du  travail, 
un  seul  homme  obéit,  les  autres  restent  à  table.  Sur  le  Magali,  le 
14  avril  1904,  le  chef  mécanicien  fait  une  observation  au  chauffeur 
de  service  sur  une  machine  non  surveillée,  dont  le  manomètre  mar- 
que le  maximum  de  pression.  «  Je  sais  mieux  que  vous  ce  que  j'ai 
à  faire,  répond  celui-ci.  Vos  observations  sont  superflues  !  » 

Au  retour,  le  chef-mécanicien  signifie  au  chauffeur  son  débarque- 
ment. Ce  dernier  informe  ses  collègues  du  pont  et  de  la  machine. 
Le  délégué  du  syndicaty  qui  existe  à  bord  de  chaque  navire,  déclare 
que,  si  le  chauffeur  est  débarqué,  le  navire  sera  mis  à  l'index.  Ce- 
pendant le  chauffeur  fait  des  excuses  et  l'incident  est  clos. 

Mais,  dans  la  journée  du  17  avril,  le  premier  chauffeur  insulte 
gravement  le  second  capitaine,  le  traite  de  «  sale  Breton,  renégat, 
âne,  bourricot  »  en  présence  du  capitaine  et  du  chef-mécanicien.  Ce 
dernier  essaie  de  faire  rentrer  ce  chauffeur  à  l'ordre  et  il  reçoit 
pour  réponse  qu'on  en  référera  à  qui  de  droit. 

La  menace  est  mise  à  exécution.  Le  24  avril,  à  l'arrivée  à  Mar- 
seille, trois  délégués  du  Syndicat  des  inscrits  se  présentent  à  bord, 
déclarent  avoir  reçu  une  plainte  contre  le  chef-mécanicien  et  deman- 
dent des  excuses,  en  menaçant  de  la  mise  à  l'index. 

Le  chef-mécanicien  refuse.  Immédiatement  l'équipage  débarqua 
les  dockers  se  solidarisent  avec  les  inscrits  et  refusent  la  manipula 
tion  des  marchandises.  Un  délégué  des  dockers  vient  à  bord  et  ré- 
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clume  des  excuses  du  chef-mécanieieD,  Celui-ci  doit  être  débarqué 
par  l'arniaiiîur  qui  ne  veut  pas  être  mis  à  rindex* 

Sur  le  Baikan,  W  chef-mécaiïiLien  expose  les  faits  syivants  dans 
son  rappurU  à  la  daie  du  24  avril  1904  : 

«  Deux  individus,  se  prélendani  délégués  éee  inscrits*  se  présen* 
ieitt  r!*  l>or<l  fl  m'invitenL  pour  éviter  un  couOîi,  à  reprendre  un  chauf- 
feur débarqué  puur  indiécipline  et  relus  de  sr  rendre  i^n  travail. 

«  Je  (>o6e  cette  question  : 

—  a  Si  je  ne  le  reprend'»  pas.  quelles  sont  vos  prélent  ions  If  » 

—  v(  L'Liidex  »,  lae  répond  le  premi*-rr  délégué. 

-  u  Eb  bieii  I  j*ai  te  regret  de  vous  dire  que»  puisque  vous  me 
1  nvip«*sez,  je  ne  le  reprends  pHS  ;  et  puisque  vous  vous  mettez  en 
^ievi.%  nous  nous  raeltons  en  grève  ét/nlenient  pour  obtenir  FappU 
cation  des  rôglemenls.  n 

«  A  cci?  paroles,  les  délégués  lancent  un  appel  dans  la  chambre 
ées  niachiD^js.  qui  est  munédiatement  abandonnée,  laissant  la  petite 
cbaudière  soud  pre&âion. 

c*  Ayant  pourvu  aux  ëoins  de  la  petite  chaudière  en  pression,  Je 
m«  rendis  à  la  Marine  avec  mes  seconde  mécaniciens,  pour  exposer 
las  fait$  el  demander  notre  débarquement.  Au  petour,  nous  iroiè- 
vaines  l'équipage  et  les  journaliers  (dovkitrê)  au  travail  ;  ils  avaient 
compris  rimporlance  de  notre  décision  et  résolu  de  ne  pas  donner 
prise,  en  reprenant  ie  travail. 
H  C'était  trop  tard.  Nous  étions  eu  grève  h  notre  tour  !  w 
11  y  aurait  dix  autres  exemples  à  citer  sur  le  FéUxTomiche,  sur 
rEmir^  sur  i^Oa^s^  sur  h  Saini-Augustin,  sur  V Ile-de-France,  sur 
le  Marsff,  sur  le  Duû-ée'Bmgance.  Les  mêmes  faits  d'indiscipline 
se  renouvellent  !  Impuissante  a  défendre  leur  autorité,  les  officiers 
débarquent  et  se  mettent  en  grève.  11  faiit  ici  remarquer  que  ee  ne 
sont  pas  tes  capitaines  qui  se  mellent  en  grève,  mais  les  officiers 
aous  leurs  oi*dres,  Les  capitaines  savaient  trop  bien  qu'à  la  suite  de 
cette  grève  d'un  nouveau  genre,  les  équipages  auraient  pu  déposer 
eontre  eux  el  contre  les  armateurs  —  dont  ils  sont  les  représentants 
—  des  demandes  de  dommages-intérêts,  pour  le  chômage  qui  leur 
était  imposé  et  la  violation  du  contrat  de  travail  sanctionné  par  Tau 
torité  maritime- 
La  conclusion  de  cet  exposé  doit  être  brève.  Les  inscrits  ont  le 
droit  de  se»  servir  des  lois  qui  ont  été  accordées  aux  fravailleurt 
pour  faire  valoir  leurs  droits  :  loi  de  1S64  sur  le  droit  de  coalition  ; 
loi  de  IHSi  sur  ïp^  syndicats  professionnels.  Mais,  loi'sque  la  revue 
d'armement  a  été  passée,  ils  se  trouvent  placés  sous  un  régime  qui 
suspend  Tapplicalion  de  ces  lois,  ils  sont  réellement  mUilarisés  et 
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doivent  se  soumettre  aux  lois  spéciales  qui  contredisent  et  dominent 
les  lois  générales.  Sur  un  navire  isolé  au  milieu  de  TOcéan,  nul  ne 
peut  contester  la  nécessité  d'une  discipline  rigoureuse  et  d'un  com- 
mandement souverain.  L'exercice  du  droit  commun  est  suspendu. 
Mais  les  dockers,  dira-t-on,  ne  sont  pas  soumis  à  ces  lois  spé> 
ciales,  et  il  leur  est  permis,  en  vertu  du  droit  syndical,  de  mettre  à 
l'index  telle  Compagnie  ou  tel  navire  et  d'en  refuser  ou  môme  d'en 
empêcher  lo  déchargement  ?  Ils  ont,  sans  doute,  ce  droit  individuel; 
mais  s'il  peut  être  prouvé  que  cet  index  a  été  lancé  par  le  Syndicat, 
comme  le  Syndicat  ne  peut  faire  prévaloir,  pour  lancer  cet  index, 
aucun  intérêt  professionnel,  propre,  puisqu'il  ne  s'emploie  alors 
qu'à  venger  les  rancunes  du  Syndicat  d'une  autre  profession,  avec 
laquelle  il  n'a  que  des  rapports  très  lointains,  il  tombe  sous  le  coup 
de  poursuites  des  armateurs  et  des  compagnies  qu'il  a  lésés. 

II.  —  Le  rapport  de  M.  Barthou  sur  les  syndicats  professionnels 
Révision  de  la  loi  de  1884. 

La  Chambre  a  été  successivement  saisie  de  quatre  propositions 
de  lois  réclamant  la  modification  de  la  loi  de  1884.  Ce  sont  les  pro- 
positions de  MM.  Millerand,  l'abbé  Lemire,  Dejeanle  et  Vaillant. 
Etudiées  par  la  Commission  parlementaire  du  travail,  elles  font 
aujourd'hui  l'objet  du  rapport  de  M.  Louis  Barthou. 

Ces  quatre  propositions  se  résument  en  trois  ordres  d'idées  dis- 
tincts : 

I.  —  Composition  des  syndicats  et  détermination  précise  des  indi- 
vidus pouvant  en  faire  partie. 

II.  —  Capacité  juridique  et  économique  des  syndicats. 

III.  —  Sanctions  civiles  ou  pénales. 

Tout  d'abord  le  bénéfice  de  la  loi  continuerait  à  être  appliqué  aux 
ouvriers  qui  ont  fait  partie  du  syndicat  et  qui  ont  abandonné  la  pro- 
fession, et  il  serait  étendu  aux  professions  libérales,  aux  ouvriers  et 
employés  de  l'Etat  —  sauf  aux  fonctionnaires  qui  détiennent  une 
part  de  la  puissance  publique.  Il  est  ici  fait  distinction  entre  TEtat- 
pouvoir  et  rEtat-industriel.  Ce  dernier  doit  être  soumis  à  tous 
les  aléas  dont  sont  victimes  les  autres  industries.  L'Etat-pouvoir  est 
composé  d'hommes  qui  ne  peuvent  se  rebeller  contre  eux-mêmes. 
D'ailleurs,  ces  fonctionnaires  jouissent  d'avantages  qui  compensent 
le  sacrifice  ainsi  imposé. 

En  second  lieu  les  droits  des  syndicats  —  personnes  morales  —  se- 
ront étendus.  Ils  pourront  acquérir  à  titre  gratuit  aussi  bien  qu'à 
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tilre  onérf^nx,  tous  les  biens  meubles  ci  même  immeubles  qu*iU  dést* 
reront.  Le  bul  poursuivi  est  de  donner  aux  syndicats  la  richesse  et 
par  contrecoup  la  responsabiltlé.  On  a  comparé  nos  syndicats  fran- 
çais à  des  louves  maigres.  Ils  feront  concurrence  aux  riches  syndi- 
cats  d'Angleterre.  De  plus,  les  Unions  de  syndicats  qui,  —  on  ne 
sait  pourquoi  —  ne  peuvent  posséder  d'immeuble»  ni  ester  en  jus- 
lice,  seront  nanties  de  ce  double  droit,  El  comme  il  ne  suffit  pas  d  ac- 
corder aux  syndicats  le  droit  de  posséder,  mais  qu'il  faut  encore 
leur  donner  la  possibilité  de  le  faire,  autorisation  leur  est  attribuée 
de  faire  des  actes  de  commerce  —  et  cela,  dans  des  conditions  abso- 
lument exceptionnelles.  La  législation  du  2à  juillet  1867  et  du 
1"  août  1893»  auxquelles  sont  soumises  toutes  les  sociétés,  n'exis- 
tent plus  pour  les  sociétés  commerciales  créées  par  les  syndicats 
qtn  peuvent  posséder  la  lolalité  des  aclions.  C*est  la  partie  la  plus 
intéressante  du  nouveau  projet,  mais  aussi  la  plus  contestée.  La  plus 
întéressanlef  parce  que  c'est  le  seul  moyen  que  les  bénéfices  des 
opérations  syndicales  —  au  lieu  d'être  distribués  aux  individualités 
qui  constituent  la  société  commerciale  —  tombent  directement  et 
entièrement  dans  la  Caisse  syndicale.  Tout  le  profil  de  Topération 
ne  poun'a  servir  qu'à  l'extension  des  forces  syndicales. 

C'est  aussi  la  plus  contestée,  parce  que  les  uns  redoutent  de  voir 
les  syndicats  se  ruiner  dans  ces  entreprises  commerciales  (le  beau 
malheur,  puîsqu'en  ce  moment  les  syndicats  n'ont  rien,  et  qu'il  faut 
bien  espérer  que  la  i-uine  ne  sera  pas  fatale  pour  toutes  les  opéra- 
lions  entreprises  par  des  syndicats);  parce  que  les  autres  voient  déjà 
les  hommes  d'affaires  douteux  tourner  les  lois  de  18Ô7  et  de  1893  par 
ce  moyen  et  constituer  des  syndicats  fictifs  pour  se  dérober  aux  res- 
ponsabilités qui  incombent  aux  administrateurs  et  fondateurs  de 
sociétés  anonymes*  C'est  là  un  danger,  sans  doute,  mais  qu*il  sera 
bien  permis  de  parer. 

Refuser  aux  syndicats  le  droit  de  se  lancer  dans  les  entreprises 
commerciales,  en  prédisant  d'avance  la  ruine,  c'est  contester  l'exis- 
tence de  ces  merveill€4jses  sociétés  coopératives  de  consommation, 
uniquement  formées  d'ouvriers^  administrées  par  des  ouvriers,  et 
qui  nourrissent  parfois  la  population  d'une  grande  ville  de  45*000 
âmes.  Sans  doute,  il  y  a  parfois  des  faillites  ;  mais  la  classe  ouvrière 
en  cst-ellc  appauvrie  ?  Nullement  ;  alors  que  les  succès,  que  l'on  ne 
peut  contester,  l'enrichissent  au  détriment  des  intermédiaires. 

Enfin,  M.  Barthou  réclame  l'abrogation  complète  de  l'article  414 
—  et  naturellement  de  Farlicle  415  qui  n'en  est  que  l'aggravation  ~ 
estimant  que  le  droii  commun  sulfira  à  tout. 

L'article  414  punit  d'un  emprisonnement  de  0  jours  à  3  ans  et  d'une 
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amende  de  16  à  3.000  francs  —  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule- 
ment —  quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 
manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener 
ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  L'article  415  aggrave  ces 
peines  par  la  surveillance  de  la  haute  police,  lorsque  ces  faits  sont 
commis  par  suite  d'un  plan  concerté.  Il  n'est  jamais  appliqué  — 
pour  cause  —  et,  par  conséquent,  son  abrogation  ne  soulève  aucune 
objection. 

M.  Millerand  demandait  l'extension  de  l'article  414  contre  quicon- 
que —  par  l'un  des  moyens  énumérés  audit  article  :  violences,  voies 
de  fait,  menaces,  manœuvres  frauduleuses  —  aurait  obligé  ou  tenté 
d'obliger  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  de  sortir  <fun  syndicat^ 
soit  d'en  (aire  partie. 

Il  est  bien  évident  que  le  droit  commun  ne  peut  suffire  à  tout,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Barthou.  Et  en  voici  un  exemple  : 

Dans  les  grèves  du  Nord,  il  est  d'usage  que  les  grévistes  fassent 
la  conduite  aux  ouvriers  qui  continuent  à  travailler.  Au  nombre  de 
cinq  à  six  cents,  parfois,  ils  escortent  en  chantant  un  malheureux 
ouvrier  jusqu'à  sa  demeure,  sans  le  maltraiter,  mais  en  le  narguant 
et  l'insultant. 

En  temps  ordinaire,  cette  conduite  ne  pourrait  être  considérée 
comme  un  délit.  N'en  est-ce  pas  un,  en  temps  de  grève  et  doit-on 
laisser  impunis  ces  actes  d'intimidation  cruels  et  lâches  d'une  troupe 
d'hommes  ameutés  contre  un  seul  ? 

L'article  310  du  Code  belge  a  prévu  ces  cas  spéciaux,  dans  Ténu- 
mération  suivante  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  50  francs  à  1.000  francs  ;  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment, toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  Findus- 
trie  ou  du  travail,  aura  commis  des  violences,  proféré  des  infures, 
ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  interdic- 
tions ou  toute  prescription  quelconque,  soit  contre  ceux  qui  travail- 
lent, soit  contre  ceux  qui  font  travailler. 

«  //  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  porté  atteinte  à  la  liberté 
des  maîtres  ou  des  ouvriers,  soit  par  des  rassemblements  près  des 
établissements  dans  lesquels  s'exerce  le  travail,  ou  près  de  la  de- 
meure de  ceux  qui  le  dirigent,  soit  en  se  livrant  a  des  actes  d'in- 
timidation A  l'adresse  des  ouvriers  qui  se  rendent  au  travail  ou 
en  reviennent,  soit  en  provoquant  des  explosions  près  des  établisse- 
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ments  dans  lesquels  s'exerce  le  travail  ou  dans  Us  localités  habiiées 
par  les  ouvriers,  soit  en  délruisanl  les  clôtures  des  élablissemenis 
dans  lesquels  s'exerce  le  travail,  ou  des  habitations  ou  terres  occu- 
pées par  les  ouvriers,  soit  en  détruisant  ou  en  rendant  impropres  à 
Vusage  auquel  ils  sont  destinés  les  outils,  instruments,  appareils 
ou  engins  de  travail  ou  d'industrie.  » 

Oui,  il  existe  des  délits  spéciaux  de  grèves,  qui,  en  temps  normal, 
ne  seraient  que  vulgaires  brimades.  Et  ces  délits  doivent  être  répri- 
més énergiquement.  Le  droit  d*un  seul  ouvrier  à  travailler  est  aussi 
légitime  que  celui  des  autres  ouvriers  qui  se  refusent  à  travailler. 
Ce    sont    des    droits    respectables    qui    ne    peuvent    s'annihiler. 

Il  nous  semble  donc  que  Tarticle  414,  ne  doit  pas  être  supprimé, 
mais  simplement  modifié  dans  un  sens  plus  libérai  et  aussi  plus 
explicite. 

M.  d'Eiclilhal  proposait  aux  membres  de  la  Section  des  associa- 
tions du  Musée  social  la  rédaction  suivante  : 

Arlicle  414  nouveau,  —  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3.000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  violences, 
voies  de  fait,  entraves  mises  ou  tentées  à  la  liberté  corporelle  d'au- 
Irui,  menaces  de  violences,  de  voies  de  fait  ou  d'entraves  à  la  liberté 
corporelle  d'aulrui,  aura  amené,  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de 
maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer 
la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  » 

Cette  rédaction  nous  semble  excellente.  Peut-être  pourrait-elle 
être  précisée  encore,  comme  on  a  éprouvé  le  besoin  de  le  faire  dans 
ce  pays  d'industrie  et  de  grève  si  voisin  du  nôtre  qui  est  la  Belgique. 

ni.  —  La  Résolution  du  Congrès  mutualiste  de  Nantes. 
Le  principe  de  Vobligation  accepté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Mabilleau,  président  de  la  Fédération 
de  la  Mutualité  Française,  le  Congrès  mutualiste  de  Nantes  s'est 
résigné  à  adopter  le  principe  môme  de  l'obligation  —  principe  al>- 
solument  nécessaire,  si  l'on  veut  réellement  constituer  des  retraites 
pour  les  vioux  travailleurs. 

Voici  le  texte  de  cette  importance  résolution,  qui  marque  un  grand 
pas  vers  la  solution  définitive  de  celte  inquiétante  question  :  «c  Le 
Congrès,  convaincu  que  la  Mutualité,  soutenue  par  les  divers  con- 
cours sociaux  et  encouragée  par  les  pouvoirs  publics,  est  le  meilleur 
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moyea  de  réaliser  toutes  les  iosUlutions  de  prévoyance  sociale  ; 
mais,  soucieux  de  voir  constituer  des  pensions  de  vieillesse  suHi- 
santés  au  proiit  de  tous  les  travailleurs  smas  exception^  ne  se  croU 
pas  en  droit  de  repousser  Caide  essentielle  de  la  loi  dcais  cetU  entre- 
prise^ pourvu  que  TétabUssexaent  d'un  système  obligatoire  respecte 
absolument  l'autonomie  et  la  variété  des  œuvres  mutualistes  et  que 
l'accès  de  ces  œuvres,  toujours  préférables  pour  l'intérêt  conua^ 
pour  la  dignité  des  travailleurs,  reste  ouvert  à  tous  les  assurés  pax 
la  reconnaissance  de  la  liberté  des  moyens  et  de  Véguivalence  dAS 
services  ; 

a  Emet  le  vœu  que  les  retraites  ouvrières  soient  organisées  par  la 
mutualité  avec  l'aide  ei  le  sous-contrôle  de  l'Etat,  ou  tout  au  moins 
que  l'Etat  organise  ce  service  sur  les  liases  et  avec  le  concours  des 
sociétés  de  Secours  muluels.  » 

IV.  —  Les  Contrôleurs  du  Travail  dans  l'ïndustrie. 

Depuis  longtemps,  il  est  question  de  fortifier  Torganisation  de 
l'inspection  du  travail  par  l'introduction  dans  le  corps  des  inspec- 
teurs d'ouvriers  du  métier,  plus  aptes  à  coimaitre  les  conditions  du 
travail  et  les  fraudes  qui  en  empêchent  l'exécution. 

Devait-on  recevoir  des  ouvriers  sans  examen,  en  tenant  compte  de 
leurs  capacités  teclmiques  ?  C^était  nuire  aux  inspecteurs  de  profes- 
sion qui  avaient  dû  passer  des  examens  pour  obtenir  leur  situation. 

Devait-on  admettre  les  ouvriers  aux  examens  ?  Mais  c'était 
leur  fermer  la  carrière  où  l'on  prétendait  les  introduire. 

Bref,  on  s'est  résolu  à  en  faire  un  corps  à  part  :  les  contrôleurs 
du  travail,  comme  les  contrôleurs  des  mines  qui  exercent  leur  rôle 
sous  l'autorité  des  inspecteurs  des  mines  char^^és  de  la  haute  sur- 
veillance des  exploitations.  C'est  le  sens  de  la  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  le  groupe  socialiste-parlementaire  de  la  Chambre  des 
députés  :  MM.  Jaurès,  Breton,  Millerand,  Basly,  Rouanet,  etc. 
Cett^  proposition  a  été  rédigée  par  les  Bourses  du  travcûl  de  Rennes 
et  de  Fougères. 

L'accroissement  de  ia  législation  ouvrière  exige  l'augmentation  du 
personnel  de  l'inspection. 

L'inspection  du  travail  a,  en  effet,  à  surveiller  322.289  établisse- 
ments qui  emploient  2.888.687  ouvriers  ;  et  ce  service  esl  effectué 
par  onze  inspecteurs  divisionnjures,  quatre-vingt-dix  inspecteurs  dé- 
partementaux et  dix-neuf  inspectrices  départementales  :  en  tout  120 
fonctionnaires. 
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Que  l'on  compare  ces  chiffres  avec  \ù  nombre  et  T importance  des 
fonciioiis  créées  pour  surveiller  dans  les  mines  Texéculion  des  lois 
spéciales  à  ce  genre  d'industrie. 

La,  les  établissements  à  surveiller  ne  sont  qu  au  nombre  de  39.743 
et  celui  des  ouvriers  employés  n^est  que  de  320,272  ;  tandis  que  les 
fonctionnaires  chargés  du  service  sont  175  :  dix-sept  ingénieurs  en 
t;lief,  Irenle-sept  ingénieurs  ordinaires  et  cent  vingt-et-un  contrô- 
leurs des  mines,  sans  tenir  compte  des  délégués  mineure  créés  par 
les  lois  des  8  juillet  1890  et  25  mars  I90L 

En  présence  de  ces  chiffres,  disent  le^  auteurs  de  la  proposition^ 
il  est  permis  d'affirmer  que  si  Tapplication  de  la  législation  parti- 
culière des  mines  a  donné  d'excellents  résultats,  c*esl  qu'elle  a  été 
organisée  avec  un  puissant  corps  de  contrôle,  tandis  que  dans  les 
autres  établissements  industriels,  l'application  de  la  réglementation 
du  travail  est  rendue  impossible  par  rinsufQsance  du  service  de  Tins- 
peclion.  —  11  manque  donc,  pour  la  réalisation  des  mesures  édic- 
tées par  la  législation  prolectrice  des  travailleurs,  un  corps  secon- 
daire d'inspection,  chargé  plus  spécialement  du  contrôle  des  condi- 
tions du  travail  dans  les  établissements  industriels*  La  plus  grande 
partie  des  lois  ouvrières  ne  sont  d'ailleurs  que  des  lois  do  contrôle 
et  ne  visent  que  la  durée  du  travail,  le  repos  hebdomadaire,  le  repos 
dos  jours  fériés,  le  travail  de  nuil,  les  heures  supplémenlatres,  Tôge 
d'admission,  la  tenue  du  registre  d'atelier^  les  livrets  d'apprentis,  etc. 
Leur  application  ne  demande  aucune  connaissance  spéciale,  de  la 
part  des  agents  chargés  de  les  faire  exécuter.  De  simples  contrôleurs 
ouvriers  suffisent.  Ils  sont  moins  onéreux  et  peuvent  être  répartis 
d'une  plus  large  manière.  Un  crédit  supplémentaire  de  200.000  f  rance 
permettrait  la  création  de  15  ou  16  nouveaux  postes  d'inspecteurs.  — 
Avec  le  môme  crédit,  il  est  possible  de  rétribuer  25  à  30  contrôleurs 
ouvriers,  dont  la  circonscription  sera  moins  étendue  et,  par  consé* 
quent,  les  frais  de  tournée  plus  réduits. 

Et  ainsi  serait  réalisé  le  vœu  des  travailleurs  industriels  de  veiller 
eux-mêmes  à  l'application  des  lois  qui  les  concernent. 

Il  est  impossible  de  choisir  ces  délégués  ouvriers  par  la  seule  élro- 
lion  de  leurs  pairs,  car  le  jour  où  ils  n'auraient  plus  la  faveur  de 
leurs  électeurs,  il  leur  serait  probablement  difficile  de  trouver  une 
place  dans  les  usines  qu'ils  étaient  chargés  d'inspecter,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  concilié  par  des  cotnplaisances  la  faveur  des  patrons- 

Et  pourtant  il  est  certain  que  rélection  présente  des  avantages 
condidéiables,  car  elle  est  une  preuve  de  la  confiance  des  ouvriers 
dans  leur  délégué  et  cette  confiance  peut  considérablement  faciliter 
son  œuvre  de  surveillance. 
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D'autre  part,  il  est  évident  que  les  délégués  doivent  posséder 
une  suffisante  instruction  technique. 

On  a  donc  été  amené  à  employer  un  système  mixte,  qui  est  le 
suivant  : 

Les  candidats  ouvriers  aux  fonctions  de  contrôleur  du  travail 
doivent  d'abord  être  choisis  par  les  syndicats. 

Ces  candidats  choisis  auront  seuls  le  droit  de  se  présenter  au  con- 
cours. 

Telle  est  l'économie  de  cette  intéressante  proposition  de  loi  qui 
sera  certainement  adoptée  par  les  Chambres. 


V.  —  Questions  syndicales. 

Illégalités  dans  la  conslilution  des  syndicats. 

Il  existe  des  syndicats  professionnels  dont  les  membres  n'exercent 
pas  la  même  profession,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  21  mars  1884.  On  ne  les  poursuit  pas  et  on  ne  songe 
pas  à  les  dissoudre.  Ils  n'en  sont  pas  moins  illégaux.  Et  il  suffit 
qu'ils  éprouvent  la  nécessité  d'ester  en  justice  pour  que  leur  illéga- 
lité éclate  et  les  empêche  d'exercer  leur  action. 

Tel  a  été  le  cas  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  d'Halluin  qui 
a  voulu  poursuivre  le  Journal  de  Roubaix  pour  diffamation. 

La  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  journal  à  la  poursuite  du 
syndicat  reposait  sur  les  constatations  suivantes  :  V  que  G.  autrefois 
ouvrier-chaisier  serait  cabaretier  depuis  plus  d'un  an  ;  2®  que  V.  ne 
travaillerait  plus  de  son  métier  de  tisserand  depuis  plus  de  dix-huit 
mois  ;  3"*  que  S.,  autre  administrateur,  exercerait  la  profession  de 
vernisseur  de  chaises  ^  que,  par  suite,  le  Syndicat  textile  d'Halluin 
se  trouverait  entaché  d'illégalité.  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille 
avait  conclu  «  qu'il  n'était  pas  possible  de  décider  que  tel  ou  tel 
syndicat,  qui  peut  comprendre  plu3ieurs  milliers  de  membres,  de- 
vait tout  entier  disparaître  par  ce  seul  fait  que  quelques-uns,  ou 
même  un  seul  de  ses  membres  n'appartiendrait  plus  à  la  profession; 
que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  que  cette  seule  contravention  fût 
sanctionnée  par  une  peine  aussi  exorbitante.  » 

Mais  la  Cour  d'Appel  de  Douai,  en  date  du  1*  février  1904,  a  ré- 
formé ce  jugement  et  déclaré  que  «  la  faculté  de  se  syndiquer  a  été 
subordonnée,  par  la  loi  du  21  mars  1884,  à  cette  double  condition  de 
fond  :  1®  que  les  syndicats  soient  formés  de  personnes  exerçant  la 
même  profession  ou    des    professions    similaires    ou    connexes  ; 
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2**  qu'ils  aient  rxclusiv<^meiit  pour  objet  la  déieûse  d'mléf^ôts  éco- 
nomiques ou  iruJushiels.  t>  D*où  inexislence  Légale  du  Syndical  on 
litige  el  incapacité  d*esifr  en  justice. 

Déjî'i  la  Cour  de  Paris  avait  déclaré  qu*élaient  inaplu.s  a  rslcr  ea 
justice*  1«3  syridicals  non  prolessionaôls  —  Il  s'agi^sail  des  syndi- 
cats d*égoutiers  n'ayant  aucun  inlérêt  professiuuiHîl  à  défôiidre, 

n  importe  donc  que  les  ouvriers  ne  con&Utucni  que  des  syndicats 
légalement  reconnus.  Qu'ils  ne  se  laissent  pas  surprendre  pai*  i'iû- 
diltérence  de  la  magistrature  à  les  poursuivre  en  nullité*  On  les 
ignore.  Mais  le  jour  où  i!&  voudront  se  servir  de  leur  capacité  juri- 
dique, on  8»'  refusera  à  les  reconnaître. 

La  gr'ève  csi-elU'   une  rufdure   ou   une  suspension   du   conitut   de 

Iravail  f 


La  grèvCt  dll  un  arrêt,  destiné  à  devenir  célèbre,  de  la  Cour  de 
Cassation,  à  la  date  du  4  mai  19i>4»  la  grève  met  (in  au  contrai  de 
louage  de  services  qui  existait  entre  le  chei  de  l'entreprise  et  lee 
ouvriers  grévistes,  el  elle  peut  donner  lieu  à  des  doiimiages-inlérèls 
à  la  charge  de  ceux-ci  et  au  prolit  du  chef  de  Tentrcprij^e,  si,  préju- 
dicrable  à  ce  dernier,  elle  a  été  abusivement  déclarée. 

Il  s'ensuit  que,  la  grève  terminée,  lorsque  les  ouvriers  reprennent 
le  li-avail,  ils  lo  font  en  exécution  d'un  contrai  nouveau,  quelles 
que  soient  les  conditions. 

A  ce  puji^t,  M.  Lévy-liljuan,  professeur  de  dix>it  civil  à  la  Faculté 
de  Lille,  écrit  ce  qui  suit  : 

<(  La  cessation  momentanée  d'un  contrat  comportant  des  presta- 
rions  successives,  suivant  les  termes  exprès  du  CcMle,  n'opère  pas 
nécessairement  la  nrpture  de  ce  contrat.  JVn  trouve  la  preuve  dans 
la  matière  toute  voisine  du  louage  de  choses  à  rarticle  1724. 

<n  Lorsque  le  bailleur  manque  à  son  obligation  de  faire  jouir  le 
locataire  des  lieux  loués,  celui-ci  peut  quitter  la  maison  devenue 
inhabitable,  S'ensuil-il  que  le  contrat  est  rompu  ?  Nullement.  L'ar- 
Ijclo  1724  accoixle  au  locataire  «  le  droit  de  faire  résilier  le  bail  w,  ce 
qui  prouve  bien  que  le  contrat  dure  encore  et  qu'il  durera  tant  que 
le  loralaire  le  voudra. 

<(  Le  contrat  continuera  é  exister  ;  seuls  ses  elTets  seront  suspen- 
dus. —  II  en  est  de  même  e«  fait  de  giève.  11  n'y  a  aucune  contra- 
diction à  déclarer  le  contrat  subsistant,  malgré  Tinterniption  qu*il 
subît. 

«t  11  6*en  faut  de  beaucoup  que  la  doctrine  approuve  la  jurispru- 
dence do  la  Cour  de  Cassation,  Entre  autres  éminenti»  auteurs  qui 
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fortagfint  Topimoii  contraire,  ou  peut  citer  notamment  M.  £smein, 
ppofeeseur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  membre  de  Tlnstitut,  — 
IL  Wahl,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lille,  —  et  M.  Pic,  pro- 
fesseur de  législation  industrielle  et  ouvrière  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Lyon  et  à  TËcole  supérieure  de  Commerce  et  à  la  Martinière, 
dont  le  TraUé  de  Législaiion  industrielle  fait  pleine  autorité.  Et  les 
raisons  sur  lesquelles  ils  s'appuient  sont  de  la  plus  incontestable 
gravité.  » 

D'autre  part,  M.  Emile  Ollivier  qui  fut  —  il  y  a  quarante  ans  — 
en  1804,  le  rapporteur  de  la  loi  autorisant  la  coalition,  a  répondu 
à  la  question  que  lui  posait  M.  René  Viviani,  de  la  façon  suivante  : 

«  La  thèse  des  ouvriers  est  la  vraie.  En  1864,  nous  pensions  —  je 
pensais,  moî  qui  ai  supporté  le  fardeau  de  la  proposition  —  que  le 
travail  n'est  pas  une  marchandise,  mais  une  propriété  ;  or,  cette 
propriété  était  livrée  à  la  merci  de  la  puissance  patronale.  Nous 
avons  voulu,  par  la  remise  du  droit  de  grève,  permettre  aux  ouvriers 
de  défendre,  d'accroître,  d'améliorer  leur  propriété  ;  et  on  soutient 
que  la  grève  —  arme  de  défense  ou  de  protection  —  anéantit  cette 
propriété  en  ce  sens  que  le  contrat  sera  rompu  el  les  ouvriers  dis- 
persés !  C'est  inconciliable.  On  dénature  notre  œuvre.  » 

Rien  de  plus  vrai.  Les  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève  n'ont  ja 
mais  eu  la  pensée  qu'ils  ne  rentreront  pas  à  l'usine.  C'est  contre  le 
directeur  de  l'usine  qu'ils  combattent,  c'est  pour  obtenir  de  lui  des 
conditions  plus  favorables  qu'ils  croient  possible  d'obtenir.  Ce  n'est 
pas  pour  rompre  leur  contrat  avec  l'usine. 

Ou  bien  le  droit  de  grève  n'est  qu'un  vain  mot  ! 


IL  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.    ZOLLA 

I.  Les  import atkms  d'origine  tunisiennes;  le  from^t,  l'orge  et  le  vim. 
ËKa^ératioii  des  craintes  relatives  à  ces  importations.  —  IL  Le  problèaie 
de  la  Colonisation  tel  gu'il  se  pose  et  les  moyens  de  le  résoudre.  La  co- 
lonisation en  Tunisie. 


La  Régence  est  un  pays  de  Proteciorai,  mais  c'est,  en  fait,  une 
terre  française  II  est  donc  très  naturel  de  noter  ce  que  cette  colonie 
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est  capable  aujourd'hui  de  nous  fournir.  Les  céréales  et  les  vins 
viennent  assurément  en  première  ligne.  Nous  avons  d'ailleurs  faci- 
lité l'entrée  en  France  de  ces  produits  par  l'exemption  des  droits 
de  douane  applicables  aux  denrées  semblables  venant  de  l'étranger. 
Un  décret  fixe  annuellement  les  quantités  qui  peuvent  bénéficier  de 
cette  faveur.  Dans  quelle  mesure  les  importations  d'origine  tuni- 
siennes se  sont-elle  développées  depuis  quelque  dix  ou  douze  ans  T 
Voici  le  tableau  qui  répond  à  cette  question  en  ce  qui  concerne  le 
froment  : 

Importations  de  froments  tunisiens  en  France 

(Commerce  spécial) 

Milliers  de  quintaux. 

1892    333 

1893    209 

1894    366 

Moyenne    312 

1895    (509 

1896    487 

1897    433 

Moyenne    509 

1898    516 

1899    382 

1900    417 

Moyenne    438 

1901    186 

1902    271 

1903    709 

Moyenne    388 


Considérées  au  point  de  vue  absolu,  ces  importations  sont  très 
faibles,  presque  insignifiantes.  Elles  ne  peuvent  pas  exercer  une 
influence  appréciable  sur  le  cours  du  blé  dans  notre  pays.  Les  fro- 
ments de  la  Régence  sont,  d'ailleurs,  des  blés  durs  et  on  ne  les  uti- 
lise pas  pour  faire  concurrence  aux  blés  tendres  de  la  métropole. 
On  a  pensé,  cependant,  que  cette  importation  constituait  un  danger 
et  l'on  a  supposé  que  des  froments  étrangers  apportés  en  Tunisie 
pourraient  être  réexportés  en  France  pour  y  bénéficier,  sous  un 
nom  d'emprunt,  de  l'exemption  des  droits  de  douane.  Il  suffit  de  lire 
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allentivement  le  précédent  tableau  pour  constater  que  cette  hypo- 
thèse est  bien  difficilement  admissible,  môme  si  Ton  relève  l'aug- 
mentation très  brusque  qui  s'est  produite  en  1903  dans  les  envois  de 
k  Tunisie.  Il  faut  étudier  tous  les  faits  et  non  pas  isoler  Tun  d'entre 
eux  pour  tirer  d'une  exception  quelque  conclusion  imprudente. 

En  1901  et  1902,  notamment,  la  récolte  tunisienne  a  été  très  mau- 
vaise et  les  exportations  en  France  sont  restées  naturellement  très 
faibles.  En  1903,  au  contraire,  la  moisson  a  été  exceptionnellement 
belle  et  les  blés  de  Tunisie  ont  afflué  sur  le  marché  français  où  ils 
sont  vendus  à  plus  haut  prix,  puisqu'ils  y  bénéficient  de  la  protec- 
tion douanière  accordée  aux  produits  métropolitains.  Il  s'agit,  visi- 
blement, d'un  fait  anormal  ;  quand  on  connaît  l'influence  que  peu- 
vent exercer  les  pluies  sur  la  productivité  des  terres  tunisiennes,  le 
brusque  accroissement  de  la  récolte  de  froment  en  1903  n'a  rien 
d'extraordinaire  et  n'implique  nullement  l'idée  de  fraude,  d'impor- 
tations étrangères  déguisées,  etc.  D'ailleurs,  quand  on  calcule  les 
moyennes  relatives  à  chaque  période  décennale  depuis  1895,  on 
voit  immédiatement  que  les  exportations  tunisiennes  ont  diminué 
au  lieu  d'augmenter.  Elles  s'abaissent,  en  effet,  de  509.000  quin- 
taux (1895-98)  à  438.000  (1898-1901),  puis  à  388.000  de  1901  à  1904, 
malgré  le  chiffre  élevé  de  l'année  1903. 

Ce  caractère  anormal  de  la  récolte  de  1903  et  des  exportations 
correspondantes  est  encore  plus  visible  en  ce  qui  concerne  les  orge?, 
et  en  voici  la  preuve  : 

Importations  en  Ftrance  des  orges  tunisiennes 
(Commerce  spéeiat) 

Milliers  de  quintaux. 

1895    266 

1896    125 

1897    136 

Moyenne    175 

1898    193 

1899    216 

1900    87 

Moyenne   115 

1901    36 

1902    12 

1903    624 

Moyenne    IM 
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Les  exportations  en  Fraace  s'éfevent  bmaquement  de  12.000  à 
524.000  quintaux  ehirant  les  années  1902  et  19Ga  I  Si  les  importa- 
tions étrangères  en  Tunisie  pemuettaient  de  pratiqtMC  La  fraude, 
il  faudrait  admettre  que  Ton  a  pu  introduire  daiis  la  Hégen€«  plus  dtf 
500.000  quintaux  sans  éveiller  l'attention  des  fonctionnaifes.  Itmè- 
çaîs  et  que  Ton  a  pu  également  se  faire  délirirer  des  certificaCis  d'ori* 
gine  pour  une  quantité  aussi  considérable. 

Cela  nous  paraît,  à  vrai  dire,  tout  à  fait  invraisemblable. 

II  "faut  donc  attendre  et  observer  avant  de  s*éniouvoir  des  impor- 
tations tunisiennes.  D'autre  part,  est-il  permis  d^oublier  cjue  les 
colons  tunisiens  s'efforcent  précisément  d'accroître  la  productivité 
de  leurs  domaines,  et  qu'il  fa«wt  prévoir  une  augmentation  de  leurs 
exportations  ?  Peut-on  leur  fermer  le  débouché  de  la  métropole  el 
taxer  leurs  produits  au  moment  même  où  leurs  efforts  sont  eoaarooh 
nés  de  succès  et  où  leurs  récoltes  s'accroissent  ? 

Réduire  les  quantités  admises  en  franchise  dans  la  métropole,  c'est 
limiter  à  l'avance  le  dévetoppement  de  1»  production  isnisieiiiie,  et 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  limitation  ne  serait  pas  imposée  wveK 
planteurs  d'oliviers,  aux  viticulteurs  ou  aux  éleveurs,  si  elle  d<Mil 
l'être  aux  producteurs  de  froments  et  dTorges. 

Les  viticulteurs  tunisiens  sont-ils,  notamment,  capables  de  nous 
envoyer  des  quantités  considérables  de  vins  qui  «  pèseraient  >>  sur  les 
cours  ?  Voici  le- tableau  de  nos  importations  depuis  1892  : 

Vins  tunisiens 

(Imporfations   en    France.    Commerce   spécial) 

par  milliers  d'hectolitres 

1892 47  1895 126 

1893 42  1896 85 

1894 36  1897 59 

Moyenne 41                               Moyenne 90 

1898 79  1901 25 

1899 95  1902 13 

1900 33  1903 58 

Moyenne 89  Moyenne 32 

Ces  importations  décroissent  précisément  depuis  1895  au  lieu 
d'augmenter  !  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  relever  les  moyennes 
triennales  de  cette  période  de  douze  ans.  Et  puis,  qu'est-ce  que  32^ 
ou  môme  que  69  et  90.000  hectos  de  vin  en  comparaison  des  quan- 
tités que  nous  produisons  ?  Le  département  de  l'Hérault,  à  lui  seul» 
récolte  7  ou  8  millions  d'hectolitres  chaque  année.  Dans  ces  condi- 
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tions^  il  est  clair  que  la  concurrence  des  vignobles  tunisiens  est 
fort  peu  redoutable. 

Il  ne  saurait  être  question  de  modifier  la  loi  du  19  juillet  1890  qui 
accorde  aux  produits  tunisiens  le  bénéfice  de  l'exemption  des  droits 
de  douane.  Rappelons,  d'ailleurs,  les  termes  de  celte  loi  : 

Article  premier.  —  Sont  admis  en  franchise  à  l'entrée  en  France 
les  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  ci-après  dé- 
nommés :  les  céréales  en  grains  ;  les  huiles  d'olive  et  de  grignon 
et  les  grignons  d'olive  ;  les  animaux  d'espèce  chevaline,  bovine, 
ovine,  etc.,  etc. 

Art.  2.  —  Les  vins  de  raisins  frais  et  de  provenance  tunisiemie 
payeront,  à  leur  entrée  en  France,  un  droit  de  0  fr.  60  par  hecto- 
litre, en  tant  que  leur  titre  alcoolique  ne  dépassera  pas  11^9. 

^\rt.  5.  —  Les  traitements  de  faveur  ci-dessus  accordés  aux  pro- 
duits tunisiens  à  leur  entrée  en  France  sont  subordonnés  aux  con- 
ditions suivantes  : 

a)  Les  produits  devront  venir  directement  et  sans  escale  de  Tuni- 
sie en  France. 

b)  Ils  ne  pourront  ôtre  expédiés  que  des  dix  ports  suivants... 

c)  Ces  produits  seront  accompagnés  d'un  certi{icat  d'origine  dé- 
livré par  le  contrôleur  civil  de  la  circonscription  et  visé  au  départ 
par  un  receveur  des  douanes  de  nationalité  française.  L'exporta- 
tion se  fera  à  l'identique. 

d)  Chaque  année,  des  décrets  du  Président  de  la  République  ren- 
dus sur  les  propositions  des  ministres  des  Affaires  étrangères,  des 
Finances,  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  détermineront,  d'après 
les  statistiques  oUicielles  (ournies  par  le  résident  général,  les  quan 
tités  auxquelles  s'appliqueront  les  dispositions  des  articles  1,  2, 
etc.,  etc. 

«  Les  produits  tunisiens  dénommés  devront  être  importés  par  des 
navires  français,  d 

On  voit  à  quelles  condtions  sont  subordonnées  les  admissions  en 
franchise  dans  les  ports  français.  Les  certificats  d*origine  et  les  sta- 
tistiques dressées  par  le  résident  général  suffisent  à  prévenir  toutes 
les  fraudes.  Il  suffit  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  ces  prescrip- 
tions tutélaires  qui  sont  fort  logiques  et  très  sages. 

Nons  ne  pouvons  pas,  d'ailleurs,  demander  aux  colons  français 
de  la  Tunisie  de  produire  ei  de  nous  envoyer  d'autres  denrées  que 
des  céréales  ou  du  vin. 

Il  ne  dépend  de  personne  de  modifier  les  aptitudes  culturales  du 
sol  de  la  Régence.  Personne  n'ignorail,  il  y  a  vingt  ans,  que  la  Tu- 
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nisie,  comme  TAlgérie,  devait  produire  des  céréales,  du  vin,  des 
huiles,  du  bétail  et  que  ces  denrées  feraient  un  jour  concurrence 
aux  marchandises  similaires  de  la  métropole.  Il  faut  accepter  cette 
concurrence  parce  que  la  Tunisie  est,  en  fait,  une  terre 
française,  ou  avoir  le  courage  de  traiter  comme  des  étrangers 
nos  colons  et  leurs  produits.  La  même  question  se  pose  d'ailleurs . 
à  regard  des  autres  colonies  ;  les  huiles  et  les  graines  oléagineuses 
du  Sénégal,  de  la  Guinée,  etc.,  etc.  ;  les  fécules  qui  nous  viendront 
un  jour  d'Indo-Cbine,  les  riz  de  cette  colonie  et  les  plantes  textiles 
qu'elle  peut  nous  envoyer  sont  parfaitement  capables  de  faire  con- 
currence aux  graines  de  colza,  de  lin,  de  navette,  aux  noix,  aux  oli- 
ves, aux  pommes  de  terre,  et  à  nos  céréales.  Il  serait  donc  néces- 
saire qu*après  un  débat  prolongé  le  sort  de  nos  planteurs  coloniaux 
fût  définitivement  fixé  et  qu'on  sût  exactement  s'ils  seront  traités 
comme  des  concurrents  dangereux  ou  conmie  des  producteurs  utiles 
au  môme  titre  que  les  agriculteurs  français  de  la  métropole.  Nous 
ne  voyons,  pour  notre  part,  que  des  inconvénients  ou  de  véritables 
dangers,  à  laisser  subsister  des  doutes,  des  équivoques,  à  laisser 
ignorer  les  résolutions  définitives  que  la  métropole  doit  prendre  à 
l'égard  des  Français  qui  portent  dans  nos  colonies  leurs  capitaux. 


II 


La  question  des  importations  tunisiennes  et  de  l'admission  des 
marchandises  coloniales  dans  la  mère-patrie  nous  amène  à  parler 
d'un  autre  problème,  celui  de  la  Colonisation  française  dans  la 
Régence. 

On  jette  un  cri  d'alarme.  Les  colons  français  ne  sont  pas  assez 
nombreux  en  Tunisie. 

Le  peuplement  français  n'est  pas  rapide  et  nous  nous  laissons 
distancer  par  les  italiens,  qui  s'installent  dans  le  pays,  achètent  des 
terres,  les  cultivent,  font  souche  et  menacent  de  devenir  légion,  de 
nous  submerger  ;  et  l'on  ajoute,  non  sans  raison,  que,  tôt  ou  tard, 
le  peuple  qui  détient  le  sol  est  maître  des  destinées  du  pays. 

Aurions-nous  donc  établi  notre  protectorat  sur  la  Tunisie,  versé 
le  sang  de  nos  soldats,  dépensé  des  millions  et  des  millions,  ga- 
ranti la  dette  du  bey,  administré  sagement  ses  finances,  assuré  la 
sécurité  intérieure,  ouvert  des  routes  et  construit  des  chemins  de 
fer,  pour...  favoriser  l'expansion  de  nos  bons  voisins  d'Italie  ? 

Les  Français  possèdent  en  Tunisie  une  surface  considérable  de 
terres  ;  ils  les  cultivent  et  en'tirent  déjà  de  grands  profits. 
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Nos  vaillants  colons  ont  acheté  et  aménagé  plus  de  500.000  hec 
(ares,  soit  l'équivalent  d'un  département  français.  11  n'est  nullement 
exagéré  d'évaluer  depuis  25  ans,  à  75  ou  80  millions  les  sommes 
consacrées  aux  aménagements  de  terre  ou  à  leur  exploitation. 

La  création  des  vignobles  a  notamment  absorbé  une  part  très  im- 
portante des  capitaux  français  attirés  par  l'appât  de  bénéfices  con- 
sidérables. De  1883  à  1893,  la  cherté  du  vin  et  la  facilité  des  ventes 
en  France  ont  provoqué  un  brusque  afflux  de  capitaux  consacrés 
trop  exclusivement  à  la  culture  de  la  vigne  dans  la  Régence  :  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  Tœuvre  accomplie  a  été  très  remarquable. 

Ce  que  Ton  peut  dire,  cependant,  c'est  que  le  nombre  des  Français 
résidant  à  la  campagne  n'est  pas  encore  suffisant.  Tous  les  hommes 
qui  sont  venus  de  France  en  Tunisie  n'étaient  pas  des  travailleurs 
manuels,  des  ouvriers  agricoles  ;  c'étaient  des  capitalistes  qui  vou- 
laient constituer  des  exploitations  rurales  et  réaliser  des  profits 
assez  élevés  pour  les  indemniser  de  leurs  soins  et  des  risques  qu'ils 
couraient.  Leur  nombre  a  été  restreint  en  raison  même  du  rôle  qu'ils 
jouaient  comme  directeurs  et  propriétaires  de  domaines  étendus. 

Leurs  collaborateurs  français  étaient  également  peu  nombreux  ; 
il  s'agissait  simplement  de  leurs  contremaîtres,  de  leurs  chefs  de 
culture  ou  de  quelques  ouvriers  d'élite  payés  trop  cher  pour  que 
l'on  en  multipliât  le  nombre.  Le  personnel  ouvrier  a  été  constitué 
par  des  indigènes  et  par  des  Italiens,  vivant  de  rien,  dont  le  salaire 
est  beaucoup  moins  élevé  que  celui  des  Français. 

11  est  donc  naturel  que  le  peuplement  français  n'ait  pas  été  assuré 
par  des  colons  venus  de  France,  il  est  encore  plus  naturel  —  et  après 
tout  plus  heureux  —  que  les  Italiens  dont  nous  avions  besoin 
—  un  impérieux  besoin  —  soient  venus  assurer  le  recrutement  du 
personnel  ouvrier. 

Les  Italiens  se  sont  fixés  en  Tunisie  ;  ils  y  ont  fait  souche  et  quel- 
ques-uns, à  force  d'économie  et  de  travail,  sont  même  devenus  de^ 
petits  propriétaires.  Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  l'importance 
de  cette  prise  de  possession  :  l'Italien,  agriculteur  indépendant,  est 
encore  une  exception  :  à  tout  le  moins  la  surface  qu'il  possède  esl- 
clle  enfime  à  côté  de  celle  que  délient  le  colon  français. 

Quant  à  la  question  même  de  la  colonisation  française  de  la  Tu- 
nisie, voici  comment  nous  la  comprenons  : 

Pour  mettre  en  valeur  le  sol  tunisien,  il  faut  créer  de  toutes  pièces 
des  exploitations  rurales  dans  un  pays  où  la  population  est  clairse- 
mée, les  villages  très  rares,  bien  que  le  sol,  en  maints  endroits,  soit 
fort  riche,  les  voies  de  communication  réduites  à  quelques  grandes 
routes.  Pas  de  fermes  ou  de  métairies  tout  agencées  comme  en 
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France,  avec  des  bâtiments,  des  puits,  dos  chemins,  une  ville  ou  un 
bourg  voisin,  où  Ton  peut  trouver,  boulanger,  boucher,  charron, 
charpentier,  forgeron,  etc.,  etc. 

En  Tunisie,  on  s'installe,  le  plus  souvent,  dans  une  solitude,  dans 
une  plaine  déserte,  dans  une  vallée,  au  pied  de  quelque  coteau,  sur 
remplacement  de  quelque  villa  romaine,  dont  les  pierres  taillée3 
jonchent  encore  le  sol.  Il  faut  tout  apporter,  tout  créer,  sans  pouvoir 
compter  sur  l'aide  des  voisins. 

Eh  bien  !  dans  de  pareilles  conditions,  le  colon  pauvre,  isolé, 
réduit  à  ses  forces  et  ne  disposant  pas  d'avances,  de  matériel,  de 
collaborateurs  nombreux,  est  voué  fatalement  à  Téchec  et  à  la  mi- 
sère. 

Sa  place  n'est  pas  là. 

Seul,  le  colon  qui  a  de  l'argent,  qui  peut  attendre  et  organiser  son 
exploitation  avec  des  auxiliaires  est  en  état  de  réussir. 

Ce  rôle  de  grand  colon  est  précisément  celui  qui  convient  au 
Français. 

Notre  population  augmente  trop  lentement  pour  que  nous  puis- 
sions compter  sur  une  émigration  analogue  à  l'émigration  allemande 
ou  slave  qui  se  porte  aux  Etats-Unis. 

En  revanche,  nous  possédons  des  capitaux  considérables  en  quête 
de  placement,  et  il  se  rencontre  chez  nous  des  jeunes  gens  disposés 
à  devenir  directeurs  d'une  entreprise  coloniale. 

Capitaux  et  activité  directrice,  voilà  ce  que  la  France  peut  aisé- 
ment fournir. 

Il  s'agit,  par  conséquent,  d  un  rôle  spécial.  Le  Français  n'est  pas, 
momentanément,  en  état  de  peupler  la  Tunisie,  mais  il  peut  consti- 
tuer des  domaines  isolés. 

C'est  la  première  phase,  la  période  de  début. 
La  petite  propriété  et  la  petite  culture  se  constitueront  ensuite, 
quand  la  place  sera  prête,  lorsque  les  petits  colons  pourront  venir 
de  France,  et  rencontrer  en  Tunisie  des  centres  déjà  constitués  au- 
près desquels  ils  s'établiront.  A  ce  moment,  les  grands  domaines 
seront  successivement  morcelés. 

Les  premiers  colons  réaliseront  des  profits  par  la  vente  de  leurs 
terres,  par  la  construction  de  quelques  fermes  qu'ils  céderont  à  des 
petits  colons.  Ceux-ci  trouveront  des  terres  défrichées,  de  l'eau, 
des  hAtiments,  des  chemins  ;  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  faut  pour 
réussir.  Ils  profiteront  de  l'expérience  acquise  par  leurs  devan- 
ciers, ces  grands  propriétaires,  pourvus  de  capitaux,  qui  auront 
tracé  la  voie  et  préparé  le  centre  de  colonisation.  De  cette  façon  les 
petits  colons  venus  de  France,  en  petit  nombre  d'abord,  auront 
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de  granded  chances  de  réussir  ;  leurs  bénéfices  seroDkt  la  meilleure 
de  toutes  les  réclames  pour  la  Tunisie. 

Cette  deuxième  période  ne  saurait  précéder  la  première.  Le  petit 
colon,  aujourd'lmi,  ne  peut  s'étaUir  que  dans  le  voisinage  d'un 
village  ou  d'une  ville.  Encore  fa»draiV-il  qu'il  trouvât  noD  seulement 
des  terres  à  acheter,  mais  encore  des  petits  domaines  tout  aménagés 
avec  des  bAtimentv. 

n  nous  paraît  très  difficile  qu'il  réussisse^  sans  posséder  une 
quinzaine  ou  une  vingtaine  de  mille  francs.  Le  recrul«D[iJH)t  de  ces 
colons  est  assez  difficile,  parce  que  le  colon  français  qui  possède 
cette  somme  ne  sait  pas  du  tout  ce  que  e'est  que  la  Tunisie. 
.  11  faut  donc  le  lui  apprendre. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  la  colonie  fasse  quelques  sacri- 
fices de  publicité.  Le  résident  général  a  eu,  l'année  dernière,  l'ex- 
cellente  inspiration  d'instituer  une  Commission  de  colonisation  des- 
tinée  à  lui  soumettre  des  avis  et  des  plans,  puis  de  s'adresser  aux 
élèves  des  écoles  pratiques  ei  des  ferme»-école&  françaises,  auxquels 
il  a  fait  faire  une  quinzaine  de  conlér^ices  dans  diverses  r^ons. 
Pourquoi  ne  dia7gerMt41  pas  des  colo¥is  tunisiens  de  rencmveler 
cette  tentative  ? 

Ces  agriculteurs  africains  connaissent  mieux  que  quiconque  la 
Tunisie  et  l'agriculture  qu'on  y  peut  pratiquer  utilement,  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  du  pa  js  et  de  la  situation  agricole  dans  la 
Régence.  Honunee  d«  métier,  ib  pourraient  parler  avec  autorité  à 
nos  jeunes  gensy  à  nos  élèves  agriculteurs  embarrassés  pour  trouver 
un  débouché  pratique  à  leur  science  et  à  leur  activité  et  profiter  de 
leur  séjour  en  France  pour  se  livrer  à  cette  propagande  si  utile  et 
si  patriotique. 

Il  faudrait  enfin  que  les  capitalistes  français,  qui  hésitent  parfois 
si  peu  à  jeter  leur  argent  dans  des  spéculations  hasardeuses  telles 
que  des  mines  d'or  problématiques,  prissent  la  peine  d'étudier  les 
avantages  des  placements  à  faire  dans  notre  belle  colonie  de  la  Côte 
d'Afrique.  C'est  par  l'association,  par  la  constitution  de  Sociétés 
agricoles,  au  capital  de  300.000  à  500.000  francs,  que  l'on  arriverait 
à  multiplier  les  centres  de  colonisation  et  à  préparer  le  terrain  pour 
le  peuplement  français  qui  se  fera  plus  tard  avec  lenteur. 

Beaucoup  de  jeunes  gens  sortis  des  écoles  d'agriculture  seraient 
d'excellents  directeurs  après  avoir  passé  deux  ou  trois  ans  dans  des 
domaines  tunisiens  où  ib  apprendraient  la  pratique  de  l'agriculture 
africaine. 

On  trouvera  un  très  grand  nombre  d'hommes,  jeunes,  actifs,  in> 
telligents,  disposés  à  aller  en  Tunisie  si  on  leur  offre  une  situation 
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convenable  de  début  cl  une  pari  importante  dans  les  profits  à  réa 
User.  Les  directeurs  de  domaines,  leurs  collaboralours  français 
établis  sur  chaque  domaine  avec  leurs  familles  seront  eux-mêmes, 
quelque  jour,  des  colons  propriétaires  et  ils  deviendraient,  en  tout 
cas,  les  meilleurs  agents  de  renseignements  et  de  publicité  pour  la 
Tunisie. 

Pour  arriver  à  coloniser,  en  Tunisie  comme  dans  nos  autres  pos* 
sessions,  il  faut  surtout  faire  l'éducation  du  Français  de  la  métro- 
pole. C'est  méniLï  le  Frajiçais  de  France  qu'il  est  difficile  d'instruire, 
d'attirer,  de  convaincre,  de  rendre  bon  colon.  Nous  paraissons  plai- 
santer  en  parlant  du  Français  de  France  qu*il  faut  rendre  bon  colon. 
Nullement.  Toul  est  lîi,  au  contraire.  Le  colon  colonisant  qui  va  en 
Tunisie  aussi  bien  qu*en  Indo-Cbine»  au  Congo  ou  à  Madagascar, 
ne  peut  rien  s'il  n*a  pas  derrière  lui  —  en  France  —  des  hommes, 
des  capitalistes  qui  ont  étudié  une  affaire,  qui  l'ont  préparée,  orga- 
nisée, rendue  viable,  en  fournissant  des  ressources.  On  ne  fait  rien 
dans  les  colonies  sans  argent.  C'est  le  colon  de  France  qui  est 
cliargé  de  le  fournir  el  de  Texposer  à  bon  escient,  c'est-à-dire  après 
avoir  piévu  toul  ce  qu on  peut  prévoir  pour  assurer  le  succès. 

Envoyer  aux  colonies  des  hommes  sans  ressources,  c'est  une 
pure  folie.  Tout  est  à  faire  dans  un  pays  neuf.  Le  capital  est  aus?i 
indispensable  que  rhomme. 

Le  Français  de  Franco,  qui  fournit  le  capital  el  fonde  une  entre- 
prise bien  étudiée  est  aussi  utile  que  le  colon  qui  émigré.  Mais  il 
faut  précisément  trouver  les  colonisateurs  instruits  des  choses  colo- 
niales ;  il  faut  qu'ils  aient  eu  le  temps  de  faire  leur  éducation  et 
d'assurer  le  succès  d'une  colonie  parce  qu'ils  auront  fourni  Tins- 
Irunicnt  sans  lequel  on  ne  fait  rien  :  Fargent. 

Eh  bien  !  l'éducation  du  Français  qui  fait  de  la  colonisation  e^l 
longue  parce  qu'elle  est  difficile.  L'œuvre  est  à  peine  commencée, 
Attendons. 

Quand  on  parle  des  colonies  françaises,  on  nous  dit  souvent  : 
«  Tout  vos  colons  sont  fonctionna  ires  ou  aspirants  fonctionnaires. 
C'est,  tout  iTalïord,  une  exagération  et  par  conséquent  une  erreur 
surtout  pour  la  Tunisie.  Mais  il  y  a  autre  chose  à  dire. 

—  C'est  entendu,  nous  avons  des  fonctionnaires  aux  colonie?  el 
cela  est  fort  naturel  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'en  passer  ;  pas  plus 
qu'en  France  d*aiileurs. 

Il  faut  administrer  les  populations  indigènes  ;  il  faut  assurer  la 
marche  des  services  publics  :  les  travaux  publics,  les  finances»  les 
postes,  les  tribunaux.  I.o  fonctionnaire  arrive  en  môme  temps  que 
le  corp^  d*ocetipation  ou  le  premier  colon.  L'essentiel,  c'est  d'avoir 
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de  très  bons  fonctionnaires,  connaissant  le  pays,  la  langue,  les 
mœurs,  évitant  les  conflits  avec  l'indigène,  restant  longtemps  dans 
le  pays  parce  qu'ils  sont  bien  payés  et  justement  honorés.  Le  fonc- 
tionnaire colonial  doit  être  recruté  parmi  une  élite,  comme  le  colon, 
et  faire  fortune  comme  lui,  en  recevant  des  appointements  élevés 
parce  qu'il  rend  des  services  considérables.  Voilà  la  vérité  I 

On  se  plaint  que  les  colons  briguent  des  fonctions.  C'est  un  ensei- 
gnement, une  indication  précieuse  ;  et  mon  paradoxe  est  une  vérité. 
Voici  pourquoi  : 

On  va  aux  colonies  pour  y  trouver  un  emploi  meilleur  de  son 
activité.  Nous  l'avons  dit.  Pourquoi  le  colon  aspire-t-il  à  être  fonc- 
tionnaire ?  Tout  simplement  parce  que  c'est  le  seul  emploi  certain 
et  plus  ou  moins  bien  rémunéré  qu'il  rencontre.  Créez,  au  contraire, 
des  débouchés  à  toutes  ces  activités  et  elles  ne  solliciteront  jplus  de 
places. 

Déplacer  le  capitaliste,  l'amener  sur  place  avec  des  gens  corn^ 
pétents,  l'amener  à  s'instruire,  à  se  convaincre,  à  devenir  le  colo^ 
qui  fonde  et  organise,  sans  résider  dans  la  colonie,  voilà  l'œuvre  à 
accomplir,  la  plus  importante  de  toutes,  la  plus  décisive  pour  l'ave- 
nir de  nos  colonies.  On  demande  souvent  :  «  Comment  coloniser  ?  » 
—  Eh  bien  I  voilà  comment  on  colonise  ;  c'est  en  faisant  l'éducation 
de  ceux  qui  possèdent,  en  France,  des  moyens  d'action  sans  lesquels 
on  ne  peut  rien.  S'ils  veulent  et  s'ils  savent  organiser  des  entre- 
prises prospères,  les  activités  collaboratrices  ne  leur  feront  pas 
défaut. 

Le  colon  fonctionnaire  aura  trouvé  ce  qu'il  cherche  :  une  fonction. 
Au  lieu  d'être  uniquement  administrative,  cette  fonction  sera  diffé- 
rente  :  elle  aura  pour  objet  une  œuvre  économique  féconde,  pour 
résultat  le  développement  de  notre  richesse  et  de  notre  puissance 
nationales. 

On  dit  souvent  aussi  : 

«  Nous  devrions  coloniser.  »  Oui  ;  et  l'on  a  raison,  mais  c'est  une 
banalité.  Pourquoi  devrions-nous  coloniser  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  com- 
prendre pour  savoir  où  l'on  marche  et  ce  que  Ton  veut. 

Notre  beau,  notre  grand  et  cher  pays  possède  deux  catégories  de 
richesses  aussi  indispensables  l'une  que  l'autre  parce  qu'elles  se 
complètent  :  des  activités  et  des  capitaux.  Cherchez  des  hommes 
jeunes,  énergiques,  instruits,  dévorés  du  désir  d'agir  et  de  se  faire 
leur  place  au  soleil.  C'est  le  cas,  notamment,  pour  beaucoup  de  nos 
élèves  des  écoles  d'agriculture.  Vous  en  trouverez,  non  pas  dix,  ni 
cent,  mais  mille.  Ils  cherchent  eux-mêmes  l'occasion  désirée,  Tem- 


198  REVUE  DES  gUEBTIONS  AGJRICOLE8 

ploi  et  leur  activité  et  de  leurs  connaîasances^  et  pour  cela. des 
moyens  d'aetioa,  c'eetrà-dire  des  iCEipitaux. 

Quant  aux  capitaux,  la  France  «en  est  si  riche  qu'elle  en  esi  comme 
embarrassée. 

Cela  est  si  vrai  que  les  capitalistes  se  font  «oocurrenoe  à  l'eiBvi  ei 
se  contenlent  d'un  intérêt  dérisoire.  Nous  prêtons  un  peu  à  i^ut  le 
monde  —  quitte  à  subir  de  temps  à  autre  des  -désastres  effroyables, 
et...  Ton  recommeace. 

Eh  bien  !  voilà  pourquoi  nous  devrions  coloniser  ?  C'est  préci- 
sément pour  pouvoir  irouver  au  dehors,  sur  des  terres  fran^ses, 
chez  nous,  l'emploi  de  ces  activités  et  de  ces  capitaux.  Voilà  la  rai- 
son, la  vraie,  la  seule.  Coloniser,  c'est  utiliser  dans  de  meilleures 
conditions  des  hommes  et  des  capitaux  ;  c'est  faine,  —  en  dépit  des 
échecs  inévitables  —  la  fortune  des  Français  qui  s'expatrient  ei  celle 
des  capitalistes  qui  leur  fournissent  des  avances,  des  matériaux,  des 
machines. 

Coloniser  —  dans  le  bon  et  le  vrai  sens  du  mol  —  c'est  trouver  le 
moyen  de  gagner,  sur  une  terre  nouvelle,  plus  d'argent  qu'on  en  eût 
gagné  dans  la  mère-patrie.  On  crée  de  cette  fagon  des  richesses  qui, 
sans  cela,  ne  seraient  pas  nées.  On  fonde  la  fortune  des  colonies 
tout  en  grandissant  celle  du  pays  qui  les  a  conquises* 

Voilà  pourquoi  nous  devrions  coloniser. 

La  Tunisie  nous  offre,  à  cet  égard,  un  merveilleux  champ  d'ae- 
lion. 


LA 
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BELGIQUE 


Par  M.  Hbrmann  DUMONT, 
Secrétaire  gétkéral  du  parti  progre$sûte^  belge- 


Des  élteoUone  législatives  extrôiaenienl  imporLaAte«  vieuoeot 
d'avoir  lieu  en  firelâgûe.  Bien  qiie,  d'après  iu>U:e  CoasUtuiion,  le^ 
Chambres  Ae  ae  reoduveUent  qye  par  moitié,  le  pays  tout  leatier,  ceUe 
année,  a  été  Mi^fptèé  aux  umee  électorales  ;  cjèr  il  se  faisait  précisé 
mfifit  que,  tandis  que  les  provintoes  de  liège,  du  Hainauit,  de  la  Flan- 
dre orientale  0t  du  Liasibourg  devakttt  réélirie  leurs  députés,  les 
'Cinq  autres  provinoes  du  royaume  avaieiA  à  renommer  leurs  séna- 
teurs. 

Ces  électioBs  ont  été  complètement  favorables  -à  ToppûsiUou.  Con- 
trairement à  ce  qui  avait  •été  dit  et  répété  par  les  adversair^es  de  notre 
nouveau  régime  électoral,  rexpérience  noitVielle  qui  vieat  den  être 
faite  «démontre  que  la  Représealation  pi\opartioiineUe  n*a  pas  pour 
effet  de  rendre  immuable  la  poaseâsion  dee  «oandaibs  éleetiffi.  Biean 
a«  contraire,  lorsqu'un  monrement  d'opdnioa  ee  dessine  avec  une 
certaine  intensité  4ans  le  ocmps  -élecioral,  les  résultats  s'en  foOt  im- 
médtalement  sentir  dans  la  i^résentatisou  des  partii»;  il  n'y  a 
plus,  comme  au  temps  du  scrutin  de  liste  majoritaire  qui  a  été  ap- 
pliqué chez  nous  pendant  si  longtemps,  des  arrondisëeiuenls  acquis 
définitivement  à  tel  ou  tel  groupe  politique  qui,quelles  que  fassent  ses 
fautes,  y  pouvait  défier  loue  les  efforts  de  ses  adversaires.  Avec  la 
représentation  proportioanelle,  les  Boodificatiotts  aux  sildiations  an- 
ciennes sont  moins  complèftes  qu^elles  ne  l'étaient  jadis  dans  les 
quelques  arrondissements  où  la  lutte  entre  les  partis  était  restée  pos- 
sible ;  on  ne  voit  plus  tous  les  éhis  d'une  circonscription  disparaitre 
brusquement  pour  faire  piace  -k  des  -éhis  de  l'4>pinion  contraire  ; 
c'est  mn  ou  deux  sièges  au  pius  ^i  peuvent  être  enlevés  *;  mais  lors- 
que la  poussée  électorale  se  produit  parfont  dans  le  méfnc  sens,  ces 
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faibles  victoires  se  mulliplient,  s*accumulcnt  cl  peuvent  sufûre  ù 
changer  la  majorité  d'un  parlement. 

Ce  n'est  point  ce  qui  esl  arrivé  en  Belgique,  précisément  parce 
que  la  moitié  seulement  de  chaque  Chambre  était  soumise  au  renou 
vellement.  Mais  les  chiffres  de  ce  scrutin  général  permettent  d  appré 
cier  avec  une  exactitude  à  peu  prés  parfaite  quelles  sont  les  forces 
respectives  des  différents  partis.  Cependant,  réleclion  des  sénafeurs 
et  celle  des  députés  ne  se  font  pas  dans  des  coiMlilions  absolument 
semblables.  Tout  d'abord,  les  électeurs  ne  sont  pas  les  mômes.  On 
a  le  droit  d'élire  les  députés  à  Tâge  de  25  ans  ;  il  faut  avoir  30  ans 
pour  participer  à  1  élection  sénatoriale. Mais  c'est  là  un  détail  sans 
grande  importance,  la  réduction  du  nombre  des  électeurs  étant  à 
peu  près  la  mémo  pour  tous  les  partis.  Ce  qui  a  des  conséquences 
plus  sérieuses»  c'est  le  cens  d'éligibilité  :  on  ne  peut  devenir  sénateur 
que  si  l'on  paie  une  forte  somme  d'impôts. 

Or,  c'est  là  une  condition  que  les  hommes  du  parti  ouvrier  ont 
quelque  peine  û  réaliser  i  la  difÔculté  qu*ont  les  socialistes  à  trouver 
des  candidats  est  telle  que,  jusqu'ici,  ils  ont  presque  toujours  re- 
noncé k  lutter  pour  les  élections  sénatoriales.  Le  vole  étant  obliga- 
toire, ces  électeurs  sans  candidats  sont  forcés  néanmoins  de  prendre 
part  au  scrutin,  et  la  plupart  d*enlre  eux  y  donnent  leurs  suffrages 
aux  candidats  libéraux  ;  mais  tous  ne  le  font  pas  et  l'on  a  toujours 
constaté  que  le  nomltrc  des  bulletins  blancs  était  très  considérable. 

Dans  l'élection  sénatoriale»  Topposilion  anticléricale  ne  donne 
donc  pas  avec  toute  sa  puissance  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le 
gouvernement  a,  dans  cette  moitié  du  scrutin  qui  concerne  le  Sénat, 
obtenu  une  majorité  sérieuse. 

Il  faut  ajouter  que  de  ces  cinq  provinces  il  n'en  esl  que  deux,  le 
Brabant  et  la  province  de  Namur,  où  les  forces  électorales  de  Toppo- 
sition  et  celles  du  gouvernement  s'équilibrent  à  peu  près,  mais  que 
les  trois  autres  apportent  au  parti  catliolique  de  fortes  majorités 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que,  dans  le  scrutin  sénatorial  qui  a  eu 
lieu  dans  celte  moitié  du  pays,  les  candidats  du  gouvernement  aient 
dans  rensomhle  obtenu  une  avance  supérieure  à  100.000  voix  sur 
ropposition. 

Ce  résultat,  d'ailleurs,  pour  être  apprécié  suivant  sa  véritable  si- 
gnification, doit  être  comparé  à  ceux  des  scrutins  précédents.  Il  faut 
tenir  compte  aussi  de  raugmentation  du  corps  électoral  :  c'est  parce 
qu'il  a  été  émis  en  cette  élection  90.000  suffrages  de  plus  qu'il  y  a 
quatre  ans  que  le  gouvernement  semble  avoir  maintenu  ses  effectifs 
intacts  et  même  les  avoir  augmentés  ;  mais  de  ces  90.000  voix  nou- 
velles,  les  deux  tiers  sont  allés  à  l'opposition  qui,  grâce  a  cet  appoint, 
a  fait  perdre  trois  sièges  sénatoriaux  à  la  majorité. 
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D'aulre  part,  ces  provinces  où  vient  d'avoir  lieu  la  réélection  des 
sénateurs  ont  dû,  il  y  a  deux  ans,  élire  leurs  députés  ;  et  si  Ton  com- 
pare à  ce  scrutin-là  le  scrutin  d'aujourd'hui,  le  recul  du  parti  gou- 
vernemental apparaît  plus  clairement  encore.  Elle  avait  été,  cette 
élection  de  1902,  désastreuse  pour  Topposition.  Effrayée  par  les  ap- 
pels à  la  violence  et  les  tentatives  d'émeute  du  parti  ouvrier,  l'opi- 
nion s'était  rejetée  du  côté  du  parti  conservateur  et,  tandis  que  les 
forces  de  l'opposition  restaient  stationnaires,  celles  du  gouverne- 
ment grossissaient  d'à  peu  près  50.000  voix.  Aujourd'hui,  les  catho- 
liques ont  reperdu  une  grande  partie  de  ce  qu'ils  avaient  gagné 
alors  et  ce  sont  les  libéraux,  au  contraire,  qui  sont  en  progrès. 

Dans  l'autre  moitié  du  pays,  dans  celle  où  l'on  votait  pour  la  réé- 
lection des  députés,  le  mouvement  anticlérical  s'est  dessiné  avec  tout 
autant  d'énergie.  Non  seulement  le  corps  électoral  appelé  au  scrutin 
y  est  plus  étendu,  non  seulement  l'absence  de  conditions  spéciales 
d'éligibilité  permet  à  tous  les  partis  de  se  présenter  au  scrutin,  mais 
de  plus  les  provinces  de  Liège  et  du  Hainaut  sont  très  nettement  hos- 
tites  au  gouvernement  clérical:  les  majorités  que  ces  deux  provin- 
ces donnent  aux  divers  groupes  de  l'opposition  sont  telles  que,  dans 
l'ensemble  du  pays,  les  partisans  du  ministère  sont  certainement 
en  minorité.  Une  constatation  semblable  avait  été  faite  après  l'élec- 
tion générale  de  1900,  mais  cela  n'a  pas  empêché  les  catholiques 
d'avoir,  dans  les  deux  Chambres,  une  majorité  largement  suffisante 
pour  gouverner.  C'est  qu'en  face  du  Parti  ministériel,  uni  et  com- 
pact, l'opposition  est  divisée  :  elle  forme  trois  groupes,  les  Libéraux, 
les  Socialistes  et  les  Démocrates-Chrétiens,  qui  ne  parviennent  pas 
à  s'entendre  sur  le  terrain  électoral  ;  c'est  cette  division  qui  fait  que, 
dans  les  arrondissements  de  peu  d'étendue,  il  y  a,  pour  les  groupes 
anti-cléricaux,  un  ncnnbre  très  considérable  de  voix  perdues. 

En  réalité,  la  situation  électorale  des  partis  ne  s'est  pas  très  pro- 
fondément modifiée.  Tous  ont,  dans  l'ensemble,  plus  de  voix  qu'il  y 
a  quatre  ans  ;  mais  les  progrès  des  libéraux  ayant  été  plus  sensi- 
bles que  ceux  de  leurs  adversaires  dans  les  arrondissements  où  ils 
n'avaient  pas  obtenu  jusqu'ici  une  représentation  suffisante,  ils  ont 
reconquis  une  partie  des  sièges  qui  leur  revenaient.  Le  dernier  scru- 
tin leur  a  fait  gagner  9  sièges  de  députés,  alors  que  l'élection  por- 
tait sur  81  sièges  seulement.  C'est  un  très  beau  succès  ;  toutefois 
comme  les  progrès  réalisés  par  le  parti  libéral  l'ont  été  au  détri- 
ment du  parti  socialiste  aussi  bien  qu'au  détriment  du  parti  clérical, 
il  se  fait  que  les  socialistes,  qui  sont  en  recul  sensible,  dans  le  Hai- 
naut notamment,  ont,  de  leur  côté,  perdu  6  sièges,  —  en  sorte  que 
la  majorité  ministérielle  n'a  été  diminuée  que  de  3  unités. 

Mais  les  causes  du  revirement  qui  s'est  produit  paraissent  pro- 
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fondcjï  et  durables.  Si  Ton  se  rappelle,  eu  off'eL  Thisloire  politique 
de  ces  dix  dernières  aanéee»  ua  est  amené  à  se  diro  (juiî  la  ciii»e  qu'a 
traversée  le  parti  libéral  va  prochainement  prendre  tin. 

C'**st  iJ  y  a  dix  ans  que  fut  établi  le  sulfrage  universel  combiné 
avec  rinslitution  du  vote  plural,  destinée,  dans  la  pennée  du  gouver- 
nement conservateur,  y  lui  servir  de  conlre-poids.  Ce  iiouleverse- 
ment  complet  de  nos  institutions  électorales  avait  été  opéré  par  la 
majorité  catholique,  qui  siège  en  notre  parlement  depuis  1884,  avec 
laide  des  libéraux  progressistes.  Ceux-ci  lui  fournirent  tappoint 
nécessaire  pour  al  teindre  la  majorité  des  deux  tiers  indispen- 
sable chez  nous  pour  toute  révision  conôtitutionnelle*  Mais  cela  ne 
se  fît  pas  sans  causer  de  profonds  déchirements  dans  te  parti  ïibé- 
rai,  dont  la  rtaclion  modérée  e1  conservatrice  combattu  jusqu  au 
dernier  moment  le  principe  du  suffrage  universel* 

Ces  dissensions  furent  une  première  cause  de  faiblesse  pour  les 
libéraux  ;  néanmoins,  le  premier  scrutin  qui  suivit  la  mise  en 
pratique  du  nouveau  régime  électoral  mit  le  gouvernement  catho- 
lique à  deux  doigts  de  $a  perti^.  Tous  les  partis  s*étaieul  présentés 
avec  de  vagues  espérances  devant  ce  corps  élecloral  agrandi  et  élargi 
dont  personne  ne  savait  ce  qu'il  fallait  attendre. 

Ce  qui  sortit  de  ce  scrutin  hasardeux,  ce  fut  la  révélation  de  la 
grande  puissance  du  parti  ouvner  socialiste  ;  ce  groupe,  qui  n'avait 
jamais  eu  de  représentants  au  parlement  sous  le  régime  cen&itaire, 
se  trouva  tout  à  coup  niaîti*e  de  la  plupart  des  arrondissements  in- 
dustriels du  pays  de  Liège  et  du  Hamaut. 

De  leur  côté,  les  candidats  libéraux  avaiertl  réuni  dans  tout  le 
pays  un  nombre  de  voix  considérable.  Le  parti  catholique  avait  con- 
servé la  majorité  dans  un  grand  nombre  d'arrondissements  flamands, 
mais  ceux  de  ses  candidats  qui  avaient  été  élus  à  ce  premier  scrutin 
n*élaienl  pas  assez  nombreux  pour  lui  assurer  la  majorité  dans  le 
parlement.  C'était  donc  une  demi-victoire  de  ropposiiign  ;  elle  eût 
pu  devenir  définitive  si  tous  ceux  qni  avaient  voté  contre  le  gouver- 
nement au  premier  tour  avaient  réuni  leurs  efforts  pour  le  ballottage. 

C'est  le  contraire  qui  se  produisit.  Le  succès  inattendu  des  socia- 
listes effraya  le  corps  électoral  et  beaucoup  de  ceux  qui  avaient  es- 
sayé de  mettre  le  gouvernement  en  minorité  au  premier  vole  s  em* 
pressèrent  de  lui  apporter  leur  appui  et  leurs  suffrages  et  lui  firent 
remporl»:^r,  au  baîloUage,  une  éclalanlt*  victoire.  Le&  libérnux  sur^ 
tout  furent  décimés  ;  la  plupart  de  ceux  qui  rentrèrent  au  parlement 
le  durent  à  TalUancc  qu'ils  avaient  conclue  avec  les  soeialistes.  Ceux- 
ci  apparaissaient  donc,  vis*à-vis  de  la  majorité  cléricale  renforcée 
et  raffermie,  comme  la  seule  force  sérieuse  d'opposition.  Et  depuis, 
à  chaque  renouvellement  partiel  des  Chanibres,  le«  libéraux  voyaient 
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diminue^*  leurs  contingeols  électoraux  ;  les»  uns  les  abandonnaient 
à  cause  même  de  leur  faiblesse  parlementaire  ei  parce  que,  voyant  se 
continuer  le  mouvemeni  ascendant  du  parti  ouvrier^  ils  se  disaient 
que  de  ce  c6té  seul  il  restait  des  chances  de  succès  ;  les  autres>,  parce 
que  cette  croissance  constante  du  groupe  d'extrème>gauche  leur 
paraissait  «ffrayaate  et  les  rejetait  du  côté  des  conservateurs. 

Si  le  régime  électoral  n'avait  point  ckangé^  le  parti  libéral  n'eût 
(ttfi  tardé  à  disparaître  complètemeoi,  pour  laisser  seulement  en 
présence  delà  majorité  clérico-conservatrice  sans  cesse  grandissante 
le  parti  socialiste  que  ses  succès  rendaient  de  plus  en  plus  comba- 
tif et  vioknt.  Il  y  avait  là  U0e  situation  pleine  de  dangers  pour  la 
poix  publique. 

Ce  fut  l'adoption  de  la  représentation  proportionelle  qui  vint  chan- 
ger la  face  des  choses.  EUle  fut  appliquée  pour  la  première  fois  il 
y  a  quatre  ans  et  immédiatement  on  pût  se  convaincre  que  Téiat  de 
l'opinion  publique  ne  ressemblait  pas  du  tout  à  oe  qu'avaient  montré 
les  élections  du  régime  majoritaire* 

Les  libéraux,  que  l'on  croyait  anéantis  parce  qu'ils  n'étaient  pas, 
comme  les  socialistes,  restés  maîtres  de  certains  arrondissements, 
amenèrent  au  scrutin  des  groupes  importants  d'électeurs  dans  tou- 
tes les  provinces  du  pays  et  spécialement  dans  ces  arrondissements 
flamands  qui  semblaient  définitivement  inféodés  au  cléricalisme. 

Cette  première  électicm  propK)rtionflelle  montra  même  que  le  parti 
libéral  avait  conservé,  malgré  ses  défaites,  une  puissance  plus  grande 
que  celle  des  socialistes  ;  un  groupe  libéral  fut  reconstitué  à  la  Cham- 
bre et  au  Séni^,  qui  parvint  à  effacer  le  souvenir  des  dissensions 
anciennes  et  adopta  un  programme  franchement  progressiste  et  dé- 
mocratique, que  les  plus  modérés  des  parlementaires  libéraux  n'ac- 
ceptèrent qu'avec  certaines  bésitations,  mais  qui  devint  cependant 
la  charte  du  parti. 

Les  émeutes  de  1902,  suscitées  imprudemment  par  les  impatiences 
socialistes,  arrêtèrent  un  moment  les  effets  de  cette  reconstitution 
libérale  ;  elles  furent  suivies,  ces  émeutes,  d'élections  favorables  au 
gouvernement  qui  les  avait  réprimées,  mais  sans  cependant  affai- 
blir le  groupe  libéral  parlementaire.  Les  socialistes  seuls  furent  mis 
en  échec. 

Et  c'est  précisément  parce  que  les  électeurs  ont  vu  s'affirmer  la 
puissance  du  parti  libéral  que  ceux  qui  l'avaient  quitté  lui  sont  re- 
venus. Et  comme  le  succès  appelle  le  succès,  ce  mouvement  de  re- 
constitution siemble  devoir  s'accentuer  dai'antage.  C'est  ainsi  que 
les  élections  provinciales  qui  ont  eu  Heu  huit  jours  après  l'élection 
législative,  ont  fait  constater  qu'en  cette  seule  semaine  les  forces  du 
parti  libéral  s'étaient  encore  accrues  de  façon  très  sensible. 
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Les  libéraux  entrevoient  déjà  la  chute  prochaine  du  Gouvernement 
calholique  qui  gouverne  la  Belgique  depuis  vingt  ans.  C'est  peut- 
être  aller  un  peu  vite  en  besogne,  car  les  causes  qui,  dans  le  pasi^é, 
ont  fait  échouer  tous  les  efforts  de  Topposition  n*onl  pas  encore  en- 
tièrement disparu.  Alors  que  les  minislériels  foraient  un  bloc  indi- 
visible ™  malgré  quelques  divergences  d'orientation  plus  apparentes 
que  réelles  —  Topposilion  reste  divisée. 

Néanmoins,  un  rapprochement  sérieux  semble  s'ôlre  accompli 
el  le  débat  politique  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  à  la  fm  de  la  session 
dernière  n'a  sans  doute  pas  été  sans  influence  sur  le  résultai  de  la 
bataille  électorale  livrée  presque  immédiatement  après.  On  a  vu, 
dans  ce  débat,  les  libéraux  modérés,  prévoyant  Thypothèse  du  ren 
versement  de  la  majorité  acluelle  et  la  constitution  d*un  ministère 
libéral,  réclamer  Tappui  des  socialistes  pour  ce  ministère  encore 
hypothétique  qui  meUrail  6  son  programme  rabolition  du  vole  plu- 
ral, rinstruction  obligatoire  et  le  service  militaire  personnel  ;  et, 
répondant  à  cet  appel,  les  socialistes  ont  promis  le  concours  qu*on 
leur  demandait. 

Ce  qui  avait  été  jusqu*ici  une  grande  force  pour  le  Gouvernement 
calholique,  c'est  qu'on  ne  lui  voyait  pas  de  successeur  possible*  Le 
pays  ne  supporterait  pas  un  ministère  socialiste  el  les  libéraux  sem- 
blaient hors  d*état  de  constituer  un  gouvernement. 

Mais  dès  que  Ton  a  pu  entrevoir  la  possibilité  de  former  un  ca 
binet  libéral  démocratique  gouvernant  avec  Taidc  du  groupe  socia- 
liste! beaucoup  de  ceux  qui  soutenaient  le  gouvernement  catholique, 
faute  de  pouvoir  en  espérer  un  autre,  Tont  abandonné  et  sont  re- 
venus vers  les  libéraux. 

Ce  qui  aura  sans  doute  contribué  aussi  au  succès  électoral  de 
l'opposition,  ce  sont  les  inquiétudes  que  commence  à  provoquer  no- 
tre situation  financière.  Le  chef  du  Cabinet  actuel,  M.  Desmet-De- 
naeyer,  esl  un  audacieux  qui  ne  recule  devant  rien.  Il  rêve  de  trans- 
former de  fond  en  comble  ce  qu*il  appelle  noire  outillage  écnomique: 
ports  de  mer,  chemins  de  fer,  routes,  bâtiments  de  toutes  sortes. 
plus  coûteux  el  plus  luxueux  les  uns  que  les  autres,  travaux  de  pur 
embellissement,  tout  cela  va  de  front.  Oi\  en  notre  pays,  les  travaux 
publics  sont  conduits  avec  une  lenteur  désespérante,  que  cette  mul- 
tiplicité d'entreprises  ne  peut  qu'augmenter.  Voici  donc  la  Belgique 
convertie  en  un  vaste  chantier  de  travaux,  dont  <[uelques-uus  ont 
été  commencés  il  y  a  trente  ans  et  plus  I  ïoul  cela  coùitL'  gros  et  le 
gouvernenieni,  pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  emprunte  en 
moyenne  100  millions  par  an  ;  cVsl  une  lourde  charge  et  comme  le 
gouvernement  subsidie  aus&i  très  largement  quantité  d  œuvres  et 
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d*institutions  cléricales,  il  a  fallu  déjà  plusieurs  fois,  en  ces  derniè- 
res années,  frapper  de  nouveaux  impôts. 

La  chose  est  faite,  du  reste,  de  façon  fort  habile.  On  se  garde 
bien  d'augmenter  les  taxes  qui  atteignent  directement  le  contribua- 
ble.On  recourt  aux  impôts  indirects.Ainsi  l'abolition  des  primes  d'ex- 
portation allouées  aux  fabricants  de  sucre  a  été  une  occasion  d'ac- 
croître  les  recettes  du  Trésor,  la  diminution  du  taux  de  l'accise  qui 
a  été  décrétée  en  même  temps  ayant  été  calculée  de  façon  à  laisser 
encore  un  gros  bénéfice  au  fisc.  Tout  récemment,  on  a  voté  une  aug- 
mentation considérable  des  droits  sur  l'alcool  prétenduement  pour 
combattre  les  ravages  de  l'alcoolisme,  mais  en  réalité  parce  que  le 
gouvernement  avait  besoin  d'argent. 

D'autres  fois,  les  lois  fiscales  prennent  une  forme  complexe  :  en 
invoquant  la  nécessité  de  répartir  plus  équitablement  l'impôt,  on 
propose,  à  côté  de  dégrèvements  qui  font  toujours  plaisir  au  contri- 
buable, des  taxes  nouvelles  destinées  à  «  atténuer  »  la  perte  qui 
en  résultera  pour  le  Trésor. 

De  tout  cela  il  résulte  une  situation  qui  devient  de  moins  en  moins 
rassurante  et  que  les  orateurs  de  l'opposition  ont,  au  Sénat  notam- 
ment, mis  en  lumière  avec  une  grande  force  d'argumentation.  Et 
même  parfois,  des  membres  de  la  majorité  se  sont  associés  jus- 
qu'à un  certain  point  à  leurs  critiques.  On  comprend  que  cela  ait 
impressionné  l'opinion  publique. 


II 

La  session  parlementaire  qui  a  précédé  les  élections  a  nécessai- 
rement été  très  écourtée.  Nous  avons  ainsi  tous  les  deux  ans,  en 
Belgique,  une  demi-session  parlementaire  de  quelques  mois  qui  suf 
fisent  à  peine  à  la  discussion  dee  budgets. 

Et,  en  effet,  depuis  la  rentrée,  de  janvier,  jusqu'à  la  clôture  de 
la  session,  prononcée  au  conunencement  du  mois  de  mai,  et  bien 
que  l'on  ait  tenu  de  nombreuses  séances  du  matin,  la  Chambre  n'a 
guère  eu  le  temps  de  s'occuper  d'autre  chose  que  des  discussions 
budgétaires;  Dans  ces  discussions,  qui  s'étendent  sur  tous  les  détails 
de  l'administration,  deux  questions  ont  servi  de  thème  principal  aux 
attaques  de  l'opposition. 

L'une,  relative  au  Budget  de  la  Guerre,  concerne  les  résultats  de 
notre  dernière  loi  de  recrutement  militaire  ;  celle-ci,  on  s'en  sou- 
vient, a  pour  but,  à  l'aide  de  primes  et  de  haute  paie,  de  multiplier 
les. engagements  volontaires  de  façon  à  maintenir  intacts  les  effec- 
tifs de  paix  nonobstant,  la  diminution  du  temps  de  service  actif  ré- 


2M 


LA  VIE  POLITIQUE  ET  PABLEMENTAIHE   \  L*ÉTRANGEIl 


duit,  chez  nous^  à  vingt  mois,  pour  les  troupes  d'infanterie.  L*oppo 
silion  a  prétendu  que  le  but  visé  n'avait  pas  été  atteint  et  que  les  ef- 
fectik  normaux  ne  sont  plus  jauiais  réunis, 

La  seconde  question  qui  a  été  Irailée  est  celle  de  rentrée  du  bétail 
étranger  en  Belgique  ,•  soulevée  d'abord  dans  une  mtcrpellation  pro- 
voquée  p«r  la  hausse  du  prix  de  la  %Tande  de  l>ouclierie,  «lie  a  été  re- 
prise, à  la  Chambre  et  au  Sénat,  dans  la  discu.*>ï?iori  du  budget  de 
ragrriouhure.  En  principe,  rinlroduetion  du  bétail  éti^anger  est  li* 
bre  en  Belgique  ;  niais  des  mesures  de  protechoo  «  sanitaire  w,  pri&es 
dans  rinlérêl  des  éleveurs,  ont  réglementé  Tadmission  du  bétail  de 
façon  assez  singulière. 

Il  y  a  quelques  années,  la  prohibition  était  intermîLlent^.  En  temps 
noiTnal,  des  arrêtés  basés  sur  Tétai  âaniiaire  du  bel  ail  étranger  em- 
pêchaient toute  importation  ;  mai§  de  temps  à  autre,  à  des  époques 
qui  coïncidaient  généralement  avec*  le  besoin  des  élc%eui'a  d  acheter 
à  l'étranger  des  bêtes  à  mettre  à  l'engrais,  on  ouvrait  les  frontières 
pour  une  semaine  ou  deux,  —  en  conslatant  que,  pendaiil  ce  lemps^ 
les  dangers  d*épizoolie  n'étaient  plus  à  redouter  ;  mais  au  bout  de 
eette  eouiie  période^  les  achats  étant  faits,  l'état  sanitaire  du  bétail 
étranger  redevenait  inquiétant  et  les  prohibitioDs  étaient  rétablies. 
Ce  régime  ne  s*est  pas  maintenu.  H  est  du  reste  devenu  inutile  à  ceux 
tn  faveur  de  qui  il  avait  été  imaginé  ;  le  cheptel  national  belge  est 
devenu  assez  important  jjour  que  les  grands  éleveur:?  trouvent  dans 
les  produits  de  leurs  troupeaux  suffisamment  de  jeunes  bétcs  pour 
ne  plus  devoir  se  fournir  à  Tétranger.  Le  système  des  autorisations 
temporaires  a  donc  été  abandonné  et  la  prohibition  d*importer  du 
bétail  est  devenue  permanente  et  définitive. 

Mais  cefte  prohibition  dont  le  minisire  de  TAgriculfure  ne  dis 
simule  pas  le  but  et  la  tendance  protectionniste,  n'est  pas  absolue. 
Il  y  a  exception  tout  d'abord  pour  le  bétail  destiné  à  la  consommation 
immédiate  :  les  besliaux  expédiés  directement  à  un  des  grands  abat- 
loirs  du  pays  sonl  admis,  non  en  franchise,  car  il  y  a  un  léger  droit 
de  douane,  mais  après  une  brève  inspection  sanitaire.  Une  seconde 
exception  concerne  les  vaches  laitières  ;  le  gouvernement  prodigue 
depuis  quelque  temps  ses  encouragements  aux  industries  laitières, 
et  la  mesure  dont  il  5*agit  est  un  de  ces  encouragements  ;  mais  la  to- 
lérance toute  exceptionnelle  dont  jouissent  les  vaches  en  question 
est  soumise  à  des  conditions  fort  onéreuses  ;  on  impose,  en  effet,  aux 
impoîlateurs  une  quarantaine  longue  et  coûleuse,  ti  cela  empêche 
qu*une  concuiTence  sérieuse  puisse  être  faite  à  nos  éleveurs  de  bé- 
tail. Ceux-ci,  en  effet,  malgré  les  encouragements  officiels  qui  leur 
sont  prodigués,  malgré  la  protection  non  déguisée  dont  ils  jouis^nt 
et  malgré  les  progrès  sérieux  que  letrr  industrie  a  fatis,  ne  sont  pas 
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en  mesure  de  suffire  à  la  consommation  d'un  pays  aussi  peuplé  que 
le  nôtre.  Et  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  consommateurs  de 
viande,  mais  aussi  des  besoins  des  petits  agriculteurs,  notamment 
des  paysans  flamands.  Dans  ce  pays  de  petite  culture,  chaque  fer- 
mier élève  une  ou  deux  télés  de  bétail  ;  et  ce  sont  ces  petits  fermiers 
et  ces  petits  cultivateurs  qui  protestent  le  plus  vivement  contre  le 
régime  actuel  ;  et  comme  le  gouvernement  catholique  s'appuie  prin- 
cipalement sur  les  campagnes  flamandes,  il  a  dû  leur  donner  une 
légère  satisfaction  et  promettre  que  le  régime  de  faveur  accordé  aux 
vaches  laitières  serait  étendu  aux  génisses,  en  sorte  que  le  paysan 
pourra  acheter  en  Hollande  des  bèt«s  qu'il  fera  vêler  à  son  profit. 
Ce  régime  de  faveur  restera  du  reste  grevé  des  frais  exorbitants  dont 
le  chargent  les  mesures  sanitaires  du  gouvernement  et  n'empêchera 
pas  les  éleveurs  de  maintenir  les  prix  élevés  qu'ils  ont  établis. 

En  dehors  des  budgets  et  de  quelques  lois  d'ordre  administratif, 
aucun  projet  de  loi  n'a  pu  venir  en  discussion.  Le  gouvernement  a 
bien  essayé  de  faire  voter  une  réforme  fiscale  qui  modifie  l'assiette 
de  la  plupart  des  droits  d'enregistrement  et  qui,  suivant  la  formule 
ordinaire  de  notre  ministre  des  Finances,  contient  à  la  fois  des  ma- 
jorations et  des  diminutions  de  taxes  ;  mais  il  a  bien  fallu  reconnaî- 
tre que  le  temps  faisait  défaut  pour  mener  à  bonne  fin  une  discus- 
sion aussi  ardue,  et  l'on  s'est  borné  à  détacher  du  projet  une  dis- 
position qui  remplace  le  droit  fixe  auquel  étaient  assujettis  les  ac- 
tes de  partage  par  un  droit  proportionnel  de  25  centimes  pour  100 
francs  —  établi  sur  la  somme  partageable  sans  déduction  des  dettes 
qui  la  grèvent  —  mais  en  supprimant  toutes  les  perceptions  acces- 
soires et  notamment  le  droit  de  soulte. 

C'est  une  simplification  évidente  et  celle  mesure  débarrassera  le 
droit  fiscal  de  quelques-unes  des  broussailles  qui  en  font  un  maquis 
inextricable.  Mais  certains  détails  du  projel  ont  provoqué  de  vives 
critiques  et  le  Sénat  a  renvoyé  à  la  session  prochaine  l'examen  des 
dispositions  votées  par  la  Chambre. 

Indépendamment  de  leur  besogne  législative,  les  députés  se  sont 
encore  livrés  à  un  grand  débat  électoral,  prélude  obligé  du  scrutin 
qui  allait  avoir  lieu.  Ce  débat  a  eu  deux  actes.  D'abord  l'interpella- 
tion sur  la  politique  générale  du  gouvernement  qui  a  été  conduite 
surtout  par  les  libéraux  de  la  nuance  la  moins  avancée,  mais  où 
Ton  a  vu  s'affirmer  l'accord  du  parti  libéral  et  du  parti  socialiste  ; 
ensuite,  la  proposition  de  M.  Féron,  l'un  des  chefs  du  parti  progres- 
siste, de  réviser  la  Constitution  pour  abolir  le  vole  plural  ;  suivant 
les  précédents,  la  majorité  a  repoussé  la  prise  en  considération  de 
cette  proposition  de  révision  constitutionnelle,  mais  le  vole  a  per- 
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mis  de  constater  une  fois  de  plus  que  ropposîlion  est  unanime  sur 
cette  question. 

Au  Sénat,  on  a  discuté,  le  dernier  jour  de  la  session,  une  question 
de  droit  public  d'une  certaine  importance  qui  s*est  posée  à  propos 
de  la  ratification  des  conventions  passées  avec  la  plupart  des  pays 
a'Europe  pour  régler  les  conflits  de  législation  en  matière  de  ma- 
riage, de  divorce  et  de  tutelle.  Un  des  sénateurs  de  la  majorité  les 
plus  versés  dans  les  matières  juridiques,  M.  De  Lantsheere,  a  sou- 
tenu avec  une  grande  force  d'argumentation  que  la  simple  approba 
lion  en  bloc  d*un  traité  international  n'équivaut  pas  au  vote  d'une 
loi  ;  que  la  législation  intérieure  subsiste  toute  entière  et  même  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  seraient  contraires  au  traité  approuvé 
par  les  Chambres. 

Ce  débat  de  la  dernière  heure  est  resté  sans  solution,  car  si  les 
conventions  ont  été  approuvées,  c'est  après  que  l'on  eût  constaté 
qu'elles  ne  contenaient  rien  de  contraire  à  la  législation  belge. 


III 


De  ce  que  les  Chambres  ont  peu  siégé  cette  année,  il  résulte  que  les 
projets  et  les  rapports  dignes  de  mention  ont  été  peu  nombreux. 

En  matière  électorale  et  politique  : 

La  proposition  de  M.  Emile  Féron  tendant  à  la  révision  de  la 
Constitution  (Document,  n**  115)  dont  la  prise  en  considération  a  été 
repoussée  ;  une  autre  proposition  de  M.  Féron,  tendant  à  modifier 
le  fonctionnement  du  régime  électoral  (Doc.  n**  63)  sur  laquelle  il 
a  été  fait  rapport  (Doc.  n®  146)  ;  et  une  proposition  faite  au  Sénat 
par  M.  Lambiotte,  établissant  des  pénalités  contre  les  administra- 
teurs communaux  qui  falsifient  les  listes  électorales  (Doc.  du  Sénat, 
n®  82);  ces  deux  propositions  restent  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  le  Sé- 
nat et  la  Chambre  ont  voté  la  proposition  de  M.  le  sénateur  Vers- 
preeuwen,  modifiant  certains  détails  des  formalités  de  l'élection  des 
juges  aux  tribunaux  de  conmierce  :  rapports  de  MM.  Dupont,  au 
Sénat  (Doc.  Sén.,  n*»  28)  et  Carton  de  Wiart,  à  la  Chambre  (Doc. 
Oh.,  n*»  120)  ;  enfin,  le  rapport  de  M.  Van  Cauwenberghe  sur  les 
propositions  dues  à  l'initiative  parlementaire  du  groupe  socia- 
liste et  du  groupe  catholique  et  qui  établissent  le  repos  dominical 
obligatoire  avec  certains  tempéraments  laissés  à  l'appréciation  du 
gouvernement;  ce  rapport  est  favorable  au  repos  dominical  (Doc, 
n«  112). 
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En  matière  de  droit  civil  et  commercial  : 

Les  rapports  faits  à  la  Chambre  et  au  Sénat  sur  les  conventions 
relatives  au  mariage,  au  divorce  et  à  la  tutelle  (Doc.  Ch.,  n**  107  et 
Sén.,  n*  80)  ;  une  proposition  faite  à  la  Chambre  par  M.  Frédéric 
Delvaux  (Doc.  n*  49),  attribuant  la  qualité  de  belge  à  ceux  qui  nais- 
sent sur  le  territoire  belge  d'un  père  né  en  Belgique,  —  sauf  le  droit 
d'opter,  à  l'âge  de  la  majorité,  pour  la  nationalité  étrangère;  un  pro- 
jet de  loi  du  gouvernement,  simplifiant  les  formalités  des  enquêtes 
dans  les  procès  en  divorce,  mais  rendant  obligatoire  un  temps  d'é- 
preuve de  six  mois  (Doc.  n**  84);  ce  projet  a  fait  l'objet  d'un  rapport 
très  hostile  à  l'institution  du  divorce (Doc.n*  118),il  n'a  pas  encore  été 
discuté  ;  une  proposition  de  M.  Delbeke,  député  d'Anvers,  concer- 
nant l'abandon  maritime  (Doc.  n**  144)  ;  enfln,  un  projet  de  loi  ren- 
forçant le  contrôle  des  sociétés  anonymes,  que  le  gouvernement  a 
déposé  au  Sénat  pour  répondre  à  l'initiative  des  membres  de  l'oppo- 
sition, qui  ont  soulevé  cette  question  en  vue  de  la  prochaine  mise  en 
adjudication  des  gisements  houillers  du  Limbourg  (Doc.  Sén.,  n**  29). 

En  matière  fiscale  et  administrative  : 

Le  rapport  très  étudié  de  M.  Tibbaul,  sur  les  modifications  pro- 
posées aux  droits  d'enregistrement  (Doc.  n®  75),  et  le  rapport  pré- 
senté au  Sénat,  sur  la  partie  de  ce  projet  relative  aux  actes  de  par- 
tage que  la  Chambre  en  a  détachée  (Doc.  Sén.,  n**  81);  le  rapport 
de  M.  Harmignie  sur  le  projet  relatif  aux  procédures  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (Doc.  n**  124),  la  section  centrale 
s'est  prononcée  contre  la  plupart  des  innovations  qui  avaient  été 
proposées  par  le  gouvernement  ;  une  proposition  de  M.  Giroul 
(Doc.  n**  50),  dégrevant  du  droit  d'accise  spécial  sur  la  fabrication 
des  vins  mousseux,  les  vins  de  crus  belges  —  il  y  a  quelques  vigne 
blés  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  dont  une  partie  était  dans  le  temps 
«  champagnisée  »;  —  une  proposition  de  M.  Ilubin,  relative  aux 
prestations  à  fournir  pour  l'entretien  de  la  voirie  vicinale  (Doc. 
n""  56);  une  proposition  de  M.  Tibbaut,  du  groupe  agricole,  relative 
aux  viandes. foraines  que  les  administrations  communales  des  villes 
frappent  de  taxes  d'expertise  (Doc.  n"*  95);  et  surtout  une  très  impor- 
tante proposition  de  réforme  du  régime  des  aliénés,  déposée  au  Sé- 
nat, par  MM.  de  Kerchove  de  Denterghem  et  Ad.  Devos  (Doc.  Sén., 
n*»  26). 

En  matière  scolaire  : 

Une  proposition  du  gouvernement  —  volée  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  —  qui  modifie  sur  certains  points  le  barème  des  traitements 
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des  instituteurs  primaires  (Doc.  Sén.,  n**  43  et  44;  Doc.  Ch.,  n**  1^); 
et  une  proposition  beaucoup  plus  importante  de  M.  Félix  Cam- 
bier,  modifiant  complètement  les  bases  de  ce  barème  (Doc.  n®  62). 

En  matière  militaire,  enfin  : 

Une  proposition  du  gouvernement  —  volée  par  les  deux  Cham- 
bres —  augmentant  le  cadre  des  officiers  du  génie  (Doc.  Ch.,  n**  116; 
Sén.,  n**  60);  cl  une  proposition  de  M.  Emile  Vandervelde,  suppri- 
mant les  compagnies  de  correction  (Doc.  n**  114). 

Tout  ceci  pour  augmenter  un  peu  le  nombre  des  propositions  qui 
attendent  vainement  que  Ton  ail  le  temps  de  les  discuter. 


LA 

VIE  POLITIOUE  ET  PARLEJHENTAIRE  EN  FRANGE 


I.  ^  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Le  !•'  juillet  1904. 

En  allendanl  que  notre  Parlement  soccupo  dti  Tarrangemenl 
franco-anglais  du  8  avril,  la  Chambre  des  Communes  Ta  discuté 
et  approuvé  dans  sa  séance  du  l*'  juin.  Comme  il  n'était  soumi?  lu 
Parlement  anglais  qu'au  point  de  vue  budgétaire»  c'est-à-dire  à  cause 
des  indemnités  que  le  gouvernement  aura  à  payer  à  nos  nationaux 
intéressés  à  Terre-Neuve,  ce  n'est  que  la  Chambre  basse  qu'il  a 
fallu  consulter.  Il  en  résulte  que  la  question  est  désormais  réglée 
du  côté  anglais,  et  qu'il  ne  dépendra  que  de  notre  Parlement  de 
donner  à  l'arrangement  du  8  avril  une  consécration  définitive.  Ce 
n'est,  du  reste,  que  sa  partie  relative  à  Terre-Neuve  et  à  FAfrique 
occidentale  qui  doit  lui  être  soumise  sous  la  forme  d'un  projet  de 
loi,  parce  qu'elle  comporte  pour  nous  acquisition  de  territoire.  Le 
débat  qui  a  eu  lieu  aux  Communes  a  reproduit  assez  exactement  les 
discussions  qui  avaient  eu  lieu  aussi  bien  dans  la  presse  anglaise 
que  dans  la  nôtre.  On  peut  supposer  aussi  que  ce  débat  aura  été 
comme  un  avant-goût  de  celui  qui  aura  lieu,  le  moment  venu,  dans 
notre  propre  Parlement,  Nous  voulons  dire  que,  du  côté  anglais 
connne  du  côté  français,  il  s'est  trouvé  des  critiques  pour  trouver 
qu'on  n'avait  pas  assez  obtenu  de  la  partie  adverse,  et  môme  qu'on 
lui  avait  plus  accordé  qu'on  n'avait  obtenu  d'elle.  Mais,  les  mécon- 
tents anglais,  de  même  que  les  nôtres,  ont  reconnu  que  le  caractère 
même  d'un  compromis  était  de  ne  pas  pouvoir  donner  satisfaction 
à  tout  le  monde,  et  ils  ont  accepté  l'arrangement  du  8  avril,  malgré 
ce  qu'ils  ont  considéré  comme  ses  imperfections. 

Aux  Conununes,  les  deux  orateure  (jui  ont  parlé  au  nom  du  gour 
vernement,  c'est-à-dire  le  comte  Percy,  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  et  M,  Balfour,  premier  ministre,  ont  soutenu 
ce  point  de  vue  que  l'arrangement  du  8  avril  tenait  la  balance  égale 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  et  qu'ainsi  il  était  acceptable  pour 
l'une  et  l'autre.  En  revanche,  sir  Edward  Grey,  M.  Gibson  Bowles, 
sir  Charles  DUke,  sir  Henry  Campbell-Bannerman  ont  signalé  un 
certain  nombre  de  points  sur  lesquels  ils  estiment  que  tout  l'avan- 
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tage  de  rarrangemcnt  est  du  côlé  de  la  France.  En  ce  qui  concerne 
l'Egypte  et  le  Maroc,  sir  Edward  Grey  trouve  que  l'Angleterre  nous 
laisse  plus  de  liberté  d'action  au  Maroc  que  nous  ne  lui  en  laissons 
en  Egypte.  Sir  Charles  Dilke,  de  son  côté,  a  dit  :  «  Au  Maroc,  une 
situation  est  accordée  à  la  France,  qui  est  entièrement  différente  de 
celle  qui  est  accordée  à  la  Grande-Bretagne  en  Egypte.  La  conven- 
tion anglo-française  maintient,  en  effet,  le  régime  international  en 
Egypte.  Au  contraire,  la  situation  qui  est  laissée  à  la  France  au 
Maroc  est  tout  à  fait  différente,  et  elle  lui  est  plus  favorable.  »  En  ce 
qui  concerne  Terre-Neuve,  sir  Edward  Grey  estime  que  les  droits 
auxquels  la  France  y  renonce  étaient  limités,  tandis  que  les  conces- 
sions que  l'Angleterre  lui  fait,  en  échange  de  cette  renonciation,  ont 
un  caractère  absolu.  M.  Gibson  Bowles,  allant  plus  loin  encore,  a 
même  prétendu  que  ce  n'est  qu'en  forçant  les  textes  que  la  France 
avait  pu  prétendre  à  des  droits  exclusifs  sur  le  French  Shore. 
D'après  lui,  la  France  n'aurait  dû,  en  vertu  des  traités,  ne  jouir 
que  d'une  égalité  de  droit  avec  l'Angleterre,  et,  puisqu'elle  la  con- 
servait, elle  ne  renonçait  à  rien  du  tout.  Ces  divers  orateurs  ont  aussi 
trouvé  que  l'avenir  du  commerce  anglais  n'était  pas  suffisamment 
assuré  au  Maroc  et  au  Siam,  et  que,  pour  ce  qui  est  de  ce  dernier 
pays,  son  indépendance  n'était  pas  suffisamment  garantie.  Sir 
Henry  Campbell-Bannermah  a  aussi  exprimé  la  crainte  que  les  éco- 
les prolestantes  anglaises  au  Maroc  ne  fussent  sacrifiées  après  l'éta- 
blissement de  la  prépondérance  française.  En  dépit  de  ces  griefs, 
les  orateurs  de  l'opposition  ont  déclaré  accepter  l'arrangement  du 
8  avril.  Ils  ont  compris,  sans  doute,  qu'à  vouloir  trop  exiger,  ih 
compromettraient  le  résultat  obtenu.  Du  reste,  ils  ont  reconnu, 
comme  les  orateurs  du  gouvernement,  la  valeur  générale  de  l'arran- 
gement du  8  avril  au  point  de  vue  des  rapports  franco-anglais  con- 
sidérés dans  leur  ensemble.  En  réglant  les  questions  litigieuses  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  on  a  éliminé  les  causes  de  conflit  qui  ris- 
quaient à  chaque  instant  de  les  mettre  aux  prises.  Car  ces  questions 
litigieuses  étaient,  selon  l'expression  de  Sir  Edward  Grey,  comme 
ces  mines  flottantes  qui  menacent  la  navigation.  Sir  Charles  Dilke, 
de  son  côté,  s'est  félicité  de  ce  que  l'arrangement  franco-anglais 
représentât  une  rupture  définitive  avec  la  diplomatie  de  l'ère  précé- 
dente, qui  avait  plutôt  cherché  son  point  d'appui  en  Allemagne,  et 
il  a  exprimé  l'espoir  que  c'en  était  désormafs  fini  de  ces  velléités. 
Enfin,  Sir  Henry  Campbell-Bannerman  a  célébré  l'entente  désormais 
rétablie  «  entre  les  deux  nations  de  l'Europe  qui  sont  les  plus  iden- 
tifiées avec  le  progrès  et  avec  la  liberté.  »  L'unanimité  avec  laquelle 
la  Chambre  des  Communes  a  approuvé  ensuite  l'arrangement  du 
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8  avril  a  montré  qu'elle  savait  apprécier,  malgré  ses  côtés  critiqua- 
bles, ce  qu'elle  devait  considérer,  de  même  que  le  gouvernement, 
comme  une  œuvre  de  raison.  Et  cette  opinion  n'a  même  pas  été 
ébranlée,  quelques  jours  plus  tard,  par  un  discours  passablement 
chagrin  de  lord  Rosebery.  L'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 
parlant  dans  un  meeting  libéral,  au  Queen's-Hall,  a  paru  vouloir 
prétendre  que  l'arrangement  du  8  avril  était  tel  que  l'Angleterre 
aurait  pu  le  conclure  après  une  guerre  malheureuse.  L'exagération 
pessimiste  de  ce  jugement  ne  pouvait  échapper  à  personne. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  qui  nous  est  faite  au  Maroc,raiïaire 
Perdicaris  est  venue  poser  pour  nous  la  question  d'une  manière 
pratique,  à  peine  était-elle  réglée  d'une  manière  diplomatique  par 
notre  arrangement  avec  l'Angleterre.  L'enlèvement,  par  le  «  bri- 
gand »  Erraissouli,  de  MM.  Perdicaris  et  Varley,  a  fourni  immédia- 
tement la  preuve  qu'il  ne  régnait  pas  au  Maroc  une  sécurité  suffi- 
sante, et  que,  puisque  nous  assumions  la  tâche  d'y  maintenir  l'ordre, 
nous  devions  dès  maintenant,  et  sans  temporiser,  nous  préoccuper 
des  moyens  de  le  faire.  Mais  plus  urgente  encore  était  la  question 
diplomatique  que  soulevait  l'enlèvement  de  MM.  Perdicaris  et  Var- 
ley. S'il  se  fût  produit  avant  le  8  avril,  le  gouvernement  américain 
n'aurait  pas  eu  à  hésiter  sur  la  manière  de  procéder  pour  obtenir 
satisfaction  :  il  aurait  dû,  par  l'intermédiaire  de  son  représentant  à 
Tanger,  s'adresser  au  gouvernement  marocain.  Mais,  du  moment 
que  notre  situation  prépondérante  venait  d'être  reconnue  au  Maroc 
par  l'Angleterre,  le  goïivernement  américain  la  reconnaîtrait-il 
à  son  tour,  alors  même  que  l'arrangement  du  8  avril  n'avait  pas 
encore  été  discuté  par  notre  Parlement  ?  On  comprend  toute  l'impor- 
tance que  la  question  avait  pour  nous,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  l'attitude  des  Etats-Unis,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  le  précé- 
dent qui  allait  être  créé  et  dont  pourraient  se  prévaloir  les  autres 
puissances.  On  a  pu  craindre,  un  moment,  que  le  gouvernement  de 
Washington  ne  tînt  aucun  compte  de  notre  situation  nouvelle.  C'est 
quand  oh  l'a  vu  envoyer  à  Tanger  une  force  navale  importante,  sous 
le  commandement  de  l'amiral  Chadwick.  Mais  la  suite  des  événe- 
ments a  montré  que  cette  crainte  était  vaine,  et  que  l'envoi  des  navi- 
res américains  devait  sans  doute  être  attribué  au  désir  évident  qu'on 
a,  aux  Etats-Unis,  de  montrer  partout  et  à  toute  occasion  la  jeune 
marine  de  cette  puissance.  Effectivement,  le  Cabinet  de  Washington 
n'a  pas  tardé  a  nous  demander  nos  bons  offices  et  à  solliciter  notre 
intervention  pour  obtenir  la  libération  des  captifs  d'Erraissouli. 
C'était  reconnaître  formellement  que  c'était  nous  qui  répondions 
désormais  pour  le  Maroc,  et  il  y  avait  là  un  précieux  élément  de 
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force  pour  raVL»iiir.  Cette  altitude  du  gouvernement  américain  doit 
être  allribuée  non  seulement  à  ec  que  la  logique  mùjoie  de  la  situa- 
tion diplomatique  semblait  la  lui  dicter,  mais  aussi,  sans  doute, 
aux  bonnes  dispositions  que  les  Elate^-L/nis  n'ont  pas  ces^é  de  nous 
téraoîgncr  depuis  notre  médiation  dans  la  guerre  de  Cuba,  La  ma- 
nière dont  nous  avons  jusliOé  la  eonûanco  que  le  Cabinet  do 
Washington  avait  mise  dans  retticacité  de  notre  inlerverition  n  a  pas 
été  moins  favorable  pour  notre  prestige  que  l'appel  fait  à  nos  bous 
offices.  En  beaucoup  moins  de  temps  qu'il  n'en  avait  fallu  aux 
Américains  pour  délivrer  miss  Slone.  capturée  par  d(  s  brigands 
macédoniens,  nous  avons  obtenu  la  libération  de  MM.  Perdicaris 
et  Varley.  Ce  sont  nos  protégés,  les  chérifs  d'Ouazran,  qui  ont  con- 
duit les  négociations  et  qui  les  ont  fait  aboutir,  el  ce  sont  eux  qui 
ont  ensuite  accompagné  à  Tanger  les  captifs  libérés.  Ainsi,  tout  n'est 
accompli  par  notre  intermédiaire.  Il  est^Tai  que  le  Sultan  a  dû  faire 
d'importantes  concessions  ù  Krraissouli  pour  obt<*nir  de  lui  la 
libération  de  ses  captil's.  Il  a  dû  lui-même  rendre  la  liberté  â  un 
certain  nombre  de  ses  partisans,  qu'il  avait  fait  emprisonner  ;  il  a 
dû  lui  accorder  la  destitution  du  gouverneur  de  Tanger,  lui  payer 
tme  rançon  de  25«J.(X)<J  fr.,  reconnaître  son  autorité  ^uv  le  diistiicl 
qu'il  habite.  Il  parait  donc  inadmissible  que  de  pareils  faits  puissent 
se  reproduire  sans  que  le  Maroc  tombe  en  anarchie.  Par  malheur, 
on  pourrait  voir  s'en  reproduire  si  Ton  ne  prenait  pas  dès  mainte- 
nanl  les  mesures  nécessaires  pour  y  parer.  Le  fait  même  que  le  coup 
d*audace  d'Erraissouli  lui  a  valu  d'importants  avanlatres  jiourrait 
encourager  dautres  aventuriers  à  Timiter»  Et  aJors,  les  gouverne- 
ments étrangers  pouiTaienl  se  plaindre  auprès  de  nous  de  Tinsécu- 
rite  qui  menacerait  leurs  nationaux  au  Maroc.  Il  semble  donc  que 
l'affaire  I^erdicaria  comporte  comme  première  conséquence  Forgani 
nation»  sous  notre  contrôle,  d'une  force  de  police  capable  de  main- 
tenir Tordre  dans  les  parties  du  pays,  notamment  à  Tanger,  où 
résident  des  Européens.  Le  Sultan  lui-même  sera  le  premier  iiilé* 
ressé  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'il  vient  de  constater  à  quels 
sacrifices,  en  argent  et  en  autorité,  peuvent  le  contraindre  les  con- 
séquences de  ranarchie  qu'il  a  laissée  s'établir  dans  son  pays.  Quant 
à  nous,  rétablissement  d'une  force  armée  sous  notre  contrôle  serait 
un  des  éléments  essentiels  de  Tautorité  que  nous  avons  à  exercer  au 
Maroc.  Co  serait  une  seconde  étape  après  l'étape  importante  que 
nous  avons  déjà  parcourue,  nous  voulons  dire  la  négociation  de 
l'emprunt  marocain  de  soixante-deux  millions  et  demi  auprès  de 
financiers  français.  Lue  partie  de  cet  emprunt  de\ant  servir  à  rem- 
bourser les  petits  emprunts  précédents,  nous  resterons  ainei  les 
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^euh  créanciers  do  Maroc.  Le  i^roduil  des»  duiMUies  devant  servir  de 
gvanltû  à  IVfliiprunl,  et  une  Coinmission  irauçaiëê  de  eonirôle  éUiil 
mise  à  la  disposition  des  créanciers  français,  il  est  inutile  d'insister 
pour  faire  comprendre  le  degré  de  force  el  d'autorité  qui  en  résuJ- 
lera  pour  nous  au  Maroc. 

La  question  marocaine  a  été  discutée  en  Espagne  d*une  manière 
qui  nous  touchait  de  très  près,  puisqu'il  s'agissait  de  1â  part  que 
nous  pourrons  faire  à  l'influence  espagnole  au  Maroc,  Ou  sait  que 
l'article  8  de  Tai  i-angement  franco-anglais  prévoit  qu'un  accord 
M  pourra  n  intervenir  entre  la  France  et  TEôpagne  en  vue  de  conci- 
lier leurs  intérêts  réciproques  dans  cetle  partie  dt^  1  Afrique.  Les 
deux  gouvernements  de  Paris  el  de  Madrid  auront  donc  à  discuter  ta 
question.  Mnh  ce  dont  il  a  été  surlottl  parlé  en  Espagne,  c'est  moiDs 
de  Tétat  présent  de  celte  question,  ou  de  la  solution  qui  lui  sera 
donnée,  que  d*un  détail  rélrospectif  la  concerrranL  On  avait  parlé 
avec  insistance  d'un  projet  d'arrang€«ïi«nt  franco-espagnol,  qu^on 
disait  avoir  été  conclu  en  1902,  et  qui  aurait  accordé  à  l'Espagne 
des  avantages  setisiblement  plus  considérables  que  ceux  auxquels 
elle  peut  désormais  prétendre.  Ce  point  ayant  été  discuté  aux  Cor- 
tès^  et  ayant  pris  le  caractère  d'une  querelle  de  parti,  il  en  est  ré- 
sulté un  échange  de  lettres  ouvertes  entre  le  duc  d*Almodovar,  an- 
cien ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  Cabinet  libéral  de 
M.  Sagasta  et  M.  Silvela»  chef  du  Cabinet  conservateur  arrivé  au 
pouvoir  eo  décembre  1902,  Ces  documents  ont  enfin  fait  la  lumière 
sur  ce  fameux  épisode  du  projet  de  traité  de  19f>2.  Il  est  vrai  qo^ui 
projet  avait  été  négocié  entre  le  duc  d'Almodovar  et  le  gouverne- 
ntent  français,  et  que  M,  Silveia,  consulté  à  cette  époque,  lavait 
trouvé  satisfaisant  pour  les  intérêts  espagnols.  Mais  ce  proj«?t  u'était 
pas  encore  signé  lorsque  les  consenateurs  arrivèrent  au  [x>uroïr. 
11  n'aurait  tenu  tpi'au  nouveau  gouvernement  de  le  signer  ;  néan- 
moins, il  différa  de  le  faire.  M,  Silvela  vient  d'en  expliquer  la  rai- 
son, Un  arrangement  isolé  etïtre  la  France  et  TEspagne  lui  avait 
paru  pouvoir  susciter  des  complieatiofis  du  cdté  de  TAngleterrc,  Il 
avait  donc  estimé  qu'un  arrangement  franco-onglais  était  la  con- 
dition préalable  de  tout  arrangement  franco-espagnol.  Nous  n'avons 
pas  à  apprécier  le  bien  fondé  de  cette  opiuion.  Mais  nous  devons 
tirer  des  déclarations  de  M.  Silvela  une  conclusion  importante  en  ce 
qui  concerne  les  rapp^rrls  frimco-espagiiols:  c'est  ifue  ce  sont  les 
Espagnols  qui  n'ont  pas  vofulu  traiter  au  moment  où  nous  étions 
disposés  à  le  faire.  H  en  résulte  donc  qu'on  ne  peut  pas  nous  accu- 
ser, comme  Tout  fait  quelques-uns,  d^avoir  manqué  à  notre  parole. 
Il  en  résulte  aus«t  que  la  question  est  restée  entière,  el  que  les  Espa- 
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gnols  ne  devraient  pas  être  surpris  qu*elle  ne  puisse  plus  être  réglée 
après  l*arrangement  franco-anglais  de  la  même  manière  qu*avanl. 


L'entrevue  qui  a  eu  lieu  à  Kiel,  entre  le  roi  d'Angleterre  et  Tem- 
pereur  d*Alleniagne»  ayant  suivi  de  près  la  conclusion  de  Tarrange- 
ment  franco-anglais,  cette  quasi-simullanéilé  a  donné  lieu  à  des 
conmientaires  dont  elle  aurait  précisément  dû  montrer  rinanilé. 
LVVngleterrc,  en  se  rapprochant  de  nous  et  en  concluant  avec  nous 
rarrangcment  du  8  avril,  avait  fourni  la  preuve  qu'elle  rompait  avec 
sa  politique  passée,  pour  chercher  dans  une  entente  avec  ta  France 
la  base  d'une  politique  nouvelle.  Dès  lors»  la  manifestation  de  sa 
volte-face  s*élant  produite  d'une  manière  aussi  frappante,  nous  au- 
rions dû  garder  un  complet  sang-froid  en  préaence  des  entrevues 
qu'aurait  ullérieuremenl  Edouard  VII  avec  d'autres  souverains.  El 
pourtant,  à  la  nouvelle  que  le  roi  d'Angleterre  allait  se  rencontrer 
avec  Teni pereur  d'Allemagne,  il  s*est  trouvé,  parmi  nous,  des  gens 
inquiets,  ou  qui  feignaient  de  rétre.  pour  dire  que  rAngleterrc  pour- 
rait bien  —  au  bout  de  dt.ux  mois  !  —  renoncer  à  sa  politique  d'en- 
tente avec  la  France,  j>our  en  adopter  une  autre  fondée  sur  renteiile 
avec  l'Allemagne.  Deux  raisons  auraient  dû  pourtant  les  tranquilli- 
ser, la  première,  en  leur  montrant  combien  était  naturelle  une  entre- 
vue entre  Edouard  VII  et  Guillaume  II,  la  seconde,  en  leur  rappe- 
lant combien  est  malaisée  une  entente  cordiale  entre  TAngleterre  et 
TAllemagne.  Si  Edouard  Vil,  qui,  depuis  son  avènement,  a  déjà  fait 
\isile  à  plusieurs  chefs  d'Etat,  avail  paru  éviter  systématiquement 
TAUemagne,  cela  eût  paru  d  autant  plus  anormal,  et  inquiétant  pour 
la  paix  du  monde,  qu'il  est  Toncle  de  Tempereur  d*Allemagne.  En 
outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Guillaume  11  lui  avait  déjà  fait,  à 
Sandrigliani,  une  visite  qui  demandait  d'être  rendue.  Pour  ce  qui 
est»  on  général,  des  rapports  anglo-allemands,  ils  sont  et  resteront 
longtemps  encore  dominés  par  un  facteur  qui  empêchera  toute  en- 
tente deGiiilive  entre  les  deux  pays,  malgré  les  liens  de  famille  qui 
unissent  leurs  maisons  régnantes.  Nous  voulons  dire  que  l'Allema- 
gne, étant  devenue  une  puissance  maritime  et  virtuellement  colo- 
niale, est  d'autant  plus  appelée  à  devenir  la  rivale  de  rAngleterre 
qu'elle  n'a  que  des  colons  sans  colonies,  ainsi  que  disait  Bismarck. 
C'est  pourquoi  rAngleterre,  tout  en  soignant  les  relations  de  famille 
exi^^laiit  entre  les  deux  Cours,  ne  peut  pas  songer  à  s  appuyer  sur 
une  puissance  qui,  voulant  jouer  un  rôle  mondial,  ne  peut  y  parvenir 
qu'a  ses  dépens.  Quant  à  un  arrangement  anglo-allemand  du  genre 


LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE  MJ   MOIS  217 

de  rarrangement  anglo-français,  il  ne  saurait  en  être  yestioii^  tl 
cela  ï)our  la  bonne  raison  qu'il  n'y  a  pas  à  r^ler,  entre  TAngk^erre 
eA  l'Allemagne,  des  difficultés  f>ortant  sur  des  points  déterminés, 
comme  c'était  le  cas  entre  l'Angleterre  et  nous.  La  rivalité  latente 
qui  existe  entre  Anglais  et  Allemands  est  beaucoup  trop  profonde  et 
beaucoup  trop  générale  pour  qu'on  puisse  l'éliminer  par  un  règle- 
ment diplomatique.  C'est  ce  qui  explique  que  l'entrevue  de  Kiel 
élevait  avoir  un  caractère  beaucoup  plus  familial  que  politique,  ce 
qui  ressortait  déjà  de  ce  fait  qu'on  n'avait  pas  choisi  Berlin  ou  Pots- 
dam  pour  s'y  faire  rencontrer  les  deux  souverains.  En  outre,  cette 
entrevue  avait  lieu  à  l'occasion  des  régates  annuelles,  grande  céré- 
monie nautique  à  laquelle  Edouard  VII,  aussi  fervent  yachtsman 
que  Guillaume  II,  devait  s'intéresser  au  même  degré  que  son  neveu. 
Il  a  tenu  lui-même,  dans  le  toast  qu'il  a  prononcé  à  Kiel,  à  indiquer 
celte  raison  capitale  de  sa  présence  en  Allemagne.  Il  avait  voulu, 
a-t-il  dit,  conmie  amateur  du  sport  nautique,  se  convaincre  par  lui> 
môme  des  progrès  que  Guillaume  II  avait  fait  faire  à  ce  sport  en 
Allemagne.  Ce  n'est  qu'après  qu'il  a  fait  allusion  aux  liens  de  famille 
dont  avait  parlé  Guillaume  II  dans  son  toast. 

Nous  n'aurions  pu  voir  avec  défaveur  l'entrevue  de  Kiel,  que  si 
nous  voulions  faire  de  notre  rapprochement  avec  l'Angleterre  un 
moyen  d'agitation  contre  l'Allemagne.  Mais,  tel  n'étant  pas  notre  but, 
il  doit  nous  être  indifférent  que  des  rapports  pacifiques  existent  entre 
l'Angleterre  et  l'Allemagne,  aussi  longtemps  qu'il  n'en  résultera 
aucune  atteinte  à  la  politique  nouvelle  qui  a  trouvé  son  aboutisse- 
ment dans  l'arrangement  du  8  avril.  Or,  les  assurances  pacifiques 
que  se  sont  mutuellement  données  les  deux  souverains  dans  leurs 
toasts  de  Kiel  n'ont  pu  être  accueillies  partout  qu*avec  satisfaction, 
surtout  après  les  craintes  qu'on  a  eues  de  voir  le  conflit  russo-japo- 
nais s'étendre  à  l'Europe.  L'entrevue  de  Kiel  aura  eu  un  autre  avan- 
tage, celui  de  prouver  aux  Allemands  que  le  récent  arrangement 
franco-anglais  n'était  pas  dirigé  contre  eux.  Quelques-uns  l'avaient 
cru  d'abord,  ou  avaient  feint  de  le  croire.  D'où  une  sorte  de  campa- 
gne qu'on  avait  semblé  vouloir  organiser  contre  nous,  et  à  laquelle 
avaient  paru  se  rapporter  les  discours  insolites  de  Guillaume  II  à 
Carlsruhe,  à  Sarrebrûck  et  à  Mayence.  Aujourd'hui,  la  preuve  est 
faite  que  l'Angleterre  et  la  France  ne  se  sont  entendues  que  dans  leur 
intérêt  réciproque,  sans  aucune  intention  agressive  contre  autrui. 


Nous  avons  cessé  de  parler  à  celle  place  du  conflit  russo-japonais, 
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depuU  le  jour  où  la  diplomalie  a  dû  s*ellacer  pour  faire  place  à 
Fcciion  des  armes.  En  eflel,  ks  évtuiemeals  ne  comporlaienl  plus  que 
des  considérations  slratégiques.  Tel  est  le  cas  aujourdliui  encore^ 
ttûous  n'entreprendrons  pas  d'apprécier  les  péripéties  de  la  guerre. 
Mais,  sans  sortir  des  réiîcxions  politiques,  on  peut  coustaler  avec 
ffuelle  surprise  presque  générale  on  a  assislé*  depuis  le  mois  de 
lévTïor,  aux  diverses  phasos  des  hostilité?.  De  noire  rAté,  allios  des 
Hubses,  ça  été  non  seulemeat  do  la  sui'pri&e,  mais  un  seuliinent  de 
sincère  sympathie.  Certes,  aussi  bien  sur  terre  que  sur  mer,  ks 
Russes,  officiers  et  soldats,  ont  fait  preuve  de  la  plus  grande  bra- 
voure. Mais  il  est  prouvé  aujourd'hui  que,  malgré  de  nombreux 
avertissements,  ils  se  sont  laissé  prendre  au  dépourvu»  et  qu'ils  ont 
em  À  aflranler  une  guerre  poui*  laquelle  ils  n'étaient  pas  préparés. 
Les  premiers  déboires  subis  sur  mer,  du  cùté  de  Port-Arthuj%  n'a- 
vaient pas  semblé  être  d*une  grande  gravité,  car  il  était  entendu,  dèi 
le  début,  que  la  guerre  se  ferait  surtout  sur  terre.  On  avait  donc 
attendu  avec  cuuUance  les  opérations  sur  tene^  où  Ton  admettait  que 
les  Russes  auraient  le  tluuble  avantage  dt^  la  supériorité  numérique 
et  de  la  supériorité  tactique.  Quand  on  vit  les  Japonais  débarquer 
sans  encombre  en  Corée,  on  en  n'éprouva  aucune  surprise.  Pour  que 
la  guerre  pût  se  faire  sur  terre,  il  fallait  laisser  débarquer  rennemi, 
D*autre  part,  pour  des  raisons  géographiques  et  stratégique^,  il  pa- 
raissait naturel  que  la  lutte  ne  sVngagcûl  pas  en  Corée,  les  Russes 
devant  désirer  attirer  leur  adversaire  dans  un  pays  moins  imprati- 
cable, c'est-à-dire  en  Mandchourie,  La  surprise  n*a  commencé  à  se 
mai^lfester  qu'au  moment  du  passage  du  Yalou  par  les  Japonais, 
opération  qu'ils  oirt  brillamment  conduite.  11  est  vrai  que  le  général 
Zassoulilcb  a  of^po^é  une  résistance  plus  vive  qu^il  n*avail  reçu 
Tordre  de  le  faire,  et  que  Texiguité  de  ses  forces  n'aurait  dû  le  lui 
GOfiseîUer.  Mais  la  manière  dont  les  JapoJiais  ont  opéré  n'en  a  pas 
moins  donné  limpre&sion  d'une  grande  valeur  militaire.  Cette  im- 
pression a  été  confirmée  par  leuis  mouvements  ultérieurs.  Avec 
luéLkode,  précision  et  rapidité,  ils  se  sont  avancés  vers  la  ligne  du 
chemin  de  fer  transmandchourien  qui  aboulit  à  Port-Arlhur,  ren- 
contrant peu  do  r«^islance,  soil  que  les  Rus&eô  ne  s©  sentissent 
point  en  force»  soit  qu*il  fût  dans  leur  plan  de  laisser  les  Japonais 
s'avaiioej-.  iViTÎvés  au  chemin  de  fer,  les  Japonais  ont  fait  front  de 
deux  côtés.  Une  partie  de  leurs  forces  sont  allées  assiéger  Port- 
Artlmr  par  terre,  complétant  ainsi  le  blocus  que  la  flotte  de  l'amiral 
Togo  avait  commencé  sur  mer.  Quant  au  gros  de  l'armée  japonaise, 
il  faisait  front  du  côté  du  Nord,  soit  pour  arrêter  les  expéditions  de 
secours  que  les  Russes  enverraient  vers  Port-Arthur,  soit  pour 
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prendre  l'offensive  contre  le  gros  de  leurs  forces,  commandé  par  le 
général  Kouropatkine.  On  admettait  donc  qu^une  rencontre  générale, 
qui  serait  la  bataille  décisive  de  la  guerre,  se  produirait  du  côté  de 
Liao-Yang,  au  Sud  de  Moukden.  Quant  aux  forces  engagées,  on  pen- 
sait qu'elles  seraient  à  peu  près  égales.  Or,  au  moment  où  va  s'ou- 
vrir la  saison  des  pluies,  qui  suspendra  les  hostilités  pour  quelque 
temps,  cet  engagement  décisif  ne  s'est  pas  encore  produit.  S'il  est 
vrai,  comme  on  le  rapporte  de  divers  côtés,  que  le  général  Kouro- 
patkine ne  dispose  que  de  forces  inférieurs  à  celles  de  son  adver- 
saire, on  ne  peut  que  l'approuver  de  temporiser,  au  prix  même  de 
paraître  reculer.  Pendant  que  la  saison  des  pluies  immobilisera  les 
Japonais,  il  pourra  recevoir  de  nouveaux  renforts  par  la  voie  du 
Transsibérien.  Malgré  tout,  la  situation  est  arrivée  à  un  point  qu'on 
peut  tenir  pour  critique  et  inquiétant,  Port-Arthur  étant  menacé 
d'être  pris,  et,  d'un  autre  côté,  la  position  du  général  Kouropatkine 
n'étant  pas  sûre.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  désespérer.  Au  contraire, 
les  Russes  doivent  reprendre  courage  en  songeant  à  ce  qui  est  arrivé 
aux  Anglais  au  Transvaal.  La  fortune  leur  a  été  positivement  ad- 
verse pendant  plus  longtemps  qu'elle  n'a  été,  jusqu'à  présent,  que 
douteuse  pour  les  Russes.  Or,  les  Anglais,  à  force  de  ténacité,  ont 
fini  par  l'emporter.  La  même  chose  peut  arriver  aux  Russes,  mais  à 
la  condition  qu'ils  fassent  preuve  de  la  même  constance  que  les 
Anglais,  et  que,  reconnaissant  les  erreurs  qu'ils  ont  commises,  ils 
n'épargnent  rien  pour  les  réparer.  L'intérêt  qu'ils  défendent  est  plus 
considérable  encore  que  celui  pour  lequel  luttaient  les  Anglais  :  il 
y  va  non  seulement  de  leur  prestige,  mais  de  celui  de  tout  le  monde 
blanc  contre  le  monde  jaune. 

Alcide  Ebray. 
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Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  de  la  loi  Louis  Legrand,  mo- 
difiant  la  loi  de  1898,  sur  les  warants  ngricoles  (Louis  Legrand)  (n*»  147). 

13  juin.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  supprimant  renseignement  con- 
gréganiste  (t^aint-Gennain,  d'Oran)  (n*^  159), 

20  juin.  —  Projet  de  loi  soumettant  à  la  suiveillauce  permanente  des  em- 
ployés des  coutrjlHitioïis  indirectes^  les  raffineries  de  sucre  (n°  171). 
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Rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  l*'  ayril  1898,  sur  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  (V.  Lourties)  (d9  172). 

2^  Chambre  des  DÉPurts 

7  juin.  —  Proposition  de  loi  relative  à  Texpropriation  pour  cause  d'in- 
salubrité publique  (J.  Siegfried)  (n«  1730). 

Rapport  sur  le  projet  de  résolution  Sembat,  modifiant  le  règlement  de 
la  Chambre  (interpellations)  (J.  Codet)  (nP  1726). 

Projet  de  loi  approuvant  une  convention  concernant  Terre-Neuve  et 
l'Afrique  occidentale  et  centrale  (n?  1724). 

10  juin.  —  Projet  de  loi  ouvrant  au  ministre  des  Colonies,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  25.122.000  francs,  pour  envoi  de  troupes  supplémentaires 
en  Indo-Chine,  et  reconstitution  des  munitions  à  Diégo-Suares  (n9  179^). 

Ri^port  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter 
120  millions,  et  à  organiser  le  service  du  gaz  (E.  Morlot)  (d?  1673). 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  supprimant  les  Economats  (Bauveri) 
(no  1683). 

13  juin.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  Tarrangement  relatif 
à  réchange  de  mandats-poste  entre  la  France  et  la  Russie  (M.  Viollette), 
(n«  17a). 

Rapport  sur  le  projet  de  résolution  J.-L.  Breton,  complétant  l'article  95 
du  règlement  de  la  Chambre  (Quorum)  (J.-L.  Breton)  (n<*  1758). 

Projet  de  loi  sur  l'organisation  des  Cours  et  Tribunaux  (n^  1742). 

Proposition  de  loi  modifiant  les  conditions  de  la  réhabilitation  en  faveur 
du  liquidé  judiciaire  (L.  Brunet)  (n^  1794). 

28  juin.  —  Rapport  sur  le  projet  de  résolution  Jaurès  tendant  à  l'ouver- 
ture de  crédits  pour  le  développement  d'œuvres  de  civilisation  au  Maroc 
(L.  Hubert)  (n»  1762). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  une  convention  entre  le  ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
France  (L.  Janet)  (n«  1783). 

27  juin.  —  Projet  de  loi  modifiant  les  statuts  des  banques  coloniales 
(no  1812). 

Projet  de  loi  sur  l'exploitât  ion  provisoire  des  services  maritimes  postaux 
entre  la  France  et  la  côte  occidentale  d'Afrique  (n^  1809). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  un  impôt  général  sur  le 
revenu  (R.  Renoult)  (n»  1799). 


lU.  -  CHRONOLOGIE   POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

2  juin.  —  Chambre.  —  Séance  du  matin.  Discussion  de  la  proposition 
tendant  à  étendre  les  dispositions  do  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail  à  toutes  les  exploitations  commerciales.  Le  premier  paragraphe  de 
Farticle  premier,  ainsi  conçu  :  ((  La  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux 
ateliers  et  aux  industries  d'alimentation  comme  à  toutes  les  exploitations 
industrielles,  ainsi  qu'aux  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt  »,  a  été 
adopté    sans   dscussion.    Le   deuxième    paragraphe    est    adopté:    <(    Elle 
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eei  étendue^  trois  moiB  après  ia  promulgation  du  déeroi  pré^^u  à  rartiele 
3  ci -après,  à  toutes  les  entreprises  soumi^^es  à  la  patente»,  à  la  »eule  excep- 
tion des  professions  libérales  et  des  professions  agricoles.  »  Rejet  de  F  amen- 
dement Beauregard,  demandant  que  ces  entreprises  soient  déterminées 
avec  préciJiion  par  la  loi  et  non  par  un  décret  ultérieur.  Séance  de  l'après- 
midi.  Discussion  de  la  loi  de  deux  aOvS.  Le  général  André  expose  les  quel- 
ques points  sur  lesquels  il  eut  en  désaccord  avec  le  projet  du  Sénat  ou 
avec  la  commission  de  la  Chambre.  M.  Jaurès  constate  que  tout  le  monde 
se  rallie  aujourd  hui  au  système  de  régalité,  de  l'universalité  et  de  Thomo- 
Ifénéité  du  service  militaire,  qui  est  la  eon«eption  de  la  loi  adoptée  par  1^ 
Béoat  et  par  la  commission  de  la  Chambre,  qui  n'a  fait  que  de  ires  légè- 
res modifications  au  projet  voté  au  Luxembourg.  C'est  pourquoi  M.  Jaurèe 
et  SQ«  amis  roteront  la  loi,,  non  parce  qu'ils  la  considèrent  comme  le  der- 
nier terme  de  la  réforme,  mais  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  mettre  la  loi  eu 
péril  en  allant  au-delà  des  limites  fixées  par  la  majorité  républicaine.  Il 
demande  le  vote  rapide  du  projet.  Clôture  de  la  discussion  générale.  — 
Sénat,  —  Nomination  de  la  commission  des  financea, 

D  juin.  —  Chambrt,  —  H,  Groj^jeaii  développe  son  interpellation  relative 
à  la  distribution  faite  à  ses  élèves,  par  riustituteur  de  Morteau,  du  Manuel 
d*Histoire  de  France,  de  M.  Hervé.  L  orateur  expose  le  caractère  violem- 
ment antiputriotique  de  cet  ouvrage,  signale  certaines  manifestations  du 
même  genre  dans  des  revues  et  associations  amicales  d'instituteur»,  et  de- 
mande «li  l'école  va,  en  France,  devenir  int-ernationaliste  et  si  le  minis- 
tère compte  prendre  des  mesures  à  cet  égard.  M,  Buisson  invoque  les  dis- 
positions de  ta  loi  Ferry,  qui  ne  permet  pas  au  ministre  de  V Instruction 
publique  d'interdire  un  livre  dans  les  écoles  primaires.  M.  Cliaumié,  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  déclare  que  l'ouvrage  do  M,  Hervé,  n'a 
pas  été  distribué  dans  les  écoles  et  que,  s'il  eût  été  trouvé  dans  l'une  d'eîles, 
il  l'aurait  déféré  au  Conseil  Supérieur  de  rinstmction  publique.  Il  con- 
damne éiifrgiquement  les  théories  antipatriotiques  soutenuei^  dans  cet  cwi- 
vrage,  œuvre  de  polémique  violente  qui  ne  saurait  convenir  à  l'enseigne- 
ment de  l'enfance.  M.  Jaui'ès  exprime  ses  regrets  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  ministre,  qui  ft*est  coalisé  en  ceci,  i«sinue-t-il,  avec  les  partis 
de  droite.  M.  Chaumié  proteste  et  déclare  n'avoir  fait  que  son  devoir  en 
donnant  au  pays  une  réponse  quo  celui-ci  était  en  droit  de  demander.  La 
priorité  demandée  par  M,  Constant  en  faveur  de  son  ordre  du  jour,  affir- 
mant la  légitimité  de  renseignement  préconisé  par  les  socialistes,  a  été 
repoiissép  par  451  voix  contre  70.  L'ordre  du  jour  approuvant  les  déclara- 
tîona  du  gouvernement  a  ét4  ensuite  adopté  par  488  voix  contre  titJ.  —  *S'é- 
fwïi.  —  La  commission  de«  Fitiances  nomme  M.  Magnin  président.  Diàcua- 
sion  du  projet  relatif  aux  patentes.  M.  Gauthier,  rapporteur,  fait  adopter 
la  proposition  .Sébline,  tondant  à  baser  la  patente  des  fabricants  de  sucre 
non  sur  les  quantités  de  jus  traité,  mais  sur  les  quantités  de  sucre  fabriqué. 
Discussion  de  la  proposition  Gourju,  modifiant  Tart.  108,  de  la  loi  du 
n  avril  189'T,  (le  gouvernement  serait  responsable  des  dégâts  en  cas  de 
troubk'5*,  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  dont  il  dirige  la  police).  Cette 
proposition  est  combattue  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

6  juin.  —  Chambre.  —  Discussion  de  la  loi  de  doux  ans.  M.  Vaillant  ex- 
pose son  système  des  milices,  qui  est  repoussé  par  506  voix  contre  (i8. 
M.  Cunéo  d'Ornano  expose  son  système  de  senice  d'un  an,  que  le  ministre 
de  la  Guerre  repousse  en  principe. 

7  lUfn.  —  Chamhir.  —  Proposition  de  loi  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898. 
Adoption  de  Tarticle  l,  qui  Hxe  la  portée  de  cette  proposition  :  La  loi  du 
B  avril  1898  est  applicable  aux  ateliers  et  indu8tne4j  do  Talimentation, 
comme  k  totites  leâ  exploit  a  t  ion -^  industrielles,  ainsi  qu'aux  chantier*  de 
RiAnutention  ou  de  dépôt.  Elle  ïieia  étendue,  trois  mois  après  la  promul- 
gation du  décret  prévu  à  Tarticle  3  ci-aprè«,  à  toutes  les  ©ntreprisea  sou- 
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mmm  à  lu  pnten^^  t]iii  emploieBt  des  salariés.  Les  fxrapc!^  ^1  explottmtioiis 
de  forêts  eoitt  «««fniléeB  iim  cdamtîem  de  miuiuteiitaan.  Los  (rrofesdoBs 
mgriooles  restent  rée^ios  nar  la  loi  du  3r+  iuîu  1699.  Il  ii*e«t  rien  innové  à 
ta  loi  du  21  avril  venus  mmx  marins,  in  articie 

additionneî  de  M    i     _  189©  upplicablr  aiix  manufac^ 

ture^s,  mugn^ins  et  exploit  (  tCtat,  e^^t  re<i«^oyée  à  Ib  oommiaBioii. 

Elle  fera  f'ebjeft'  d'une  loi  ^  <|tii  sera  étabfîe  avant  peu  par  la  oooi' 

mission.  Discusaioo  de  la  loi  militaire.  Rejet  du  contre-projet  Cnnéo  d'Or- 
lumo,  tendant  à  réduire  à  un  an  la  durée  du  ^errice.  Adoption  de&  articles 
1  et  2.  Kejet  de  ramendement  Gnyot  de  Viilenenre  et  B&litraod^  diëpen- 
eant  les  soutiens  de  famille.  —  Sé^nat.  —  IHscasaiim  de  lu  proposât  ion 
Gourju,  établissant  la  recfxnuiabilité  de  FËiat  pour  tous  troublée  à  Pans 
ivi  à  L^-oa.  Soutenue  par  M.  de  Marcère^  et  combattue  par  M.  Coonbes,  la 
proposition  est  renvoyée  à  la  cvMiuiusaioii*  Vote  de  rettsâmble  du  projet  de 
loi  i\n  les  patenter.  Importante  troubles  ouvriers  à  BreBt  et  à  Cherbourg. 

9  juin.  —  Chamhre.  —  Vote  des  articles  2  et  3  de  la  proposition  tendant 
à  étendre  les  diâpositionj»  de  la  loi  sur  les  acc^idents  du  travail  à  toute»  les 
exploita tions  commerciales.  Vote  de  Tensemble  de  la  loi.  M.  Vallé,  garde 
des  Sceaux,  dépose  un  projet  de  loi  réorganisant  les  vonts  et  trihunauic. 
M.  de  Pressente  pose  une  question  au  ministre  do45  Affaires  Etrangères 
au  sujet  de*  massacres  d'Arméniens  à  Sassoun.  M.  Delca*sé  répond  que 
le  nombre  de  nos  consuls  en  Arménie  a  été  augmenté  et  que  dos  repré^ein- 
tatious  seront  laites  au  Bultan.  Adoption  du  projet  de  loi  accordant  des 
ci'oix,  à  l'occatiion  de  la  fête  de  renseignement  primaire  laïque,  Je  19  juin. 
Discussion  de  la  loi  militaire:  vote  de  l'article  3,  exigeant  la  qualité  de 
I*>ançais  ou  la  naturalîj^tiou  pour  être  admis  dans  rarmée.  Voto  des  artî' 
cleà  4  et  5,  relatifs  aux  condamnés  pénaux.  Les  artiele^s  G  à  1^  sont  en&UTtô 
adoptés.  —  Sénat.  —  Dîseuâhion  de  l "interpellation  de  M.  de  Goulaine,  fut 
leà  troubles  de  Lorient  et  de  Brest.  M.  Deîobnu  pxirle  des  troubles  de  Brest. 
Les  deux  orateurs  accusent  le  gouvernement  de  faiblesse.  M.  Combes,  pré* 
sident  du  Conseil,  déclare  que  tous  le*»  fonctionnaire**  ont  fait  leur  devoir, 
que  les  mesures  nécessaires  ont  été  prisis  aussitôt  que  possible  et  que  \e 
gouvernement  n'est  nullement  responsable  de  ces  troubles,  dont  il  rejett© 
eu  partie  la  faute  sur  les  auteurs  de  désordres  lors  de  l'rx pulsion  des 
oongrégatious.  Le  Sénat  adopte,  pur  168  voix  contre  86,  rordn?  du  jour 
«vivant:  Le  Sénat,  conâant  dan»  le  gouviMuement  v»onr  fiûre  respecter  la 
liberté  du  travail,  aussi  bien  que  le  droit  de  gi*  o  et  la  sétrurHé 

de*^  personnes  et  des  biens,  et  approuvant  ses  détl  passe  à  Vordre 

du  jour, 

IW  juin.  ^^  é^hnmbrr,  —  M.  CfaarloH  B<m  (]év^pp«>  M>ti  interpellât i ou  8ur 
1^  nourr'îiu  tnrif  concernant  les  élu  des  avoués  de  première  ins- 

tance et  d  appel,  dont  les  fâcheuses  i  ces  ont  dû  ètri'  reconnues  au 

bout  de  qut4«|Ues  mois  d'application.  M.  Vnilé,  garde  des  Sceaux,  déclare 
que  ce  tarif  est  Toeuvre  de  sou  prédécesseur,  M.  Monis.  IJ  aftirtm*  que  le 
priBcipe  en  est  excellent,  en  ce  qu'il  proportionne  rémolument  de  J'aroiié 
à  rimportance  de  l'affaire,  mais  le  cbiffre  ntlopté  comme  base  de  la  pro- 
portionnalité est  trop  élevé  et  devra  é'  t.  On  y  travaille  eii  oo 
moment,  ainsi  qu'à  établir  les  augmenta  arifs  néç^'Hsaii'es^.  Kn  »4- 
t**Tidant,  le  garde  des  Sceaux  va  dcmandei  au  Cunseil  d'Etiit  Je  rapporter 
ledit  tiirif.  M.  Miilerand  demande  une  sanction  à  la  çrave  erreur  qui  a 
tié  commis^?,  aprèi*  d'autres,  et  cette  sanction  dt  %  dans  une  ré* 
'jhj^J  parlementaire  régulier»  la  responsabilité  min  si  les  partisan» 
ÛU  Cabinet  n  •  do  compromettre  l'ceuvie  uu  ministère,  cepen- 
dant pleine  !  .M.  Combes,  président  du  ComHMl,  accuse  le» 
ministn«»  du  *.  ivniTU'i  f>  aideck-Itousseau  de  vouloir  renverser  leurs  hiieces* 
«eurn  avec  Tappui  de  la  droite.  11  aftlrme  sou  intout  ion  de  maintenir  aa 
politique  a  l'égard  de^  oongrégation«/ie«»  dépouilles  dei>queUes,dit^il;.il  ne 
songe  pas  à  s^enricbir.  Une  voix  de  droite  a^-ant  crié  à  ce  moment  :  «  Et 
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\e  million  des  Chartreux?  h  M.  Combes  a  dit:  On  parle  du  million  dos  Chur* 
ireux.  C-ela  me  rappelle  im  des  sacrifices  les  plus  douloureux  de  ma  vie, 
J*ai  dû  faire  à  un  intérêt  politique  supérieur  le  sacrifice  de  la  preuve  cer- 
taine que  l'odieuse  calomnie  élevée  par  mes  adversaires  contre  moi,  à 
roecafiion  de  ce  million,  était  née  dans  un  nulieu  où  Ton  ne  m'a  guère  su 
gré  de  co  sacrifice.  J'affirme  quot  b&iib  cet  intérêt  politique  supérieur^  je 
vous  aurais  apparté  la  preuve  de  Tinfamie  lancée  contre  moi.  J'en  appelle 
mu  témoignagô  de  M.  Millerand.  M.  Miilerand  parlera  s'il  veut;  j'ai  dit 
«e  que  j'avais  à  dire.  M.  Millenind  somme  M,  Combes  de  s'expliquer, 
M.  Comhea  affirme  que  M.  Miilerand  a  connaissance  d'une  preuve  certaine^ 
possédée  par  M.  Combes,  de  T innocence  de  ses  actes  et  de  ceux  de  son  fils, 
M.  Eklgar  Combe».  M.  Miilerand  répond,  qu'en  effet,  lU,  Combes  a  cru 
qu'il  était  de  son  devoir  de  chef  du  gouvernement  de  ne  pas  révéler  cer- 
tains faits,  mais  il  est  impossible  à  M.  Miilerand  d'affirmer  que  ces  faits 
établissent  l'innocence  de  quelqu'un.  M.  Combes  précise  alors  ses  allusions; 
<j  Trois  mois,  dit-il»  avant  qu'on  accusât  un  de  mes  collaborateurs  d'avoir 
demandé  un  million  pour  ©paigner  la  congrégation  des  Chartreux,  on  était 
venu  me  proposer  deux  millions  si  je  déposais  un  projet  de  loi  qui  leur  fût 
favorable.  »>  Au  milieu  d'une  vive  agitation,  la  discussion  de  Tinterpellation 
est  close>  et  Tordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté  par  313  voix  contre  250. 
M.  Renault-Morlière  dépose  aussitôt  une  demande  d'interpellation  ci  sur 
la  déclaration  faite  par  M.  le  Président  du  Conseil,  concernant  une  ten- 
tative de  chantage  ».  M.  Combes  demandant  la  discussion  immédiate,  M-Rc- 
uault^Morlière  prie  le  Président  du  Conseil  de  faire  la  lumière  sur  cette 
affaire.  M.  Combes  faî!  le  récit  suivant:  Au  mois  de  décembre  1902,  le 
lecrétairo  général  du  ministère  de  Tlnt^rieur  lui  dit  qu'il  avait  reçu  la 
visite  d'une  personne  qui  lui  avait  offert  deux  millions  s'il  déposait  un 
projet  favorable  aux  Chartreux.  Il  n'attachait  pas  autrement  d'importance 
à  cette  démarche,  quand,  quelques  mois  plus  tard,  après  le  dépôt  du  pro- 
jet de  loi  refusant  l'autorisation  aux  Chartreux,  un  journal  accusa  le  secré- 
taire général  d*avoir  demandé  un  million  pour  faire  faire  au  président  un 
discours  en  faveur  des  Chartreux,  n  Le  secrétaire  général,  dit  M.  Combe», 
demanda  au  procureur  de  la  Réi^ublique  d'ouvrir  une  instruction;  l'iustruc- 
tion  fut  ouverte  contre  X...Le  premier  mouvom€*nt  du  secrétaire  général  fut 
de  se  dire  que  s'il  faisait  entendre  un  témoignage  établissant  que  j'avais 
refusé  deux  millions,  tout  le  monde  comprendrait  qu'il  n'était  pas  possible 
que  j'en  aie  demandé  un  trois  jours  après.  Le  témoin  ftît  cité  devant  le  juge 
d'instruction,  le  témoignage  recueilli  par  le  magistrat:  c'est  dans  son  dos- 
sier  qu'il  se  trouve  encore.  La  personne  citée  refusa  d'indiquer  le  nom  du 
prétendu  inteiinédiaire  au  nom  duquel  les  démarches  auraient  été  faite», 
et  elle  quitta  la  France  |Kiur  aller  représenter  notre  pays  à  TExposition 
de  Saint-Louis,  en  qualité  de  commissaire  général.  Ni  moi  ni  mon  fils  ne 
pouvions  accepter  ce  silence.  Je  demandai  à  M.  le  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  de  donner  Kprdre  au  commissaire  général  (M.  Michel 
Lagrave)  de  faire  connaître  le  nom  qu*avant  de  partir  pour  les  Etats-Unis 
il  s'était  engagé  à  ne  révéler  qu*à  son  ancien  ministre.  M»  Miilerand-  L'or- 
dre fut  donné;  le  commissuire  général  dut  s'exécuter  et  dévoila  le  nom. 
Le  jour  même,  je  reçois  la  visite  de  M.  Miilerand,  qui  vint  me  prier  de  ne 
pas  insister  davantage,  au  nom  d'un  intérêt  supérieur.  Je  me>ésignai,  je 
laissai  calomnier  mon  fils  et  moi.  Aujourd'hui  vous  m^ave»  délivré  de  mon 
secret.  Le  dossier  du  juge  d'instruction  contient  le  témoignage  auqut*l  J'ai 
fait  allu.siûn.  »>  M.  Combes  refuse  ensuite  de  faire  connaître  le  nom  du  pré- 
tendu corrupteur»  et  M-  Miilerand  s'y  refuse  également.  M.  Grosjean 
s'étonne  très  vivement  qu'après  un  pareil  témoignage,  rinstruction  eu  ques- 
tion ait  été  terminée  par  un  non-lieu  et  qu'aucun©  poursuite  n'ait  été  en- 
gagée contre  le  ou  les  corrupteurs.  Avec  l'acceptation  de  M.  Combeti,  la 
Chambre  décide  à  mains  levées  d'élire  une  commission  d'enquête  de  33  mem- 
bres, chargée  de  faire  tout©  la  lumière  sur  cette  tentative  de  corruption. 
—  Sénat.  —  Interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay  sur  la  marche  de 
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donnée.  Le  ministre  de  la  Guerre  expobe  t|uç  fe^a  responsabitité  est  t^nl^ 
60  catu^j  et  qu'il  a  autorisé  cette  mnrche  par  analogie  avec  les  courses  à 
cheval.  Après  lUie  inter\ention  de  M.  de  Lamarzellt*,  de  M.  de  Tréi*en©uc 
nt  de  M.  Sébline,  tendant  tous  à  blâmer  le  miaistrt*  do  la  Guerre,  Tordre 
du  jour  pur  et  simple  est  roté  par  181  voix  contre  88. 

13  fuin.  —  Chambn:.  —  Loi  militaire.  Vote  des  articles  12  (naturaliïés), 
13,  14  et  15  (domicile  et  reoensement),  16  et  17  (opérations  de  révision). 

il  luin.  —  Chambra.  —  Nomination  de  la  commission  d'enquête  sur  la 
tentative  de  corruption  faite  auprès  du  Président  du  Conseil.  Sont  nommés 
21  membres  de  l'opposition  et  12  membres  de  la  majorité  ministérielle. 
M*  Pagliesi-Conti  dépose  une  proposition. de  loi  tendant  à  conférer  à  cette 
commission  des  pouvoirs  judiciaires  et  à  étendre  Tenquète  à  tous  les  faits 
connexes.  M.  Combes  demande  l'ajournement  de  cette  proposition  jusqu'à 
ce  que  ïe  garde  des  8ceaux  ait  été  entendu,  La  Chambre  reprend  la  discus- 
sion de  la  loi  militaire.  Adoption  de  l'article  18  (conseil  de  révision),  et  de 
rariicle  19  (ajournement).  Adoption  des  cinq  premiers  articles  du  projet 
de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  service  des  enfants  assistés.  —  Sénat.  — 
Mite  en  délibération  de  la  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  avril 
18ï^»  sur  leî.  accidentai  du  travail.  M,  Chovet,  rapporteur,  expose  Tutilité 
de  cette  proposition. 

15  [uin,  —  Première  réunion  de  la  commission  d'enquête  sur  les  tenta- 
tives de  corruption  roeutionnées  pur  le  Président  du  Conseil  dans  son  àih* 
cours  du  14  juin.  M.  Flaudin,  déi>uté  de  TYonne,  est  élu  Président,  par 
18  voix  contre  8  à  M.  Rabier.  11  prononce  les  paroles  suivantes;  »  Je  me 
refuse  à  penser  qu'il  puisse  y  u\'oir  ici  une  majorité  et  une  minorité.  Il  y 
a  des  hommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés,  mais  unanimes  sur 
les  questions  de  dignité  et  d'honneur,  résolus  à  écarter  toute  préoccupation 
politique  pour  accomplir  une  œuvre  de  justice.  »  Audition  de  M.  Edgar 
Combes,  secrétaire  général  du  ministère  de  T Intérieur, 

Ift  Juin.  ^  M.  Ferrette  dépose  une  interpellation  h  sur  les  mesures  que 
compte  prendre  le  gouvernement  à  Tégard  d'un  fonctionnaire  du  ministère 
du  Commerce,  dénoncé  par  le  président  du  Conseil  comme  ayant  commis 
le  délit  prévTi  par  l'article  179  du  Code  pénal  »►.  D'accord  avec  la  commis- 
sion d*enquête,  M.  Combes  demande  que  cette  interpellation,  comme  toute 
autre  de  même  nature,  soit  ajournée  jusqu'au  dépôt  du  rapport  de  la  com- 
mission. M.  Flandin,  président  de  la  conunisMjion  d'enquête,  déclare  qu'il  a 
reçu  de  cette  conmiission  le  mandat  de  réclamer  l'ajoumcment  de  toutes  les 
interpellations  ou  motions  relatives  à  l'affaire  des  Chartreux  jusqu'au  dé- 
pôt du  rapporteur.  La  commission  d'enquête,  ajoute-t-il,  s'est  mis©  de 
suite  au  travail  et  veut  conduire  ses  travaux  dans  les  conditions  de  celé» 
rite»  d'indépendance  et  d'impartialité  absolues.  M.  Georges  Herry  attaque 
violenmient  M.  Lagrave  et  le  Comité  républicain  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  demande  le  renvoi  à  huitaine  seulement.  Après  une  intervention 
de  M.  Gauthier  de  Clagny,  M.  Ferrette  cousent  à  l'ajournement  jusqu'au 
dépôt  du  rapport  de  la  commission.  Ce  renvoi  est  adopté  à  l'unanimité. 
Suite  de  la  discussion  de  la  loi  do  deux  ans,  article  20.  L'allocation  jour- 
nalière aux  familles  privées  de  leurs  soutiens  est  fixée  par  cet*  article  à 
»>  fr,  75,  qui  seraient  supportés  pour:  10  0/0  pour  les  communes,  15  0/0 
pour  les  département*  et  75  0/0  pour  l'Etat.  M.  Rouvier  a  demandé  de 
supprimer  les  10  0/0  imposés  aux  communes  et  de  porter  à  85  0/0  la  con- 
tribution de  l'Etat.  Cet  amendement  a  été  pris  en  considération  par  267 
roix  contre  239.  Il  resterait  oinsi  15  0  0  à  la  charge  du  département  et 
85  0/0  à  celle  de  l'Etat.  Les  amendements  tendant  à  supprimer  toute  limi- 
tation du  nombre  dei^  familleft  nécessiteuses  bénéficiant  de  cette  indemnité 

Bnf  repoussés  (le  projet  n'en  admet  que  8  0/0).  —  Sénat.  —  Discussion 
le  rarticle  3  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898.  Cet  article 
fixe  les  ind«nnité«  accordéca  aux  ourriei^  pour   mcapaoité  de   travail, 
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L'ilmând émeut  Kxpert^Beïunçon,  fuxordiiut  l'indemnité  &  purtîr  du  pre- 
mier jour,  pour  une  incapacité  de  travail  dtj  dix  juar»,  »^st  adopta  à  Tuna- 
uimité.  Aduptiuu  d'un  iiiDendeiueut  Piettre,  iïUr  rappltcatiou  aux  ianfi» 
médic&iLx  et  pharmaceutiques  des  usager  locaux  et  uou  de  ii^  tariôeution 
de  riistiiijtaQce  médicule. 

17  juin.  —  Chambre,  —  M.   Prache  développe  tion  interpellatiou   *iir 

il  les  raisons  qui  empêchent  le  gouveruement  d  exiger  des  logea  et  fédéra- 
tions maçomiique.s  It?  dépôt  légal  de  leurs  imprimes  et  écrits  périodiq^uo», 
te  paiement  des  taxet?  (|Ue  leâ  lois  Êj^cale»  metteut  à  leur  charge  et  le  re^ 
pect  des  dlapiihiliouB  de  la  loi  du  1"  juillet  llKU  sur  îe  contrat  d'associa" 
tion  I».  M.  Lailerre  prononce  la  première  partie  de  uek  réponse,  —  Sénat. 
—  Suite  de  la  di^cusnion  de  la  proposition  de  loi  modiiiaut  lu  loi  do  1898 
sur  tes  ai'cideat*^  du  travail.  Adoption  du  paragraphe  3  de  l'article  4;  oe 
paragraphe  dit  que  le  chef  d'entreprise  est  tenu  uux  frai&  d  hoâpitah&ation 
juhqu'à  concurrence  d©  1  fr.  ÔO  par  jour,  tou*  fraib  d'entretien  vt  de  nour- 
riture, aiuM  t^ue  tous  fraià  juêdicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
compris.  Cette  somme  sera  |>ortée  ik  2  fr*  JO  à  i^aris  et  ik  2  fruncs  dans  le^ 
villes  au-dessu»  do  lUU.UUU  habilrnts.  Sur  la  demande  de  M,  Strauss,  le» 
tarifs  des  train  d'hospitalisation  sont  fixés  conformément  aux  énumératiouii 
do  la  loi  de  IbH^  sur  1  u^^istaaco  médicale  gratuite  majorés  de  ôi)  0/0.  Le 
maximum  d'hospitalisation  est  fixé  h  6  francs  pour  Pans  et  îi  3  fr,  50  pour 
la  province.  —  Commission  fTcnquêtf.  —  Déposition  de  M.  Léon  Chabert,de 
M.  Maâcuraud,  Président  du  Comité  républicain  du  Commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Nouvelle  déposition  île  M,  Edgar  Combes.  La  coupe  Gorden-Ben- 
nett  est  gagnée  par  le  coureur  frati<7ikis  Thérj,  sur  le  parcours  en  circuit 
choisi  dans  le  Taunus. 

19  jiiill.  — -  Fôtes  de  i  enHêiguemi'Ut  uuque,  i  !  a^niou  dt>  i  aiuiiversaire 
de  la  présentation  à  rÂssemblée  Nationale,  i  1  ^ -,  par  Jean  Macé  et 
Vaucher,  d'une  proposition  tendant  à  etuîjla  1  cusf ignement  gratuit  et 
obligatoire, 

2ê  Juin.  —  Cham^rf*.  —  Ijol  de  deux  an^t.  Adoption  de  Fartiele  20,  (sou- 
tiens de  famille) j  avec  le  nouveau  text«  de  la  coinmi&sion,  11  e^^t  ainsi  conçu  : 
Lea  jennes  genis  qui  remplissaient  eliectivement  avant  leur  départ  au 
service  les  devoirs  de  soutiens  indispensables  de  famille  pourront,  jusqu'à 
concun-ence  de  8  0/0  au  maxînuini  du  contingent»  conférer  à  leur  ianuUe 
pendant  leur  présence  sous  lee  drapeaux  le  droit  do  recevoir  une  allocatiou 
journalière  de  0  fr.  75.  Les  communes  contribueront  à  cotte  indemnité 
pour  5  0/0,  les  départements  pour  10  0/0,  et  l'Etat  pour  85  0/0.  Lea  mili* 
t aires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  justiheraient  de  leur 
qualité  de  soutien  indispensable  de  famille  pourront,  en  outre,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  2  0/0  du  contingent,  conférer  à  leurs  iamille» 
le  di*oit  à  la  même  indemnité  pendant  le  «urplus  de  leur  service  militaire. 
Le  re^te  d©  Tarticle  indique  les  fonnalités  à  remplir.  Adoption  dea  articles 
21  et  22  (sursis  d'incorporation).  Discussion  de  l'article  23:  durée  du  ser- 
vice pour  les  élèves  de  Polytechnique  et  de  Saint-C^^r.  Le  texte  de  la  eom* 
mission  le  fixe  à  deux  ans;  le  ministre  de  la  Guerre  soutient  Tamendement 
lleiirique  Duluc,  qui  le  réduit  à  un  an.  Cet  amendement  est  repoussé  par 
311  voix  contre  261.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  23  est  ensuite 
adopté.  11  est  ainsi  conçu  :  Les  élèves  reçus  aux  écoles  Polytechnique  et  de 
fcJaint-Cjr  contracteront,  â  partir  de  Tâge  de  dix -sept  ans  au  plus  tôt,  un 
engagement  de  quatre  ans  au  moins  et  devront  accomplir  dans  un  corps 
de  troupe  deux  ans  de  service  avant  leur  entrée  à  l'école»  Le»  paragraphe» 
2  et  3  ont  été  réservés.  L'article  24,  ainsi  conçu»  a  été  ensuite  adopté;  Lee 
docteurs  ou  étudiante  en  médecine,  munis  de  dou«e  inscriptions,  qui  ont 
tïubi  avec  succès  à  la  fin  de  leur  première  année  de  service  r«xamen  d© 
médecine  auxiliaire  sont  nommés  à  ce  grade  et  accomplissent  leur  deuxième 
année  de  service  comme  médecins  auxiliaires.  Les  articles  25  à  31  ont  été 
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acioptés  saiu  discussion.  Larticle  31,  concernant  la  taxe  militaire,  a  été 
disjoint  après  une  courte  discussion.  On  en  arrivait  ainsi  au  chapitre  in- 
titulé: <(  Bases  du  service  militaire.  L'article  32,  le  premier  de  ceux  con- 
cernant ce  chapitre,  est  ainsi  conçu:  Tout  Français  reconnu  propre  au 
service  militaire  fait  partie  successivement:  De  Tannée  active  pendant 
deux  ans;  de  la  réserve  de  Tannée  active  pendant  onze  ans;  de  Tarmée 
territoriale  pendant  six  ans  ;  de  !a  réserve  de  Tarméo  territoriale  pondant 
six  aoa.  Le  service  militaire  est  réglé  par  classe.  L'armée  active  comprend, 
indépendamment  des  hommes  qui  ne  proviennent  pas  des  appels,  tous  les 
jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  militaire  armé  et  auxiliaire,  ci 
faisant  partie  des  deux  derniers  contingents  incorporés.  M.  Haiberti  a 
soutenu,  sur  cet  article,  un  contre-projet  très  complet  stipulant  que  la 
durée  du  service  militaire  sera  de  dix  ans  dans  Tarmée  active  et  dix  ans 
dans  la  territoriale. — Commission  d^enquéte. — Déposition  de  M.  Paul  Ré- 
veil, ancien  gouverneur  de  l'Algérie.  Nouvelle  disposition  de  M.  Lagrave, 
au  cours  de  laquelle,  il  affirme  avoir  écrit  à  M.  £dgar  Combes,  en  cours 
de  route,  à  une  station  entre  Saint-Louis  et  New-York,  une  lettre  dont  il 
produit  le  brouillon,  pour  lui  demander  de  respecter  l'engagement  pris  de 
ne  pas  révéler  le  nom  de  M.  Chabert.  M.  Lagravc  déclare  également  que 
M.  Kdgar  Combes  est  intervenu  à  la  fin  de  sa  déposition  devant  M.  De 
Vallès,  juge  d  instruction  chargé  de  Tinstruction  de  Taffaire  du  million 
des  Chartreux  soulevée  eu  1902,  M.  Edgar  Combes,  confronté,  et  M.  iùnile 
Combes,  Président  du  Conseil,  opposent  un  démenti  à  une  partie  des  affir- 
mations de  M.  Lagrave. 

21  juin.  —  Chambre,  —  M.  liaiberti  termine  le  discourb  où  il  expose  les 
raisons  en  faveur  de  son  amendement  sur  la  durée  du  service  militaire. 
Cet  amendement  est  repoussé,  ainsi  que  ceux  de  MM.  Krantz  et  de  Mon- 
tébello.  Adoption  de  l'article  32  du  projet  de  loi.  Interpellation  de  M.  Fir- 
min  Faure  sur  les  contradictions  existantes  entre  les  dépositions  de  M.  Ed- 
gar Combes  et  de  M.  Lagrave,  devant  la  commission  d'enquête.  M.  Fir- 
min  Faure  demande  que  son  interpellation  soit  fixée  en  tête  de  Tordre  du 
jour  du  surlendemain.  M.  Flandin,  Président  de  la  commission,  demande 
l'ajournement  de  Tinterpellation  jusqu'au  dépôt  du  rapport  sur  l'ensemble 
des  questions  soulevées  ou  sur  uu  point  précis.  M.  Combes  demande  l'ajour- 
nement jusqu'au  dépôt  du  rapport  général  de  la  commission.  L'ajournement 
est  prononcé  par  3G4  voix  contre  220.  —  Commission  d'tnquvte.  —  La 
commission  repousse  la  proposition  Sembat,  tendant  à  lui  conférer  les  pou- 
voirs judiciaires.  Nouvelle  déposition  de  M.  Millerand.  La  majorité  de 
la  commission  avait  annoncé  l'intention  d'intervenir  devant  lu  Chambre, 
au  moment  de  la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
M.  Firmin  Faure,  et  de  faire  un  rapport  verbal  relevant  les  contradictions 
qui  existent  entre  les  dépositions  faites  par  MM.  Edgar  Combes  et  Michel 
Lagrave.  La  minorité  proteste  vivement,  ce  qui  amène  des  troubles  vio- 
lents. L'ordre  se  rétablit  à  la  suite  de  l'intervention  do  M.  Flandin,  au 
cours  de  la  discussion  de  la  demande  d'interpellation  do  M.  Firmin  Faure. 
—  Sénat.  —  Adoption  des  derniers  articles  du  projet  sur  les  accidents  du 
travail.  Adoption  de  la  proposition  Louis  Legrund,  modifiant  la  loi  du 
18  juillet  1898,  sur  les  warrants  agricoles.  Discussion  générale  de  la  propo- 
sition tendant  à  l'abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises 
et  aux  consistoires,  le  monopole  des  inhumations.  M.  Milliès-Lacroix  déve- 
loppe les  conclusions  de  son  rapport,  favorables  à  la  proposition. 

22  luin.  —  Commission  d^ enquête,  -  -  Audition  de  M.  Be88on,confrontation 
entre  MM.  Combes,  Millerand,et  Trouillot. 

23  foin.  —  Chambre.  —  Adoption  des  articles  33  à  38.  Adoption,  à  pro- 
pos de  l'article  37  (la  durée  des  congés  pendant  les  deux  ans  de  service  est 
limitée  à  30  jours  an  maximum),  d'un  amendement  Lasies,  autorisant  les 
■oldats  appartenant  à  des  familles  rurales  à  demander  un  congé  de  15  jours 


228  lA  VIE  POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE 

au  moment  d©  la  récolte,  et  d'an  amendement  Mes»imy,  i*€.*lati£  aux  sol- 
dat s-ordonnancei^.  —  Sénat,  —  Discussion  du  projet  de  l^i  relatif  à  la  sup- 
pression de  l'enseignement  congréganiste.  M.  de  ChamaiHard  conteste  l'util 
litë  du  projet,  vu  Texistonce  de  rarticle  13  de  la  loi  du  l*'^  juillet  1901. 
M.  Halgan  demande  que  les  Conseils  municipaux  soient  préalablement 
consultés,  M.  Hiou  demande  un  tableau  préalable  par  département,  de^ 
dépenses  qu'entraînerait  le  projet.  Ces  trois  amendementii  sont  repoussés 
et  Turgenc©  est  votée  par  167  voix  contre  IIU.  M.  de  Las  Cases,  commen- 
çant la  discussion  générale,  parle  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement. 

24  juin.  —  Chambre.  —  Adoption  de  la  proposition  Lasies,  atténuant  lea 
peines  prononcées  par  les  Conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  maritimea. 
M,  JLafferre  termine  son  discours  sur  la  franc-maçonnerie.  ^^  Sénat.  — 
Projet  de  loi  sur  l'enseignement  congréganiste*  M»  de  Las  Cases  termine 
son  discours,  auquel  répond  M.  Combes,  Président  du  Conseil.  M.  de 
Marcère  combat  les  opinions  de  M.  Combes. 

25  juin.  —  M.  Pichat,  député  de  l'Isère,  informe  le  Président  de  la  com* 
mission  d^enquéte  que  les  Chartreux  se  refusent  à  faire  une  déposition. 

5!7  Juin.  -^  Chambif:,  — ■  Loi  de  deux  ans.  Vote  de  l'article  23,  réservé 
(élèves  de  TEcole  Polyt^eclmique).  Vote  des  articles  38  h  40.  MM.  de  lloths- 
child  frères,  créent  une  fondation  pour  l'amélioration  des  coud it ions  de 
rexist€»nce  matérielle  du  sort  des  travailleurs  et  lui  font  une  donation  de 
10  millions.  Le  but  poursuivi  est  la  construction  ou  location  d'habitations 
à  bon  marché, 

an  juin.  — ^  Ckambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  d'As- 
suranoes.  La  Chambre  repousse  le  contre-projet  Congy,  tendant  à  substi- 
tuer, pour  les  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie,  Tautonsation  préalable  au 
simple  enregistrement.  Adoption  des  cinq  premiers  articles.  Adoption  des 
cinq  premiers  paragraphes  do  l'article  6,  relatif  aux  réserves  que  doivent 
constituer  les  Sociétés.  Loi  militaire.  Adoption  de  l'article  40  (période  d'ap- 
pel), avec  vote  de  l'araendement  Colliard,  supprimant  les  appels  pour  les 
ternteriaux.  Adoption  de  l'article  41  (mobilisation).  Vote  d'un  crédit  do 
lOU.lKK)  francs  pour  les  victimes  de  l'inondation  de  Mamers,  le  7  juin.  — 
Sénat.  —  Projet  de  loi  sur  renseignement  congréganiste.  Il  est  combattu 
par  MM.  de  Lamarzelle  et  Qourju. 

211  juin.  —  Sénat.  —  Projet  de  loi  sur  renseignement  congréganiste.  Il 
est  combattu  par  MM.  de  Montfort  et  de  Cuvervilîe,  à  un  point  de  vue  gé- 
néral, par  M.  Guillier»  au  point  de  vue  financier.  ^-  Commission  (Vcjiquête. 

—  Protestation  de  M.  Miilerand  contre  l'interprétation,  injurieuse  pour 
lui,  que  semble  avoir  donnée  le  ijrocureur  de  la  République,  à  certains  do- 
cumenfs  saisis  chez  M.  Chabert.  M.  Miilerand  explique  le  véritable  carac- 
tère de  ces  documenta. 

M  juin.  —  Chambrf,  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  d'A»- 
surancea.  Vote  des  articles  6  (réserves  des  Sociétés),  et  7  (bénéfices  reve- 
nant aux  as.surés).  Loi  militaire.  Adoption  des  articles  42  à  71.  —  Sénat. 

—  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  congréganiste.  Fin  du 
dLscours  de  M.  Uuillier,  et  réponse  de  M.  Chaumié,  ministre  de  Tlustruc- 
tion  publique.  Le  Sénat  vote  le  passage  à  la  discussion  des  articles,  par 
172  voix  contre  106.  A  propos  do  Tarticle  1,  M.  Bérenger  dévelopî>e  un 
amend<Mnent  n'interdisant  aux  congrégations  que  les  enseignements  secon- 
daire et  supérieur,  —  Cutninisêwn  d'ttiquête.  —  M.  Cottignies,  procureur 
de  la  République,  M.  Bulot,  procureur  général,  et  M.  Vallé,  garde  des 
Sceaux,  justifient  en  partie  le  passage  du  rapport  de  M,  Cottignies,  incri- 
miné par  M.  Miilerand.  M.  E.  Gebhard,  est  élu  membre  de  TAcadémia 
Française,  sans  concurrent. 
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Chronologie  étrangère 


Allemagne.  —  9  juin.  —  Au  cours  du  procès  intenté  aux  directeurs  de  la 
Banque  hypothécaire  de  Pbméranie,  il  se  révèle  que  M.  de  llirbach,  grand- 
maître  de  la  Cour,  a  reçu,  pour  des  œuvres  de  bienfaisance,  des  sommes 
considérables,  en  échange  de  distinctions  et  du  titré  de  <(  Babque  de  la  Cour 
de  l'Impératrice  )). 

12.  —  Ouverture  à  Berlin  du  Congrès  féministe  international  pour  1904. 

25.  —  Le  rot  Edouard  YII  assiste  aux  régates  de  Kiel.  Toasts  des  deux 
souverains. 

Angleterre.  —  1^  juin,  —  Déclaration  de  Lord  Percy,  sous-secrétaire 
d'Etat  au)E  Affaires  Etrangères,  au  sujet  de  la  convention  franco-anglaise 
du  8  avril  1904.  La  convention  est  approuvée  par  la  Chambre  des  Com- 
munes à  l'unanimité. 

5.  —  Célébration  du  Centenaire  de  la  naissance  de  Cobden. 

9.  —  Discours  de  Sir  Charles  Dilke  à  la  Chambre  des  Communes,  au  su- 
jet de  Fadministration  de  TEtat  libre  du  Congo. 

27.  —  Arrivée  en  Abyssinie  de  la  mission  anglaise  Mac  Millan,  qui  a  re- 
connu une  route  commerciale  entre  TEgypte  et  TAbyssinie,  par  le  Haut- 
Nil. 

28.  —  M.  Balfour,  premier  ministre,  demande  quelques  délais  pour  le 
dépôt  du  projet  de  loi  tendant  à  la  réorganisation  de  l'armée. 

Autriche.  —  21  juin,  —  Arrivée  à  Vienne  d'une  ambassade  extraordi- 
naire du  Sultan. 

Belgique.  —  28  juin,  —  Inauguration,  à  Waterloo,  du  monument  de 
Gérôme  «  l'Aigle  blessé  ».  Discours  de  M.  Ed.  Détaille,  comme  président 
de  la  «  Sabretache  »  ;  de  M.  Henry  Houssaye,  de  l'Académie  française,  et 
de  M.  (Gérard,  ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Bulgarie.  —  29  juin.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  rappelle  sous  les  dra- 
peaux, les  soldats  renvoyés  dans  leurs  foyers  pour  la  moisson. 

Chine.  —  ISO  juin,  —  Les  troupes  russes  se  replient  lentement  devant 
les  troupes  japonaise8,supérieures  en  nombre.Le  15  juin  est  livrée  à  Telis- 
sen  (Mandchourie)  une  bataille  assez  importante,  à  la  suite  de  laquelle  les 
Russes  reculent  en  arrière  de  leurs  positions. 

Espagne.  —  3-4  juin,  —  Interpellation  de  M.  Nocedal  à  la  Chambre,  au 
sujet  de  la  convention  franco-anglaise  et  de  la  situation  de  l'Espagne  au 
Maroc.  Réponse  de  M.  Maura,  Président  du  Conseil. 

6.  —  M.  Villanueva  parle  sur  le  m$me  sujet. 

8.  —  Déclarations  du  duc  d'Almodovar,  ancien  ministre  des  Affaires 
Etrangères,  sur  le  même  sujet. 

9.  —  Discours  de  M.  Salmeron  (républicain)  sur  la  même  question. 

11.  —  Vlmpardal  publie  une  lettre  de  M.  Silvela  au  duc  d'Almodovar, 
au  sujet  de  la  question  du  Maroc  et  des  rapports  avec  la  France. 

28.  —  Signature  d'une  convention  entre  l'Espagne  et  le  Vatican,  relative 
aux  congrégations. 

30.  —  Le  Sénat  approuve  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  des 
alcools. 

Etats-Unis.  —  6  juin,  —  Attentat  ouvrier  à  Victor  (Colorado). 
16.  —  Incendie  du    navire    d'excursion  Général  Slocum.  Plusieurs  cen- 
taines de  victimes. 
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Haïti.  —  22  juin.  —  Des  soldats  lancent,  à  Port-au-Prince,  dos  pierres 
contre  les  consuls  de  France  et  d'Allemagne. 

Hongrie.  —  13  juin,  —  Le  comte  Apponyi  reconstitue  son  parti  comme 
parti  d'opposition. 

Italie.  —  6  juin.  —  Signature  do  la  Convention  relative  à  la  ligne  Coni- 
Nice. 

15.  —  Sentence  arbitrale  du  roi  d'Italie  au  sujet  de  la  frontière  entre  le 
Brésil  et  la  Guyane  anglaise. 

21.  —  M.  Giolitti,  Président  du  <^onseil,  déclare  ne  demander  aucune 
augmentation  des  crédits  militaires,  et  cola  non  pas  pour  des  motifs  poli- 
tiques, mais  parce  que  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir. 

29.  —  La  Chambre  approuve  la  Convention  de  travail  franco-italienne. 

lapon.  —  15  juin.  —  L'escadre  russe  do  Vladivostock  coule,  au  cours 
d'une  sortie,  trois  transports  japonais  dans  le  détroit  do  Corée. 

République-Argentine.  —  12  juin.  —  M.  Manuel  Quintana  est  nommé 
Président  et  M.  José  Figuoroa   Alcorta,  vice-président  de  la   République. 

Suisse.  —  10  juin,  —  Un  Polonais  tire,  à  Berne,  plusieurs  coups  do  feu 
contre  le  Consul  de  Russie. 

Turquie.  —  S  juin.  —  L'ambassadeur  d'Angleterre  et  les  chargés  d'af- 
faires de  France  et  de  Russie,  font  dos  représentations  au  grand-vizir,  au 
sujet  des  châtiments  infligés  aux  Arméniens. 

25.  —  Iradé  faisant  remettre  en  liberté  les  Arméniens  arrêtés  dans  la 
région  de  Sassoun. 
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Danikl  Masse,  ancien  conseiller  de  préfecture.  Législation  du  traTail  «t 
Lois  ouTrières.  (Classification,  commentaire,  jnrispmdenoe,  législation 
comparée,  projets  et  propositions  de  lois.)  Paris  et  Nancy,  1904,  Berger- 
Le^rault.  1  vol.  gr.  in-S»,  xn;  974  pages. 

Cest  en  attendant  la  codification  des  lois  ouvrières  que,  M.  Daniel 
Massé,  a  voulu  présenter  au  public  et  mettre  à  la  disposition  de  tous  les 
intéressés  une  encyclopédie  de  la  législation  du  travail. 

Après  une  introduction  consacrée  à  l'évolution  du  régime  du  travail  d^ 
puis  rantiquité  jusqu'à  nos  jours,  l'auteur  traite  successivement  du  régime 
des  libres  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  de  la  protection  des  tra- 
vailleurs et  la  protection  du  travail  :  à  chacune  de  oes  matières  il  oonsaore 
un  livre  distinct. 

Dans  le  premier  livre,  le  contrat  de  travail  individuel  forme  la  matière 
d'un  chapitre  où  les  questions  relatives  au  marchandage,  aux  salaires,  au 
chômage  et  au  placement  trouvent  leur  place  naturelle  ;  les  conflits  et  les 
moyens  de  défense  amènent  l'étude  des  coalitions  et  des  grèves,  de  la  con- 
ciliation et  de  l'arbitrage. 

Dans  le  livre  II,  la  réglementation  du  travail  est  tout  d'abord  analysée 
sous  ses  formes  diverses  :  protection  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  travail  des  adultes,  hygiène  et  sécurité,  accidents  du  travail  ;  de 
ce  chapitre  l'auteur  a  cru  devoir  distinguer  celui  qu'il  réserve  à  Tapplî- 
catîon  des  lois  sur  le  travail  ;  les  institutions  de  prévoyance  forment  la 
matière  d'un  autre  chapitre,  et  des  développements  consacrés  è  Pexamen 
des  récompenses  industrielles  et  des  médailles  d'honneur  ouvrières  termi- 
nent le  deuxième  livre. 

Sous  le  titre  de  la  protection  du  travail,  M.  Massé  expose  sucocssivemsnt 
le  réjErime  de  l'éducation  professionnelle  et  de  la  propriété  industrielle,  et 
il  conclut  par  des  considérations  générales  sur  la  question  sociale. 

Pour  chacune  de  ces  matières,  l'auteur  donne  non  seulement  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  en  France,  mais  encore  la  législation  à  fétranger. 
Des  sommaires  précèdent  chaque  livre  et  mftme  chaque  subdivision,  et  deux 
tables,  l'une  analytique,  l'autre  alphabétique,  facilitent  les  recherches  dans 
cette  œuvre  considérable. 

Il  suffit  de  lire  l'introduction,  pour  se  rendre  compte  du  earactète  ori- 
ginal que  M.  Massé  a  su  lui  donner,  et  qui  en  rend  la  lecture  singulière- 
ment attachant'e  en  dépit  de  la  richesse  de  la  documentation  ;  celle-ci  per- 
met du  moins  au  lecteur  qui  ne  partagerait  pas  toutes  les  idées  de  Vau- 
teur,  de  trouver  dans  son  ouvrage  intérêt  et  profit. 

Aussi,  tout  en  formulant  les  réserves  qui  s'imposent  dans  une  notioe 
bibliographique  sur  les  opinions  personnelles  de  l'auteur,  ne  pouvons-noQS 
que  recommander  son  énorme  volume  comme  un  précieux  instrtmieilt  de 
travail  et  une  abondante  mine  de  documents. 

MAUBICni  SltLMf . 

Av.  QrtTLio  Gaguani,  Droit  ecclésiastique  civil  belge,  fitat  et  Bglisei.  Kaples, 
imprimerie  du  journal  Dritio  e  Oturisprudenea,  Bruxelles,  Vve  Larcier, 
1903.  1  vol.,  281  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  l'avocat  Gaglianii  aetuelknent  chargé  du  oours  de 
droit  civil  ecclésiastique  à  l'Université  de  Naples,  commence  une  série  d'étu- 
des approfondies  sur  les  rapi>orts  entre  l'Etat  et  l'Eglise,  en  Belgique. 

Dans  un  premier  chapitre,  est  exposée  la  lutte  du  clergé  contre  le  régime 
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hûll&ndaig  (1814-1830).  On  y  suit,  avec  ioterèt,  I9  mouvement  vers  Tabso- 
lutismê  d'un  gouvernement  soucieux  de  maintenir  rintégrité  du  pouvoir 
civiL  D'imporftiDtK  document  historiques  sont  cités,  en  note.  Le  chapitre 
second  nous  fait  a*ii>ister  h  l'élaboration  des  articles  de  la  Conâtituiion 
beïge  de  1831,  relatifs  à  la  liberté  des  cultes,  à  Tindépendance  des  églises 
et  aux  quelques  exceptions  apportées  au  régime  de  la  séparation.  Les  dis* 
eussions  du  Ikïiigrès  national  sont  méthodiquement  rapportées  et  résumées; 
M,  GagUani  n'omet  pas  de  cit<fr  la  lettre  de  l'archevêque  de  Malinee,  qui 
tut  comme  un  programme  pour  la  majorité  du  Congrès:  les  libertés  d'asso- 
ciation, de  l'enseignement,  etc,,  y  sont  préconisées  conmie  de»  moyens  né- 
cessaires h  l'Eglise  pour  Tentière  réalisation  de  ses  fins* 

L'ex]>oâé  critique  des  dispositions  constitutionnelles,  occupe  le  troisième 
et  dernier  chapitre:  la  variété  des  matières  en  fait  tout  un  traité  de  droit 
public  belge,  sur  les  questions  dites  mixtes.  L'originalité  des  thèse»  de 
M.  Gagliani  appelle  quelques  réserves,  si  elle  attire  toujours  ratt^ention. 
En  Belgique,  deux  courant*  d'idées  correspondant  aux  partis  politiques, 
font  accepter,  en  général,  en  toute  matière^  des  solutions  soit  favorabW 
soit  défavorables  aux  intérêts  de  l'Eglise,  M.  Gagliani,  au  contraire,  fait 
preuve  d'indépendance  et  d'éclectisme  :  nous  nous  garderons  de  le  blâmer, 
trop  conscients  de  la  facile  réponse  qu^il  pourrait  nous  faire  à  un  pareil  re- 
proche. Nous  préférons  recommander  le  livre  que  nous  analysons,  à  l'at- 
tention des  juristes  de  toutes  les  opinions,  leair  laissant  le  soin  d'examiner 
chaque  point  de  droit  en  soi-même. 

L'œuvre  est  intéressante  surtout  pour  des  lecteurs  fraaçai»,  Q*ïi  y  trou- 
veront quantité  de  références  et  de  citations  asees  difEeiles  à  rassembler 
pour  eux.  M.  Uagliani  est  un  travailleur  consciencieux;  il  a  fortement  do- 
cumenté son  texte  et  l'a  enrichi  d'une  bibliographie  remarquable,  compre- 
nant même  les  brochures  et  les  articles  de  journaux.  On  pardonnera  à  sa 
jeunesse  et  à  son  origine  étrangère,  des  expressions  parfois  incorrectes 
et vésuvitnnt^s. 

AîïDHÉ  Stbgfbied,  docteur  es  lettres,  La  Démocratie  en  Nouv€lle-2Sélande, 
Librairie  Armand  Colin,  rue  de  Méxières,  5,  Paris, 1  vol,  in-18,  jésus 
avec  une  carte  hors  texte,  broché.  Prix:  4  francs. 

La  Nouvelle-Zélande  est  un  des  pays  qui,  depuis  quelques  années,  ont  le 
plus  piqué  la  curiosité  européenne. 

Dans  l'isolement  lointain  du  Pacifique,  cette  petite  démocratie  des  anti- 
podes, en  butte  aux  mêmes  difficultés  sociales  que  notre  Europe,  n'a  reculé 
devant  l'audace  d^aucune  solution. 

A  la  suite  d'un  long  séjour  en  Nouvelle-Zélande,  qui  lui  a  permis  de  voir 
sur  place  les  homme*»  et  les  choses,  M.  iVndré  Siegfried  nous  donne  une 
étude  complète  de  la  démocratie  néo-zélandaise. 

Constitution  politique,  division  et  psychologie  des  partis,  réformes  ac- 
complies depuis  quinze  ans  (en  particulier  l'arbitrage  obligatoire,  le  vote 
politique  des  femmes,  les  lois  agraires),  toutes  ces  questions  sont  traitéeî^ 
par  TauteUT.  qui  nous  fait  en  même  temps  une  vive  description  des  hommi«i 
d'Etat  néo-zélandais  qu*il  a  connus,  notamment  du  premier  ministre  M.  Sed- 
don,  dont  îe  néo-impérialisme  britannique  a  fait  en  Angleterre  un  vérita- 
ble personnage.  %     -        % 

Les  rapi>ortB  de  la  colonie  et  de  la  métropole  forment  la  conclusion  du 
livre.  L'évolution  de  la  NouvelJe-Zélande  vers  l'union  douanière  et  mili- 
taire, son  attaclwment  à  l'Einpire  sont  à  l'oi-dre  du  jour.  C'est  ainsi  que  la 
vigoureuse  campagne  engagée  récemment  par  M.  Oiamberlain  en  faveur 
du  protectionnisme  et  de  l'impérialisme,  donne  i\  Vintéressant  ouvrage  de 
M.  André  Siegfried  un  vrai  caractère  d'actualité. 

Aj^OBi  l>ANiBL,  seul  propriétaire  et  continuateur  de  la  série  publiée  sous  Oo 
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titre  depuis  1874,  L'année  Politique  1903,  (30*  année),  1  vol.  in-l(5.  P«»rrin 
et  Cie,  éditeurs,  Paris.  Prix  :  3  fr.  60. 

Ce  livre,  d'une  documentation  absolument  impartiale,  contient  lo  récit 
clair,  intéressant  et  consciencieux  des  événements  politiques  do  Tan- 
née 1903.  Il  permet  d'en  suivre,  d'une  manière  précise  et  sûre,  l'évolution 
et  la  marche  logique  si  difficile  à  bien  démêler  au  jour  lo  jour,  au  milieu 
de  la  multiplicité  des  informations  de  presse. 

Le  livre  d'André  Daniel  ne  retient  que  les  faits  nécessaires,  mais  il  n*«n 
dissimule  aucun  et  met  dans  le  relief  qui  convient  ceux  qui  peuvent  être 
gros  de  conséquences. 

Cet  ouvrage  bien  composé,  bien  écrit  et  inspiré  par  un  vif  souci  de  la 
vérité,  est  indispensable,  non  seulement  pour  Thommo  politique  vi  j)uur  riiis- 
torien,  mais  aussi  pour  tout  Français  soucieux  de  bien  remplir  son  devoir 
de  citoyen  et  s'intéressant  à  la  destinée  de  son  pays. 

P. -G.  La  Chbsnais,  La  Représentation  proportionnelle  et  les  partit  politiques, 
Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  librairie  (Georges  Bellais,  17,  rue 
Cujas,  Paris  (V«).  1  vol.  in-18  de  312  pages.  Prix  :  3  fr.  fjO. 

Au  moment  où  les  proportionnalistes,  déjà  groupés  hors  du  Parlement, 
se  sont  mis  d'accord  sur  un  texte  unique  aujourdliui  soumis  à  la  Chambre, 
et  viennent  de  former  un  groupe  parlementaire  qui  a  tout  de  suite  compté 
plus  de  soixante  membres,  l'ouvrage  de  M.  P. -G.  La  Ciiesnais,  membre  du 
Comité  central  de  la  Ligue  pour  la  Hej/résentation  proporiionii^Ue,  précise 
utilement  le  but,  lâ~pbrtée  et  le  moyeu  de  la  réforme  électorale,  enfin  mûre 
pour  la  discussion  parlementaire. 

Son  travail  est  conçu  dans  un  esprit  d'impartialité  et  avec  le  plu»  vif 
souci  de  la  réalité  concrète  et  de  Tapplication  pratique. 

PiKK&E  Lkrot-Bbauluu,  Les  Etats>Unis  au  ZX«  siècle.  Librairie  Krmi^tiâ 
Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris.  Un  fort  volume  ïa-Vé  jé^us,  de  4>^)  p»- 
ges,  broché.  Prix:  4  francs. 

Le  livre  de  H.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  constitua  tut  tableau  complet  de 
ractivité  du  peuple  américain  et  des  productions  qu'il  tire  de  son  territoire. 
L*autenr  débute  par  Tétude  de  la  population  des  Etata-t-nis.  Il  passe  eu- 
mite  à  la  production  agricole  et  industrielle;  puis  il  en  décrit  Unîtes  les 
principales  branches,  iiâiquant  les  résultats  obtenus,  les  causes  qui  accé- 
lèrent ou  retardent  leur  développement.  11  tf^rmine  par  VéX\id»t  de  riodus- 
trie  des  transports,  des  chemins  de  f^r  dont  le  réteau  est  si  étendu  et  l'ex- 
ploitation si  bien  organisée,  et  enfin  par  celle  du  oommerce  extérieur  et  de 
la  navigation. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  ne  s*est  pas  borné  à  une  étuds  purement  statisti- 
que. Connaissant  le  milieu  américain  par  un  kéjour  prokm^çé  qu'il  a  fait 
aux  Etats-Unis,  il  y  a  peu  d'années,  il  met  en  relief  le  ocrté  social  aussi  bi^fW 
que  le  oôté  économique  des  diverses  questions  qu'il  aborde,  et  il  rwh^rche 
kis  £actcfurs  moraux,  aussi  bien  que  les  factf-'urs  matériels  d^fs  su<x>è^  des 


AurB09SS  Aruuu»,  professeur  à  IXnirersité  de  Vurht,  EKkW  et  leçMM  mit 
la  Béwiimion  françaiae,  quatrième  série.  1  vol.  in-l^,  de  la  BMuAli^i^u^, 
(fhiwUnri  f^tifrmpofoin^'.  Félix  AJcan,  édiX4*nT.  Prix  :  3  fr.  W- 

Lit  xMforeau  rolume  que  publie  If.  Aulajxi  traita;  principsleuMïit  d«  lisju- 
Umix  \  lAuteEur  j  vMxmU:  d'après  les  duc^umeiiti»  a«tlM«tiiq«M)s^  i'euiaju^  4ft 
la  jeunesse  du  ôéSebre  xérolutksBnaire,  il  j  ex}KMie  mm  rôle  as  dé|^aru«u^t 
«n.  à  la  CkNKmuike  de  Pari>.  a«  mixâi^tière  de  âi  Jv^kx  e^  it  la  i>jny»i^\x<ju 
lustàunkLe.  Jtu  ST-^uènie  d^afK^logie  k  wXVnat»^  e«t  presque  d'hM.i(^y^ i^i^xk , 
<§■  arait  vvjwi  le  D^  WUMmtufi^  deraicr  tîmi^iapliL  de  Dssitosi,  M .  Awi^rd  a 


234 


SIBLIOGRAPHIE 


substitué  la  méthode  hUtorîquo,  et  c'est  a¥€»c  un  effort  d^impartialité  objec- 
tive qu'il  a  étudié  un  personnage  dont  la  figure  a  été  altérée  par  tant  de 
légendes. 

A.  Aui.ABDj  profeaseur  à  la  Sorbonne.  Folémique  et  Histoire.  1  vol.  U)0  pages. 
Edouard  Comély  et  Cie,  éditeurt*,  lUl,  rue  de  Vaugirard,  Prix  :  3  fr.  50. 

Sous  oe  titre.  M.  Aulard  vient  de  publier  un  volume  d'études,  de  confé- 
rances,  d'articles  *\i^  joumauat  sur  les  principale*  questions  qui  sont  à  l'or- 
dre du  jour  de  Topiniou,  Ce  volume  «e  divise  en  trois  parties:  1"  Qu'stînnft 
politiques j    sociaUê,    htsivrîquts;   2°    Questions  rdigicu^ej;   S*'    Çu#A/iV>ff* 

Victor  B^rabd,  ï*a  Révolte  de  l'Asie.  1  voL  in-18  jésus,  de   440   pages.  Li- 
brairie Armand  Colin,  5,  rue  de  Mésîières,  Paris,  brocbé.  Prix  :  4  fr. 

Expliquer  \m  origines  profonde»  et  lo«  causes  superficielles  de  la  guerre 
russo-japonaise,  en  peindre  le<s  acteurs  et  les  péripéties,  en  mettre  sou»  les 
yeux  du  lecteur  le  théâtre  et  lee  personnages,  tel  e^t  le  but  que  M.  V.  Bé- 
rard  s'est  proposé.  Le  publie  connait  sa  manière  et  comment  il  avait  ana- 
lysé d*avftnce  et  prédit  le  grand  drame  sud-africain  dans  son  livre  VAnglt'- 
terre  rt  V Impérialisme,  Les  titres  mêmes  des  différents  chapitres  de  son 
nouvel  ouvrage  en  font  bien  comprendre  le  pressant  intérêt  :  VAsic  ci  VEu- 
rûptt  le  Japon  et  V Europe ,  la  Dt^sccnfr  rusuc^  V Expansion  japonaise,  U 
Bâte  de  VAngMtrre. 


Ci^AtroB  RajoN;  député  do  risère,  La  Congrégation  des  Chartreux.  (H«ppori 
présenté  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  Commission  dcA  C>ongrégations). 
1  vol.  de  154  pages.  Edouard  Comély  et  Cie,  éditeur»,  101,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris.  Prix  :  1  fr. 

EtroSN  von  Pbh.ipi'ovioh,  professeur  à  VUniversité  de  Vienne,  La  Politique 
Agraire,  traduit  de  Tallemand  par  Savinicn  Bouyssy,  avec  une  préface 
de  A.  tâouchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  T Université  de  Paris^ 
V.  Giard  et  E.  Brièro,  éditeurs,  Paris,  (Bibliothèque  intornationale  d'E- 
conomie politique),  1  vol.  in-8°  de  xy-342  p.  ;  broché  :  6  fr.,  relié  :  7  fr. 

Ce  nouveau  volume  de  la  Bibliothèque  internatiouide  d'Economie  politi- 
que est  la  traduction  d'une  partie  do  Timportant  ouvrage  du  célèbre  éco- 
nomiste E.  von  Philippovich  intitulé*:  &ni,ndTiss  dcr  politiscken  Ockono- 
mie.  C'est  M.  E.  von  Philippovich,  lui-même,  qui  a  eu  l'idée  de  distraire 
de  son  grand  traité  toute  la  partie  qui  se  rapporte  à  Téconomie  agraire  et 
de  la  présenter  sous  cett^ï  forme  au  public  français.  Après  avoir  énuméré 
les  différentei»  causes  qui  déterminent  rorieutation  de  Tactivité  économi* 
que  eu  général,  Tauteur  traite,  dans  une  première  partie,  de  Torganisation 
de  la  production;  H  y  étudie  des  institutions  dont  on  chercherait  vaine- 
ment Téquivalent  en  dehors  des  pays  germaniques  :  les  f^déicommiSf  les 
bienâ  à  rente,  YAncrbeurrcht;  enfin,  il  y  examine  aussi  les  différenteti 
formes  d'association  agricole,  ainsi  que  îa  condition  des  ouvriers  ruraux. 

Dans  la  dernière  partie  de  T ouvrage,  Taut^mr  étudie  les  questions  re- 
latives aux  assurances  agricoles,  aux  différentes  formes  du  crédit  agricole, 
à  la  procédure  d'exécution,  et  à  rinsaisissabilité  d*un  certain  nmiimum 
du  patrimoine  foncier. 

J.-J.  CiAMAniÈnAN,  Etude»  poUtiqueSi  économiques  et  financières,  préface  de 
M*  Berthelot,  do  Tlnstitut.  Félix  Alcan,  éditeur,  1  vol.  grand  in-5*» 
avec  portrait  de  Fauteur.  Prix  :  10  francs. 

0atia  oet  ouvra^ga  poithume  aont  réunis  des  articles  inédita  ou  qui  n'*- 
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vaient  paru  que  dans  des  périodiques  devenus  rares,  et  les  discours  qu'il 
prononça  au  Sénat.  On  y  trouvera  notamment  d'intéressants  souvenirs  sur 
le  siège  de  Paris,  avec  des  documents  sur  les  projets  économiques  qui  fu- 
rent discutés  à  l'Assemblée  nationale  de  1871,  avec  un  résumé  de  l'his- 
toire tinancière  du  xix"  siècle,  des  discours  sur  la  loi  relative  aux  associa- 
tions qui  fut  présentée  au  Sénat  en  1883,  sur  la  loi  réprimant  la  trahison 
de  1898  et  sur  Famnistie  de  1900.  —  Dne  préfacé  émue  de  M.  Berthelot 
retrace  la  vie  de  l'auteur. 

LÉON  Cahen,  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres,  Gondorcet  et  la  Révolu- 
tion Française.  Félix  Alcan,  éditeur.  1  vol.  in-8<>,  de  1»  Bibliothèque  éPRis- 
toire  contemporaine.  Prix  :  10  francs 

Peu  de  noms  ont  été  aussi  souvent  prononcés,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  que  celui  de  Condorcet.  Les  luttes  récentes  ont  rappelé  l'attention 
sur  l'auteur  du  projet  de  décret  sur  l'instruction  publique  de  1792,  du  pre- 
mier projet  de  constitution  républicaine.  L'ouvrage  qui  paraît  aujourd'hui 
présente  dono  un  véritable  intérêt  d'actualité.  L'auteur,  grâce  à  die  patien- 
tes recherches  à  la  bibliothèque  de  l'Institut  et  aux  Archives  nationales,  a 
réussi  à  découvrir  un  grand  nombre  de  textes  inédita  et  à  renouveler  com- 
plètement son  sujet.  Dans  ce  livre,  Condorcet  se  révèle  à  nous  conmie  un 
politique  remarquable,  qui  a  constamment  préconisé  la  méthode  évolutive, 
et  cherché  à  réaliser  sans  secousse  un  idéal  éminemment  démocratique. 
Parmi  les  passages  les  plus  curieux,  citons  ceux  qui  concernent  le  système 
de  Condorcet  avant  1789,  le  rôle  do  Condorcet  pendant  les  élections  de 
1789  et  à  l'Hôtel-de- Ville,  l'élaboration  de  projet  de  Constitution  de  1793, 
etc.,  etc. 

SiXTO  J.  QuBSADA,  fondateur  et  directeur-gérant  de  la  Banque  populaire 
argentine,  El  Problema  monetario,  Buenos-Airesy  Biedma  et  ûk,  éditeur. 
1  brochure  in-12. 

M.  Qnesadà  expose,  dans  cette  conférence  qui  fut  prononcée  devant  la 
((Ligue  pour  la  défense  commerciale  »,  les  différentes  faces  dn  problème 
monétaire  dans  la  République  Argentine  et,  en  particulier,  les  dangers  ré- 
sultant d'une  circulation  fiduciaire  disproportionnée.  Il  pense  que  la  créa- 
tion d'une  grande  banque  d'£tat  mettrait  un  terme  à  la  situation  ao- 
tuelle  et  justifie  cette  proposition  avec  la  plus  grande  compétemoe  finan- 


Max  Turmann,  professeur  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  L'Educa- 
tion populaire  :  les  Œuvres  complémentaires  de  l'Ecole.  Ouvrage  cou- 
ronné par  rAcadémic  française  (Prix  Juteau-Duvigneaux).  Deuxième 
édition,  revue  et  augmentée.  Librairie  Victor  Lecoffre,  1  vol.  in-12 
de  vui-418  pages  :  3  fr.  50. 

M.  Max  Turmann  publie  aujourd'hui  une  seconde  édition  de  son  on- 
vrage,  augmentée  de  près  de  deux  cents  pages.  Dans  cette  nouvelle  partie, 
il  fait  un  historique  complet  du  mouvement  depuis  1900,  examinant,  tenr 
à  tour,  et  en  détail,  les  œuvres  catholiques  et  les  œuvres  non  confession* 
nelles  ;  avec  impartialité,  quoique  ne  dirâimulant  pas  ses  préférences  pour 
les  œuvres  catholiques  au  dévoloppemert  desquelles  il  oonsacre  une  km- 
gue  étude. 

Dans  une  troisième  partie,  il  rassemble  une  foule  de  renseignements 
pratiques  (statuts,  règlements,  etc.)  qui  seront  de  la  plus  grande  utilité 
pour  ceux  qui  veulent  se  dévouer  aux  œuvres  postscolaires. 

Le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  Findustrie.  —  Rapports  sur  son  im- 
portance et  sa  réglementation  légale  publiés  au  nom  de  l'Association  inter- 
nationale poor  la  protection  légale  des  trayailleuxt,  et  précédés  d'une  pré- 
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faœ  par  Je  professeur  E.  Bauer,  directeur  de  TOffice  Int-ernatioiial  du 
travail.  1  voL  Ui-8'»  de  384  p.  Fischer,  Editeur^  à  léna.  Le  Soudier,  à 
Paris. 

Oe  volume  réunit  les  enquêtes  faites  dans  les  divers  pays  du  monde  par 
le»  personnalités  les  plus  compétentes  en  matière  ouvrière  et  les  plus  sou- 
cieuses du  progrès  social.  Cest  donc  l'exposé  le  plus  complet  qu'il  se  puisse 
faire  de  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  Vétat  de  choses  existant  en  la 
matière.  M.  Pic,  professeur  à  rUnivérsité  de  Lyon,  y  a  apporté,  pour  la 
France,  une  collaboration  que  rend  précieuse  sa  haute  compétence  dans  oe 
domaine. 

Les  industries  insalubres.  —  Rapports  sur  leurs  dangers  et  les  moyens 
de  les  prévenir,  imrticulièrement  dans  Tindustrie  des  allumettes  et  dans 
celles  qui  fabriquent  ou  emploient  des  couleurs  de  plomb,  publiéi^  au  nom 
de  rAssociation  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
1  vol.  in-8°  de  460  pages.  Fischer,  éditeur  à  léna.  Le  Soudier  à  Pari.'». 

Ce  volume  est,  de  même  que  le  précédent,  l'exposé  le  plus  complet  des 
mesures  déjà  prises  de  celles  qui  restent  à  prendre,  et  de  Pétat  de  choses 
existant  en  cette  matière  dans  les  diver»  pays  du  monde.  La  France  y  est 
traitée  par  M*  E.  P.  Bérard,  ingénieur  à  Paris. 

M.  DE  Majicbrk,  L*Assemblé€  Nationale  de  1871  (Gouvrrn€m.eni  de  M.Thkrê), 
Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  GarancièrOj  Paris.  1  voL  in-16. 
Prix:  3  fr.  50. 

L'auteur  du  Seize  Mat  a  entions  do  faire  l'hist-oire  de  TARsemblée  na- 
tionale do  1871  et  des  tempb  qui  ont  suivi.  Le  livre  publié  aujourd'hui  est 
la  première  tranche  de  cet  ouvrage.  Il  comprend  l'histoire  de  l'Assemblée 
nationale  depuis  rorigine  jusqu'à  la  chut^ï  de  M.  Thîers,  le  24  mai  1873. 

Le  caractère  particulier  de  Touvragc  présenté  au  public  est  d*être  l'œu- 
vre d'un  témoin  des  faits  qu'il  raconte;  témoin  et  acteur  en  même  t«mps. 
Aussi  cette  œuvre  a-t-elle  un  peu  le  ton  d'une  autobiographie. 

Toutefois,  l'auteur  a  été  trop  mêlé  aux  affaires  publiques,  pour  qu*il  ne 
cherche  pas  à  faire  sortir  des  événements  qu'il  raconte  la  leçon  qu'ils  lui 
semblent  comporter  » 

GuiLLATTMfi  DK  Greef,  profeî^seur  à  rt'niversité  nouvelle  et  à  l'Institut  dei 
Hautes  Etudes  de  Bruxelleii,  La  sociologie  économique,  1  vol.  in-8^  de  la 
Bihliothèqur  (Je  rhilosophit  cùntfmporaine^  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix: 
3  fr.  75. 

M.  dé  Greef  pose  d'abord  des  définitions  qui  lui  paraissent  d'autant  plus 
néce-ssajres  que  dans  l'économique  elles  ont  stiht  une  évolution  h  peu  près 
parrallèle  à  révolution  même  de  cette  science. 

Il  étudie  ensuite  le  sijsftmr  t^eonomiquc,  les  divisions  de  Véconomie  i^o- 
oîale  et  ses  rapports  avec  les  autres  sciences,  la  méthodr  dt  Vécnnomit  so- 
ciale qui  est  la  méthode  historique,  instrument  oxnginul  d'investigation 
des  sciences  sociales,  Cht^toirr  de  C/'conomic  sociule  ;  le  mattriahxme  hiè- 
torique  dont  il  signale  lee  défectuosités,  défectuosités  qui  empêchent,  dan» 
une  certaine  mesure,  la  fusion  c*ompîète  du  socialisme  avec  la  sociologie 
positive;  il  termine  enfin,  avant  les  coniîusiofiA  générahut  par  un  chapitre 
consacré  à  Quetdet  et  aux  préeurseurs  de  VEcoh  mathémnfico-phyêitiue 
dans  In  seienee  sociaîe. 


Le  Directeur-Géretnl  :  Feuisano  Fwm. 
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L4  SUPPRESSION 
DE  L'ENSEIfiNEIENT  CONGRÉfiAMSTE 


Quel  que  doive  être,  dans  Tapplication,  le  sort  de  la  loi  por- 
tant suppression  de  l'enseignement  congréganiste  en  France, 
on  ne  peut  méconnaître  que,  tant  par  le  principe  dont  elle  s'ins- 
pire que  par  les  effets  qu'elle  est  appelée  à  produire,  elle  ne 
constitue  une  des  mesures  les  plus  considérables  qu'ait  adop- 
tées la  troisième  République. 

Et  chose  étonnante,  cette  loi  qui  porte  une  si  grave  atteinte 
aux  mœurs  et  aux  traditions  de  notre  pays,  en  même  temps 
qu'elle  bouleverse  toutes  les  idées  consacrées  Jusqu'ici  en  ma- 
tière d'enseignement,  n'est  pas  émanée  de  la  pensée  propre  du 
gouvernement.  Elle  n'était  certainement  pas  dans  la  pensée  du 
ministère  qui  a  précédé  le  Cabinet  actuel.  En  présentant  son 
projet  de  loi  sur  les  associations,  non  seulement  M.  Waldeck- 
Rousseau  ne  se  proposait  pas  de  toucher  à  l'enseignement, 
mais  loin  de  vouloir  supprimer  les  congrégations  elles-mêmes, 
il  semblait  au  contraire  favoriser  leur  développement  en  provo- 
quant les  congrégations  non  autorisées  à  demander  une  auto- 
risation qu'il  n'était  évidemment  pas  décidé  à  leur  refuser 
d'une  façon  systématique. 

Cette  loi  n'était  pas  davantage  dans  la  pensée  du  ministère 
actuel,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  d'abord  proposée  et  elle  lui  a 
été  suggérée,  on  se  le  rappelle,  par  l'initiative  de  (juelques 
membres  du  Parlement. 

Le  Sénat  ne  l'en  a  pas  moins  votée  après  la  Chambre,  avec 
déclaration  d'urgence  et  il  y  a  suffi  d'une  seule  délibération, 
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des  plus  brillanles,  il  esl  vrai,  el  des  plus  approfondies,  tout  au 
moins  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  combattue. 

Il  serait  bien  inutile  de  revenir  aujourd'hui  sur  la  discussion 
de  principes  à  laquelle  cette  délibération  a  donné  lieu.  L'opi- 
nion est  faite  ou  du  moins  le  parti  pris  dans  l'un  et  l'autre 
camp.  Mais  ce  qu'il  est  nécessaire  de  constater,  c'est  que  la  loi 
qui  vient  d'être  définitivement  votée  est  la  négation  manifeste 
des  idées  et  des  doctrines  qu'avait  jusqu'à  présent  professées 
le  parti  républicain  tout  entier. 

On  a  naturellement  beaucoup  parlé  dans  la  délibération  du 
Sénat  de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'enseignement  primaire, 
de  son  esprit,  de  ses  dispositions  et  de  la  doctrine  qu'avait  fait 
triompher  le  gouvernement  d'alors  soutenu,  nous  le  montre- 
rons, par  l'unanimité  du  parti  républicain. 

Quelle  était  cette  doctrine  ?  C'est  qu'il  fallait  distinguer  entre 
l'enseignement  public  et  l'enseignement  privé,  que  si  TEtal  de- 
vait respecter  la  liberté  de  l'enseignement  privé,  même  aux 
mains  des  congréganistes,  sauf  bien  entendu  à  exercer  son 
contrôle  sur  la  capacité  et  sur  la  moralité  des  instituteurs,  il 
avait  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  de  ne  confier  ren- 
seignement public  qu'à  des  maîtres  laïques  choisis  par  lui. 

Pourquoi  le  droit  ?  Parce  que,  dans  l'ctat  actuel  de  nos  ins- 
titutions d'enseignement,  le  maître  de  l'Ecole  publique  est  un 
fonctionnaire  et  qu'il  appartient  à  l'Etat  de  ne  confier  des  fonc- 
tions qui  dépendent  de  lui  qu'à  des  hommes  de  son  choix. 

Pourquoi  le  devoir?  Parce  qu'avec  le  principe  désormais 
inscrit  dans  la  loi  de  l'instruction  obligatoire,  la  laïcité  du  per- 
sonnel enseignant  dans  l'Ecole  publique  est  le  seul  moyen  de 
ne  pas  blesser  les  droits  du  père  de  famille  au  point  de  vue  de 
l'éducation  de  l'enfant,  en  assurant  la  neutralité  de  l'enseigne- 
ment telle  (|u'elle  a  été  établie  par  la  loi  de  1882.  Il  est  clair,  en 
effet,  qu'on  ne  saurait  demander  cette  neutralité  à  des  institu- 
teurs liés  par  des  vœux  religieux. 

La  (|ues[ion  des  droits  du  père  de  famille  en  matière  d'en- 
seignement a  tenu  une  grande  place  dans  la  discussion  récente 
au  Sénat  comme  dans  les  délibérations  de  1886.  Mais  il  avait 
élé  ré[)ondu  victorieusement,  ce  semble,  à  cette  époque,  que 
pour  respecter  effectivement  les  droits  du  père  de  famille  dans 
le  sens  où  l'entendaient  les  adversaires  de  la  loi,  il  aurait  fallu 
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créer  dans  chaque  commune  autant  d'écoles  différentes  qu'il 
peut  y  avoir  dans  les  familles  de  différentes  confessions  ou  opi- 
nions religieuses.  On  ne  portait  au  contraire  aucune  at- 
teinte réelle  à  ces  droits  en  assurant  la  neutralité  de  Tensei* 
gnement  dans  l'Ecole  publique^  tout  en  laissant  au  père  de  fa- 
mille la  liberté  de  faire  donner  l'instruction  religieuse  à  l'en^ 
fant  par  les  ministres  de  son  culte  et  de  le  taire  instruire  dans 
les  écoles  privées,  môme  tenues  par  des  congréganistes,  là  où 
il  en  existerait. 

Ces  raisons  exposées  par  le  gouvernement  en  1886  ont  été 
admirablement  résumées  dans  la  discussion  du  Sénat  par  un 
des  orateurs  républicains,  M.  Milliard.  EUes  paraissent  même 
y  avoir  été  favorablement  accueillies  par  la  droite  qui  les  avait 
si  violemment  combattues  autrefois. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  au  Journal  ofliciel  (séance  du 
V  juillet  1904). 

Af.  Milliard  :  a  La  loi  de  1886  organise  l'enseignement  pu- 
blic et  l'enseignement  privé.  Sans  doute  elle  exclut  de  l'ensei- 
gnement public  les  congréganistes,  mais  savez-vous  pourquoi? 
Est-ce  parce  qu'ils  sont  incapables  d'enseigner  ?  Non  pas;  lisez 
les  discours  de  M.  Goblet,alors  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. Elle  les  exclut  pour  deux  raisons  :  c'est  d'abord  parce 
qu'en  1882  on  avait  institué  l'obligation  de  l'enseignement  ;  que 
d'après  le  législateur  de  1886  l'obligation  de  l'enseignement 
entraînait  la  neutralité  de  l'Ecole  publique,  (Marques  das- 
sentiment  au  centre  et  à  droite)  et  que  l'on  ne  pouvait  véritable- 
ment pas  demander  à  des  instituteurs  congréganistes  la  neu- 
tralité religieuse^  ni  l'attendre  d'eux.  (Très  bien,  très  bien, 
cest  cela^  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Dominique  Delahaye  :  Voilà  des  raisons  ! 

.Vf.  Milliard  :  C'est  pour  une  seconde  raison  ;  c'est  parce  que 
les  instituteurs  congréganistes  ont  un  supérieur  religieux  et 
qu'à  un  moment  donné,  un  congréganiste  instituteur  public 
aurait  pu  se  trouver  dans  une  situation  difficile  entre  un  ordre 
de  son  supérieur  religieux  et  un  ordre  différent  de  son  supé- 
rieur officiel  et  laïque.  (Marques  d'assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.)  Mais  en  même  temps  que  la  loi  de  1886  interdit  ren- 
seignement public  aux  congréganistes,  elle  leur  accorde  le 
droit  d'enseigner.  » 
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Telle  était  bien  en  effet  la  doctrine  de  la  loi  de  1886.  Cette  loi 
provenait  de  deux  sources  :  un  projet  présenté  par  M.  J.  Ferry 
en  1882  et  une  proposition  beaucoup  plus  large  de  M,  P.  BerL 
Votée  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  elle  avait  été  ap- 
portée  au  Sénat  en  1884  par  M.  Fallières,  alors  ministre  de 
l'Instruction  publique.  C'est  en  1886  seulement  que  le  Sénat  en 
aborda  la  discussion  et  il  y  consacra  deux  délibéralions  qui 
ne  demandèrent  pas  moins  de  vingt-six  séances.  La  loi  fut 
très  vivement  attaquée  par  les  membres  les  plus  éminents  de 
la  droite,  MM.  Buffet,  Chesnelong,  Delsol  Batbie,  Lucien  Brun 
et  aussi  par  MM.  Bardoux  et  Jules  Simon,  .'\ppele  à  la  défendre 
comme  minisire  de  l'Instruction  publiifue,  j'avais  eu  soin  d'in- 
sister sur  la  différence  à  établir  entre  renseignement  privé  et 
renseignement  public  el  d'affirmer  à  différentes  reprises  que 
les  écoles  privées  reslaienl  maîtresses  de  leur  en^eignemenl,  i 
la  condition  qu'il  ne  fût  contraire  ni  à  la  constitution  ni  aux 
lois,  et  libres  également  de  faire  appel  à  des  congréganisles 
comme  instituteurs. 

C'est  ce  que  les  membres  de  la  droite,  dans  la  discussion  du 
Sénat,  MM.  de  Lamarzelle  el  de  Montforl,  comme  M.  Milliard, 
n*ont  pas  manque  de  rappeler*.  Seul  le  rapporteur,  M*  de  SainU 
Germain,  a  paru  émetlre  quelque  doute  à  ce  sujet.  Mais  il  avait 
évidemment  mal  consulté  le  document  qu  11  avait  sous  les  yeux 
et  qui  doit  être  la  reproduction  des  débats  officiels  publiés  par 
le  Musée  pédagogique  et  la  Bibliothèque  Centrale  de  Tensei- 
menl  primaire. 

L'équivoque  n'est  pas  possible.  Il  suffd  de  remarquer 
d'abord,  que  tandis  que  Tarlicle  17  de  la  loi  interdit  Tensei 
gnemenl  public  aux  congréganisles,  les  articles  35  et  37  con- 
cernant renseignement  privé  ne  renferment  aucune  exclusion 
de  ce  genre.  Mais  les  explications  que  j'avais  été  amené  à  don- 
ner au  coui's  de  la  discussion  ne  permettent  aucune  hésitation. 
On  en  peut  juger  par  quelques  courtes  citations  pour  lesquelles 
je  renvoie  au  document  mentionné  plus  hauL 

Dès  la  première  séance  où  le  principe  de  la  loi  était  com- 
battu par  M.  Delsol,  je  disais  (page  165)  :  ^  Quel  est  l'objet  de 
Tarlicle  12  (devenu,  depuis,  Tarlicle  17  de  la  loi)  ?  C*est  de  subs- 
tiluer  au  personnel  congi^ganiste  un  personnel  laïque  dans  les 
écoles  publiques,  c'esl-ù-dire  dans  les  écoles  de  l'Elal,  >. 
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Dans  la  séance  du  4  février  188G,  M.  Chcsnelong  avait  rap- 
pelé qu'à  Toccasion  du  fameux  article  7,  M.  Afadier  de  Montjau 
avait  autrefois  proposé  un  amendement  qui  interdisait  rensei- 
gnement non  seulement'^  aux  congrégations  non  autorisées, 
comme  le  demandait  M.  J.  Ferry,  mais  aux  congrégations  au- 
torisées et  aux  ministres  des  différents  cultes  et  que  cet  amen- 
dement avait  été  très  vivement  repoussé  par  M.  J.  Ferry  ;  je  lui 
répondis  (page  166)  : 

c(  Est-ce  qu'il  y  a  une  ressemblance  entre  cette  situation  et 
celle  d'aujourd'hui  ?  Qu'est-ce  qu'on  voulait  interdire  par  l'ar- 
ticle 7  7  Le  droit  d'enseigner  d'une  façon  absolue  dans  les 
école  privées  comme  dans  les  écoles  publiques.  Oui,  il  y  avait 
là  une  véritable  interdiction  contraire  aux  droits  des  citoyens. 
Qu'est-ce  que  nous  faisons  aujourd'hui  ?  Est-ce  que  nous  inter- 
disons aux  congréganistes,  aux  religieux  le  droit  d'enseigner  ? 
Non,  en  aucune  laçon,  puisque  la  loi  même  assure  la  liberté 
des  écoles  privées.  Mais  nous  refusons  de  leur  confier  nos 
écoles  publiques,  les  écoles  de  l'Etat.  » 

M.  Chesnelong  nous  reprochait  de  supprimer  une  concur- 
rence heureuse  qui  développe  l'émulation  entre  les  maîtres  et 
les  élèves,  et  je  lui  répondais,  (p.  168)  :  c(  Est-ce  que  nous  sup- 
primons l'enseignement  privé?  Est-ce  que  nous  interdisons 
aux  congréganistes  de  donner  V enseignement  tel  qu'ils  Ven- 
tendent,  dans  leurs  écoles,  dans  vos  écoles  ?  En  aucune  façon. 
Par  conséquent  la  concurrence  subsistera...  Faites  vos  écoles 
privées,  nous  les  respecterons,  à  condition  qu'elles-mêmes  res- 
pectent la  loi,  c'est-à-dire  la  constitution  et  la  morale.  ^ 

Dans  la  séance  du  8  février,  en  réponse  à  une  interruption 
de  M.  Buffet,  je  répétais  encore  (p.  2  et  6)  :  «  Nous  ne  suppri- 
mons pas  la  liberté*  Il  ne  faut  pas  laisser  s'établir  cette  confu- 
sion. Je  l'ai  repou&sée  dix  fois,  je  la  repousserai  une  onzième 
fois  si  c'est  néceisëair^;.  Sous  ne  supprimons  pas  la  liberté  puis- 
que vous  conservez  le  droit  d'enseigner  et  la  liberté  de  vos 
écoles  privée».  ^ 

Enfin,  à  propoB  4e  Torganisation  du  Conseil  départemental, 
M.  Chesneloiig  ayant  dit  que  nous  considérions  l'enseignement 
privé  comme  un  ennemi,  je  protestais  par  ces  paroles  <p.  433/  : 

»  Jamaij»  je  n'ai  prononcé  un  mot  qui  justifie  de  la  part  de  qui 
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que  ce  soit,  dans  cette  assemblée  ou  ailleurs,  une  accusalion 
semblable  dirigée  contre  le  gouvernement  que  je  représente... 
Nous  ne  craignons  pas  renseignement  privé,  même  alors  quU 
es<  dans  les  mains  des  congréganisles  :  nous  lui  demandons 
seulement  de  ne  pas  empiéter  sur  le  nÔlre  et  de  lui  laisser  !a 
même  liberté.  • 

Cela  n'empêchait  pas  M.  Chesnelong,  à  la  fin  de  la  seconde 
délibération,  de  jeter  Tanalhème  à  la  loi  en  s*écrian(  :  »'  Ost  la 
politique  jacobine  daTïs  son  expression  la  plus  autoritaire  et 
la  plus  mcnaranle  pour  les  droits  les  plus  sacrés  !  »>  On  se  de- 
mande ce  que  Thonorable  sénateur  pourrait  trouver  à  dire  au- 
jourd'hui en  face  d'une  législation  qui  détruit  tout  ce  que  res- 
pectait la  loi  de  1886. 

Quoi  qu'il  en  soit^  la  pensée  de  la  loi  de  188G  était  bien  claire 
el  je  l'avais  bien  nettement  formulée.  En  vain  M.  le  rapporteur 
de  la  loi  nouvelle  s'est  demandé  si,  depuis,  je  n'avais  pas  changé 
d'opinion.  J'ai  eu,  assez  dt  fois,  l'occasion  de  m'expliquer  sur 
ce  point,  à  propos  des  polémiques  qu*a  soulevées  la  politique 
du  gouvernement  actuel,  pour  n'avoir  pas  de  profession  de  foi 
à  faire.  Peu  importe,  au  surplus,  mon  opinion  personnelle.  Je 
ne  suis  pas  un  Pape,  comme  Ta  dit  spirituellement  un  hono* 
rable  membre  du  Sénat  Mais  ce  qu'il  faut  retenir  des  précé- 
dents qui  viennent  d'être  rappelés,  c'est  que  je  parlais  dans  ce 
grand  débat  comme  ministi^e  de  Tlnslruction  publique,  que 
j'y  i^présentais  non  seulement  le  gouvernement  d'alors,  mais 
mes  prédécesseurs  à  la  rue  de  Grenelle,  M.  J.  Ferry,  Paul  Bert, 
Fallières,  et.  j'ai  le  droit  de  le  dif^.  le  paï'li  républicain  le  plus 
avancé. 

Si  en  effet  la  loi  de  Ib^o  a  tle  ardemment  attaquée  par  la 
droite  comme  une  loi  d^opprcssion  el  de  Tyrannie,  si  quelques 
j*épublicains  modérés  comme  MM.  Bardoux  el  Labiche,  ou- 
bliant r|ue  renseignement  dans  le.s  écoles  publîf|ues  est  un 
service  d'Etat,  lui  ont  mproché  de  porter  atteinte  aux  fran- 
chises communales,  aucun  républicain  alors  ne  s  est  avisé  de 
la  criticpier  en  ce  qu'elle  maintenait  Taccès  de  renseignement 
fU'ivé  aux  membi^es  des  congrégations. 

M,  Comlxv^  qui  a  atlaché  son  nom  à  la  loi  actuelle  faisait  par- 
tie du  Sénal  en  1880.  11  était  intervenu  plusieurs  fois  dans  les 
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deux  délibérations  pour  soutenir  des  amendements  d'impor- 
tance secondaire,  mais  à  aucun  moment  il  n'avait  eu  l'idée  d'at- 
taquer la  loi  à  ce  point  de  vue. 

Bien  plus,  M.  Jean  Macé,  le  fondateur  de  la  Ligue  de  l'ensei- 
gnement dont  on  célébrait  justement,  il  y  a  peu  de  temps,  la 
mémoire  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'enseignement  primaire, 
bien  loin  de  discuter  le  principe  de  la  loi  qui  n'interdisait  aux 
congrégations  que  renseignement  public,  reprochait  au  gou- 
vernement d'employer  une  formule  trop  impérative  et  d'être 
trop  pressé  de  laïciser  le  personnel  de  ses  écoles.  Il  demandait 
qu'il  fût  simplement  procédé  «  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
et  en  tenant  compte  des  conditions  locales,  à  la  substitution 
d'un  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  dans  les 
écoles  de  l'Etat  ».  C'était  ajourner  indéfiniment  l'exécution 
de  la  loi,  ou  plutôt  la  détruire. 

Les  mêmes  tempéraments  étaient  réclamés  sous  une  autre 
forme  par  des  républicains  modérés  comme  MM.  Barbey,  La- 
biche, Guiffrey,  Tenaille-Salîgny  et  ce  n'est  qu'à  grand'peine 
que  le  gouvernement  pan^enait  ô  faire  écarter  leurs  amende- 
ments. Aucun  républicain,  encore  une  fois,  ne  songeait  alors  à 
supprimer  les  congrégations  enseignantes  ou  à  leur  interdire 
renseignement  privé. 

Au  contraire.  Te  parti  républicain,  même  le  plus  avancé,  sa- 
luait cette  loi  de  1886  comme  une  conquête  décisive  couronnant 
l'œuvre  scolaire  entreprise  depuis  six  ans  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire,  et  afin  de  ne  pas  risquer  de  compromettre 
cette  œu\Te,  il  se  mettait  d'accord,  à  la  Chambre,  avec  la  Com- 
mission et  son  rapporteur,  M.  Steeg,  pour  voter  la  loi  sans  mo- 
difications, telle  qu'elle  était  sortie  des  délibérations  du  Sénat. 
C'est  ainsi  que  votée  en  seconde  lecture  le  30  mars  1886,  elle 
pouvait  être  promulguée  le  30  octobre  de  la  même  année. 

Est-il  exact  de  dire,  comme  l'ont  fait  plusieurs  orateurs  de  la 
droite  dans  la  dernière  discussion  et  M.  Milliard  à  son  tour, 
que  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  et  de  ces  déclarations 
il  soit  résulté  entre  le  gouvernement  et  le  parti  républicain 
d'une  part  et  les  congrégations  de  l'autre,  un  véritable  con- 
trat garantissant  aux  congrégations  le  droit  d'enseigner  libre- 
ment dans  les  écoles  privées?  Je  n'irai  pas  jusque:Ià.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  contrat  en  pareille  matière.  Le  gouvernement 
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el  le  parli  îTpublirain  navaicnl  pas  stipulé  avec  les  congréga- 
(iun^.  Ils  avaienl  fait  libremenl  uni-  loi  ronfornie  à  leurs  prin- 
cipes el  telle  que  la  leur  inspirait  le  sentiment  de  l'intérêt  pu- 
blic. Il  est  certain  que  celle  loi  ne  les  engageait  pas  indéfini- 
ment, et  tjue  par  une  autie  loi,  eux-mêmes  ou  leurs  successeurs 
restaient  maîtres  de  la  défaire  ou  plutôt  de  lui  substituer  une 
loi  différente  el  animée  d  un  loul  autre  esprit.  Ce  que  j'ai  voulu 
conslater  c'est  que  runanimilé  du  paiii  républicain  à  celle 
époque,  qui  n'est  pas  encore  bien  lointaine,  élail  daccord  avec 
le  gouvernement  pour  admettre  que  ni  les  principes  républi- 
Ctuns,  ni  l' intérêt  île  renseignement,  ni  lintérêt  politique  ne 
permettaient  d'exclure  les  congrégations  des  croies  privées. 

C'est  donc  bien  une  sorte  de  révolution  que  vient  d  accomplir 
la  loi  nouvelle.  Ceux-là  même  qui  s'en  sont  montrés  en  principe 
les  plus  ardents  partisans  n'en  disconviennent  pas.  Comme  je 
rappelais  à  l'honorable  M  Buisson  qu'il  avait  été  mon  collabo- 
rateur 1res  précieux  dans  la  préparation  et  le  vote  de  la  loi  de 
1886  el  lui  marquais  mon  élonnement  d'un  changemeni  aussi 
considérable  :  <^  Oui,  me  dil-il,  nous  avons  fait  un  grand  pas 
depuis  celte  époque,  mais  c'était  un  pas  nécessaire.  » 

Etait-il  nécessaire  en  effet  ? 

Les  inilialeurs  de  la  politique  inaugurée  depuis  quelques 
années  ont  invoqué  les  nécessités  de  la  défense  républicaine  et 
de  la  lutte  contre  le  péril  clérical»  La  République  était-elle  donc 
sérieusement  menacée  quand  le  gouvernement,  el  la  majorité 
avec  lui,  ont  cru  devoir  concentrer  tout  leur  effort  sur  cel  uni- 
que objet  ?  On  le  persuadera  diflicilement  aux  vieux  républi- 
cains qui  ont  vu,  sous  TAssemblée  nationale,  la  Républi<|ue 
survivre  à  I  assaut  de  la  Droite  monarcbiijue  renversant 
M.  Thiers  au  lendemain  de  la  libération  du  territoire  et  quel- 
ques années  plus  tard,  au  10  mai  1877,  triompher  du  coup 
d'Etat  par  lequel  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  sous  l'inspira- 
tion de  M.  de  BrOglie,  dissolvait  brulalemeni  la  Chambre  el 
tentait  de  ramener,  par  la  pression  gouvernementale,  une  ma- 
jorité de  la  réaction. 

Est-ce  qu'il  est  possible  de  comparer  à  ces  graves  événe- 
ments Tagilalion  causée  par  l'affaire  Dreyfus  el  les  désordres 
qui  ont  marqué  la  nomination  de  M.  Loubet  à  la  présidence  de 
la  République  et  la  formai  ion  du  ministère  Waldeck-Hous- 
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seau  7  Les  républicains  de  TaDcienne  école  avaient  plus  de  foi 
dans  leurs  principes  et  plus  de  confiance  dans  la  force  de  la 
République. 

En  quoi  d'ailleurs  les  congrégations  et  leur  enseignement 
étaient-ils  particulièrement  responsables  de  ces  incidents  ?  Que 
ce  fût  le  devoir  de  la  République  de  lutter  contre  le  cléricalisme 
militant  dénoncé  depuis  longtemps  comme  l'ennemi  par  Gam- 
betta,  cela  n'est  pas  douteux, et  les  gouvernements  républicains 
qui  se  sont  succédé  depuis  plus  de  vingt  ans,  n'ont  pas  failli 
à  cette  tâche. 

Qu'il  y  eût  nécessité  de  prendre  des  mesures  contre  le  déve- 
loppement des  congrégations  et  l'accroissement  de  la  main- 
morte, aucun  républicain  sincère  ne  le  méconnaît.  Mais  de 
même  qu'en  matière  d'enseignement  primaire  la  loi  de  1886 
avait  paru  parfaitement  suffisante,  de  même,  au  point  de  vue 
des  congrégations,  ne  pouvait-on  se  contenter  de  la  proposition 
de  loi  sur  les  associations  rapportée  à  la  Chambre  en  1895  qui, 
en  même  temps  qu'elle  obligeait  toutes  les  congrégations  exis- 
tantes à  liquider  leur  situation,  permettait  de  leur  refuser  la 
capacité  de  posséder  et,  en  tout  cas,  de  la  limiter. 

Etaitril  besoin  d'aller  jusqu'aux  mesures  de  proscription 
qui  ont  déjà  causé  tant  d'émotion  dans  le  pays,  que  la  nouvelle 
loi  va  généraliser  dans  des  proportions  considérables  el  qui, 
en  blessant  les  sentiments  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion, menacent  d'amener  des  troubles  plus  graves  encore  et 
de  désaffectionner  de  nombreux  citoyens  de  la  République  ? 
En  fait,  la  loi  nouvelle  porte  une  atteinte  incontestable  aux 
droits  des  pères  de  famille  en  leur  enlevant  la  possibilité  de 
faire  élever  leurs  enfants  dans  les  nombreuses  écoles  congré- 
ganistes  que  laissait  subsister  la  loi  de  1886. 

Elle  porte  atteinte  aux  droits  de  toute  une  catégorie  de  ci- 
toyens en  supprimant  les  congrégations  el  en  enlevant  aux 
membres  de  ces  congrégations  le  droit  d'enseigner. 

Porte-t-elle  du  moins,  comme  elle  en  a  la  prétention,  une  at- 
teinte efficace  à  l'enseignement  congréganiste  et  à  l'esprit  clé- 
rical 7  C'est  ce  dont  les  plus  qualifiés  parmi  les  fauteurs  de  la 
loi  ne  paraissent  nullement  convaincus.  Déjà  à  la  suite  des  pre- 
mières exécutions  opérées  contre  les  congrégations  ou  les  éta- 
blissement non  autorisés,  on  a  vu  se  rouvrir  des  écoles  où  des 
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maîtres  re\^tus  du  coslumts  laujue,  souvent  même  d'anciens 
congièganistes  plus  ou  moins  sincèremenl  sécularisés,  t:on- 
linuenl  de  donner  le  même  enseignemenL  Que  sera-ce  quand 
la  loi  nouvelle  aui'a  reçu  son  entière  applicalioa,  si  hardiment 
entreprise  dès  le  lendemain  de  sa  promulgation  el  qu'un  aura 
fermé,  non  seulement  toules  les  écoles  de  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  qui  exisient  encoits,  mais  toutes  ces  maisons  d'édu- 
cation ou  lanl  de  jeunes  filles  reçoivent  une  instruclion  secon- 
daire el  que  ne  remplaceront  pas  de  longtemps,  soit  des  lycées 
créés  par  TEtal,  soit  des  institutions  fondées  par  les  municipa- 
lilés?  Ov*^ll<5  garantie  que  dans  les  élablissem^nls  que  pour- 
ront créer,  pour  y  suppléer,  des  associalions  civiles  ou  des  par- 
ticuliei's,  l'enseignement  ne  sera  pas  animé  du  môme  esprit  el 
si»  comme  il  est  bien  probable,  d  anciens  religieux  ou  d'ancien- 
nes religieuses  pi*ennent  pari  à  cel  enseisïnemenl,  faudra-t-il 
donc  instiluer  par  tout  le  territoire  d 'mnoud>rables  procès  pour 
fausse  sécularisation? 

Aussi  un  radical  partisan  déclaré  du  ministère,  M.  Sigts- 
mond  Lacroix,  a-t-il  pu  écrire  :  «  Que  renseignement  con- 
gréganiste  sera  bien  allemt  si  Tun  entend  par  là  lenseignemenl 
donné  par  des  congréganistes,  mais  que  rien  n'empêchera  l'en- 
seignement clérical  de  fleurir  de  plus  belle  e\  qu'il  est  impossi- 
ble,  à  moins  dlnterdire  tout  autre  enseignement  que  lensei- 
goement  public,  qu'il  en  soit  autrement,  »  Et  c'est  pourquoi, 
plus  sévère  encore,  M.  Buisson  parlant  de  la  loi  sur  l'enseigne 
meut  secondaire  et  de  la  loi  sur  la  supjnession  de  1  enseigne- 
ment  congréganiste,  déclare  que  *«  l'insuffisance, Tincohérence, 
le  manque  de  sérieitîc  et  de  sincérité  de  ces  deux  lois  dans  leur 
lexle  actuel  sont  choses  si  flagrantes,  qu'il  est  impossible  à 
un  liomme  de  bonne  fui  de  Tun  ou  l'autre  parti,  de  juslitier  cet 
ensemble  de  demi-mesures  où  l'équivoque  n^aurait  pour  cor- 
l'eclif  que  rarbitraire,  que  ni  Tune  ni  l'auti-e  do  ces  lois  ne  peu- 
vent recevoir  rassentimeut  délinitil  de  la  majorité  républi- 
caine. 

Que  conclure  alors,  sinon,  comme  lindirpte  M.  Sigisnnond 
Lacroix  et  comme  l'affirment  un  certain  nombre  de  i*épnbli- 
cains  jailis  libéiaux,  que  le  seul  remèdf»  rrellemenl  cffr^ace  est 
de  revenir  au  monopole  de  l'Etat  en  matière  d'enseignement  t 

Eâl*il  possible  i|ue  la  ni^publitiuc  en  sait  vernie  1*,  que  ce 
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régime  fonrlé  sur  ta  liberté,  qui  se  gloriliail  cie  conquérir  les 
esprils  par  la  persuasion  et  la  libre  propaganile,  non  par  Vao- 
t<wité  el  la  conlrainle,  renonçant  à  ses  traditions  et  à  ses  prin- 
cipes, sa^rilie  aujourd'hui  une  de  ses  libertés  priniipales,  dont 
le  pays  esl  en  possess^ion  depuis  plus  de  cinquante  ans  el, 
qii  il  y  a  si  peu  d  ajiné^  encore,  les  hommes  politiques  et  les 
universitaires  les  plus  autorisés  s'accordaient  à  proclamer  in- 
tâllgiMe  dans  la  grande  commission  d'enquête  sur  Tensei- 
gHMlMl  secondaire  présidée  p»r  M.  Ribol. 

Que  de  cliemin  parcouru  en  si  peu  de  lempa  et  cfiiel  étonnant 
spectacle  nrnie  damons  a»  Moné€  I 

Dans  la  dncussiofi  du  Sénat,  un  partisan  de  la  suppressioo 
des  congrégations  s'adressant  à  la  droite  s  écriait  :  ♦•  Vous  voû- 
tez donc  nous  réduire  au  régime  de  la  Belgique  !  ^  Une  voix  bit 
répondit  que  le  gouvernement  clérical  en  T*  '  '    U 

liberté  d  enseignement, même  au  profil  «Je  s  -l 

préeisémeDi  ce  que  confirmait  te  député  soeiaKsIe  belge 
M,  Vandervelde  dans  un  artick  récemment  publié  par  la  Re- 
vue jmliiiquê  et  psrlemenkiire  sous  ce  trlre  :  **  La  politique  sco- 
laire des  cléricaux  en  Belgique  >•  (1). 

Après  avoir  rappelé  que  te  loi  belge,  em  matière  d'enseign* 
tnefit,  pousse  le  souci  de  la  tili     '       t>qu  à  permettre  au  père 
et  famille  de  ne  pas  donner  «1  i:  >n  à  ses  enfants.  M .  Van- 

denreUe  concluait  ainsi  : 

«*  Quelle  que  soit  notre  opinion  théorique  à  1  égard  du  droit 
d  enseigner,  il  n  en  resle  pas  nvoins  certain  qu'en  Belgique  la  H- 
berlé  d'enseigneoieiit  est  profondément  entr-ée  dans  les  mœurs 
et  que  personne  ne  son^e  sérieusement  à  demander  sur  ce 
point  une  révision  constilulionnelle.  C'est  en  organisant  sur 
des  basr-  ^nlitfo*;  Tinstruction  gratuite  et  obligatoire,  en  sup- 
priman!  -  injustifiables  «pie  l'Etat  acroi^de  aiîx  écoles 

coxig?*égaiiislos,  en  fournissant  au%  élèves  des  écoles  commu- 
nfttes  le  vôtenaent  et  la  nourriture,  tfue  l'on  assurera  bien  plus 
effètaoement  que  por  des  me^urgs^  ti'eixrepiwn  $ou jours  f>ériU 
leuses,  la  prééminence  de  reçoit  pubtique  surl*éeote  privée,  de 
Vens€i§nenient  laïque  sur  renseignement  cléricaL  ►^ 

Ainsi,  c'est  le  gouvernemenl  clérical  de  la  Belgique  et  ce 
sont  les  so<  ialisles  belges  qui  lonf  aujourd'hui  la  leçon  à  la 

(1)  V.  le  tittmén>  du  10  mai  de  la  Betiie  Palitiqi^  et  Parfementetr*. 
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République  française  !  On  ne  s'êlonnera  pa?^  i\ue  quelques 
républicains  restés  fidèles  aux  anciennes  traditions  du  parti 
refusent  de  s^associer  à  une  aussi  fAcheuse  évohilion.  Tout 
aussi  libre-penseur  que  peut  Félre  le  bloc  de  la  majorité  mi- 
nistérielle, mais  respectueux  de  la  liberté  d'aulrui^  l'ancien 
parti  républicain  consiilérait  aussi  l'enseignement  congréga- 
nist€  comme  contraire  aux  principes  de  la  société  moderne  et 
sefforrait  sincèrement  de  faire  prévaloir  renseignemenl  laï- 
que, mais  c'est  par  la  libie  concurrence»  par  le  développement 
et  Tamélioralion  des  écoles  de  TEIat,  par  la  supériorité  de  son 
enseignement  et  de  ses  maîtr*es,  qu  il  prétendait  attirer  les  fa- 
milles et  obtenir  des  adhésions  de  plus  en  plus  nombreuses  aux 
institutions  républicaines.  El  comment  oublier  en  effet  que 
cesl  avec  de  tels  procédés  que,  depuis  qu'elle  était  aux  mains 
des  républicains,  la  République  avait  constamment  fait  de  nou- 
veaux progrès  dans  l'opinion  ! 

Quel  sera  le  résultat  de  la  politique  qui  l'emporte  à  cette 
heure,  des  ressentimenis  que  soulève  son  application  et  des 
charges  considérables  qu'elle  imposera  forcément  aux  popu- 
lations, nous  ne  voulons  pas  le  prévoir.  Le  ministère  de 
M.  Combes  et  la  majorité  qui  Ta  suivi  avec  une  docilité  dont 
on  n'avait  pas  vu  d  exemple  dans  les  assemblées  les  plus  ser- 
vies de  la  monarcbie  ou  de  rEnipire,  ont  assumé  une  lourde 
responsabilité.  Auront-ils  travaillé,  comme  ils  le  disent,  à  faire 
runilé  morale  du  pays?  Il  semble  bien  au  contraire  qu'ils  l'au- 
ront plus  profondément  divisé  que  jamais. 

Ce  qui  nous  apparaît  de  plus  clair,  c'est  que,  de  même  que  la 
loi  sur  les  associations  avait  fait  vivre  pendant  deux  ans  le 
ministère  Waldeck-Housseau,  les  lois  sur  l'enseignement  cun- 
gréganisle  auront  servi  surtout  à  assurer  au  ministère  Combes 
une  durée  plus  exceptionnelle  encore.  On  aspirait  à  la  stabi- 
lité ministérielle.  On  la  obtenue.  Reste  à  savoir  à  quel  prix. 
Souhaitons  de  n'en  être  pas  réduits  à  constater,  qu'ainsi  que 
le  montre  Thisloire,  les  longs  ministères  conduisent  le  plus  sou* 
vent  à  la  corruption  des  uislitutions. 

René  Goblet. 


LE  BIEN  DE  FAMILLE 


I.  —  Quelques  objections.  —  Le  projet  du  gouvernement. 

Notre  article  sur  le  bien  de  famille  nous  a  valu  un  certain 
nombre  de  lettres  qui  présentent  quelques  objections  intéres- 
santes. 

Avant  de  les  examiner,  il  est  bon  de  rappeler  ici  nos  conclu- 
sions :  1"*  le  bien  de  famille  doit  être  constitué  essentiellement 
par  rétendue  labourable,  et  non  par  la  maison  ;  2''  le  bien 
de  famille  n'étant  jamais  incessible,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
donner  une  forme  concrète,  mais  d'en  faire  seulement  une  sim- 
ple exception  péremptoire  ayant  effet  pour  une  surface  de  terre 
déterminée  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  également  déter- 
minée. 

* 
*  * 

Quelle  procédure  pourrait  se  concilier  avec  ce  système  ? 

C'est  au  moment  de  la  saisie  et  par  l'acte  de  saisie  que  le  saisi 
serait  interpellé  et  sommé  de  dire,  dans  un  délai  à  fixer,  par 
exemple  de  48  heures,  quelles  parcelles  il  veut  conserver 
comme  bien  de  famille  et  exonérer  de  la  saisie. 

L'acte  par  lequel  il  manifesterait  sa  volonté  comporterait 
estimation  des  dites  parcelles. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'estimation,  il  serait  renvoyé  de- 
vant le  juge  de  paix  qui  statuerait  sans  appel,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  parties  et  témoins  entendus. 

La  décision  du  juge  de  paix  fixant  ne  varietur  l'estimation, 
deux  hypothèses  pourraient  se  présenter. 

Si  le  saisi  a  exactement  apprécié  la  valeur  des  différentes 
parcelles,  le  bien  de  famille  sera  immédiatement  constitué,  con- 


250  LE  BIEN  DE  FAMILLE 

formémenl  à  sa  déclaration.  Si,  au  contraire,  le  saisi  a  cédé  à 
la  tentation  de  déprécier  sa  propriété  pour  pouvoir  en  retenir 
davantage,  il  lui  sera  donné  un  nouveau  délai  de  quarante- 
huit  heures,  pour  choisir  entre  les  parcelles  par  lui  indiquées  et 
ainsi  faire  concorder  sa  déclaration  avec  la  décision  du  juge 
de  paix.  Faute  par  lui  de  répondre  dans  ledit  délai,  ce  sera  le 
tribunal  qui,  lors  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  aura 
d'office  à  faire  la  ventilation  et  à  limiter  le  bien  de  famille  au 
chiffre  fixé  par  la  loi,  en  se  conformant  toujours  à  la  décision 
du  juge  de  paix. 

Est-il  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  il  semble  juste  de  don- 
ner compétence  au  juge  de  paix  pour  la  procédure  d'estima- 
tion ? 

C'est  que  seul  il  est  qualifié  pour  la  faire  vite  et  bien.  N'est-ce 
pas  lui  d'ailleurs  qui  est  déjà  compétent  pour  les  actions  en 
bornage  par  exemple  ? 

Le  Tribunal  ne  pourrait  pas  statuer  sans  une  enquête  longue 
et  coûteuse  ;  le  juge  de  paix  se  rendra  sur  les  lieux,  entendra 
immédiatement  les  témoins;  il  aura  à  sa  disposition  chez  les 
notaires  les  actes  d'acquisition  ou  les  partages;  il  sera  donc 
ainsi  en  mesure  de  se  faire,  sur  ce  point,  une  opinion  bien  plud 
précise  que  le  Tribunal  qui,  tout  à  fait  incompétent,  statuerait 
forcément  un  peu  au  petit  bonheur.  Comme  Ton  dit  au  Palais, 
il  trancherait  dans  le  vif. 

C'est  donc  vraiment  une  exception  dans  son  sens  juridique 
qui  est  organisée  ici.  On  sait,  en  effet,  que  l'exception  se  dis- 
tingue de  la  défense  proprement  dite  en  ce  qu'elle  ne  consiste 
pas  dans  une  négation  de  la  prétention  du  demandeur,  mais 
dans  l'invocation  de  la  part  du  défendeur  d'un  droit  rival  de 
celui  du  demandeur,  en  l'espèce,  le  droit  à  la  vie. 

La  question  exige  encore  quelques  commentaires.  En  effet,  il 
ne  sert  à  rien  de  rendre  insaisissable  la  terre,  si  l'on  permet 
d'en  saisir  les  fruits.  Il  est  donc  incontestable,  puisque  nous 
avons  posé  le  principe  du  droit  à  la  vie,  qu'il  faut  que  le  bien  de 
famille  puisse  produire  pour  le  compte  de  celui  qui  le  possède 
et  non  pour  les  créanciers  de  ce  dernier. 

De  toute  nécessité,  il  faudra  donc  prendre  des  dispositions 
spéciales  quant  aux  fruits,  sans  quoi  l'on  serait  condamné  à 
faire  œuvre  vaine  et  illusoire. 
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Deux  hypothèses  sont  possibles  :  celle  où  les  fruits  sont  en- 
core sur  le  sol,  et  celle  où  ils  en  ont  été  enlevés. 

La  première  hypothèse  ne  présente  aucune  difficulté.  Il 
suffira  de  décider  que,  lorsque  le  bien  de  famille  sera  cons- 
titué, ses  récoltes  ne  pourront  être  Tobjet  d'aucune  saisie- 
brandon.  Tout  intéressé  contre  qui  on  agira  en  vertu  des  arti- 
cles 626  et  suivants  n'aura  donc  qu'à  opposer  au  moment  de 
la  saisie  l'exception  de  bien  de  famille,en  ayant  soin  de  désigner 
dans  son  exploit,  comme  il  a  été  dit,  les  parcelles  qu'il  veut 
rendre  insaisissables,  ainsi  que  leiu-  valeur. 

La  deuxième  hypothèse  est  bien  plus  délicate  et  bien  plus 
difficile.  Elle  vise  le  cas  où  les  récoltes  ont  été  enlevées  et  ren- 
trées. Elles  ne  seront  plus  alors  susceptibles  de  saisie-brandon, 
mais  de  saisie  mobilière. 

Pourtant,  même  là  il  n'y  aura  pas  de  difficulté,  si  les  récoltes 
sont  engrangées  chez  leur  propriétaire,  car,  à  notre  sens,  il 
convient  de  donner  à  l'exception  de  bien  de  famille  le  droit  de 
paralyser  la  saisie  mobilière  comme  la  saisie-brandon. 

Cependant,  il  faut  remarquer  que,  dans  la  circonstance,  la 
situation  n'est  pas  tout  à  fait  identique  à  celle  examinée  plus 
haut.  Dans  le  cas  de  saisie-brandon,  en  effet,  il  ne  pourra  pas 
y  avoir  de  difficulté  pour  l'huissier  à  savoir  ce  qu'il  peut  ou  ce 
qu'il  ne  peut  pas  saisir.  L'étendue  insaisissable  une  fois  dé- 
terminée, comme  il  a  été  dit,  le  départ  sera  fait  naturellement 
par  là  même  entre  les  récoltes  produites  par  le  bien  de  famille 
et  celles  produites  par  les  champs  qui  n'y  sont  pas  compris. 

Au  contraire,  dans  le  cas  où  les  récoltes  sont  rentrées,  il  est 
à  première  vue  impossible  de  distinguer  celles  qui  correspon- 
dent à  telle  ou  telle  parcelle  de  terre,  du  moins  d'une  façon  gé- 
nérale. Ainsi,  l'on  se  trouve  en  présence  de  cette  difficulté  ; 
comment  distinguer  ce  qui  a  été  produit  par  des  parcelles  léga- 
lement saisies  ou  par  le  bien  de  famille,  et  par  suite,  ce  qui 
seul  peut  participer  de  son  insaisissabilité. 

La  difficulté  n'est  pourtant  pas  insurmontable. 

Voici  comment  on  peut  la  résoudre  : 

L'exception  de  bien  de  famille  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  commandement  à  l'huissier  poursuivant,  n'empê- 
chera pas  la  saisie  ;  seulement,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  la  question  sera  portée  devant  le  juge  de  paix  qui 
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appréciera,  étant  donné  la  valeur  des  terres,  I  aboadance  ou 
la  rareté  de  la  récolle,  et  au  besoin,  témoins  et  même  parties 
entendues,  ce  qu'il  convient  de  distraire  des  produits  de  la  sai- 
sie. 

Il  prononcera  évidemment  en  dernier  ressort  et  il  n'y  aura 
pas  de  relard  sensible  pour  le  créancier. 

En  tous  cas,  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  ce  relard,  puis- 
qu'il ne  tiendrait  qu'à  lui  de  le  rendre  inappréciable»  en  por- 
tant Taffaire  immédiatement  devant  le  juge  de  paix* 

Si  les  récoltes  onl  élé  engrangées,  au  contraire,  ailleurs  que 
chez  le  propriétaire,  le  plus  souvent  les  cj'éanciers  ne  pourront 
pas  les  saisir,  parce  que  la  règle  m  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre  •  les  empêchera  de  faire  la  preuve  qu'elles  ap- 
partiennent à  leur  débiteur. 

Si  pourtant  ils  y  parvenaient,  les  mêmes  règles  que  celles 
qui  viennent  d*êlre  présentées  devraient  s'appliquer. 

L'inderanilé  d'assurance  participera  elle  aussi  de  l'insaisis- 
-labililé  des  récoltes.  C  est  de  toute  justice.  Elle  n'est  que  la  re- 
présentation de  la  récolle,  el  Tincendie  ou  la  grêle  ne  peuvent 
avoir  pour  conséquence  d  aggraver  encore  la  situation  de  celui 
qui  en  est  victime.  Si  donc,  les  créanciers  font  saisie-arrêt  sur 
la  somme  due  au  cultivateur,  ce  dernier  pourra  également  op- 
poser Texceplion  de  bien  de  famille. 

Comme  dans  le  cas  de  saisie  mobilière,  ce  sera  le  juge  de 
paix  qui  limitera  sans  appel  la  saisie,  el  dira  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme,  lindemnité  d'assurance  s'applique  aux 
récoltes  produites  par  le  bien  de  famille. 


Le  prix  des  récolles  sera  donc  insaisissable,  mais  en  sera-l-il 
de  même  du  prix  du  bien  de  famille  ? 

L'hypolhèse  est  en  effet  pratique,  car,  on  la  vu,  pas  plus 
dans  notre  système  que  dans  celui  de  M.  Lernire,  le  bien  de 
famille  n'est  incessible.  Sans  revenir  ici  sur  ce  qui  a  déjà  été 
dit  sur  ce  point,  il  parait  utile  de  rappeler  qu'il  est  impossible 
de  stipuler  rincessibililé  sans  rétablir  aussilôl  le  servage,  c'est- 
à-dire  une  catégorie  de  gens  rivés,  par  la  volonté  de  la  loi,  à 
la  glèbe  au  point  de  ne  pouvoir  s'en  délacher  jamais. 

Ce  n  est  pas  sans  raison  que  nous  rappelons  la  position  que 
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nous  avons  prise  ainsi  sur  Tincessibilité,  car  la  réponse  à  cette 
question  commande  la  réponse  à  cette  autre  :  le  prix  3u  bien 
de  famille  doit-il  être  insaisissable  ? 

Nous  avons  admis  que,  pour  constituer  le  bien  de  famille,  il 
suffît  de  créer  au  profit  du  cultivateur  exploitant  lui-même 
une  simple  exception  péremptoire,  analogue  aux  exceptions 
du  droit  romain,  et  assez  analogue,  à  certains  égards,  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  dotale  (1)  pour  assurer  le  rem- 
boursement de  ses  reprises. 

Nous  nous  contentons  de  paralyser,  à  raison  d'une  situation 
déterminée,  certaines  des  actions  qui  peuvent  être  exercées 
contre  lui.  Nous  les  paralysons,  mais  nous  ne  les  éteignons 
pas,  et  dès  lors,  quand  la  situation  qui  autorise  cette  exception 
aura  cessé  d'exister,  il  n'y  aura  plus  rien  pour  paralyser  le 
libre  jeu  des  créanciers. 

Que  le  cultivateur  cesse  donc  de  posséder  parce  qu'il  vend, 
et  dès  lors  il  ne  cultive  plus  lui-mftme,  et  il  n'a  plus  aucun  droit 
à  l'exception  de  bien  de  famille. 

En  somme,  de  quoi  peut-il  se  plaindre  ?  Il  ne  dépend  que 
de  lui  de  garder  sa  situation.  Personne  ne  le  force  à  vendre. 
Est-ce  qu'à  l'heure  actuelle  l'on  a  jamais  pensé  à  déclarer 
insaisissable  le  prix  des  objets  énumérés  dans  l'article  592,  s'il 
prend  au  saisi  la  fantaisie  de  les  vendre  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'avec  ce  système  on  empêchera  le  cul- 
tivateur de  transmettre  le  bien  de  famille  à  ses  enfants. 

Ce  serait  une  erreur,  car  la  situation  est  toute  différente. 
Il  est,  en  effet,  de  principe  dans  notre  droit  que  l'héritier  est  le 
continuateur  de  la  personne  du  défunt,  et  d'autre  part,  par 
suite  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  les  héritiers,  femme  et 
enfants,  seront  toujours  considérés  comme  ayant  toujours  été 
propriétaires,  et  dès  lors  eux  aussi  pourront,  aussitôt  après  le 
décès,  opposer  l'exception  de  bien  de  famille.  Ils  ne  perdraient 
ce  droit  que  s'ils  cessaient  de  cultiver,  c'est-à-dire  s'ils  affer- 
maient ou  vendaient  leur  héritage  et  ainsi  ce  qui  serait  suscep- 
tible de  constituer  leur  bien  de  famille. 


(1)  Nous  disons  de  la  femme  dotale,  car  la  femme  non  dotale  peut  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale. 

BSVUB  POLIT.,  T.  XLI  17 


854  LE  BIEN  DE  FAMILLE 


*  « 


Autre  question  :  quel  sera  le  sort  des  créanciers  existant  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ? 

La  loi  leur  sera-t-elle  applicable  et,  par  suite,  aura-t-elle  un 
effet  rétroactif  ? 

C'est  d'ailleurs  une  question  assez  secondaire^  car  quelle  que 
soit  la  solution  qu'on  lui  donne,  elle  n'a  pas  d'effet  sur  les  prin- 
cipes de  la  législation  nouvelle  qu'on  propose  d'instituer. 

En  faveur  de  la  non-rétroactivité,  on  peut  invoquer  d'abord 
les  principes  généraux,  et  aussi  cet  argument  décisif  que  le 
créancier  n'aurait  peut-être  pas  prêté  ou  aurait  prêté  moins  si 
le  débiteur  n'avait  pu  lui  donner  le  gage  stipulé  dans  le  contrat. 
C'est  incontestable,  mais  celte  idée  même  de  gage  conduit  à 
une  distinction  fort  juste  el  fort  légitime  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  les  créanciers  chirographaires. 

Pour  les  créanciers  hypothécaires,  pas  de  rétroactivité  pos- 
sible, car  ils  auront  acquis  des  droits  réels  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  respecter. 

Pour  les  créanciers  chirographaires,  au  contraire,  la  situa- 
tion n  est  pas  la  même.  Ils  n'ont  pas,  eux,  droits  acquis  à  être 
payés  sur  telle  ou  telle  parcelle  déterminée  et,  en  résumé,  ainsi 
que  l'a  dit  fort  justement  (1)  M.  Leschevin  de  Prévoisin,  il  en 
sera  des  créanciers  du  chef  de  famille  comme  des  créanciers 
d'un  débiteur  dont  le  bien  est  déjà  hypothéqué  pour  sûreté 
d'une  dette  antérieure;  les  uns  et  les  autres,  en  traitant,  sauront 
fort  bien  à  quoi  ils  s'exposent,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  leur 
gage  leur  sera  soustrait,  puisqu'il  ne  leur  aura  jamais  été  af- 
fecté. 

Les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  ignorer  que 
même  s'il  leur  est  postérieur  en  date,  un  créancier  hypothé- 
caire leur  sera  toujours  préféré. 


Il  est  pourtant  un  créancier  dont  il  faut  se  préoccuper  spé- 
cialement, c'est  la  fenune  mariée. 

(1)  <(  Bien  de  famille  «  par  Leschevin  de  Prévoisîn,  p.  77 
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Qu'arrivera-i-il  de  l'action  en  remboursement  de  ses  repri- 
ses, soit  au  cas  de  divorce,  soit  au  cas  de  décès  de  son  mari  ? 

II  est  évident  que  l'hypothèque  légale  qui  la  garantit,  tout 
comme  les  autres  hypothèques  frappera  le  bien  de  famille;  mais 
l'action  sera-t-elle  aussi  paralysée  par  l'exception  de  bien  de 
famille  ? 

Ce  qui  complique  la  difficulté,  c'est  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  dans  notre  droit,  ii*a  pas  un  rang  spécial.  Elle  est 
primée  par  les  privilèges  et  peut  Tétre  même  par  de  simples 
hypothèques. 

De  telle  sorte  qu'il  est  impossible,  à  moins  de  modifier  toute 
notre  législation,  de  ne  pas  faire  à  la  femme  créancière  la  si- 
tuation faite  aux  autres  créanciers. 

Donc,  tant  que  notre  Code  ne  fera  pas  une  situation  spéciale 
à  la  femme  mariée,  et  ne  lui  aura  pas  conféré  un  véritable  pri- 
vilège au  lieu  et  place  de  son  hypothèque  légale,  nous  n'aper- 
cevons pas  de  possibilité  de  la  traiter  autrement  que  les  autres 
créanciers. 

En  cas  de  décès  du  mari,  la  question  est  d'importance 
relative,  puisque  la  femme  pourra  rester  en  possession  du 
bien  de  famille,  si  elle  cultive  elle-même,  soit  en  vertu  d'un 
testament,  soit  en  vertu  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant. 

En  cas  de  séparation  de  biens,  l'intérêt  de  la  femme  n  appa- 
raît plus  du  tout,  car  la  vie  commune  continue,  et  il  importe 
autant  à  la  femme  qu'au  mari  que  ce  dernier  puisse  continuer 
à  assurer  l'existence  de  la  famille. 

Aussi  bien  la  femme  ne  demande  la  séparation  de  biens  que 
quand  elle  craint  que  les  créanciers  du  mari  ne  viennent  tout 
absorber  et  mettre  sa  dot  en  péril. 

Or,  dans  la  circonstance,  elle  est  absolument  sans  inquié- 
tude, car  l'exception  de  bien  de  famille,  qui  paralyse  l'action 
qu'elle  peut  avoir  à  exercer,  paralyse  au  même  titre  celle  des 
créanciers. 

Il  paraît  seulement  prudent  dans  ce  cas,  et  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  d'ordonner  immédiatement  en  fui  de  liquidation 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  (1),  de  telle  sorte  qu'il  soit 
nettement  établi  à  qui  reviendra  le  prix  de  l'immeuble  en  cas 

(1)  L' Article  8  de  la  loi  du  28  mare  1865  ne  Tise  ptm  en  effet  ce  cm. 
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de  vente,  el  (ju  il  ne  puisse  pas  se  constituer  de  fraude  au 
délrimenl  des  créanciers. 

Au  contraire,  en  cas  de  divorce,  il  y  a  un  intérêt  considérable 
pour  la  femme  à  faire  valoir  immédiatement  ses  reprises.  Elle 
va  reprendre  la  liberté  de  sa  personne  et,  pour  elle  aussi,  il 
faut  assurer  aussi  le  droit  à  la  vie. 

On  peut  donc,  très  légitimement,  prétendre  qu'en  cas  de  di- 
vorce» Texceplion  de  bien  de  famille  ne  sera  pas  opposable  à  la 
femme.  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  la  femme  poursuit  l'ex- 
propriation même  de  ce  qui  pourrait  constiluer  le  bien  de  fa- 
mille, elle  ne  pourra  pas  la  poursuivre  à  son  seul  profil^  mais 
aussi  au  profit  de  tous  ceux  qui,  antérieurement  à  elle^  ont 
acquis  des  droits  sur  limmeuble  dont  s'agit. 

Ce[)endant,  comme  les  conséquences  de  celte  solution,  fatale 
à  notre  avis,  peuvent  être  très  graves,  nous  n'admettrions  très 
volontiers  d'action  possible  de  la  pari  de  la  femme  que  pour  la 
reprise  de  la  dot  et  les  conventions  niatrinioniales;  dans  tous 
les  autres  cas,  successions  ou  donations  échues  pendant  le 
mariage,  dettes  contractées  avec  le  mari,  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés,  nous  voudrions  que  l'exception  pût  paralyser  le 
droit  de  la  femme. 

En  effet,  dans  toutes  ces  hypothèses,  la  femme  a  une  faule 
à  se  reprocher,  celle  de  s'être  engagée  à  la  légère  ou  de  n'avoir 
pas  surveillé  le  remploi  de  ses  propres  aliénés»  Il  ne  dépendait 
que  d'elle  que  cela  ne  se  confondît  pas  avec  le  patrimoine  du 
mari.  Du  reste,  dans  presque  tous  ces  cas,  la  femme  ne  touche 
rien,  puisqu  elle  est  primée  par  d'autres  créanciers  Tiypothé- 
caires.  Il  n'y  aura  donc  le  plus  souvent  aucun  intérêt  pratique 
à  lui  donner  une  action  rjoi  détruii'ail  la  situation  du  mari  sans 
améliorer  la  sienne , 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  également  dans  lequel  devrait  flé- 
chir la  force  de  Texception  de  bien  de  famille. 

Il  serait,  en  effet,  sou\erainement  immoral  d  empêcher  les 
mineurs  el  interdits  d'exercer  leur  action  même  sur  le  bien  de 
famille  du  ïuteur.  Ce  serait,  en  vérité,  autoriser  el  encourager 
tous  les  vols  el  toutes  les  déprédations. 


Une  dernière  question  :  l'exccplion  de  bien  de  famille  pourra- 
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t-elle  être  opposée  même  aux  créanciers  munis  d'actions  ga- 
ranties par  des  privilèges  ? 

Il  faut  distinguer  entre  les  privilèges  spéciaux  et  les  privi- 
lèges généraux. 

Les  privilèges  spéciaux  sont  celui  du  vendeur  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  celui  des  co-partageants.  Nous  ne  parlons  pas 
de  celui  des  architectes  et  ouvriers,  qui  ne  s'applique  que  lors- 
qu'il y  à  édifier,  reconstruire  ou  réparer,  ce  qui  exclut  tous  les 
travaux  d'agriculture. 

Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que,  dans  ces  deux  cas,  l'ex- 
ception de  bien  de  famille  ne  pourra  pas  être  opposable.  De 
même,  dans  rhypotKèse  de  l'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1856, 
qui  a  créé' un  privilège  au  profit  des  entrepreneurs  qui  ont 
drainé  un  terrain. 

Quant  aux  privilèges  généraux,  ce  sont  les  frais  de  justice, 
les  frais  funéraires,  les  frais  quelconques  de  la  dernière  mala- 
die, les  salaires  des  gens  de  service,  les  fournitures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

Pour  aucune  de  ces  créances  privilégiées,  nous  ne  ferions 
brèche  à  notre  principe. 

Par  frais  de  justice,  en  effet,  la  jurisprudence  n'entend  que 
les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  pour  la  con- 
servation, le  recouvrement,  la  liquidation,  la  réalisation  des 
biens  du  débiteur.  Ce  sont  donc,  en  réalité,  les  frais  d'expro- 
priation. 

Or,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  dire  que  les  créanciers  ne 
pourraient  pas  toucher  au  bien  de  famille  si,  par  leurs  seules 
poursuites,  ils  pouvaient  donner  à  l'Etal  une  créance  qui  ab- 
sorberait le  bien  de  famille. 

Il  pourra  arriver,  à  la  vérité,  que  la  vente  de  la  portion  de 
biens  que  ne  protégera  pas  l'exception  de  bien  de  famille  sera 
insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de  justice,  mais  il  en  est  ainsi 
chaque  jour  et  ce  ne  sera  malheureusement  pas  une  nouveauté. 

Quant  aux  frais  funéraires  et  frais  de  dernière  maladie,  ces 
frais  doivent  s'entendre  de  ceux  nécessités  pour  les  soins  don- 
nés au  cultivateur,  ou  pour  son  inhumation. 

Si  le  défunt  n'a  pas  de  continuateur  de  sa  personne  en  situa- 
tion d'opposer  lui  aussi  l'exception  de  bien  de  famille,  évidem- 
ment cette  créance  privilégiée  pourra  se  recouvrer,  mais  dans 
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le  cas  contraire,  non,  è  noire  avis.  Ce  sonl  des  (rais  qui  doivent 
se  payer  surluu!  sur  les  revenus  et,  par  âuite,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  briser  le  bien  de  famille  pour  en  assurer  le  recouvre* 
ment. 

Quant  au  salaire  des  gens  de  service,  il  n  a  évidemment  pas 
d'inlérêl  dans  lespèce,  parce  quil  ne  s  ai>plique  pas  aux  jour- 
naliers,  cesl-à-dii'e  aux  ouvriers  ou  gens  de  travail.  Il  ne  sap- 
plique  qu'aux  domestiques  el,  à  notre  sens,  il  suffirait  de  déci- 
der que  le  recouvrement  de  ces  créances  privilégiées  pourrait 
se  poursuivre  sur  les  récoltes,  tout  comme  la  pension  alimen- 
taire de  la  femme  divorcée  chargée  de  la  garde  de  Tenfant  com- 
mun. 

Ce  serait  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  et  même  à  la  lellre 
du  Code,  car  les  privilèges  de  Tarticle  2101,  dont  celui-là,  ne 
peuvent  s^exercer  sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de  meubles, 

Nous  donnerions  la  même  solution  au  privilège  pour  four- 
nitures de  subsistances. 


Telles  sont  les  principales  difficultés  que  peut  faire  naîti^ 
notre  conception  du  bien  de  famille.  Celle  de  M.  Lemire  en 
comporte  d'ailleurs  de  presque  identiques. 

Au  terme  de  celte  élude,  nous  résumons  nos  conclusions 
dans  le  texte  ci-contre  que  nous  livrons  aux  méditations  de  ceux 
qu'intéresse  cette  question  vitale  pour  notre  pays  et  notre  agri- 
culture. 

Article  iNtQrE.  —  Tout  cultivateur  cultivant  lui-même  sa 
terre  pourra  opposer  à  la  saisie  immobilière  de  ses  lentes  une 
exception  péremptoire  de  bien  de  famille  pour  trois  hectare! 
de  terre,  à  son  choix,  jusqu'à  concurrence  de  six  mille  francs, 

A  cet  effet,  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  contiendra, 
outre  les  énonciations  prescrites  à  l'article  675  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  une  interpellation  au  débiteur  qu'il  a  trois  jours 
francs  pour  signifier  à  l'huissier  poursuivant,  par  un  acte  qui 
sera  enregistré  en  débet,  les  parcelles  dont  il  veut  constituer 
son  bien  de  famille  ainsi  que  leur  estimation, 

S*il  y  a  désaccord  sur  1  estimation  des  différentes  parcelles, 
il  sera  donné  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  un  ave- 
nir devant  le  juge  de  paix  qui  statuera  en  dernier  ressort. 
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Faute  par  la  débiteur  da  sigaiiier  les  réducUous  possibles  qui 
doivent  être  apportées  à  son  premiei*  ei^ploit,  il  y  sera  procédé 
d  office  par  le  Tribuual,  lors  de  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges, sur  la  base  des  esiiooaliouâ  devenues  déiinitives. 

Lorsque  le  bien  de  lamille  aura  été  constitué  ainsi  qu'il  vient 
d  être  dit,  aucune  saisie-brandon  ne  sera  possible  sur  les  récol- 
tes des  parcelles  le  constituant,  ainsi  qu'aucune  saisie  mobi- 
lière. Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  confusion  appa- 
rente entre  les  récoltes  provenant  du  iùen  de  famille,  et  celles 
d'autres  parcelles^  le  juge  de  paix  aj^réciera  souverainement 
comment  doit  se  laire  la  ventilation.  Après  quoi,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  des  récoltes  qui  n'auront  pas  été  jugées  produi- 
tes par  les  parcelles  protégées  par  TeKception  de  bien  de 
famille. 

Les  mêmes  règles  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  ïut- 
saisissabilité  des  indemnités  d'assurance  des  récoltes,  et  con- 
tre l'incendie  ou  la  grêle. 

L'exception  de  bien  de  familfe  est  péremptoire.  Toutefois, 
elle  ne  sera  pas  opposable  à  l'action  en  remboursement  de  ses 
reprises  de  la  iemme  veuve  ou  divorcée,  en  ce  qui  concerne  la 
dot  et  les  conventions  matrimoniales  seulement. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  de  l'action  de  ta  femme  seulement 
sépale  de  biens,  mais  ceUe-ci  devra,  dans  les  là  jours  qui 
suivront  ia  liquidation,  inscrire  son  hypothèipie  légale. 

Ne  pourront  encore  être  paralysés  par  Tidxception  de  bien  de 
famille^  l'action  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  et  les  actions  exercées  en  vertu  des  articles  2103,  §  1,  2 
etSduCodeCdvil. 

Les  actions  garanties  par  les  privilèges  éniunérés  dans  Tai^ 
ticle  2101  du  Code  Civil,  ainsi  que  l'action  en  paiement  de  pen- 
sion alimentaire  intentée  par  les  ascendants,  les  enfants,  ou  par 
la  fenm^  divorcée  en  faveur  de  qui  le  divorce  aurait  été  pro- 
noncé, ne  seront  pas  davantage  paralysées  par  l'exception  de 
bien  de  famille,  mais  en  tant  seulement  qu'elles  ne  s'exerceront 
que  sur  les  récoltes. 

II.  —  Examen  du  projet  du  gouvernement. 

Le  projet  de  l'honorable  M.  Moogeot,  envoyé  pour  étude  au 
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Conseil  d'Etal,  repose  sur  une  conception  intermétliaire  entre 
celle  de  M.  Lemire  el  la  nôtre. 

M.  Lemire,  nous  Tavons  dit  plus  haul^  ne  se  préoccupe  que 
de  la  maison.  Sans  doute,  il  protège  bien  aussi  les  cultures 
attenantes  à  la  maison,  jardins  ou  potagers.  Mais  c'est,  en 
quelque  sorte,  d'une  façon  accessoire. 

Ainsi  en  est-il  dans  le  projet  de  M.  Mougeot.  L'essence  du 
bien  de  famille  est.  pour  lui  aussi,  toujours  la  maison.  Il  sem- 
pj'esse  toutefois  d'ajouter  qu'on  pourra  comprendi'e  dans  ce 
bien  de  famille  des  <f  terres  attenantes  à  la  maison,  ou  non  ♦>. 

Nous  avons  donc  en  principe  pleine  satisfaction.  Il  est  trop 
clair  que  -i  le  projet  de  M,  Mougeot  était  adopté,  en  fait  les 
biens  de  tamille  constitués  comprendraient  toujours»  en  même 
temps  qu  une  maison,  une  étendue  plus  ou  moins  considérable 
de  terre  labourable. 

II  faut  observer  cependant  que  le  projet  de  M.  Mougeot  n*en- 
visage  pas  la  possibilité  d'un  bien  de  famille  qui  ne  serait  pas 
constitué  principalement  par  la  maison  ou  portion  de  maison 
habitée  par  le  constiluanL  C'est  là,  à  notre  sens,  un  des  défauts 
de  ce  projet.  Voici  un  journalier  agricole  auquel  advient  par 
hérilage  un  ou  deux  hectares  de  teire.  Comme  ses  ressources 
ont  été  bien  minimes  jusqu  ici,  il  n'a  pu  acheter  une  maison. 
Il  est  locataire.  La  succession  dont  il  est  investi  ne  lenferme 
aucun  actif  mobilier.  Elle  ne  lui  permettra  donc  pas  d'acquérir 
rimmeublc  où  il  habite.  H  ne  pourra  donc  pas  constituer  de 
bien  de  famille,  car  il  n'est  pas  propriétaire  de  sa  maison. 

Il  y  a  là  dans  le  projet  de  M.  Mougeot  une  réelle  anomalie, 
facile  à  faire  disparaître.  Il  suffirait  de  dire  h  le  bien  de  famille 
comprendra  une  maison  ou  partie  de  maison  habilée  par  le 
l»ropriétaire,  avec  des  terres  attenantes  ou  non,  ou  l'une  de  ces 
deux  choses  seulement  >. 

En  tout  cas,  si  Ton  veut  comprendre  dans  le  bien  de  famille 
à  la  lois  la  maison  et  une  étendue  de  terres  suffisante  pour 
assurer  le  droit  à  lexistence  de  la  famille,  manifestement  la 
limite  de  G.(X)0  francs  devient  insuffisante.  Il  faut  la  porter,  à 
notre  avis,  au  moins  à  8.000. 


Autre  critique  au  projet  dont  nous  parlons.  Il  exige  que  le 
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tout  soit  libre  d'hypothèque.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués 
sur  ce  point  dans  un  précédent  article.  L'hypothèque  ne  met 
aucun  obstacle  à  Tinsaisissabilité.  L'on  semble  croire  toujours 
que  c'est  en  vertu  de  l'hypothèque  qu'on  poursuit  les  saisies 
immobilières.  C'est  une  erreur  juridique  absolue.  L'hypothè- 
que n'est  pas  une  voie  d'exécution.  EUe  confère  seulement  un 
droit  de  suite  et  un  droit  de  préférence  pour  l'époque  où  le  gage 
hypothéqué  viendra  à  être  liquidé,  en  quelque  main  d'ailleurs 
qu'il  se  trouve.  Dès  lors,  pourquoi  empêcher  ceux  qui  ont  des 
créanciers  hypothécaires  de  constituer  un  bien  de  famille, 
quand  on  le  permettra  à  d'autres  qui  ont  un  passif  chirogra- 
phaire,  quelquefois  bien  supérieur  ? 

M.  Mougeot,  logique  avec  lui-même,  précise  que  de  même 
qu'avant  sa  constitution  «  le  tout  sera  libre  d'hypothèque  », 
après  la  constitution  du  bien,  on  ne  pourra  plus  hypothéquer. 

Pourquoi  retirer  ainsi  au  cultivateur  une  possibilité  de 
crédit  ?  Mais  de  plus,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  pourra  plus 
hypothéquer.  Nous  parlions,  un  peu  plus  haut,  de  l'hypothèque 
qui  résulterait  d'une  tutelle,  mais  il  est  encore  d'autres  hypo- 
thèses et  notamment  celles  d'hypothèques  judiciaires. 

Donc,  à  moins  de  modifier  toute  notre  législation,  on  n'arri- 
vera qu'à  empêcher  l'hypothèque  conventionnelle.  Dans  nom- 
bre de  cas  d'ailleurs,  on  tournera  la  difficulté,  en  organisant 
une  procédure  d'où  résultera  une  hypothèque  judiciaire. 

Il  faudra  d'après  le  projet  que  «  le  tout  soit  libre  d'hy- 
pothèque ».  Mais  comment  interpréter  ces  derniers  mots  ? 
Les  hypothèques  légales  sont  bien,  elles  aussi,  des  hypothè- 
ques. Sera-t-il  interdit  à  celui  qui  les  subit  d'user  de  ce  droit  ? 
Il  est  vrai  que  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  y  aura 
une  renonciation  possible;  mais  pour  d'autres,  il  n'en  est  pas. 
Le  mineur  ne  peut  pas  renoncer  à  son  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  pas  plus  que  l'interdit.  Serait-il  donc  défendu  à 
tout  tuteur  de  pouvoir  constituer  un  bien  de  famille  ? 


Quant  au  mode  de  constitution,  M.  Mougeot  n'adopte  pas 
notre  conception  d'une  simple  exception  péremploire.  Il 
n'adopte  pas  non  plus  le  système  beaucoup  trop  compliqué  de 
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M,  Lemire.  Il  évile  nolaiiiiiieoi  l'aiOche  à  la  mairie.  Il  se  coa- 
leale  d'mj  acle  re^^u  par  notaire  ijui  cujilieiidra  la  tléâignalion 
détaillée  de  l'immeuWe  avec  les  indications  cadastrales. 

C^lte  iarmalité  de  l'acte  aotarié  est,  à  notre  sens,  tout  à  lail 
inutile,  aussi  bieji  que  la  transcriplioQ  qui  doit  en  assurer  la 
publicité.  Xous  ne  répelerons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
au  sujet  de  la  transcnpUoQ.  Dans  notre  système  au  moins,  nous 
léussissons  parfaitement  à  réviler. 

Le  pj'ojet  rend  le  bien  de  iamille  ainsi  conslilué  iiu>aisissable 
de  la  laçoû  la  plus  absolue,  au  moins  quant  au  capital  et  ^  par 
les  créanciers  postérieurs  à  sa  constitution  définitive  *>,  dit  le 
projet, 

11  semble  donc  bien  que  les  ci^auciers  antérieurs  à  la  coas- 
tilution  déilnitive  du  bien  de  famille  pourront  saisir*  Ici^  grave 
lacune,  car  il  va  devenu^  bien  facile  au  créancier  qui  prêtera 
après  la  constitution  du  bien  de  Iamille  de  ne  compter  les 
deniers  que  si  Temprunleur  consent  à  une  antidate.  11  est  donc 
tout  au  moins  nécessaire  fie  préciser,  pour  éviter  des  procès 
singulièrement  dangereux,  que  seuls  les  créanciers  porteurs 
d'un  lilre  ayant  date  cerlaine  avant  la  constitution  du  bien  de 
famille  pourront  poursuivre  sur  ce  bien  leur  recouvi^ement. 
La  formule  n'est  pas  inutile.  (On  la  trouvera  menlionnée  notam- 
ment dans  l'article  1410  du  Code  civil.) 


Quant  aux  fruits,  on  se  contente  de  dire  qu'on  n'en  permet 
la  saisie  que  pour  les  impôts  ^t  les  dettes  nées  des  délits  ou 
i[uasj  délits  du  propriétaire  et  aussi  pour  acquitter  les  tra- 
vaux des  enlrepreneui's  et  les  salaires  des  ouvriers  employés  à 
ladministration  du  fonds. 

En  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs,  il  était  peul-êlre  su- 
perflu  de  les  mentionner.  Pour  le  petit  cullivateui^  dans  une 
situation  aussi  réduite,  c  est  là  évidemment  une  hypothèse  bien 
théorique.  Les  salaires  des  ouvriers  représentent  déjà  une  hy- 
pothèse plus  pratique.  Nous  avons  d'ailleurs  nous-mêmes  re- 
connu la  parfaite  légitimité  de  ces  exceptions. 

Les  impôts  soft  encore.  Notons,  cependant,  que  la  généralisa- 
lion  de  Timpôt  sur  le  revenu  mettra  évidemment  tous  ceux  dont 
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il  s'agit  ici  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  n'ayant  que  bien  juste 
le  nécessaire,  n'auront  rien  à  payer,  parce  qu'ils  jouiront  de 
1  exemption  qui  sera  à  la  base. 

Les  dettes  nées  des  délits,  on  pourrait  encore  admettre  qu'elles 
autorisassent  la  saisie.  Ce  serait  cependant  méconnaître  cette 
idée,  que  le  bien  de  famille  n'est  paè  constitué  dans  l'intérêt 
d'un  individu,  mais  d'une  collectivité.  Ce  serait,  par  suite,  ou- 
blier le  principe  que  les  délits  sont  personnels  à  celui  qui  les 
commet. 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  nées  des  quasi-délits,  c'est  vrai- 
ment impossible.Rendre  les  fruits  saisissables  pour  cetle  cause, 
c'est  vraiment  faire  dépendre  l 'existence  d'une  famille  de  hasards 
qu'il  n'est  donné  à  personne  d'éviter.  Est-ce  que  les  retraites 
ou  pensions  militaires,  par  exemple,  sont  saisissables  à  l'occa- 
sion des  quasi-délits,  ou  même  des  délits  de  ceux  qui  en  béné- 
ficient. Ils  ne  sont  pas  pourtant  plus  dignes  d'intérêt  que  ceux 
qui  nous  préoccupent  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  deux  poids  et 
deux  mesures. 

Le  projet  est  muet  sur  la  façon  dont  il  prétend  arriver  à 
organiser  la  saisie  des  fruits.  Il  n'a  même  pas  envisagé  la  ques- 
tion de  la  saisie  des  meubles  garnissant  la  maison.  Ce  sont  des 
lacunes  importantes.  Les  meubles  spécialement  ne  peuvent 
pas  être  confondus  avec  les  fruits.  Pour  les  rendre  insaisissa- 
bles, il  faudrait  une  disposition  législative  expresse.  A  son  dé- 
faut, ils  restent  certainement  régis  par  l'article  592  du  Code  de 
procédure,  dont  la  limite  d'exemption  est,  il  est  vrai,  étendue 
jusqu'à  L500  francs. 

Le  mot  Iruits  est  d'ailleurs  un  peu  énigmatique  et  ambigu. 
Les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  évidemment  des  fruits, 
mais  quand  elles  sont  coupées  et  rentrées,  le  sont-elles  encore? 
Quand  elles  ont  été  travaillées,  par  exemple,  quand  le  grain  a 
été  battu  et  mis  en  sac,  quand  les  betteraves  ont  été  mises  en 
silo,  est-ce  que  ce  sont  encore  des  fruits  ?  Ce  n'est  rien  moins 
que  certain.  Il  y  a  là  une  difficulté  particulièrement  grave,  car 
si  ce  sont  des  fruits,  ils  seront  insaisissables  ;  si  ce  sont  des 
meubles,  ils  le  seront  au  contraire  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 592.  Cette  dernière  solution  aboutirait,  du  reste,  à  un 
résultat  inique.  Si  les  fruits  du  bien  de  famille  sont  naturelle- 
ment sacrés,  puisque  seuls  ils  peuvent  assurer  le  droit  à  l'exis- 
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lence,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  Têlre  quand  l'homme  y  a 
incorporé  son  temps  et  son  travail 

« 

Telles  sont  les  lignes  essentielles  de  ce  projet.  En  Tétai,  il 
constitue  certainement  une  base  de  discussion  possible.  Il  faut 
certes  remercier  le  ministre  de  Tavoir  présenté  et  espérer  que 
le  Conseil  d'Etal  se  décidera  bientôt  à  lui  donner  la  forme  défi- 
nitive qui  lui  manque. 

Nous  serons  heureux  si  cette  haute  assemblée  veut  bien  s'ins- 
pirer de  ces  critiques  bienveillantes  pour  améliorer  le  texte 
qui  lui  est  soumis.  Il  appartiendrait  en  tout  cas  au  Parlement 
de  lui  faire  subir  les  modifications  indispensables  pour  qu'il 
réponde  véritablement  à  son  objet. 

Maurice  Viollette. 
Député. 


LES  HABITATIONS  OUYRItRES 


Parcourez  les  grandes  cités  européennes!  Sur  les  larges  bou- 
levards, qui  les  sillonnent  du  centre  à  la  périphérie,  vous  ad- 
mirerez de  somptueux  édifices  :  hautes  fenêtres,  spacieux 
balcons.  Le  long  des  avenues  verdoyantes, aimablement  parées, 
vous  goûterez  Télégance  de  coquets  hôtels,  ceints  d 'arbres  et 
de  fleurs.  —  Pénétrez  ensuite  dans  les  populeux  faubourgs  ! 
Vous  découvrirez,  stupéfaits,  des  taudis  immondes,  nauséa- 
bonds, tout  décrépis,  dans  d'étroites  ruelles,  où  les  malheu- 
reux s'entassent  comme  dans  de  sombres  prisons.  —  Cet 
étrange  voisinage  déconcertera  les  scepticismes  les  mieux 
avertis  ! 

La  campagne,  généralement,  ignore  de  tels  contrastes  :  dans 
les  hameaux  ou  dans  les  bourgs,  chacun  a  sa  demeure,  grande 
ouverte  sur  le  ciel.  Le  château,  sans  doute,  se  dresse  encore 
fièrement  près  de  la  chaumière.  Mais  l'habitation  la  plus  hum- 
ble, comme  la  plus  riche,  a  sa  part  de  lumière  et  connaît  les 
bienfaits  de  l'isolement.  Si  parfois  les  toits  semblent  se  pres- 
ser les  uns  contre  les  autres,  c'est  pour  se  prêter  un  mutuel 
appui  contre  les  ardeurs  du  soleil  ou  les  rigueurs  des  vents. 
L'espace  ne  leur  est  point,  par  nécessité,  parcimonieusement 
mesuré.  Le  paysan  vit  à  l'air  libre. 

L'ouvrier  de  l'atelier  ou  de  l'usine,  l'employé  des  magasins, 
l'artisan,  le  petit  boutiquier  doivent,  au  contraire,  s'enfermer 
dans  des  réduits  malsains.  Le  développement  des  villes,  par  un 
singulier  paradoxe,  a  pour  effet  de  condenser  à  l'excès  leur 
population  :  à  mesure  que  s'étendent  leurs  frontières,  le  prix 
des  terrains  et  de  la  main-d'œuvre  augmente,  les  matériaux  se 
raréfient,  le  taux  des  loyers  s'élève.  Pour  en  diminuer  le  mon- 
tant, on  économise  d'abord  sur  le  sol.  Les  étages  grimpent  et 
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se  superposent  ;  et  comme  la  solidité  de  la  maison  serait  com- 
promise, si  on  dépassait  une  hauteur  maxima,  ils  s'écrasent 
bientôt,  se  font  petits,  pour  s'accumuler  aussi  nombreux  que 
les  règlements  le  permeitenl.  Les  pièces  deviennent  étroites  et 
basses  ;  on  en  réduit  la  quantité  dans  chaque  logement.  Le  dor- 
toir tour  à  tour  se  transforme  en  cuisine,  buanderie  ou  réfec- 
toire ;  cinq,  huit  membres  d'une  même  famille  y  vivent,  nuit  et 
jour  pressés.  Les  cours  se  rétrécissent  ;  elles  se  transforment 
en  de  longs  conduits  où  ne  pénètre  plus  qu'un  air  raréfié,  hu- 
mide, chargé  de  puanteurs  et  de  miasmes. 

La  ménagère,  dès  lors,  perd  le  goût,  la  coutume  de  soigner 
son  logis.  Les  défauts  de  Thabilation  engendrent  la  maladie 
et  le  vice  chez  l'habitant.  Dans  ces  taudis,  la  tub^cnlose  trouve 
des  victimes  toutes  prêtes.  L*épidémie  s*y  instaUe,  aussitôt  ap- 
parue. Pour  fuir  les  coins  sordides^  où  grouille  la  marmaille, 
l'ouvrier  se  laisse  attirer  par  le  cabaret.  L'alcoolisme  le  guette. 
C'est  la  ruine  du  foyer  ;  c'est,  pour  toute  une  population,  la 
dégradation  morale,  la  déchéance  physique. 

Le  danger  est  grave  ;  depuis  longtemps,  il  inqfuîMe.  Les  phi- 
lanthropes se  sont  émus  d'une  si  criante  injustice  ;  les  privilé- 
giés de  la  fortune,  trop  longtemps  indifférents,  songent  à  pré- 
venir une  contamination  qui  ne  tarderait  pas  à  les  menaœr. 
Les  pouvoirs  publics,  eux-mêmes,  peuvent-ils  se  désintéresser 
de  ce  péril  social  ? 

Nul  ne  songe,  à  l'heure  présente,  à  contester  la  nécessité  de 
ces  interventions.  Dans  tous  les  pays,  on  a  tenté  des  remèdes 
variés  ;  on  en  préconise  de  plus  énergiques  encore. 

Il  faut  connaître  les  efforts  qui  ont  été  faits  en  France,  pour 
apprécier  comment  il  convient  de  les  multiplier  et  de  les  diriger 
dans  l'avenir. 


I 


Voici  près  de  soixante-dix  ans,  que  le  premier  cri  d'alarme 
a  été  poussé  dans  notre  pays.  Villermé  et  Blanqui  dévoilèrent 
alors  les  conditions  déplorables  auxquelles  étaient  soumis  les 
ouvriers,  surtout  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Est.  En- 
tassés, quinze  ou  seize  heures  durant,  dans  l'air  empoisonné  de 
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l'atelier  ou  de  Tusine,  ces  malheureux  n'en  sortaient  que  pour 
aller  dormir  dfins  des  galetas  sordides,  des  ca\^es  humides,  ou 
des  greniers  étouffants.  L'opinion  publique  fut  frappée  de  ces 
révélations.  Et  des  indusbids^  eQXHnêmes,  [HÎrent  l'initiative 
d'un  mouvement  de  réforme.  M.  Kœchlin,  puis  M.  Jean  Dolftis^ 
à  Mulhouse,  firent  bâtir  logements  et  cités  ouvrières.  La  So- 
ciété de  Blanzy  imita  cet  exemple. 

Le  gouvernement  fut  pressé  d'intervenir.  En  1850,  on  votait 
une  loi  d'assainissement,  qui  investissait  les  municipalités  du 
droit  de  prescrire  les  travaux  urgents  dans  les  immeubles  in- 
salubres, ou  même  d'en  interdire  la  location,  quand  ils  n'étaient 
phis  susceptibles  d'une  suffisante  amélioration.  Mais  cette  ac- 
tion était  toute  facultative,  et  les  propriétaires  récalcitrants 
n'encouraient  que  des  pénalités  extrêmement  légères.  Les  au- 
torités, par  indifférence  ou  par  faiblesse,  restèrent  inertes.  La 
loi  tomba  presque  en  désuétude. 

Il  fallut  attendre  plus  de  quarante  ans,  pour  obtenir  du  lé- 
gislateur une  nouvelle  et  plus  heureuse  intervention  !  Grâce  à 
la  persévérante  activité  de  M.  Siegfried,  et  de  quelques-uns  de 
ses  amis,  le  Parlement  se  préoccupa  d'encourager  l'œuvre  de 
rhabitation  omTière  ;  mais,  quel  modeste  concours  il  consentit 
à  lui  prêfer  !  La  loi  du  30  novembre  1894,  complétée  par  le 
règlement  du  21  septembre  1895,  et  modifiée  par  une  loi  du 
31  mars  1896,  nous  révèle  à  cet  égard  une  excessive  discrétion. 

Son  premier  soin  est  de  créer  des  organes  administratifs. 
Leur  composition  est  soigneusement  réglée  ;  mais  avec  quelle 
réserve  leur  confère-t-on  quelques  attributions  !  Les  comités 
départementaux  d'habitations  à  bon  marché  peuvent  faire  des 
enquêtes,  ouvrir  des  concours,  accorder  des  primes.  Mais 
«  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est 
nécessaire  à  leurs  réunions  ». 

Au  l*'  janvier  1904,  on  en  comptait  96,  répartis  dans  52  dé- 
partements ;  certains  d'entre  eux,  sans  doute,  font  d'utile  pro- 
pagande. Mais  «  la  plupart  n'ont  qu'une  existence  purement 
nominale.  Tout  ce  qu'on  sait  à  leur  sujet,  c'est  qu'ils  ne  se  sont 
pas  réunis,  ou  que  s'étant  réunis  une  fois,  ils  ont  estimé  no 
pouvoir  rfen  faire,  faute  de  ressources  (1)  m. 

(1)  Rapport  de  M.  J.  Challamel,  au  Cooseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché,  1902. 
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Au-dessus  d'eux,  siège  un  Conseil  supérieur,  chargé  d'exa- 
miner les  queslions  soulevées,  de  proposer  les  reformes,  et  de 
résumer  les  travaux  des  comités  régionaux.  Malgré  les  hautes 
compétences  qui  y  soni  appelées,  il  ne  jouil  d'auiun  pouvoir 
propre,  il  n'exerce  aucune  action  directe. 

C'est  par  des  immunité*=  fiscales,  par  des  facilités  d'em- 
prunts et  par  rétablissement  d'un  régime  spécial  de  transmis- 
sion héréditaire  que  le  législateur  témoigne  sa  bienveillance 
aux  constructeurs  de  logements  à  bon  marché.  Mais  avec 
quelle  parcimonie,  on  en  est  immédiatement  frappé  ! 

Quand  elles  ne  représentent  pas  plus  d'une  valeur  locative 
fixée  par  logement  à  132  francs  dans  les  communes  de  moins 
de  1.000  habitants,  cl  ne  pouvant  dépasser  440  francs  dans  les 
villes  de  plus  de  200.000  habitants,  ou  550  francs  à  Paris,  ^ 
el,  si,  d'autre  part,  elles  sont  exclusivement  destinées  à  des 
locataires,  qui  ne  sont  propriétaires  d^aucune  maison,  les  ha- 
bitations ouvrières  bénéficient  de  Texemption  des  impôts  fon- 
ciers el  des  portes  et  fenêtres  pendant  rinq  ans,  ainsi  que  de  di- 
minutions des  droits  de  mutation.  Et,  lorsque  les  sociétés  de 
construction  ou  de  crédit  ont  obtenu  Tapprobalion  du  minis- 
tère du  Commerce  pour  leui^  statuts,  et  se  sont  engagées  à  h- 
miter  à  4  %  le  dividende  de  leurs  actions,  elles  ont  droit  à  cer- 
taines autres  exonérations  (mainmorte,  taxe  sur  le  revenu,  en- 
registrement, patentes). 

Mais  que  représente  finalement  le  montant  de  ces  laveurs 
fisrates?  On  les  a,  en  1903,  évaluées  à  5L824  francs.  N'est-ce 
pas  là  une  prime  dérisoire  ?  Il  y  a  plus  :  la  Société  de  Marseille, 
en  1903,  en  dépil  de  ces  immunités  apparentes,  a  dû  payer 
4*342  francs  dimpôts  nationaux  et  locaux  sur  un  produit  net 
de  17,258  francs,  soit  25  0/0  de  son  revenu.  M.  Rostand,  son 
président,  en  commentant  ces  chiffres,  n  etait-il  pas  en  droit  de 
se  récrier  :  *<  Nous  payons  plus  que  les  propriétaires  des  mai- 
sons insalubres,  ayant  toutes  leurs  charges  et  d'autres  en 
sus!,..  Là  où  TEtat  devrait  facihter  el  seconder,  il  tracasse 
el  surcharge  (D.  -^ 

Pour  propager,  pour  féconder  l'œuvre,  dont  il  proclame  ce- 
pendant les  bienfaits,  TElat  ne  promet  aucun  crédit.  Mais  il 


(1)  Journal  dts  Débats,  14  llvrier  1904. 
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ouvre  la  porte  de  certains  établissements,  soumis  à  sa  tutelle  ; 
il  leur  permet  d'accorder  leur  concours.  Les  administrations 
charitables  sont  ainsi  habilitées  à  employer  le  cinquième  de 
leur  patrimoine,  soit  à  construire,  soit  à  prêter  aux  sociétés  de 
construction  et  de  crédit,  mais  sans  pouvoir  franchir  les  limi- 
tes de  leur  circonscription.  Depuis  1895,  les  Caisses  d'épar- 
gne jouissent  du  même  droit.  Et  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations peut  de  la  sorte  utiliser,  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième, la  réserve  des  fonds  des  Caisses  d'épargne. 

Voilà,  semble-t-il,  des  autorisations  pleines  de  promesses. 
Sait-on  comment  elles  ont  été  mises  à  profil  ?  La  Caisse  des  dé- 
pôts, reculant  devant  la  complexité  d'opérations,  cependant 
assez  simples,  et  la  responsabilité  de  placements,  cependant 
assez  sûrs,  a  favorisé  la  création  d'une  Société  privée,  dite  So- 
ciété de  crédit  d'habitation  à  bon  marché,  qui,  depuis  1898, 
sert  d'intermédiaire  obligatoire  entre  elle  et  les  particuliers. 
Si  bien  que  les  constructeurs  doivent  emprunter  à  3  %  l'ar- 
gent que  la  Caisse  des  dépôts  prête  à  2  0/0,  et  se  soumettre  aux 
conditions  d'un  Conseil  d'administration  indépendant,  qui  dis- 
pose indirectement,  mais  à  son  gré,  des  deniers  publics.  Bien 
plus  :  la  Société  de  crédit,  fondée  au  capital  de  500.000  francs, 
s'est  interdit  de  prêter  plus  de  dix  fois  le  montant  nominal  de 
son  avoir  social,  —  soit  5  millions,  —  alors  que,  en  vertu  de 
la  faculté  légale,  la  Caisse  des  dépôts  eût  pu  ouvrir  un  crédit 
de  plus  dé  15  millions.  Encore,  est-on  loin  d'atteindre  le  chif- 
fre statutairement  prévu,  puisqu'au  31  décembre  1903,  la  So- 
ciété n'avait  engagé  que  2.764.500  fr.  d'avances  ! 

Les  Caisses  d'épargne  ne  témoignent  guère  plus  d'empres- 
sement. Leurs  administrateurs  se  soucient  peu  de  faire  des  pla- 
cements immobiliers,  qui  exigent  un  examen  minutieux,  et  une 
surveillance  attentive  ;  ils  préfèrent  les  fonds  d'Etat,  les  comp- 
tes-courants à  la  Caisse  des  dépôts,  qui  n'entraînent  qu'un 
simple  jeu  d'écritures,  et  laissent  leur  responsabilité  à  l'abri. 
Nous  tenons  cet  aveu  de  la  bouche  même  de  certains  d'entre 
eux.  Les  chiffres,  d'ailleurs,  ont  leur  éloquence  :  Au  31  dé- 
cembre 1902,  la  fortune  personnelle  des  Caisses  d'épargne 
était  de  plus  de  150  millions  (150.447.895  francs).  Aux  termes 
de  la  loi,  30  millions  eussent  pu  être  affectés  en  constructions 
ou  en  prêts   hypothécaires,  aux  habitations  à  bon  marché. 
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Or  on  ne  toiiiplait  de  placements  de  ce  genre  que  pour 
2.305.050  francs,  tandis  que  près  de  75  millions  restaient  en 
comples-coiirants  è  la  Caisse  des  dépôts,  el  plus  de  31  mil- 
lions en  rentes  sur  t'Elat.  Au  'Jl  décembre  1W3,  le  chiffre  de 
cette  même  affectation  d  avait  augmcnlé  eu  un  an  que  de 
337.848  francs. 

La  Caisse  de  Marseille  a  va  il,  la  première,  donné  l'exemple, 
en  construisant  pour  460.000  francs.  Puis  éiaienl  venues  cel- 
les de  Blois  et  de  Chartres  en  1897,  de  Troyes  et  de  Béziers 
en  1808,  Il  a  fallu  attendre  jusqu'à  1902  pour  que  celle  de  Pa- 
ris consente  la  modique  avance  de  210.000  francs. 

Du  moins,  les  étahlissements  chaiitables  ont -ils  compris  le 
rôle  tpii  leur  était  dévolu  ?  Ont-ils  fait  servir  le  patrimoine  dcïs 
pauvres  au  soulagement  de  la  misère,  à  rassaiuissemenl  du 
foyer  ?  Leur  inertie  est  vr  aiment  déconcertante  !  Croirait-on 
qu'en  dix  ans,  le  vœu  du  législateur  n'avait  pas  reçu  un  seul 
commencement  d  exécution  ?  Le  ministre  de  1  Intérieur  a  dû, 
en  juin  1902,  recourir  à  une  circulaire  pour  rappeler  aux  Com- 
missions administratives  la  faculté  que  leur  ouvre  la  lui  de 
1894.  La  grande  majorité  des  établissements  s'est  abstenue  de 
répondre  à  celte  nouvelle  invitation.  Ce  n  est  qu'à  Vichy,  Voî- 
lon  et  Houen,  qu'on  s'est  déclaré  prêt  à  entrer  dans  la  voie  iu- 
diLjuée,  et  c'est  de  Saint-Amand  qu'est  venu  l'exempte  :  1  hos- 
pice y  a  consenti  un  prêt  hypothécaire  de  50.000  francs  à 
l'Union  du  foyer  amandinois. 

Il  vient  heureusement  d'être  suivi  par  TAssislance  publique 
de  Paris.  L'intelligente  activité  de  M.  Mesureur,  le  dévoué 
concours  qu'il  a  su  trouver  au  sein  du  Conseil  de  surveillan<  c, 
ont  permis  à  ta  Société  des  Logements  hygiéniques  à  bon  mar- 
ché d'emprunter  à  l'Assistance  150.000  francs,  amortissables 
en  cincpjante  ans,  pour  la  construction  d'un  premier  immeu- 
ble à  Paris. 

n  est  urgent  qu'une  telle  initiative  se  propage  et  se  renou- 
velle, si  les  administrations  charitables  ne  veulent  pas  justifier 
les  reproches  de  formalisme  routinier,  qu'à  tort  souvent  on 
leur  prodigue.  N'est-ce  donc  pas,  pour  les  établissements 
d'assistance,  réaliser  leur  mission  propre,  el  faire  acte  de  pru- 
dence, que  de  prévenir,  par  1  hygiène  de  l'habitation,  les  épi- 
démies qui  peuplent  les  hôpitaux,  et  d'enrayer  le  développe- 
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ment  de  la  tuberculose  et  de  lalcoolisme,  qui  se  font  ses  plus 
meurtriers  pourvoyeurs? 

Le  législateur  marque  encore  sa  faveur  à  Tœuvre  des  lo- 
gements à  bon  marché,  en  facilitant  l'accession  et  la  conser- 
vation de  la  propriété  à  Touvrier,  Il  le  préserve  contre  les 
risques  du  décès,  par  l'assurance.  En  payaat  uae  légère  prime 
aBnuelle,  le  père  de  famiUe  peut  oblanir  4e  la  Caisse  nationale 
d'assuraaces,  qu'à  sa  mort,  «eUe  cûBtinue  à  régkr  les  annuités 
restant  à  échoir  sur  le  prix  de  la  maison  ;  il  évite  aixisi  la  perte 
des  économies  4ëjà  versées. 

D'autre  part,  pour  diminuer  les  frais  qui,  dans  le  règlement 
des  petites  sucoessions  immobilières,  absorbent  et  quelque- 
fois dé^sseut  l'émolumenl  à  recueillir,  <x>mnGte  aussi  «  pour 
conserver  un  loyer  à  la  famille,  et  empêcher  -qu'un  enfant, 
pressé  de  réaliser  e^n  argent  sa  part  d'héritage,  n'oblige  le  sur- 
vivant de  ses  père  et  Hkère  et  ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes  que 
lui  à  qukier  sans  délai  la  maison  qui  leur  donne  asile  (1)  »,  — 
la  loi  apporte  deux  imporlafites  dérogations  aux  -dispositions 
du  Code  civil  en  matière  de  partage  successoral.  £Ue  autorise 
le  maioitieB  de  l'éiat  d'indivision  entre  -cohéritiers,  sans  con- 
sentement unanime.  Elle  permet  d'attribuer  la  maison  à  un 
des  co{»*opriétaires  sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  une  li- 
citation,  et  sans  que  les  inténessés  puissent  invoquer  leur  àé- 
faul  d'accord  ou  la  minorité  de  l'un  d'eux  pour  exiger  la  vente 
aux  enchères  ou  l'application  des  r.ègles  du  partage  judiciaiie. 

On  se  plaiiirt  cepeftdant  de  ta  rareté  de  ces  procédures  excep- 
tionnellemefit  lavoraWes,  Des  circulaires  de  la  chancellerie  ont 
dû  récemment  en  rappeler  l'opportunité.  Peut-être,  comme  on 
l'a  souve&t  lait  renftairq<uer,  la  durée  maxima  de  cmq  ans  fixée 
pour  l'indivision  est-elle  trop  limkée  ;  peut-être  aussi  n'a4-an 
pas  prévu  assez  de  facilités  en  faveur  des  acquéreurs  qui  ont 
de  fortes  i^oultes  béréditaires  à  acquitter. 

Toujours  esiril  <jue  si  on  avait  compté  sur  la  réforme  légis- 
lative pour  obtenir  des  résultats  a^wréciables  dans  l'û&uvre  des 
habitations  ouvrières  en  France,  on  eût  été  crueUement  déçu. 

L'initiative  privée  a,  fort  heureuseaaaent,  devancé,  jusqu'ici, 
l'action  des  pouvoirs  publics,  sans  attendre  lewr  concours. 

(1)  Oironlaire  du  Q^arde  «des  ^oaux,  idm  S  «an  1908. 
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Elle  s'est  montrée  souple,  variée  et  a  su  approprier  ses  res- 
sources à  des  besoins  divers. 

C'est  dans  les  milieux  industriels  qu'ont  apparu  ses  premiers 
efforts.  Nous  avons  dit  les  essais  tentés  à  Mulhouse  ;  ils  ont  sus- 
cité de  nombreuses  imitations.  Les  patrons  ont  agi  parfois  par 
philanthropie  pure,  estimant  remplir  une  mission  de  protec- 
tion et  d'assistance  à  l'égard  des  plus  modestes  de  leurs  colla- 
borateurs. Souvent  aussi  ils  se  sont  laissé  guider  par  leurs 
propres  besoins  :  pour  attirer  la  main-d'œuvre  dans  une  usine 
qui  se  développe,  ne  faut-il  pas  assurer  un  gîte  aux  nouveaux 
venus,  et  retenir  l'ancien  personnel  par  l'appât  du  foyer  ?  Le 
plus  souvent  ces  doubles  intérêts  se  sont  harmonieusement 
conciliés.  Et  c'est  ainsi  que  dans  tous  les  coins  de  la  France 
se  sont  multipliées  les  cités  ouvrières  :  ici  de  petites  maisons 
isolées,  entourées  de  jardins  ;  là,  de  grandes  casernes,  à  qua- 
tre ou  cinq  étages.  Tantôt  le  logement  a  été  gratuitement  offert, 
comme  une  sorte  de  prime,  ou  de  supplément  de  salaire  ;  ce  fut 
le  cas  à  la  cristallerie  de  Baccarat,  à  la  glacerie  de  Cirey.  Tan- 
tôt les  loyers  ont  été  perçus,  mais  inférieurs  à  ceux  de  la  loca- 
lité ;  ce  système  intermédiaire  est  pratiqué  à  Tours  par  la  mai- 
son Mame  ;  à  Noisiel,  par  les  Menier  ;  au  Creusot,  par  la  mai- 
son Schneider  et  Cie.  Tantôt  enfin,  comme  certaines  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  les  industriels  sont  devenus  des  pro- 
priétaires ordinaires,  louant  aux  travailleurs  de  leur  établis- 
sement les  maisons,  dont,  peu  à  peu,  par  un  amortissement  ré- 
gulier, ceux-ci  acquerront  à  leur  tour  la  pleine  et  libre  pro- 
priété. 

Mais  pourquoi  réserver  à  telle  ou  telle  catégorie  le  bénéfice 
des  habitations  économiques  et  saines  ?  La  conception  pre- 
mière s'est  élargie  ;  on  a  dès  lors  songé  à  construire  des  mai- 
sons pour  tous  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire,  sans  distinction 
de  profession.  Les  hommes  de  cœur  se  sont  mis  à  la  tâche. 
Leurs  efforts  combinés  ont  su  vaincre  des  difficultés  qui  pa- 
raissaient insurmontables. 
Au  premier  rang  d'entre  eux,  il  convient  de  placer  les  gêné- 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  273 

reux  bienfaiteurs,  qui  ont  consacré  leur  fortune  à  cette  œuvre. 
Leur  intelligente  prodigalité  a  décuplé  les  foyces  des  initia- 
teurs. Si  l'Angleterre  peut  s*enorgueillir  d'une  fondation  Gui- 
ness,  ou  d'une  fondation  Peabody,  dont  le  capital  initial  de  12 
millions  1/2  représente  aujourd'hui,  par  les  intérêts  accumulés, 
32  millions,  et  vaudra,  croit-on,  100  millions  dans  quarante 
ans,  la  France  peut  revendiquer  la  fondation  Heine  :  avec  les 
750.000  fr.  capitalisés  qui  lui  ont  été  légués,  la  Société  philan- 
thropique a  pu  construire  à  Paris  cinq  grands  immeubles;  et  en 
sept  ans,  par  la  seule  capitalisation  de  leur  revenu,  elle  aura 
les  moyens  d'en  bâtir  un  sixième.  Notre  pays,  aujourd'hui, 
peut  surtout  se  réjouir  de  la  plus  généreuse  des  initiatives  :  en 
décidant  de  consacrer  10  millions  à  l'œuvre  des  logements  ou- 
vriers, MM.  de  Rotschild  vont  lui  imprimer  un  merveilleux  es- 
sor. En  peu  de  temps,  Paris  comptera  vingt  ou  trente  maisons 
nouvelles,  dont  le  seul  produit  permettra  d'en  édifier,  chaque 
année,  deux  ou  trois  autres.  Outre  les  résultats  immédiats 
qu'elles  permettent  d'atteindre,  de  telles  munificences  valent 
encore  à  un  double  titre  :  elles  se  multiplient  d'elles-mêmes  en 
se  prolongeant  à  l'infini  ;  mieux  encore  peut-être,  elles  restent 
des  exemples  ! 

Les  plus  modestes  ont  leur  part  dans  cet  effort  vers  le  bien. 
Ce  qu'un  ou  quelques-uns  ne  peuvent  seuls,  des  groupements 
laccomplissent.  Et  c'est  ainsi  que  sont  nées  les  sociétés  d'ha- 
bitations à  bon  marché.  Leur  action  est  d'autant  plus  appré- 
ciable que  leurs  débuts  ont  été  pénibles.  Que  de  sacrifices,  de 
dévouements,  d'énergies,  cache,  en  effet,  cet  anonymat  !  Un 
coup  d'œil  rapide  sur  deux  ou  trois  d'entre  ces  œuvres  nous 
révélera  peut-être  un  peu  de  leur  fécond  labeur. 

En  1853,  la  Société  Mulhousienne  se  crée  au  capital  de 
355.000  fr.  ;  elle  obtient  du  gouvernement  une  subvention  de 
300.000  fr.  En  quarante-quatre  années,  elle  a  pu  construire 
1.243  maisons  individuelles,  de  différents  types,  entourées  de 
jardins,  pour  une  somme  de  4.351.128  francs  ;  leur  valeur  a  au- 
jourd'hui presque  doublé.  Sur  les  6.487.426  fr.  que  représente, 
intérêts  compris,  la  somme  à  verser  par  les  acquéreurs, 
717.049  francs  seulement  restaient  à  recouvrer  au  30  juin  1899. 
Chaque  année,  une  résene  de  130.000  francs  a  permis  de  nou- 
veaux achats,  bien  que  les  actionnaires  aient  régulièrement 
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reçu  un  mférôt  fie  4  0/i>.  La  Soeiéié  ne  conislniit  plus  anjonr 
dliwi.  Elle  considère  que  son  but  a  élé  a^einL  EUe  dail  même 
ou  a  iiù  entrer  en  liipiîdation  iMlinilin^. 

La  Société  bordelarse  es!  phis  jeune  ;  mais  efle  est  pleine  cte 
vie.  Fondée  en  I89fl  avec  70.000  fr.  d  aclions.  elle  possètle  en 
\Wi,  812.958  fr.  d'ininieubles,  qu-ï  représentent  113  maisons 
ft^partres  en  huit  grtmpes.  Toute»  vers^^M  un  intérêt  annuel  de 
4  %^  eHe  s'étend  rhaqm?  jour  :  elle  vient  de  décider  la  consliiw:- 
lion  d'en  neuvièn^e  graupo,  et  n'hé?ite  pas  à  fécander  autour 
d*elk%  pui.s<|u"et>e  subvenHonne  d'autres  OHjiTes  connexes, 
comme  celles  des  Bains-Douches  el  dien  Débits  de  tempérance. 

A  Saint-Denis,  à  Auleuil,  dans  la  périphérie  du  Havre,  de 
Mulhouse,  de  Bordeaux,  dans  tes  villes  de  ittoyenne  ékendue. 
on  peu!  édifier  de  petites  BKiiscKiis  pour  une  seule  famille,  et  p«ir 
d^ingénieuees  combinaisons,  transformer  peu  à  peu  le  loca- 
taire en  un  propriétaire  imlépendant.  Co^umeol  y  par^eiûr 
dans  Kinïéi  ieur  ries  grandes  agglomératkms  urbaines,  où  le 
prix  du  terrain  dépasse  souvent  KM)  et  150  francs  par  mètre  ! 
Faudra-t  il  contraindire  inéhiclabènneal  le  lra\^Uleur  du  cen- 
tre de  la  ville  à  chercher  une  deaieure  éconoraâqoe  el  saine 
loin  de  son  travail,  lui  imposer  une  locomotion  tfnolidienne. 
fatigiinte  et  codleiis^  ?  Pour  atténuer  ces  difficultés»  an  a  dû  se 
résoudre  à  la  constniction  de  maisons  collectiTes  ;  cette  com- 
binaison, pe\\  séduisante  siina?  daule,  est  la  sefuk  applicable 
dans  les  |f>opuletix  faubourgs.  Elle  seule  permet  de  subsliluer 
^\t  tandis  le  logement  clair,  aéré,  co^iuet,  et  d'offrir  pour  un 
prix  ïuodiijue  Tespace  que  bien  des  propriétaires,  aujourd  but 
encore,  louent  à  un  taux  exorbitant,  cherchant  de  leur  capital 
une  rémunération  de  10  e4  15  0/0, 

L'exemple  est  venu  de  Londres.  C*est  à  Rouen,  en  1885,  que 
ptiurla  premièm  foisen  France  il  a  été  suivi  :  un  grand  immeu- 
ble  divisé  en  six  corps  de  logis  indépendants  y  put  \ite  abriter 
&y)  habitants. 

A  Lyon,  dés  188ft,  quatre  p^hilanthropes  s^associaieM  avei: 
un  capital  de  20O.r»Otl  fr.  qu'ite  sinterdisaienk  de  rémuDérer  à 
plus  de  i  %.  Moin^  d  une  année  après  sa  fondation,  la  société 
offrait  au  public  cinq  maisons  avec  00  logeiments.  le  prix  de 
location  par  pièce  ne  dépassait  pas  72  fraaes  par  an,  assurant 
aux  habitants  '^5  à  30  %  €l*é»^onomie.  On  pnl,  dès  le  premier 
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exercice  attribuer  4  %  au  fonds  social,  et  1  %  à  la  réserve.  La 
société  civile  se  transforma  bientôt  en  société  anonyme.  Elle 
comptait,  en  1900^  5  millions  de  capital,  et  avait  construit  pour 
6  millions  d'immeoMes,  soit  120  maisons  abritant  7.350  habi- 
tants dans  près  de  1.500  logements. 

La  Société  des  habitations  salutaires  et  à  bon  marché  de 
Marseille,  a  édifié  trois  groupes  de  maisons  qui  se  divisent 
en  102  logements. 

A  Paris,  la  fondation  Heine  a  permis  à  la  Société  philanthro- 
pique d'abriter  35  à  55  familles,  dans  207  logements,  répartis 
entre  sept  inmieubles.  Et  la  Société  des  habitations  économi- 
ques avait,  en  1900,  six  immeubles  où  se  logeaient  501  per- 
scmnes. 

Deux  nouvelles  Sociétés  viennent  d'éclore  dans  la  capitale  : 
celle  des  logements  économiques  pour  familles  nombreuses  qui 
construit  à  BeUeville  ;  celle  des  logements  hygiéniques  et  à  bon 
marché,  qui,  en  juillet  1904,  inaugurait  son  premier  immeuble 
à  Montmartre. 

Il  faut  aoLcore  signaler  l'existence  des  Sociétés  de  crédit,  qui, 
sans  construire  elles-mêmes,  aident  les  ouvriers,  par  des  avan- 
ces hypothécaires,  à  bâtir  leurs  maisons  d'après  leurs  conve- 
nances et  à  leur  choix.  Mais  tandis  que^  grâce  aux  encoura- 
gements du  législateur,  ces  œuvres  se  développent  en  Bel- 
gique, où  118  sociétés  disposaient,  au  31  décembre  1902,  de 
49  millions,  on  ne  connaît  guère  en  France  sous  cette  forme 
que  la  Société  de  Crédit  de  Paris  dont  les  prêts,  nous  l'avons 
dit,  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  2  millions  1/2. 

Les  travailleurs  ont-ils  doac  nécessairement  besoin  de  con- 
cours étrangers  pour  se  loger  à  bon  marché  ?  Non  point  ;  ils 
peuvent  s'associer  entre  eux,  et  combiner  leurs  efforts  en  vue 
du  but  commun.  C'est  la  coopération  que  certains  déjà,  fort 
heureusem^it,  pratiquent.  A  vingt  ou  trente,  ils  se  réunissent 
en  Société  ;  ils  versent  leur  première  mise  et  leur  cotisation  pé- 
riodique. Au  bout  d'un  certain  temps,  ils  édifient  une  première 
maison.  Point  de  discussion  sur  son  attribution  :  on  la  tire  au 
sort,  ou  bien  on  la  met  aux  enchères  entre  les  associés.  Les 
annuités  payées  par  l'acquéreur  vont  grossir  l'avoir  social  :  la 
seconde  habitation  sera  plus  vite  c(Histruite.  Peu  à  peu,  à  tour 
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de  i*ùle,  chacun  recevra  scm  loL  N'y  a-t-il  pas  là  un  noble  el 
féc^onil  exemple  de  ce  que peul  la  solidarité  ouvrière  !  Lu  socié- 
taire aura  fait  parfois  de  longs  sacrifices,  sans  en  entrevoir 
le  résultat  prochain  ;  quinze  ou  vingt  ans  durant,  il  aura  con- 
li'ibué  à  l'inslallalion  de  ses  camarades,  sans  avoir  reçu  de 
lugeaieat.  Alais  il  aura  pour  l'avenir  assuré  le  foyer  des  siens, 
tout  en  collaborant  à  1  œuvre  commune  d'émancipation  el  de 
progrès, 

(es  Sociétés  coopératives  se  développent  dans  toute  la 
France,  où  on  en  comptait  56,  officiellemeni  reconnues  au 
31  décembre  1903.  Citons,  à  titre  d'exemple,  la  Ruche  Houbai- 
sienne,  qui,  fondée  en  1895,  avec  510  actions  de  100  francs, 
avait,  en  1900,  bâti  \(JS  maisons  représentant  un  capital  de 
935.000  francs.  En  émettant  des  obligafions  à  3  0/0,  elle  avait 
pu  récolter  500.000  fr.  Les  maison^,  construites  sur  les  plans 
et  indications  des  sociétaires^  varient  entre  3.000  et  5.700  fr. 
Près  de  deux  cents  familles  sont  ainsi  devenues  propriétaires. 

Et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapprocher  cette  ex- 
périence de  celle  qui,  depuis  si  longtemps,  se  développe  en 
.Angleterre  et  aux  Etats-Unis  dans  les  Building  Socielies. 

Louvrier  y  verse  3  shillings  par  semaine  (3  fr.  75),  jusqu'à 
ce  que  son  crédit  atteigne  4(»  livres  sterling  (LOOO  francs).  Il 
achète  alors  une  mais^on  de  160  livres  sterling  (i.OOO  fr.),  11  en 
verse  le  premier  quart,  la  Building  Society  lui  prête  la  diffé- 
rence. Pour  amortir  sa  dette,  il  continue  à  verser  ses  3  shillings 
hebrlomadaires.  et  en  payant  un  intérêt  de  4  0/0,  il  parvient  à 
se  libérer  en  moins  de  vingt  ans. 

On  comptait  ainsi  en  Angleterre,  il  y  a  peu  d'années,  2  JtK) 
sociétés  de  ce  genre,  avec  605.000  membres  et  un  capital  de 
1.300  millions  ;  et  les  Etats-Unis  groupaient  en  1898,  1.745.000 
membres  dans  5.598  sociétés,  et  2.258  millions  de  capital. 

De  tels  chiffres  peuvent-ils  nous  laisser  indifférents,  quand 
nous  leur  comparons  les  très  modestes  résultats  enregistrés  en 
France  ?  LVeuvre  des  logements  hygiéniques  et  à  bon  marché 
représente,  nous  Tavons  dit,  une  somme  considérable  d'inlelli* 
gentf^,  de  généreux  efforts.  Mais  elle  se  heurte  à  bien  des  indif- 
férences, à  des  sceplicismes  coupables,  à  de  routinières  inerties. 

A  la  lin  de  Tannée  1903,  on  ne  comptait  que  109  sociétés  offi- 
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ciellement  reconnues  ;  7  millions  seulement  de  capital  s'y  trou- 
vaient engagés  et  avaient  servi  à  acheter  ou  construire  pour 
11.300.000  francs  d'immeubles  (1). 

Pouvons-nous  nous  contenter  de  suivre  paisiblement  les  er- 
rements du  passé?  En  songeant  que  dans  la  seule  ville  de 
Paris,  44.000  familles  sont  encore  entassées  dans  une  seule 
pièce,  et  24.000  dans  des  logements  de  deux  pièces,  nous  ré- 
signerons-nous à  enregistrer  chaque  année  la  création  de  cinq 
ou  six  sociétés  nouvelles,  et  Tutilisation  de  quelques  centaines 
de  mille  francs,  pour  réaliser  cette  immense  transformation  ? 
Que  faut-il  donc  tenter  pour  hâter,  multiplier,  féconder  ces 
efforts  ? 

III 

L'initiative  privée  peut  assurément  beaucoup.  Mais  elle  doit, 
pour  être  efficace,  varier  à  Finfini  ses  moyens  d'action. 

Ne  pourrait-elle,  comme  le  législateur  y  avait  songé  lui- 
même  en  1850,  assainir  les  immeubles  existants  ?  On  construit 
des  maisons  neuves.  Ceci  est  bien,  mais  coûte  cher.  Pourquoi, 
ainsi  que  M.  Cheysson  Ta  très  éloquemment  exposé  (2),  ne  pas 
imiter  l'exemple  de  miss  Octavia  Hill  en  Angleterre,  acheter  ou 
louer  à  long  bail  des  constructions  insalubres  ;  puis  les  laver, 
les  blanchir,  les  réparer,  y  abattre  des  cloisons,  y  percer  des  fe- 
nêtres? Des  associations  qui  se  fondraient  dans  ce  but,  ren- 
draient à  bon  compte  de  très  appréciables  services.  Au  lieu 
d'exiger  de  leurs  locataires  la  rémunération  au  taux  de  10  à 
15  0/^0  du  capital  engagé,  elles  se  contenteraient  de  5  à  6  0/0, 
dont  la  moitié  représenterait  Tamorlissemenl  des  dépenses 
ainsi  faites. 

Xe  concevrait-on  point  une  œuvre  plus  simple  encore  ;  ne 
pourrait-on  fonder  utilement  une  ou  plusieurs  sociétés  d'expro- 
priation, dont  l'unique  mission  serait  de  jeter  bas  les  bougea. et 
les  taudis  ?  Acheter  ces  hautes  et  étroites  masures,  aux  corri- 
dors trop  sombres,  aux  courettes  sordides,  aux  pièces  écrasées 
et  obscures,  les  démolir,  percer  des  rues,  revendre  ensuite  les 

(1)  11  est  vrai  d'ajouter  que  dans  ces  chiffres  n'étaient  pas  compris  les 
maisons  élevées  par  la  spéculation  particulière  ou  Faction  patronale. 

(2)  V.  VEconomUte  françaU  du  15  juillet  1904. 
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terrains  déblayés,  purifiés,  rais  à  nu,  la  lâche  semble  aisée  : 
nous  la  croyon?^  [pratique,  La  jnoche  rapporte  parfois  plus  au 
spéculateur  que  la  truelle*  Et  pourquoi  ces  sociétés  ne  seraient- 
elles  pas  investies  de  droits  exceptionnels,  qui  leur  permet- 
traient de  vaincre  sans  trop  de  frais  les  résistances  inléres* 
sées?  Ces  associations  d'exprojjrialion  publique  feraient  une 
bonne  œuvre;  elles  pourraient  ainsi  ne  point  faire  de  mauvaises 
affaires. 

Mais  avant  tout,  ceci  est  hors  de  doute,  il  faut  construii-e.  Le 
bon  logis  chassera  le  mauvais.  El  pour  bâtir,  Tinstrumenl  es- 
sentiel, primordial,  c'est  largenl.  Ce  n'est  point,  comme  jus- 
qu'alors, 10  millions  qu'il  s'agit  de  recueillir  péniblement  en 
vingt-cinq  années.  D'ici  cinq  ans,  on  doit  trouver  plus  de 
100  millions. 

Ne  comptons  pas  trop  sur  la  munificence  de  riches  bienfai- 
teurs !  Nous  savons  <|ue  la  philanthropie  su  hit,  elle  aussi,  les 
caprices  de  la  mode,  qu'il  règne  de  féconds  snobismes  ;  nous 
espérons  que  les  donations  s'attireront  les  unes  les  autres.  Mais 
ne  nous  illusionnons  point  :  îl  est  de  nobles  gestes  qui  ne  sau- 
raient se  répéter  ! 

Ce  n'est  point  de  la  charité  d'ailleurs  qu'une  œu\Te  sociale, 
comme  celle  qui  nous  occupe,  doit  attendre  son  développement 
normal.  Si  elle  accepte  avec  reconnaissance  tous  les  concours, 
c'est  en  elle-même  qu'elle  doit  chercher  à  puiser  ses  farces. 

Poitr  groui>er  d'importants  capitaux,  il  les  faut  rémunér^er 
et  point  trop  parcimonieusement.  L'administrateur  délégué 
de  la  Société  bordelaise,  rappelant  le  succès  de  celle  œuvre, 
où  les  actionnaires  touchent  régulièrement  4  %,  disait  à  TAs- 
semblée  générale  de  cette  année  r  ^  Les  capitaux  sont  venus  à 
nous,  ce  qui  ne  se  serait  pas  [produit,  si  nous  nous  en  étions 
tenus  à  rintérèt  de  3  %.  »  C'est  ce  qui  a  fait  aussi  la  puissance 
extraordinaire  des  sociétés  anglaises.  L'une  d'entre  elles,  «  The 
improved  Inthistrial  Dwelling  conipany  d,  a  pu  construire  il 
maisons  et  abriter  SO.tMJ  personnes,  en  versant  à  ses  partici- 
pants un  diiidende  de  5  %  (l).Les  fails  établissent  que  sagement 
gérée,  une  société  peut  abaisser  le  prix  des  logements  d'un 
quart  ou  d'un  tiers,  prendre  toutes  les  garanties  nécessaires 


(1)  Cf.  M.  Picot,  Congre»  d»  1900. 
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ponr  parer  aux  éventualités  futures,  et  faire  régulièrement  pro- 
duire au  minimum  de  3  à  4  0/0  au  capital  engagé.  Nos  préfé- 
rences iraient  même,  pour  le  moment,  au  plus  élevé  de  ces 
deux  chiffres  ;  un  bon  dividende  attirerait  les  petits  comme  les 
gros  souscripteurs.  Avec  cette  prime,  on  obtiendrait,  croyons- 
nous,  d'assez  nombreux  versements,  et  l'épargne  française, 
avertie,  bien  conseillée,  apprendrait  vile  à  trouver  directement 
dans  ces  sociétés  le  plus  fructueux  et  le  plus  sérieux  des  pla- 
cements. 

Mais  le  succès  de  cette  propagande  peut  se  faire  encore  atr 
tendre.  Pour  parer  à  tous  les  besoins,  pour  répondre  surtout 
aux  nécessités  présentes,  il  faut  que  les  sociétés  puissent  con- 
tracter des  emprunts.  Il  est  des  caisses,  dont,  sans  délai,  il  faut 
forcer  la  porte.  Une  réforme  législative  est  possible  ;  elle  est 
urgente  ;  elle  s'impose. 

On  avait  laissé  aux  établissements  d'assistance  et  d  épargne 
la  faculté  d'employer  en  habitations  à  bon  marché  une  partie 
de  leur  patrimoine.  Nous  avons  vu  combien  le  vœu  de  la  loi  a 
été  méconnu.  Il  le  faut  affirmer  plus  exprès,  en  supprimant 
toutes  les  restrictions  qui  avaient  d'abord  été  apportées  à  la  li- 
berté de  ces  placements  :  si  le  projet  de  loi  actuellement  dé- 
posé était  voté  et  amendé  conformément  aux  désirs  du  Conseil 
supérieur,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  auraient 
la  liberté  de  prêter  en  dehors  de  leur  circonscription  charita- 
ble ;  ils  pourraient,  ainsi  que  les  Caisses  d'épargne,  prendre 
des  actions  dans  les  sociétés  de  construction  ou  de  crédit,  et 
consentir  aux  individus  des  prêts  hypothécaires  amortissables. 

Si,  malgré  ces  invitations  réitérées,  nos  établissements  se  re- 
fusaient à  suivre  des  exemples  comme  celui  des  hospices  de 
Bruxelles,  qui,  en  1899,  ont  souscrit  pour  400.000  francs  dans 
une  société  d'habitations  ouvrières,  nou^  n'hésiterions  pas, 
quant  à  nous,  à  leur  en  imposer  l'imitation,  en  les  contraignant 
à  ces  affectations,  dans  la  proportion  et  sous  les  conditions 
qu'on  jugerait  pnident  de  fixer  (l). 


(1)  C'est  ainsi  qu'en  1898,  la  Conférence  des  comités  de  Fagglomération 
bmxenoîse  a  demandé  pour  toutes  les  administrations  de  bienfaisance  le 
droit  de  contribuer  à  Uamélioratioii  des  logements  ouvriers^  notamment  par 
voie  de  construction  directe,  et  pour  le  gouvernement,  la  faculté  de  les 
obliger  à  y  affecter  une  partie  de  leurs  ressources  Hqn^es. 
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Ouani  à  la  Caisse  des  dépôts,  elle  [>eiit,  elle  doit  devenir  une 
grande  banque  de  crédit  iioiir  les  habitalions  à  bon  marctié, 
directement,  sans  intermédiaire,  partant  à  peu  de  frais,  et  en- 
Iraîner  dans  celte  voie  les  caisses  d'assurances  dont  elle  a  la 
gestion. 

L'exemple  belge  si  souvent  rappelé  ne  >ulfit-il  pas  à  nous  ins- 
truire? Au  31  décembre  1901,  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite,  en  vertu  de  l'autorisation  légale  du  9  août  1889, 
avait  avancé  à  1  i8  sociétés  une  î^omme  de  44  millions  1/2,  près 
des  deux  tiei'S  à  2  1/2  %,  sans  jamais  dépasser  3  %.  —  En  Alle- 
magne, les  Offices  régionaux  dassurances  avaient,  vers  cette 
rnème  date,  prêté  prés  de  82  millions. 

Et  pourquoi  de  puissantes  sociétés  privées, comme  les  compa- 
gnies d'assurances,  ne  se  décidei'aient-elles  pas  à  placer  une 
partie  de  leurs  fonds  en  conslruciions  ouvrières,  au  lieu  de  les 
réserver  à  rédification  de  somptueux  palais,  où  des  loyers  de 
10  à  15.000  francs  ne  rémunèrent  à  grand'peine  le  capital 
qu'elles  y  ont  engagé  qu'à  3  ou  3  1/2  0/0?  Des  locations  plus 
nombreuses  entraîneraient  peut-être  quelques  complications 
d  écritures,  quelques  difficultés  d'administration,  mais  cet  in- 
convénient serait  avantageusement  compensé  par  une  augmen- 
tation du  rendement,  qui  pourrait  atteindre  jusqu'à  4  et  5  0/0. 
Quel  niuiieuse  service  cette  initiative  reuth^aU  aux  populations 
des  grandes  villes  ! 

Dans  les  emprunts,  ce  qui  importe  aux  sociétés,  ce  n  est  pas 
seulement  le  taux  de  rintérél,  c  est  encore  la  durée  de  Tamor- 
lissement.  Pour  100  fr.  au  (aux  de  3  %,  il  faut  annuellement  ver- 
ser 11  fr.  72,  si  le  remboursement  sopère  en  dix  ans  ;  5  fr.  10 
suffisent,  s'il  s'échelonne  sur  une  période  de  trente  années.  On 
juge  ainsi  de  la  différence  des  charges  qui  peuvent  peser  sur 
une  entreprise  naissante.  La  Société  de  crédit  des  habitalions, 
en  se  refusant  à  étendre  au-delà  de  vingt-cinq  ans  la  période 
des  amortissements,  élève  l'annuité  à  5  fr.  74  0  0  et  ernpéclîe 
parfois  la  constitution  île  sociétés  nouvelles  ;  de  tels  versements 
les  effrayent,  surtout  aux  débuts  d'une  gestion,  grosse  de  dé- 
ceptions et  d  aléas. 

Le  Crédit  foncier  prête  à  soixante-quinze  ans  ;  l'Assistance 
publique  de  Paris  n*a  pas  estimé  imprudent  de  répartir  le  i^m- 
boursement  de  son  avance  sur  une  période  de  cinquante  an- 
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nées.  Ce  sont  ces  procédés  libéraux  qu'il  est  utile  de  généra- 
liser, si  on  veut  témoigner  quelque  confiance  aux  œuvres  sé- 
rieuses qu'on  prétend  encourager. 

N'oublions  pas  enfin  un  troisième  mode  de  collaboration  : 
les  offres  de  concours  en  nature.  Etablissements  et  particuliers 
peuvent  mettre  à  la  disposition  des  constructeurs,  des  terrains, 
des  matériaux,  la  main-d'œuvre.  Nous  savons  qu'on  a  déjà 
songé,  pour  édifier  des  maisons  ouvrières,  à  recourir  à  une 
association  d'entrepreneurs  de  différents  corps  de  métier.  L'un 
eût  fourni  les  fers  ;  un  autre,  la  maçonnerie  ;  un  troisième,  les 
bois  et  charpentes.  Le  désir  de  s'associer  à  une  œuvre  de  haute 
portée  sociale,  pour  certains  aussi  l'attrait  d'une  publicité  d'un 
nouveau  genre,  eussent  entraîné  de  nombreuses  adhésions. 
Une  semblable  tentative  serait  renouvelée  avec  succès. 

De  grands  établissements  devraient  encore  procurer  à  prix 
réduit,  ou  gratuitement,  ou  même  à  long  bail,  des  terrains  inu- 
tilisés, improductifs. 

Les  concours,  on  le  voit,  peuvent  se  présenter  sous  les  as- 
pects les  plus  divers.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'ils  s'offrent,  en 
grand  nombre  et  sans  relard. 


IV 


Leur  utilisation  ne  manquera  pas  d'être  aussi  variée  que 
leur  origine.  L'œuvre  de  l'habitation  ouvrière  est  complexe  à 
l'infini. 

On  ne  conçoit  point  l'assainissement  du  logement  sans  l'hy- 
giène du  corps,  une  maison  salubre  sans  bains-douches.Et  com- 
ment se  résigner  à  la  propreté  sans  y  ajouter  un  peu  des  agré- 
ments et  du  confort  qui  sont  le  privilège  trop  exclusif  de  la  for- 
lune  ?  Du  luxe  des  riches,  quelque  chose  est  à  prendre  au  béné- 
fice des  plus  humbles,  c'est  le  beau.  Pourquoi  refuser  à  ceux 
([ui  vivent  tout  le  jour  entre  les  quatre  murs  nus  de  l'atelier,  un 
intérieur  aimable,  joli  et  gai,  une  décoration  qui  flatte  leur 
goût,  des  balconnets,  quelques  fleurs,  un  petit  jardin  autour 
de  la  maison  ou  à  proximité  de  l'immeuble  (1)? 

(1)  Le  Conseil  su];>érieur  lui-même  émettait  récemment  le  vœu  :  «  Qu'on 
fasse  une  large  place  aux  jardins  autour  de  la  maison  ;  qu'on  les  mette 
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L*œuvi'e  du  logis  sera-l-elle  complète,  si  on  ne  meuble  point 
t[nelqiie  jour  la  pièce  dégarnie  ?  L'ameublemenl^  comme  l'ha- 
bitation, peut  et  doit  devenir  sain,  économique  et  gracieux.  Des 
associations  philanthropiques  ne  devraient-elles  pas  se  substi- 
tuer aux  grands  magasins  à  crédit  qui  exploitent  les  malheu- 
reux acheteurs,  en  leur  vendant  cher  et  laid  ?  A  des  coopérati- 
ves de  construction  s'adjoindraient  des  coopératives  d'ameu- 
blement. Les  sociétés  anonymes  n  auraient-elles  pas,  dans  te 
même  ordre,  une  nouvelle  et  intéressante  lâche  à  i^mplir  (l)  ? 

N'est-ce  pas  aussi  par  une  extension  rationnelle  et  logique, 
que  l'hygiène  de  Talimentation  viendrait  compléter  celle  du 
logement  ?  La  grande  société  lyonnaise  nest-elle  pas,  en  1894, 
devenue  u  la  Société  des  logements  éconorait|ues  et  d  alimen- 
lation  n,  groupant  sous  une  seule  direction  les  maisons  et  les 
restaurants  ?  «  Le  but  poursuivi  par  les  tleux  sociétés  est  le 
même  w,  expliquait  le  Conseil  d'administration  à  riVâsemblée 
générale.  Unies  en  une  seule,  elles  se  sont  prêté  un  mutuel 
appui.  N'est-ce  pas  le  même  exemple  que  nous  offre  la  Société 
Bordelaise,  qui,  avec  ses  ressources  propres,  a  pu  créer  cunmie 
deux  filiales,  l'œuvre  des  bains-douches  et  celle  des  débits  de 
tempérance  ? 

En  se  limitant  même,  pour  l'heure,  à  la  seule  habitation,  que 
de  nouveaux  essais  à  tenter  1  On  a  construit  des  maisons  col- 
lectives, ou  individuelles  pour  ménages  ;  on  batil  des  immeu- 
bles pour  familles  nombreuses.  A-t-on  songé  effectivement  aux 
célibataires,  aux  fiUes-mères,  aux  femmes  seules  ? 

Pour  se  convaincre  de  l'urgence  d'une  réforme,  il  sufât  de 
lire,  à  cet  égard,  l'émouvante  comnmnication  faite  en  19(X>  par 
M.  Georges  Picot  à  rAcadéraie  des  sciences  morale^s  et  poli- 
tiques sur  le  logement  en  garni.  A  Pari&,  les  ouvrières,  qui  vi- 
vent isolées,  ne  trouvent  point  d'abri  ;  dans  les  hôtels  ou  cham- 
bres meublées  il  n'y  a  point  de  place  pour  celles  qui  ne  sont 


à  U  diâpoâitiofi  de»  iocatairef ,  siir  des  t«rraijiH  peu  éloigaésj  quiuid  le^  cir- 
concit anoes  ne  penuettont  pas  d'encadrer  lu  maiBoa  dans  le  jurdio  ;  et  qu'ou 
développe  rémulûtîon  parmi  les  locataires^  en  instituant  des  coocours  de 
bonne  tenue,  de  façade,  et  de  fenêtres  fleuries,  »>  —  Une  owivre  privée  dite 
des  H  Fenêtres  fîoiiries  »•  a  même  été  réeemment  créée  à  Paris;  et  ou  con- 
naît-, d*autre  part,  les  efforts  tentés  par  les  initiateurs  des  <«  Jardins  ou- 
Triers  I»  pour  étendre  les,  bienfaits  de  leur  «ction  mva.  grandes  vilies. 
(1>  Cf.  Lémery,  Congru  de  1900* 
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pas  décidées  à  l'inconduite  :  «  Si  l'ouvrière  était  seule,  disait 
une  logeuse  à  Téminent  enquêteur,  on  le  saurait  bien  vite  ;  on 
la  poursuivrait  ;  nous  n'aurions  plus  de  repos  ;  nous  vouions 
que  notre  maison  soit  tranquille.  Si  elle  veut  être  seule,  qu'elle 
vive  chez  sa  mère  ou  chez  une  parente,  mais  qu'elle  n'aille  pas 
dans  un  hMel  sans  être  accompagnée  I  Une  femme,  à  Paris,  doit 
avoir  quelqu'un  pour  la  défendre...  )>  Et  un  haut  fonctionnaire 
de  la  Préfecture  de  Police  ajoutait  :  «  Sur  100  filles  qui  tombent 
dans  la  prostitution,  il  y  en  a  95  qui  le  doivent  au  logement.  » 

Qu'a-t>on  fait  pour  remédier  à  cette  situation  révoltante? 
Rien,  ou  presque  rien.  Mille  lits  se  sont  ouverts  dans  certaines 
institutions  confessionnelles,  alors  qu'on  compte  environ 
100.000  femmes  célibi^ires  à  Paris. 

Comment,  dès  lors,  ne  pas  souscrire  avec  enthousiasme  au 
VŒU  de  M.  Picot  :  «  Il  est  urgent  de  multiplier  les  maisons  de 
famille.  Dans  chaque  quartier,  et  surtout  à  proximité  des  lieux 
de  travail,  des  logements  doivent  être  aménagés,  sains  et  sim- 
ples, dans  des  maisons  où  chaque  ouvrière  aurait  sa  chambre. 
Les  habitations  contiendraient  quarante  à  cinquante  chambres 
au  plus.  Au  rez-de-chaussée,  à  côté  d'une  salle  de  lecture,  une 
salle  à  manger  permettra  de  prendre  les  repas.  En  ouvrant 
ces  asUes  respectables,  on  porterait  queU^ue  remède  à  une  si- 
tuation véritablement  indigne  de  la  civilisation.  » 

Faudra-t-il  aussi  éternellement  laisser  à  l'Armée  du  Salut 
le  noble  monopole  des  auberges  hospitalières,  munies  de  bains- 
douches  et  d'étuves,  où  le  vagabond,  pour  20  ou  30  centimes, 
trouve  un  abri  contre  le  froid,  un  refuge  contre  les  microbes  ? 

Nous  ne  traçons  pas  un  programme  ;  à  la  hâte,  nous  laissons 
entrevoir  une  partie  de  la  tiche  à  accomplii*. 


V 


L'œuvre  est  vaste,  elle  est  urgente.  L'initiative  privée  y 
poiura-t-elle  suffire  ?  Ce  serait  s'aveugler  que  de  le  croire.  Elle 
doit  être  secondée  par  les  pouvoirs  publics.  L'appui  que  ceux-ci 
lui  ont  jusqu'alors  prêté  est  notoirement  insuffisant,  nous  l'a- 
vons vu.  Sous  quelle  forme  doivent-fls  donc  inten^enir  dans  l'a- 
venir ? 
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La  loi  de  1894  (ut,  en  son  temps,  une  innovation  heureuse  ; 
mais  le  cadre  en  est  Irop  étroit  ;  il  le  faut  élargir, 

Puisqn'en  France,  nous  ne  concevons  point  de  législation 
nouvelle^  sans  de  nouvelles  administrations,  laissons  fonction- 
ner Comités  et  ConseiL  Mais  donnons-leur  plus  de  vie  !  Que  les 
comités  soient  obligatoires  dans  tous  les  dcparleraents,  qu'ils 
deviennent  des  établissements  publics  indépendants  !  Au  lieu 
de  se  borner  à  conseiller,  récompense!',  encourager,  (juifs  don- 
nent des  exemples  ;  quils  aient  un  patrimoine,  des  ressources 
régulières,  et  qu'ils  construisent  !  Le  Conseil  supérieur  est  créé 
pour  surveiller  et  pour  guider  :  qu'il  ail  à  sa  disposition  des 
inspecleurs  ambulants  !  Et  qu'il  ouvre  sa  porte  aux  ouvriers 
eux-mêmes  !  Il  recrute  ses  membres  dans  la  science,  la  politi- 
que, radministralion  ;  il  a  une  composition  d*élite  ;  mais  à  rai- 
son même  de  cette  supériorité,  il  garde  une  empreinte  quasi- 
aristocratique  et  officielle.  Qu*à  Tirnage  du  Conseil  supérieur 
du  Ir'avail,  il  entre  en  communication  plus  directe  avec  ceux-là 
mêmes  dont  il  a  pour  mission  d^améliorer  le  sort  ! 

L'Etat  a  parcimonieusement  mesuré  ses  faveurs  flscales  ; 
qu'il  les  répande  en  prodigue  1  Sa  générosité  ne  sera  qu'un 
bon  placement.  Des  dégrèvements  plus  durables  et  plus  larges, 
en  matière  d'impôts  directs,  de  taxes  de  mainmorte  et  de 
remplacement  ;  des  exemptions  de  droits  d'enregistrement 
et  d'iiypothèque  ;  l'extension  de  ces  immunités  à  des  habita- 
lions  à  loyers  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  actuellement  pré- 
\iis  comme  maxima  dans  la  loi,  ce  sont  là  des  mesures  instam- 
ment réclamées  par  le  Conseil  supérieur  lui-même,  qu'il  est 
urgent  de  sanctionner. 

-Mais  faul-il  borner  raction  de  t'Etat  à  une  simple  réglemen- 
tation ?  Ne  doitH3lle  pas  se  manifester  sous  la  forme  d'une  in- 
tervention plus  directe,  plus  effective  ?  Nous  louchons  ici  à  un 
des  graves  problèmes  de  la  science  sociale.  On  comprendra 
que  nous  ne  puissions  le  traiter  dans  sa  complexité  et  ses 
détails.  Nous  tenons  du  moins  à  poser  la  question,  qu'on  ne 
saurait  éluder,  et  à  indiquer  la  solution  qui  nous  apparaît 
comme  légitime  il). 


(1)  On  c?onsultera  juxec  profit  Iti  discusKÎoii  qui  s'est  engagée  à  ce  sujet 
oux  Congrès  de  Bruxelles^  en  1897,  et  de  Paris,  en  19Û(i,  et  en  particulier, 
la  remarquable  commun îeat ion  de  M.  Hostand  à  ce  dernier  Congres. 
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On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  qu*«  ayant 
la  responsabilité  de  la  salubrité  générale,  les  pouvoirs  publics 
puisent  dans  cet  ordre  d'obligations,  les  droits  qui  y  corres- 
pondent ».  De  là  les  prérogatives  nouvelles  que  leur  confère  la 
législation  récente  de  1902  sur  la  santé  publique.  Il  faut  veiller 
désormais  à  ce  qu'ils  en  usent  largement,  sans  exagérer  dans 
l'application  la  modération  ni  les  scrupules. 

On  ne  fait  pas  davantage  de  difficultés  pour  admettre  le  rôle 
légitime  des  administrations  publiques  dans  la  construction 
et  la  location  d'habitations  à  bon  marché,  quand  elles  se  bor- 
nent à  assurer  le  logement  de  leurs  fonctionnaires.  La  com- 
mune, le  déparlement,  l'Etat  lui-même  deviennent  alors  de  sim- 
ple patrons  qui  remplissent  un  devoir  de  protection  et  d'assis- 
lance.  L'Allemagne  nous  en  fournit  de  nombreux  exemples  : 
une  loi  prussienne  du  15  août  1895  a  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement,  5  millions  de  marks  «  pour  améliorer  le  loge- 
ment des  ouvriers  et  employés  des  administrations  industrielles 
de  l'Etat  et  des  petits  fonctionnaires  )».  Successivement  acciu. 
ce  crédit  est  actuellement  de  32  millions,  sur  lesquels  près  de 
20  millions  sont  déjà  utilisés.  En  Bavière,  c'est  6  millions  de 
marks  que  la  loi  du  31  mai  1900  offre  au  gouvernement  royal 
dans  ce  même  but  :  et  dès  1892,  la  Saxe  consacrait  1.500.000 
marks  à  l'habitation  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de 
fer.  —  Quels  essais  de  ce  genre  avons-nous  faits  en  France  ? 

Les  pouvoirs  publics  peuvent-ils,  d'autre  part,  se  désintéres- 
ser de  l'activité  des  sociétés  privées,  qui  travaillent  à  l'amélio- 
ration de  la  santé  et  du  bien-être  général  ?  Les  plus  fer\  enls 
adeptes  de  la  doctrine  économique  orthodoxe  condamnent  eux- 
mêmes  une  telle  inertie,  et  admettent,  quand  ils  ne  les  récla- 
ment pas,  de  l'Etat  ou  des  communes,  les  subventions,  les 
prêts,  les  souscriptions  d'actions.  C'est  encore  à  cet  égard  de 
l'étranger  que  nous  viennent  les  enseignements. 

La  municipalité  de  Gênes  vole  des  subsides  aux  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché,  des  primes  aux  maisons  les  plus 
sainement  et  économiquement  bâties.  Genève  remet  gratuite- 
ment de  vasfes  terrains  à  la  Caisse  d'épargne,  qui  construit,  et 
y  fait  ensuite  toutes  les  dépenses  d'égouts,  de  trottoirs,  d'eau 
el  de  gaz.  Gottembourg  et  Stockholm  cèdent  aux  particuliers 
des  terrains  à  prix  réduits. 
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Certains  gouveraerneiits  n  hésitent  pas  à  devenir  les  ban- 
quiers des  associations  qui  se  fondent.  Le  ministre  des  Finan- 
ces en  Danemark  (loi  du  20  février  1898),  est  aulorisé  à  prêter 
jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  kronen  (2.S0Û.0OÛ  francs). 
moyeanunl  nu  intérêt  île  3  %  el  une  pnnie  de  l  %  d*amorlisse- 
ment,  aux  communes  ou  aux  sociétés  qui  voudront  construire 
des  logements  ouvriers. 

Les  autorités  allemandes  ont  depuis  longtemps  adopté  celte 
pratique.  Dans  le  Duché  de  Hesse,  TElal  avance  des  fonds  aux 
sociétés  nouvelles,  Dûsseldorff  a  organisé  un  établissement 
municipal  de  crédit  foncier,  au  moyen  d'un  emprunt  de 
20  millions,  pom*  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  de 
maisons  ouvrières,  Bonn,  Kreûssnach,  Saarbriick,  onl  sou»;- 
rrit  des  actions  dans  des  sociétés,  à  la  gestion  des<pielles  elle^ 
participent,  au  prorata  de  leui*  mise.  D'autres  villes  se  sont  con- 
tentées de  garantir  des  emprunts  directement  contractés  par 
les  sociétés  particulières.  Hambourg  a  décidé  d^aliéner  des  ter- 
rains de  l'Etat  aux  constructeurs  ijui  se  proposent  d'établir  de 
petils  logements  et  a  de  plus  voté  un  emprunt  de  1.200.000 
marks  destinés  à  leur  assurer  des  avances.  Francfort,  Leip- 
zig, Berlin,  que  d  autres  noms  il  laudrait  encore  citer  !  El 
comme  si  (et  effort  était  insuffisanl,  le  gouvernement  prussien 
adressait  récemment,  en  1901,  aux  présidents  de  régence  une 
circulaire  ou  il  insistait  vivement  sur  le  devoir  des  communes 
en  semblable  matière,  prescrivant  les  diverses  formes  de  con- 
cours qu  elles  pouvaient  adopter  (l). 

En  Belgique,  deux  faits  rappelés  par  M,  Rostand  sont  si- 
gnificatifs. En  janvier  1899,  la  société  le  Foyer  schaerbeckois 
est  fondée  ;  sur  l.OOU  actions  de  250  fr.»  la  commune  en  prend 
800-  La  même  année,  la  ville  de  Bruxelles  souscrit  300.000  lï\ 
d'actions  dans  une  société  qui  se  constitue  au  capital  de 
1.300.000  francs. 

Il  n  est  pas  jusqu'à  l'Angleterre  elle*méme,  la  citadelle  du 
laisse^^-faire.  qui  n'ait  jugé  nécessaire  d'entrer  dans  celte  même 
voie  :  depuis  1899^  les  autorités  locales  peuvent  emprunter  au- 
près des  commissaires  de  prêts  pour  travaux  publics,  el  faire 
aux  particuliers  des  avances,  pour  leur  faciliter  l  acijuisition 

(1)  Cf.  :  tcii  jBahitaUons  à  bon  marehé  en  Alhmagne,  par  Panl  Straass 
et  Charles  Baulee. 
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de  petites  maisons,  jusqu'à  concurrence  des  4/5  de  Teslimation 
et  d'nn  maximum  de  240  livres  sterling  (6.048  fr.),  moyennant 
un  remboursement  en  trente  ans  et  un  intérêt  qui  ne  peut  dé- 
passer de  plus  de  1/2  0/0  le  taux  de  Temprunt. 

Nous  ignorons  les  bienfaits  de  cette  intervention,  que  tous 
les  pays  étrangers  pratiquent  avec  succès.  N'est-il  pas  grand 
temps  de  vaincre  les  résistances  du  législateur,  et  de  secouer 
Tindolence  de  nos  administrations  (1)  ?^ 'est-il  pas  urgent  que 
les  grandes  villes  secondent  les  oeuvres  privées,  en  mettant  à 
leur  disposition  des  terrains,  comme  ceux  de  fortifications  dé- 
classées, —  de  l'argent,  par  voie  de  prêts,  de  souscriptions 
d'actions,  —  ou  même  leur  crédit,  sous  forme  de  cautions  et  de 
garanties  ? 

Et  pourquoi  donc,  entré  dans  cette  \x)ie,  l'Etat,  par  ses  orga- 
nes gouvernementaux  ou  communaux,  n'irait-il  pas  jusqu'il 
pourvoir  directement,  sans  intermédiaires,  aux  besoins  de  la 
population  ouvrière?  N'est-il  pas  le  protecteur  nécessaire  du 
faible  en  même  temps  que  le  gardien  vigilant  de  la  santé  publi- 
que ?  Et  quand  l'initiative  privée  révèle  l'insuffisance  de  ses 
ressources,  n'est-ce  pas  à  l'Etat  de  suppléer  à  son  impuissance, 
de  guider  par  des  exemples  son  activité  hésitante  ?  N'assure- 
t-il  pas  ainsi  l'accomplissement  d'un  devoir  de  solidarité  so- 
ciale, lorsqu'il  contraint  les  privilégiés  de  la  fortune,  qui  se 
complaisent  dans  une  égoïste  indifférence,  à  participer,  par 
l'impôt,  à  l'amélioration  du  sort  des  humbles  ? 

MM.  Picot  et  Rostand,  si  dévoués  à  l'œuvre  des  habitations 
à  bon  marché,  refusent  énergiquement  un  tel  concours  ;  ils  le 
redoutent  ccHume  le  pire  des  maux.  Ils  ne  veulent  pas  faire  des 
pouvoirs  publics  «  les  concurrents  privilégiés  de  l'activité  li- 
bre ».  Leur  immixtion  paralyserait, sekm  eux,  les  efforts  des 
individus  ;  elle  serait  onéreuse,  car  l'administration  sait  mal 
gérer  une  exploitation  commenciale  ou  des  intérêts  financiei^  ; 
elle  manquerait  de  souplesse,  et  ne  servirait  souvent  qu'à  sa- 
tisfaire ëes  passions  politiques. 

(1)  L'avant-projet  adopté  par  le  Conseil  supérieur  en  1903  ouvre  aux 
départements  et  aux  communes  la  faculté  d'emplc^vr  leurs  fonds  en 
prdts,  obligatioBSy  et  «ctioiis  de  sociétés  d'iMkèitatioaB  à  bon  marché.  Il  les 
autorise  à  faire  apport  de  terrains  ou  de  constrHctions,  à  les  céder  pour 
moitié  de  leur  râleur  réelle,  à  garantir  pendant  dix  ans,  le  dividende  de 
3  ^0  sem  »u  acftâoBs  ou  obligatiom  àe  la  Société. 
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L  expérience  condamne  celle  intransigeance  dogmatique. 

On  compte  dans  les  provinces  rhénanes  quinze  communes  ou 
cercles  qui  ont  construit  pour  plus  de  2  millions  de  marks;  en 
VVeslphalie,  il  en  est  cinq  qui  ont  dépensé  près  de  200. OOC 
marks  ;  Dûsseldorff  a  établi  200  logements  avec  un  capital  de 
1.500.000  marks,  et  Worms,  Carlsruhe,  Brunswick,  bien  d*au- 
tres  villes  auraienl  leur  place  dans  celle  honorable  lisle  I 

L'Etat  saxon  en  1898  voie  L500;IXKJ  marks  pour  construire 
des  habitations  ouvrières*  Le  Heichsiag  n'hésite  pas  à  y  affec- 
ter 5  millions. 

La  loi  danoise  prévoit  Tédiflcation  de  maisons  par  les  com* 
munes. 

Les  villes  ilaliennes  sont  désormais  haî)ililées  par  la  loi  du 
31  mai  1903  à  entreprendre  la  construction  d  habilalions  ou- 
vrières, d'hôtels  populaires,  et  même  de  dortoirs  publics  gra- 
tuits. 

Le  Counly  Council  de  Londres  logera  bientôt  près  de  42.0(K) 
personnes*  Glasgow,  en  1900,  avait  construit  1.700  maisons 
ouvrières  qui  lui  rapportaient  3  %  d  mtérêt  et  M.  Stevenson, 
le  délégué  de  cette  vdle  en  1900,  rappelait  avec  quelque  légitime 
orgueil  la  série  des  expériences  tentées  dans  sa  patrie  pour  dé- 
montrer les  heureux  effets  de  <«  Timmixlion  des  pouvoirs  pu- 
blics dans  certains  services,  qu'ils  sont  fort  capables  de  gérer 
avec  inlelligeace  et  habileté  ». 

La  ville  de  Gand,  celles  de  Berne,  Neuchalel,  Genève  et  Lu- 
cerne,  ont  {ait,  avec  succès,  des  essais  analogues. 

Aussi  le  congrès  de  1900  a-t-il  été  bien  inspiré  quand  il  sest 
refusé  à  porter  la  condamnation  que  réclamaient  de  lui  les  émi- 
nenls  philanthropes  français,  et  lorsqu'il  s  est  borné  à  déclarer, 
à  la  demande  d'Anglais  comme  ALWaterlow,  de  Belges  comme 
les  prof€sseur!?î  Deiiis  et  Mahaim^  de  Scandinaves  comme 
M.  Sven  Palme,  d'Allemands  comme  le  conseiller  Brandis, 
que  **  la  question  ne  comportait  pas  de  solution  générale  », 
accordant  ainsi  son  approbation  tacite  à  l'intervenlion  directe 
des  autorilés  nationales  ou  locales. 

Nous  n*avons  le  droit,  en  effet,  de  repousser  aucun  appui.  Le 
champ  d  "ad  ion  qui  s'ouvre  aux  initiatives  est  trop  vaste,  pour 
que  tous  les  concom's  n  y  puissent  trouver  place.  Les  hommes 
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d'affaires,  qui  sauront  se  contenter  de  rémunérations  modes- 
tes, les  sociétés  financières,  qui  s'assureront  des  placements  de 
tout  repos,  les  bienfaiteurs  généreux,  les  hommes  d'action  de 
toutes  les  conditions  et  de  tous  les  partis,  les  pouvoirs  publics, 
à  tous  les  degrés,  sous  toutes  les  formes,  peuvent  et  doivent 
s'unir  dans  une  féconde  collaboration.  On  a  fait  beaucoup  en 
faveur  de  l'habitation  ouvrière  :  les  résultats  acquis  ne  repré- 
sentent rien,  au  regard  de  la  tâche  immense  qui  reste  à  accom- 
plir. Aussi  l'heure  est-elle  passée  des  hésitations  et  des  scru- 
pules. Des  individus  comme  de  l'Etat,  l'inertie  deviendrait 
coupable.  Agissons  ! 

Georges  Cahen. 
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I.  —  Concert  entre  écoles  ennemies 

On  croit  facilement  ce  que  Ton  désire.  Or,  comme  beaucoup 
souhaitent  le  trépas  de  la  Petite  Propriété,  la  pauvrette  s'est 
trouvée  condamnée  à  mort  par  les  juges  les  plus  nombreux 
et  les  plus  divers. 

Elle  fait  appel. 

Voici  d'abord  ses  adversaires  : 

Par  ordre  chronologique,  marquons  d'abord  les  «  Agro- 
nomistes  »  avec  leur  maître  en  tête,  Arthur  Yung.  C'est  le  pro- 
pre du  point  de  vue  professionnel  qu'il  fausse  bien  vite  les  no- 
lions  les  plus  simples.  De  même  que  les  malades  seront  faits 
pour  les  médecins  et  les  procédures  pour  les  avoués,  de  même 
l'économie  rurale  devra  être  faite  pour  les  agronomes  et  pour 
qu'ils  puissent  faire  valoir  leur  art.  Pour  stimuler  ces  artis- 
tes, qu'on  aie  donc  les  machines  puissantes,  les  vastes  bâti- 
ments, les  engrais  surabondants,  les  étalons  de  race...,  c'est- 
à-dire  les  grands  domaines  et  les  grands  capitaux.  Econome  et 
gagne-petit,  le  paysan  ne  peut  faire  florir  l'agronomie  et  ses 
maîtres  ;  ce  qui  est  pour  ceux-ci  une  preuve  suffisante  de  l'in- 
fériorité économique  de  la  Petite  Propriété. 

Voici  maintenant  les  Communistes  de  toute  école,  ces  héri- 
tiers directs  quoique  inconscients,  de  l'esprit  du  Lévitique,  de 
celui  des  Pères  de  l'Eglise  et  des  philosophes  pieux. Ils  ont  tous, 
pour  la  propriété  paysanne,  la  haine  que  le  paysan  ne  dissi- 
mule pas  contre  le  chiendent.  Du  sein  du  champ  social  l'extir- 
pation de  la  Propriété  individuelle  serait  chose  facile,  sans  ces 
maudites  tenures  paysannes  que  les  rigueurs  d'une  législation 
faite  ad  hoc,  n'arrivent  pas  à  décourager.  On  espère  pourtant 
y  parvenir,  avec  du  temps  et  de  la  patience.  On  a  la  foi  du 
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moins  dans  celte  disparition  de  la  Propriélé  paysanne.  Le 
Maîlrc  la  {armellenient  prophétisée. 

Enfin,  viennent  les  <«  Actionnarisleâ  ►>  conduit*?  par  M,  de 
Molinari,  leur  chef  incontesté.  Collectivîsfles,  ils  le  son!  autant 
que  les  autres  et  ils  proi  lament,  eux  aussi,  <*  que  les  jours  de 
la  Propriété  indivâduelle  sont  comptés.  *>  Elle  va  s'abîmer, 
s'anéantir  dans  TAssociation  anonjrme,  et  TUnivers  entier  se 
mettra  en  actions.  Oui,  des  actions  qui  seront  représentées 
dans  la  poche  des  gens  du  peuple  par  de  petits  morceaux  de 
papier,  et,  dans  les  coffres-forts  de  la  finance,  par  les  louis  d*or 
de  l'épargne  populaire  et  par  les  anciens  litres  des  propriétés 
absorbées.  On  sait  que  M.  de  Molinari  est  rennemi  acharné 
de  TEtat-  Il  est  logique  :  pas  besoin  d'Etat  dans  sa  conception 
sociale.  Par  quelques  centaines  d'entreprises,  quelques  mil- 
liers d'administrateurs  gouverneront  la  France  et  seront  les 
maîtres  ilc  tout.  Le  reste  du  peuple  travaillera  et  viendra  lou- 
cher ce  que  les  gérants  de  la  fortime  collective  lui  laisseront 
comme  dividende.  Pour  Dieu  !  jaime  encore  mieux  le  Col- 
lectivisme élatiste  que  le  Collectivisme  oligarchique  de  M.  de 
Molinari. 

Qu'on  juge  maintenant  du  péril  dans  lequel  se  trouve  la 
Propriété  individuelle,  et  plus  particulièrement  la  Petite  Pro- 
priété !  Celle-ci  a  contre  elle  d'abord  tous  les  financiers,  tous 
ceux  qui  dirigent  ou  administrent  des  sociétés  anonymes  dont 
le  triomphe  de  l'artionnarisme  étendrait  la  fortune  et  fonderait 
le  pouvoir.  Ceux-ci  endoctrinent  la  haute  classe.  Les  collée* 
(ivisles  prêchent  de  leur  côté,  comme  jadis  Saint  Jérôme,  Saint 
Basile,  Saint  Grégoire  de  Nysse,  elc,  contre  la  Propriété,  au- 
près des  masses  populaires.  Enfin,  les  a  Agruuomrstes  ••,  tien- 
nent TEnseignemenL  les  académies  agricoles  et  les  bureaux 
du  ministère.  Ce  sont  eux  qui  font  les  statistiques;  nous  ver- 
rons avec  quel  art  ! 

Du  moins,  a-t-elle  des  partisans,  la  Propriété  paysanne  ? 

Oui,  de  deux  sortes:  les  uns,—  oh  !  combien  peu  nombreux! 
—  qui  la  défendent  pour  elle*même.  Les  aulnes  pour  qui  elle 
nest  qu'une  maille  nécessaire  dans  le  tissu  social.  Si  elle 
n'existait  pas,  ce  serait  fâcheux,  parce  que  cela  ferait  un  trou: 
cela  contrarierait  leur  esthétique  sociale. 

Ces  derniers  sont  les  disciples  de  Frédéric  Le  Play  qui  ne 
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voit  de  louable  qu'un  Etat  fortemeril  hiérarchisé,  à  classes 
successives,  une  pyramide  sociale  ayant  à  sa  base  la  Petite 
Propriété  rurale  et  la  Petite  Industrie  réparties  entre  des  mas- 
ses nombreuses,  et  supportant  au  faîte  une  Aristocratie  dotée 
de  grands  duniaines  et  de  grands  apanages.  Démocratisée 
quelque  peu»  cette  école  est  devenue  celle  de  Sclmioller  et  au- 
tres partisans  de  la  politique  des  classes  moyennes,  qui  ne 
tiennent  pour  «  saine  et  murale  »  qu'une  société  *<  présentant 
une  échelle  à  degrés  d'existences  variées,  sur  laquelle,  ajou- 
leut  les  libéraux  de  l'école,  on  puisse  aisément  passer  d'un 
degré  à  l'autre  )*.  On  voit  ce  qu'est,  pour  ces  u.  Inégalistes  »s  la 
Petite  Propriété  :  un  degré  dans  une  écliellc.  Elle  n*a  pas  de 
valeur  propre,  de  raison  d'être  en  soi  ;  elle  ne  se  justifie  que 
par  la  fin  dernière  de  Téchelle,  par  réchelon  supérieur. 

Voici»  enfin,  ses  pailisans  propres  !  Ils  furent  nombreux 
jadis,,  au  temps  de  la  Révolution:  la  propriété  à  tous,  la  pro- 
pj*iété  suffisante  pour  assurer  par  le  libre  travail  la  vie  libre 
à  tout  citoyen,  ce  fut  l'idéal  de  tous  les  Constituants  et  de  tous 
les  Conventionnels,  Tidéal  de  Siéyès  et  de  Barnave,  de  Con- 
dorcet  et  de  Danton,  Plus  tariL  elle  fut  généreusemenl  défen- 
due par  Stuart-Mill  et  pai-  Ilyp.  Passy  ;  plus  tard  encore,  par 
de  Foville,  Fernaud  Maurice  et  Toubeau,  Charles  Simon*  Elle 
Test  aujourd'hui  par  les  socialistes  morcellistes  qui,  partout 
où  ils  désespèrent  que  s  institue  leur  idéal,  c'est-à-dire  la  Pro- 
priélé  privée  du  traimUeur  anfonome,  à  rexploitalion  capila* 
liste  moderne    préfèrent  l'Etal. 

Le  succès  n'est  pas  toujours  du  côté  des  gros  bataillons,  ni 
la  vérité  du  côté  des  plus  nombreux  témoignages.  S'il  en  eût 
été  autrement,  la  Propriété  |)aysa!Uie  eût  depuis  longfonqiS 
vécu*  car  j'ai  oublié  dans  rénumération  de  ses  ennemis,  tous 
ceux  qui,  gras  et  gros  mangeurs,  ont  voulu  Tabsorhcr  à  toute 
époque:  et,  en  particulier,  les  aristocrates  lei'rieHs  de  la  Cham- 
lire  introuvable,  tes  financiers  de  Louis-Philippe  et  les  cour- 
tisans de  Napoléon  III.  Mais  elle  avait  la  vie  dure,  la  propriété 
paysanne  :  el  c'est  pai*  cette  vitalité  même,  par  cette  résislance 
à  toutes  les  entreprises  hostiles  el  en  dépit  de  toutes  les  pro- 
phéties sinistres,  qu'elle  a  marqué  sa  valeur. 

Abordons  maintenant  le  \if  de  notre  sujet. 
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II.  —  La  diminution  des  cotes  foncières 

La  Propriété  rurale  se  concenlre-l-elle,  c'est-à-dire  le  nom- 
bre de  ses  détenteurs  va-t-ii  se  réduisant  ?  Si  cette  concentra- 
tion se  produit,  faut-il  conclure  de  cette  concentration,  de 
cette  constitution  d'une  propriété  de  plus  en  plus  grande  dans 
un  nombre  de  mains  de  moins  en  moins  grand,  à  un  phé- 
nomène dû  à  une  infériorité  économique  fatale  de  la  Petite 
Propriété  ?  Voilà  les  deux  questions  auxquelles  à  l'envi  répon- 
dent affirmativement  collectivistes,  actionnaristes  et  agrono- 
mistes.  Bornons-nous  d*abord  à  la  première  question. 

Le  nombre  des  propriétaires  décroît,  assure-t-on  ;  et  on  in- 
voque comme  preuve  la  diminution  des  cotes  foncières  et  les  ré- 
sultats de  la  statistique  agricole  décennale  de  1892,  ensuite. 

Depuis  1850,  date  où  s'achevaient  dans  la  France  continen- 
tale les  opérations  du  cadastre,  jusqu'en  1882,  les  cotes  fon- 
cières de  la  Propriété  non  bâtie  n'avaient  fait  que  s'accroître 
en  nombre  chaque  année.  A  partir  de  1882,  elles  diminuent,  au 
contraire,  à  chaque  recensement  annuel.  Or,  à  ceux  qui  affir- 
maient la  concentration  de  la  propriété  rurale,  on  répondait 
invariablement  que  l'augmentation  du  nombre  des  cotes  prou- 
vait l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires.  Donc  la  di- 
minution actuelle  des  cotes  doit  être  considérée  comme  accu- 
sant une  diminution  du  nombre  des  propriétaires,  et>  par 
suite,  une  concentration  de  la  Propriété.  Voilà  l'argument. 

Voici  la  réponse:  —  Il  est  parfaitement  exact  que  le  nombre 
des  cotes  de  la  propriété  non-bâtie  qui  avait  crû  jusqu'en  1882 
inclusivement,  faiblit  régulièrement  depuis  cette  date.  De 
même  que  l'accroissement  du  nombre  des  cotes  prouvait  jadis 
l'accroissement  absolu  du  nombre  des  propriétaires,  de  même 
leur  diminution  actuelle  doit  faire  admettre  la  diminution  ab- 
solue du  nombre  des  propriétaires.  Mais  cette  diminution,  qui 
est  un  phénomène  dû  à  une  cause  purement  naturelle,  et  non 
à  une  cause  économique  ou  sociale,  n'aboutit  pas  du  tout, 
comme  le  croient  les  collectivistes,  les  agronomistes  et  les  ac- 
tionnaristes à  la  suppression  graduelle  de  la  Petite  Propriété 
au  profit  de  la  Grande.  Nous  verrons  plus  tard  que  c'est  même 
le  phénomène  contraire  qui  se  produit. 
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t'e  que  M.  René  Henry  appelle  Petite  Propriété,  et  que 
M*  Sourhon  ap[>eUe  Propriété  moyenne, fVest  ce  que  les  morrel- 
lisles  appellent  Propriété  normale  ou  suffisante.  C'est,  suivant 
la  délinition  de  M»  Henry  :  u  la  terre  qui,  soil  directement  par 
ses  produits,  soit  indirectement  par  leurs  prix  de  vente,  pertoet 
à  la  fatntile  qui  la  cuUive,  de  vivre  sans  se  faire  aider  par  des 
étrangers.  j>  Les  morcellisles  ajoutent  a  la  définition  ce  mem- 
bre de  plirase  :  ^  de  vivre  dans  une  hygiène  physique  et  mo- 
rale propre  au  plein  développeinenl  des  forces  et  facultés.  >> 

Eh  bien,  nous  disons  que,  si,  d'une  façon  absolue,  le  nombre 
des  proiiriétaires  diminue,  celui  des  détenteurs  de  la  Propriété 
normale  augmente,  par  opposition  à  celui  de^  détenteurs  de 
la  Propriété  excessive  qui  diminue  et  de  celui  de  la  Propriété 
insuffisante  ou  nméreuse.  qui  tend  aussi  à  décroître. 

Voilà  ce  que  nous  révéleront  les  cotes  foncières  bien  inter- 
prétées. 

Mais  que  vaut  cette  source  de  renseignements  ?...  On  a  fait 
à  la  slatistiquc  des  cotes  foncières  deux  reproches,  tous  deux 
reproduits  dans  une  étude  récente  de  Al.  L.  de  Omtenson  : 
»<  Les  cotes  foncières  étant  établies  par  commune,  il  arrive  fré- 
quemment qu'un  propriétaii'c  ayant  des  lentes  sur-  plusieurs 
communes,  est  compté  plusieurs  fois  daas  les  statistiques.  En 
outre,  par  suile  des  négligences  admjnislrativcs,  les  muta- 
tions sont  loin  d'être  tenues  à  jour  ;  et  il  n'est  pas  rare  que, 
dans  la  mênie  commune,  un  seul  propriétaire  se  trouve  à  la 
lêle  de  plusieurs  rôles  encore  établis  au  nom  de  {personnes  de- 
puis longtemps  disparues.  »>  Mais  M.  de  Coutenson  ajoute  lui- 
même  que  ces  défectuosités  n'enlèvenl  rien  à  Taulorité  du  do- 
cument en  ce  qui  concerne  la  détermiricilion  du  u  sens  général 
de  révolution  agraire  ».  C'est,  en  effet,  qu  il  y  a  eu,  depuis 
riostitution  des  cotes  foncières  le  même  nombre  de  commu- 
nes en  France  et,  dès  lors,  la  même  chance  pour  qu'un  même 
domaine  chevauche  sur  plusieurs  communes.  Cest  ainsi  que 
les  retards  administratifs  ont  été  de  tous  les  temps  et  sensible- 
ment de  même  fréquence. 

Par  contre,  on  peut  dire  que  s'il  y  if  chance  d'erreiu's  qui, 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  auti^,  se  coiiq>ensent,  s'il 
y  fréquemment  de  fausses  imputations  à  des  propriétaires 
disparus,  il  n'y  a  pas  du  moins  de  la  fantaisie.  Uoe  cole  impli- 
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que  une  pere^pliaii.  U  importe  peu  à  celui  i}iii  paie,  de  payer 
sous  son  nom  ou  sous  celui  de  qui  il  a  hérilé  ;  mais  il  lui  im- 
porte lie  ne  pas  payer  s'il  ne  doit  pas.  En  ce  seas,  qui  e^l  le 
principal,  ia  statistique  des  cotes  ïoncières  est  rigide  et  cer- 
taine :  et  c'e-st  pou(*quoi  cette  statistique  est  la  im^  de  beau- 
coup la  plus  terme  de  loule  élude. 

Donc  les  cotes  foncières  qui*jttsqiie-là,avaient  accru  en  nom- 
bi-e,  el  étaient  passées  de  10.2f*d.ei2:i  en  1826,  à  1L511.S41  en 
1842,  étaient  en  1851,  de  15.39L3GC.  L'aimexion  de  Nice  et  de 
la  Savoie,  êlève^  en  1861,  le  nombre  à  13.658.018.  l  ne  ascen- 
sion annuelle  de  près  de  cent  mille  cotes  se  poursuit  dès  lors 
jusqu'en  1868.  A  celle  date^  le  nombre  des  cotes  était  de 
14.311,4^^3,  Il  grandit  encore  pendant  les  deux  années  suivan- 
tes pour  tomber  brusquement,  par  suite  de  la  perle  de  TAisace- 
Lorraine,  à  13.819.965  en  1871,  el  à  13.857  J27  eu  1872. 

Dès  lors,  l'ascension  reprend  ;  mais  moins  accusée,  jus- 
qu'en 1S82  où  un  nouveau  sommet  est  atteint^  avec  un  chiiïre 
de  14.335.000.  La  chute  s'accuse  dès  1  année  .suivante  par  un 
déficit  de  2.500  cotes,  el  de  près  de  i^XM)  Tannée  d'après.  On 
explique  partiellement  le  phénomène  par  une  modification 
dans  k  mode  d'enregistrement  des  mutations  de  cotes.  Celle 
raison  fut  valable^  car  en  1885,  les  cotes  se  relevaient  jusqu'au 
chiffre  de  14.271.107.  Mais  la  décadence  s'accusait  à  nouveau 
el  ne  devait  plus  cesser.  En  1894^  nous  tombions  au-dessous 
de  14.ÛOO.oœ.  En  1902,  nous  n'étions  plus  quk  13.588.400. 

Peut-on  saisir  la  loi  de  cet  accroissement,  de  celte  oscilla- 
lion,  puis  de  celle  chute  ?  Oui,  el  sans  crainte  d'erreur  :  le  lac- 
leur  le  plus  direct,  le  plus  aclii,  de  Taccroissement  des  cotes 
c'est  assurément  la  natalité.  Beaucoup  pour  s'en  plaindre,  tels 
Léon  Faucher,  Balzac,  Le  Play  ;  d'aucuns  pour  s'en  réjouir, 
ont  constaté  à  Tenvi  que  le  morcellement  du  sol,  ce  qui  revient 
à  la  multiplication  des  cotes,  provenait  du  partage  forcé  entre 
les  héritiers  de  la  ligne  directe  ou  lésera  a  taires.  Il  est  donc  évi- 
dent que  si  la  natalité  s'augmente,  les  cotes  se  mullipiietii 
surtout  si  entre  ces  héritiers  plus  nombreux  s'ou\Te^  par  suite 
d'une  mortalité  plus  forte,  un  plus  grand  nombre  de  partagt':s 
successoraux.  Au  contraire,  si  la  natalité  lléchit,  le  nombre  des 
co-partageanls  se  réduit  et  le  nombre  des  cotes  baisse  du  mêflie 
coup.  Quand  la  natalité  est  moindre  que  la  mortalité,  il  est 
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évident  que  luul  baisse  :  chiffre  de  la  population,  Dombre  des 
proprurtaires  et  uonibre  des  coles. 

J*ai  sous  les  yeux  les  chiffres  de  la  population,  des  naissan- 
cen  el  de$  décès  depuis  1853.  Si  on  en  rapproche  la  statistique 
des  cotes  foncières,  tout  s  éclaire  et  s  explique.  Comment, étant 
donné  la  natalité  élevée  de  1862  à  1868,  —  une  naissance  par 
37.8  habitants  et  par  an  —  les  cotes  foncières  n'aura ient-eUes 
pas  midliplié  ?  I^assons  sur  les  années  calamileuses,  où  la  sta- 
tistique h'affole.  De  1872  à  187G  inclus,  sur  une  population 
moyenne  de  30.370,000  Ames,  nous  avons  une  natalité 
moyenne  encore  plus  élevée  :  979  naissances,  soit  une  nais- 
sance par  37.18  habilants.  Aussi  le  nombre  des  cotes  continue- 
m  à  s'accroître, 

Dès  ia  période  suivante  :  1870  à  1881,  la  natalité  va  baisser. 
Elle  ne  sera  plus  que  de  940  par  an  sur  une  population 
moyenne  de  37. 188,000  ihnes,  soit  une  naisssance  sur  39.5  ha- 
bitants.  Aussi  Taccroissement  des  cotes  foncières  se  ralentit 
cl  n'esl-il  plus  en  moyenne  que  de  30.000  par  an. 

Pendant  les  cinq  ans  qui  suivent,  1881  à  1885,  la  natalité 
continue  A  fléchir  quoique  lentement  ;  sur  une  population 
moyenne  de  31M1XKHX  la  moyenne  des  naissances  annuelles 
n  est  plus  que  de  934,  soit  une  naissance  sur  W,&  habitants. 
Allez  maintenanl  aux  cotes  foncières.  Vous  y  lirez  1  oscilla- 
tion, le  léger  relèvement,  puis  le  premier  chiffre  de  Féchelle 
descendanle  défini live. 

De  1880  à  1891.  Taffaissemenl  de  la  natalité  est  lamentable. 
La  statistique  n*accuse  plus  qu'une  naissance  sur  43.3  habi- 
tants. De  1801  à  1890,  une  naissance  sur  4-4.5  habitants.  Enfin, 
de  1890  h  19l¥),  une  naissance  sur  45*9  habitants. 

Comment  se  pourrait-il  que  les  coles  foncières  ne  décrus- 
sent pas  d*une  façon  correspondante  ? 

Ne  cherchons  donc  pas  dans  des  raisons  économiques,  dans 
la  puissance  d'absorption,  par  exemple,  de  ta  Grande  Pro- 
priété, la  cause  de  la  décadence  des  cotes  foncières*  C'est  une 
cause  nniurelle,  quoique  volontaire,  c'esl  rinfertilîté  des  ma- 
riajçes,  qui  Ta,  seule,  provoquée. 

Que  linfertililé  des  unions  soit  suffisante  à  expliquer  Taf- 
faissement  des  coles,  c'est  ce  dont  personne  ne  doutera  si  Ton 
observe  le<  chiffre^  d*un  peu  plus  près  encore. 
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Nous  avons  vu  que  raffaissement  de  •la  natalité  commence 
vers  1876  et  qu'il  s'accuse  dès  la  période  suivante  par  une  os- 
cillation dans  Téchelle  des  cotes.  Comparons  depuis  cette  épo- 
que le  total  de  la  double  évolution  des  naissances  et  des  cotes. 

De  1881  à  1900,  la  natalité  tombe  de  une  naissance  par  39.5 
habitants,  —  chiffre  de  la  fin  de  la  période  précédente,  —  à  une 
par  45.9,  soit  une  perte  de  14  0/0. 

Durant  cette  même  période,  les  cotes  sont  descendues  du 
chiffre  de  14.335.600,  observé  en  1882,  à  celui  de  13.598.623, 
chiffre  de  1900.  D'où  une  perte  de  736.977,  équivalent  à  5.14 
pour  100  seulement. 

Les  causes  qui  influencent  l'échelle  des  cotes  sont  multiples: 
les  unes,  —  variations  du  prix  du  sol,  transformation  des  pro- 
cédés culluraux,  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  rurale,  appât 
des  placements  industriels,  oscillation  de  la  richesse  publique 
et  du  taux  de  la  rente,  etc.,  agissent  en  stimulant  ou  en  ralen- 
tissant les  aliénations  volontaires  du  sol.  Toutes  ces  causes 
sont  d'ordre  économique  ou  social.  Une  seule  est  d'ordre  natu- 
rel. C'est  la  cause  démographique  dont  nous  avons  mis  en  re- 
lief le  côté  le  plus  important,  dans  ce  mouvement  de  la  nata- 
lité. Eh  bien,  supposons  que  dès  1881,  toutes  les  causes  qui  in- 
fluencent le  mouvement  des  cotes  soient  restées  stationnai- 
res,  et  que,  seule,  celle  de  la  natalité,  entraînant  une  diminu- 
tion proportionnelle  dans  le  nombre  des  propriétaires,  ait  agi  : 
Il  est  évident  que  le  nombre  des  cotes  aurait  baissé,  comme  ce- 
lui de  la  natalité,  de  14  0/0,  soit  de  deux  millions  en  nombre 
rond.  Or,  elles  n'ont  baissé  que  de  737.000.  C'est  donc  que  les 
causes  économiques  et  sociales  continuent  à  agir,  peut-être 
plus  qu'elles  ne  l'ont  jamais  fait,  dans  le  sens  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  propriétaires.  C'est  donc  qu'à  la  place 
des  enfants  de  propriétaire  qui  adviennent  de  moins  en  moins 
nombreux  au  partage  des  successions,  se  présentent  les  non- 
propriétaires,  c'est-à-dire  les  maîtres-valets,  les  métayers,  les 
fermiers,  les  régisseurs,  ou  encore  les  anciens  émigrés  de  la 
campagne  que  la  vie  urbaine  a  déçus,  parfois,  enfin,  les  sim- 
ples journaliers  agricoles. 

J'entends  les  protestations  de  tous  ceux  dont  une  telle  cons- 
tatation heurte  les  théories  :  je  les  vois  m'opposer  la  statisti- 
que agricole  décennale  de  1892  qui  constate  que  du  chiffre  de 
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3.525..>4'J.  en  18^.  le  nombre  des  propriétaires  ruraux  était 
tombe,  en  I89Ô.  à  3.3ST.1ÎO.  soit  une  diminution  de  iSSjSSï 
ou  de  3.8  pour  ceni.  Mais,  durant  cette  même  période,  ia  nala- 
lité  avait  fait  baisser  de  neui  pour  cent  le  chiffre  des  anciens 
propriétaires.  Si  cette  diminution  provenant  de  la  natalité 
avaic  agi  à  l'exclusion  de  toute  autre  cause,  et  sans  être  neu- 
trali<*^e.  partiellement,  par  l'avèneraent  à  ia  propriété  de  per- 
sonnes prolétaires  ou  propriétaires  non-rurales,  la  perle  eût  été 
non  de  3.9  0  0  ou  138.237  unités,  mais  de  9  0  0.  soit  de  317.298. 
Le  nombre  des  non-proprir-taires  niraux  qui  nuraUnt  accédé 
à  la  propriété  rurale,  stra/f  donc  de  17&.iM>  unités  dans  dix 
ans.  ce  «^i  serait  an  joli  chiffre. 

Mais  pouHTuoi  aî-je  dit  :  seroiL  et  non  esC  Pourquoi  ce  mode 
dub'ta'it  ?  Parce  que  *:e  dénonibremeni  des  propriétaires  est 
tire  àe  la  <latUti<iue  agruole  décennale,  laquelle  n'a  jamais  été 
«:pi  un  tissu  d'erreurs,  une  joyeus^elé  a*iininîstrative  qu'on  a 
îort  bien  tait  de  supprin^r  récemment,  contrairement  à  Tavis 
•ie  M.  de  Coulensc».  \ous  démontrerons  plus  loin  ce  que  va- 
lent les  chiffres  de  cette  statistique. 

Reven»>n-  aux  cotes  foncières,  seules  capabk^s.  f^iarnii  les 
'[•vum^-nts  oLticiels.  de  r.oiis  donner  des  renseignements  sé- 
rieux, non  louant  aux  chiûres  ab.^'Àus,  repétons-le.  mab  qoaat 
au  sens  -ie  i  rw^ulion  •i'rs  phênoiuènes. 

Ah  !  :.;iie  ne  les  a-t-«.*n  tait  parler  davantage  les  cotes  fcM»- 
cières  '  Si  le  ministère  des  Finances  avait  v«_Hilu  leur  donner 
la  parole,  nous  serions  tix-i-s  sur  bien  des  wints  ofaecurs.  Elles 
ne  ?<>n£  ^-ependant  pas  restées  tellement  muettes  «^ue  nous 
n'ayons  encore  d'utiles  questions  à  leur  pa?er.  .Mais,  préala- 
blement. nk?ttons  en  lumière  un  «lemier  aspect  de  cette  ques- 
tion di m» 'graphique  où  nous  n'avons  etu-iit*  en*  ore  «jiâe  la  na- 
talité. 

I>epuis  le  dénombrement  de  lSv>.  le  chiffre  de  notre  po- 
pulation irant;aîse  ne  s'accroît  plus.  Les  tn^iffiiitiantes  oscilla* 
tioas  sont  exclusivement  dues  aux  mouvenit^^nts  tie  la  ^H>p«ia- 
tion  ttranirère.  mouvements  eux-ménoes  taible^.  et  detenuinés 
par  Io<  ..■•.•ntingen.''es.  Xou-?  t-quiLibrons  â  trrdivi" théine  noe  dé- 
cès par  nos  naissances. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  «ie  cette  pau- 
vreté ethnique.  Mais  une  constatation  entre  dans  notre  sujet  : 
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c'est  que,  tandis  que  jusqu'ici^  la  stérilité  volontaire  n'était 
pratiquée  —  sauf  pour  les  femmes  qui  se  vouent  à  Dieu  et 
celles  qui  se  vouent  au  Diable,  —  que  chez  les  riches*  dames 
qui,  allant  en  soirée,  tenaient  à  garder  leur  taille  ;  aujourd'hui 
la  petite  paysanne,  elle-même,  ne  veut  plus  d'eniants  et  n'en 
a  plus.  La  natalité  ne  se  maintient  que  dans  les  régions,  — 
qu'on  me  pardonne  le  réalisme  de  la  constatation,  —  où  Ton 
a  à  un  égal  degré  Thorreur  de  Teau  qui  lave  et  Tamour  de  Tal- 
cool  qui  fait  agir  ineonsciemoieiil* 

C'est  donc,  en  réalité,  dans  les  milieux  de  petits  proprié- 
taires paysans  que  la  diminution  de  la  natalité  a  surtout  sévi 
depuis  vingt  ans,  en  sorte  que  les  résultats  sont  en  fait  plus  ac- 
cusés que  ne  l'indique  une  statistique  établie  sur  l'ensemble 
de  la  population.  Il  faut  donc  s'étonner,  non  de  la  diminution 
des  cotes  rurales,  mais  de  ce  que  l'affaissement  de  la  natalité 
ayant  été  si  grave  dans  les  milieux  ruraux,  les  cotes  aient  si 
peu  baissé,  —  preuve  nouvelle  que  toutes  les  autres  causes 
économiques  et  sociales  agissent,  plus  que  jamais,  dans  le 
sens  de  l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires. 

§  3.  —  Le  sens  de  l'évolution  des  cotes  foncières 

Les  ministres  des  Finances  ont  été  très  rarement  en  veine 
de  confidences.  Ceci  pourtant  leur  est  arrivé  quelquefois. 
C'est  ainsi  que  successivement  en  1835,  1842,  1858  et  1894,  ils 
ont  bien  voulu  nous  donner  sur  les  cotes  foncières  de  la  Pro- 
priété non  bâtie,  des  statistiques  que  nous  puissions  comparer 
les  unes  aux  autres. 

Tableau  du  nombre  des  cotes  foncières  de  la  propriété  non  bâtie  par  catégories^ 

suivant  quotité. 

Nature  des  cotes  1833  1842  1858  1804 

Au-dessous  de   5   fr.  5.205.4II  5.540.580  6.986.948  8.219.760 

De  5  à  10 1.751.944  1.818.474  2.015.373  1.829.286 

De  10  à  20 1.514.261  1.614.897  1.744.436  1.559.757 

De  20  à  30 739.206  791.711  821.852  722.685 

De  30  à  50 684.165  «744.911  758.876  677.091 

De  50  à  100 553.230  607.956  609.862  539.333 

De  100  à  300 341.159  875.860  368.631  313.216 

De  300  à  500 57.555  64.244  59.842  50.350 

De  500  à   1.000....  d3.196  86.862  37.338  30.807 

Au-dessus  de  1.000..  13.361  16.346  15.870  14.414 

Tbtâux 10.80S.82B      11.511.641      18.118.723      13.957.72» 
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Voilà  le  seul  document  dont  on  puisse  tirer  un  renseignement 
sérieux.  Essayons  de  le  faire. 

Comparant  d*abord  entre  elles  les  années  1835  et  1842,  cons- 
tatons aussi  Taccroissement  des  cotes,  mais  signalons  son 
caractère  factice.  Il  provient  partiellement  de  ce  fait  que  le 
cadastre,  encore  loin  d*être  achevé,  —  se  poursuivait  d'année 
en  année  dans  quelques  communes  nouvelles  où  des  cotes 
nouvelles  étaient  créées.  C'est  dans  ces  conditions  que  les  co- 
tes s'accroissent  de  5.6  0/0  durant  les  sept  années  de  notre  pé- 
riode. 

Toutes  les  catégories  de  cotes  participent  à  cette  augmen- 
tation, mais  de  façon  fort  inégale.  Le  tableau  suivant  en  fait 
foi: 


Nature  des  coles 


Augmeu- 

tàtion 

0/0 


Nature  des  cotes 


Augmen- 
tât ion 
0/0 


Au-dessous  de  5  fr +  6.4 

De  5  à   10 +  3.2 

De  10  à  20 +  6.6 

De  20  à  30 +  7.2 

De  30  à  50 +  8.8 


De  50  à  100 +     8.3 

De  100  à  300 +   10.1 

De  300  à  500 +   11.6 

De  500  à  1.000 +   11.1 

Au-dessus  de   1.000 +    22.3 


On  voit  d'abord  que  le  groupe  des  petites  cotc<,  à  lui  seul, 
constitue  les  3  4  du  chiffre  total,  celles  au-dessous  de  20  francs 
n'ont  pas  pris  leur  part  complète  dans  Taugmenlation  générale. 
Surtout  les  cotes  de  5  à  10  francs  ont  marqué  une  particulière 
lenteur.  Au  contraire,  les  cotes  de  100  à  1.000  prennent  dans 
l'accroissement  général  une  part  double.  Quant  à  celles  au- 
dessus  de  1.000  francs,  elles  grandissent  plus  de  quatre  fois 
(|uc  la  moyenne.  Il  est,  dès  ce  premier  aperçu,  évident  que  cette 
période,  que  ce  septennat  de  monarchie  orléaniste,  a  été  le 
triomphe  de  la  grande  et  surtout  de  la  très  grande  propriété. 

Peut-on  calculer  approximativement  la  contenance  territo- 
riale que  représente  les  3.000  cotes  que  la  très  grande  pro- 
priété avait  acquise  ?  Oui,  approximativement,  grâce  à  un  ta- 
bleau publié  au  volume  du  Bulletin  de  Statistique  du  minis- 
tère des  Finances  de  1895,  tome  xxxvn.Ce  tableau  indique,  pour 
Icxercice  1874,  en  outre  de  la  répartition  des  coles  par  caté- 
gories de  quotité  que  nous  avons  indiquée  dans  le  tableau  com- 
paratif donné  plus  haut,  le  chiffre  que  chacune  de  ces  catégo- 
ries représente  dans  renscmble  de  la  contribution  foncière  rpii 
était  de  240  millions.  Il  est  raisonnable  de  supposer  que  la 
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proportion  que  chaque  catégorie  représente  dans  le  montant 
de  la  contenance  imposable  a  une  part  proportionnelle  à  son 
importance  dans  le  total  de  Timpôt.  C'est  l'hypothèse  suivant 
laquelle  nous  allons  raisonner.  Nous  sommes  également  obli- 
gés d'admettre,  faute  de  renseignements  précis  sur  1835,  que 
la  proportion  de  la  contenance  afférente  à  la  catégorie  des  co- 
tes supérieures  à  1.000  francs  est  la  même  qu'en  1874.  Enfin, 
nous  évaluons,  avec  quelque  arbitraire,  faute  de  renseigne- 
ments précis,  à  47.000.000  d'hectares  la  superficie  cadastrée 
de  1842.  Tout  ceci  étant  admis,  nous  constatons  que  le  pro- 
duit des  cotes  supérieures  à  1.000  francs  représente  un  neu- 
vième du  total  de  l'impôt,  équivalant  à  un  neuvième  de  la  con- 
tenance imposable,  soit  5.000.000  d'hectares.  L'augmentation 
de  22.3  durant  le  septennat  de  1835  à  1842  représente  dès  lors 
plus  de  1.100.000  hectares.  Us  cotes  de  500  à  1.000  et  de  300  à 
500  ayant  également  accru,  sans  doute  dans  des  proportions 
deux  fois  moindres,  mais  intéressant  une  contenance  quadru- 
ple que  celle  des  cotes  au-dessus  de  1 .000  francs,  il  ne  semble 
pas  possible  d'évaluer  à  moins  de  2.500.000  hectares,  toutes 
hypothèses  ramenées  à  l'interprétation  la  plus  défavorable, 
le  gain  réalisé  par  la  Grande  Propriété  durant  le  septennal. 

Une  telle  ascension  de  la  Grande  Propriété  dépasse  les  faits 
économiques  constatés  en  Angleterre  du  milieu  du  xvuf  siè- 
cle aux  premières  années  du  xix*  siècle,  alors  que  la  Gentry,  la 
grande  aristocratie  d'argent,  maîtresse  des  pouvoirs  publics, 
réussit  à  exproprier  et  chasser  de  la  patrie  rurale  l'unani- 
mité des  petits  propriétaires  et  des  petits  fermiers.  Tandis  que 
par  une  législation  aussi  odieuse  que  savante,  l'aristocratie 
foncière  d'Angleterre  procédait  à  cette  spoliation,  économis- 
tes et  agronomes  déblatéraient  à  l'envi  contre  l'infériorité  éco- 
nomique de  la  Petite  Propriété  rurale.  Arthur  Yung  menait  le 
chœur.  Le  proverbe  n'énseigne-t-il  pas  que  quand  on  veut  tuer 
son  chien  on  dit  qu'il  a  la  rage.  Il  en  alla  de  même  sous  Louis- 
Philippe  :  tandis  que  favorisée  de  toute  manière  par  le  Pou- 
voir, la  Grande  Propriété,  la  Féodalité  foncière,  s'étendait, 
Balzac,  Léon  Faucher  et  vingt  autres  diffamaient  la  Propriété 
paysanne  ou  s'indignaient  qu'elle  tentât  de  résister. 

Il  est  bien  naturel  que  Karl  Marx  et  Engels,  constatant  ce 
qui  se  passait  autour  d'eux,  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Phi- 
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lippe,  aient  pronostiqué,  pour  le  monde  rural  comme  pour  le 
monde  industriel,  la  fin  prochaine  de  la  Petite  Propriété. 

Passons  à  la  période  de  1842  à  1858.  Voici  le  tableau  indi- 
quant suivant  quelles  proportions  ont  évolué  les  diverses  co- 
tes de  1842  par  rapport  à  celles  de  1835. 

Nature  des  cotes  Différence  Nature  des  cotes  DilTérmee 


Au-dessous  de  5  f r 4.  26.1 

De  6  à   10 +   10.8 

De  10  à  20 +   10.8 

De  20  à  30 ^     8  » 

De  30  à  60 -f     3.8 


De  50  à  100 +  0.3 

De  100  à  300 —  1.9 

De  800  à  600 —  8.4 

De  600  à  1.000 +  1.1 

Au-dessus  de  1.000 —  2.3 


Voilà  un  tableau  qui  ressemble  bien  peu  au  précédent.  Il 
est  évident  à  première  vue  que  l'évolution  a  changé  de  sens. 
Elle  peut  se  traduire  en  sommaire  par  ces  trois  phrases  :  Les 
très  petites  cotes  s'accroissent  fort,  les  moyennes  se  maintien- 
nent ;  les  grandes  diminuent.  Est-ce  à  dire  que  la  très  petite 
Propriété  rurale  s'accroisse?  Non.  Mais  on  peut  au  contraire 
dire  que  du  moins  le  fait  par  les  cotes  de  10  à  50  fr.,  de  se  main- 
tenir, prouve  que  la  Petite  Propriété  se  maintient  et  que  la 
diminution  des  cotes  de  la  Grande  Propriété  prouve  que  celle- 
ci  est  en  décroissance. 

En  effet,  une  révolution  dans  les  habitudes  sociales  s'accom- 
plissait alors,  en  même  temps  que  dans  la  vie  économique  du 
pays,  révolution  due  aux  chemins  de  fer.  Né  en  Angleterre  et 
introduit  en  France,  en  1832,  le  chemin  de  fer  y  eut  des  com- 
mencements modestes.  Mais,  vers  1842,  il  prend  son  essor,  et 
bientôt  un  réseau  de  fer  s'étendra  sur  la  France  entière. 
Dès  lors,  les  mines  presque  inutilisées,  les  carrières,  les  fo- 
rêts, deviennent  exploitables.  Une  masse  énorme  de  matières 
premières  est  jetée  sur  le  marché.  Les  relations  internationa- 
les s'intensifient  et  sollicitent  l'Industrie.  A  l'appel  des  besoins 
qui  se  créent  chaque  jour,  les  inventeurs  imaginent  des  ma- 
chines nouvelles  d'une  puisssance  de  plus  en  plus  grande. 
L'ère  de  l'Industrie  succède  à  l'ère  de  l'Agriculture  que  les 
capitaux  vont  peu  à  peu  délaisser,  en  même  temps  que  dans 
les  usines  qui  se  créent  de  toutes  parts,  viennent  s'accumuler 
des  masses  d'émigrants  ruraux.  Les  villes  s'emplissent  sans 
cesse  et  s'enrichissent.  Le  luxe  sévit  de  plus  en  plus  dans  leur 
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quartier  riche  ;  des  villas  s'élèvent  sur  certains  points.  Ail- 
leurs, dans  les  quartiers  pauvres,  les  pauvres  maisonnettes 
ouvrières  deviennent  innombrables  ;  et  la  campagne  est  déser- 
tée, aussi  bien  par  les  favorisés  de  la  richesse  à  qui  le  séjour  de 
la  campagne  paraît  de  plus  en  plus  monotone  que  par  les  pro- 
létaires en  quête  d'un  salaire  plus  élevé.  La  terre,  de  moins 
en  moins  recherchée,  tend  à  perdre  de  sa  valeur  et  de  moins 
en  moins  sollicite  les  placements.  C'est  pourquoi,  les  capita- 
listes fonciers,  si  avides  naguère  d'accroître  leurs  domaines, 
déplaçant  plutôt  maintenant  leurs  capitaux  vers  l'industrie, 
cessent  d'accroître  leurs  biens-fonds  ruraux.  Par  contre,  ils 
font  bâtir  fiévreusement  à  la  ville,  de  riches  demeures  pour 
eux,  des  maisons-casernes  pour  la  classe  ouvrière  ;  les  terres 
maraîchères  qui  entourent  les  villes  se  reculent  pour  laisser 
la  place  aux  petites  villas  que  les  commerçants,  les  petits  ren- 
tiers amenés  à  la  ville  par  le  chemin  de  fer  font  bâtir.  Aussi  les 
cotes  foncières  de  très  petite  valeur,  représentant  le  sol  des 
maisons  bâties,  d'autres  afférentes  aux  jardinets  attenant  aux 
villas,  deviennent-elles  extrêmement  nombreuses.  Sans  doute, 
la  superficie  que  l'ensemble  de  ces  cotes  dhabilalion  enlève  au 
sol  agricole  est  très  faible.  Mais  c'est  par  millions  que  leur 
nombre  se  chiffre.  S'ajoutant  aux  anciennes  cotes  du  sol  des 
maisons,  elles  forment  bientôt  im  total  très  supérieur  à  celui 
des  véritables  cotes  de  sol  rural. 

Le  même  phénomène  social  explique  donc  la  multiplication 
rapide  des  cotes  d'habitation  et  la  diminution  de  la  Grande 
Propriété.  Au  contraire,  la  Propriété  normale,  celle  du  ma- 
raîcher qui  vit  largement  sur  un  demi-hectare  et  paie  une  cote 
de  8  à  15  francs  ;  celle  du  laboureur  à  qui  suffisent  7  à  8 
hectares  imposés  à  2  fr.  63  l'un  en  principal,  celle  du  vigneron 
de  Bourgogne  que  3  hectares  rendent  riche  et  dont  la  cote 
foncière  ne  s'élève  pourtant  pas  à  30  francs,  tous  ceux-là,  ou 
ne  cèdent  pas  ou  cèdent  moins  à  l'entraînement  qui  pousse 
vers  les  villes.  Ils  restent  et  resteront  la  partie  solide,  résis- 
tante, fidèle,  de  la  population  rurale.  Notre  statistique  de 
1858  le  prouve  ;  celle  de  1894  va  le  prouver  également. 

Passons  maintenant  à  la  période  1858  à  1894.  Remarquons 
d'abord  que  cette  période  comporte*  trente-six  ans,  c'est-à- 
dire  six  fois  celle  de  1835  à  1842,  et  plus  de  deux  fois,  celle  de 
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1842  à  1858.  Il  est  bien  regrettable  qu'une  statistique  n'est  pas 
été  établie  vers  1874,  c'est-à-dire  après  qu'eut  été  terminée 
la  douloureuse  liquidation  des  années  terribles.  Il  y  a  occa- 
sion d'erreur  à  comparer  la  statistique  des  cotes  foncières 
d'avant  1870,  avec  celle  d'un  territoire  diminué  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Il  se  peut  que  la  proportion  elle-même  entre  les  di- 
verses catégories,  quoique  toutes  aient  été  atteintes  par  la  ré- 
duction du  territoire,  mais  inégalement,  se  trouve  plus  ou 
moins  changée. 

Voici  donc  le  tableau  qui  indique  de  quelle  façon,  au  cours 
des  trente-six  ans  qui  vont  de  1858  à  1894,  les  cotes  foncières 
de  chaque  catégorie  ont  diminué  ou  se  sont  accrues.  Rapport 
0/0. 


Différence 
Natare  des  cotes  0/0 

Au-dessous  de  ô  fr 4.   17.6 

De  6  à  10 —    9,2 

De  10  à  20 ^  10,6 

De  20  à  30 —  12» 

De  30  à  60 —  10.7 


Différence 
Nature  des  cotes  0/0 

De  60  à  100 —  11.6 

De  100  à  300 —  16  » 

De  300  à  600 —  16.8 

De  600  à  1.000 —  17.4 

Au-dessus  de  1.000 —    9.2 


Avant  d'interpréter  ce  tableau  il  importe  de  déterminer  aussi 
approximativement  que  possible,  en  dehors  des  renseigne- 
ments directs,  ce  que  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  avait  pu 
supprimer  de  cotes  : 

Entre  le  chiffre  de  1870  et  celui  de  1871  existe  un  écart  de 
607.713.  Mais  l'examen  des  années  antérieures  prouve  que  par 
diverses  causes,  le  nombre  des  cotes  s'accroissait  normalement 
de  90.000  par  an.  Ce  n'est  donc  que  de  575.000  cotes  environ 
que  du  fait  du  démembrement  le  chiffre  total  a  été  abaissé. 

Mais  en  sens  contraire,  et  préalablement  à  la  perte  de  l'Al- 
sace-Lorraine, avait  eu  lieu  l'annexion  du  Comté  de  Nice  et 
de  la  Savoie.  Cet  événement  s'étant  également  produit  entre 
1858  et  1870  nous  sommes  obligés  d'en  tenir  compte.  Le  chif- 
fre des  cotes  dans  les  deux  départements  savoyards  enregis- 
trées en  1894  nous  est  connu  par  renseignement  direct.  Il  est 
de  121.000.  Celui  du  Comté  de  Nice,  partie  des  Alpes-Mari- 
times actuelles,  est  inconnu  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  l'éva- 
luer à  plus  de  la  moitié  de  celui  de  tout  le  département  soit 
50.000.    Ensemble    175.000   à  enlever   du  chiffre   ci-dessus. 
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Reste  du  fait  des  remaniements  territoriaux  une  perte  nette  de 
300.000  cotes,  soit  2.2  pour  cent.  Non  négligeable  sans  doute, 
la  diminution  provenant  de  la  catastrophe  que  nous  valut  le  se- 
cond empire,  ne  fausse  cependant  pas  la  physionomie  du  ta- 
bleau que  nous  avons  publié.  Ses  deux  caractères  principaux 
restent  intacts,  à  savoir  :  Ténorme  augmentation  des  cotes 
d'habitation,  et  la  sensible  diminution  des  cotes  rurales. 

Du  premier  phénomène  nous  avons  déjà  donné  la  cause. 
C'est  celle  qui  avait  provoqué  déjà  l'augmentation  des  petites 
cotes  en  1858  ;  c'est  la  multiplication  des  usines,  ateliers,  gares 
et  maisonnettes  de  garde,  villas,  jardinets  de  plaisance,  mai- 
sons d'ouvriers  émigrés  des  champs. 

Quant  à  la  diminution  des  cotes  rurales,  elle  reconnaît,  en 
outre  du  2  %  dû  à  la  perte  de  T Alsace-Lorraine,  deux  causes  qui 
sont  la  contre-partie  de  l'accroissement  des  cotes  d'habitation,  à 
savoir  la  perte  superficielle  subie  par  le  territoire  cultural  du 
fait  des  constructions  nouvelles  et  de  l'emplacement  des  voies 
ferrées  ;rautre  dont  nous  avons  déjà  parlé  pour  expliquer  la  di- 
minution absolue  des  cotes  depuis  1882,  l'affaissement  de  la 
natalité. 

La  première  de  ces  deux  causes  est  très  peu  active.  Elle  ne 
vaut  d'être  retenue  que  pour  la  catégorie  des  cotes  de  5  à  10 
et  peut-être  de  10  à  20.  Quand  une  usine  s'installe  dans  l'aire 
d'une  cote  de  500  fr.,  c'est  à  peine  si  elle  prend  assez  de  terrain 
pour  faire  descendre  la  cote  à  la  catégorie  immédiatement  infé- 
rieure. Au  contraire  si  cette  usine,  si  cette  gare  de  chemin  de 
fer  s'installent  dans  les  jardins  maraîchers  qui  entourent  les 
villes,  ou  dans  certaines  régions  comme  l'Auxerrois,  par  exem- 
ple, où  les  vignobles  de  un  hectare  et  moins  sont  plus  com- 
muns que  ceux  de  deux  et  de  trois,  il  se  peut  que  trois  ou  qua- 
tre petites  cotes  rurales  sombrent  ensemble  et  du  même  coup. 
Nous  pouvons  donc  admettre  que  cette  cause  a  pu  réduire  de 
2  %  les  cotes  de  5  fr.  à  10  fr.  et  de  1  %  celles  de  10  fr.  à  20  fr., 
tandis  que  les  autres  catégories  seront  restées  sensiblement  in- 
tactes. 

Bien  autrement  agissante  a  été  la  seconde  cause,  l'affaisse- 
ment de  la  natalité.  En  effet,  la  natalité  qui  était  en  1876  de  une 
naissance  pour  37.18  habitants,  n'était  plus,  à  la  fin  de  1895, 
que  de  une  naissance  sur  44.5.  Il  est  donc  juste  d'observer  que 
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la  natalité  avait  déjà  baissé  de  U  %  eu  1894,  date  de  notre  der- 
nière statistique  ;  et  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre 
l'évolution  de  la  natalité  el  celle  des  cotes  foncières,  nous  per- 
metlenl  d'ajouter  que  la  diminution  des  cotes  rurales  en  1894 
s'explique  entièrement  par  la  raison  démographique.  Les  rela- 
tions entre  catégories  et  les  proportions  suivant  lesipielles  cha- 
cune d'elles  a  diminué  méritenl  donc  seules  de  nous  frapper* 
Arrêlons*nous-y   : 

El  d'abord  la  cause  démographique,  l'affaissement  de  la 
natalité  a4-el!e  également  affecté  toutes  les  catégories?  Non, 
Depuis  longtemps  les  classes  riches  de  France  avaient  restreint 
leur  natalité,  chacun  le  sait.  De|>uis  lontemps  elles  étaient  en 
possession  des  procédés  pour  y  parvenir  et  avaient  perdu  la  foi 
dans  la  bénédiction  que  Dieu  accorde  aux  familles  nombreuses. 
Leur  Iriste  exemple  a  suivi  le  chemin  que  pienneut  toujours  les 
exemples  venus  d*en  haut.  Ils  sont  descendus  dans  le  peuple.  A 
la  vue  de  la  douleur  de  leur  mère  dont  les  fils  étaient  tombés 
dans  Fhonnble  gouffre  de  1870,  les  filles  se  sont-elles  promises, 
le  peuple  s'est-il  persuadé  d'être  économes  désormais  et  d  ani- 
mer en  moindre  nombre  possible,  des  êtres  que,  en  quelques 
mois,  la  guerre  pouvait  faucher  par  millions?  De  telles  débau- 
ches de  mort  n  étaient-elles  point  capal>les  de  décourager  la  vie 
créatrice  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  acquis,  c'e^l  que  des 
grands  propriétaires  la  stérilité  s*est  étendue  sur  les  petits,  et, 
restreignant  peu  à  peu  leur  nombre,  a  restreint  du  même  coup 
le  nombre  de  leurs  cotes. 

Nous  avons  maintenant  toutes  les  données  du  problème:  rap-, 
pelons  quel  est  celui-ci.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quel  sens  nous 
résoudrons  la  question  qu'agitent  les  écoles  :  Est~ce  la  Grande 
Propriété  qui  tend  6  absorber  la  Petite,  ou,  au  contraire,  est-ce 
la  Petite  qui  tend  à  dévorer  la  Grande  ?  Autrement  dit.  —  el 
pour  employer  le  langage  socialiste,  —  1  évolution  nous  con- 
duit-elle à  la  concentration  capitaliste  de  la  Propriété  rurale  ? 
Le  premier  aspect  des  chiffres  du  tableau  de  révolution  par  ca- 
tégories, pour  la  période  de  1855  à  1894,  atteste  que  non.  En 
effet,  si  les  très  petites  cotes  rurales,  celles  de  la  très  Petite  Pro 
priélé,  ont  baissé  de  9.2,  et  celles  de  la  Petite  Propriété,  de  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  de  la  Propriété  normale  des  morceU 
listes,  de  —  10,a  -    12,  10,7  et  —  1L5,  les  cotes  de  la  Grande 
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Propriété  fléchissent  de  —15,  — 15.8,  —  1T.4  ;  tandis  que  la  di- 
minution de  —  9.2  de  la  très  Grande  Propriété  équivaut  en 
réalité,  et  pour  les  raisons  que  nous  allons  dire,  à  une  diminu- 
tion réelle  très  supérieure  à  ce  qu'indique  cette  proportion  de 
—  9.2. 

En  effet,  il  faut  observer  tout  d  abord,  que  dans  cette  caté- 
gorie interviennent  poiur  une  part  notable  des  biens  main-mor- 
tables,  biens  de  communes  et  d'établissements  publics  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  changement  appréciable.  C'est  ainsi 
que  les  bois  et  forêts  appartenant  à  cette  catégorie  de  proprié- 
taires, —  communes  et  établissements  publics,  —  s'élèvent  en 
1892  à  2.215.382  hectares  dont  les  cotes,  en  raison  de  l'étendue 
moyenne  des  massifs,  sont  généralement  supérieures  à  1.000  fr. 
L'intervention  dans  le  total  de  cette  catégorie  de  la  partie  fixe 
par  nature,  de  la  partie  collective,  fausse  la  statistique.  L'évo- 
lution qui  ne  porte  que  sur  la  partie  que  compose  la  propriété 
privée  est  en  réalité  supérieure  à  ce  qu'elle  paraît.  Cette  même 
observation  s'applique  pour  une  certaine  part  également  à  la 
catégorie  des  cotes  de  500  à  1.000. 

Donc  que  disent  les  cotes  foncières  lorsqu'on  sait  et  qu'on 
veut  les  comprendre  ?  C'est  que,  par  suite  de  la  moindre  nata- 
lité des  familles  paysannes,  un  moindre  nombre  d'enfants  se 
partageant  la  terre  paternelle,  le  nombre  des  cotes  diminue, 
sans  que  cette  diminution  puisse  nous  permettre  de  conclure 
à  la  diminution  effective  du  patrimoine  partagé.  Les  parts  sont 
en  moyenne  plus  grosses,  le  nombre  des  co-partageants  étant 
moins  élevé.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  car  si  la  Petite  Propriété 
perdait  effectivement  une  partie  de  son  domaine,  force  serait 
que  ce  domaine  perdu  par  elle  se  retrouvât  en  gain  dans  celui 
de  la  Grande  Propriété.  Or,  c'est  précisément  elle  qui  voit  tom- 
ber le  plus  grand  nombre  de  ses  cotes,  elle  qui  accuse  au  plus 
haut  degré  ce  phénomène  de  diminution  des  cotes  duquel  on 
argumentait  contre  la  Petite  Propriété.  La  vérité  ressort  net- 
tement des  chiffres  :  mises  à  part  les  cotes  d'habitation  dont 
l'augmentation  a  été  considérable,  ce  sont  les  cotes  de  5  fr.  à 
100  fr.  qui  se  sont  le  mieux  tenues  et  ont  prospéré,  tandis  que 
les  cotes  de  100  fr.  à  1.000  fr.  ont  diminué  et  souffert.  Quant 
aux  cotes  de  la  très  Grande  Propriété,  il  est  impossible,  en  rai- 
son de  la  part  de  terres  appartenant  à  des  collectivités  que  con  • 
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lient  cello  calégorie,  de  déterminer  exaclemenl  de  combien 
elle  a  été  diminuée.  Nous  savons  seulement  qu'elle  a  vu  réduire 
de  L456  le  nombre  de  ses  cotes  depuis  1855,  et  de  près  de  2.000 
depuis  1842,  alors  que  cependant  une  partie  d  entre  elles  est 
forcément  durable  parce  r|ue  main-morlable,  que  la  natalité 
est  restée  slationnaire  dans  le  monde  des  possédants  de  la  très 
Grande  Propriété  depuis  longtemps  malthusiens,  alors  enfin 
que  le  développement  des  cotes  d'habitation  n  a  exercé  aucune 
infkience  sur  sa  situation. 

En  délinilive  les  cotes  foncières  attestent  que  c'est  la  Grande 
Propriété  qui  s'afîaisse  en  France,  et  la  Petite  Propriété  qui 
grandit. 

1 4,  —  La  statistique  agricole  décennale. 


La  question  de  révolution  de  la  Propriété  rurale  a  été  Fun 

des  sujets  les  plus  discutés  pendant  les  dix  dernières  années. 
En  Allemagne,  les  collaclivistes  marxistes,  Kautsky  en  tête, 
avouant  que  Marx  se  trompait  sur  ce  point,  reconnaissent,  que 
dans  leur  pays,  la  Petite  Propriété  maintient  ses  positions  et 
plutôt  gagne  du  terrain.  En  Angleterre  où  la  Petite  Propriété 
avait  été  anéantie,  elle  tend  à  se  reconstituer.  En  Belgique,  il 
paraît  très  difficile  de  reconnaître  le  sens  de  l'évolution  de  la 
Propriété  rurale.  Les  phénomènes  sont  très  peu  accusés.  Mais 
en  France  du  moins,  MM.  de  Molinari,  Tisserand  et  Jules 
Guesde  triomphaient  d*un  commun  triomphe  :  la  Statistique 
agricole  décennale  de  1892  attestait  que  de  1882  à  1892  la 
Grande  Exploitation,  celle  au-dessus  de  40  hectares,  avait  con- 
quis sur  la  Petite  Exploitation  un  territoire  de  197.000  hectares. 
197.000  hectares,  gros  chiffre  en  vérité  si  on  l'examine  en  soi  ; 
mais  qui,  si  on  le  considère  comme  une  fraction  du  territoire 
culliv^able  de  la  France,  n'apparaît  plus  que  comme  les  quatre- 
vingt-huit  dix-millièmes,  de  sorte  que,  de  ce  pas,  la  conquête 
intégrale  de  la  partie  du  sol  qui  ne  lui  appartient  pas  encore,en 
estimant  celte  part  aux  deux  tiers,  coilterait  sept  à  huit  cents 
ans.  N'importe,  si  modeste  que  filt  l'argument  à  tirer  de  cette 
constatation,  il  n'en  était  pas  moins  de  très  haut  prix,  étant  le 
seul  qu'on  pût  invoquer. 
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Voici  le  passage  qui  contenait  la  constatation  si  précieuse. 
Il  est  extrait  de  la  page  367  de  la  1"  partie  de  la  Stalislique 
agricole  décennale  de  1892.  Après  avoir  constaté  que  le  nom- 
bre absolu  des  Grandes  Exploitations  de  plus  de  40  hectares  a 
quelque  peu  diminué,  le  texte  ajoute  :  «  Quant  aux  superlicies 
totales  on  remarque  d'abord  que  toute  la  région  du  Nord,  de- 
puis l'Atlantique  et  la  Manche  jusqu'à  notre  frontière  Est,  pré- 
sente en  majorité  des  diminutions  qui  varient,  par  départe- 
ment, de  2.000  hectares  à  plus  de  30.000  hectares,  tandis  que 
dans  la  région  Sud,  également  de  la  mer  à  la  frontière  Est,  on 
relève  des  augmentations  superficielles  variant,  par  départe- 
ment, de  1.000  hectares  à  78.000  hectares,  chiffre  maximum 
dans  le  Var.  Le  Centre  a  plutôt  vu  se  développer  ses  grandes 
exploitations,  surtout  dans  la  partie  Ouest  où  l'on  relève  une 
augmentation  de  56.000  hectares  dans  la  Charente-Inférieure.» 

Ce  texte,  que  tant  d'auteurs  ont  si  souvent  invoqué  et  qui  a 
comblé  de  joie  Kaulsky  et  ses  amis,  comportait  en  lui-même  la 
preuve  d'une  si  manifeste  inexactitude  qu'on  s'étonne  qu'une 
si  étrange  erreur  ait  pu  être  commise  dans  une  statistique  of- 
ficielle. 

En  effet,  le  Var,  qui  est  un  de  nos  petits  départements,  ne 
compte  que  589.500  hectares.  Il  est, d'autre  part,  après  celui  des 
Landes,  celui  dont  les  forêts  occupent  la  plus  vaste  étendue.  On 
sait  que  l'exploitation  des  bois  exige  de  vastes  étendues,  toutes 
supérieures  à  40  hectares,en  sorte  que  l'exploitation  supérieure 
à  40  hectares,  règne  souverainement  sur  toute  la  surface  boi- 
sée, c'est-à-dire  sur  42  %  de  la  superficie.  Sur  les  589.500  hec- 
tares il  faut  d'abord  en  retrancher  20.700  constituant  le  sol 
non  agricole,  —  emplacement  des  villes,  villages,  etc.,  puis 
la  partie  non  cultivée  qui,  comme  telle,  n'a  pu  être  et  n'a  pas  été 
comprise  dans  le  calcul  des  exploitations.  La  statistique  agri- 
cole de  1882  nous  enseignait  que  cette  superficie  est  égale  à 
17.4  %  du  territoire,  soit  à  102.573  hectares,  qu'il  convient  de 
déduire  des  568.800  déjà  obtenus.  Le  chiffre  des  superficies 
sur  lesquelles  a  pu  porter  la  fameuse  statistique  de  1892  se  ré- 
duit ainsi  à  466.227.  A  son  tour  ce  chiffre  doit  être  réduit  de 
1 .5  %  afférent  aux  bois  de  l'Etat  qu'une  note  placée  en  tête  de 
ladite  statistique  indique  comme  n'y  étant  pas  compris.  C'est 
donc  en  nombre  rond  sur  460.000  hectares  que  la  statistique  a 
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porté.  Or,  en  1882,  lors  de  la  statistique  précédente,  340.487 
éaient  constitués  en  cotes  foncières  supérieures  à  40  hect., ainsi 
qu'en  témoigne  une  statistique  parue  dans  le  Bulletin  de  Statis- 
tique du  Ministère  des  Finances,  année  1884,  page  178.  Le  Var 
était  donc,  de  tous  les  départements  de  France,  celui  dans  lequel 
la  petite  exploitation  cullurale  avait  conservé  la  moindre  éten- 
due. Il  est  tout  à  fait  probable  que  cette  étendue  ne  dépassait 
pas  160.000  hectares  ;  et  c'est  la  moitié  de  cette  étendue  qui,  en 
dix  ans,  se  trouvait  ainsi  avoir  sombré  au  profit  de  la  Grande 
Exploitation  !  Quelle  formidable  révolution  agraire  bien  digne 
d'un  historien  I 

Quand  des  loisirs  me  furent  faits,  il  me  parut  bon  de  les  con- 
sacrer à  Téclaircissement  de  la  Statistique.  J'écrivis  à  plu- 
sieurs personnes  dans  le  Var,  fonctionnaires  ou  autres.  Tous 
me  firent  des  réponses  identiques  :  personne  n'avait  entendu 
parler  de  cette  révolution  agraire  ;  la  plupart  m'écrivaient 
même  que  la  Grande  Propriété,  bien  loin  de  florir,  déclinait. 
Celle  d'un  haut  fonctionnaire,  très  autorisé,  me  disait  notam- 
ment :  «  Ce  chiffre  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  erreur  au 
dépouillement  général.  Il  n'est  pas  explicable  autrement...  A 
ma  connaissance,  la  Grande  Propriété  ne  fait  pas  de  progrès 
dans  le  Var.  » 

La  Charente-Inférieure  était  également  mentionnée  dans  la 
Statistique  comme  ayant  accusé  un  accroissement  de  53.000 
hectares  au  profit  des  Grandes  Exploitations.  Les  chiffres 
étaient  ici  d'apparence  moins  extraordinaire.  Mon  enquête  me 
permit  néanmoins  de  constater  leur  fausseté.  J'extrais  notam- 
ment de  la  lettre  d'un  haut  fonctionnaire,  également  très  au- 
torisé, l'indication  suivante  :  «  Après  la  destruction  des  vignes 
par  le  phylloxéra  quelques  grands  propriétaires  capitalistes, 
intéressés  dans  le  commerce  des  trois-six,  devinrent  acquéreurs 
de  quelques  propriétés  abandonnées  et  y  plantèrent  de  la  vi- 
gne. Ils  ont  donc'  augmenté  l'étendue  totale  de  leur  propriété 
foncière  ;  mais  cela  n'a  rien  changé  à  la  répartition  des  exploi- 
tations, puisque  ces  propriétés  achetées  ont  continué  à  être 
exploitées  à  part,  à  être  des  exploitations  indépendantes... 
C'est  la  propriété  de  6,  8,  10  et  même  12  hectares,  qui  aurait 
plutôt  augmenté  ». 

Je  ne  pouvais  poursuivre  ailleurs  mon  enquête,  le  texte  de 
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la  Statistique  décennale  ne  mentionnant  que  la  Charente-Infé- 
rieure et  le  Var.  Mais  un  voyage  m'ayant  conduit  à  Paris, 
j'allai  faire  visite  à  l'Office  des  renseignements  du  ministère 
de  TAgricullure  où,  pour  m'aider  dans  mes  recherches, un  atta- 
ché, très  aimable  d'ailleurs,  fut  gracieusement  mis  à  ma  dispo- 
sition. Malheureusement,  dix  ans  s'étant  écoulés,  les  dossiers 
de  la  Statistique  du  Var  et  de  la  Charente-Inférieure  avaient 
été  mis  au  pilon.  Du  moins  il  me  fut  possible  de  retrouver  la 
monographie  du  Var  que,  par  circulaire  du  11  janvier  1892,  le 
Ministre  avait  demandée  à  ses  professeurs  départementaux 
d'agriculture,  et  dont  il  avait  écrit,  qu'elle  devait  accompagner 
la  Statistique  elle-même  pour  être  «  le  complément,  Texplica- 
tion,  la  justification  et  la  philosophie  en  quelque  sorte  de  ses 
(  hifîres  ».  Dépouillée  par  mon  obligeant  et  autorisé  collabora- 
teur, la  monographie,  fort  courte  d'ailleurs,  était  absolument 
muette  sur  la  formidable  révolution  agraire  dont  les  chiffres 
faisaient  mention. 

Je  crus  devoir  mettre  le  Ministre  au  courant  du  résultat  de 
mes  recherches,  en  même  temps  que  je  lui  demandais  une  en- 
(juète  directe  auprès  des  professeurs  d'agriculture.  Je  reçus  de 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  le  19  janvier  dernier,  sous  le 
timbre  de  l'Office  des  renseignements  :  service  des  études  tech- 
niques, une  lettre  signée  :  Mougeot,  qui  commençait  ainsi  ; 
((  Vous  m'avez  récemment  exprimé  le  désir  de  savoir  si  le  chif- 
fre de  78.000  hectares  représentant,  dans  la  Statistique  de  1892, 
l'accroissement  de  la  Grande  Exploitation  dans  le  Var,  devait 
être  considéré  comme  exact.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître qu'il  y  a  eu  une  erreur  d'impression,  et  qu'il  faut  lire 
7.800  hectares.  » 

Hélas  I  Pourquoi  faut-il  que  je  ne  puisse  attacher  plus  de  foi 
â  la  lettre  qu'on  a  fait  signer  à  l'honorable  M.  Mougeot  qu'à 
la  statistique  de  1892  elle-même.  C'est  qu'en  effet,  si  dans  le 
texte  on  substitue  au  chiffre  de  78.000  hectares  celui  de  7.800 
hectares,  le  texte  entier  de  la  statistique  devient  absurde,  car 
on  ne  comprend  plus  comment  la  région  du  Midi,  avec  des 
augmentations  superficielles  de  un  à  7.800  hectares,  pourrait, 
non  seulement  contre-balancer,  mais  même  dépasser  la  région 
du  Nord  ayant,  au  détriment  des  grandes  exploitations,  des 
diminutions  superficielles  allant  de  2.000  à  30.000.  On  ne  com- 
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prendrait  pas  davantage  que  la  Charenie-Inférieure,  avec  ses 
56.000  heclares  de  perdus  pour  la  Petite  Exploilation,  sérail 
citée  en  second  rang.  La  vérité,  que  nous  savons  d'une  autre 
source,  c'est  que  pas  plus  dans  la  Charente-Inférieure  que  dans 
le  Var,  il  n'y  a  de  diminution  superficielle  au  détriment  des  pe- 
tites exploitations,  voire  des  petites  propriétés  ;  que  même» 
dans  le  Midi  tout  entier,  sauf  les  arrondissements  de  monocul- 
lure  viticole,  il  n'y  a  rien  eu  de  pareil,  et  que  si,  au  contraire,  la 
concentration  de  la  propriété  rurale  s'est  produite  quelque 
part,  c'est  seulement  dans  la  région  du  Nord,  dans  l'Aisne, 
dans  la  Somme,  au  profit  des  grands  betteraviers,  ainsi  que 
j'ai  pu  m'en  rendre  compte  au  cours  d'une  mission  qu'en  1896 
j'eus  à  remplir  dans  l'Aisne.  Pourquoi  donc,  Ô  véridique  statis- 
tique, laii-e  récrasemenl  dans  l'Aisne  de  la  Pelile  Propriété  par 
la  Grande,  le  naufrage  dans  les  usines  de  Reims,  de  Saint- 
Quentin  et  d*ailleurs,  de  nombreux  milliers  de  paysans  chassés 
du  sol  par  les  betteraviers  grAce  aux  formidables  subsides  que 
l'impôt  payait  à  ces  riches  producleui^s  ?  Pourquoi  taire  que 
l'envahissement  de  la  Petite  Propriété  se  poursuivait  égale- 
ment dans  ceux  des  arrondissements  normands  enlre  lesquels 
se  partage  la  subvention  pour  l'élevage  du  cheval  de  guerre, 
subvenlion  grâce  à  laquelle  on  a  pu  approvisionner  l'armée 
allemande  d'étalons  vendus  à  meilleur  compte  que  les  Alle- 
mands ne  les  eussent  obtenus  chez  eux  ?  Oui  certes  ;  quand 
TEtat  s'en  mêle,  c'est  toujours  à  la  Grande  Propriété  que  vont 
ses  subventions.  Mais  quand  il  abandonne  les  choses  à  leur 
cours  naturel,  autant  du  moins  que  le  permet  notre  législation 
et  notre  organisation  sociale,  toutes  deux  si  favorables  aux 
riches  domaines  et  si  marâtres  pour  les  petits,  ce  sont  ces  petits 
qui  s'appelleni  Légion  et  qui  sont  formés  de  travailleurs,  qui 
viennent  à  bout  des  gros. 

Dons  nous  restons  sur  les  seules  données  des  coles  foncières, 
plus  particulièrement  sur  celles  que  la  Statistique  des  cotes 
foncières  de  1894,  dont  M,  le  Professeur  Souchon  n'a  pas  eu 
connaissance,  nous  a  apportées,  et  nous  avons  le  droit  de  con- 
clure à  une  augmentation  de  la  Petite  Propriété  et  à  un  affais- 
sement de  la  Grande. 

Une  série  de  témoignages  vont  maintenant  fortifier  cette  con- 
clusion :  d'une  longue  enquête  à  laquelle  je  me  suis  personnel- 
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lement  livré,  et  au  cours  de  laquelle  j'ai  interrogé  des  notaires 
et  anciens  notaires,  des  agriculteurs,  des  fonctionnaires  en 
grand  nombre,  il  est  résulté  pour  moi  la  conviction  que  dans 
la  Haute-Garonne,  dans  TAriège,  dans  le  Gers,  dans  le  Tarn- 
et-Garonne,  dans  FAude  occidentale  ou  arrondissement  de 
Castelnaudary,  la  Grande  Propriété  fléchit  de  plus  en  plus, 
tandis  que  les  maîtres-valets  achètent  de  la  terre  et  que  les  pro- 
priétaires piochant  eux-mêmes  leur  terre,  prospèrent  et  aug- 
mentent en  nombre.  Des  renseignements,  encore  isolés  il  est 
vrai,  me  permettent  de  croire  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  Gironde 
et  dans  le  Lot. On  a  vu  quels  renseignements  me  sont  venus  d'au- 
tre part  de  la  Charente-Inférieure  et  du  Var.  En  sens  contraire 
on  m'a  assuré  que  dans  les  arrondissements  viticoles  de  l'Hé- 
rault, de  l'Aude  et  du  Gard,  la  Grande  Propriété  se  maintenait 
florissante.  Ceci  n'a  pas  lieu  d'étonner  car  le  régime  de  la  mo- 
noculture supprime  au  propriétaire  paysan  un  des  principaux 
avantages  de  la  culture  variée,  celui  de  trouver  à  utiliser  ses 
bras  durant  tout  le  cours  de  l'année. 

Jaurès  fait,  pour  la  région  de  Gaillac  en  particulier,  l'aveu 
que  la  Petite  Propriété  tend  à  s'accroître  aux  dépens  de  la 
Grande  Propriété. 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
où  les  mérites  de  la  Grande  Propriété  furent  si  souvent  chantés, 
M.  d'Oncieux  de  la  Balie  (fév.  1903)  constate  le  même  phéno- 
mène en  Savoie. 

Sous  le  titre  d'Enquête  sur  la  Situation  de  l'Agriculture  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme 
publiait, il  y  a  deux  ans, un  très  intéressant  travail  de  MM.Hom- 
meill  et  Guilleux,  formant  un  volume  in-8*,  édit.  Mont-Louis  à 
Clermond-Ferrand.  Entre  autres  questions  les  enquêteurs 
avaient  posé  à  leurs  correspondants  la  question  suivante  : 
Quelle  est  la  proportion  de  grande  et  de  petite  propriété  dans 
votre  région  ?  Y  a-t-il  progrès  de  la  Grande  Propriété  aux  dé- 
pens de  la  Petite  ou  de  la  Petite  aux  dépens  de  la  Grande  ? 

Sur  470  communes  qui  composent  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  73  seulement,  toutes  rurales,  il  est  vrai,  et  réparties 
dans  tous  les  cantons,  envoyèrent  réponse  au  questionnaire.  A 
la  vérité  sur  ces  73,  il  faut  en  négliger  27  qui  ne  firent  à  la  ques- 
tion du  progrès  de  la  Grande  ou  de  la  Petite  Propriété  aucune 
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réponse  précise.  Nous  écarterons  nolanimenl  celles,  nom- 
breuses parmi  ces  27,  doiil  la  réponse  fut  la  suivante  :  C*esl  la 
Pelile  Propriété  qui  l'emporte,  car  on  ne  peut  savoir  si  celte 
répouse  signilie  seulement  :  il  y  a  plus  de  petites  propriétés 
qui  de  grandes  dans  noire  conunune^  ou  bien,  la  Petite  Pro- 
priété gagne  du  terrain  sur  la  Grande. 

Dans  sept  des  autres  communes,  la  réponse  fut  :  //  n'y  a, 
dans  notre  conuntme^  depuis  longues  années  que  de  petits 
propriétaires.  Les  deux  genres  de  Propriété  ne  sont  même  pas 
en  présence.  Dans  cinq  communes,  iétal  des  choses  paraît 
être  resté  stalionnaire.  Chacun  des  deux  groupes  de  propriétés 
auj^ait  gardé  ses  positions.  Dans  une  commune,  la  Très  Petite 
Propriété  aurait  perdu  du  terrain  au  proût  de  la  Petite,  de  la 
moyenne  et  de  la  Grande.  Dans  deux  communes  seulement, 
la  Grande  Propriété  s'est  étendue  aux  dépens  de  la  Petite. 
Enfin  dans  trente-une  communes,  c  est,  avec  plus  ou  moins 
d'énergie  dans  Texpression,  le  progrès  de  la  Petite  Propriété 
aux  dépens  de  la  Grande  qui  est  attesté. 

Pour  clore  cette  liste  de  renseignements  j'ajouterai  enlin 
que  dans  l'Aisne,  malgré  les  taveurs  mouïes  que  la  législation 
fiscale  assurait  aux  betteraviers  capitalistes,  dès  1896,  les 
progrès  et  les  accaparements  de  la  Grande  Propriété  parais- 
saient arrêtés.  Le  professeur  déparleuiental  d'agriculture  m'as- 
sura même  que  la  régression  de  la  Grande  Propriété  commen- 
çait à  se  dessiner.  J'ignore  ce  qui  s  est  passé  depuis. 

En  définitive,  de  Texamen  attentif  des  cotes  foncières  confirmé 
par  un  ensendble  de  renseignements,  il  faut  conclure  :  P  que  la 
diminution  de  la  natalité  provoque  un  arrêt  dans  laccroisse- 
ment  du  nombre  des  propriétaires,  de  même  qu'elle  provoque  im 
arrêt  dans  Taccroissement  total  de  la  population  de  la  France, 
mais  avec  une  action  plus  marquée  sui^  le  monde  paysan  parce 
que  celui-ci  avait  constitué  jusqu'à  présent  le  groupe  le  plus 
fécond  de  noire  race.  2''  Que  celte  diminution  de  la  natalité 
paysanne  a  pour  conséquence  d  enrayer  la  parcellisation  indé- 
finie, la  pulvérisation  de  la  Propriété.  Très  fâcheuse  à  bien  des 
points  de  vue,  le  malthusianisme  paysan  a  du  moins  pour  effet, 
quand  il  n'y  a  qu*un  héritier  unique,  d'empêcher  les  procédures 
de  licitalion  et  de  partage  dont  les  frais  écrasaient  les  petits 
patrimoines.  En  outre,  la  rareté  des  jeunes  paysans  dans  les 
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campagnes  a  rendu  très  difficile  à  tout  propriélaire  qui  ne  se 
suffît  pas  avec  son  seul  travail  le  recrutement  de  la  main-d'œu- 
vre nécessaire  et  par  conséquent  l'exploitation  de  sa  propriété. 
Celle-ci  lui  devient  onéreuse,  tandis  que  son  voisin,  petit  pay- 
san qui  bêche  et  laboure  lui-même  et  n'a  besoin  de  personne, 
réalise  une  épargne  annuelle.  3**  Malgré  la  prétendue  supério- 
rité économique  de  la  Grande  Propriété,  celle-ci  s'écroule,  tan- 
dis que  la  Petite  Propriété  se  maintient  et  prospère  ;  et  il 
en  est  ainsi  malgré  les  avantages  nombreux  que  notre  organi- 
sation fiscale,  judiciaire,  du  crédit  et  des  transports  réserve  à 
la  Grande  Propriété  et  les  rigueurs  dont  elle  accable  la  Petite. 
4*  Que  dès  lors,  bien  loin  que  la  concentration  prédite  par 
MM.  Guesde,  de  Molinari  et  Tisserand,  c'est-à-dire  par  les 
collectivistes,  les  actionnaristes  et  les  agronomistes,  se  pour- 
suive, c'est  un  phénomène  inverse  qui  s'accomplit  et  rien  ne 
fait  prévoir  que  ce  phénomène  soit  accidentel  et  destiné  à  cesser 
prochainement. 

Camille  Sabatier. 


L^DUCATION  NOUVELLE 


«  On  peut  dire,  écrivait  en  1901  M.  Ribot,  président  de  la 
Commission  d*enquète  sur  la  Réforme  de  l'Enseignement,  on 
peut  dire  que  l'ancien  internat  a  vécu.  Il  n'a  plus  guère  de  dé- 
fenseurs. Ce  qu'on  réclame  de  toute  part,  c'est  une  éducation 
qui,  en  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  vie  de  famille,  dé- 
veloppe chez  l'enfant  l'énergie  corporelle  et  la  personnalité 
morale.  »  Telle  était  la  conclusion  qui  ressortait  naturellement 
des  nombreuses  critiques  formulées  depuis  longtemps  contre 
l'internat  universitaire.  Or,  si  l'année  1902  a  apporté  quelques 
changements  dans  les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire, le  système  d'éducation  est  resté  ce  qu'il  était  avant  Ten- 
quête:  toute  la  hardiesse  des  réformateurs  s'est  bornée  à  chan- 
ger l'économie  des  programmes  d'études  et...  à  créer  de  nou- 
veaux baccalauréats.  Pourtant  M.  Ribot  indicjuait  lui-même  le 
remède  aux  maux  officiellement  reconnus  :  fonder  (juelques 
lycées  sur  le  type  des  écoles  qui  se  réclament  de  l'éducation 
nouvelle. 

Qu'est-ce  que  cette  éducation  nouvelle?  Pour  le  gros  pu- 
blic, son  originalité  tient  dans  cette  formule  :  c'est  l'éducation 
anglo-saxonne.  On  le  répète  parce  qu'un  sociologue  de  talent, 
auquel  manquait  malheureusement  la  connaissance  de  l'An- 
gleterre et  celle  de  la  pédagogie,  a  écrit  un  livre  intitulé  : 
«  A  quoi  lient  la  supériorité  des  Anglo-Saxons  ?  » 
Voici  le  résumé  de  ce  livre  : 
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Primo,  —  Le  commerce  de  T Angleterre  a  une  grande  supé* 
riorilé  sur  le  commerce  de  la  France  ;  donc  les  Anglais  sont 
«  supérieurs  »  aux  Français. 

Seconda,  —  Il  y  a  en  Angleterre  deux  écoles,  Abbolsholme 
et  Bedales,  qui  sont  merveilleuses  :  donc  c  est  à  l'éducation  que 
les  Anglais  doivent  cette  «  supériorité  ». 

Conclusion.  —  Imitons  les  Anglais  de  toute  façon. 

La  supériorité  commerciale  ne  prouve  peut-être  pas  une  su- 
périorité absolue  ....  mais  passons.  Ce  qui  importe  plus  à  la 
démonstration  c'est  que  ces  écoles,  qui  doivent  leur  origine 
au  D'  Reddie,sont  aussi  révolutionnaires  en  Angleterre  qu'elles 
le  seraient  en  France.  Le  D'  Reddie,  parmi  nos  «  Universi- 
taires »  à  nous,  Anglais,  passe  pour  un  novateur  dangereux 
parce  qu'il  attaque  avec  un  zèle  démesuré  les  institutions  ac- 
tuelles. Voici  comment  cet  homme  qui  résume,  aux  yeux  de 
M.  Demolins,  l'Angleterre  contemporaine,  juge  ses  propres 
compatriotes  (1): 

«  L'éducation  la  plus  mal  faite  en  Angleterre  est  aujourd'hui 
celle  de  la  classe  supérieure,  c'est-à-dire  de  celle  qui  doit  four- 
nir à  la  nation  des  organisateurs  et  des  penseurs... La  ruine 
nationale  ne  peut  être  conjurée  que  si  résolument  nous  for- 
mons les  meilleurs  de  nos  élèves  pour  être  des  conducteurs 
d'hommes.  Le  «  public  school  »  actuel  (Harrow,  Eton,  etc.), 
par  sa  vie  et  par  son  cours  d'études,  les  rend  inaptes  à  celte 
lâche.  La  vie  y  est  trop  égoïste  et  trop  molle.  Il  y  a  trop  de 
sports,  trop  d'ostentation,  trop  peu  de  simplicité  et  d'abnéga- 
fion.  Les  exercices  physiques,  mal  réglés,  sont  abandonnés  à 
la  direction  ignorante  des  élèves,  sans  conseil  tiré  de  l'expé- 
rience physiologique  et  psychologique  des  professeurs.  Les 
facultés  artistiques  sont  presque  totalement  négligées.  Le 
cours  d'études  est  extraordinairement  borné  et  démodé...  L'é- 
ducation et  l'enseignement  religieux  sont  encore  pires, 
surtout  à  cause  de  l'indifférence  des  Anglais  pour  la  philoso- 
phie et  de  leur  ignorance  en  ce  qui  touche  l'histoire  des  reli- 
gions. L'éducation  morale  est  lamentable,  parce  qu'on  sup- 
pose qu'un  élève  n'a  jamais  à  apprendre  la  moralité  ;  parce 

(1)  John  Bull,  par  Cecil  Reddie,  p.  67,  68,  69,  London,  George  Allen, 
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qu*€n  ne  se  sert  iamais  de  La  raison  pour  éclairer  la  volonté  ; 
parce  que  les  sentiments  naturels  sont  ignorés  ou  atrophiés. 

«  Si  Ton  veut  mesurer,  sur  un  vaste  théâtre,  les  inconvé- 
nients de  Téducation  nationale,^  il  suffit  de  voir  comment  lein- 
pire  britannique  est  gouverné.  L'ignorance  coloesale  et  l'or- 
gueil puéril  de  notre  race  nous  cachent  seuls>  le  chaos  que 
nous  avons  inventé.  Notre  système  tant  prôné  de  «  public 
school  »  est  en  réahté  suranné  :  il  appelle  une  réforme  radicale. 

C  est  cette  réforme  qu'a  tentée  le  D*^  Reddie  à  Abbotsholme, 
dans  le  Derbyshire,  en  fondant  une  école  qui  ne  ressemble  à 
aucune  autre  en  Angleterre  ou  en  quelque  pays  que  ce  soit.  Il 
s'est  inspiré  d'idées  que  les  pédagogues  français  connaissent 
ti-ès  bien  sans  jamais  songer  à  les  mettre  en  pratique.  Si  le 
D'  Reddie  est  généralmenl  trop  peu  connu  des  Anglais  eux- 
mêmes,  nous  devons  d'autant  plus  nous  réjouir  de  l'heuieux 
hasard  qui  lui  fil  rencontrer  un  jour  un  journaliste  français. 
Le  zèle  patriotique  de  cet  éminent  sociologue  a  su  intéresser 
beaucoup  de  Français  qu'auraient  rebuté  les  ouvrages  plus 
doctes  mais  plus  sévères  des  pédagogues  de  proiession. 


II 


11  sert  peut-être  intéressant  d'examiner  quelle  est  réelle- 
ment^ de  nos  jours,  l'éducation  de  la  classe  dirigeante  en  An- 
gleterre. Quel  intérêt  peut-elle  avoir  pour  ceux  qui  désirent 
la  i-éforme  de  l'internat  en  France  ?  En  quoi  diffère-t-elle  de 
cette  éducation  nouvelle  que  nous^  croyons  destinée  à  régner 
dans  tout  pays  civilisé  en  se  modifiant  selon  la  nécessité  de 
chaque  nation  ?  Car  si  TinstrucUon  doit  forcément  varier  dans 
chaque  pays,  les  moyens  par  lestiuels  on  peut  porter  un  carac- 
tère à  sa  plus  haute  valeur  effective  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  enfants  à  peu  près  bien  doués,  qu'ils  soient  Français,  .\ja- 
glais,  ou  Chinois. 

Kn  .Vnglelerre  les  grandes  écoles  pai'  lesquelles  il  faut  avoir 
[)assé  pour  cire  considéré  comme  convenablement  élevé,  sont 
au  nombre  de  quatre-vingts  à  peu  près. 


Pour  prendra  une  laoycuuie,  ou  peut  coxu^t^  qu'une  de  <:qs 
éeoles  coaiieal  3Û0  élèves  répartis  ea  six  maisooâ^  pavillons 
isolés  nessemlilaBi  plus  ou  naix^ins  à  de  grandes  villas.. 

La  phhpûfit  de  ces  écoles  se.  InouriKeiU  à  U.  campagne.  Les 
directeurs  sont  des  hommes  impoirtajalô)  avec  un  saJaice  de  cin- 
quante à  à&àM  cent  cM^usiita  oiiUe  firaocs.  Ils  sont  libres 
de  ddriger  comme  hou  leur  semble*..  Un  ^ul  incident  monlrera 
le  pireslige  dont  ils  jouissenjL. 

U  y  a  quelques  années  une  épid/éioie  de  diphtérie,  se  déclarait 
dans  une  diss  écoles  fréqiuentées  par  UaiâstocraUe.  Le.  directeur 
fit  isoler  la  dûaÂBe  di'eartaots  attâ^és.  U  décida  qu'il  serait 
mieufi  de  ne  pas  licencier  les  élèves,  et  par  conséquent  qu'il 
ne  tx^làrerait  paa  que  des-  parenls  inquiets  retirassenJL  provisoi< 
rement  leurs  fils.  De  nombreux  parents,  enijre  aulnes  des  hom- 
mes très  influeolsw.  demandèrent  natureUexnent  à  reprendre 
leurs  enfante  jusiifUrà  la  fm  du  trimestre.  Le  directeur  fil;  la 
sourde  oreJUe  aiJ<x  réclamations  les  plus  pressaii4es,.eti  proclama 
qu'il  ne:  recevrait  plus  un  élève  quÂ  partirait.  Oa  céda  ;  et,  si 
nous  sornsoes  bka  informés^ aucun élive  ne  {ut  retiré  de  1  école. 

Les  direeleurs-  sont  cependant  responsables  vis^àrvis  des  ad- 
minislrateiurs  de  hue  école,  qui  peuvent  leur  enlever  leurs 
fonctions^  maâs-  qjti  ne  peuvent  s'ingérer  autrement  dans  les  af- 
faires de  Vécole.,  Ces  aidduinistrateufs  sonl  ordjxiairemeat  des 
hoflunes*  oecii|Mat  quelque  hauie  position  sociale  et  capables 
de  très  bien  choisir  le  remplaçant  d'un  directeur  qui  se  retdre.. 

Chaque  pavillon  est  dirigé*  par  un  chef  qui  est  nxaîlxe  absolu 
chez  lui,  et  qui  est  tenu  responsable,  par  les  parents  aiu^si  bien 
que  par  Le  directeur,  de  la  moralité  et  de  la  santé  des  élèves  qui 
lui  soat  eonJSés  :  mais,  dans  la  gestion  généraW  de  lécole,  le. 
directeur  agit  oi.*diiaBdiirement  en  mjonarque  absolu^  D  ailleurs, 
en  fait,  les  chefs  de  pavilLoa  suivent  toujours  La  tradition  en  ce 
qui  conceriie  la  direction  intérieure  de  la  vie  de  leur  maison. 
En  somme,.  Von  peut  dijre  que  le  directeur  est  uni  tyrt«,  bienr 
veinant,  mais  que  la  tradition  h  dirige  malgré  lui. 

La  tradition  est  en  partie  excellente  sans  doute  :  elle  est  au£^i 
ent  partie  absurde  et  nuisible.  C'est  la  traditioD  qui  exi^  de 
chaque  élève  UA  dévouement  absolu  à  son  école  ;  qui  hannjl 
ce  qui  est  mesquift,  lâche  el  bas  ;  qui  donne  aux  idées  autant 
de  force  qiue  d'é^oUesse. 
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C*esl  encore  la  tradition  qui  défend  aux  nouveaux  élèves 
dans  certaines  écoles  de  mettre  les  mains  dans  les  poches,  qui 
accorde  aux  Moyens  le  droit  d'y  mettre  tine  seule,  el  qui  per- 
met aux  Anciens  de  se  réchauffer  ainsi  les  deux,  de  porter  un 
faux-col  relevé  el  une  canne  ! 

Elle  donne  à  lous  des  droits  inaliénables,  la  liberté  surtout  : 
c'est-à-dire  que  si  tous,  sauf  les  «  capitaines  )s  doivent  être 
exacts  en  classe,  aux  jeux  ef  aux  repa->,  ils  sont  libres  pendant 
le  reste  du  temps  d  aller  où  bon  leur  semble,  ei  de  faire  tout  ce 
qui  leur  serait  permis  dans  une  vie  de  famille  normale, 

La  Iradition  exige  du  professeur  qu  il  ne  considère  pas  son 
métier  comme  un  simple  gagne-pain.  Il  n  est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  apôtre,  loin  de  là  ;  mais  il  ne  i^eul  pas  être  un  homme 
d^argent.  Il  doit  offrir  des  prix  pour  les  concours,  sportifs  ;  il 
doit  assister  assez  souvent  aux  «  match  >i  entre  son  école  el 
les  établissements  rivaux.  Il  n'est  aucunement  nécessaire  qu'il 
fasse  très  bien  ses  classes,  mais  il  faut  qu'il  soit  un  homme 
«  propre  >n  honorable,  distingué,  en  somme  un  m  gentleman  ». 

Le  directeur  est  un  homme  terrible':  la  plupart  des  élèves 
osent  à  peine  respirer  quand  ds  frappent  à  la  porte  de  son  cabi- 
net ;  s'il  les  prend,  par  hasard,  à  Timproviste,  commettani 
cpielque  petite  faute^  ils  restent  cloués,  la  bouche  ouverte, 
comme  des  moineaux  devant  un  serpent  :  et  cependant  s'il  ne 
respectait  pas  la  tradition,  il  se  produirait  probablement  une 
révolution. 

11  ne  doit  espionner  personne  :  il  doit  croii*e  sur  parole  tout 
élève  qui  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'un  mensonge.  11  doit 
respecter  les  vieilles  coutumes  de  toute  sorte  qui  caractéri- 
sent lécole  qu'il  est  appelé  à  diriger.  Il  doit  surtout  respecter 
le  <(  self-government  »,  laisser  aux  <<  capitaines  *•  toutes  leurs 
responsabilités,  tous  leurs  droits,  lous  leurs  privilèges. 

Dans  la  plupart  des  écoles,  les  "  capitaines  *'  sont  tout  sim- 
plement les  élèves  de  la  classe  la  plus  élevée, Dans  les  autres, ils 
sont  choisis  par  les  chefs  de  maison  et  approuvés  par  te  direc- 
teur, Cest  alors  une  sélection  raisonnée  des  caractères  el  des 
intelligences.  Mais,  en  général,  l'esprit  de  corps  suftlt  pour 
faire  d'un  élève  inférieur  un  «<  capitaine  »>  convenable. 

Ces  jeunes  dirigeants  ont  aux  yeux  de  leurs  camarades  un 
prestige  énorme.  Des  individus  bien  doués  auront  souvenl  plus 
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d'influence  que  la  majorité  des  professeurs.  Ils  ont  le  droit  de 
fouetter,  que  les  professeurs  n*ont  pas.  Ils  surveillent  en  partie 
les  éludes,  font  observer  le  règlement,  dirigent  les  jeux  et  la 
rédaction  du  journal  de  Técole,  portent,  s'il  y  a  lieu,  des  plain- 
tes devant  le  directeur,  quoique  la  tradition  réduise  ce  droit  à 
un  minimum,  et  de  toute  façon  soutiennent  les  lois  et  les  an- 
ciennes coutumes. 

Un  élève  peut  en  appeler  de  leur  autorité  à  celle  du  directeur, 
mais  à  moins  d'être  très  évidemment  dans  leur  tort,  les  capi- 
taines sont  toujours  soutenus  par  celui-ci. 

Ils  peuvent  exiger  de  tout  élève,  sauf  de  ceux  de  la  seconde 
classe,  des  services  personnels. 

Souvent  il  leur  est  affecté  trois  ou  quatre  petits  élèves  qui 
doivent  nettoyer  leurs»  bureaux,  faire  leurs  courses.  En  revan- 
che ils  sont  censés  responsables  de  la  bonne  conduite  et  même 
du  travail  de  ces  enfants. 


III 


Voyons  maintenant  ce  que  produit  cet  organisme. 

Telle  est  la  constitution  d'un  w  public  school  ». 

La  journée  se  décomposie  à  peu  près  ainsi  :  huit  heures  et 
demie  de  travail  intellectuel,  neuf  heures  au  dortoir,  trois  heu- 
res de  jeux,  gymnastique,  etc.,  une  heure  et  demie  pour  les 
repas  et  deux  heures  de  temps  libre  ;  mais  les  élèves  qui  tra- 
vaillent réellement  huit  heures  par  jour  sont  très  rares.  L'idéal 
de  la  majorité  se  rapproche  assez  de  l'ancien  Athénien;  mais  il 
y  manque  le  culte  de  la  beauté,  et  quant  à  leur  mépris  des  bar- 
bares, c  est-à-dire  de  tous  ceux  qui  parlent,  qui  pensent  ou 
agissent  autrement  qu'eux-mêmes,  il  est  moins  justifié,  car  les 
Athéniens  au  moins  avaient  une  supériorité  intellectuelle  indis- 
cutable. 

Voici  le  credo  de  l'élève  anglais  de  seize  ans  : 

1*  Il  n'y  a  qu'un  Dieu,  et  le  capitaine  de  foot  bail  est  son 
prophète  ; 

2*  Mon  école  est  la  meilleure  du  monde  ; 
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S*  fEn 'dehors  des  ^os  1»icepis  d'une  'ferme  vdlonté  et  du  fauK- 
cal  proppe,  pas  de  sallut  ; 

4*  Blaul  se  larwer  beaucoup -cft  selon  la  tmMKtion  ; 

B*  Dire  la  vérMé  môme  à  un  pï^ofesseor,  «si  «celui-ci  cmii  tou- 
jours toul'ce'^e  je'liïiéis  ; 

6^*  Jouer  de  tout  mcm  c«&Tir,  de  'toutes  mes  1oroe»dt  de  tourte 
mon  âme  ; 

7"  Travaitter  en  déhoi^^'des  heures  de  classe  est  inâëcent  ; 

8**  L^eritoousiasme,  sauf  pour  les  jeux,  est'de  mffiwais  goût  ; 

9**  Il  faut  re^ector  ceuTx  *fui  sont  plus  anciens  ^piie  moi  ^el 
brimer  les  nouwaux  venus  ; 

10^  Je  ne  dois  jamais  montrer  aucune  émotion,  ni  embrasser 
ma  mère  en  publie  ; 

11**  'Les  femmes,  sauf  la  sceur  de  mon  afmi  X...,  sont  des^êtnes 
emibêtants. 

Que  pensent  de  cela  les  professeurs  ?  •(]>uel  estt  leur  i^léal  à 
eux? 

Il  faut  se  rappeler  qu'ils  ont  lous  éfé  élevés  dans  ce  même  mi- 
lieu. Ensuite,  ils  ont  élé  à  Oxford  ou  à  Cambridge  où  le  même 
esprit  règne  en  plein,  pour  revenir  souvent  dans  l'école  même 
où  ils  ont  été  élevés.  C'est  dire  (pie  leur  credo  ne  diffère  pas 
énormément  ûe  celui  des  élèves  ;  que  »la  traditioai  a'ègle  tout  ce 
qu'ils  font,  el  tffu'âls  n'agissent  par  aucun  principe  Jogiqne  ni 
^en  v^ertu  d'aucune  théorie.  On  sait  d'îwUeui-s  que  les  Aivglais 
détestent  les  idées  abstraites  el  les  généralisations. 

Certes,  da  »théorie  n'est  pas  graind'chose  et  Thouime  est  prnes- 
que 'tout;  mais  il  serait  à  souhaiter  que  les  idées  duiulur  profes- 
seur s'élargissent  aucofnlact  de  la  vie  i^elle  et  cîestc»e  qui  man- 
que au  professeur  anglais.  Il  en  résulte  que  ses  vues  sont  très 
étroites.  Il  ne  réussit  à  ipeu  iprès  nomme  éducateur  que  îparce 
qu''il  est  k  un  certain  point  un  homme  de  dévouement,  im 
((  gentleman  »et  qu'il  a  été  accoutumé  déjà,  comme  élève  capi- 
taine, à  diriger  ses  camarades  et  à  maintenir  une  discipline 
striste  mais  raisonnable. 

Quelles  sont  les  vag\ies  «  idées-forces  »  représonfées  par 
la  tradition  qui  le  gouverne,  et  (|uels  sont  ses  rapports  avec  les 
élèves  ? 

Son  but  plus  ou  moins  ronsrient  est  le  déwloppement  de 
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l'énergie  morale  ;  il  cherche  instinctivement  à  développer  la 
volonté  en  diminuant  la  sensibilité. 

En  diminuant  la  sensibilité,  il  diminue  aussi  Tacuité  intellec- 
tuelle, le  goât  artistique,  voire  le  sens  philosophique  et  l'ins- 
tinct religieux.  Mais,  -en  revanche,  il  dé\^oppe  très  fortement 
le  courage,  la  sincérité,  le  sentiment  du  devoir,  le  mépris  des 
rêves  et  des  bavardages  inutiles  et  vaniteux.  Il  inculque  une 
religion  pratique  qui  a  une  action  très  réelle  sur  la  conduite  de 
rélève,  mais  qui  ne  comporte  pas  d'extase,  d'élans  vers  Tinfini  ; 
cette  religion  règle  la  vie  du  «  gentleman  »,  mais  n^en  fait  pas 
un  homme  vivant  pour  les  autres,  un  chrétien  dans  le  sens  le 
plus  élevé  du  mot. 

En  visant  ainsi  au  dé\'eloppement  d'un  caractère  essentiel- 
lement viril  en  ne  voulant  éduqoer  chez  Tentant  que  les  élé- 
ments masculins,  il  arrive  à  produire  très  souvent  Tégoïsme, 
la  dureté,  sinon  la  sensualité.  Il  (ait  des  esprits  étroits,  durs, 
rigides,  sans  finesse.  Le  sentiment  est  plus  ou  moins  atrophié 
et  le  cai'actère  perd  de  sa  souplesse. 

Il  exerce,  d'ailleurs,  cette  influence  très  indirectement.  C'est 
le  milieu  général  qui  l'inspire,  ce  n'est  pas  l'éducateur  qui  la 
fait  pénétrer  dans  la  conscience.  Il  se  refuse  absolument  à  diri- 
ger la  vie  intime  de  ses  élèves  :  il  leur  parle  ordinairement  avec 
\me  fi*anche  camaraderie,  mais  la  conversation  n'est  que  sur  ta 
pluie  et  le  beau  temps,  les  sports,  les  menus  détails  de  leurs 
devoirs,  jamais  sur  les  grands  principes  qui  doivent  dominer 
leur  vie. 

xMême  aux  capitaines,  il  ne  se  livre  guère  davantage,  quoi- 
que tout  dépende  d'eux,  puisque  leur  exemple  sera  suivi 
par  tous,  n  y  a  dans  cette  institution  d'élêves-<iirecteurs,un  ins- 
trument pédagogique  supérieur  à  tout  autre.  Cela  permet  de 
faire  pénétrer  dans  la  masse  des  élèves  l'esprit  voulu,  la  fran- 
chise, la  pureté;  et  c'est  encore  le  meilleur  moyen  d'apprendre 
aux  jeunes  gens  appelés  à  diriger  plus  tard  la  vie  nationale  les 
principes  fondamentaux  de  tout  bon  gouvernement.  Mais  notre 
professeur  ne  leur  montr-e  guère  les  grandes  responsabilités  de 
leur  situation  et  la  tradition  leur  permet  trop  souvent  de  n'élre 
à  la  lin  de  leurs  études  que  desi  dilettantes  et  des  parasites. 

Nous  nous  souvenons  encore  très»  \Tvement  d'un  certain  ca- 
pitaine qui  nous  «  dirigeait  »»  quand  nous  étions  nouvel  élève 
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dans  un  certain  «i  public  n-hool  *>  {i\ne  nous  n'Iiésilerons  pas, 
selon  le  second  article  de  notre  ancien  credo,  à  déclarer  le  meil- 
leur de  son  genre  en  Angleterre).  En  enlranL  le  soii;  il  selon- 
dait  sur  une  table  et  nuu.s  invitait  d'un  ton  bourru  à  retirer 
ses  chaussures  ;  après  quoi,  nous»  de\  ions  aller  chercher  ses 
pantoufles,  les  lui  mettre  aux  pieds  el,  finalement,  avec  un 
grand  effort,  iTmetfre  monseigneur  debouL  II  avait  aussi  Tha- 
bitude  tie  parcoui'ir  les  corridors  en  donnant  des  coups  de 
canne  aux  plus  jeunes  élèves  pour  ks  »<  habituer  >i  à  la  maison; 
et  il  empêchait  ([u'on  fit  trop  de  bruit,  se  résenant  à  lui  seul 
ce  privilège.  Cependant,  sïl  ne  inamiue  pas  d'exemples  de  ce 
genre  trélèves-directeurs-,  il  y  en  a  d'autres  qui,  par  leur  droi- 
ture et  par  leur  dévouement  à  leur  devoir,  rendent  ce  syslème 
aristocratique  très  acceptable  au  <(  peuple  »  et,  en  constituant 
aux  yeux  du  directeur  une  garantie  de  bonne  moralité  et  de 
bonne  conduite,  rendent  possible  celte  liberté  absolue  dont 
lous  jouissent- 

Tout  le  zèle  des  capitaines  est  déployé  dans  chaque  maison  à 
maintenir  le  niveau  musculaire  au  point  le  plus  élevé  possible. 
Une  rivalité  sportive  de  la  plus  grande  intensité  est  encouragée 
entre  les  différentes  maisons,  et  I  on  exige  de  chacun  qu'il  de- 
vienne un  athlète,  lût-il  malingre  et  maladif.  De  là,  un  entraî- 
nement souvent  exagéré.  Dans  quelques  écoles,  chaque  élève 
a  un  capitaine  ou  un  [professeur  enirameui\  qui  lui  prescrit 
chaque  jour  les  exercices  qu'il  doit  faire. 

Si  les  professeurs  n'ont  guère  les  connaissances  physiologi* 
ques  nécessaires  pour  entreprendre  cet  enseignement  intensif. 
les  élèves  manquent  encore  plus  d'expérience  el  de  mesure. Une 
coutume  instituée  dans  rinlérét  de  Thygiène  finit  ainsi  par  être 
non  seulement  très  défavorable  au  développement  intellectuel, 
mais  dans  certains  cas  [dus  nuisible  à  récjuilibre  physique  que 
ne  serait  Tinsullisance  d'exercice  dont  souffrent  les  lycées. 

Un  élève,  dans  une  école  où  les  courses  sont  particulière- 
ment en  honneur,  s'était  astreint,  pour  faire  comme  les  autres, 
à  courir,  non  seulement  tous  les  jours  de  la  semaine,  mais  en- 
core le  dimanche.  Un  jour,  comme  il  rentrait  a|>rès  avoir  esca- 
ladé une  haute  colline  aussi  vite  qu'il  avait  pu,  ses  camarades 
lui  demandèrent  pourquoi  il  avait  mis  trente-deux  minutes  à 
effectuer  le  parcours  alors  que,  la  fois  précédente,  trente  el  une 
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et  demie  lui  avaient  suffi.  Il  avoua  qu'il  s'était  arrêté  un  instant 
sur  le  sommet  de  la  colline  pour  regarder  la  vue  qui,  d'ailleurs, 
était  magnifique.  «  Voilà  pour  l'apprendre  à  admirer  la  na- 
ture »,  répondirent-ils  en  lui  administrant  des  coups  de  poings 
et  des  coups  de  pieds.  Cet  élève,  travailleur  assidu,  était  déjà 
très  mal  vu.  Plus  lard,  il  se  ravisa,  négligea  son  travail,  ne 
s'occupa  que  de  sports  et  devint  un  citoyen  heureux  et  consi- 
déré. 

Malgré  l'apparence  de  rudesse  que  donnent  au  régime  ces 
entraînements  Spartiates,  l'éducation,  en  Angleterre,  est  un 
objet  de  luxe.  Les  prix  de  pension  s'élèvent  jusqu*à  sept  mille 
francs,  et  la  tradition  dans  plusieurs  écoles  connues,  veut  qu'on 
dépend  de  largent  très  largement.  Tous  les  élèves  ont  un  bu- 
reau particulier,  ce  qui  est  une  très  bonne  chose,  mais  ils  en 
font  très  souvent  un  boudoir  arrangé  avec  beaucoup  de  luxe 
et  très  peu  de  goût.  Ils  achètent  énormément  de  friandises  :  ils 
apportent  à  table  des  confitures,  du  gibier,  etc.  Le  seul  repas 
fixe  est  celui  du  déjeuner  du  midi,  auquel  assistent  le  chef  de 
maison  et  sa  femme.  Pour  le  premier  déjeuner  et  le  dîner, 
l'école  fournit  un  minimum  de  pain,  du  beurre,  du  thé  ;  et 
chacun  apporte  à  manger  selon  sa  bourse  ou  selon  sa  gour- 
mandise. 

Ainsi,  on  voit  que  les  directeurs,  qui  craignent  que  les  émo- 
tions ne  soient  «  amollissantes  »,  n'attribuent  pas  au  luxe  le 
même  inconvénient.  Ces  exagérations  ne  pourraient  exister 
s'il  y  avait  des  relations  plus  intimes  entre  maître  et  élèves. 
Mais  la  tradition  retient  même  les  professeurs  qui  voudraient 
en  établir.  Les  limites  de  caste  ne  doivent  pas  être  franchies, 
et  il  convient  d'ajouter  que  la  même  barrière  morale  se  trouve 
placée  entre  les  capitaines  et  leurs  camarades,  et  entre  les 
grands  élèves  et  les  petits.  Souvent  la  tradition  patriotique  ne 
veut  pas  que  les  élèves  d'une  maison  aient  des  rapports  avec 
les  élèves  d'une  autre,  car  ta  rivalité  sportive  va  jusqu'à  l'ini- 
mitié. 

On  doit  se  demander  quelle  apologie  les  directeurs  anglais 
peuvent  faire  de  leurs  principes,  quel  avantage  ils  peuvent 
trouver  dans  la  grande  résene  qu'ils  pratiquent  vis-à-vis  de 
leurs  élèves.  Si  l'on  en  interrogeait  un,  il  est  probable  qu'il 
répondrait  par  ce  proverbe  dédaigneux  :  «  Les  fous  se  préci- 
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pft«nt  là  où  tes  anges  n  osent  point  marcher.  »>  il  ajoulepait  : 
«  si  vous  vous  occupez  de  la  vie  intime  d'un  élève,  vous  de\'eiiez 
peu  à  peu  son  directeur  de  conscience.  Vous  lui  donnez  des 
drogues  morales  dont  l'effet  sera  aussi  passager  que  violent, 
des  drogues  qui  seront  à  la  longue,  comme  toutes  les  méde- 
cines, débilitantes  et  nuisibles.  Si  vous  (ailes  appel  à  ses  sen- 
timents, \x>us  affaiblirez  sa  volonté,  vous  y  ^bstituerez  trop 
la  vôtre,  et  vous  le  rendrez  dans  l'avenir  incapable  de  tirer  «de 
lui-même  une  règle  de  conduite.  »> 

Un  professeur  très  intelligent,  qui  nous  soutenait  «tle  thèse, 
•appuya  ses  arguments  par  le  fait  suivant.  Un  jour,  au  com- 
«lenceroent  de  sa  carrière,  un  enfant  de  sa  classe  -se  mit  tout 
à  coup  à  pleurer,  u  Qu'est-ce  qu'il  y  a  donc,  X...?  »  demanda- 
t-il.  t(  Monsieur  »,  répondit  le  petit  tragiquement,  «  je  ne  peux 
pas  croire  en  Dieu.  »  Assez  embarrassé,  il  alla  demander  con- 
seil au  directeur,  un  homme  de  ia  plus  grande  valeur,  d  un 
naturel  extrêmement  dKHix,  mais  d'autant  plus  sévère  lorsque 
la  sévérité  lui  paraissait  un  devoir.  «  Envoyez-le-moi  <lonc  que 
je  le  fouette  »,  dit-il,  sans  un  instant  d'hésitation.  Et  le  résul- 
tat, paraît-il,  a  convaincu  notre  ami  des  grands  avantages  «de 
ce  système,  qui  consiste  à  réprimer  les  émotions,  4  donner  à 
rindividu  une  fermeté  morale  qu'aucun  sentiment  ni  aiicwn 
doute  ne  sauraient  «entamer.  {X.  B.  Ne  pas  confondre  cette 
méthode  aA'ec  l'auto-da-fé  des  Espagnols.  Il  ne  s'agit  que  de 
la  discipline  de  la  sensibilité  et  non  pas  des  droits  de  Tortho- 
dox-ie.) 

Nous  avons  peut-être  suffisamment  éclairri  par  les  faits  les 
critiques  du  docteur  Reddie  ;  mais  avant  d'expliquer  l'idéal 
plus  large  et  plus  élevé  qu'il  pourf^uit,  il  faut  insister  encore 
une  fois  sur  ce  point,  que  si  ces  écoles  aristocratiques  ont  des 
défauts,  elles  ont  aussi  des  qualités  :  elles  ont  même  la  <îualité 
fondamentale,  celle  d  elcrv^er  les  enfants  et  de  leur  donner, 
comme  ^iatiopie,  au  sortir  de  l'éoole,  une  bonne  dose  d'énergie 
morale. 

IV 

Le  docteur  Reddie,  est  d'avis  que  tous  les  élèves  d'une  nation 
ne  doivent  pas  être  élevés  dans  le  même  type  d'école  (Il  «  L'hu- 

(1>  Voir  4  Abhotsholmc,  par  Cecil  lieddie,  p.  104  et  suiv.  Loadon,  George 
Allen. 
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manité,  dit-il,  par  tes  lois  de  l'hérédité,  se  divise  en  trois  gran- 
des classes,  des  millions,  des  mille,  des  cents  (i). 

i.  —  Les  multîtttdes  qui  peuvent  le  mieux  travailler  de  leurs 
mains. 

2.  —  Les  officiera  qui  peuvent  organiser  ces  derniers  en  pe- 
tits  groupes. 

3.  —  Les  esprits  supérieurs  qui  peuvent  organiser  les 
grandes  masses,  diriger  les  intérêts  importants,  ou  enfin  con- 
duire des  nations  entières. 

«  A  ces  trois  classes,  il  faut  différentes  espèces  et  différents 
degrés  d'éducation,  et  on  ne  devrait  pas  leur  donner  Tilhision 
que  ttiotes  ont  besoin,  ou  que  toutes  peuvent  profiter  de  la 
même  culture.  Persuadé  que  c'est  cette  troisième  classe  qui  -est 
la  plus  mal  élevée  en  Angleterre,  le  docteur  Reddie  veut,  dans 
la  mesure  du  possible,  organiï^er  une  école  pour  la  formation 
spéciale  des  enfants  les  mieux  doués.  «  Le  type  que  nous  vou- 
lons élever  à  notre  école,  dil-il  (2),  est  cel  être  supérieur,  cet 
homme  harmonieux,  dont  toutes  les  facultés  sont  développées, 
qui  doit  gouverner  notre  pays,  non  parce  qu  il  a  de  l'argent, 
une  noblesse  de  convention,  des  amis  influents,  ou  la  compli- 
cité des  brasseries  ;  mais  parce  qu'il  possède  le  droit  divin.  Cn 
tel  homme,  et  lui  seul,  est  le  vrai  «  gentleman  »,  lui  seul  doit 
nous  gouverner...  Or,  il  nous  faut  d'abord  la  matière  brute 
qui  convient.  Sans  doute,  dans  un  certain  sens,  tous  les  hom- 
mes sont  égaux.  Tous  sont  potentiellement  divins.  Tous,  nous 
devons  l'espérer,  seront  admis  un  jour  à  la  vie  parfaite  :  mais 
tous  ne  sont  pas  maintenant  au  même  point  d'évolution,  et  ils 
ne  peuvent  pas  tous  pan'enir  en  même  temps  au  même  degi  é 
d'élévation.  Des  enfants  de  développement  physi(}ue,  moral  et 
intellectuel  différents  ont  besoin  d'entraînements  différents,  et 
devraient  par  conséquent  être  placés  dans  des  écoles  diffé- 
rentes. L'aident,  ne  devrait  pas,  comme  en  somme  c'est  le  cas 
aujourd'hui,  décider  de  l'admission,  mais  la  capacité  seule... 
Brdf  (3),  notre  type  doit  être  à  la  fois  poète,  artiste  et  musi- 
cien, aussi  bien  que  philosophe,  mathématicien  et  homme  de 

(1)  Voir:  An  Eâucational  Atlas,  par  Cecil  Reddie,  London,  George  Al- 
len. 

(2)  Voir  John  BuU,  par  Cecil  Reddie,  London,  George  Allen.  6  d.  p.  62. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  65. 
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sciences  :  il  doit  apprendre  à  voir  aussi  bien  avec  Tœil  droit 
de  la  pensée  analytique  qu'avec  Tceil  gauche  du  sentiment 
synihétique  ;  à  se  disséquer  et  cependant  à  vivre  ctans  les  nua- 
ges, les  arbres  el  les  montagnes  ;  à  faire  l'anaturnie  de  la  na- 
ture el  cependant  à  vivre  ilans  rame  de  ses  semblables...  En- 
fin, il  doit  apprendre  à  vouloir  el  à  aimer.  Comme  les  planè- 
tes i|ui  loui'uenl  autour  du  soleil,  il  driil  apprendre,  toul  en  sui- 
vant sa  direction  piopre,  à  répontlrc  loujours  à  l'influence  ai- 
mante qui  fait  des  hommes  une  vaste  communauté,  adorant  une 
seule  source  de  lumière  spirituelle  vers  laquelle  nous  nous 
mouvons  lous  lentement,  maih  inévitablement...  Le  domaine  de 
recule  doit  être  (1)  un  manuel  loujours  ouvert  de  géographie, 
de  science  naturelle  et  de  mathématiques  :  la  vie  scolaire,  le 
manuel  de  l'histoire,  de  Tari  et  de  la  morale.  Les  deux  ensem- 
ble doivent  constituer  un  manuel  de  religion...  L'école  doit 
être  à  la  fois  salle  de  jeux,  atelier,  galerie  de  lableau.\,  musée, 
laboratoire.  Elle  doit  représenter  en  même  temps  une  famille, 
lin  empire,  une  église.  Si  tenfant  doit  développer  toutes  ses 
puissances  d'action,  de  pensée  et  de  sentiment  sa  vie  doit  être 
organisée  de  telle  sorte  rju'il  devienne  une  unité  same,  pen-j 
santé,  aimante,  harmonieuse.  Il  doit  apprendre  à  se  servir  de 
toutes  les  parties  de  sa  complexe  nature,  physique  et  intellec- 
tuelle, artistique,  spirituelle.  Il  doit  être  vivant  de  tous  points. 
11  doit  apprendre  eomnitnt  il  grandit,  physiquement,  inleller- 
tuellemenl,  moralement,  tjuand  il  enlre  dans  le  chaos  tourbil- 
lonnant de  la  vie  moderne  (2),  il  doit  être  en  paix  avec  lui- 
même,  et  non  pas  un  foyer  de  forces  mal  comprises,  en  conflit 
les  unes  avec  les  autres  ;  il  doit  sortir  de  I  école  avec  la  ron- 
vicliun  que  son  rôle  esl  de  travailler  pour  la  comnmnaulé,  et 
non  pas  de  se  servir  de  ses  avantages  pour  se  cramponner  à 
une  position,  ni  de  s'élever  au-dessus  des  autres  par  des  actes 
d  egoïsme  et  de  vulgaire  duplicité.  Si  on  lenlraine  unicjuement 
a  triompher  de  rinfériorité  de  ses  camarades,  comment  com- 
prendra-t-il  qu'il  doit  travailler  pour  autrui  et  devenir  un  guide 
et  un  gouverneur?  » 

On  voit  que  le  docteur  Reddie  esl  à  la  fois  un  mystique  et  un 
homme    d*actipn  ;  mais    qu*on    soit    catholique,    Ihéosophe, 

(1)  Luc.  Ht.,  p*  66. 

(2)  Lac.  cil.,  p.  67, 
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libre-penseur,  républicain,  socialiste  ou  monarchiste,  on 
ne  saurait  blâmer  Tinfluence  qu'il  exerce  sur  ses  élèves.  Etre 
sincèi*e,  généreux,  désintéressé,  courageux,  avoir  une  pro- 
fonde conception  du  sérieux  de  la  vie,  être  pénétré  du  senti- 
ment de  la  solidarité  humaine,  ce  sont  là  des  qualités  qui  ne 
peuvent  déplaire  à  personne. 

Pour  inculquer  ses  principes,  il  se  sert  de  tous  les  moyens 
possibles,  directs  et  indirects  (1).  Il  ne  craint  pas  de  pénétrer 
dans,  la  vie  la  plus  intime  de  ses  élèves,  même  de  les  éclairer 
sur  toute  cette  catégorie  de  choses  sur  laquelle  le  monde  a 
écrit  «  lacenda  »  pour  la  plus  grande  gloire  des  convenances 
et  le  plus  grand  malheur  des  enfants. 

L'institution  des  (Capitaines  reste  son  ins4rument  princi- 
pal :  mais  il  ne  les  comble  pas  de  privilèges  comme  leurs  con- 
frères des  grandes  écoles  :  il  leur  apprend  à  s'occuper  de  leurs 
camarades  et  à  faire,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  ce  qu'il 
fait  lui-même. 

Pour  tous,  les  travaux  manuels,  qui  n'existent  pas  dans  les 
public  schools,  sont  obligatoires,  même  jusqu'à  un  certain 
point,  les  «  basses  besognes  ».  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  danger 
qu'il  puisse  se  former  une  fausse  aristocratie,  et  le  snobisme  est 
tué  net.  Le  faux-col  de  dix  centimètres,  chéri  des  adolescents, 
est  banni,  et  remplacé  par  une  chemise  de  flanelle  à  col  ra- 
battu. La  plus  grande  propreté  est  exigée,  le  costume  est 
hannonieux  et  joli  ;  mais  la  protestation  contre  la  tyrannie  de 
la  convention  n'en  est  que  plus  efficace. 

En  outre,  si  l'école  est  organisée  en  monarchie  absolue, 
comme  toutes  les  écoles  anglaises,  les  sujets  n'ont  pas  à  se 
plaindre.  La  table  est  la  même,  par  exemple,  pour  tout  le 
monde,  et,  de  toute  façon,  tous  sont  égaux  au  point  de  vue  de 
la  possibilité  de  jouir.  L  esprit  de  caste  est  banni  :  tous  sont 
unis  par  un  puissant  sentiment  fraternel,  et  cependant,  tous 
acceptent  d'être  strictement  subordonnés  à  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  les  diriger.  Le  puritanisme,  qui  ne  peut  guère  coexister 
avec  le  culte  du  beau,  ne  s'y  rencontre  pas,  et  encore  moins 
l'ascétisme  morbide.  Cela  n'empêche  pas  que  tout  y  soit  pour 
ainsi  dire  «  saturé  de  religion  »,  si,  par  là,  on  entend  simple- 

(1)  Voir  Dealt  Methods,  par  Cecil  Reddie,  London,  George  Allen. 
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inefit  le  contraire  du  grossier  malérialisme,  du  culte  de  Maïa- 
mon,  de  régoïsiQe  éclairé  qui  remplace  douceuxenli  la  religion 
dogmatique  par  la  toute  puissance  du  commercialisme. 

Aucun  socialiste  n'ai  pour  le  prolétaire  un  plus  grand  amour 
que  le  docteur  Reddie  :  aucim  royaliste  n'est  plus  persuadé  que 
toute  société  a  besoin  d'une  tête.  Les  deux  choses  indispensa- 
bles pour  un  pays,  dit-il^  sont  d'abord  d'élever  une  classe  di- 
rigeante capable  de  le  diriger  (1),  et  ensuite,  une  dasse  infé- 
rieure capaile  de  choisir  les  directeurs  dans  cette  classe  diri- 
geante, et  d'utiJu&er  pour  le  pays  tout  ce  qu'elle  contient  de  dé- 
sintéjressé,  de  sage,,  d'héroïque. 

Il  s'est  profondément  pénétré  des  idées  des  philosophes  finan- 
çais :  il  s'eJttorce  de  communiquer  à  ses  élèves  quelque  chose 
(le  leur  esprit  logique,  de  leur  puissance  de  généralisation  et 
(le  synthèse.  Il  ne  néglige  pas,  non  plus,  les  pédagogues  alle- 
mands, éminents  ds^ns  la  tliéorie  des  méthodes  d^enseigne- 
ment,  et  c'est  en  Allemagne  qu'il  a  fait  ses  études  supérieu- 
res. Quant  aux  Aaglais,  c'est  Carlyle  et  Ruskin  qui  influent  le 
plus  sur  l'esprit  et  les  institutions  de  la  maison. 

A  Abbotsholaie,  les  études  différent  extrêmement  de  ce  qu'el- 
les sont  dan/s  les  grandes  écoles.  Elles  sont  beaucoup  plus  va- 
liées  ;  l'économie  politique,  l'hygiène,  inconnues  dans  les  au- 
tres maisons,  y  trouvent  une  place  importante.  On  étudie  les 
ouvrages  des  grands  penseurs^  non  pas  comme  en  <(  philo  », 
pour  montrer  la  théorie  de  .Messieurs  tel  et  tel,  avec  la  réfuta- 
tion (les  idées  de  chacum,  mais  pour  nourrir  le  sentiment  reli- 
gieux. On  lit;  par  exemple,  assez  souvent  Platon  au  service  re- 
ligieux du  dimanche. 

Eiii  France,  c'est  malheureusement  le  «^  Bachot  »  pur  et 
simple,,  qui  borne  l'horizon  du  réformateur,  et  puisque  ce 
n'est  que  dans  le  domaine  de  l'éducation  morale  qu'on  est  vé- 
ritablement Ubre  d'effectuer  des  clxangements  importants, 
nous  ne  parlerons  pas  davantage  des  études.  En  outre,  les  étu- 
des, en  France,  étante  d'une  façon  générale,  très  supérieures 
à  ce  qu'elles  sont  en  Angleterre,  et  l'éducation  morale,,  au  con- 
traire, étanl  lamentablement  inférieure  à  ce  qu'elle  est,  même 
dans  un  public  school,  avec  toutes  les  imperfections  que  nous 
avons  citées,  nous  nous  contenterons  d'insister  sur  la  formation 

(1)  Loc.  oit,,  p.  53. 
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du  caractère.  Evidemment,  la  foirmation  du  caractère  est  inti- 
mement liée  à  la  formation  de  Vesprit,  mais  les  deux  sont  in- 
fluencées par  la  personnalité  du  professeur  bien  plus  que  par  la 
matière  qu'il  enseigne. 

Enfin,  pour  résumer  les  différences  entre  l'éducation  nou- 
velle, (c'estrà-dire  les  idées  pédagogiques  du  docteur  Reddie, 
qui  osA  déjà  fait  naître  des  écoles  dans  plusieurs  pays  d'Eu- 
rope et  d'Amérique),  et  l'éducation  des  grandes  écoles  anglo- 
saxonnes,  on  peut  dire  que  ce.qui  caractérise  cette  dernière, 
c'est  la  dignité  constitutionnelle,  le  respect  de  la  tradition, 
la  suprématie  du  latin  et  du  grec,  le  niveau  moral  d'une  bonne 
médiocrité,  l'intensité  de  la  vie  sportive,  et  l'étroitesse  des 
idées  ;  tandis  que  le  caractère  original  d'Abbotsholme,  c'est  la 
conception  que  le  professorat  n'est  qu'une  piteuse  besogne  s'il 
n'est  pas  un  apostolat  ;  c'est  l'absence  de  préjugés  de  classe, 
de  sectes  et  de  nationalité,  la  sympathie  pour  les  classes  infé- 
rieures, l'éducation  harmonieuse  de  la  sensibilité  et  de  la  vo- 
lonté, la  variété  des  études,  et  le  culte  du  beau. 

Les  grands  traits  communs  des  premières  écoles  et  de  la  se- 
conde, c'est  l'indépendance  et  le  prestige  du  directeur,  la  li- 
berté qu'on  accorde  aux  élèves,  la  conviction  que  la  famille 
est  insuffisante  comme  milieu  pour  former  des  hommes  éner- 
giques et  indépendants. 


Nous  avons  dit  que  les  principes  généraux  de  l'éducation 
nouvelle  sont  les  mêmes  pour  les  enfants  de  tous  les  pays  ;  il 
y  a  toutefois,  dans  cette  uniformité,  une  variété  qui  résulte  du 
caractère  des  différents  peuples.  Rappelons  d'abord  briève- 
ment quels  sont  ces  principes  fondamentaux  ;  nous  verrons  en- 
suite comment  ils  doivent  s'adapter  au  caractère  français.  Il 
ressortira  clairement  de  cet  examen,  que  si  Tinlernal  est  indis- 
pensable pour  développer  et  former  l'individu,  l'école-prison 
est  celle  qui  convient  le  moins  aux  jeunes  français  et  que  notre 
peuple  scolaire,  lui  du  moins,  n'a  pas  le  gouvernement  qu'il 
mérite. 

Tout  d'abord,  il  est  incontestable  que  l'internat  donne  au  ca- 


332  l'éducation  nouvelle 

ractère  des  enfants  une  trempe  et  une  force  qui  n'auraient 
guère  d'occasion  de  se  développer  au  sein  de  la  famille.  Nous 
ne  parlons  pas  ici  de  certaines  familles  mondaines  où  les  en- 
fants sont  élevés  comme  des  chiens  de  luxe  ;  mais,  même  chez 
les  plus  sages,  n'est-il  pas  vrai  que  l'éducation  consiste  moins 
a  préparer  les  enfants  à  la  vie  qu'à  les  protéger  contre  elle  ? 
Il  y  a  des  responsabilités  que  les  parents  les  meilleurs  hésite- 
ront toujours  à  laisser  à  leurs  enfants  et  des  épreuves  aux- 
quelles ils  n'oseront  pas  les  soumettre  ;  ils  craignent  que  leur 
propre  sagesse,  trop  ignorante  de  la  psychologie  enfantine, 
ne  laisse  ces  enfants  sans  défense  en  présence  du  danger.  Or, 
c'est  l'usage  de  la  responsabilité  qui  est  l'école  du  caractère 
et  l'âme  n'est  vraiment  trempée  que  lorsqu'elle  a  couru  des 
dangers  et  affronté  des  écueils. 

Le  second  principe  de  notre  éducation  consiste  à  accorder 
peu  à  peu  aux  élèves  la  plus  grande  liberté  possible.  On  ne 
peut  guère  s'arrêter  à  mi-chemin  entre  le  régime  de  la  prison 
et  la  confiance  absolue.  Rien  n'est  plus  dangereux  qu'une  demi- 
confiance,  qui  laisse  assez  de  liberté  pour  que  tous  les  abus 
soient  possibles,  sans  faire  appel  aux  sentiments  d'honneur 
et  de  dignité  personnelle.  Mais,  supposons  qu'on  choisisse  le 
système  de  la  surveillance  très  étroite  et  «  très  amicale  ».  Peut- 
on  enchaîner  les  langues  ?  Peut-on  mettre  l'imagination  sous 
les  verrous  ?  Au  contraire,  elles  travailleront  d'autant  plus  vi- 
goureusement et  d'autant  moins  sainement  que  le  corps  est  sur- 
veillé et  emprisonné.  Peut-on  même  veiller  la  nuit  entière? 
Non,  si  l'expérience  ne  l'avait  pas  déjà  prouvé,  la  surveillance 
la  plus  minutieuse  n'arrive  pas  à  empêcher  les  maux  les  plus 
graves  et  les  plus  pernicieux. 

En  outre,  avec  le  système  de  la  prison,  le  plus  grand  cri- 
minel est  pour  les  prisonniers,  le  plus  grand  homme.  Au  lieu 
d'avoir,  comme  sous  l'autre  régime,  quelques  mauvais  carac- 
tères écrasés  et  méprisés  par  la  société  elle-même,  et  un  grand 
nombre  d'élèves  dignes,  honorables,  virils  et  indépendants, 
tous  sont  soumis  à  une  surveillance  qui  les  dégrade  à  leurs  pro- 
pres yeux.  L'héroïsme,  parmi  eux,  consiste  à  déjouer  cette 
surveillance.  N'oublions  pas,  non  plus,  que  «  muHum  inte- 
resl  ulrum  peccare  aliqiiis  nolii.an  nesciat  )>:  ce  n'est  pas  l'igno- 
rance du  péché  qui  est  à  souhaiter,  mais  la  volonté  de  le  reje- 
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ter  ;  et  même,  si  le  système  de  la  surveillance  réussissait  pro- 
visoirement au  lieu  d*échouer  tristement,  son  insuffisance 
complète  au  point  de  vue  de  l'avenir  serait  encore  facile  à  dé- 
montrer. D'ailleurs,  du  moment  que  Tenfant  est  libéré,  la 
moitié  des  difficultés  de  l'éducation  disparaissent.  Par  exem- 
ple, ce  qui  chez  l'enfant  enfermé  et  surveillé  n'était  que  simple 
désobéissance,  devient  déloyauté  et  lâcheté  chez  l'enfant  li- 
bre, responsable,  traité  avec  respect  et  confiance. 

Or,  le  jeune  français  est  très  léger,  très  insouciant,  mais  il 
déteste  la  déloyauté  et  la  lâcheté. 

Et,  puisqu'il  n'y  aura  guère  comme  règlement  que  les  dix 
commandements  et  peut-être  la  défense  d'entrer  dans  les  ca- 
barets, les  punitions  se  feront  rares,  avantage  énorme  qui 
facilite  beaucoup  la  franche  camaraderie  nécessaire  entre  pro- 
fesseurs et  élèves.  Nous  avons  eu  des  élèves  qui,  grâce  à  cette 
Hberté,  n'ont  jamais  été  punis  pendant  des  années  entières  ;  et, 
en  somme,  après  l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  normal.  Quel  père  de  famille  de  bon  sens  punit 
ses  fils  quand  ils  sont  grands? 

Enfin,  la  confiance  et  la  liberté  n'excluent  pas  la  vigilance,et 
le  maître  qui  a  la  confiance  de  son  élève  devinera  dans  son  re- 
gard tout  ce  qu'il  a  besoin  de  savoir,  et  bien  plus  que  ne  le 
verrait  le  surveillant  en  épiant  sa  conduite  pendant  six  mois. 

Le  troisième  principe  qui  nous  parait  indispensable,  est 
l'existence  de  relations  très  intimes  entre  professeurs  et  élèves, 
au  moins  à  partir  d'un  certain  âge.  Nous  avons  déjà  parlé  des 
objections  que  font  les  Anglais  à  cette  théorie,  le  danger  d'af- 
faiblir la  personnalité  de  l'élève,  la  nécessité  qu'il  apprenne  à 
être  loyalement  soumis  à  un  principe,  et  non  pas  à  un  individu. 
Mais,  si,  en  Angleterre,  le  caractère  est  plus  stable,  le  tempé- 
rament plus  froid,  si  la  passion  sportive  absorbe  toutes  les 
énergies  des  élèves,  si,  enfin,  la  classe  de  philosophie  —  relé- 
guée dans  l'enseignement  supérieur  —  ne  vient  pas  boulever- 
ser leurs  idées,  ce  sont  évidemment  autant  de  laisons  qui  per- 
mettent aux  éducateurs  anglais  d'ignorer  tout  ce  qui  touche 
à  la  vie  intime  de  la  jeunesse  et  à  ses  émotions  :  et,  au  moins, 
d'éviter  ainsi  les  pires  erreurs  que  peuvent  commettre  les  in- 
discrets et  les  maladroits,  oublieux  de  la  révérence  ({ui  est  due 
aux  enfants.  En  France,  cette  attitude  serait  funeste.  Le  jeune 
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[rauçais  est  un  èlre  assez  senlimenlat:  il  a  un  l>esoin  de  len- 
dres.»^,  fait  à  la  fois  de  la  vivaeité  de  rîmaginatitui,  de  la  seasibi- 
lilé  'lu  cœur  el  de  la  faibicsîje  de  la  volonté.  f|ii]  provtK|ye  pen- 
dant  ^on  adoltîscence  une  série  de  crises  aigtiës,  Vnv  éducaliun 
qui  ne  se  préoc4:a|>e  pas  de  ce  qui  remplit  pendanl  longlefûfis  la 
moitié  <k  Ihorizon  mental  de  l'élève,  e*?!  vouée  a  linsuccès,  et 
il  est  évident  quun  maître  i^ui  n'est  pas  1res  intime  avct*  son 
élève  ne  fera  que  du  mal  en  tuuchanl  à  des  questions  aussi 
délicates. 

Le  dernier  principe  dont  nous  parlerons  est  |)lus  complexe. 
11  dépasse  d'ailleurs  les  limites  de  léducalion  scolaire,  el  s'ap- 
plique égalemeui  à  celle  île  la  famille  el  de  loul  autre  milieu, 
car  ccsl  le  principe  de  la  uature,  révolution  même. 

Il  est  toujours  bon  de  méditer  :>ur  les  méthodes  de  la  nature 
les  darwiniens  nous  assurent  que  1  enfant  avant  de  naître  suit 
toutes  les  transformations  qu'a  subies  Tliomme  depuis  1  état 
prntoplasmique  jusqu'à  son  étal  humain.  0^*^  ^^  ^<^>t  exact  ou 
non,  nous  croyons  que  l'enfant  doit,  après  sa  naissance,  sui- 
vi*e  l'évolution  qui,  peu  à  peu.  a  transformé  1  homme  pri- 
mitil  en  homme  civilisé. 

Vn  certain  libre-penseur  convaincu  lit  d  abord  clever  ses 
fils  comme  catholiques  parce  qu'il  était  persuadé  que,  s'ils  ne 
subissaient  pas  les  croyances  et  les  opinions  de  leur  temps, 
leur  développement  intellectuel  manquerait  plus  lard  des  «  an* 
léccdents  )  normaux  nécessaires  à  un  jugement  sohde. 

Nom^  ne  croyons  guère  que  notre  principe,  uécessaiœ  en 
matière  de  morale,  puisse  être  érigé  en  dogme  intellectuel 
mais  nous  admelLron^  bien  qu'il  soit  important  de  faire 
des  païens  présentables  avant  de  faire  des  chrétiens  ac- 
complis. Si,  avec  Sjjeocer,  nous  voudrions  que  Tenfant  sott 
d'abonl  un  bon  animal,  nous  voudrions  aussi  que  radole^ent 
soit  d  abord  un  bon  païen,  franc,  courageux,  énergique,  sioï* 
que  même  !  Nous  sommes  désespérais  de  voir  ces  petits  hom- 
mes du  monde  en  train  de  devenir  lâcher,  égoïstes  el  hypocri- 
les,  parce  (|ue  leurs  parenls  ont  voulu  en  faire  déjà  la  fine 
fleur  de  la  civilisation  moderne.  C'est  ime  funeste  erreur.  Ne 
demandons  pas  é  des  etilants  de  ne  point  avoir  de  défauts  : 
ils  iloivent  avoir  tous  ces  tléfauts  qui  sont  l'écorce  d'une  vertu , 
qui  se  développe.  Le  monde  ne  vise  quun  hn:     r  ■  ndre  lenfâlit 
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poli,  docile,  soumis  à  l'autorité  :  en  enlevant  Tivraie,  on  ar- 
rache à  pleines  mains  les  germes  de  moissons  futures.  Par 
exemple,  Thumilité  chrétienne  est  un  idéal  presque  inconce- 
vable pour  Tenfance,  et  Ton  ne  devient  guère  un  saint  Paul 
à  trente  ans,  qu'à  condition  d'avoir  eu  à  seize,  la  fougue,  d'un 
Ajax  et  d'un  Hector.  La  noie  dominante  dans  le  caractère  des 
jeunes  Français  est  l'intensité  de  Tamour-propre  :  en  tant  qu'il 
est  orgueil  et  non  pas  vanité  superficielle,  il  est  très  dangereux 
de  chercher  à  le  diminuer  directement  ;  on  risque  beaucoup 
de  diminuer  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle,  et  on  affai- 
blit ce  qui  est  dans  l'enfance  une  source  de  force  et  de  vertu. 

La  trempe  du  ressort  intérieur  est  la  première  nécessité  pour 
arriver  à  quoi  que  ce  soit.  On  donne  de  la  trempe  à  ce  res- 
sort intime  en  cultivant  par  tous  les  moyens  le  courage,  la 
sincérité,  la  générosité,  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle. 
Il  faut  une  éducation  affirmative  qui  dise  toujours  «  fais  ».  el 
presque  jamais  «  ne  fais  pas  ».  En  regardant  les  défauts  el 
les  qualités  des  enfants,  il  faut  une  toute  autre  perspective  que 
celle  selon  laquelle  nous  avons  l'habitude  de  faire  une  estima- 
tion de  la  valeur  d'un  homme  mûr. 

Nous  sommes  de  piètres  jardiniers  taillant,  et  hachaift  à 
droite  et  à  gauche  d'une  serpe  maladroite,  quand  nous  ferions 
souvent  mieux  de  donner  simplement  à  nos  plantes  le  soleil 
et  la  pluie  et  le  grand  air,  —  sans  oublier  le  fumier.  —  Nous 
ferions  mieux  de  placer  nos  enfants  dans  un  milieu  où  il  y  a 
une  ambiance  de  générosité,  d'idéalisme,  de  sincérité,  et  puis 
de  nous  résigner  à  laisser  prudemment  pousser  les  vertus  el 
les  défauts  qui  peuvent  tenir  bon  dans  des  circonstances  pa- 
reilles. Evidemment,  il  faut  que  le  jeune  homme  soit  apte  à 
entrer  dans  la  société  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  mais  nous 
admettrions  plus  volontiers  comme  élève  un  Pelage  primitif 
qu'une  de  ces  amoralités  perfectionnées  dont  la  politesse  et  la 
docilité  ne  sont  que  manque  d'énergie,  fausseté  et  absence  de 
respect  de  soi.  Un  enfant  énergique  doit  être  d'abord  casse- 
cou  et  indocile,  souvent  orgueilleux  el  désobéissant  :  mais 
comme  il  comprendra  dès  son  jeune  âge  la  beauté  du  courage, 
de  la  générosité,  de  la  sincérité,  il  détestera  tout  naturellement 
le  mensonge  et  la  lâcheté  :  tandis  que  si  Ton  dirige  tous  ses 
efforts  vers  l'accomphssemenl  habile  des  singeries  sociales. 
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si  on  lui  inculque  la  nécessilé  de  plaire,  de  se  soumellre,  d'être 
prudent,  de  respecler  la  richesse  et  la  puissance  matérielle,  de 
faire  comme  loiil  le  montie  (et  sanî=  être  directement  enseignés, 
(ous  ces  principes  s'assimilent  dans  la  plupart  des  milieux),  on 
affaiblira  celle  force  naturelle,  ce  génie  personnel,  celte  origi- 
nalilé  (|u*on  Irouve  chez  tant  d  enfanls. 

Il  est  absurde  de  dire  que  l'enfant  <  naît  bon  ^  ou  qu  il  nail 
<t  mauvais  >*;  il  suffil  de  nous  rendre  comple  ([u'il  nait  doué  de 
germes  de  bien  el  de  mal  qu'on  développe  aujourd  hui  avec  une 
souveraine  maladresse.  On  nous  objectera  peut-être  qu'on 
doil  enseigner  aux  enfanls  loutes  les  vertus,  les  grandes  el  les 
petites.  Soil,  pour\  u  <jue  la  vraie  perspective  soit  sévèrement 
maintenue,  que  Tenlant  mette  son  amour-propre  surtout  dans 
la^possession  des  (jualilés  radicales.^  LarochefoucauM  n'a  que 
trop  bien  flémoniré  les  suggestions  de  Tamour-propre  el 
Guyau  <lil  avec  vérité  que  l'éducalion  nest  qu'une  <  série  de 
suggestions  coordonnées  »»,  Ne  devrions-nous  pas  nous  em* 
presser  de  faire  do  ce  tout-puissant  levier  le  meilleur  usage? 
N  est-il  pas  évident  ([u'un  enfant  de  fjuinze  ans  ne  meltra  pas 
son  amour-propre  dans  la  poui^suite  de  la  vertu  ?  La  verlu  est 
tro[>  complexe  pour  sa  comprcbension,  cl  radolescenl  aura,  au 
(lias,  deux  ou  trois  *^  points  d'honneur  ►^  un\ers  lesquels  sa 
loyauté  ne  fléchira  jamais.  Nous  devons  donc  l'amener  à  pla- 
cer son  ainour-propre  dans  la  sincérité  et  la  générosité,  dans 
linflôpenrlan»'e  el  le  courage.  t"e  nest  qu'en  mettant  tout  le 
reste  un  peu  dans  Tombre  pour  le  moment  que  nous  ari^iverons 
à  noire  buL 

On  conviendra  facilement,  en  théorie,  que  la  =îincéi'ilé  est  la 
condition  des  autres  vertus  el  (jue  la  générosité  est  la  plus 
belle  des  qualités.  Quant  à  Tindépendance,  sur  une  planète  ha- 
bitée presque  exclusrM/menl  par  <les  moulons,  nous  croyons 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  d'accoulumer  les  enfanls 
dés  leur  plus  jeune  âge  à  juger  et  à  agir  par  eux-mêmes,  à  con- 
naître  la  valcui*  de  l'isolement,  à  se  piquer  de  pouvoir  résister 
â  des  entraînemenls  que  leur  inlelligcnce  n'ap|)rouve  pas.  et 
à  ne  pas  sui\ re  un  luMiniie  simplement  pane  qu'il  crie  plus  fort 
que  les  autres  ou  parce  que  les  autres  s'inclinent  devant  lui. 
Cela  ne  les  eiïqjéchera  pas  nécessairement  d'être  des  gens  <i  ai- 
mables et  distingués  -,  el  le  monde  se  chargera  de  corriger  ce 
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que  pourrait  leur  donner  d'impertinent  l'orgueil  de  leur  idéal. 

L'énergie  et  le  courage  ont  été  les  premières  qualités  en  hon- 
neur parmi  les  hommes  primitifs.  Il  est  intéressant  de  remar- 
quer quel  cas  en  font  les  différents  moralistes,  même  quand 
ces  qualités  se  montrent  dans  des  circonstances  qui  n'ajoutent 
rien  à  leur  attrait.  «  Si  peccas  »,  s'écrie  Luther,  «  pecca  lorli- 
ter  »:  «  Si  tu  pèches,  vas-y  crânement  »;  et  on  se  rappellera  ce 
passage  de  Montaigne  où,  en  parlant  de  son  élève,  il  dit  : 
«  Je  veulx  qu'en  la  desbauche  mesme  il  surpasse  en  vigueur 
et  en  fermeté  ses  compagnons,  et  qu'il  ne  laisse  de  faire  le  mal 
ny  à  faulte  de  force,  ny  de  science,  mais  à  faulte  de  volonté.  » 

Mais  qui  est,  en  fait,  l'idéal  de  nos  adolescents  ?  Avoir  l'air 
d'être  revenu  de  tout,  connaître  le  monde,  connaître  la  «  vie  », 
suivre  la  mode  ;  et,  s'il  est  intelligent,  écrire  un  livre  ou  pré- 
sider une  «  parlotte  )>. 

Voilà  la  classe  dirigeante  de  demain  ;  et  cependant  nous  ap- 
prenons par  les  journaux  que,  pourvu  qu'on  renverse  ou 
qu'on  ne  renverse  pas  le  ministère,  tout  sera  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  ! 

Nous  devons  donc  nous  efforcer,  pendant  les  premières  an- 
nées scolaires  (dix,  quinze  ans),  de  rendre  l'enfant  sincère,  in- 
dépendant, généreux  et  courageux,  plein  de  sève,  de  vigueur 
et  de  droiture  naturelle.  Mais  notre  idéal  ne  sera  nullement  at- 
teint si,  d'autre  part,  et  particulièrement  pendant  ses  dernières 
années  à  l'école,  il  ne  se  pénètre  pas  tout  entier  de  l'idéal  chré- 
tien. Il  faut  qu'il  aprenne  la  leçon  la  plus  difficile  de  toutes, 
il  faut  qu'il  apprenne  à  aimer  ;  non  pas  comme  un  bébé  câlin, 
ni  avec  une  passion  égoïste,  mais  avec  un  amour  qui  ne  fait 
que  se  fortifier  en  s'élargissant,  qui  commence  par  la  pitié 
pour  un  camarade  plus  faible,  et  qui  finit  par  englober  toute 
l'humanité  avec  toutes  ses  douleurs.  Il  faut  qu'avant  d'être 
homme,  il  puisse  sentir  le  vaste  appel  muet  d'un  monde  souf- 
frant, et  qu'il  ait  déjà  dans  le  regard  cette  profondeur  qui  vient 
d'une  âme  trempée.  Voici  la  grande  tâche  qui  ne  s'accomphra 
jamais  si,  dans  le  passé,  l'on  n'a  pas  préparé  le  terrain,  si  le 
jeune  homme  n'est  pas  déjà  sincère,  généreux  et  fort.  Il  lui 
faut  maintenant  toute  une  religion,  toute  une  philosophie, 
toute  une  science  d'amour,  pour  qu'il  rejette  ce  qui  est  égoïste 
et  bas  et  qu'il  comprenne  ce  qui  est  fait  de  noblesse  et  de  sa- 
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crîfice.  Ce  iie.^t  que  lorsque  maître  et  élève,  oubliant  la  dis* 
lance  que  mel  enire  eux  1  obligaliun  professionnelltî,  sont  liés 
par  une  étroite  intimité,  par  une  complète  conEance  mutuelle, 
qu*il  est  possible  d'achever  cette  lâche. 

Mais  dans  ce  cas,  les  moyens  ne  manquent  jamais.  Il  n'y  en 
a  qu'un  ou  deux  dont  nous  puissions  Irailer  ici. 

Dabord,  la  responsabilité  est  le  grand  moralisateur,  et  tous 
les  élèves  à  peu  près  bien  doués  en  auront  beaucoup  avant  de 
quitter  1  école.  Que  ce  soit  à  tause  de  noire  amour-piupre 
flatté  ou  pour  quelque  meilleure  raison,  nous  avons  toujours 
de  lafleclion  pour  ceux  qui  sont  laibles  el  qui  dépendent  de 
nous.  Uuan^l  fcux-ci  nous  ilonnent  leur  conliance,  cet  amour- 
propre,  ~  pom^  ne  pas  nous  envoler  trop  lot  vers  les  sommets 
de  la  morale  —  augmente  encore  bien  plus  notre  affection, 
El  quand  ces  liens  seront  établis  enlre  les  élèves-directeurs  et 
leurs  jeunes  camarades,  il  ne  sera  pas  dillicile  de  faire  com 
prendre  à  ceux-ci  ce  qu  il  j^eut  y  avoir  dégoisme  ou  de  mau- 
vais aloi  dans  leurs  sentiments. 

Tels  sont  les  principes  et  les  méthodes  de  notre  inlemat. 

Un  mot  de  réponse,  maintenant  aux  reproches  quon  lui 
adresse  généralement.  La  première  objection,  formulée  surtout 
par  les  journaux  radicaux-socialistes,  est  que  nos  écoles  sont 
des  institutions  aristocrati*|ues.  Nous  avons  expliqué  que  le 
D'  Reddie  voudrait,  en  effet,  (juun  sage  gouvernement  créât 
des  écoles  particulières  destinées  à  élever  les  enfants  les  mieux 
doués.  Mais  il  voudrait  cpie  le  prix  en  fût  très  bas  et  que  le  rang 
social  ne  comptât  pour  rien  dans  le  concours  d  admission. 

Si  le  prix  de  pension  dans  les  lycées  est  peu  élevé,  c'est  que 
le  gouvernement  leur  accorde  de  grosses  subventions.  Nous 
avons  sous  les  yeux  les  comptes  d'un  lycée  dont  les  linances 
sont  prospères.  Dans  une  de  ces  dernières  années,  les  receltes 
se  sont  élevées  à  370.292  fr.  71,  dont  180,899  fr.  53  provenant 
des  subventions  à  titre  ordinaii^  de  l'Htat,  du  département  et 
de  la  commune.  Que  l'Etat  ou  des  particuliers  généreux  sub* 
ventionnenl  dans  la  même  mesure  les  écoles  nouvelles  et  le 
prix  de  pension  ne  ilépassera  pas  celui  des  lycées. 

La  deuxième  objection,  plus  sérieuse,  porte  sur  la  difficulté 
que  l'on  rencontrera  toujours,  dit-on,  à  recruter  un  personnel 
dont  on  exige  tant  de  dévouement.  Mais,  en  France,  le  dévoue- 
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ment  ne  manque  pas  ;  on  vil  plus  quen  Angleterre  pour  une 
idée  :  il  est  plus  facile  d'y  trouver  des  hommes  qui  sont  au- 
dessus  des  considérations  matérielles.  Il  faut  reconnaître  ce- 
pendant qu'il  n'y  a  encore  qu'un  nombre  relativement  restreint 
de  professeurs  qui  slntéressenl  à  l'éducation  morale  autant 
(juà  l'enseignement  proprement  dit.  Comment  se  fait-il  donc 
que  dans  ce  pays,  où  le  sens" artistique  est  pourtant  si  déve- 
loppé, où,  d'autre  part,  on  est  assez  disposé  à  mépriser  les 
avantages  matériels  et  les  préjugés  mondains,  il  ne  se  trouve 
pas  plus  d'honunes  qui  cèdent  à  Fimpérieux  besoin  d'exprimer 
leur  conception  de  beauté,  non  p«s  avec  le  marbre  ou  sur  la 
toile,  matières  froides  et  inanimées,  mais  dans  les  fibres  du 
cœur  humain  ?  Ecrivains,  peintres,  sculpteurs,  ne  sont-ils  pas 
tous  satisfaits  de  leur  art  seul  ?  Ne  s'y  consacrent-ils  pas  tout 
entiers  sans  qu'on  leur  en  fasse  un  mérite  supérieur  ?  Manque- 
l-on  de  foi  dans  la  vertu  de  l'éducation*?  Croit-on  qu'il  est  im- 
possible de  modeler  selon  son  idéal  le  caractère  ébauché  déjà 
par  l'hérédité  ?  Maïs  quel  artiste  fût  jamais  découragé  pour 
avoir  prévu  qu'il  ne  réaliserait  jamais  parfaitement  scm  idéal  ? 
Nous  sommes  assuré  que  si  l'organisation  administrative 
de  ri'niversité  pouvait  laisser  plus  d'initiative  à  l'individu,  si 
le  professeur  pouvait  vivre  librement  avec  ses  élèves  lita^s.  il 
ne  manquerait  pas  d*hommes  distingués  qui  sentiraient  le 
charme  passionnant  de  celle  existence.  Vivre  dans  l'école, 
c'est  vivre  entouré  de  personnes  sur  lesquelles  on  peut  comp- 
ter, dans  une  atmosphère  plus  gaie,  plus  généreuse,  plus  éle- 
vée, plus  pure  que  celle  du  monde,  où  Ton  n'est  pas  étouffé  par 
un  farouche  égoisme  mal  dissimulé  sous  des  dehors  hypo- 
crites. Les  figures  des  hommes  sont  le  plus  souvent  pénibles  à 
voir,  tant  sont  rares  celles  qui  ne  portent  pas,  pour  qui  sait 
lire,  l'indice  d'un  cœur  desséché  ou  vicié,  d'un  esprit  banal, 
d'une  ambition  basse  ou  d'une  volonté  abrutie  :  âmes  de  tyrans 
ou  de  valets.  Mais  les  figures  des  enfants  sont  presque  tou- 
jours bien  agréables  à  contempler  :  même  (juand  ils  sont  nés 
des  plus  tristes  parents,  leur  aurore  ne  manque  jamais  d'une 
certaine  splendeur,  de  quelque  lueur  que  donne  l'àme  avant 
d'être  enténébrée  par  la  puissance  grandissante  du  mal  héré- 
ditaire. Aucun  vice  n'existe  encore,  car  le  vice  n'est  «[ue  la 
consommation  d'une  très  longue  habitude,  et  l'enfant  naît  axec 
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une  sorte  de  virginité  qui  est  longtemps  si  indestructible  que 
bien  de&  fautes  et  bien  des  erreurs  n'arrivent  pas  à  en  ternir 
la  beauté.  Je  ne  sais  sî  le  poète  Wordsworth  avait  raison,  mais 
ce  qu'il  écrit  est  bien  beau  : 

Our  birth  is  but  a  sleep  and  a  forgetting; 

The  soûl  that  rises  with  us,  our  life's  star, 

Hath  had  elsewhere  its  setting, 

And  cometh  from  afar: 

Not  in  entire  forgetfulness, 

And  not  in  utter  nakedness, 

But  trailing  olouds  of  glory  do  we  corne 

From  God  who  is  our  home: 

Heaven  lies  about  us  in  our  infanoy  1 

Shades  of  the  prison-house  begin  to  close 

Upon  the  growing  boy. 

But  he  beholds  the  light,  and  whence  it  flows 

(He  sees  it  in  his  joy) 

The  youth  who  daily  farther  from  the  east 

Must  travel,  still  is  naturels  priest, 

And  by  the  vision  splendid 

Is  on  his  way  attended; 

At  length  the  man  perœives  it  die  away 

And  fade  into  the  light  of  common  day. 

((  Naître,  c'est  dormir  et  oublier.  L'âme  qui  se  lève  avec  nous,  cette 
étoile  de  notre  vie,  descend  de  quelque  patrie  lointaine.  A  demi  oublieux, 
à  demi  dépouillés  de  cette  splendeur  première,  nous  traînons,  comme  un 
nuage  de  gloire,  la  trace  de  notre  origine  céleste.  Le  rayon  divin  plane 
sur  notre  enfance  !  L'ombre  de  la  prison  recouvre  peu  à  peu  Tenfant  qui 
grandit.  Mais  il  possède  encore  la  lumière:  il  l'apporte  de  la  source  même 
de  la  joie.  Cette  lueur  d'aurore  suit  longtemps  le  jeune  homme  qui  s'a> 
vance  sur  le  chemin  de  la  vie.  Encore  fidèle  au  culte  de  la  nature,  il  mar- 
che dans  le  rayonnement  de  son  rêve,  jusqu'au  moment  où  l'homme  mûr 
voit  la  petite  lueur  mourir  à  l'horizon  et  s'effacer  devant  la  lumière  ba- 
nale du  jour.  » 

A.  H.  Scott. 

Directeur  de  Vécole  de  Liancourt. 
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d'afbés  les  papiers  de  beughot  (i) 

Bien  des  erreurs  ont  été  répandues  sur  la  façon  dont  a  été  préparé 
le  grand  mouDement  préfectoral  qui  a  suivi  la  loi  de  pluviôse.  On 
croit  qu*il  fût  fait  par  la  Secrétairerie  d*Etat  sous  l'inspiration  im- 
médiate du  Premier  Consul,  ou  mieux,  directement  par  lui,  par  des- 
sus la  tête  des  autres  Consuls  et  des  ministres,  même  du  ministre 
de  rintérieur  :  nous  verrons  que  Bonapaile  y  tint,  sans  doute,  le 
rôle  capital  et  décisif,  mais  que  d'autres,  au-dessous  de  lui,  contri- 
buèrent à  guider  son  choix.  Quels  sont  ces  autres  ?  A  en  croire  les 
Souvenirs  du  Baron  de  Barante,  le  troisième  Consul,  Lebrun,  eût 
tout  fait... 

On  y  lit  (2)  :  «  Précisément  alors,  on  nommait  les  préfets  créés  par 
la  nouvelle  loi  r^lementaire  de  l'administration.  Le  Premier  Consul, 
qui  voulait  ne  plus  avoir  affaire  uniquement  à  Foligarcbie  révolu- 
tionnaire, chargea  le  troisième  Consul,  M.  Lebrun,  de  choisir  ces 
fonctionnaires.  En  se  le  donnant  pour  collègue,  il  avait  pensé  trou- 
ver en  lui  un  intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  les  hommes 
qui  s'étaient  tenus  éloignés  de  la  Révolution.  Il  jugeait  a\ec  raison 
que  les  fonctions  de  préfet  devaient  être  confiées  à  des  administra- 
teurs modérés,  conciliants,  prié  hors  des  habitudes  raides  et  arbi- 
traires de  la  Révolution,  susceptibles  d'obtenir  de  la  considération 
parmi  les  classes  supérieures.  Ce  fut  dans  ces  idées  qu'il  demanda 
au  troisième  Consul  une  liste  pour  les  préfectures...  i»  Lebrun  fut 
comié,  en  effet,  à  présenter  une  liste  que  nous  retrou\  erons  bientôt. 

Vitrolles  et  Xonk-ins  ont  donné  eux,  en  tout  ceci,  la  grande  part  à 
Lucien  et.  par  conséquent,  à  son  collaborateur  du  premier  degré, 
Beugnot  :  «  Lorsque  la  perspective  de«  temps  meilleurs,  écrit  Vi 
troUes  (3),  permit  aux  hommes  d'honneur  de  rentrer  dans  les  car 

(1)  V-  1»  B^rw^  PoiHiqu€  ff  ParUmenlairf,  juillet  1904. 

(2)  SoareiiîrB  da  baron  de  Barante,  tamt  I,  p.  47. 

(3)  3iémoircê  dm  baron  dt  ViirMes.  T.  l,  p.  21^. 
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rièies  politiques,  M.  Beuguot  devint  secrét^iire  général  du  ministère 
do  rintérieur  sous  Lucien  Bonap«irte.  Il  contribua  à  Torganisation 
de  ce  ministère  «  qui  était,  disait-il  assez  plaisanmient,  l'héritier 
du  peuple  souverain  »,  parce  qu'on  y  jeta  pêle-mêle  toutes  les 
parties  de  l'administration  usurpées  par  la  Convention  et  ses  Comi- 
tés. Il  fut  aussi  chargé  de  l'établissement  des  préfectures  et  prit 
pour  lui  celle  de  Rouen.  Quelques  années  après,  il  fut  appelé  au 
Conseil  d'Etat  pour  l'éclairer  sur  les  questions  de  filature  et  de  fa- 
brication qu'il  avait  étudiées  à  Rouen.  On  le  donna  ensuite  à  Jérôme 
Bonaparte  lorsqu'on  voulut  organiser  le  royaume  de  Wcs,tphalie  ; 
enfin,  on  l'avait  envoyé  à  Dusseldorf.  —  Il  est  en  ce  moment  à  Lille, 
ajoulais-je  ;  il  y  remplit  les  fonctions  de  préfet,  mais  il  est  revêtu 
de  pouvoirs  extraordinaires.  Une  carrière  administrative  aussi  lon- 
gue et  aussi  variée  a  fait  de  M.  Beugnol,  l'homme  qui  counall  le 
mieux  les  affaires  telles  qu'on  les  a  faites,  avant  et  depuis  la  Révolu- 
tion. Plié  à  tant  de  formes  difficiles,  courbé  sous  tant  de  i>rincipcs 
opposés,  il  a  peut-être  perdu  en  force  et  en  caractère  ce  qu'il  a 
gagné  en  talent  et  en  habileté.  Il  n'en  est  pas  moins  de  ceux  qui  peu- 
vent servir  le  {)lus  utilement  le  gouvernement  à  rétablir,  et  il  me 
semble  qu'on  ne  doit  pas  craindre  qu'il  s'y  refuse.  » 

Norvins  écrit  à  son  tour  dans  son  mémorial  (1)  :  «  L'établisse- 
ment du  système  préfectoral,  substitué  à  l'administration  révolution- 
naire des  départements,  occupait  alors  l'attention...  Une  telle  fon- 
dation devait  honorer  à  tout  jamais  le  ministère  de  Lucien,  qui, 
après  avoir  été,  au  18  brumaire,  le  sauveur  intrépide  de  son  frère, 
se  consacrait  avec  une  activité  et  une  habileté  merveilleuses  à  con- 
solider à  la  fois  et  la  fortune  inconnue  de  Napoléon,  et  celle  que  son 
élévation  annonçait  à  la  France.  A  côté  de  Lucien,  en  qualité  de  con- 
seiller intime,  était  placé  M.  Beugnol,  ancien  député  à  la  Législa- 
tive, si  honorablement  démissionnaire  après  le  10  août,  d'horrible 
mémoire.  Il  était  une  3e  mes  plus  vieilles  et  plus  aimables  connais- 
sances du  chûteau  de  Brienne...  J'allai  le  chercher  avec  l'empres- 
sement que  méritait  son  souvenir  et  le  désir  bien  sincère  de  lui  de- 
voir mon  entrée  aux  affaires...  J'entrai  donc  dans  son  cabinet  avec 
toute  confiance.  Mais  lui,  au  lieu  de  m'accueillir,  se  contenta  <ie  me 
recevoir...  La  désignation  des  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires 
généraux  lui  étant  dévolue,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  m'y  comprendre.. 
Je  sortis  donc  peu  content,  non  de  cette  visite,  mais  de  cette  au- 
dience, où  je  dus  à  Heugnot,  la  pivmière  connaissance  de  ces  fins 
de  non-recevoir,  qui  sont  les  lûchetés  du  refus.  » 

Quelle  est  la  vérité  ? 

(1)  Mémorial  dv  J.  dr  yorvins.  T.  II,  p.  227. 
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Et  d'abord  le  minidlère  de  Tlntérieur  eut  dans  la  préparation  du 
mouvement  la  grosse  besogne.  Mais,  au  ministère  de  l'Intérieur  lui- 
même,  le  travail  fut  fait  en  dehors  des  bureaux,  dans  le  cabinet  du 
minisire.  Félix  Desportes,  qui,  vers  la  fin  de  l'Empire,  eut  quelques 
malheurs,  comme  préfet  du  Haut-Rhin,  que  Carnot  ne  voulut  point 
replacer  aux  Cent  Jours,  et  qui  reparut  sous  la  Monarchie  de  Juil- 
let f)our  demander  une  petite  retraite,  s'attribue  dans  la  lettre  écrite 
par  lui  à  cet  effet,  le  12  juillet  1831,  au  Président  du  Conseil,  minis- 
tre de  l'Intérieur,  tout  le  mérite  du  travail  :  «  Le  18  brumaire, 
écrit-il,  appela  bientôt  un  héros  à  changer  et  à  grandir  les  desti- 
nées de  la  France.  Lié  antécédenunent  avec  lui,  je  partageai  plu- 
sieurs des  faveurs  qu'il  répandait  sur  ses  partisans,  et  je  fus  coup 
sur  coup  nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Cassel,  préfet  des  Al- 
pes-Maritimes et  définitivement  Secrétaire  Général  du  ministère  de 
rinlérieur,  que  le  Premier  Consul  venait  de  confier  à  Lucien  Bona- 
parte, son  frère,  mon  plus  intime  ami.  C'est  en  cette  qualité  que  je 
fus  en  ce  temps-là  tout  spécialement  chargé  de  l'investigation,  du 
choix  et  de  la  nomination  du  personnel  de  tous  les  fonctionnaires 
administratifs  de  la  France  :  au  bout  de  quatre  mois,  j'avais  com 
piété  cet  immense  travail,  et  vous  savez.  Monsieur  le  Président, 
si  notre  pays  fut  administré  selon  ses  vœux.  »  Que  Félix  Desportes 
ait  eu,  un  peu  plus  tard,  en  germinal,  floréal  et  prairial,  une  part 
dans  les  nominations  de  secrétaires  généraux,  de  conseillers  de  pré- 
fecture cl  de  sous-préfets,  je  le  veux  bien  ;  mais,  pour  le  mouvement 
capital,  pour  la  première  et  grande  fournée  des  préfets,  il  se  pa- 
rait des  plumes  du  paon.  Et  ce  n'est  point  seulement  parce  qu'il 
n'était  pas  encore  Secrétaire  général,  mais  parce  que  le  Secrétaire 
îrénéral  fut  assez  sensiblement  tenu  à  l'écart  en  cette  affaire.  Le 
22  nivôse  an  VIII,au  moment  où  la  loi  organique  du  28  pluviôse  était 
encore  en  gestation  ( —  le  discours  sur  les  motifs  du  projet  de  loi 
concernant  la  division  du  territoire  et  l'administration  ne  sera  pro- 
noncé au  Corps  Législatif,  par  le  citoyen  Rœderer,  orateur  du  gou- 
vernement, que  dans  la  séance  du  18  pluviôse  — ),  la  Secrétairerie 
d'Etat  mande  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  Les  Consuls  désirent, 
citoyen,  que  vous  vous  occupiez  le  plus  promptement  possible  de 
recueillir  des  renseignements  sur  les  citoyens  qui  pourront  être 
chargés-' des  fonctions  dont  les  projets  de  règlement  au  sujet  des  dé- 
partements à  mettre  hors  la  Constitution  ont  pu  vous  faire  pressen- 
tir l'institution  prochaine.  »  Et  revenant  à  la  charge  le  15  pluviôse, 
la  Secrétairerie  d'Etat  mande  :  «  Les  Consuls,  Citoyen  ministre,  me 
chargent  de  vous  inviter  k  leur  présenter  dans  le  pl»«  bref  délai,  vo- 
tre travail  sur  les  nominations  aux  préfectures,  sous-préfectures, 
etc.,  etc.,  instituées  par  le  projet  d'arrêté  d'hier  au  Conseil  d'Etat. 
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Ils  désirent  que  cette  présealalian  commence  par  le&  Préfectures  de 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Strasbourg,  \anles,  Rouen,  elc,  m 
Mais  déjà  le  ministère  de  rintérieur  s'était  mh  à  l'teuvre*  Par  uu 
ordre  du  9  pluviôse  an  VIll,  le  minisire  ^'vait  in\i(é  le  Secrétariat 
général  «f  k  faire  passer  au  Secrétaire  particulier  toutes.  le&  demandes 
d'audience  et  de  place  adminislrali\e  danè  la  nouvelle  organisa- 
tion ».  Le  Secrétaire  particulier  de  Lucien  était  alors  le  citoyen 
Fabrizi,  que  nous  retrouvons  avec  les  mêmes  fonctions,  mais  sous  la 
dépendance  de  Campi,  lorsque  ce  dernier,  à  la  réorgaiiiî^alioii  gé 
iiérale  du  20  germinal,  (|ut  suivit  rinstallalion  de  Beugnot  à  Rouen, 
devint  chef  du  bureau  particulier,  c'est-à-dire  du  cabinet. 

C'est  donc  au  cabinet,  sous  la  direction  de  Beugnot  et  sous  l'œil 
de  Lucien,  que  vont  se  préparer  les  nominations.  Et  cela  est  si  vrai, 
que  le  papier  des  bureaux  du  ministère  sur  lequel  BeugnoL  noie  al 
aprécie  les  candidalnres  Jie  porlu  le  chiffre  d'aucune  division,  —  il 
eût  dû  porter  le  chiffre  de  la  première,  —  et  que  celui  qui  passe 
ensuite  du  ministère  à  la  Secrétairerie  d*Elat  pour  apporter  au  Pre- 
mier Consul,  avec  le  i-apporl  de  Lucien  ses  propositions  ofûcielles, 
fie  nature  analogue  à  celui  dont  se  seii  Beugnot,  laisse  également  en 
blanc  le  numéro  de  la  division.  Cominenl  Lucien  et  Beugnot  pu- 
lent'ils,  dans  un  délai  si  court,  mener  h  bien  un  si  lourd  travail  ? 

On  sait  que  quelques  jours  après  le  18  brumaire,  exactement  le 
29  brumaire,  'les  Consuls,  considérant  qu'il  était  ixidispensable 
d'éclairer  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  République  sur  les 
causes  el  le  véritable  objet  des  journées  du  18  et  du  19  du  même 
mois,  avaient  pris  un  arrêté  décidant  d'envoyer  un  délégué  dans 
chaque  arrondissement  formant  une  division  militaire*  chargé  de 
prendre  des  renseignements»  sur  les  principes  el  la  moralité  des 
fonctionnaires  publics,  de  suspendre  et  de  remplacer  provisoire- 
ment ceux  contre  lesquels  réclamait  l'opinion  générale  des  adminis- 
très  el  de  correspondre  avec  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  l'impor- 
tante mission  qui  lui  était  confiée.  Un  arrêté  4lu  môme  jour  nomma 
ces  délégués  dont  la  mission  prit  On  par  un  arrêté  du  4  nivôse,  ainsi 
conçu  :  «  Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  ce  qui  soit  :  Art.  l*'. 
—  Les  délégués  envoyée  dan*-  h's  dé|>art»^menls*  de  la  République 
cesseront  leurs  fonctions.  Art.  2.  —  lia  se  rendront  sans  délai  ù  Pa* 
ris  pour  faire  connaître  leurs  opérations  el  la  ^'tualion  des  divisions 
ou  arrondissements  dans  lesquels  ils  ont  été  envoyés.  Art*  3*  — 
Le  ministre  de  riiilérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent  ar* 
râlé,  n  Les  rapports  de  ces  délégués  remis  à  Beugnot,  furent  assu- 
rément 1.1  première  base  de  swi  travail.  Mais  à  côté  des  délégués 
officiels  des  t)onsuls,  le  ministère  eût  un  peu  partout  ses  agents 
secrelii  qui  le  renseignèrent  plus  exactement  encore  sur  les  hommes 
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et  les  choses.  Dans  les  propositions  faites  au  Premier  Consul  par 
le  ministère  de  l'Intérieur,  notamment  pour  les  nominations  de 
sous»-préfets,  secrétaires  généraux,  et  conseillers  de  préfecture,  on 
trouve  souvent  à  côté  d'un  nom  la  mention  suivante  :  cilé  avec  dis 
tinction  par  l'agent  secret,  ou  bien  encore  :  cité  dans  la  liste  ano 
nyme.  Voici  par  exemple  un  de  ces  agents  à  l'œuvre  dans  une  région 
qui  nous  intéresse  plus  particulièrement,  puiâc|ue  bientôt  nous  y 
retrouverons  Beugnot,  celle  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme. 
Cette  région  avait  eu,  comme  toutes  les  autres,  son  délégué  offlciel, 
Desprez  de  TOme,  ancien  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  el 
député  au  Corps  Législatif.  Mais  cela  n'empêche  paa  que  derrière 
lui  ou  après  lui  le  ministère  n'envoie  son  hcnnme.  Celui-ci  n'est  au- 
tre que  Rulhière,  ancien  camarade  de  Bonaparte  au  régiment  de  La 
Fère,  et  devenu,  grâce  à  lui,  en  l'an  VI,  commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  la  mer  Egée.  Jeune  encore, — il 
est  de  1764,  —  il  voit,  comme  tant  d'autres  de  ce  moment,  dans  le 
nouveau  régime,  et  dans  une  toute-puissante  amitié,  sa  fortune  à 
faire.  Il  est  jeune,  et  à  son  âge  on  marche  vite.  Il  écrit  d'Amiens,  le 
5  pluviôse,  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  Vous  trouverez  ci-joint 
deux  tableaux  et  des  observations  sur  le  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure.  J'ai  donné  six  jours  à  ce  département  parce  que  j'ai  cru 
devoir  observer  les  villes  du  Havre  et  de  Dieppe,  intéressantes  sous 
beaucoup  de  rapports.  En  acceptant,  Citoyen-ministre,  la  mission 
dont  vous  m'avez  honoré,  j'ai  senti  qu'elle  serait  difficile  à  remplir. 
Je  le  sens  aujourd'hui  davantage.  Si  vous  êtes  satisfait,  si  votre 
bienveillance  devient  le  prix  de  mon  zèle,  je  serai  assez  payé.  »  Il 
devait  être  payé  en  effet  ;  bientôt  sous-préfet  de  Falaise,  il  fut  un  peu 
plus  lard  Secrétaire  général  du  Commissariat  général  de  police  en 
Piémont,  et  mourut  en  l'an  X,  au  moment  où,  par  décision  du  18  ven- 
tôse, il  venait  d'être  nommé  préfet  de  la  Roér. 

A  côté  des  délégués  officiels  et  des  agents  secrets  se  trouvaient, 
pour  compliquer  les  choses,  ceux  qui,  sans  mandat  d'aucune  sorte, 
pour  servir  le  bien  public  ou  leurs  rancunes,  faisaient  anonyme- 
ment leurs  rapports  et  leurs  propositions.  Les  mémoires  de  celte 
sorte  étaient  généralement  adressés  au  Premier  Consul,  et  la  Secré- 
lairerie  d'Etat  les  renvoyait  au  ministère  de  l'Intérieur.  En  voici 
un,  encore  pour  la  Seine-Inférieure,  que  Beugnot  gardera  soigneu- 
sement dans  ses  papiers,  et  qui  est  venu  entre  ses  mains  avec  une 
note  des  bureaux  de  Maret  :  Renvoyé  au  ministère  de  l'Intérieur, 
17  pluviôse  an  VIII.  Il  est  assez  long,  d'un  assez  bon  style  au  sur- 
plus, et  a  été  fait  par  un  modéré,  dont  les  opinions  n'étaient  pas  au 
fond  pour  déplaire  à  Beugnot.  Il  passe  en  revue  tous  ceux  qui,  au 
cours  de  la  Révolution,  ont  joué  un  rôle  dans  la  Seine-Inférieure, 
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et,  après  avoir  jugé  les  uns  et  les  autres  et  plus  sévèreiuenl  qu'au 
cun  le  dernier  commissaire  du  Directoire  exécutif,  près  l'adminis- 
tration centrale,  Delaistre,  dont  il  dit  :  «  Que  trop  jeune  pour  la 
place  éminente  qu'il  occupe,  et  que  le  hasard  lui  a  confiée,  il  fera 
toujours  le  mal  à  cause  de  son  attachement  inné  aux  principes  dé- 
magogiques »,  ( —  ce  qui  n'empêchera  pohit  Delaistre,  protégé  par 
le  Sénateur  \  imar,  d'être  compris  dans  le  mouvement  comme  pré- 
fet de  la  Charente  — ),  il  propose  des  noms  pour  tous  les  emplois 
auxquels  on  va  pourvoir,  et  au  premier  rang  celui  de  La  Rochefou- 
cault-Liancourt  pour  la  préfecture  du  département. 

Mais  le  plus  lourd  fardeau  dans  l'élaboration  du  mouvement, 
c'était  encore,  je  crois  bien,  celui  des  recommandations.  Les  régi- 
mes ont  pu  changer  :  les  hommes  et  les  Français,  sur  bien  des  points 
sont  demeurés  les  mêmes.  On  recommandait  en  l'an  VIII,  après 
brumaire,  comme  on  recommande  en  1904,  et  à  peu  près  de  la  même 
façon.  Bcugnot  en  sut  quelque  chose. 

11  y  avait  tout  d'abord  le  candidat  qui,  comme  Norvins,  venait 
lui-môme  plaider  sa  petite  affaire.  C'était  souvent  un  ancien  collè- 
gue :  lisez  ceci  :  «  En  sortant  de  chez  vous,  mon  ancien  et  très  ainui 
ble  collègue,  j'ai  été  chez  JoUivet  ;  il  a  appris  avec  beaucoup  de 
plaisir  l'accueil  vraiment  fraternel  que  vous  m'avez  fait,  mais  il  m'a 
observé  que  je  ferais  bien  de  vous  donner  par  écrit  la  note  de  ma 
demande  et  de  ma  demeure  en  cas  de  besoin.  Vous  êtes  assailli 
par  tant  de  solliciteurs  qu'il  est  bon  effectivement  que  vous  ayez 
cette  note  sous  les  yeux  :  la  voici  donc.  La  Piéleciure  du  départe- 
ment de  la  Maine,  che(-lieu  à  Châlons.  J'ai  de  fortes  raisons  de  la 
préférer  à  toute  autre.  S'il  y  a  impossibilité,  la  plus  près  de  Paris. 
Je  suis  natif  du  département  de  la  Sarthe,  dans  l'étendue  duquel 
les  biens  de  ma  famille  sont  toujours.  J'ai  été  porté  en  1790  à  l'ad- 
ministration départementale  de  la  Haute-Vienne,  et,  en  1791,  à  l'As- 
semblée Législative.  En  1793  on  m'a  fait  des  offres  pour  le  minis- 
tère des  Finances  que  j'ai  cru  devoir  refuser.  Depuis  lors,  j'ai  fait 
dos  vœux  pour  le  salut  de  mon  pays.  Vous  pouvez  assurer  que  je 
saurai  faire  respecter  et  aimer  le  gouvernement.  N'ayez  pas  Tin- 
quiétude  de  vous  trop  avancer  à  cet  égard.  J'ai  pour  moi  l'expé- 
rience de  15  années.  Dès  l'âge  de  20  ans  j'ai  commencé  de  traiter 
avec  les  hommes...  Chaubry-La  Roche,  n°  15,  rue  des  Bons-Enfans.» 
Cette  lettre  est  du  21  pluviôse,  an  VIII  ;  on  pourrait  s'y  tromper. 

Mais  il  y  avait  surtout  les  candidats  appuyés  par  de  puissants  pa- 
trons, sénateurs,  députés,  ou  tribuns.  Et  sénateurs,  et  députés,  et 
tribuns,  en  usaient  avec  le  ministre  et  son  chef  de  cabinet,  comme 
les  parlementaires  d'aujourd'hui  en  pareille  occurrence.  Lisez  cette 
lettre  du  sénateur  Lemercier  :  «  Je  me  suis  rendu  ce  matin  à  votre 
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bureau  à  Fheure  que  vous  aviez  bien  voulu  m'indiquer  avanl-hier, 
lorsque  j'eus  le  plaisir  de  vous  voir  avec  mon  collègue  Vimar.  Puis- 
que je  n'ai  pu  vous  y  rencontrer,  veuillez  me  désigner  un  autre  mo- 
ment où  vous  pourrez  m'introduire  chez  le  ministre.  Lemercier,  du 
Sénat  Conservateur.  »  Et  en  post-scriptum,  en  lui  annonçant  une 
note  qui  n'est  plus  jointe  :  a  Nous  désirons  tous  qu'il  n  y  soit  fait 
aucun  changement.  »  La  lettre  est  du  14  ventôse  an  VIII. 

Lisez  cette  autre  du  28  pluviôse  :  elle  est  encore  d'un  sénateur, 
l'ancien  Directeur  Barthélémy  :  «  Citoyen,  je  n'ai  point  oublié,  je 
n'oublierai  jamais  la  manière  touchante  avec  laquelle  vous  voulûtes 
bien  m'accueillir  à  Bar-sur-Aube  à  une  époque  malheureusement 
trop  célèbre  pour  moi.  Je  n*ai  pas  surtout  oublié  la  mention  pleine 
de  sensibilité  que  vous  fîtes  de  mon  oncle.  J'ai  perdu,  il  y  a  peu 
de  mois,  un  frère  chéri,  héritier  de  ses  vertus.  Tous  deux  aimaient 
et  estimaient  le  citoyen  ChevTÎcr,  qui,  se  réclamant  avec  vérité  par 
les  pièces  ci-jointes  de  ses  sentiments,  mérite  tout  mon  juste  em- 
pressement. Permettez,  citoyen,  qu'à  ces  titres  religieux,  j'ose  vous 
le  recommander.  Si  vous  pouvez  lui  rendre  service,  je  vous  en  aurai 
une  obligation  infmie.  » 

Notez  que  comme  aujourd'hui, -comme  toujours,  il  fallait  ménager 
ceux  qui  étaient  en  délicatesse  avec  le  gouvernement  nouveau  et  qui 
avaient,  eux  aussi,  leurs  protégés,  à  commencer  par  le  tribun  Dau- 
nou,  qui,  en  sa  qualité  de  rapporteur,  n'avait  pas  ménagé  la  loi  du 
28  pluviôse,  et  qui  écrivait  à  Beugnot,  le  lendemain  29  :  «  Citoyen, 
je  vous  ai  menacé  d*abuser  de  votre  complaisance,  et  vous  voyez 
que  je  tiens  parole.  Je  vous  prie  de  prendre  connaissance  d'une  let- 
tre que  j'écris  au  ministre  de  l'Intérieur,  de  la  lui  mettre  sous  les 
yeux,  si  vous  pensez  qu'elle  puisse  être  utile,  et  d'accorder  votre 
bienveillance  particulière  aux  six  personnes  qui  y  sont  désignées. 
Le  C.  Podevin  est  le  seul  que  j'indique  pour  être  préfet  ;  il  ne  s'agit 
pour  les  cinq  autres  que  de  place  de  sous-préfels  ou  de  conseiller 
de  préfecture.  Vous  aurez  véritablement  fait  six  bonnes  œuvres,  ?i 
vous  faites  nommer  ces  six  braves  citoyens-là.  Daunou.  » 

Enfin,  pour  achever  la  comparaison  et  le  tableau,  il  ne  fallait 
pas  manquer  surtout  de  satisfaire  les  collègues  de  Lucien  au  minis- 
tère qui,  plus  encore  que  les  sénateurs  et  les  députés,  avaient  leurs 
exigences  et  qui,  étant  ministres,  avaient  un  peu  des  parents  et  des 
clients  partout  ;  jugez-en  par  ce  simple  billet  :  «  Paris,  le  14  ven- 
tôse... Le  ministre  des  Relations  extérieures  au  Citoyen  Bonaparte, 
ministre  de  l'Intérieur.  Les  relations,  mon  cher  collègue,  que  je  con- 
serve dans  le  département  de  la  Charente  où  j'ai  des  proches  pa 
rents,  et  les  différents  rapports  qui  m'ont  été  faits  par  des  pei  son- 
nes dignes  de  toute  confiance,  m'engagent  à  croire  que  la  nomina- 
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lion  du  cîloyen  La  Morine  à  une  sous-préfecture  y  seroil  agréublr 
à  tout  le  monde.  La  noie  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  vous 
convaincra  sûrement  que  àes  anciennes  occupa  lions,  en  lui  donnant 
des  litres  h  colle  place,  fout  auïjsi  présumer  qu*il  la  rempliiuit  d'une 
manière  utile  et  honorable.  11  désireroilde  préférence  celle  d'Angou- 
lôme,  mais  il  accepteroit  égaleineut  celle  de  liarbezieux.  Salut  et 
fralernilé.  Ch.  Mau.  Talleyrand.  » 

En  vérilé,  Lucien  et  Beugnol  durent  ôlre,  aux  environs  du  28  plu- 
viôse, deux  hommes  fort  occupés,  et  Ton  ne  devait  pas  chômer, 
môme  dans  leurs  anlichanibres.  Heureusement  pour  eux,  qu'il  n'y 
avait  pas  encore  le  téléphone  !  Les  visites  des  candidats  ou  de  leurs 
patrons  reçues,  les  recommandations  écrites  dépouillées  et  classées, 
il  fallait  apprécier  les  candidatures  pour  établir  la  lisle  du  ministère 
de  rintérieur.  Voici  ifuelques  spécimens  des  uoles  de  Beugnol  : 
«  Cadet  de  Vaux,  Ex-prêsidenl  du  Département  de  Seine-et-Oi^e  : 
Ami  de  Franklin,  de  Condorcei  cl  de  La  Rochefoucauld.  Il  a  ap- 
pliqué à  des  sujets  (ruUlité  publique  ses  connaissances  assez  éten- 
dues  en  chimie.  On  lui  doit  des  établissements  respectables.  C'est 
un  homme  de  bien  tourmenté  du  besoin  de  bien  faire*  On  ne  Irou- 
veni  nulle  part  une  probité  plus  franche,  un  zèle  f>lus;  actif,  un  dé- 
sintéressement plus  compieL  11  aime  la  Liberté  et  l'a  bien  ^«ervie.  »> 
<(  Coblet-Messines  ( —  le  véritable  nom  est  Collet  de  Messine  — )  Em- 
ploïé  dans  les  Légations,  d'abord  en  Angleterre,  sous-  le  M.  de 
Nouilles,  et  ensiiite  en  Hollande  ;  de  retour  dans  sa  patrie,  sub 
délégué,  puis  procureur  général,  sindic  du  département  dlndre- 
et-Loire,  et  député  h  la  Législature  de  ITUi,  De  fort  bomjes  con- 
naissances en  Economie  polit iqvtc  et  diplomatiqur.  Vu  grand  sens 
et  de  Taplomb  dans  le  caractère.  Recommandable  par  une  coura- 
geuse probité.  M  CI  Le  Gendre  de  Luçay,  - —  (qui  sera  nommé  préfel  du 
Cher),  —  propriétaire  de  forges  considérables  dans  le  départonieni 
de  rindre.  Il  a  créé  pendant  les  crises  les  plu^  orageuses  de  la  Révo- 
lution une  filature  de  coton  sur  le  modèle  de  celle  de  Manchester. 
Il  a  élevé  une  filature  de  laine  non  moins*  remarquable.  Ses  manu- 
factures occupent  cent  orplielins  qu'il  a  pri&  dans  les  hospict-s  di- 
Paris*  Le  Citoyen  Legendre  se  présente  avec  les  brevets  de  patrio- 
tisme et  il  y  réunit  de  Tespril,  des  eoniuiissance^,  de  la  fortune,  ei 
la  constante  disposition  à  appliquer  ee^^  moyens  k  la  prospérité  de 
son  pays.  »  «  Mechîn,  ex-commissaire  en  Ilalic  —  (qui  sera  le  pre 
mier  préfet  des  Landes),  —  Des  connaissances  en  administration,  de 
Fesprit,  de  la  probité.  Il  a  fait  des  sacrifices  h  la  Révolution,  il  a  souf- 
fert pour  elle.  On  peut  l'en  récompenser  d*une  manière  utile  à  la 
République  en  le  nommant  ù  une  place  qu'il  remplira  très  bien.  » 
«  Perret,  membre  de  la  Commission  intermédiaire  de  la  province 
d'Auvergne.  Officier  municipal  à  Aurillac.  Député  i\  la  Législative. 
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Marié.  Trois  enfants.  120.000  francs  de  biens  nationaux.  Sous-pré- 
fet  à  Aurillac,  département  du  Cantal.  » 

On  voit  par  ces  spécimens  ce  que  Beugnot  cherchait  et  appréciait 
surtout  ;  il  avait,  on  s'en  aperçoit  vite,  une  prédilection  incontesta- 
ble pour  les  candidats  qui  s'étaient  déjà,  comme  lui-même,  formés 
à  l'administration  sous  l'ancien  régime,  et  notamment,  dans  ces  as- 
semblées provinciales  et  dans  ces  commissions  intermédiaires  dont 
l'institution  fut  généralisée  deux  ans  avant  la  convocation  des  Etats 
Généraux,  et  qui  furent  une  si  bonne  école  pour  ceux  qui  jouèrent 
plus  tard  un  rôle.  Cette  prédilection,  Beugnot  la  gardera  toute  sa 
vie.  Il  avait  aussi  un  goût  marqué  pour  les  hommes  qui,  à  la  façon 
de  Legcndre  de  Luçay,  d'esprit  ouvert  et  pratique,  avaient,  en  me- 
nant heureusement  leurs  propres  affaires,  montré  qu'ils  étaient  ca- 
pables de  bien  administrer  les  affaires  publiques.  Pourrait-on  le  lui 
reprocher  ?  A  en  croire  M.  de  Barante,  la  liste  de  Lucien  n'eût  été 
composée  que  de  politiciens,  anciens  conventionnels  ou  jacobins 
ralliés,  car  il  n'avait  pas,  dit-il,  d'autres  relations.  Les  notes  de 
Beugnot  montrent  qu'il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  ainsi.  Mais  elles 
montrent  surtout,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  pour  plaire  absolument 
à  M.  de  Barante,  que  le  loyalisme  révolutionnaire  de  Lucien  et  de 
Beugnot  fut  remarquable. 

M.  Aulard,  dans  l'Avertissement  de  son  Etat  de  la  France  en 
l'an  VIII  et  en  l'an  IX,  avec  une  liste  des  Préfets  et  des  Sous-Préfets 
au  début  du  Consulat  (1),  a  établi,  en  tenant  compte  des  changements, 
assez  peu  nombreux  au  surplus,  qui  eurent  lieu  entre  l'an  VIII  et 
l'an  IX,  la  proportion  de  ceux  qui,  parmi  ces  fonctionnaires,  avaient 
appartenu  aux  assemblées  de  la  période  révolutionnaire  :  «  Peut- 
être,  écrit-il,  n'apprendra-l-on  pas  sans  intérêt  que  parmi  les  pré- 
fets de  cette  époque,  il  y  avait  quinze  anciens  Constituants  :  Boullé. 
Cochon  de  Lapparent,  Dauchy,d'Eymar,Frochot,Garnier  (J.-B.-E.), 
Giraud-Duplessix,  Guinebaud  de  Saint-Mesme,  lïarmand  (N.-F.), 
Huguet,  Joubert,  Marquis,  Pérès,  Pougeard-Dulimbert,  Ri- 
card de  Séalt  ;  sept  anciens  députés  à  la  Législative  :  Dieudonné, 
Français  (de  Nantes),  Rabusson-Lamothc,  Rougier-la-Bergerie, 
Rudler,  Texier-Olivier,  Vcrneil-Puyraseau,  —  (M.  Aulard  oublie 
Beugnot,  ce  qui  porte  le  chiffre  à  huit)  ;  —  seize  anciens»  convention- 
nels :  Bailly,  Jean  de  Bry,  Charles  Delacroix,  Doulcet  de  Pontecou- 

(1)  L'état  de  la  France  en  Tan  VIII  et  en  Tan  IX  avec  une  liste  des 
préfets  et  des  sous-préfets  au  début  du  Consulat.  Documents  publiés  par 
F.  A.  Aulard.  Paris,  1857.  (Au  siège  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Ré- 
volution française.) 
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lant,  Guillemardet,  Hairmand  (J.-B.),  Lacoste  (J.-B.),  Lamarque, 
Le  Tourneur  (de  la  Manche),  Mussiit,  Pelel  (de  la  Lozère),  yuiiielle, 
Hicliard,  et  les  trois  prél'els  qui  firent  partie  et  de  la  Conslituanto  et 
de  la  Convention,  à  savoir  :  Cochon  de  Lapparent^  Marquis,  et 
Pérès  ;  six  anciens  membres  des  Conseils  :  Borie,  Dalphonse,  De- 
saincthorenl,  Dubois  (des  Vosges),  Imbert  et  Français  (de  Nan- 
tes), qui  siégea  à  la  Législative  et  aux  Cin(j-Cents.  Parmi  les  sous- 
préfets,  il  y  avait  dix  anciens  Constituant»  :  Augier  de  la  Sauzaye, 
Bourdon,  Gagon,  Geoffroy  (J.  B.  C),  Grenier  (J.-  B.),  Lacoste -Mes- 
selière,  Le  Golias,  MoUien,  Pclauquc-Beraud,  Roger  ;  huit  anciens 
députés  à  la  Législative  :  Carez,  Cresthi,  Dunez,  Frenin-Beaumont, 
Lemaislre,  Maigaen,  Phihbert  (de  Saint-Julien),  Turquet-Mayerne  ; 
dix  anciens  conventionnels  :  Bertrand,  Blanqui,  Chabanon,  Drouel, 
André  Dumont,  Garnier  (C.  L.  —  A.  E.),  Poultier,  Rabaut-Pom- 
mier,  Ruelle,  Serres  ;  neuf  anciens  membres  des  Conseils  :  Ber- 
nard-Lagrave,  Boyer,  Golzart,  Guilberl,  Isoz,  Labbé,  Noblel,  Sau- 
zéas,  Scrive.  »  Lucien  et  Beugnot  se  sont  efforcés,  en  effet,  à  celle 
aube  si  intéressante  du  régime  consulaire,  d^appeler  surtout  aux 
fonctions  nouvelles  ceux  qui,  au  cours  des  dix  années  précédentes, 
soit  en  prenant  parti  dans  les  assemblées  révolutionnaires,  soit  en 
acquérant  des  bions  nationaux,  s'étaient,  pour  ainsi  dire,  marqués 
eux-mêmes,  et  avaient  donné  vraiment  des  gages  à  la  Révolution  ; 
et  de  ceci  encore  qui  pourrait  leur  faire  reproche  ? 

La  liste  de  Tlntérieur  une  fois  établie  selon  ces  principes,  le  Pre- 
mier Consul,  comme  on  pense  bien,  se  réserva  la  décision  définitive. 
Avec  lui  pas  moyen  de  ruser.  «  J'ai  fait,  écrira  Beugnot,  à  Beumon- 
ville,  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  Pioverville.  Le  Premier 
Consul  a  été  intraitable  sur  l'article.  Il  avait  arrêté  qu'il  ne  nom- 
merait à  aucun  emploi  public  quiconque  serait  en  faillite  ou  en  sus- 
poiision,  et  on  ne  m'eût  pas  pardonné  de  dissimuler  la  position  de 
noire  malheureux  ami.  »  Mais  quelle  part  Bonaparte  fifc-il  aux  pré- 
sentations de  son  frère  ?  Il  n'est  pas  impossible  de  le  déterminer, 
et  nous  allons  l'essayer  brièvement.  Nous  aurons  en  le  faisant  quel- 
ques surprises. 

L'arrêté  général  portant  nomination  aux  places  de  Préfets  dans 
les  départements  de  la  République  est  du  11  ventôse  an  VIII.  Si- 
gné de  Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  il  porte  en 
tête,  ainsi  qu'il  convient.  Ministère  de  l'Intérieur,  et  un  peu  plus 
bas  sur  le  côté  :  l'expédition  a  été  envoyée  le  12  vcnlôse  au  minis- 
tre de  l'Intérieur  et  au  ministre  de  la  Justice,  le  29  fructidor  an  VIII, 
pour  le  Bulletin  des  Lois.  Avec  lui  et  l'accompagnant  dans  les  pa-* 
piers  venus  comme  lui  de  la  Secrélairerie  d'Etat^  aux  Arctiives  na- 
tionales, se  trouve  d'abord  une  minute  de  l'arrêté  signée  par  Bona- 
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parte  :  le  Premier  Consul  a  rayé  quelques  noms  et  les  a  remplacés 
par  d'autres. 

Vient  ensuite  un  Irôs  grand  tableau  ù  colonnes  et  damiers  compre- 
nant la  suite  alphabétique  des  départements,  et,  en  regard  du  nom 
du  département,  neuf:  casiers  sous  les  rubriques  suivantes  :  P  chefs- 
lieux  du  département  ;  2*  population  des  chefs-lieux  ;  3**  proposés 
par  le  ministre  de  Tlntérieur  ;  'i^*  proposés  par  le  Consul  Camba- 
cérès   ;  5*  proposés  par  le  Consul  Lebrun  ;  6°  proposés  pur  le 
ministre  Taleyrand  (sic);  1^  proposés  par  Clark  (sic)  ou  autres;  S*"  pro- 
posés par  diverses  personnes  ;  9^  décision.  Le  casier  du  ministre  de 
l'Intérieur  porte  toujours  un  nom,  sauf  cependant  pour  les  départe- 
ments de  la  Dyle,  du  Golo,  du  Léman,  du  Llamone,  du  Lot    et  du» 
Lot-et-Garonne.  Il  est  infiniment  rare  qu'il  on  porte  deux.  Lo  casier 
du  Consul  Cambacérès  ne  renferme  pas  di^  proposition,  mais  très 
souvent  une  appréciation  sur  le  candidat  du  ministère  de  l'Intérieur, 
généralement  favorable.  Le  casier  du  Consul  Lebrun  ost  toujoui'S 
rempli,  sauf  cependant  pour  les  départements  du  Golo  et  du  Lla- 
mone. Il  contient  des  propositions  assez  souvent  analogues  aux  pro- 
positions de  Lucien,  mais  parfois  aussi  un  peu  différentes,  et  pres- 
que toujours  une  brève  appréciation  des  candidats  du  Consul.  Le 
casier  de  Talleyrand,  est  le  plus  ordinairement  vide.  En  revanche, 
le  casier  Clarke  et  autrt-^  est  toujours  rempli,  mémo  par  Golo  et 
Llamono.  Il  contient  presque  toujours  une  proposition  et  souvent, 
sur  la  môme  ligne  que  le  nom  du  candidat  de  Lucien  et  en  rogard, 
une  appréciation,  qui  est  loin  parfois  d'être  avantageuse.  Exemples: 
«  Félix  Desportes  est  bon,  mais  fort  loin  de  Paris.  »  «  Méchin  est 
un  homme  immoral,  un  intrigant,  »  «  Thuriot  est  trop  exalté,  trop 
déconsidéré.  »  «  Charles  Lacroix  (sic),  est  un  tracassier,  tuujoui*9 
mal  entouré.  »  «  Français  (de  \antes),  est  \m  exalté,  mais  bon  à 
placer.  »  «  Texier-Olivier,  est  un  anarchiste,  opposé  au  18  brumaire, 
qui  a  été  l'Ame  damnée  de  Rewbel.  »  «  Lévôque  est  exalté,  mais 
bon.  »  «  Yerninac,  que  Cambacérès  appréciait  ainsi   :  «  On  croit 
que  c'est  un  des  meilleurs  choix  que  le  Consul  puisse  faire.  Il  a 
de  la  capacité,  du  dévouement  et  de  la  fortune  »  ;  est  jugé  par  Clarke, 
«  comme  un  homme  qui  a  des  moyens  mais  qui  ne  convient  pas  à 
Lyon,  louvoyant  entre  les  partis.  »  «  Le  Danois,  ex-législateur,  pro- 
posé pour  le  Tarn,  est  «  un  exalté,  ami  de  Robert  Lindet  »,  etc.,  etc. 
Le  casier  de  diverses  personnes  est  assez  généralement  vide.  Le 
casier  de  la  décision  est,  lui,  du  plus  puissant  intérêt  puisqu^il  con- 
tient la  décision  suprême,  celle  du  maître. 

Le  grand  tableau  est  enfin  suivi  de  quatre  listes. 

La  première  porte  en  tête  :  propositions  faites  par  divers  indivi- 
dus pour  des  pdréfectures.  Elle  ne  comprend  que  neuf  noms.  Cei  sont: 
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des  candidats  qui,  appareiiinienl,  se  sont  adressés  ou  se  sont  fait 
recommander  direclemenl  à  la  Sécréta irerie  d'Etat  :  l*ex-]égislalcur 
Boisset  qui  demande  la  préfecture  de  Lyon    (il  devait  être  un  peu 
plus  tard  nommé  inspecteur  des  poids  et  mesures  ô  Montélimar,  et 
mourir  conseiller  de  préfecture  du  Rhône)  ;  rcx-convenUoiiuei 
Sevestre,  qui,  vraiment  précoce,  «  a  exercé  des  fonctions  administra- 
tives depuis  rage  de  quatorze  ans,  près  les  Etats  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne »  (—  il  avait  été,  en  effet,  à  ses  débuts  commis  au  greffe  des 
Etats  — )  ;  le  citoyen  Bernard  Lasues  (—  c'esl  Lassus  qu^il  faut 
lire  — ),  que  les  députés  de  la  Haute-Garonne  proposeiil  pour  la 
préfeclure  de  ce  département  ;  le  citoyen  Meissas,  ancien  député 
aux  Cinq-Cents,  pour  lequel  sa  femme,  la  citoyenne  Kanllon,  femme 
Meissas,  demande  une  place  de  préfet,  et  qui  sera  simplement  nommé 
sous-préfet  d'Embrun  le  14  germinal,  etc.,  etc. 

La  seconde  porte  en  tète  :  proposés  par  le  minislrf*  Talleyrand. 
Elle  comprend  vingt-quatre  noms  sui\is  d*uiic  courte  appréciation. 
On  y  relève  Germain  Garnier  «  ancien  administrateur  du  départe^ 
ment  de  Paris,  homme  de  mérite,  très  pur.  modéré  dans  ses  opi- 
nions» administrateur  »  ;  LHihois  «  chef  a  rinlérieur,  homme  de  dé- 
tails w  ;  Pelel  do  la  Lozère  «  homme  de  mérite  »  ;  Frocliol  d'Agay 
ft  ancien  intendant  d'Amiens,  homme  d'un  très  grand  mérite  en  ad- 
ministration, très  pur,  bien  famé  dans  tous  les  [lartis  >t  ;  Forbon* 
nais  «  homme  du  plus  grand  mérite  qui  a  fait  tuul  ce  que  M,  Nec* 
ker  a  de  bonne  répulatioii  ». 

La  troisième  liste  porte  en-tétc  :  Note  par  Carnot  pour  les  grandes 
préfectures.  J*avoue  que  la  chose  surprend  à  première  vue,  mais 
c'est  bien  ainsi.  La  noie  comprend  vingt-deux  noms  et  toujours,  â 
cùté  de  chacun,  une  appréciation,  sauf  pour  Barbé-Marbois,  pro^ 
posé  le  second.  Parmi  les  candidats  de  Carnot,  on  relève  :  le  tribun 
Parenl-RéaL  originaire  du  Pas-de-Calais,  que  Carnol  avait  repré- 
senté â  la  Législative  et  à  la  Convention  ;  Gau,  futur  Conseiller 
d*Etal,  «  ex-Iégi:^lateur  déporté,  qu'on  croit  propre  dans  les  dépar- 
lemenls  du  Doubs,  du  Jura,  ou  de  la  Haute-Savoie  »  :  Déniousseaux^ 
(il  faut  lire  Desmousseaux),  qui  fut  nommé  préfet  de  l'Ourtlie,  «  an- 
cien commissaire  près  le  bureau  central  de  Paris,  très  connu  pour 
ses  talents  administratifs  et  son  esprit  conciliant  (il  est  i\  présent 
tribun)  jd  ;  Dyanière  «  associé  à  l'Institut  national,  ami  de  Condor- 
cet,  ayant  travaillé  avec  succès  à  des  ouvrages  d'économie  politique, 
a  été  commissaire  près  le  département  de  l'Allier  :  on  croit  qu'il 
seroil  propre  à  Fadministration  de  ce  dé[)artemenl  ou  de  celui  de 
la  Creuse»  mi  du  Puy-de-Dùme  »  ;  Amelol  «  ancien  intendant  de 
Bourgogne,  administrateur  de  la  Caissede  I  extraorflinaire,  i\  présent 
administrateur  de  la  Loterie  »  :  Gilbert    (en  note  :  on  le  croit  déjà 
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proposé),  X  ancien  Président  du  dépariemeni  d'Ille-et>Vilaine, 
homme  instruit,  courageux  et  patriote,  probe  )è  ;  Pasquet-Salaignac, 
«  ex-officier  du  génie,  chef  de  brigade  à  Ypres  ;  très  laborieux, 
beaucoup  de  connaissances  de  tous»  les  genres  et  d'une  parfaite 
probité  ;  on  le  croit  propre  à  un  des  départements  des  pays  réunis  »; 
Rioux,  —  c'est  Riou  de  Kersalaun,  qui  fut  nommé  préfet  du  Can- 
tal, —  (en  note  :  on  le  croit  dëjà  proposé)  :  «  ex-législateur,  ex-admi- 
nistrateur du  Finistère  ;  des  talens  distingués  ;  on  croit  qu'il  faudroit 
le  mettre  un  peu  loin  de  son  pays  »  ;  Denormandie,  «  Directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  publique,  place  Vendôme  »  ;  Saint-Amour,  né 
à  Ardres,  dans  le  Pas-de-Calais,  comme  Parent-Réal,  qui  sera  di- 
recteur des  contributions  directes  à  Saint-Omer,  sous  l'Em- 
pire, et  juge  de  paix  à  Saint-Omer  sous  la  Restauration, 
«  ancien  administrateur  du  Pas-de-Calais,  homme  instruit  »  ; 
Sers,  qui  était  déjà  membre  du  Sénat  conservateur,  «  ex-législateur, 
de  Bordeaux,  très  fort  en  administration,  ennemi  de  tous  les  excès  ». 

La  quatrième  liste  ne  porte  point  d'en-îîte,  et  est  assurément  posté- 
rieure aux  trois  précédentes.  Elle  est  plutôt  un  tableau  comprenant 
sept  départements  :  l'Aisne,  les  Ardennes,  l'Eure,  le  Loir-et-Cher, 
le  Mont-Blanc,  la  Seine  et  les  Deux-Sèvres.  Elle  a  été  faite,  selon 
toute  apparence,  lorsque  le  mouvement  était  déjà  arrêté  par  le 
Premier  Consul,  pour  la  plus  grande  partie  des  départements,  et 
que  des  hésitations  subsistaient  dans  son  esprit  pour  un  très  petit 
nombre  seulement.  Les  mots  :  Ce  poste  n'est  pas  rempli,  en  face  des 
Ardennes,  et  :  Ce  poste  est  vacant,  en  face  du  Mont-Blanc,  l'indi- 
quent à  l'évidence.  Elle  se  termine  par  les  lignes  suivantes  :  «  En 
terminant,  le  Premier  Consul  est  prié  se  se  rappeler  du  Citoyen 
Chaleau-Giron  qui,  à  raison  de  sa  conduite,  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  paraît  avoir  des  droits  à  la  confiance  du 
gouvernement  ». 

De  qui  émane  cette  dernière  liste  ?  Elle  semble  (mais  nous  n'ose- 
rions raffirmer),rœuvre  de  la  Secrétairerie  d'Etat,qui  aura  voulu,au 
moment  où  le  Premier  Consul  allait  décider  pour  les  départements 
restés  en  suspens,  d'une  part  essayer,  peut-être  sous  l'inspiration 
de  Cambacérès,  de  faire  écarter  quelques  candidatures  et  d'en  faire 
aboutir  quelques  autres,  et,  d'autre  part,  rappeler  à  Bonaparte,  des 
intentions  ou  des  doutes  qu'il  avait  lui-môme  marqués.  Quelques- 
unes  des  notes  de  cette  liste  valent  la  peine  d'être  reproduites.  Pour 
l'Aisne,  où  Lamagdelaine,  commissaire  central  de  la  Haute-Ga- 
ronne, présenté  par  l'Intérieur  et  par  Lebrun,  et  noté  par  Camba- 
cérès comme  exagéré,  avait  été  d'abord  choisi,  on  lit  :  «  Lamagde- 
laine serait  mieux  placé  dans  le  Midi  dont  il  connaît  l'esprit  et  le 
langage.  On  propose  de  le  placer  dans  le  Lot  ou  dans  les  Hautes- 
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Pyréiiéo.  wll  Jat  uuiunié  Uant^  rUrue,  Pounles  Ard^'iiurfi,  o^  le 
atûyi/n  Thuri<il,  doul  ou  eail  le  rùle  pemlanl  Jii  Uûvolnhmi.  ol  ilortl 
iJiiiriJLKicérùs  dis^ait  ;  «  Il  a  6lê  très  pioiimicx^  mais  on ino  croit  ]»as 
.i|u'oa  aiLauciuj  fail  y  lui  inifiulor  «.  a\aii  été  présecilé  par  ïïnifé 
i^ieur^^anliX  :  «  i-c  Premier  Louaul  est  prié  de  9ciriip|mlM*  qu  il  oviait 
ptuTu  dbpoièé  il  duniicr  quelque  marque  de  bktivfilkncc*  aux  cihmn^ 
Tiuuiut,  t\x-coivveûtit>«nd.  «si  Lorutnque.  oxHléjmlê.  L'uii  des  doux 
ae  paunfailMl  piii§  <x»uveciir  ù  ce  dcijîârt ornent  ?  »  Finalemenl,  Froin, 
Goiiuni-  ni  rai  de  la  àlaiiehe.  fut  miiuiiiê.  La  marque  fut  pkioé 

dans  11  !  :  <■(  lliurioU  qui  doVait  àou:^  TKiuptrc  devenir  avocat 
général  â  la  Gaur  de  Casisutiou,  fut  uoaiHié  bientôt  suppléanl  au 
tribunal  Cïiniij*<*l  de  h\  Sci»e.  Pour  TEurc,  i>ù  Lamies.  héVG  du  uré- 
nt^rul.  avad  «Mé  ilé>jign*}  et  où  il  fut  uiaiuleiiu,  on  li(  :  «  i.'erandidat 
poumaîi  (aire  beaucoup  dv  bien  (hum  un  di.^paritniieiilriKthdiDnai. 
11  (?n  r«*ra  \uiii  iluu^è  la  ci-d<*\ant  \arniandie  où  il  ne  connaît  per- 
àonur.  No  pourrait-on  le  placei  daiib  lu  dépaitoutfUt  rie  l'Aude  ?» 
Oa  sait  que  BaraiHe  fut  uoaimé  dans  TAude.  Il  meut  été  d'abord 
dé»iii!ne  pour  Tludre  !?ur  la  firoposilion  de  Lebrun.  Pour  b»  Lotr-cU 
Cber.  où  lieytz  avait  été  déî*iyué  sur  la  pi'oposilioti  de  rintêricur, 
maîâ  doul  Cambacérès  avait  dit  ttvOu  Ta  regardé  pt  udanl  longt^iupa 
'Cotnuie  très  (bh'mn*'  «  la  mciison  rrAutrieluî,  sous  la  domination  de 
luitUf^Ue  il  e^t  Jié  «.  »»n  lit  :  w  Le»  rapport?*  qui!  a  louiours  éïv  soup 
çoimé  d*«voir  avec  la  maison  d'Auâriche  fcrsuiinl  désirer  qu'il  ne 
fût  pa?  mis  dan?  les  préfecturt?â  et  placé  suîtoul  daiiâ  uii  départe- 
ment très  voisin  du  cliouannage,  i*'ailleur6,  il  a  demandé  d'être 
etnploïé  dans 'Tordre  j^diciairr^  >Là,  il  y  aoinil  beaucoup  moins  a 
craindre.  »  Beytz  qui. né  à  Bmge*.  avait  éic  député  du  déparicmonl 
de  la  L\^,  au  Gon.s«il  dos  €iju|-Ceni*,  Cul  rnaintj&uu» 

Ce  tableau  c(  ees  listes  annexées  à  Tarrèté  denonituatiou  du  11  ven- 
tôse, nous  wnt  mis  d*eux-menic^  sur  la  voie,  el  il  n'est  plus  difficile 
de  conclure  nviMî  vraisenublanee.  Voici,  entre  le  28  plu\iô8e  et  le 
11  ventùse.  Bonaparte  seul,  un  soir,  dans  sou  cabinet.  Certes 
oceurKilions  et  préoccupations  ne  lui  manquent  pas  ;  voyez  plutôt 
rétendue  do  «acnrri^ïmndance  entre  ces  deux  dates.  En  Franee, 
n'eêX  r(*ue^l  où  Frotté  vient  d'être  pris,  mais  o«ù  le-s  Ciiuuans  saut 
oncon^  en  arnws.  qu'il  faut  paeiOer.  A  quelque  distance  d*'  la  côte 
br«liiiinet^'*>*t  rescndre  anglaise  qui  bloque  Brest.  Mai^  pour  Iriom- 
ipbcr  tir  la  nier,  c'est  le  continent  tpi'il  faut  aeliever  de  rtnluirc,  et 
rAulTiehe  qu'il  faut  accabler,  et  largeut manque  i  au  premior  ven- 
ft6se,  la  garde  des  Con^k  elle^nAme  est  depuis  un^mots  snn^  prôt. 
11  n'y  a  pas,  n«*iUimoiits.  une  minute  d  ptndnN  ei  i!  imf»nrlf»  qu'au 
•pluii  vite,  rarmée  de  n>Herve,  qui  bientùl  Imnehira  le  ^alnt-Bernart^, 
«0it  formée  à'Dijon.  Encore  ei  le  Premier  Consul  était  sur  lui-métiie 
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du  lendemain  I  Mais  partout  autour  de  lui  il  sent,  en  ayant  donné 
tout  le  premier  Texemple  contre  le  pouvoir  légal,  la  conspiration 
et  rialrigue.  Juaqu*ici,  s'il  a  cru  se  servir  de  ses  complices,  ses 
complices  ont  cm  se  servir  de  lui.  Sans  doute,  il  est  le  maître,  et 
déjà  il  Ta  prouvé  ;  mais  il  n*est  peut-être  que  le  maître  d'un  jour. 
Le  voici  cependant  en  face  d'une  grave  résolution  à  prendre.  Il 
va  nommer  les  principaux  agents  de  Tordre  nouveau,  les  fonction- 
naires qui  porteront  partout  au  nord,  au  midi,  à  Tesi,  à  l'ouest,  la 
pensée  du  régime  consulaire.  Et  vraiment,  il  peut  lui  paraître  à  lui, 
le  petit  gentilhomme  corse,  sans  aïeux,  sans  fortune,  porté  au  som- 
met par  le  mouvement  et  la  fortune  de  la  Révolution,  que  c'est  la 
Révolution  elle-même  qu'il  va  juger  seul,  ce  soir,  dans  son  cabinet. 
Va-t-il  se  prononcer  pour  ou  contre  elle,  pour  ou  contre  ceux  qui,  un 
moment,  conune  lui,  qui  lui  doit  tout,  ont  pu  l'abandonner  ou  la 
traiiir  peut-être,  mais  qui,  néanmoins,  aux  grandes  heures,  ont  vi- 
bré à  son  souftle  et  à  son  esprit  ?  Depuis  deux  mois  et  plus,  depuis 
le  lendemain  de  brumaire,  songeant  à  l'urganisalian  du  régime  nou- 
veau, de  son  régime,  il  a,  selon  sa  coutume  ordinaire,  interrogé 
et  écouté  ;  son  admirable  cerveau  a  casé  au  bon  coin  ce  (fui  lui  a 
été  rapporté  de  chacun  des  candidats  qui  se  disputent  la 
faveur  et  les  avantages  de  son  choix  ;  il  a  retenu  sur  chacun 
d'eux  le  détail  caractéristique.  Mais  il  a  tenu,  ainsi  d'ailleurs  qu'il 
con\  enait,  à  réser\er  à  son  frère  Lucien,  qui  n'est  pas  seulement  ie 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  fut  encore  son  sauveur  au  18  brumaire, 
le  devoir  et  l'honneur  de  lui  faire  les  propositions  officielles.  Seu- 
lement, comme  il  est  rais  par  d'aucuns  en  défiance  contre  Lucien,  et 
qu'il  lui  faut  au  surplus  ménager  encore  ses  collègues  du  <  onsulat, 
Cambacérès  et  Lebrun,  il  leur  a  soumis  la  liste  de  Lucien  en  les 
priant  l'un  et  l'autre,  de  la  contrôler  et  de  lui  présenter  leurs  propres 
candidats.  Mais  imaginer  que  cela  peut  lui  suffire  serait,  en  vérité,  le 
mal  connaître.  Cambacérès  et  Lebrun  n'ont-ils  pas  besoin,  eux  aussi, 
d'être  contrôlés  et  surveillés  ?  Il  demandera  donc  à  Talleyrand,  qui 
mieux  que  personne  sait  son  monde,  celui  de  la  Révoluliiui  et  l'au- 
tre, et  à  Carnot  que,  le  6  nivôse,  il  a  autorisé  à  rentrer  sur  le  teni 
toire  de  la  République,  et  que,  le  18  pluviôse,  il  a  nommé  inspecteur 
général  aux  revues,  en  attendant  de  faire  bientôt  de  lui  un  ministre 
de  la  Guerre,  à  Carnot  qui  devrait  savoir  le  monde  de  la  Révolution, 
mai^  à  qui  le  temps  a  manqué  quelquefois  pour  le  bien  regarder,  de 
lui  faire,  eux  aussi,  des  présentations.  Mais  cela  ne  suffit  pas  en- 
core. Il  faut  maintenant  les  faire  contrôler  et  sun^eiller  tous  par  un 
homme  sûr  et  dévoué.  Et  Clarke,  un  ancien  protégé  de  Carnot,  qui 
avait  fait  de  lui  jadis  le  chef  du  bureau  topographique,  mais  qui,  un 
peu  plus  tard,  chargé  par  le  Directoire  de  surveiller  Bonaparte  en 
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Italie,  esl  passé  à  lui,  armes  el  bagage^?,  cl  que  Bonaparle  a  désor* 
mais,  —  jusqu*en  1814,  —  aMaché  i\  suïi  char»  Clarke  est  chargé  de 
ce  soiin  Non  seulemeiU  ii  esl  convié  à  présenler  une  liste,  mais  en- 
core à  vérifier  et  à  apprécier  celles  de  chacun  des  autres. 

Et  maintenant  le  Premier  Consul  se  met  au  travail.  L'instant  esl 
venu  de  choisir  et  de  prononcer.  Or,  comment  prononcer  ?  Chacune 
des  listes  que  Bonaparte  a  sous  les  yeux  cl  que  son  cabinet  a  portées 
sur  un  tableau  unique,  représente  une  pensée  et  des  intérêts  contrai- 
res, La  liste  de  Lucien,  que  celui-ci  ait  voulu  ou  non  à  ce  moment 
ménager  les  hommes  de  la  Hévolutioii  pour  une  politique  person- 
nelle, avec  un  éclectisme  dont  il  est  dilTicile  de  nier  la  supériorité 
el  la  largeur,  esl  presque  tout  entière  de  ce  cùtê.  Le  Consul  ('amba- 
cérès,  avec  une  prudence  évidente.  n*a  pas  fait  grand  usage  de  son 
droit,  et  9*est  contenté  le  plus  souvent  d'approuver  diâcrètemenl 
les  choix  du  ministre  de  rialérieur,  Talleyraiid  s'est  réservé  davan- 
tage encore  :  on  sent  néanmoins  ses  préférences  pour  les  hommes 
trèâ  modérés,  qui  ont  pris  dès  Tancien  régime  rhabitude  de  Tadmi- 
nisiralion.  Carnot  ne  paraît  pns  non  plus  èlre  allé  \olontiers  de 
Tavanl,  et  si  Bonaparte  lui  a,  comme  il  esl  j»robabIe,  demandé  sa 
pensée  pour  avoir  celle  de  la  Résolution,  Carnot  semble  lui  avoir 
répondu  surtout  par  la  pensée  du  Pas-de-Calais.  Le  Consul  Lebrun 
et  Clarke  se  sont  livrée  davantage.  La  liste  du  Consul  Lebrun  est 
caraclérislique*  A  coup  sûr,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'être  ouver- 
temenl  contraire  à  la  Révolution  :  nombreux  sont  les  anciens  dépu- 
tés do  la  ConstiluaiUe,  de  la  Législative,  et  même  de  la  Convention 
présentés  directement  par  Lebrun, ou  dont  la  présentation,  faite  par 
Lucien,  est  approuvée  de  lui.  Mais  on  pourrait  appeler  la  lisle  de 
Lebrun  celle  des  candidats  fortunés,  yu'il  ait  élé  invité  par  Bona- 
parte à  lui  faire  des  propositions  en  ce  sens,  ou  qu'il  lesi  ait  laites 
ainsi  de  lui-même,  toujours  esl-il  qu'il  ne  manque  jamais  de  s  appe 
santir,  quand  il  le  peut,  sur  la  richesse:*  de  ses  candidats,  et  qu'il 
y  voit  une  raison  essentielle  de  ïw^v  le  choix  du  Premier  Consul. 
A-t-il  vraiment  dit  à  de  Baranlc,  quand  celui-ci  lalla  remercier  : 
c(  Il  esl  possible  que  vous  soyez  quelque  peu  aristocrate.  Il  n'y  a  pas 
de  mal  quand  on  Tesl  dans  une  juste  mesure  ?»  —  Je  ne  sais.  Mais 
ce  que  je  sais,  cest  que  Lebrun,  après  Tavoir  ainsi  noté  :  «  Ex- 
administrateur,  ex-magislral,  très  instruit  »,  n  a  pas  manqué  d'ajou- 
ter :  «  30.1)00  livres  de  rente.  »  La  lisle  de  Clarke  révèle  tout  de  suite 
son  homme.  Nous  avons  vu  plus  haut  connnenl  il  passe  au  crible 
les  propositions  de  Lucien,  AnnréÛ^ic^  immoral,  exaUé,  reviennent 
volontiers  sous  sa  plume.  Ce  n'est  pas  que  le  futur  ministre  de  Gand 
paraisse  vouloir  pousser  Bonaparte  du  côté  de  Tancien  ré^inie. 
Deux  ou  trois  fois  il  note  même  comme  suspects  de  royalisme  tel 
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OU  tel  candidat  de  Lucien  ou  de  Lebrun,  Pelet  de  la  Lozère,  en 
particulier.  Mais  il  représente,  à  n'en  pas  douter,  à  cette  heure 
précise  et  décisive,  le  parti  militaire.  Dans  ses  propositions,  on 
trouve  jusqu'à  quinze  officiers  supérieurs  en  activité  ou  en  retraite  : 
les  généraux  de  division  Chazot,  Hacquin,  Sauret,  Sparre,  Ligni- 
ville,  Canclaux  ;  les  généraux  de  brigade  Doraison,  Muratel,  et 
Robert,  les  anciens  généraux  de  brigade  Bexon-Ormschwiller,  (il 
faut  lire  d'Ormeschville),  et  Bohan-Loubat,  l'officier  du  génie  Das- 
signy,  l'ancien  officier  du  génie  Ralier,  le  capitaine  d'infanterie 
Darcy,  et  pour  clore  cette  liste  de  soldats,  un  nom  qu'on  n'y  lit  pas 
sans  quelque  étonnement,  et  qui  est  destiné  apparemment,  à  donner 
aux  autres  l'estampille  civique,  celui  de  l'ancien  conunandant  géné- 
ral de  la  Garde  Nationale,  Lafayctlc. 

Et  le  Premier  Consul  prononce.  Quelles  pensées  l'agitent  en  ce 
moment  ?  Va-t-il  suivre  Clarke  et  Lebrun  qui  le  poussent,  non  point 
directement  sans  doute,  contre  la  Révolution  et  son  personnel,  mais 
indirectement,  dans  la  voie  qui  peut  mener  à  la  contre-Révolution  T 
Va-tnil,  au  contraire,  en  se  rappelant  d'une  part  ses  origines,  en 
élevant,  d'autre  part,  sa  pensée  vers  la  France  qui  a  besoin  d'être 
administrée,  mais  qui  peut  l'être  par  ceux-là  même  que  la  Révolu- 
tion a  distingués,  préférer  à  leurs  suggestions  celles  de  son  frère 
Lucien,  qui  a  probablement  ses  visées  propres,  mais  dont  la  cor- 
rection révolutionnaire  est  éclatante  ?  Toujours  est-il  que  le  Pre- 
mier Consul  n'hésite  pas.  A  peine  si,  trois  ou  quatre  fois,  la  pensée 
a  paru  obéir  à  des  inspirations  diverses,  et  si  la  plume  s'est  reprisé. 
A  peine  si,  trois  ou  quatre  foia,  quelques  traits  indécis,  quelques 
signes  hésitants,  comme  d'un  homme  qui  médite,  semblent  indiquer 
le  combat  intérieur.  Le  plus  souvent  la  décision,  j'allais  dire  l'or- 
dre, est  du  premier  jet  en  son  allure  souveraine.  Dans  quelle  mesure 
à  cette  heure  importante  pour  l'orientation  du  régime  issu  de  bru- 
maire, Bonaparte  a-t-il  songé  à  la  Révolution  et  à  la  France,  et  dans 
quelle  mesure  a-t-il  songé  à  lui-même,  qui,  vaincu  dans  la  lutte 
prochaine,  trouverait  plus  aisément  le  refuge,  l'abri,  la  revanche 
peut-être,  du  côté  du  monde  nouveau  ;  qui,  vainqueur,  —  (il  y  a 
deux  siècles  et  demi  écrira  Beugnot  à  Beurnonville,  au  lendemain 
de  Marengo,  entre  ce  moment-ci  et  celui  où  vous  avez  quitté  Paris)  — 
trouverait  déjà  dans  les  Conventionnels  ou  les  Constituants  d'hier, 
devenus  les  préfets  d'aujourd'hui, des  hommes  accommodés  à  l'esprit 
de  l'institution  nouvelle  ;  dans  quelle  proportion  les  deux  pensées  se 
sont-elles  mêlées  en  son  génie  déconcertant  et  contradictoire,  qui 
lui  permettra  plus  tard  de  se  dire  à  la  fois»  le  successeur  de  César, 
de  Charlemagne  et  de  Louis  XIV,  et  le  soldat  de  la  Révolution  ? 
Nul  ne  le  pourrait  dire  avec  exactitude,  et  ceci,  livré  encore  aux 
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disputes  des  partis,  n'est  plus  de  Thistiore,  Mais  les  déoisions  du 
tableau,  suivies,  quelques  jours  ou  quelques  heures  après,  pour  un 
tout  petit  nombre  de  déparlements,  de  la  minute  complémentaire 
et  rectificative  qui  devait  ser\'ir  elle-'môme  à  l'expédition  de  l'arrêté 
définitif,  inséré  seulement,  à  cause  de  quelques  non-acceptations,  au 
n°  14  du  Bulletin  des  Lois  (3*  série),  nous  montrent  le  plein  succès 
des  propositions.de  Lucien  Bonaparte,  et  ce  succès,  un  jour  peut- 
Ôlre,  quand  le  Premier  Consul  n'aura  plus  rien,  ni  personne  à  mé- 
nager, ne  sera  pas  tout  à  fait  étranger  à  la  disgrâce  de  Lucien. 
Sans  doute,  les  candidats  de  Lucien  ne  sont  pa««  toujours  envoyés 
dans  le  département  pour  lequel  le  ministre  de  l'Intérieur  les  avait 
désignés.  Mais  peu  importe  ;  l'essentiel  e.sl  qu'ils  aient  été  choisis. 
Or,  f^uv  97  préf(H'tures,  auxquelles  pourvoit  le  décret  du  11  ventôse, 
je  note  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  ayant  fait  95  propositions,  a 
vu  ratifier  0.")  de  ses  choix,  et  le  plus  souvent,  pour  le  département 
indiqué  par  lui. 

Si  l'on  veut  se  souvenir  que  la  liste  de  Lucien  avait  été  soumise 
au  crible  de  Cambacérès,  de  Lebrun  et  de  Clarke,  et  qu'elle  se 
trouvait  en  présence  de  cinq  listes  rivales,  on  conviendra  que  le 
succès  fut  pour  elle  un  peu  mieux  qu'honorable.  Et  si  l'on  songe 
qu'il  n'y  a  rien  à  retrancher  à  Téloge  doimé  par  M.  Thiers,  qui  sa- 
vait l'administration  et  qui  avait  connu  aux  premiers  temps  de  sa 
carrière  politique,  quelques-uns  des  plus  anciens  préfets,  à  ces 
choix  du  Premier  Consul,  «  exposé,  dit-il,  à  commettre  plus  d'une 
méprise  comine  il  arrive  toujours  lorsqu'on  choisit  beaucoup  de 
fonctionnaire;  à  la  fois  »,  et  qui.  cependant,  «  choisit  excellem- 
ment »,  on  accordera,  sans  doute,  que  le  mouvement  préfectoral  du 
11  ventôse  an  VIII,  sans  laisser  de  faire  honneur  à  IJonapnrte,  honore 
aussi  Lucien  et  Beugnot. 

(.4  suivre,)  Etienne  Dejean. 


II 


LE  PROTECTIONNISME  ET  LINDUSTRIE  EN  ALLEMAGNE 

Voici  plus  d'un  an  ([ue  l'Allemagne  se  trouve  dans  celle  situation 
de  ne  savoir  sous  quel  régime  économique  elle  va  vivre  ;  un  an 
que  le  gouvernement  ne  parvient  pas  à  apphquer  la  loi  d'Etat,  ni 
à  conclure  un  traité  de  commerce  et  que  l'industrie  ne  sait  pa€ 
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quelle  situation  aéra  faite  à  ses  importations  ou  à  ses  exfxortations 
du  lendemain. 

Nous  avons  voulu  tâcher  de  déteiminer  ce  qu'est  la  loi  nouvelle, 
quelles  conséquences  eUe  peut  avoir  sur  l'Allemagne  écouomi<^ue 
et  si,  réellement,  une  nouvelle  crise  industrielle  ne  niH|ue  pas  de 
succéder  demain  à  la  crise  industrielle  d'hier. 


La  Genèse  de  la  Loi. 

1.  —  La  Pression  des  Agrarieks. 

Les  nouveaux  tarifs  protecleurs  qu'institue  la  loi  du  25  décem- 
bre ï^xi^  ne  sont  pas  nés  des  besoiiks  de  1  inilustrie,  ils  :»oat  nés 
des  revendications  d'un  parti.  L'est  parce  que  les  lL«>bereaux  alle- 
mands voulaient  sau\egarder  les  revenus  de  leurs  propriétés  ion- 
cière-,  c'est  parce  que  le  uuuverueïuoul  voulait  luainleiiir  sa  ma- 
jorité, que  r.Vllemauiie  vieul  de  renoncer  au  rêuiine  douanier  qui 
sût  a:-surer  à  son  industrie  ic  plus  piodijii»  ux  de\eU»ppeiueïit  qu'il 
ait  été  donné  de  \oir  et  qu'elle  »"est  enuagee  dans  ce  que  ios  libé- 
raux appellent  «  l'aventure  protectionniste  ». 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  voir  si.  réelieraent,  une  crise  agri- 
cole nécessiterait  de  telles  mesures^  ou  »i  plulùi.  comme  l'afllrme 
Schàrûe.  3  U/0  à  peine  de  la  population  v  trouve  son  profit  (1). 
tandis  que,  à  en  croire  Uicbter,  les  rendements  de  l'agriculture 
n'ont  lait  que  s'accroître  depuis  quinze  aib»  (L').  mais  ce  qui  nous 
importe  c'est  de  savoir  quelle  répercussion  cette  protection  accor- 
dét'  a  l'agriculture  auia  s-ur  l'industrie  et  si  nàème  une  juste  dé- 
fense des  intérêts  fonciers  pourrait  justifier  le-  coaséquences  éco- 
nomiques de  la  loi. 

Les  agrariensr  grands  seigneurs  fonciers  de  Pologne  ou  de  Si- 
lésie.  hobereaux  de  Brandebourg,  grands  propriétaires  catholi- 
ques d^.-s  provinces  rhénanes  ou  de  la  Ba\ière,  tous  réunis  aujour 
d'hui  sous  une  même  baiiiàière,  ne  sont  point,  il  ïaut  le  dire,  sus- 
pects de  désintéressement  en  politique.  Les  mis  sont  les  descen- 
dants de  celle  noblesse  si  jalouse  de  ses  prérogati\es  qu'en  1812 
elle  s'opposait  de  tout  son  pouvoir  à  l'éuiancipalion  des  serfs,  que 
Slein  demandait  pourtant  au  nom  de  l'indépendance  nationale.  Les 
autres  sont  les  continuateurs  de  cette  politique  da  centre,  qui  con- 

\l}  D^  A.  Shafâe  :  Die  agrarische  G^fahr,  1902.  <»  6  0.0  de  la  population 
agricole,  dit-il,  à  peine  150.000  iiersomies,  en  -comptant  leurs  familles,  eur 
5<3  millions  d'Allemands.  (Voir  p.  7  et  p.  24.) 

r2}  Eug.  Richter  :  PoUtischts  A.  B.  C.  Buch,  p.  213. 
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sîste  à  ne  favoriser  la  prospérité  du  pays  qu'en  tant  qu'elle  y  trouve 
un  avantage  immédiat,  si  bien  qu'ils  refusaient  de  voter  le  budget 
de  la  guerre  ou  la  loi  des  canaux,  parce  que  le  gouvernement  ne 
voulait  se  résoudre  au  rappel  des  jésuites. 

«  L'Allemagne  sera-t-elle  Etat  agricole  ou  Etat  industriel  î 
Agrarstaat  oder  Industrie  slaat  ?»  Il  y  a  quinze  ans  que  l'on  se 
posait  cette  question.  Aujourd'hui  que  l'événement  semble  lui 
avoir  donné  des  solutions  si  nettes,  alors  même  que  l'Allemagne 
importe  pour  plus  de  deux  milliards  de  produits  de  consommation 
et  exporte  quatre  milliards  et  demi  de  produits  industriels,  les  agra- 
riens  ne  se  sont  pas  encore  rendus  à  l'évidence  et  prétendent  main- 
tenir la  suprématie  des  intérêts  agricoles  ou,  tout  au  moins,  ce 
qu'ils  appellent  «  l'égalité  économique  ». 

Et  cette  fois,  ils  ne  se  contentèrent  point  d'invoquer  leurs  inté- 
rêts brutaux,  mais  ils  prétendirent  bien  s'improviser  doctrinaires 
et  parler  au  nom  du  patriotisme  et  de  la  politique  d'intérêts. 

Il  faut  sauver,  disent-ils,  «  la  vraie  force  de  la  nation  »,  défen- 
dre la  vieille  terre  allemande  et  les  terriens,  dévoués  à  l'empire  ; 
et  ils  se  complaisent  à  cet  argument  sentimental,  puis  à  cet  autre, 
évocatcur  des  querelles  d'accaparement  du  xviii*  siècle  :  il  faut 
prévoir  la  nécessité  de  se  défendre  contre  la  famine  en  temps  de 
guerre  ;  comme  si  tous  les  marchés  du  monde  pouvaient  aujour- 
d'hui brusquement  se  fermer  à  une  nation. 

Tout  en  développant  l'agriculture,  il  importe  encore,  disent-ils, 
de  prévenir  une  trop  grande  expansion  industrielle  qui  aboutirait 
à  des  catastrophes  certaines.  Nous  défendons  l'industrie  contre  la 
concurrence  étrangère,  affirment-ils  à  certains  industriels  du  con- 
cours desquels  ils  ont  besoin  ;  et  réellement  ils  la  défendent  sur- 
tout contre  les  aventures,  occasionnelles  de  catastrophes  ou  de 
prospérité  déréglée.  Et  voici  les  agrariens  à  la  recherche  de  cette 
commune  mesure  qui  permettra  d'entraver  une  trop  grande  exten- 
sion industrielle  et  de  développer  une  agriculture  trop  faible.  «^  Au- 
tant, dit  Shaffle,  rechercher  la  pierre  philosophaïe  ou  la  quadra- 
ture du  cercle  (1).  » 

Hahn,  cependant,  représentant  de  Tagrarismc  irréductible,  for- 
mule la  loi  en  propres  termes  et  propose  nettement  ce  marché  aux 
industriels  :  «  Si  l'on  avait  voté  des  droits  plus  élevés  sur  les  blés, 
nous  aurions  voté  l'amendement  Beumer  (portant  augmentation  des 
droits  sur  les  locomotives),  tandis  que  nous  aurons  le  regret  de 
voter  l'amendement  Gothein  (portant  réduction  des  mêmes  droits).  » 
Paasche,  plus  modéré  lui  répond,  dans  une  formule  victorieuse, 

(1)  Déjà  cit^,  p.  19. 
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<c  que  lui  et  ses  amis,  commenceront,  en  fait  de  mesures  protection- 
nistes, par  prendre  tout  ce  que  le  gouvernement  laissera  prendre  », 
et  il  déclare  gravement  que,  d'ailleurs,  «  étant  donné  un  droit  de 
50  0/0  sur  les  blés  et  un  autre  de  20  0/0  sur  les  principaux  produits 
industriels,  l'égalité  économique  est  sauve  ».  El  les  conservateurs 
adoptent,  malgré  Paasche,  le  tarif  moyen  proposé  par  le  gouver- 
nement, en  saisissant  cette  occasion  d'assurer  de  leur  sympathie 
les  ouvriers  industriels  (1). 

Cette  sympathie  ne  va  point  cependant  jusqu'à  s'oublier  soi- 
même,  et  l'on  adopte  dès  le  lendemain  un  amendement  Molken- 
buhr,  qui  abaisse  de  9  mark  à  5,  le  droit  sur  les  machines,  en  tant 
qu'elles  servent  à  l'agriculture  (2). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  valeur  de  cette  doctrine  de 
pondération  et  d'entraves  au  point  de  vue  des  véritables  intérêts 
de  l'industrie  allemande,  ni  même  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'ab- 
surde dans  ce  calcul.  La  Gazette  3e  Francfort  le  résume  en  termes 
piquants  :  «  Etant  donné  un  impôt  de  35  mark  sur  les  machines  à 
coudre,  quel  devra  être  l'impôt  sur  les  jeunes  porcs  pour  que  l'éga- 
lité économique  règne  î  (3).  » 

C'est  pourquoi,  de  par  l'absurdité  même  de  cette  argumentation, 
nous  sommes  en  droit  de  dire  que  le  projet  de  tarifs  protecteurs 
n'a  dû  sa  naissance  dans  l'esprit  des  agrariens  qu'à  la  préoccupa- 
tion de  leurs  intérêts  immédiats.  C'est  parce  que  l'agriculture  avait 
besoin  ou  croyait  avoir  besoin  de  mesures  protectionnistes  que  les 
agrariens  ont  prétendu  protéger  l'industrie  et  toute  leur  doctrine 
n'a  tendu,  en  somme,  qu'à  ménager  certaines  alliances  nécessaires 
et  à  entraver  la  surproduction  économique  qui  les  effraie,  comme 
la  cause  de  crîses^écentes,  et  plus  encore  peut-être,  comme  le 
gage  du  prodigieux  développement  de  l'étal  industriel. 

11  ne  faut  point  que  l'industrie  se  ruine,  car  le  pays  agricole 
même  en  porterait  les  conséquences,  mais  il  ne  faut  point  non  plus 
qu'elle  se  développe  jusqu'à  empiéter  sur  la  pari  des  agriculteurs, 
sur  leur  importance  nationale  et  sur  leur  influence  politique.  Ils 
ne  prétendent  à  rien  moins,  en  somme,  qu'à  assagir  l'industrie  et 
à  réglementer  eux-mêmes  son  développement  et  sa  prospérité. 

IL  —  Doctrine  du  Gouvernement. 

Un  gouvernemenl,  quelque  puisse  êlre,  d'ailleurs,  sa  sympathie 
pour  une  coterie  politique,  et  le  gouvernement  de  M.  de  Bûlow  a 

(1)  Commission  douanière  du  Reichstag,  séance  du  7  août  1902. 

(2)  Commission  douanière  du  Reichstag,  séance  du  8  août. 

(3)  Gazette  de  Francfort,  numéro  du  7  août  1902. 
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été  très  loin  dans  cette  voie,  ne  peul,  mallofré  tout,  se  contenter 
d'une  Soctrine  économique  comme  celle  des»  agrariens,  ni  se  résou- 
dre à  enlravcB^e  sang-froid  cette  force  vive  de  la  nation  qu'est 
rinduHlrie. 

Lorsqu'un  pays  adopte  d-habitiide  des  mesures  protectionnistes 
c'est  pour  permertre  à  des  industries  encore  mal  outillées  ou  peu 
sûres  d'elles-m^ines,  de  se  développer  sans  crainte  de  la  concur- 
rence à  Tabri  des  barrières  douanières.  Ainsi  s'expliquait  le  pro- 
tectionnisme de  Mac-Kinley,  ainsi  s'expliquait  encore  le  protec- 
tionnisme de  Bismarck. 

Dans  rAllemagne  actuelle  ceci  n'est  plus  le  cas.  Loin  de  redouter 
la  concurrence  étrangère  à  Fintéricur,  elle  commence,  au  con- 
traire, à  inonder  l'univers  de  ses  produits  manufacturés.  Non  seu- 
lement elle  consomme  ;i  peu  près  toutes  les  matières  premières 
issues  de  son  sol,  mais  encore  elle  se  voit  forcée  de  faire  venir  de 
l'étranger  lous  les»  produits  naturels  pour  parvenir  à  satisfaire  la 
prodigieuse  activité  de  ses  usines. 

L'industrie  métallurgique  importe  106  millions  de  matières  pre- 
mières alors  (ju'elle  n'en  exporte  que  pour  15  millions  à  peine  et, 
en  retour,  elle  exporte  416.80<).00()  mark  de  fers  fabriqués 
contre  une  importation  de  39  millions  (1).  De  plus,  elle  vend  à 
l'étranger  306  millions  de  machines,  d'appareils  ou  de  locomoti- 
ves, et  ne  lui  en  achète  que  pour  87  millions  1/2. 

L'industrie  textile  qui  importe  pour  1.035  millions  de  matières 
premières  ou  demi-fabriquées  conire  une  exportation  de  182  mil- 
lions 1/2,  exporte  en  retour  1.030  millions  1/2  contre  une  inipoi^ 
talion  de  100  millions. 

L'industrie  chimique  importe  211  millions  de  matières  premiè- 
res et  exporte  388.300.000  M.  de  produits  fabriqués.  L'industrie 
du  verre  et  de  la  pierre  47  millions  1/2  contre  137.  L'industrie  du 
papier  20  millions  conire  90.  L'industrie  du  cuir  186  millions  1/2 
contre  234.  L'industrie  des  jouets  export<î  166  millions..,  etc.,  etc. 

Ains-i,  l'Allemagne  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  la  grande  usine 
où  les  nations  productrices  de  matières  premières  apporteront  leurs 
produits  pour  venir  les  chercher  ensuite  transformés  et  manufac- 
turés. 

Est-il  vraisemblable  que  l'Empereur  se  résigne, de  gaîté  de  cœur, 
à  voir  cesser  un  état  de  choses  si  favorable  à  la  fortune  allemande  ? 
Il  serait  d'autant  moins  permis  de  le  croire  qu'il  se  montra  tou- 
jours commerçant  avisé,  prêt  à  consentir  lous  les»  sacrifices  en  fa- 
veur des  expositions  de  Paris  (1900)  ou  de  Dûsseldorf  (1902),  prêt 
aussi  à  aller  placer  lui-môme,  en  Palestine,  les  produits  de  son  sol. 
De  plus,  il  s'est  toujours  avoué  libre-échangiste,  si  bien  que  c'est 
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sur  son  initiative  que  M.  de  Capiivi,  le  plus  docile  des  chanceliers, 
inaugura  en  1801,  la  politique  des  traités  de  commerce. 

Or,M.de  Caprivi  déclarait  déjà  à  celte  époque  :  «  L'Allemagne  n*est 
pas  un  pays  agricole,  mais  bieti  une  puissance  industrielle  de 
premier  rang.  »  Et  il  ajoutait  :  «  L'Allemagne  peut  se  fermer  à 
rimportation  étrangère,  elle  ne  peut  se  passer  d'elle.  Nous  avons 
besoin  que  l'étranger  nous  envoie  des  moyens  de  subsistance  pour 
une  population  sans  cesse  accrue  et  nous  paierons  son  aide  en  ex- 
portant des  produits  fabriqués.  L'Allemagne  est  liée  à  cette  po- 
litique d'échange  international  par  sa  grandeur,  par  son  climat  et 
par  sa  situation  même  en  Europe.  »  Et  l'Empereur  déclarait  que 
le  Reichstag,  en  approuvant  les  traités  libres-échangistes  de  Ca- 
privi, s'était  «  bâti  un  monument  durable  dans  l'histoire  d'Allema- 
gne ».  «  C'est  là,  dit-il  encore,  un  acte  de  sauvetage  (1).  » 

Il  alla  plus  loin  et  comme,  en  octobre  1885,  le  comte  Kanitz  pra 
posait  une  échelle  mobile  pennettant  de  'maintenir  à  un  taux  dé- 
terminé le  prix  du  blé,  l'Empereur  déclara  au  Landtag  de  Brande- 
bourg :  «  Je  ne  supporterai  pas  que  l'on  renchérisse  le  prix  de 
la  vie  pour  les  classes  pauvres,  à  laide  d'une  usure  sur  le  pain  (2).» 

Pourtant,  et  malgré  des  déclarations  libre-échangistes  de  cette 
valeur,  Guillaume  11  fît  succéder  à  M.  de  Caprivi  M.  de  Miquel 
et  le  comte  Posadowsky,  et,  lorsque  le  projet  de  tarif  lui  revint  du 
Reichstag  en  1902,  s'il  remania  quelque  peu  les  tarifs  minimum 
sur  les  grains,  il  ne  toucha  pas,  du  moins,  les  droits  protecteurs 
de  l'industrie  (3).  A  quoi  faut-il  donc  attribuer  cette  transformation 
de  la  politique  impériale  ? 

Faut-il  y  voir  une  conséquence  de  la  crise  industrielle  récente  ? 
Mais  la  crise  industrielle  n'est  issue  que  d'une  diminution  de  la 
demande  sur  le  marché  intérieur  et  elle  n'a  point  eu  pour  consé- 
quence l'envahissement  de  ce  marché  par  l'étranger,  bien  au  con- 
traire. D'ailleurs,  les  tarifs  actuels  sont  dûs  à  l'initiative  de  M.  de 
Miquel,  qui  commença  à  les  élaborer  en  1897,  c'est  à-dire  trois 
ans  avant  l'apparition  d'aucune  crise. 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  loi  du  25  décembre  1902,  ne  peut 
présenter  dans  l'esprit  de  l'Empereur  ni  dans,  la  pratique  ce  que 
le  protectionnisme  représente  d'ordinaire  :  une  garantie  à  l'indus- 
trie contre  la  concurrence  étrangère. 

(1)  Le  18  décembre  1891. 

(2)  Il  est  curieux  de  constater  que  les  socialistes  adversaires  des  nou- 
veaux tarifs  ont  repris  l'expression  de  Temperaur  <c  Brotwucher  »  disait^il. 
Et  eux  voulant  flétrir  les  tarifs  douaniers  les  appellent  :  «  ZoUwucher  », 
usure  douanière. 

(3)  Préambule  de  la  loi,  paragraplw  I. 
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Aussi  semble-l-il  qu'il  y  ail  bîeii  réellement,  chez  le  gouverne 
ment  alIemaDd,  une  doctrine  économique  originale,  qui  n'est  point 
celle  des  agrariens,  qui  n  a  encore  été  formulée  nulle  part,  mais 
qui,  déjà,  apparaît  en  germe  dans  certaines  lenlativos  législatives, 
même  dans  les  opérations  de  certains  cartells  et  qui  trouverait  son 
couronnement  dans  les  nouveaux  tarifs  que  le  gouvernement  vient 
d'adopter. 

Le  protectionnisme  moderne  ne  se  contente  plus  d*être  comme 
au  temps  de  Bismarck  le  «  protticleur  du  travail  national,  Schùtz 
der  nalionalen  Arbeit  >k,  et  m  d  assurer  à  l'ensemble  de  la  produc- 
tion aliemaJide  un  écoulement  certain  sur  le  marché  intérieur  (1)  »; 
le  prolecliunnisme  moderne  a  des  visées  plus  hautes.  11  part  d'un 
fait  nouveau  :  la  surproduction,  et  il  préiend  à  élargir  les  débou* 
chés  industriels  de  TAllemagne.  Il  ne  s'agit  plus  de  défendre  le 
marché  inlérieur,  mais  il  importe  d'envahir  le  marché  du  monde  ; 
il  est,  en  quelque  sorte,  une  prime  à  l'exportation. 

En  cela,  la  loi  nouvelle  n'est  que  le  complément  de  tout  un  sys- 
tème. En  eiïel.  depuis  que  M.  de  Miqucl  commença  Tétude  des  ta- 
rifs douaniers,  le  gouveniomenl,  loin  d*abandonner  Tindustrie,  lui 
accorda^  au  contraire,  plus  que  jamais  des  gages  de  s^a  sollicitude. 
11  a  complété  en  181*8,  le  système  d'enseignement  professionnel  à 
quatre  degrés  par  la  fondation  d'écoles  supérieures  du  commercCi 
UandeU  hochshuh'n  {2)  ;  il  a  accordé  la  personualilé  juridique  aux 
Chambres  de  commerce,  il  a  favorisé  les  unions  de  commerçants 
puissamment  organi!?ées,  il  a  réformé  les  consulats  allemands  en 
leur  adjoignant  des-  attachés  commerciaux  et  en  créant  des  Clunn 
bres  de  commerce  à  rêtranger  (3).  Il  a  publié  on  19(X*,  un  noinoau 
Code  de  commerce.  Il  s'est  efforcé  par  tous  les  moyens  de  faire 
voter  par  le  Ileiciistag  le  projet  de  loi  sur  les  canaux,  qui  doivent 
permettre  à  Findustrie  de  transporter,  i\  bon  marché,  ses  produits 
dans  tousf  les  ports.  Enfin  le  gouvernement  allemand  a  jïoussé  plus 
loin  qu'aucun  autre,  la  politique  dr*s  chemins  de  fer,  iLisvnbahnfifi- 
litih,  en  accordant  des  tarifs  spéciaux  à  certains  produits  indus- 
triels, et  en  passant  avec  des  Compagnies  étrangères  des  traités 
particuliers  qui  p(*nnetlent  d'unifier  les  barèmes  même  pour  les 
destinations  les  plus  lointaines  (4). 

(1)  Constitution  en  1879  du  Furtt'iconêtellatwn  der  Wirtschafisrefm* 
mer,  à  la  6uit€  dVnquêtes  sur  les  inâustries  tejxtiles  et  métallurgiques  et 
sur  Tagriculture, 

(2)  Torau-Bayle  :  L*Ef\$eigncmcnt  commercial  en  ÂUnna{tnr.  {Beruti 
de  PariSy  15  miii  1901).  —  Voir  aussi  :  Enquêtes  (cirtumiques  de  Georges 
Villttin,  dans  le  Temps,  juillet  19(tL 

(3;  Vosberg-Reltow  :  Die  Beform  dtn  drutsefirn  Coit9ulatêwe$ttu  und  dif 
Errichiunq  drut»chrr  Haudehknmmein  im  Auslandi-^  1897. 

(4) Cet  effort  industriel  du  go u virilement  allemand  a  été  fort  bien  étudié 
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Enfin,  et  c*est  ceci  surtout  qui  nous  intéresse,  au  point  de  vue  de 
la  genèse  des  nouveaux  tarifs,  le  gouvernement  a  depuis  longtemps 
déjà  inauguré,  sous  des  apparences  diverses,  le  système  des  pri- 
mes à  Texportation. 

Rarement  ces  primes  à  l'exportation  sont  présentées  soud  cette 
forme  simple.  En  dehors  des  primes  accordées  à  l'industrie  des 
sucres  par  les  lois  de  1891  et  1896  (1),  en  dehors  aussi  des  primes 
accordées  à  l'exportation  de  lalcooi  par  la  loi  de  18fô  (2),  le  gou- 
vernement allemand  ne  favorise  pas  d'ordinaire  le  système  des  pri- 
mes directes.  Mais  il  y  vient  par  des  détours. 

Tantôt  il  accorde  des  dotations  directes  à  certaines  industries 
qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  capacité  d'exportation  ;  tantôt 
il  leur  consent  des  commandes  peut-être  un  peu  forcées  et  leur  paie 
des  prix  de  faveur.  Et  si  ces  dotations  et  ces  encouragements  af- 
fectent l'apparence  de  primes  à  la  production,  il  n'est  cependant 
pas  moins  certain  que,  comme  elles  n'ont  pas  pour  conséquence 
d'abaisser  les  prix  intérieurs  et  loin  de  là,  elles  prennent  bien  réel- 
lement le  caractère  de  primes  à  l'exportation. 

C'est  ainsi  que  la  Caisse  Syndicale  centrale  de  Prusse  a  ret:u 
une  dotation  de  50  millions  de  mark  (3).  La  Caisse  des  Syndicats 
de  charbons  westphaliens  une  autre  de  5  millions  (4).  De  plus 
l'Etat  se  charge  souvent  de  trouver  du  travail  aux  industries  en 
crise  :  sans  dire  que  le  projet  de  l'augmentation  de  la  flotte  ait  été 
inspiré  par  le  désir  de  faire  travailler  les  usines,  on  peut  constater 
qti'elle  coïncide  singulièrement  avec  la  crise  actuelle  et  peut-être 
est-on  en  droit  de  conclure  que  l'une  n'est  pas  étrangère  à  l'au- 
tre (5).  Lorsqu'en  1903,  l'usine  Maffei  (de  Munich),  en  (juête  de 
réclame  et  de  travail,  livre  à  l'Espagne  32  locomotives  à  perte, 
cette  opération  est  en  partie  couverte  par  l'augmentation  de  prix 
que  consent  sur  ses  achats  le  gouvernement  bavarois. 

Enfin,  l'Etat  allemand  parvient  à  réaliser  pour  les  produits  d'ex- 
portation des  tarifs  d'un  extrême  bon  marché.  Sur  les  chemins  de 
fer  qui  lui  appartiennent,  il  accorde  des  tarifs  spéciaux  aux  mar- 


par  M.   Maurice  Lair  dans  son  ouvrage   sur  L^ impérialisme   allemand. 
(Chez  CoHn,  1902.) 

(1)  En  quoi  FAllemagne  ne  fit,  d'ailleurs,  que  suivre  l'exemple  de  l'étran- 
ger. 

(2)  Primes  diminuées,  d'ailleurs,  par  la  loi  de  1902,  qui  accorde  une 
répartition  plus  large  des  recettes  de  l'impôt  aux  alcools  dénaturés. 

(8)  Richter  :  Politisches  A.  B.  C.  Buch,  p.  218. 

(4>  Voir  les  doléances  du  comte  Kanitz  à  la  Commission  des  tarifs, 
séance  du  31  juillet  1902. 

(6)  Paul  de  Rousiers  :  Hambourg  et  V Allemagne  contemporaine.  (Chez 
Colin,  1902.) 
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cfaancUses  deatinées  k  l'exportation  <1)  ;  et  il  parvient  à  faire  con- 
sentir les  mêmes  réductions  par  les  grandes  compagnies  indépen- 
dantes de  navigation,  en  leur  aocordant  des  dtrtations  particuliè- 
res :  la  loi  de  1895  consent  4. 400.000  M.  au  Nbrd-Deutscher-Lloyd  ; 
celle  de  1898,  5.590.000  M.  à  la  môme  et  à  la  Hamburg-Amerika- 
Liûie.  La  Deutâch-Osl-Afrika-Linie  touche  1.350.000  mark  (2). 

Mais  le  principal  imoyen  du  gouvernement  consiste  surtout  à  fa- 
voriser les  cailells  iattdustniels,  qui  eux  peuvent  plus  franchement 
et  plus  librement  accorder  des  primes  directes  à  rexporlatton. 

Même  sous  le  régime  proportionnellement  lii>re-ôc4iangiste  de 
Caprivi,  le  gouvernement  avait  institué  un  droit  de  "25  M.  stnr  les 
sucres  qui  pcnnettait  de  vendre  le  sucre  allemand  24  M.  40,  sur  le 
marché  de  Magdebourg,  alors  qu'il  valait  18  M.  50  sur  le  marché 
de  Londres.  Cette  hausse  dée  prix  intérieurs  n'était  pomt  due 
comme  en  France  aux  primes  directes  ou  indirectes  (3),  mais  bien 
aux  opérations  du  cartell  des  raffineurs,  qui,  n'ayant  point  à  re- 
douter la  concurrence  étrangère,  consentait  une  forte  prime  à  la 
production  ;  comme  ^ette  prime  leur  était  remboursée  par  le  mar- 
ché intérieur,  elle  revêtait  réellement  le  caractère  de  prime  à  l'ex- 
portation. Cette  opération  est  absolument  typique  de  la  politique 
douanière  qui  nous  occupe  (4). 

Le  gouvernement  possède,  d'ailleurs,  d'aulnes  moyens  d'encou- 
rager les  cartells  à  établir  des  primes  à  l'exportation.  Nofi  seule- 
ment il  consent  des  dotations  au  cartell  we^phalien  de  houilles, 
.  mais  encore  il  lui  achète  ses  produits,  il  achète  des  rails  à  un  car- 
tell encore  et  les  locomotives  du  gouvernement  prussien  lui  sorti 
fournies  par  un  cartell  de  métallurgistes.  C'est  cette  clientèle  de 
l'Etat,  qui  permet  à  cinq  Syndicats  d'établir  à  Dûsseldorf  les  Ahre- 
chnungslellen  fur  das  Ausland,  qui  décident  de  donner  en  prime 
à  l'exportation  1  M.  88  par  tonne  de  houille,  3  M.  13  par  tonne  de 
fer  et  12  M.  15  par  tonne  de  produits  mi-fabriqués  (5).  Or,  il  est 
remarquable  que  ces  produits  sont  précisément  ceux  que  l'Etat 
achète. 

Il  semble  que  la  nouvelle  loi  douanière  ne  soit  faite  que  pour 

(1)  Voir  spécialement  pour  lo  transport  dos  bois  :  Zoepfl.  —  Die  eiscn- 
hahn  tarif  frage  uniseres  Holzverkehrs,  1896. 

(2)  Paul  de  Rousiers,  déjà  cité. 

(3)  Quoique  ces  primes  existant  oomme  nous  l'avons  mentionné,  et  que 
de  plus  le  cartell  des  raffineurs  se  soit  réservé  le  droit  de  hausse  les  prix 
de  5  marks  eu  faveur  de  primes  nouvelles. 

(4)  Cette  organisation  à  laquelle  lo  Congrès  de  Bruxelles  a  mis  fin  en 
octobre  1903,  a  été  fort  bien  expliquée  par  M.  Souchon  :  Lct  cartcUi  de 
ragriculturc  en  AUvmagne.  (Chez  Colin,  1903.) 

(5)Koilmsch€  Zcitung,  août  1902. 


LE  PBOTCCTIONNISME  ET  L*INDUSTR1£  EN  AIXBMAGKE  367 

porter  à  un  plus  haut  degré  le  système  que  nous  aven»  tâché  d'ex- 
poser. Il  s'agit,  grâce  à  Ja  hausse  des  prix  inlérieur8,de  permettre 
à  rinduslrie  d'exporter  à  bon  marché.  Ainsi  peuvent  seulement  s'ex- 
pliquer, par  exemple,  les  droits  sur  les  machines  électriques,  votés 
malgré  Gothein,  qui  rappelle  la  déclaration  récente  où  le  comte  Po- 
sadowsky  afflrmait  qu'en  aucun  pays  du  monde  l'industrie  éloc- 
Iriquo  n'était  aussi  prospère  qu'en  Allemagne  (1).  Ainsi  s'explique 
encore  Je  droit  sur  les  locomotives  étrangères,  dont  il  n'a  pour 
ainsi  dire  été  importé  aucune  en  Allemagne  au  -moinâ,  ^depuis 
1877  (2). 

Richter  s'indigne  de  cette  conjuration  entre  l'Etat  et  l'industrie 
contre  la  consonunation  nationale,  et  Bemstein  porte  le  fait  au 
Reichstag  : 

«  Le  cartell  de  rails,  dit-il,  vend  meilleur  marché  à  l'étranger 
qu'au  pays.  »  M.  MôUer,  ministre  du  Commerce,  reconnaît  le  fait 
«  mais  pourquoi  s'en  indigner  ?  La  dépense  faite  pour  la  produc- 
tion reste  toujours  en  Allemagne  ;  le  cartell  seul  augmente  ses 
frais  généraux  (3)  ». 

Nous  avons  dit  que  la  doctrine  gouvernementale  n'avait  point  été 
formulée,  voici  pourtant  de  précieux  aveux.  Ainsi  peut  seulement 
s'expliquer,  d'ailleurs,  l'appui  que  certaines  industries  ont  accordé 
au  projet  de  loi. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  mesure  est  suspecte  ;  et,  en  effet, 
elle  n'a  point  été  inspirée  par  la  transformation  de  méthodes  de 
production,  ni  par  des  crises  industrielles,  elle  n'est  que  la  con- 
séquence d'un  marchandage  [>olitique,  et,  quels  que  puissent  être 
les  avantages  économiques  que  le  gouvernement  ait  voulu  décou- 
vrir a  posteriori,  dans  le  projet  de  loi,  il  n'en  reste  pas  moins 
qu'il  n'est  dû  originairement  qu'à  la  pression  d'un  parti  anti-indus- 
triel, qui  réclamait  au  nom  de  son  dévouement  politique,  la  supré- 
matie d'une  branche  de  la  prospérité  nationale  au  détriment  d'une 
autre. 

Les  Conséquences  Industrielles  de  la  Loi. 

I.  —  La  Malvd'oei  vre. 

Pourtant  si  l'Etat  allemand  i)rétend  instituer  sur  une  aussi  grande 

(1)  Séance  de  la  Commission  douanière  du  Reichstag  du  7  avril  1902. 
A  propos  du  nom  de  Gothein,  notons  l'étude  très  complète  qu*il  a  donné 
.des  tarifs  douaniers^  sous  ce  titre  :  Dcr  dcuUchc Au3S4  nka U'J ri-Mai '  riiil.  .i 
und  litiitachtungen,  1901. 

(2>  A  part  <xuelques  machines  commandées  en  Amérique  à  titre  d'esfiai, 
au  nombre  de  3  pour  la  Bavière  et  2  pour  le  duché  de  Bade. 

(3)  Commission  douanière  du  Reiohstag;  séance  du  31  juillet  1902. 
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échelle  le  système  des  primes  directes  ou  indirectes  à  l'exporta 
tion,  qui  donc  paiera  les  frais  de  cette  politique  ?  Ce  sera  l'étran- 
ger, peut-être,  s'il  ne  sait  sauvegarder  se&  intérêts  par  des  traités 
de  commerce  appropriés,  mais  à  coup  sûr,  ce  sera  TAllemagne  à 
qui  il  aura  plu  de  faire  renchérir  délibérément  le  prix  de  toutes 
les  denrées. 

Non  seulement  TAllemand  acquittera  sur  sa  feuille  d'impôt  le 
montant  des  contributions  que  l'Etat  consent  à  des  industries  pour- 
tant prospères,  non  seulement  il  paiera  au-delà  de  son  prix  tout 
objet  manufacturé  pour  permettre  à  l'étranger  d'acheter  le  même 
objet  à  bon  compte,  mais  encore  il  verra  augmenter  dans  une  pro- 
portion considérable  le  prix  des  produits  alimentaires. 

\ous  ne  prétendons  point  étudier  ici  la  protection  que  la  loi  de 
1902  accorde  à  l'agriculture,  mais  nous  voudrions»  montrer  les  con- 
séquences qu'aura  cette  protection  sur  le  prix  de  la  vie  en  Alle- 
magne. 

Sans  doute,  les  agrarîens  nient  la  réalité  de  cette  charge,  ils  re- 
prennent la  formule  de  Bismarck  et  déclarent  bien  haut  :  «  C'est 
l'étranger  qui  paie  l'impôt.  » 

La  formule  est  vraie  quelquefois  ;  nous  avons  vu,  notamment, 
comment  il  arrive  que  l'Allemagne  acquitte  souvent  elle-même  par 
ses  primes,  et  parfois  même  au-delà,  les  droits  sur  les  produits 
qu'elle  exporte  ;  mais  appliquée  à  ses  importations,  cette  formule 
est  sans  valeur.  Ici  c'est  l'Allemand  qui  paiera  l'impôt  et  qui  le 
paiera  même  intégralement  :  «  L'impôt,  dit  Shâffle,  se  paie,  pour 
ainsi  dire  pleinement  à  l'intérieur,  lorsqu'une  nation  ne  peut  se 
suffire  à  elle-même  au  moins  par  ses  importations  coloniales  (1).  » 
Et  à  l'appui  de  celle  thèse  vient  se  joindre  la  constatation  suivante  : 
«  A  l'exception  de  l'année  1891,  le  prix  des  grains  a  diminué  cha- 
que année  jusqu'en  1894,  et,  depuis  lors,  il  n'est  pas  remonté  à  ce 
qu'il  était,  et  loin  de  là  ;  cependant  les  prix  sont  moins  tombés  à 
l'intérieur  que  sur  le  marché  du  monde  et  la  différence  de  prix  est 
à  peu  près  mesurée  par  la  quotité  de  l'impôt  (2).  » 

Ce  qui  est  vrai  du  pain  l'est  encore  de  la  viande  et  des  autres 

(1)  Shaffle,  déjà  cité,  p.  21.  Shaffle  qui  vient  de  mourir  et  à  qui  nous 
nous  référons  volontiers  est,  en  effet,  une  des  autorités  les  moins  contes- 
tées de  l'économie  politique  allemande.  Ses  adversaires  même,  comme 
Wagner  ou  Biermann,  rappellent  volontiers  :  ((  le  grand  penseur  de  Téco- 
nomie  politique.  » 

(2)  Fuchs  :  Die  Grund problème  der  Deutschcn  Agrarpolitik  in  der  Gi" 
genwarty  p.  21.  Les  faits  détruisent  donc  rargumentation  des  économistes 
comme  Biermann,  qui,  auteur  d'un  anti-Shaffle  (Shâffle  u.  der  Agraris- 
mu8y  Bonn,  1902),  prétend  que  Timpôt  est  payé  au  moins  pour  moitié  par 
les  pays  qui^  comme  la  Russie,  ont  besoin  d'exporter  leurs  blés. 
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denrées  alimentaires.  Le  peuple  allemand  subira  de  ce  fait  c  une 
charge  qui  se  chiffrera  par  des  mlUiards  ».  dit  encore  Shâffle.  La 
consonmiation  de  grains  étanL  en  effet,  de  240  millions  de  quin- 
taux, toute  augmentation  de  droits  de  1  M.  se  chiffre  par  240  mil- 
lions.  C'est  pour  le  tarif  adopté  après  modification  apportée  par 
TEmpereur,  une  chaîne  de  950  millions  eniiron.  De  même  la  con- 
sonmiation de  \iande  étant  de  16  millions  de  quintaux  représente 
une  dépense  de  1  à  2  milliards  ;  il  n*est  pas  exagéré  de  compter 
la  charge  que  FAllemagne  aura  à  supporter  de  ce  fait  pour  au 
moins  200  millions.  Ainsi  pour  le  beurre,  les  œufs,  les  fruits,etc.(l). 
Molkenbuhr  qui  base  son  calcul  sur  d'autres  données  arrive  au 
même  résultat  (2).  Pohle,  qui  combat  longuement  les  chiffres  de 
Shâffle,  convient  néanmoins  que  la  charge  qui  pèsera  sur  les  con- 
sommateurs du  fait  de  la  loi  nouvelle,  atteindra  au  moins  600  mil- 
lions (3).  L'union  des  boulangers  Germania,  qui  comprend  4.00O 
membres  avertit  les  populations  qu*il  ne  faudra  pas  imputer  aux 
boulangers  tout  Todieux  qui  résulte  d^une  élévation  des  prix  du 
pain  (4),  et  Tassociation  des  bouchers  de  Hambourg-Altona  nonmie 
une  délégation  pour  protester  auprès  du  chancelier  contre  le  droii 
sur  le  bétail  (5). 

Nous  arrivons  ainsi  à  ce  résultat  absurde  que  l'Allemand  qui 
paie  les  droits  sur  les  produits  induâtriels  qu'il  exporte,  paie  en- 
core les  droits  sur  les  produits  agricoles  qu'il  importe.  «  ZoUtcirif^ 
ZoUwùcher  ;  Timpôt  douanier,  c'est  l'usure  douanière  »,  dit  à  bon 
droit  le  socialisme  allemand,  qui  reprend  inconsciemment  la  for- 
mule dont  se  senait  l'Empereur  en  1891. 

Pourtant  l'ouvrier  allemand  qui  voit  augmenter  tout  à  coup  le 
prix  de  l'habit  qu'il  porte,  du  tabac  qu'il  fume,  du  produit  qu'il  fa- 
brique et  du  pain  qu'il  mange,  va  chercher  un  recours  contre  ce 
renchérissement  universel  du  prix  de  toutes  les  denrées.  Il  va  se 
retourner  contre  le  patron  de  l'usine,  où  il  travaille,  et  lui  dire  : 
«  \'ous,  que  le  gouvernement  subventionne,  vous,  qui  venez  d'^e- 
ver  vos  prix  de  vente,  vous  enfin,  qui  payez  le  travail  moins  cher 
que  partout  ailleurs,  n'allez-vous  pas  enfin  me  consentir  une  aug- 
mentation sur  mon  salaire.  >»  Et  si  le  patron  de  l'usine  refuse,  les 
grèves  de  Krinmiitschau  sont  la  pour  nous  montrer  les  moyens  de 
pression  dont  dispo<*^  1^  [»rol/rfîirial  allemand  organisé  (0). 

(1>  Cet  diiffres  lont  emifruuiém  à  Hhjiffle. 

('/)  DtfeoQfk  à  la  ComnuMiori  douaniifre  du  Reich^tag,  séance  du  12  ami 

<3y  P«*iU*   :  Jjé'utêehland  utui  Seheid^icege,  Lwpsig,  1902,  p.  195. 
(A)  fJaztttt  de  FrancfoHy  11  août  1902. 
(5;  Euf  op^.^n,  du  aO  août  1902. 

(G)  En  dix-huit  «emainefi,  le»  7.000  grériatee  de  Krimmitechau  ont  reçu 
prèh  de  2^.000  franc»  de  «ubrentionB  du  prolétariat  allemand. 
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Et  cependant,  la  hausse  du  prix  de  lia  main-d'oeuvre  ne  se  traduira 
pas  seulement  par  une  hausse  des  salaires. La  maiiv-d*œuvre,en  effet, 
ce  n'est  pas  seulement  Fouvrier  qui  manie  la  matière  première  otr 
conduit  la  machine,  mais  c'est  aussi  la  machine  elle-même,  dont  le 
travail  se  substitue  chaque  jour  de  plus  en  plus  au  travail  humain. 

Si  Ton  visite  une  usine  métaiïVirgique  allemande,  et  la  métallur- 
gie est,  sans  doute,  la  plus  aHemande  des  industries,  on  est  frappé, 
tout  d'abord,  par  le  grand  nombre  des  machines  anglaises  ou  amé^ 
ricaines  que  l'on  y  rencontre.  Dans  rindustrie  textile  l'importation 
de  machines  est  plus  caractérisée  encore  et  l'Allemagne  est  con- 
trainte d'importer  d'Angleterre  tous  ses  métiers  à  coton.  Les  impor- 
tations de  machines  et  d'appareils  qui  atteignent  50  millions  de 
mark  pour  1902,  portent  à  peu  près  tout  entières»  sur  les  machines 
de  construction  et  dans  ce  nombre  les  machines  industrielles  tien- 
nent la  principale  place  (1). 

Or,  la  loi  de  1902,  a  prévu  des  droits  fort  élevés  sur  les  machi- 
nes et  elle  ne  pouvait  faire  autrement  sans  manquer  à  son  principe 
ntéme,  puisque  l'indtisJtrie  allemande  des  machines  est  une  des  plus 
prospères  et  des  plus  susceptibles  d'exporter  (2).  Les  machines  à 
travailler  le  fer  paient  de  4  à  20  mark  les  100  kilos,  les  métiers  de 
tisserands  paient  5  M.,  et  6  M,    les  machines  à  préparer  le  fil  (3). 

Et  voici  que  l'industrie  allemande  qui  devait  sa  grande  faculté 
d'exportation  au  bon  marché  de  sa  main-d'œuvre  va  perdre  tout  à 
coup  ce  gage  de  prospérité  pour  fonder  sur  des  moyens  factice» 
sa  force  de  concurrence  sur  le  marché  du  monde. 

11.  —  La  Matière  première. 

De  plus  un  pays,  quel  qu'il  soit,  no  peut  vivre  exclusivement  sur 
lui-même  et  l'Allemagne  le  peut  moins  qu^aucuu  autre.  Elle  n'a 
pas  besoin  seulement  de  l'étranger,  comme  disait  M.  de  Caprivi, 
H  pour  échanger  ses  produits  industriels  contre  des  marchandises 
de  consommation  »,  elle  a  besoin  de  l'étranger  même  pour  produire 

(1)  Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Machines    agricoles marks     15.056.000 

—  industrielles 21.149.000 

—  à  coudre,  locomobiles,  bicyclettes 13.162.000 

Ces  chiffres  peu  élevés  pour  Tanné©  1902  ne  doivent  pas  être  interprétés 

en  faveur  de  l'indépendance  de  Tindustrie  allemande.  Ils  ne  sont  que 
rindice  de  la  crise  industrielle  qui  a  limité  la  faculté  d'achat  de  TAUema- 
gne.  L'importation  de  machines  atteignait  pour  1900,  par  exemple,i]ne  cen- 
taine do  millions,  dont  50  portaient  sur  des  machines  industrielles. 

(2)  L'exportation  allemande  de  machines  pour  1902  atteint  206,097.000 
marks. 

(3;  Loi  du  26  décembre  1902,  paragraphes  904,  899,  900. 
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indusirieUement:  E4,  en  effet,  outre  ces  produit»  de  consommation, 
U  majeure  partie  de8  importatoins  allemandes  porte  sur  les  pro- 
duite dont  a  besoin  Tindustrie. 

Sans  douLs,  le  Reiefaslag  n'a  pats  été  assez  Cou  pouf  imposer  les 
matières  prenûères^  minerais  de  fer,  laines  ou  ckaibons  (])y  "^^ 
ce  n*est  pas  de  matière  première  seulement  qu'âne  indusliie  a  be^ 
sain. 

Les  usines  métallurgiques»  par  exeanple,  font  venir  de  l'étranger, 
outre  les  macbines  et  Les  matières  premières,  des  pièces  de  coas- 
tructiouy  ce  qu'elles  appellent  des  prodiiitâ  BÛ-£abïriquéâ,  vorpro- 
dulde  ;  or,  sur  ceux-ci  il  y  aura  des  droits  à  pa^ycr  :  sur  les  pièces 
de  fer  1  à  5  M.  par  lûO  kilos  (2)  ;  3*  à  6  M.  sur  le  zinc,  l'étaiR  ou 
le  plomb  ;  12  à  30  \L  sur  le  cuivre  (S-X  selon  que  ces  divers  produits 
sont  plus  ou  moins^  ouvragés,  en  feuilles  siB^>les,  polis  ou  bien  efl 
ûl  (4),  Or,,  ces  produits  représentent  436jQÛ0  tonnes  valant  180  miJr 
lions  de  mark  (&),  soit  les  9/16  des  importations-  métallurgiques 
allemandes  (&). 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  importés  qui  se  trouvent 
augmenAés^  du  fait  des  nouveaux  tarifs,  ce  sont  encore  plus  Les  pro- 
duits aû-fabriqués  qui  reçoivent  une  plus-value  de  ce  fait  ;  aussi 
bien  nous  l'avons  vu,  le  projet  n'arir-il  pas  pour  seul  but  d'empêcher 
la  concurrence  étrangère,  mais  aussi  de  faire  hausser  les  prix  sus: 
le  marehé  intérieur.  Les  fabriques  de  locomotives,  par  exemple, 
achètent  la  plupart  de  leurs  ûorprodukLe  chez.  Krupp  ;  or,  Krupp 
peut,  à  sa  guise,  à  l'abri  des  barrières  douanières,  faire  monter  le 
prix  des  produits  qu'il  livre  à  la  consommation  et,  de  plus,  il  s'y 
verra  peut-être  contraint  par  l'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Et  il  en  est  de  même  pour  l'industrie  textile.  Ici,  si  la  laine,  le 
coton,  le  chanvre  et  le  lin  restent  libres  d'impôt  (7),  en  rovaiiche 
les  fils  de  laine,  qui  représentent  une  importation  de  111  millions 
de  mark,  paient  des  droits  de  3  à  20  mark  les  100  kilos  (8),  les  Els 

(1>  Loi  du  25  décembre  1902,  paragraphes  843,  144,  238. 

(2)  Ces  produits  représentent  pour  l'année  19QD  une  importatk)n  de 
9  millions  de  marks. 

(3)  L'usine  Maffei,  par  exemple,  importe  les  cuivres  ouvragés  qu'elle 
emploie  pour  ses  foyers  de  la  Société  aaanyme  de  métallurgie  de  Paria. 

(4)  Loi  du  2*5  décembre  1902  paragraphes  850  à  880. 
(ô)  Exactement  pour  Taniiée  1902  : 

376.000  tonnes  de  pièces  de  construction  valant  184.900.000  marks 
58.900  —  peu  ouvragés        —  13.400.000    — - 

(6)  lie  surplus  étant  repréi$enté  par  les  matières  premières  non  iiiQ>a8éeft 
et  par  des  produits  manufacturés  en  petite  quantité,  moins  de  300  mil- 
lions (non  compris  les  machinée). 

(7)  Paragraphe»  413,  438,  470. 

(8)  Paragraphes  417,  418,  419. 
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de  colon,  qui  représentent  78  millions  d*iniportalion,  paîenl  de  6 
à  70  M.  (1),  el  la  soie  dont  rAllcmagne  achète  108  millions  de 
mark,  paie,  pour  peu  qu'elle  soit  coloriée,  jusqu'à  250  mark  (2). 

Or,  ici  la  situation  est  particulièrement  difficile  ;  Tinduslrie  lex- 
Ule  aliomande  applique  plus  qu'aucune  autre,  le  principe  du 
tt  biîliy  und  schlecht  ;  mauvais,  mais  pas  cher  n  ;  elle  fabrique  sur- 
loul  les  tissus  de  soie  mélangée  d*Eberfeld  ou  les  étoffes  imprî- 
mées  à  bon  marché,  dont  elle  encombre  le  marelié  de  Londres, 
Sur  ces  produits  économiques,  les  gains  sont  minimes  el  la  moin- 
dre charge  ii  la  production  peut  être  funesle.  Ou  l'a  bien  vu  en 
1900  :  lorsque  la  hausse  des  prix  entraînait  une  grande  prospérité 
en  France,  en  Angleterre,  en  Suisse  el  aux  Etats-Unis,  elle  n'abou- 
tit, en  Allemagne,  qu'à  une  crise  des  plus  pénibles  (3),  De  plus, 
les  patrons  d'usines  textiles  ont  à  faire  à  des  ouvriers  d*un  manie- 
ment parlioulièremenl  difficile.  Hauplmann  a  merveilleusement  dé* 
crit  dans  k$  Tisserands,  ces  populations  misérables  et  rancuniè- 
res et  les  grèves  de  Krimmitschau  sont  là  pour  prouver  qu'il  n*avait 
point  chargé  le  tableau. 

Et  pourtant  les  propriétaires  des  grandes  industries  métallurgi- 
ques ou  textiles-  sont  ceux  pour  qui  les  tarifs  nouveaux  présentent 
le  plus  d'avanlages  ;  ce  sont  eux  qui  reçoivent  la  meilleure  part 
du  système  des  primes  à  Texportation,  puisque  leur  commerce  avec 
Télranger  représente  plus  de  la  moitié  des  exportations  de  produits 
fabri(|ués  (i).  C'est  eux  que  Richler  rend  responsables  du  protec- 
lionnisme  et  eux,  qui,  en  effet,  Tapprouvèrent  à  la  commission 
spéciale  instituée,  en  1897,  par  M,  de  Miquel  (5). 

En  effet,  on  peut  croire  que  les  industries  métallurgiques  assu- 
rées de  la  protection  de  TEtal,  c'est-à-dire  do  la  clientèle  de  l'ar- 
mée, de  la  marine,  des  chemins  de  fer  el  des  travaux  publics,  et, 
d'ailleurs,  forcées  d'exporter  à  tout  prix  (6),  trouveront,  sans 
doute,  leur  avantage  dans  la  nouvelle  situation  douanière.  Cepen- 
dant la  prospérité  semble  déjà  moins  assurée  pour  Tindustrie  tex- 

(1)  Paragraphes  439  à  444, 

(2)  Paragraphes  391,  392, 

(3)  8ur  rùidustrie  textile  allemande,  voir  rintérossante  étude  de  Paul 
de  Rousiersj  déjà  cité.  —  Voir  aussi  :  Der  zoUfreie  V ercdlungsv*^ rkehr  in 
dcT  Textilven^diungêindusfrie,  par  le  D^  Tschierschky»  1901. 

(4)  Exportation   de   produits   fabriqué»   et   mi-fabriqués 

pour    1902 marks    3.302.100.000 

Produits   textiles LO3O.4OO.0O0 

Produits  métallurgique» 736.300.000 

(6)  Commission  de  30  meml>re6,  oh  les  consommateurs  n'étaient  pM 
repréeentés,  maii*  où  figuraient  tous  les  protectionnistes  notoires, 

(6)  Voir  plus  loin  les  prix  auxquels  exportant  len  usines  de  loc?omotivefij 
par  eixemple. 
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tile,  dont  la  situation  s'est  singulièrement  modifiée  depuis  1897  et 
qui  se  heurte  aujourd'hui  aux  difficultés  particulières  que  nous 
avons  tâché  d'exposer. 

Dès  lors,  quel  sera  l'effet  de  la  loi  pour  les  industries  qui  expor- 
tent peu  ou  point  et  qui  voient  augmenter  leurs  frais  généraux, 
alors  que  leur  clientèle  reste  stationnaire  et  décroît  même  ou,  tout 
au  moins,  perd  de  sa  faculté  d'achat. 

Les  brasseurs  qui  importent  127.862.000  M.  d'orge  et  6.374.000 
mark  de  houblon  paient,  de  ce  fait,  un  impôt  de  plus  de  8  millions 
de  mark  (1),  et  n'ont  rien  à  espérer  comme  gain  à  l'exportation. 

L'industrie  du  savon  importe  des  huiles  qui  paient  de  4  à  12  M., 
et  de  la  graisse  qui  en  paie  jusqu'à  35  (2).  Les  engrais  artificiels 
ne  sont  point  directement  atteints  par  la  loi  nouvelle,  les  agrariens 
ne  l'eussent  point  supporté,  mais  les  industries  chimiques  n'en  res- 
tent pas  moins  solidaires  des  industries  textiles,  par  exemple,  ou 
de  la  parfumerie. 

Enfin  la  loi  nouvelle,  en  augmentant  le  prix  de  la  vie,  atteint  sans 
compensation  toute  cette  catégorie  d'ouvriers  ou  commerçants  : 
architectes,  maçons,  peintres  et  aubergistes,  qui  travaillent  exclu- 
sivement pour  le  marché  intérieur  et  n'ont  point  à  se  préoccuper 
du  marché  du  monde. 

Ainsi  la  loi  de  1902  prétend  transformer  les  bases  de  la  prospé- 
rité industrielle  en  Allemagne  et  substituer  à  la  marchandise  éco- 
nomique la  marchandise  d'exportation.  Il  est  impossible  de  déci- 
der à  priori,  quel  sera  le  résultat  de  ce  calcul.  Le  bénéfice  que 
recevra  l'industrie  sur  la  vente  des  produits  fabriqués  compensera- 
t-il  l'augmentation  de  dépense  qu'elle  devra  consentir  sur  les 
produits  de  fabrication  ?  Ceci  est  vraisemblable  et  Téchelle  de  l'im- 
pôt est  basée  sur  cette  nécessité. 

Mais  il  reste  un  autre  écueil  auquel  l'industrie  allemande  ris- 
que de  succomber  :  c'est  que,  en  effet,  elle  ne  sera  pas  seulement 
rendue  responsable  par  la  consommation  de  ses  dépenses  et  de 
ses  prix,  mais  encore  elle  aura  à  supporter  vis-à-vis  des  popula- 
tions qu'elle  occupe,  l'augmentation  de  toutes  les  denrées.  Ainsi 
semble  triompher  la  conception  des  agrariens  sur  la  théorie  du 
gouvernement  puisque  l'industrie  aura,  de  ce  fait,  à  indemniser  les 
travailleurs  de  ce  que  leur  coûte  le  protectionnisme  industriel  et 
encore  de  ce  que  leur  coûte  le  protectionnisme  agricole. 

(1)  L'impôt  de  7  marks  par  tonne  d'orge  (loi  paragraphe  3)  représente 
pour  1.127.556  tonnes  un  impôt  de  7.8^.892  marks.  L'impôt  de  70  marks 
par  tonne  de  houblon  (paragraphe  30;  représente  pour  2.723  tonnes  : 
195.610  marks. 

(2)  Loi,  paragraphes  166  à  172. 
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ni.  —  Les*  Traités  de  Commerce. 

Cependant  tout  ce  système  protectionniste,  sd  contestable  soit-ily 
part  d'un  fait  :  la  surproduction  et  repose  sur  une  espérance  :  Tex-r 
portalion. 

L'Allemagne  a  besoin  da  vendre  et  elle  vend  à  tous  prix.  :  les  usi- 
nes de  locomotives,,  par  exemple,  atteintes  par  la  crise  récente,, 
ont  exporté  à  des  prix  jusqu'alors  inconnus.  Trois  usines  de  Ber- 
lin, d'Alsace  et  de  Hanovre  se  sont  partagé  une  commande  de  30 
locomotives  pour  le  Japon  ;  une  autre  usine  de  Munich  en  a  fourni 
deux,  et  toute  rAUëmagne  a  lutté  pour  obtenir  cette  commande.. 
L'usine  Hartmami,  de  Chemnitz,  à  force  de  vendi-e  bon.  marclié,. 
est  arrivée  à  battre  l'Angleterre  jusque  sur  ses  propres  marchés,, 
et  a  livré  20  locomotives  au  Canada.  L'usine  Maffei,  de  Mûnichv.. 
pour  occuper  ses  ouvriers,  a  livré  32  locomotives  à  l'Espagne,  per- 
dant sur  chacune  quelques  milliers  de  mark  (1),  et  la  demande  da 
travail  était  telle  qn'une  autre  usine,  Heuker,  fil.  postérieurement 
des  offres  à  plus  bas  prix  encore. 

Et  pourtant  les  usines  de  locomotives  allemandes  ont.  en  dehors 
du  marché  intérieur,  une  clientèle  internationale  particulière.  De- 
puis. 1876,  l'Italie  achète  presque  toutes  ses  locomotives  en  Alle- 
magne (2)  ;  l'Autriche  est  une  cliente  habituelle  et  la  levée  provi- 
soire des  droits  à  l'entrée  des  ports  russes  en  Asie  a  permis  à  l'in- 
dustrie allemande  de  collaborer  activement  à  la  constiuction  du 
Transsibérien. 

Longtemps  l'Allemagne  a  tâché  de  trouver  à  sa  surproduction 
une  issue  dans  les  colonies.  Lors  de  la  discussion  sur  la  politique 
générale,  en  décembre  1903,  le  Reichslag  se  plaignait  des  dépenses 
exagérées  accordées  aux  pays  de  protectorat  :  14  millions  pour 
la  Chine  et  l'établissement  des  chemins  do  fer  africains  (3).  En 
sept  ans.,  de  1896  à  1903,  l'Allemagne  a  dépensé  110.885.000  M., 
pour  sa  politique  coloniale  (4),.  et  pourtant  le  commerce  avec  les 

(1)  L'usine  Ma£Pei  est  la  même  qui,  en  1901,  fournit  20  locomotires  à  la 
Compagnie  de  TEst,  à  bien  plus  bas  prix,  malgré  les  droits  d'entrée^  que 
ne  pouvait  vendre  le  Creuset.  Voir  l'interpellation  de  M.  Bourrât  sur  ce 
sujet  à  la  Chambre. 

(2)  De  1866  à  1875  les  commandes  do  locomotives  faites  par  les  chemins  de 
fer  italiens,  ont  été  de  40  en  Angleterre,  80  en  Allemagne,  263  en  France 
et  Belgique.  De  1876  à  1885,  l'Angleterre  livre  30  locomotives,  la  France 
et  la  Belgiqne  7,  l'Allemagne  822  (L'Allemagne  actuelle,  Pion,  1887.) 

(3;  Voir  le  discours  de  Richter  du  11  déc.  03. 
(4)  Times,  26  décembre  1903. 
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colonies  a  augmenté  de  10  millions  à  peine,  durant  le  HièiiM  iapt 
de  temps  (1). 

L'Allemagne  est  donc  contrainte  d'exporter  à  tout  piix  et,  dès 
lors,  elle  a  tout  à  craindre  des  rancunes  étrangères.  Si  les  nations 
ne  veulent  point  s'accommoder  de  la  loi  nouvelle  et  s'il  leur  pkit 
de  répondre  à  la  loi  par  des  tarifs  répressifs,  ce  peut  en  être  fait 
de  la  prospérité  indusirielle  de  l'Allemagne. 

Aussi  convient-il  de  préciser  la  valeur  réelle  des  chiffres  fixés 
par  la  loi.  Le  projet  de  tarif,  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Reiehstag, 
ne  saurait  être  qu'une  indication  pour  la  conclusion  des  traités  de 
commerce.  Cela  est  si  vrai  que  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire 
d'instituer  pour  les  céréales  le  système  des  doubles  tarifs  :  tarif 
maximum,  qui  est  une  menace  contre  les  nations  qui  ne  voudraient 
pas  conclure  de  traités  de  commerce,  et  tarif  minimum  représen- 
tant les  concessions  extrêmes  qu'il  est  en  droit  d'accorder  4  une 
nation  amie  (2).  Pour  les  produits  induslrieb  le  gouvememem  a 
renoncé  officiellement  à  ce  système  et,  cependant,  M.  de  Bûlow  a 
déclaré  à  la  commission  douanière  qu'il  y  avait  dans  la  loi  des  arti- 
cles, qui  ne  semblaient  indispensables  au  gouvernement  qu'en  tani 
qu'ils  permettaient  un  marchandage  avec  l'étranger,  sous  le  coup 
de  voir  adopter  des  tarifs  autonomes.  Ainsi  les  tarifs  agricoles 
maximum  et  les  tarifs  industriels  ne  seraient,  en  somme,  que  des 
instruments  ae  pression  sur  l'étranger. 

Il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'où  ira  ce  marchandage.  A  cet 
égard  la  décision  ne  peut  venir  que  du  gouvernement,  et  M.  de 
Bûlow  lui-même  a  déclaré  :  a  A  quels  traités  de  commerce  en  ar- 
riverons-nous ?  Ceci  reste  obscur,  il  nous  est  impossible  de  le  pré- 
voir dès  à  présent  ;  c'est  l'incertain.  » 

Aussi,  après  sept  ans  d'études  et  treize  mois  de  discussions,  la 
difficulté  pour  le  gouvernement  reste  entière.  Voilà  plus  d'un  an, 
en  effet,  que  M.  de  Bûlow  rapportait  au  Reiehstag  les  tarifs  défir 
nitifs  :  «  11  y  aura  un  an  dans  la  nuit  du  15  au  16  décembre,  qu'après 
une  séance  de  dix  heures,  on  adopta  les  tarifs  douaniers.  Quelle 
joie  ce  fut  alors  !  Ho!  ho!  c'était  un  acte  surhumain  d'être  parvenu 
pyar  tant  de  pressions  administratives,  par  tant  d'abus  de  pouvoir, 
à  vaincre  enfin  l'opposition.  Et  tous  ces  messieurs  de  la  majorité 

(1)  Exactement  pour  1902  :  20.202.000  marks. 

(2)  Ce  système  de  double  tarif  a  été  institué  pour  la  première  fois  en 
France  par  M.  Méline.  Il  a  eu  pour  conséquence  une  guerre  de  tarifs  a.vec 
la  Suisse  et  une  grave  atteinte  à  notre  commerce  avec  l'Italie  et  la  Russie  ; 
il  a  dû  être  modifié  par  la  suite.  Le  même  système  n'a  pas  beaucoup  mieux 
réussi  à  la  Russie. 
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se  précipitaient  vers  la  tribune,  vers  le  Chancelier,  vers  le  comte 
Posadowsky,  et  c'étaient  des  serrements  de  mains  et  des  congra- 
tulations sans  fin.  On  eût  dit  que  sur  une  table  de  Noël,  on  avait 
apporté  un  splendide  bouquet  de  Iraités  de  commerce  baçés  sur 
les  tarifs  nouveaux. 

«  Et  pourtant,  aujourd'hui,  nous  attendons  encore.  L'adolescent 
est  parti  sur  Tocéan  accompagné  de  mille  espérances  et  voici  qu'il 
rentre  au  port,  vieillard  silencieux  et  désabusé.  Il  était  impossible 
d'en  dire  moins  que  le  discours  du  trône  ;  une  seule  phrase  et  en- 
core de  navrante  banalité  (1).  » 

Et  la  situation  est  d'autant  plus  difficile  que,  de  fait,  le  gou- 
vernement se  trouve  enfermé  dans  un  dilemme,  ou  de  maintenir 
vis-à-vis  de  l'étranger  les  tarifs  intégraux  votés  par  le  Reichstag 
ou  de  voir  repousser  par  les  agrariens  des  traités  conclus  sur  d'au- 
tres bases  ;  et  les  agrariens,  en  effet,  grâce  à  la  protection  gouver- 
nementale, sont  revenus  plus  puissants  que  jamais  au  Reichstag, 
lors  des  dernières  élections. 

En  effet,  la  ligue  des  agriculteurs  Bund  der  Landwirle,  qui  se 
constitua  le  18  février  1893,  inscrivait  dans  ses  statuts  :  «  La  régle- 
mentation étroite  des  rapports  avec  l'Amérique,  la  suppression 
des  traités  de  commerce  avec  la  Russie,  et,  en  général,  avec  toute 
autre  nation,  s'ils  devaient  avoir  pour  conséquence  uiic  diminution 
du  prix  des  blés.  »  Lors  du  discours  du  trône  la  presse  conserva- 
trice se  plaignait  de  ce  que  le  gouvernement  ne  fît  pas  siennes  les 
doléances  de  l'agriculture  et  demandait  l'application  prochaine  des 
tarifs  douaniers,  même  sans  traités  (2).  Et  le  comte  Stolberg,  re- 
présentant du  parti  conservateur;  le  déclarait  au  Reichstag,  pres- 
que en  propres  termes  : 

«  Nous  espérons  une  prompte  mise  en  vigueur  de  la  loi  doua- 
nière. On  accuse  les^  conservateurs  d'être  les  ennemis  des  traités 
à  longue  échéance  ;  nous  n'en  sommes  pas  les  ennemis,  mais  nous 
n'en  sommes  pas  non  plus  les  partisans»  à  tout  prix.  En  acceptant 
le  tarif  minimum  sur  les  blés  nous  avons  atteint  la  limite  des  con- 
cessions extrêmes.  Avec  les  tarifs  actuels,  l'agriculture  ne  peut  pas 
vivre  ;  nous  avons  donné  au  gouvernement  les  armes  nécessaires 
pour  notre  défense,  nous  attendons  (lu'il  en  use  (3).  » 

C'est  ainsi  que,  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  le  gouvernement  ne  put  obtenir  un  délai  de  deux 

(1)  Discours  de  Bcbel  au  Keichstag,  séance  du  10  décembre  1903. 

(2)  Voir  la  Presse  conservatrice  du  4  et  5  cjécembre  1903. 

(3)  Discours  du  comte  Stolberg  au  Reichstag,  séance  du  10  décembre 
1903. 
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ans  que  malgré  le  comte  KaniU,  et  grâce  à  l'appoiut  des  socia* 
listes  (1). 

Et  la  situation  qui  semble  si  tendue  de  façon  générale  apparaît 
plus  difficile  encore  si  Ton  envisage  les  rapports  commerciaux  de 
rAUemagne  avec  chaque  Etat  particulier. 

En  Angleterre,  et  l'Angleterre  achète  avec  ses  colonies  le  quart 
des  marchandises  allemandes  (2),  «  Chamberlain  est  devomi 
rhomme  de  la  situation.  »  La  taxe  de  10  0/0  qu*il  prétend  instituer 
sur  les  produits  manufacturés  (3),  serait  plus  dangereuse  pour  TAl- 
lemagne  que  pour  aucune  autre  nation,  puisque  TAllemagne  ex- 
porte  en  Angleterre  des  produits  à  bon  marché,  par  exemple,  250 
millions  de  tissus,  ou  des  produits  déjà  compromis,  par  exemple, 
du  sucre  pour  120  millions. 

En  Autriche,  et  TAulriche  trouve  en  Allemagne  plus  du  tiers  des 
produits  qu'elle  importe  (i),  les  corporations  industrielles  ont  émis 
des  vœux  en  faveur  de  l'augmentât  ion  des  tarifs,  principalement  en 
ce  qui  concerne  TinBuslrie  du  fer  qui  jouissait  jusqu'ici  <le  cer- 
taines franchises  (5),  cl  le  gouvernement  a  adopté,  lui  aussi,  des 
tarifs  autonomes  en  déclarant  que  «  T Autriche  ne  se  résiijrnerail 
pas  à  jouer  le  rôle  de  Tagneau.  »  On  se  rend  compte  de  rimporlance 
particulière  qu'aurait  une  rupture  commerciale  entre  rAUemagne 
et  TAutriche,  si  Ton  songe  que  certains  produits  d'exportation  au> 
trichienne  sont,  à  Theure  actuelle,  tributaires  de  Hambourg  (6),  et 
si  l'on  ajoute  que  les  Allemands  parlent  volontiers  de  IWutrichc 
comme  de  «  Taunexc  commerciale  de  rAUemagne  ». 

«  La  pensée  que  les  préliminaires  d'un  traité  de  commerce  avec 
les  Etats-Unis  no  sont  mémo  pas  engagés  donne  le  frisson  »,  dé- 
clare le  Lokal-Anzeiger  (7),  et  Richlor  dit  :  «  11  faudra  une  véri- 
table révolution  pour  permettre  la  conclusion  do  traités  de  com- 
merce avec  les  Etats-Unis  ou  la  République  Argentine  (8).  »  U'ost 
qu'en  effet,  l'Amérique  pourra  trouver  ailleurs  dos  sucres  ou  d(»s  co- 


(1)  Séance  du  12  décembre  1903.  Encore  les  socialistes  durent-ils  revenir 
précipitamment  au  Reichstag  pour  que  le  nombre  constitutionnellemont 
nécessaire  de  membres  présents  fût  atteint. 

(2)  Exactement  pour  1902  :  9(55  millions  1/2  d'exportations  en  Angle- 
terre, 195  millions  1/2  dans  les  colonies  anglaises. 

(3)  Discours  de  Chamberlain  à  Glasgow,  le  7  octobre  1903. 

(4)  Exactement  pour  1902  :  633.100.000  marks. 

(5) Exemption  de  droits  à  Icntréé et  à  la  sortie  pour  les  objets  à  réparer. 
Gazette  de  Voss  du  !•'  août  1902. 

(6)  Hambourg  et  VAUemagnc  contemporaine. 

K7)  Numéro  du  4  décembre  1903. 

(8)  Discours  au  Reichstag,  décembre  19C»3. 
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4ions,4an(lis  que  i'Allem*gn©  ne  peut  se  passer  tfes  blés  américams  (1). 

La  Société  de  rinduslrie  et  du  commerce  russe  ayant  adressé 
mùQ  •circulaire  à  ses  membres  powr  sarwr  sur  quelles  bases  pour 
rail  se  conclure  un  traité  de  commerce  avec  TAUemagne,  la  plupart 
déclarent  qu*il  faudrait  accorder  aux  blés  russes  des  tarifs  de  fa- 
Teur  et  mettre  des  <iroits  plus  élevés  sur  les  produits  manufactu- 
rés (2).  De  plus,  la  Rttssic,  en  achevant  le  transsibérien,  va  fer- 
mer prochainement  la  dernière  porte  ou\^rte  de  son  empire  (3). 
Or,  loin  d'^re  -disposés  à  des  accommodements,  il  apparaît  que 
«est  contre  la  Russie  que  sont  le  plus  animés  les  agrariens  alle- 
mands, et  la  presse  officielle  russe  déclare  que  les  traités  de  com- 
merce ne  pourront,  sans  doute,  être  renouvelés  -(4).  Enfin,  M.  de 
Bûlow  ne  répond  rien  à  Bebel,  qui  affirme  q»e  les  négociations 
n'avancent  point  (5). 

La  Suisse,  avec  qui  rAllomagne  avait  les  meilleures  relations 
^commerciales,  vient  de  relever  le  taux  de  ses  tarifs  {6).  L'Italie  (7), 
qui  vient  de  conclure  des  traités  de  commerce  avec  la  France  et 
avec  l'Autriche  (8),  ne  parvient  pas  à  en  conclure  avec  l'Allema- 
gne (9).  La  France  (10),  vers  qui  se  tourne  l'espoir  des  commis- 
voyageurs  allemands  -(11),  n'a  jamais  été  une  bonne  cliente  et,  -de 
plus,  elle  peut  trouver  gur  d'autres  marchés  les  produits  que  1* Al- 
lemagne lui  vend,  tandis  que  l'Allemagne  ne  se  résignera  pas  à 
chercher  ailleurs  qu'en  France  ses  vins  fins  et  ses  modes  {12), 

(I)  Les  exportations  allemandes  en  Amérique  sont  de  449.200.000  marks, 
tandis  que  les  importations  américaines  dépassent  1  milliard. 

(2) Le  Temps,  juillet  1901. 

(3)  Les  importations  allemandes  en  Russie  (y  compris  la  Finlande),  at- 
teignent 372.100.000  marks. 

(4)  Notamment  le  No  volé  l'rrwia,  par  exemple  le  7  août  1902,  à  propos 
de  l'entrevue  de  llevel. 

(o)  Séance  du  10  décembre  1903,  déjà  citée.  Si  un  traité  de  com- 
merce vient  d'être  conclu  cependant,  cela  lient  aur  circonstances  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  se  trouve  la  Russie. 

(6)  Exportations  allemandes  on  Suisse  pour  1902    :  255.300.000  marks. 

(7)  Exportations  allemandes  en   Italie  pour  1902    :   130. (K)(). ()()()  marks. 

(8)  Le  1"  janvier  1904. 

(9)  On  se  rappelle  la  discussion  qu*a  suscité  au  Reichstag,  l'année  der- 
nière, le  rapprochement  franco-italien.  Et  le  D'  Shadlcr,  du  centre,  s'est 
ait  do  nouveau,  cette  année,  l'interprète  dos  inquiétudes  allemandes 
(séance  du  9  décembre  1903).  Déjà  l'année  dernière,  au  mois  d'août,  le 
Berlhicr  TtKjchlattf  notant  un  refroidissement  lors  du  voyage  du  roi  d'Ita- 
lie, l'attribuait  à  la  menace  d'une  guerre  des  tarifs. 

(lU)  Exportations  en  France  pour  1902   :  254.800.000  marks. 

(II)  Voir  le  rapport  de  M.  Gullemier,  consul  à  Stuttgart,  cité  par 
M.  Pierre  Baudin,  dans  le  Journal  du  8  janvier  1904. 

(12)  Elle  Ta  tenté  cependant.  L'empereur  a  célébré  les  mérites  dn  \-in  du 
Rhin  e+  ses  avantages  et  les  industriels  ont  fabriqué  du  faux  Champagne 
{dcutscf'i  I  Srhi),  imbuvable.  On  a  tenté  aussi  do  substituer  la  mode  vien- 
noise à  la  mode  parisienne  et  ceci  est  d'autant  plus  piquant  que  Vienne 
même  se  targue  de  x)reudro  ses  modes  à  Paris. 
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.  Ainsi  la  menace  d'une  guerre  des  tarifs  est  d'autant  plus  dange- 
reuse pour  l'Allemagne  que  ses  clientes  attitrées  pourront  trouver 
des  produits  métallurgiques  en  Amérique,  des  charbons  et  des  co- 
tonnades en  Angleterre,  des  soies  è  Saint-£tienne  ou  à  Lyon,  des 
sucres  dans  le  Nord  ou  en  Belgique,  tandis  que  T Allemagne  est 
iorcée  d'acheter  son  pain,  sa  «viande  et  ses  matières  premières  au 
quatre  coins  du  monde. 

Conclusion. 


Ainsi  la  loi  du  25  janvier  1902  impose  la  production,  gène  'l'ex- 
portation, et  veut  cependant  grandir  ia  faculté  de  concurrence  de 
l'industrie  allemande,  en  iaisant  payer  à  Ha  consommation  inté- 
rieure les  méfaits  de  cette  politique.  Eiile  prétend,  en  somme,  fa- 
voriser l'agriculture  aux  frais  de  l'industrie,  maintenir  l'industrie 
aux  frais  des  consommateurs  et  baser  la  prospérité  économique  gé- 
nérale sur  la  ruine  des  particuliers. 

M.  de  Caprivi  disait  :  «  L'Allemagne  est  enfermée  dans  ce  di- 
lemme :  exporter  des  produits  ou  exporter  des  hommes.  »  El  il 
était  airivé,  grâce  à  la  politique  des  traités  de  commerce,  à  sup- 
primer en  quelque  sorte  l'exportation  d'hommes  (1).  Avec  les  ta- 
rifs nouveaux,  il  est  à  présumer  que  Téinigration  va  recommencer 
et  déjà  les  professeurs  d'économie  politique  lui  cherchent  des  dé- 
bouchés (2),  mais  cette  fois  l'émigration  humaine  risque  de  s'ac- 
compagner d'une  émigration  de  capitaux. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  industries  allemande^  d'exportation, 
pour  satisfaire  la  demande  étrangère  à  bon  marché,  se  sont  vues 
contraintes  de  créer  des  succursales  hors  d'Allemagne.  Ainsi  furent 
fondées  au  moins  86  usines,  dont  7  pour  la  métallurgie,  25  pour  les 
machines,  20  pour  l'électricité,  18  pour  les  produits  textiles,  16 
pour  les  produits  chimiques  (3).  Le  mouvement  ne  peut  que  se  pré- 
cipiter après  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  Posadowsky. 

X'oici  pour  les  cojiséquences  éoononiitiues.  L'avenir  politique 
n'est  point  plus  souriant.  «  On  ne  facilite  pas  leb  traités  amicaux, 
dit  Richtcr,  en  envoyant  des  troupes  aux  frontières,  ni  les  traités 

(1)  Pour  la  première  fois  en  1899  et  1900,  l'émigration  allemande  se 
trouva  inférieure  à  Fimmigration  étrangère. 

(2)Conférence  du  général-lieutenant  von  Liebert  à  TUniversité  de  Leipsig 
sur  les  débouchés  qu'offre  à  l'émigration  allemande  le  Maroc  et  le  Siam. 

(3)  D**  Eugen  Moritz,  Eisenitidustrii',  ZoUtarif  und  Aussenhandelf  1902. 
11  donue  à  la  page  33  l'inventaire  de  ces  succursales,  dans  lesquelles  il  ne 
comprend  pas  certaines  usines  fondées  dans  des  pays  particulièrement 
favorables,  au  profit  de  la  consommation  intérieure. 
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de  commerce,  en  menaçant  les  industries  étrangères  »,  et  sans 
aller  comme  lui  jusqu'à  voir  la  Iriplice  compromise,  il  nous  sem- 
ble que  c*cst  ici  le  lieu  de  rappeler  un  mol  de  Caprivi  encore  :  «  Il 
est  peu  vraisemblable  que  Tamitié  politique  puisse  s'allier  à  Thos- 
lilité  économique.  » 

Et  l'horizon  n'est  pas  plus  clair  au  point  de  vue  social.  Depuis 
le  triomphe  des  socialistes,  tous  les  partis  ont  inscrit  des  réformes 
ouvrières  dans  leurs  programmes  et  M,  de  Bûlow  déclarait,  aux 
applaudissements  des  conservateurs  :  «  Que  nous  parle-t-on  de  ré- 
publique ?  Aucun  gouvernement  n'a  fait  autant  pour  les  travail- 
leurs que  le  gouvernement  allemand.  »  La  formule  était  peut-être 
juste,  mais  il  ne  serait  pas  moins  vrai  de  dire  qu'aucun  gouverne- 
ment n'a  fait  autant  contre  eux.  La  propagande  contre  le  pain  cher 
a  servi  le  socialisme  plus  qu'aucune  discussion  de  doctrine  et,  tout 
le  prolétariat  libre-échangiste  est  devenu  socialisée  depuis  les  der- 
nières élections. 

Ainsi,  selon  nous,  si  l'on  fait  à  la  conclusion  de  cette  étude  le 
bilan  du  protectionnisme  allemand,  on  trouve  ceci  :  relâchement  des 
alliances  politiques,  menace  à  la  production  industrielle,  émigration 
d'hommes  et  de  capitaux,  impôt  sur  le  pauvre,  prime  au  socialisme. 
Voilà  ce  que  la  politique  conservatrice  coûte  à  l'Allemagne  (1). 

RullERT  DE  JOLVENEL. 


m 

LA  DÉMOCRATIE  EN  NOUVELLE-ZÉLANDE  (2) 

M.  Siegfried  lient  aujourd'hui  la  promesse  qu'il  nous  avait  faite 
il  y  a  quatre  ans,  lorsque,  au  retour  de  son  voyage  en  Nouvelle-Zé- 
lande, il  publiait  ici  môme  deux  articles  dont  les  lecteurs  de  cette 
Revue  se  souviennent  (3).  Son  enquête,  très  sérieuse,  très  complète, 

(1)  Dopuis  que  cet  article  a  été  écrit,  le  gouvernemont  allemand  a  été 
contraint,  selon  nos  prévisions,  de  rompre  les  négociations  qu'il  avait  ou- 
vert avec  les  divers  Etats  d'Europe.  C'est  seulement  tout  dernièrement 
(fin  avril)  que  ces  négociations  ont  pu  être  reprises,  avec  l'Autriche,  et 
qu'elles  viennent  d'aboutir  avec  la  Russie. 

(2)  A.  Siegfried.  La  Démocratie  en  Nouvelle'Zéîande.  Paris,  A.  Colin, 
1904,  in-12,  360  pages. 

(3)  Une  enquête  sur  la  Nouvelle-Zélande.  (Rev.  Fol.  et  Pari.,  janvier  et 
février  1900.) 


LA   DÉMOCRATIE   ES   NOUVELLE-ZÉLANDE  381 

conduite  avec  un  sens  très  juste  des  questions  posées,  et  des  con- 
ditions où  elles  se  posent,  fait  un  de  ces  livres  que  Ton  a  profit  à 
lire  attentivement,  et  auxquels  on  est  sûr  de  revenir,  comme  à  une 
source  d'informations  sûres  et  de  suggestions  précieuses.  Et  Ton  y 
reviendra  d'autant  plus  volontiers,  que  l'ouvrage  est  composé  avec 
cette  clarté  méthodique  dont  nous  avons  l'infirmité  de  ne  pouvoir 
nous  passer,  nous  autres  Français,  écrit  d'un  style  simple  et  agréa- 
ble, enfin  très  vivant,  comme  un  témoignage  direct,  fondé  sur  la 
vue  immédiate  et  réelle  des  choses  et  des  hommes. 

Les  sociétés  politiques  de  TAustralasie  ont  été,  depuis  quelques 
années,  comme  un  sujet  classique  d'études.  Depuis  que  les  Français 
se  sont  mis  à  voyager,  sinon  pour  conquérir  le  monde,  du  moins 
pour  le  connaître,  presque  tous  ceux  dont  les  Lehriahre  ont  été  ainsi 
complétées  par  des  Wanderiahre  attrayantes  et  studieuses,  ont  voulu 
rendre  visite  aux  démocraties  des  antipodes.  Le  public  en  a  profité  ; 
il  a  vu  paraître  coup  sur  coup,  après  Les  Nouvelles  Sociétés  Anglo- 
Saxonnes^  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  (1),  le  Socialisme  sans  doc- 
trines, de  M.  A.  Métin  (2),  VEvoUition  Sociale  en  Australie,  de  M.  Vi- 
gouroux  (3),  et,  plus  récemment,  rarlicle  excellent  de  M.  Félicien 
Challaye  sur  VArbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Zélande  (4). 
M.  Siegfried  n'a  donc  pas  abordé  une  terre  inexplorée  :  il  n'a  pas 
prétendu  nous  apprendre  des  choses  entièrement  nouvelles.  Mais 
c'est  là  précisément  qu'apparaît,  par  comparaison,  le  mérite  ori- 
ginal de  son  livre. . 

Ce  qui  a  surtout  attiré  Fattention  sur  l'Australasie  et  la  Nouvelle- 
Zélande,  c'est  la  hardiesse  de  leur  législation  sociale.  Nos  voya- 
geurs y  ont  cherché  la  solution  des  problèmes  urgents  qui  préoc- 
cupent notre  vieille  Europe.  Us  ont  voulu  voir  de  leurs  yeux  «  ces 
pays  où  l'Etat  a  imposé  des  limites  au  droit  de  propriété,  institué 
la  journée  de  huit  heures,  le  minimum  de  salaire,  l'arbitrage  obli- 
gatoire (5)  ».  El  leurs  livres  ont  ])our  objet  principal  de  nous  rensei- 
gner exactement  sur  ces  réformes,dont  la  seule  mention  excite  une  si 
vive  curiosité.  Il  n'est  pas  douteux  que  M.  Siegfried,  au  départ, 
n'ait  été  rempli  des  mêmes  préoccupations  ;  et  je  crois  pouvoir  dire, 
à  son  honneur,  qu'il  les  a  conservées.  Mais,  à  mesure  qu'il  connais- 
sait mieux  la  Nouvelle-Zélande,  son  histoire,  l'esprit  et  les  mœurs 
de  ses  habitants,  l'angle  sous  lequel  il  les  considérait  s'élargissait 
de  plus  en  plus.  Cette  législation  originale,  (jui  restait  le  centre  de 

(1)  1897 

(2)  1901. 

(3)  1902. 

(4)  Rev.  PoL  et  ParL,  septembre  1903, 

(5)  A.  MéTiN.  Li'  socialisme  sans  doctrines,  I. 
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son  étude,  lai  ^ppxiraissûit  cuiuiiie  une  pAriic  dUin  tout,  comme  (le 
(jruduit  naturel  iïun  ensemble  dccincoDstaiices  qui  seules  peuvent 
en  fournir  r»'xplicaliun  abjoctivc.  Pour  la  comprendre  vraiment, 
il  faut  la  replacer  daim  son  milieu.  Sous  ce  titre,  lu  Démocratie  en 
Nouvelle-ZéLaiide^  c*est  ia  sogiitlé  iu^o-;&élaJidai^c  tout  entiéro,  dont 
M.  SiQgfriet!,  nous  a  présenté  Je  Uibleau  fidèle. 

Le  livre  s'ouvre  par  un  coût  L  chapitre  sur  leg  conditioufi  géogvik- 
phiques,  ri&olenienl  de  la  Aouvelle-Zôlaude.  tfui  e\plique  aon  iudi* 
vidualité  Iratjchée,  cl  json  auloiinniie  jalouse  ;  son  eliniat,  ai  im'o- 
rable  au  dûvidoppuiueiU  Je  la  raec  l>laj\clie  ;  le  morcelleuicut  de  son 
soi,  qui  a  déteriainé  le  groupaiDeul  de  la  population  on  pluâic&urâ 
centres  dislincLs,  d'imporlanee  égale  et  médiocre,  voilà  ce  qu*il  ne 
faut  jamaLb  perdre  de  vue,  M.  ^ieglrrcd  ne  manque  pus  une  occasion 
d'y  revenir  et  d'y  inslôter  ;  par  exemple,  lorsqu'il  nous  décrit  las 
grandes  villes  néo-zélandaises,  ôi  petites  et  si  praviu4jiales  en  com- 
paraison des  énormes  excroissances  urbaines  de  TAustralie.  Nou*^ 
sommes  daiLs  un  pays  agricole,  où  rbi^iic  une  dojnooralie  nioit Lé  ou- 
vrière, el  moitié  paysanne» 

Après  les  conditions  d'existence  qu'une  nation  porte  pour  muéi 
dire  inscriles  sur  son  lerriloirc,  viennent  celles  que  bit  a  faites  son 
passé.  L'histoire  de  la  Nouvelle-Zélande,  diaprés  M,  Sieg^fried,  se 
diviae  en  trois  période».  JJ'abord,  la  période  des  origines^  depuis 
le  voyage-  de  Tosmon  jui>iiu*â  lannexion  définitive  des  ileis,  par  Jh 
Grande- Brelagne,  en  1840  ;  puis  le  peuplement  de  ly  eulojiie  et 
las  luttes  contre  les  Maoris,  avec  deux  grands  noms,  celui  de  Wake- 
lield,  et  celui  de  Cirey ,;  enûn,  Torganisahon,  et  la  naissance  du  pays 
à  la  vie  politique.  La  date  cupdale  esl  180t.»  :  c'e^t  alors  que  la  démo- 
cmlie  néo-zélaiidaise  arrive  à  luge  adulte.  Avec  ravànemenl  mu 
pouvoir  du  ministère  Seddou,  qui  gouverne,  encoTe  aujouidlnii  les 
destinées  de  Ui  iNouvelle-Zélande.  coiamence  rétHique  déci.sive,  ca- 
rActéristiquo,  dont  toul  le  reste  n'est  que  la  préface. 

Ce  ministère  Seddon  est  liien  caractérisé  |>ar  la  personne  de  son 
chef  ;  et  celui-ci,  à  son  tour,  représente  assez  bien  le  peuple  néo- 
zélandais,  avec  ses  qualités  et  ses  défauts.  j\L  Siegfried  a  le  grand 
mérite  de  n*avofr  pas  étudié  celle  personnablé  si  vivante  uniquement 
à  travers  les  Bluc-books,  et  leë  comptes  rendus  parlementaires.  Il  a 
vu  l'komme  lui-mûme,  et  il  Ta  vu  chez  lui.  Le  portrait  t|u'il  nous  en 
donne  est  vigoureux  et  familier.  Bicliard  Seddon.  comme  la  plupail 
des  coloniaux,  est  un  sclfmndc  rnan,  sans  autre  éducation  que  celle 
qu'il  a  su  se  donner.  Aussi  ne  s*embarrasèe-t-il  point  d'idées  el  de 
théories.  C'est,  si  Ton  veut,  un  pur  politicien  ;  il  a  une  eUenlèle  et 
il  la  sert,  mais  celle  clientèle,  c*esl  la  majorité  du  pays,  ce  sont 
tous  les  ouvriers  des  villes,  (ous  leô  petits  colons  des  campagnes. 
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M.  SeddoQ  se  propose  de  les  satisfaii^e,  et  cela  leor  suffit  ;  n'est^ee 
pas,  après  tout,  ce  que  de  plus  ambitieux,  —  dans  le  domaine  deë 
idées,  s'enteiid,  —  appelleraient  chercher  le  plus  grand  bonheur  'du 
plus  grand  nombre  ?  Soià  amour  de  la  réctome,  le  jingoisme  tapa- 
geur par  lequel  il  s'est  rendu  célèbre  dans  toui  l'Empire  britannique, 
paraîtront  tant  soit  peu  vulgaires  aux  délicats  ;  naais  ses  partisans 
ne  se  piquent  pas  de  délicaiesde.  Ceux  qui  voudraient  connaiftTe  lé 
sort  de  rhumanilé  à  un  siècle  de  distance  se  demanderont,  pecit-^ètpe^ 
ce  qu'il  adviendra  de  ses  réformes  après  lui  ;  mais  c'est  une  ques- 
tion qu'il  ne  se  pose  guère,  et  à  laquelle  il  ne  pourrait  faire,  d'aii- 
leurs,  qu'une  réponse  optimiste.  Quel  que  soit  l'avenir  de  sa  poli- 
tique, le  présent  lui  appartient.  Sa  puissance,  fondée  sur  une  po- 
pularité sans  bornes,  est  celle  d'un  roi  sans  couronne,  d'un  roi  bon- 
homme qu'on  appelle  par  son  petit  nom,  Kmg  Dick, 

A  côté  de  cette  figure  énergique  «t  haute  en  coulefur.  M,  Siegfried 
a  esquissé  la  physionomie  distinguée  de  M.  fteeves,  l'ancien  minis- 
tre du  Travail  ;  le  coxitraste  est  significatif.  M.  Reeves  est  un  homme 
d'idées,  autant  que  d'action  :  il  aime  à  définir  et  à  raisonner  ;  c'est 
à  lui  qu'il  faut  s'adresser,  si  Ton  veut  prendre  une  vue  d'ensemble  de 
cette  politique  dont  il  a  été  le  collaborateur  le  plus  brillant.  Mais 
qu'on  ne  s'y  trompe  point  ;  cette  vue  abstraite  n'explique  pas  ia 
genèse  des  institutions  qu'elle  embrasse,  et  M.  Heeves  est,  dans  son 
pays,  un  homne  exceptioimol.  L'eapril  néonzélandais,  coBume  l'es- 
prit anglais  dont  il  dérive,  est  essentiellement  empirique  et  pratique. 
Les  pages  que  M.  Siegfried  a  consacrées  au  snobisme  colonial,  ne 
comptent  pas  seulement  parmi  les  plus  amusantes  de  ce  Uvre  se- 
rieux,  mais  parmi  les  plus  justes  et  les  plus  instructives.  Ce  peuple 
né  d'hier,  .qui  se  vante  d'être  le  plus  avancé  du  monde  dans  la  voie 
de  l'égalité  sociale,  a  beaucoup  d'admiration  pour  la  hiérarchie  féo- 
dale de  la  vieille  Angleterre.  11  ferait  beau  voir  qu'on  lui  envoyât 
un  gouverneur  qui  ne  lût  pas  un  lord  authentique  !  U  est  prêt  à 
payer  ce  qu'il  faudra  pour  cela.  Et  il  ne  «e  contente  pas,  comrai; 
le  peuple  américain,  d'envier  aux  autres  î)ays  un  luxe  décoratif  qu'il 
s'est  refusé  à  lui-même  ;  il  voit  avec  plaisir  ses  notables  citoyens 
gratifiés  par  la  Couronne,  des  titres  de  sir  et  ùlionorable,  La  ^»^oiU- 
velle-Zélande  ne  se  consolerait  pas  d'être  en  république. 

Ce  n'est  donc  pas  la  passion  de  l'égalité  qui  a  créé  cette  législa- 
tion, si  neuve,  si  hardie,  que  des  nations  soi-disant  égahtaires  con- 
templent de  loin  sans  se  hasarder  à  l'imiter.  Elle  n'est  pas  sortie  non 
plus,  M.  Siegfried  le  montre  très  bien,  du  dévelo[)pement  spontané 
dos  forces  économiques  ;  nulle  part  les  prophéties  marxistes  ne 
reçoivent  un  démenti  aussi  net  qu'en  Nouvôlla-Zélande,  car  la 
grande  industrie,  la  grande  propriété,  le  régime  capitaliste,  en  un 
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mot,  n'y  sont  que  médiocrement  développés.  A  cela  Ton  répondra 
que,  pour  celle  raison  même,  le  régime  socialiste  proprement  dit 
n'a  que  peu  de  chances  de  s'y  réaliser.  Les  hommes  d'Etat  néo-zé- 
landais en  conviendraient  volontiers.  Nous  nous  rappelons  tous 
M.  Charles  Dupuy,  un  jour  qu'il  fut  question  d'ouvrir,  à  Houbaix, 
une  pharmacie  municipale,  montant  à  la  tribune  et  s'écrianl  :  «  C'est 
te  doigt  dans  l'engrenage,  et  si  nous  l'y  mettons,  le  corps  entier  y 
passera.  C'est  le  premier  pas  dans  la  voie  du  collectivisme,  sur  la 
pente  fatale  qui  mène  aux  abîmes.  »  Un  pareil  discours,  aux  anti- 
podes, ferait  hausser  les  épaules.  L'on  désire  faire  telle  ou  telle 
chose,  difficile  ou  coûteuse,  l'Etat  est  là,  pourquoi  ne  la  ferait-il 
point  ?  El  cet  argument  suffit.  S'il  en  faut  un  autre,  on  ajoutera  que 
cela  ne  s'est  pas  encore  vu  en  Europe  ;  le  peuple  de  Nouvelle-Zé- 
lande, qui  croit  volontiers  que  les  yeux  du  monde  sont  fixés  sur  lui, 
se  donne  ainsi  le  plaisir  d'instruire  et  d'édifier  les  nations,  tout  en 
faisant  pratiquement  ses  affaires. 

Prenons  un  exemple  :  la  question  des  pensions  de  retraites  pour 
la  vieillesse,  qui  est  pour  nous  —  et  sera  combien  de  temps  encore  ? 
—  un  sujet  de  discussions  et  de  tergiversations  sans  fin,  a  reçu 
en  Nouvelle-Zélande,  une  solution  radicale.  Les  pensions  sont,  tout 
simplement,  payées  par  l'Etal,  sur  les  rorssources  du  budget  annuel; 
heureux  pays,  auquel  ses  finances  permettelîî  une  telle  libérahlé  î 
Au  moment  où  la  loi  fut  votée,  il  y  eut,  sans  doute,  des  discussions 
copieuses  ;  selon  M.  Reeves,  «  le  nombre  des  discours  prononcés 
au  Parlement  sur  la  question,  s'éleva  à  quatorze  cents,  et  un  même 
député  parla  quatre-vingt-treize  fois.  »  Mais  soyons  assurés  que  ces 
discours  traitaient  de  l'opportunité  plutôt  que  des  principes.  Les 
auteurs  môme  de  la  loi  ne  cherchent  point,  par  des  théories  ambi- 
tieuses, à  en  exagérer  la  portée  ;  ils  n'y  voient  qu'une  mesure  phi- 
lanthropique «  dont  le  but  est  d'adoucir  l'amertume  de  la  pauvreté 
pour  les  gens  ûgés,  que  l'infortune  ne  rend  point  immérilanls  »• 
Ils  estiment  ({ue  cela  vaut  bien  cinq  millions  par  an,  et  no  cherchent 
pas  plus  loin. 

Cette  politique  à  courte  vue  a  ses  avantages.  Elle  a  aussi  ses  in- 
convénients, que  M.  Siegfried  s'attache  à  nous  montrer,  en  étudiant 
l'application  des  lois  néo-zélandaises,  La  loi  sur  l'arbitrage  fonc- 
tionne assez  bien,  grâce  au  bon  sens  de  YArbUralion  Court,  grâce 
aussi  à  ce  fait,  que  la  plupart  de  ses  sentences  ont  été  rendues,  jus- 
qu'ici, en  faveur  des  ouvriers.  Les  patrons,  condamnés,  se  sont 
inclinés  :  los  ouvriers  feraient-ils  de  môme,  le  jour  où  la  Cour  pro- 
noncerait contre  eux  ?  —  La  loi  sur  les  pensions  de  retraites  esl 
une  de  ces  mesures  d'humanité,  qui,  dit  M.  Siegfried,  «  sont  la 
base  la  plus  solide  et  la  plus  nécessaire  des  gouvernements  démo- 
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cratiques.  »  Mais  ceux  qui  croient  à  la  vertu  de  l'épargne  ne  cri- 
tiqueraient-ils pas,  comme  dangereuses,  certaines  de  ses  disposi- 
tions ?  —  Le  principe  de  l'option  locale,  contre  la  vente  de  lalcool 
est  excellent  :  mais  la  prohibition,  là  où  elle  a  été  décrétée,  est-elle 
sérieuse  ?  —  Les  lois  sur  Timmigralion  opposent  aujourd'hui  les 
plus  grands  obstacles  à  l'établissement  de  nouveaux  colons  en  Nou- 
velle-Zélande, et  l'accroissement  spontané  de  la  population  est  fai- 
ble et  lent.  Les  Néo-Zélandais  ne  s'en  inquiètent  pas  :  «  J'aimerais 
mieux,  dit  l'un  d'eux,  que  notre  pays  ait  un  million  d'habitants,  heu- 
reux, prospères  et  satisfaits,  que  deux  millions  vivant  en  partie  dans 
des  rues  malpropres,  de  noirs  taudis,  au  milieu  d'une  sombre  pau- 
vreté. »  Mais  la  Nouvelle-Zélande,  grande  comme  l'Italie,  se  con- 
tentera-t-elle  de  ses  800.000  habitants,  et  cspère-t-elle,  comme  elle 
paraît  le  désirer,  compter  pour  quelque  chose  dans  le  monde,  si 
elle  reste  une  petite  province,  perdue  au  miUeu  de  l'Océan  ? 

Dans  l'avant-dernière  partie  de  son  livre,  M.  Siegfried  étudie  la 
société  et  les  mœurs  en  Nouvelle-Zélande.  —  Citons,  comme  parti- 
culièrement intéressants,  les  chapitres  sur  le  mouvement  féministe 
et  sur  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  —  11  a  réservé  pour  la  fm  l'étude 
des  rapports  de  la  Nouvelle-Zélande  avec  l'Angleterre  et  l'Empire 
britannique.  Il  nous  fait  comprendre  à  merveille  le  sentiment  et  les 
intérêts  qui  tiennent  les  Néo-Zélandais  à  l'écart  de  la  Fédération 
austrahenne  ;  les  liens  très  étroits,  au  contraire,  qui  les  rattachent 
à  l'Angleterre,  à  la  métropole  lointaine,  qui  sert  d'intermédiaire  en- 
tre eux  et  tout  le  reste  du  monde  civilisé.  Leur  impérialisme  en  est 
la  conséquence  immédiate  ;  trop  peu  nombreux  pour  former  une 
nation  au  sens  complet  du  mot,  un  peu  déçus  dans  leurs  projeis 
d'expansion  dans  le  Paciûque,  ils  mettent  leur  orgueil  à  faire  partie 
«  du  plus  grand  Empire  que  le  monde  ait  conçu  ».  Ils  seraient  cer- 
tainement des  premiers  à  se  rallier  au  projet  d'une  fédération  impé- 
riale ;  l'attitude  de  M.  Seddon,  à  la  Conférence  internationale  de 
1902,  en  est  la  preuve. 

M.  Siegfried  a  joint  à  son  livre  une  bibliographie  établie  avec 
soin,  et  très  facile  à  consulter.  Elle  complétera  les  scr\ices  qu'est 
appelé  à  rendre  cet  ouvrage,  distingué  à  la  fois  par  la  sûreté  de  la 
documentation,  et  par  la  sûreté  judicieuse  de  l'appréciation  critique. 

Paul  Mantoux. 
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Par  G.  COLSON 

Chemins  de  (er  algériens  ;  les  résultats  de  t exploitation  en  1903  et 
le  nouveau  régime  {inancier,  —  L'année  1903,  comme  les  deux  pré- 
cédentes, a  été  caractérisée,  en  Algérie,  par  une  augmentation  no- 
table du  trafic.  Dans  les  années  qui  avaienl  précédé  1898,.  les  recet 
les  brutes  avaient  été  à  peu  près  stalionnaircs  ;  sauf  les  écarts 
amenés  par  des  récoltes  exceptiomiellcment  bonnes  ou  mauvaises, 
elles  restaient  voisines  de  23  millions  1/2.  Le  produit  net  des  lignes 
était  d'environ  3  millions  1/2,  et  les  charges  imposées  à  l'Etat,  par 
La  garantie  d'intérêt,  de  22  millions  1/2  par  an.  L'exercice  189ft 
a  été  marqué  par  une  amélioration  sensible,  et  depuis  lors,  le  pro- 
grès a  été  constant  et  rapide,  comme  le  montrent  les  chiffres  ci- 
après  : 

AaNUH  BEXPioiTATios  189S  1899  1900  19Q1  1902  1903 

Longueur   moyenne    ex- 
ploitée (km) 2.905 

Recettes  brutes  (millions).         26 
Dépenses  d  eipioit.  [Id.J . .  20,8 

Produit  net (/d)..  5,2 

Garantie  d'intérêts  (W.)..     ^    20,4 

Dans  les  trois  dernières  années,  deux  modifications  ont  été  appor- 
tées à  la  constitution  du  réseau  ;  mais  elles  n'ont  pas  exercé  un©  in- 
fluence bien  sensible  sur  les  charges  de  TEtat.  D'un  côté,  les  lignes 
de  Tancienne  Compagnie  franco-algérienne  ont  été  rachetées,  et  par 
suite,  la  garantie  d'intérêts  dont  jouissaient  leB  porteurs  des  titres 
d'une  partie  d'entre  elles,  a  été  transformée  en  annuités  de  rachat  ; 
nous  avons  fait  figurer  l'excédent  de  l'ensemble  des  charges  an- 
nuelles assumées  par  l'Etat,  du  chef  du  rachat,  sur  le  pi-oduit  nef 
des  lignes  rachetées,  dans  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  leprésen 
tant  la  garantie  d'intérêts  afférente  aux  années  1901,  1902  et  1903, 
et  nous  présentons  ainsi  des  totaux  renfermant  les  mèmesi  éléments 
que  ceux  des  exercices  antérieurs  ;  la  seule  modification  résultant 
de  la  substitution  de  l'exploitation  en  régie  à  l'ancienne  concession, 
consiste  en  une  certaine  économie  sur  les  frais  généraux,  tout  à 
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fiait  6Xoes8ifs>  qui  résultaient  de  la  situation  anormale  de  rancicnnc 
compagnie;,  tombée' en  faillite  et  soumise  à  un  concordlat.  D'un  autre 
gôté,  on»a«  ouvert  à  l'exploitation  une  ligne  de  118  kilomètres,  qui 
prolonge,  dans  le  Sud-Oranais,  la  principal  des  lijgnes  rachetées  ; 
ce  pDolongement,  construit  dans  un  intérêt  militaire  sur  Ites  ressour- 
ces ordinaires  du  budget»,  n'implique  aucune  charge  d'intérêts  ;  ses 
Dccettes  et'  ses  dépenses  d'exploitation,  comprises  entre  200.000  et 
BOO.OOO  francs  s'équilibrent  à  peu  près. 

Sauf  ces  modifications  peu  importantes,  te  situation  du  réseau  al- 
gérien n'a  subi  aucun  changement  ;  c'est  l'essor  naturel  dti  trafic 
9eul>  qui  a  amélioré  si  sensiblement  les  résultats  financiers  de  l'ex^ 
ploitation.  Dans  les  premières  années  aie  la  période  dont  notre  ta- 
bleau donne  les  résultats,  cet  essor  ne  faisait  que  rattraper,  en 
quelque  sorte,  le  retard-,  sur  les  plus-values  normales,  résultant  de 
lu  stagnation  des  années  antérieures.  S'il  s^'esl  continué,  avec  une 
rapidité  égale,  dans  les  dernières;  années,  c'est  grâce  à  dé  très  bon 
nés  récoltes,  dont  la  succession  présente  un  caractère  vraiment  ex- 
ceptionnel. Nous  nous  trouvons  en  présence  d'im  phénomène  ana- 
logue à  celui  qui  s'était  déjà  produit  dfe  1890  à  1892;  période  pendant 
laquelle  la  recette  brute  avait  atteint,  à  la  suite  d'une  série  de  ré- 
coltes exceptionnelles,  un  chiffre  moyen  de  25  millions,  qu'il  a  fàllU* 
bien  des  années  pour  cetrouver  ensuite. 

Ce  sont  ces.  oscillations^  dit  trafic  qui.  ont  rendu  si  difficile  la  modi 
fication  du  régime  des  Chemins  a^éricnsi,  enfin  réalisée  par  une 
loi  du  23  juillet  1904. 

La  nécessité  de  ce  changement  n'était  pourtant  contestée  par  per- 
sonne. La  loi  de  1900,  qui  a  institué  le  budget  spécial  de  rAlgérie^ 
au'y  avait  pas  compris>  quant  à  présent,  les  garanties  d'intérêts  dues 
aux  chemins  de  fer,  auxquelles»  les  ressources,  de  l'Algérie  n'eussent 
pas  permis  de  faire  face  ;  la  chacge  de  ces  garanties  devait  conti- 
nuer à  figurer  au  budget  de  la  France,  jusqu'en  1926,  pour  passeir 
ensuite  tout  entière  à  l'Algérie.  C'était  là  une  légiëlation  dos  plus 
critiquables,  à  deux  points  de  vue.  En  premier  lieu,elle  organisait,en 
quelque  sorte,  le  conflit  enlre  l'Algérie  et  La  métropole,  î?^ur  toutes 
les  questions  relatives  au  régime  des  chemins;  de  fer,  puisq.ue  toute 
dépense  faite  pour  améliorer  ce  régime  devait  grever  uniquement, 
jusqu'en  1926,  les  contribuables  de  la  France  continentale,  et  pro- 
fiter uniquement  aux  colons.  En  second  lieu,  si  la  garantie  attei- 
gnait encore  en  1926,  comme  cela  est  vraisemblable^  un  chiffre  de 
10  à  12  millions,  il  serait  à  craindre  que  le  budget  algérien  fût  hors 
d'état  de  supporter,  à  ce  moment,  une  augmentation  subiU)  de  dé- 
penses  égale  au  cinquième  environ  de  son  montant  actuel   :  dà^ 
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Uiiancos  bien  aménagées»  dans  un  pays  eu  voie  de  progrès,  peuvent 
bien  faire  face  à  des  charges  cruissant  progresdivement  ;  mais  sous 
la  menace  d^uri  à-coup  aussi  grave,  les  asseinblf>e<^  algériennes  se 
fussent,  sans  doute,  appliquées  à  obtenir  la  prorogaliun  du  concours 
de  TEtat,  plutôt  qu'à  se  mettre  en  mesure  de  s*en  passer  ;  en  voulant 
injposer  d*un  seul  coup,  à  FAlgérie,  une  charge  excessive,  on  ris* 
quait  de  la  voir  se  dérober  et  laisser  celte  charge  retomber  sur  la 
métropole*  toujours  responsable  vis-à-viô  des  Compagniest. 

Aussi,  dès  le  lendemain  de  rinalilution  du  budget  algérien,  le 
gouvernement  avait-il  reconnu  la  nécessité  de  mudilier  la  toi  de 
lUUU,  pour  mettre  le  régime  des  chemins  de  fer  en  harmonie  avec 
rcnscmblc  du  régime  nouveau  de  la  colonie  et  avec  ses.  possibilités 
financières.  L'accord  fut  îminédiatt  sur  les  principeé  de  la  loi  a  in- 
lervenir  :  elle  chargerait  les  autorités  algériennes  de  gérer  les  voies 
ferrées,  comme  tous  les  autres*  services  coloniaux,  sous  le  contrôle 
du  pouvoir  centraK  mais  aux  risques  el  périls  du  budget  locaL  La 
part  contributive  de  la  métropole,  daiis  les  ctiarges  des  chemins  de 
fer,  serait  lixée  a  forfait,  de  manière  à  faisser  les  colons'  et  les  in- 
digènes, intéressés  comme  clients  à  voir  antéliorer  le  régime  des 
transports,  supporter,  comme  contribuables,  les  aléas  financiers  des 
améliorations  réalisées,  liniin  le  concours  finnncier  de  la  métropole 
décrotlrail  progressivement,  pour  que  rAlgéne,  au  heu  d'avoir  â 
prendre  d'uti  seul  coup  la  charge  lotale  en  I9?6»lul  appelée  peu  à  peu 
à  se  substituer  à  TEtal,  el  celui-ci,  de  son  côté,  accepterait  une  pro- 
longation de  sa  subvention,  pour  acquérir  la  certitude  d'une  décroi»^ 
sance  prochaine  et  continue. 

La  difficulté  était  de  fixer  la  contribution  forfaitaire  de  l'Etat,  et 
il  faut  convenir  que  celle  difficulté  était  grande.  Etant  donnés  les 
soubresauts  que  Ton  conslale  dans  In  marche  de  la  garantie,  par 
suite  de  l'inégalité  dos  récoltes  dont  dépend  ess4?nliellement  la  pros- 
périté de  TAlgérie,  il  est  très  difficile  de  savoir  ce  que  l'on  peut 
considérer  comme  des  résultais  acquis,  ou*  au  contraire,  comme  des 
effets  anornmux  d*unc  situation  temporaire.  Dans  les  premières 
ouvertures  faites  à  TAlgérie,  alors  que  les  résultats  de  190C»  étaient 
les  derniers  connus,  FEtat  avait  admis  une  somme  de  19  millions, 
couune  pomt  de  départ  de  sa  subvention,  avec  une  décroisâancc  an- 
nuelle de  150.000  à  200.000  francs.  Evidemment,  ces  chiffres  se 
ressentaient  outre  mesure  de  la  longue  stagnation  des  recettes  des 
lignes  algériennes  et  tendaient  à  consolider,  au  détriment  de  la  mé- 
tropole* des  charges  qui  eussent  décru  bien  plus  rapidement,  si  les 
dernières  années  n'eussent  été  parrtculiéremenl  malheureuses.  Une 
commission  chargée,  en  19<J3,  de  reprendre  Tétude  de  la  question, 
pensa  qu'on  pouvait  admettre  le  chiffre  de  18  millions  comme  point 
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de  départ  des  versemenls  de  la  France,  et  porter  à  300.000  francs 
leur  décroissance  annuelle,  à  la  condition  de  ne  faire  commencer 
celle-ci  qu'au  bout  de  trois  années,  pour  donner  à  l'Algérie  le  temps 
de  se  constituer  une  certaine  résene,  en  vue  des  années  trop  mau 
vaises.  La  Chambre  des  députés,  en  admettant  les  mêmes  chiffres 
comme  début,  a  porté  la  décroissance  à  400.000  francs  par  an,  à 
partir  de  1913,  et  à  500.000  francs  i\  partir  de  1918,  de  telle  sorte 
que  la  subvention  de  l'Etat  prenne  fm  en  1946. 

Quand  la  loi  est  venue  devant  le  Sénat,  les  résuUats  de  1903  étaient 
connus,  et,  en  présence  de  charges  qui  étaient  descendues,  pour 
deux  années  consécutives,  entre  16  millions  1/2  et  17  millions,  le 
chiffre  initial  de  18  millions  parut  bien  gros  ;  on  constata  aussi  que 
la  décroissance,  pendant  les  derniers  exercices,  avait  été  de  bien  plus 
de  300.000  francs  par  an.  De  même  que,  trois  ans  auparavant,  on 
avait  offert  à  l'Algérie  un  régime  qui  eût  été  bien  trop  onéreux  pour 
l'Etat,  parce  qu'on  était  encore  très  près  d'une  suite  d'années  mé- 
diocres, peu  s'en  est  fallu  que  le  Sénat  réduisit  la  subvention  métro- 
politaine à  des  chiffres  bien  inférieurs  aux  besoins  probables,  parce 
qu'il  délibérait  sous  l'impression  d'années  exceptionnellement  bon- 
nes. Or,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  jamais,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'histoire  des  chemins  de  fer,  on  n'a  vu  des  plus-values  acqui- 
ses si  rapidement,  se  maintenir  sans  recul,  ou  tout  au  moins  n'être 
pas  suivies  de  longues  périodes  de  recettes  presque  stationnaires. 
La  cause  de  la  plupart  des  erreurs  commises,  dans  les  conventions 
multiples  passées  avec  les  compagnies,  a  été  la  difficulté  de  se  déga- 
ger des  impressions  du  moment  et  do  traiter,  dans  une  période  de 
prospérité  exceptionnelle  ou  de  crise  momentanée,  en  faisant  abs- 
traction de  ce  que  la  situation  où  l'on  se  trouvait  présentait  d'anor- 
mal. Le  Sénat  a  sagement  tenu  compte  de  ces  considérations  et  a 
ratifié  les  chiffres  admis  par  la  Chambre,  qui,  sans  doute,  peuvent 
ne  pas  se  trouver  justifiés  plus  tard  par  les  faits,  si  les  progrès  de 
l'Algérie  s'accéléraient  ou  se  ralentissaient  très  notablement,  mais 
qui  paraissent,  actuellement,  également  éloignés  d'un  pessimisme 
ou  d'un  optimisme  excessif.  Dès  1904,  si  les  recotlos  restent  très  sa- 
tisfaisantes, les  dépenses  paraissent  devoir  être  notablenKMil  grossies 
par  la  nécessité  de  réparer  les  dégâts  produits  par  les  inondations  ; 
en  outre,  des  travaux  d'amélioration  s'imposent  sur  les  lignes  ex- 
ploitées en  régie,  et  il  se  pourrait  bien  que,  malgré  les  perspectives 
d'une  récolte  encore  exceptionnelle,  l'ensemble  des  charges  de 
l'Etat,  pour  la  dernière  année  où  les  garanties  et  annuités  de  rachat 
sont  à  son  compte,  atteignît  au  moins  le  chiffre  admis,  comme  point 
de  départ  de  sa  subvention  forfaitaire,  à  partir  de  1905. 
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Si  TEtat  s'engage  aiost  à  ^Qurnir  à  l'Aigérie  une  sonmie  vraisem» 
I/Lil»ltimeai  égale  aux  charges  rèsulliinl  des  coiivoiÉhon^  anlérieures» 
rAlg^irie,  Je  sou  cùlé,  aiu-u  dos  dil»penëes  sérieuses  à  t^upporlet%  pour 
réalioer  lus  iuutjlioiiiiicujs  réclamées  depuis  longlemp»  duns  le  lé^ 
giine  de  s«â  cbLeniijiiS  de  for.  Le  grajid  avantage  H«  b  rjouvellc  Ibi, 
pour  1  Elal,  *i\i&t  pieci^énjenl  de  meLlrti  cos  améliorations  au  compte^ 
do  la  colanie^,  dt  UiUe  surle  que  les  roprésentarils  de  €cdl(>-ci,  au  lieu 
de  les  réclamer  sans  se  préoccuper  dos  dépeuëôs  qu'ellet*  impliquent, 
afent  à  en  peser  let?  avantages  et  les  cliaiges,  pour  discerner  celles 
qui  méritent  dièlre  réalisées  de  celtbs-  qu'il  seznit  pruilenl  d'écarfer 
ou  df ajourner. 

On  a  bien  i^ouvenl  oignalé  les  vices  des  coui^colioit^  algériennes; 
qui  peuvetil  louâ  se  rôt-uiner  en  un  mot  :  ces  conveutîon»  î^nl  loin 
d'intéresser  sulUsaniumul  rexploiaiiil  au  déveluppâiiienl  du  Ualic, 
et  âuuvenl  même,  elle^  rendent  ce  dcveloppemetit  uiiéreux  et  non 
lucralir  pour  tuii  Les  adminiâlraleurs  des  compaguieâi.  daii^  les  rap- 
ports présentée  cette  année  à  leurs  assemblées  d'actionnaires,  coiir 
tesi^nl  que  le  régime  en  vigueur  mérite  lous  les  reprudies  quion  luii 
a  faits  ;  iis  exposent,  avec  dus  chiffres  à  Tappui,  les  sacrifices  cun 
sidërables  que  les  concession nairob  ont  consentis,  à  maintes  repri- 
sus«  «lans  rintérôt  du  public.  Us  ont  raison  de  les  rappeler,  et  ce 
ne  serait  pas  rendre  juslice  au.x  adnûnislralions  actuelles  que  de 
nier  quelles  aient,  dans  Veusemble,  mieux  exploité  quViJi  naurait 
pu  Tespérer.  En  fait,  jamais  les  mauvaises  convenlions  ne  doaiienl 
d'auissr  uiauvais  résultais,  ni  le^  bonnes  convenlionR  d'aussi  bonâ* 
résultats,  que  ceux  qu'on  en  pourrait  attendre  ;  le  désir  de  ne  pas 
trop  mécontenter  là  olientâle  dans  un  cas,  les  erreuis  buinaines«, 
dans  l'aulie,  empêclnrut  les  clauses  mal  ou  bien  conçues  d'engendrer 
la  totalité  des  elAels  que  la  Ihéorie.  .-umungail  ;  elles  arnôneni  ccpen- 
«lunl  toujours  une  grando  paiiie  de  i&Q^  elïete*  Ainsi»  il  faut  savoir 
gré,  sans  doute,  h  rEsl-algérien  el  au  Bùuotiuelnui,  d  avoir  con- 
senti des  réductions  de  In  r  if  s  qui  leur  ont  été  onéreu;*es  ;  mais  ilî 
est  évident  que  l'importance  des  peiies  qu'a  Éaii  subii*  à  cette  der- 
nière Cfïmpagnie,  pur  l'ellVl  des  contrats  actuels,  rabaissement  da 
prix  qui  a  largement  contribué  a  l'essor  du  traOc  des  [♦bospJmles, 
n'est  pas  mi  fait  de  natum  à-  facililer,  dan»  Tavenir,  les  initiatives 
bardies  que  peul  exiger,  on  particulier,  la  mise  en  vabur  dus  ri- 
cliesse-^  du  sous*sol  de  T Algérie. 

Les  vices  à  corriger,  datuî  le  îi^^itm  actual  des  Chemins  de  fer  alt- 
gériens,  se  ramènent  à  quatre  : 

I"  L'enchevêtrement  des  réseaux,  qui  met  parfois  eu  conflit  les. 
intérêts  des  compagnies,  et  qui  empêche- certainea  d'entre  elies^d^as* 
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surer  direclemeal,  aux^  ptroduits  des  régions  qu'ettes  desservant,  un 
débouché  jusqu'au  port  d'embarquement  ; 

2?  La  diversité  des  tarifs^  qui  est  justifiée  dans  certains  cas,  qui 
ne  Test  évidemment  pas  dans  d'autres,  et  qui  alors  provoque  des  ré- 
oriminatkNfts  légitimes  ; 

3""  L'absence  de  tout  crédit  pour  exécuter  des  travaux  complémesi- 
tatres.  C'est  là,  à  vrai  dire,  le  vice  capitaT  de»  conventions.  Sans 
éoQle^  les  compagnies  sont  tenues  de  prélever,  sur  leurs  bénéfices 
ou  leurs  réserves,  les  somme»  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux 
indispensables,  quand  il  leur  devient  absolument  impossible  d'as- 
surer le  service,  sans  cela,  dansi  les  conditions  réglementaires.  Mais 
sur  la  plupart  des  lignes,  ces  dépenses  restent  entièrement  à  leur 
charge,  tandis  que  la  plus-value  correspondante  des  recettes  vient 
réduire  le  montant  de  bi  garantie  d'intérêts  incombant  à  l'Etat.  Il 
est  évident  que,  dans  ce&  conditions,,  les  travaux  qui,  sans  être  ab- 
solument indispensables,  seraient  de  nature  à  accroître  le  trafîe^ 
restent  inexécutés.  Un  régime  qui  rend  impossible,  par  exemple, 
l'ouverture  des  stations  nouvelles,  dans  un  pays  de  colonisation,  est 
évidemment  absurde  ; 

4°  Enfin,  les  formules  d'après  lesquelles  sont  calculées  les  som- 
mes allouées  à  forfait  aux  compagnies,  dans  la  plupart  des  cas,  pour 
couvrir  leurs  frais  d'exploitation,  sont  telles,  que  le  développement 
du  trafic  des  matières  pondéreuses,  par  des  tarifs  très  réduits,  se- 
rait très  onéreux  pour  elles,  comme  cela  s'est  produit  pour  les  phosr 
phates  de  Tebessa.  Tant  que  le  trafic  de.  la  plupart  des  lignes  a  été 
très  faible,  les  sommes  allouées  aux  compagnies  étaient  invariables, 
quelle  que  fût  la  recette,  et  dépassaient,  en  général,  largement  leurs 
dépenses  ;  ainsi,  elles  réalisaient  des  bénéfice?  notables  sur  ces 
sommes,  et  tout  accroissement  de  trafic,  leur  imposant  des  frais 
supplémentaires,  ne  faisait  que  réduire  ces  bénélices,  tandis  que 
la  recette  correspondante  ne  profilait  qu'à  l'Etat.  Actuellement,  les 
recettes  ont  atteint  presque  partout  le  chiffre  à  partir  duquel  une 
fraction  des  plus-values  pi-ofite  aux  compagnies,  d'après  les  con- 
trats ;  mais  cette  fraction  reste  trop  faible  pour  ne  pas.  les  laisser 
en  perte,  sur  les  transports  pondéreux,  qui  exigeraient  des  tarifs 
très  bas,  dès  qu'ils  deviendraient  assez  considérables  pour  obliger 
à  augmenter  le  nombre  des  trains. 

Pour  améliorer  le  régime  des  lignes  algériennes,  à  ces  quatre 
pointsi  de  vue,  il  faudra  se  résigner  à  des  sacrifices  assez  lourdfc. 
La  réduction  du  nombre  des  administrations  exploitantes  peut,  kl 
est  vrai,  donner  quelques  économies  sur  les  frais  généraux.  Mais 
les  réductions  de  tarifs,  les  travaux  complémentaires^,  entraîneront 
des  diminutions  de  recettes  ou  des  dépenses  que  le  développement 
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corrélalif  du  Irafîc  ne  couvrira,  sans  doule,  (|u*en  partie,  et  à  la 
longue.  La  modificalion  des  formules  d'expJoilnhun  cllc-mêrae  ne 
se  traduira  plus  par  des  béuéllces  notables,  comme  elle  Teilt  fait 
il  y  a  quelques  années.  Le  trafic  s*étanl  accru,  les  lignes  élanl  assez 
anciennes  pour  que  le  renouvellemenl  des  voies  el  du  matériel  s'ira- 
pose,  les  économies  que  \v<*  cumpagnies  réalisaient  autrefois,  sur 
les  forfaits,  ont  disparu,  et  mémo  parfois  se  sont  changés  en  pertes  ; 
A  force  de  larder,  la  réforme  des  convenlions,  sur  ce  point  aboutira 
au  tnomeni  où  les  dépenses  réelles,  loin  d'être  inférieures  aux  alloca- 
tions forfaitaires  (|ue  retjnivent  lo^  «ninpagnies,  leur  deviennent  éga- 
les ou  môme  supérieures. 

Cela  n'empêche  pas  celte  rèturnie  de  s'imposer,  dans  Tinlérêt  du 
service  publie.  Mais  les  L)élégalions  algériennes  n'ignorent  pas  que, 
pour  avoir  un  service  meilleur,  elles  dc\ront  asisumer  certains  sa- 
crifices, et  déjà  elles  ont  manifesté  leur  résolution  de  voter  les  cré- 
dits nécessaires. 

La  durée  de  Texamen  de^IaJai  qui  vienfrd^élablir  le  nouveau  régime, 
par  le  Parlemenl.n'u  plus  laissé  le  temv)s  nécessan-e  [>uur  faire  abou- 
tir,avaiU  les  \acance5,les' négociations  avec  les  conipaguieo,qui  sont 
le  prélude  nécessaire  de  Tinstitulion  d^un  régime  nouveau  ;  il  ne  sera 
donc  pas  possible  de  mettre  ce  régime  en  vigueur  dès  19(^.  11  fau 
dra  en  pousser  l'élude  avec  une  grande  aclivilé,  déj5  la  rentrée,  pour 
pouvoir  saisir  les  Délégations  de  la  question,  à  leur  session  du  prin 
Icmps  prochain,  et  obtenir  ensuite  les  appro!>ations  nécessaires,  de 
maniùre  à  ce  que  le  nouveau  mode  d'expTuilalioji  adopté  puisse  être 
appliqué  à  la  tin  de  Tannée. 

Connne  Ta  indiqué  le  (iouverncur  général,  a  diverseô  reprises, 
deux  juocédés  peuvent  ôlre  einployés  pour  atteindre  le  but  pour 
suivi.  On  peut,  au  moyen  d'arrangements  pris  avec  les  compagnies 
existantes  pour  rexploilation  de  renëemble  de  leurs  réseaux,  éta- 
blir  plus  d'unité  clans  celle  exploitaliuii  et  dnns  le»  tarifs,  ouvrir  un 
comple  de  travaux  coniplénienlaires,  modifier  les  forrmdes  qui  dé 
terminent  les  frais  d'exploitation,  ou  même  les  supprimer  en  ins- 
tituant un  mode  de  partage  <les  bénéfices  calculés  d'après  les  dépen- 
ses réelles,  qui  intéresse  Texploilant  dans  îe^»  résultais  du  trafic. 
En  [irocédanl  ainsi,  on  éviterait  les  difficultés  et  les  litiges  auxquels 
donnerait  lieu  le  rachat  des  concessions.  La  loi  a  conféré  au  tjou- 
vernement,  statuant  par  décret  délibéré  en  Ccwiseil  d'Etat,  le  droit 
d'approuver  les  accords  qui  interviendraient  dans  ce  sens.  Mais  si 
Tentenle  était  impossible  avec  les  compagnies,  il  reste  toujours  la 
ressource  de  recourir  au  second  procédé,  le  rnehal,  qui  permellrait 
d'instituer,  sur  une  table  rase,  un  régime  enliéremenl  nouveau. 
C'est  une  solution  simple  el  facile,  qui  peut  tenter  TAlgérie  d*un  côté. 
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les  compagnies  de  l'autre,  lorsque  chacune  des  deux  parties  envi- 
sag€^  les  proflts  qu'elle^  en  tirerait^  sï  tous  les  point©-  ililigiaux, 
au  sujet  du  calcul  de  Tindemnilé  de  rachat,  du  remboursement  de 
la  dette  de  garantie,  de  la  reprise  du  matériel,  etc.,  étaient  tranchés 
à  son  profit.  Mais  chacune  songera,  aussi,  aux  pertes  qu'elle  subirait 
dans  le  cas  contraire,  et  l'on  peut  espérer  qu'au  lieu  de  livrer  ainsi 
des  intérêts  considérables,  aux  risques  que  comportent  toujours 
les  procès,  elles  arriveront  à  une  entente.  Les  compagnies  ont  tou- 
jours quelque  répugnance  à  disparaître  ou  à  abandonner  les  en- 
treprises qu'elles  ont  longtemps  gérées.  L'Algérie,  de  son  côté,  sait 
bien  que  les  imperfections  de  leur  exploitation  ont  tenu,  jusqu'ici, 
non  aux  hommes,  mais  aux  vices  des  conventions.  Il  serait  bien 
étonnant,  dans  ces  conditions,  qu'on  n'arrivât  pas  à  un  accord  que 
les  deux  parties  ont  un  égal  intérêt  à  réaliser,  quoiqu'après  tout, 
s'il  ne  se  réalise  pas,  les  conventions  donnent  les  moyens  à  l'Algérie 
de  faire  aboutir,  sans  le  concours  des  compagnies,  les  réformes 
qu'elle  désire, 

* 
*  * 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  ruraux  en  1903. 
—  Le  développement  des  lignes  secondaires,  destinées  à  relier  les 
localités  rurales  aux  grands  réseaux,  se  poursuit  avec  une  activité 
qui  n'est  pas  sans  causer  quelqu'étonnemenl,  quand  on  songe  à 
la  dépopulation  croissante  des  campagnes  et  au  peu  d'importance 
de  la  plupart  des  centres  non  ehcore  desservis  par  les  voies  ferrées. 
De  1886  à  1896,  l'augmentation  annuelle  des  réseaux  d'intérêt  lo- 
cal, chemins  de  fer  et  tramways  ruraux,  n'était  guère  en  moyenne 
que  de  330  kilomètres  par  an.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque,  la  conti- 
nuation des  travaux  lancés  au  moment  du  grand  programme  de 
M.  de  Freycinet,  amenait  à  ouvrir  en  moyenne,  chaque  année,  près, 
de  600  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Depuis  1896, 
l'allongement  moyen  du  réseau  d'intérêt  général  est  descendu  à 
350  kilomètres  ;  celui  des  réseaux  locaux  s'est  élevé  à  400  kilomètres, 
de  1896  à  1900,  puis  a  passé  brus(|iiemcnt  à  850  kilomètres  en 
moyenne,  de  1900  à  1903,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-de?sou3  : 

ANNÉES  1899  19O0  1901  1902  1903 

Longueur   moyenne      exploi- 
tée      (km.)  6.500  6.950  7.850  8.750  9.500 

Dépenses  d'établissement  (mil.)  510  554  613  655  689 

Recettes  brutes (id.)  32  33,5  35,5  38  41 

Dépenses   d'exploitation    (id.)  25  27,5  30,5  32  33,5 

Produit  net (id.)  7  6  5  6  7,5 
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La  progression  des  recettes,  bien  plus  lente  que  letiéveloppement 
de  la  longueur  des  lignes,  montre  bien  que  celles  qui  s'ajoutent  «a 
réseau  soint  de  moins  en  moins  productives  ;  la  recette  brute  kilo- 
métrique,  qui  était,  en  moyenne  de  près  de  4.800  francs  -en  1^99, 
est  descendue  à  4.30Q  francs  en  1903.  Le  produit  net  avait  sensrMe- 
tn/diii  baissé,  en  1900  et  1901,  les  dépenses  d'exploitation  ayant  no- 
tablement augmenté,  sur  les  lignes  secondaires,  comme  sur  les  li- 
gues principales,  ipar  suite  de  la  cherté  des  combustibles  ;  il  «'est 
un  peu  relevé,  en  1902  et  1903,  mais  il  reste  bien  faible,  en  présence 
du  capital  engagé.  La  statistique  officielle  de  chaque  année  donnant 
les  dépenses  d'établissement  au  31  décembre,  et  non  au  début  ée 
Texercice,  c'est  au  chiffre  affermit  à  l'amnée  précédente  qu'il  faut 
rapporter  le  produit  d'une  année,  pour  calculer  le  taux  de  la  ré 
munératiou  du  capital  dont  l'emploi  a  pu  donner  des  résukata  «u 
cours  de  l'exercice.  Môme  ainsi  établi,  ce  taux  n'est  pas  de  1.20^0/0, 
le  capital  montant  à  69.000  francs  en  moyenne  par  kilomètre,  tan- 
dis que  le  produit  net  dépasse  à  peine  800  francs. 

Ce  sont  les  subventions  de  l'Etat  et  des  localités  qui  comblent  la 
différence.  On  ne  construit  plus,  en  effet,  que  des  lignes  bénéficiant 
d'une  garantie  d'intérôls  ou  de  subventions  équivalentes.  Dans  la 
longueur  moyenne  exploitée  en  1903,  ces  lignes  entraient  déjà  pour 
8.300  kilomètres.  Mais  les  concessions  faites  sous  ce  régime  attei- 
gnent, au  1*'  août  1904,  ll.oUO  kilomètres,  et  les  engagements  de 
l'Etat,  pour  ces  concessions,  représentent  des  annuités  atteignant 
ensemble  12.300.U00  francî?.  On  sait  que,  pour  la  presque  totalité 
des  réseaux,  le  niaxinmni  des  ongngements  de  l'Etal  est  à  peu  près 
atteint,  par  les  subventions  dues  pour  chaque  année,  une  fois  que 
les  lignes  sont  complètement  exploitées,  et  que  les  sacrifices  des 
localités  sont  au  moins  égaux,  d'après  là  loi,  et  en  pratique,  <ont 
souvent  supérieurs  à  ceux  de  i'Elat.  Dès  à  présent,  les  contribua- 
bles fournissent,  pour  rémunérer  le  capital  des  ligncti  secondaires^ 
des  sommes  plus  que  doubles  du  produit  nel  de  l'exploitation,  el  leur 
charge  grossira  rapidement  dans  les  prochaines  années,  bien  qu'on 
arrive  à  réduire,  à  des  chiffres  de  plus  en  plus  bas,  les  déi)enses 
d'établissements  des  lignes  nouvelles. 

Dans  lous  h.-s  pays  où  les  chemins  de  fer  ont  atteint  un  développe- 
ment suffisant,  pour  que  la  plupart  des  relations  dont  Fimporlanco 
jusitifio  la  création  de  lignes  du  type  adopté  pour  les  grands  réseaux 
soient  (Jessenis,  on  se  préoccupe  de  desservir  également  les  rela- 
tions moins  importantes,  par  des  lignes  secondaires;,  à  voie  étroite, 
empruntant  le  plus  souvent  le  sol  des  roules  et  cl>emins  préexistants. 
Partout  aussi,  on  a  reconnu  (jue  ces  lignes  ne  pourraient  être  éla- 
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bUes  qu'au  jaojen  de  subventions,  dont  on  partage  la  chaîne 'entne 
le  budget  national  et  les  budgets  locaux.  Mais  dans  les  pays  que  la 
France  jpeut  considérer  comme  ses  émules  et  ses  rivaux,  la  densité 
iplus  grande  de  la  population,  raclivité  industrielle  due  à  la  richesse 
du  soufi-sol,  assure,  môme  aux  lignes  secondaires,  un  trafic  plus 
élevé  que  chez  nous,  ^t  permet,  par  suite,  de  réduire  sensiblement 
ie  déficit  qui  retombe  sur  les  contribuables.  En  outre,  tous  ces  pays 
ont  commencé  bien  après  nous,  à  subventionner  des  petits  réseaux 
de  ce  genre,  et  ils  ont  pu  profiter  de  Texpérionce  que  nous  avions  ac- 
quise, à  nos  dépens,  dans  l'application  des  lois  de  1865  et  de  1880 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways.  Us  n'ont  pas, 
en  particulier,  établi,  conuue  lignes  locales,  des  lignes  aussi  coû- 
teuses que  celles  que  nous  avons  construites  au  début,sous  le  régime 
de  la  loi  de  1865,  et  qui  sont  lacauae  de  l'élévation  duchilïre  moyen 
représentant  le  capital  dépensé  par*kilomôtre,  pour  nés  réseaux  irv- 
raux.  C'est  pourquoi  aucun  d'^ux  n'a  assumé,  pour  ues  lignes  secon- 
daires, des  charges  aussi  lourdes  que  les  nôtres,  et  il  n'en  est  guère, 
d'ailleurs,  qui  se  montrent  disposés  à  construire  des  Fignes  offrant 
des  perspectives  de  trafic  aussi  iaibles  que  celles  que  nous  construi- 
sons actuellement. 

La  Belgique,  la  première  après  nous,  a  édicté,  en  1884,  ime  loi 
organique  au  sujet  du  régime  financier  des  lignes  de  cette  catégorie. 
£iie  a  institué,  sous  le  nom  de  Société  nationale  des  Chemins  de 
fer  vicinaux^  une  administration  publique  qui  a  un  monopole,  pour 
obtenir  la  concession  de  ces  voies  ferrées  dans  tout  le  Royaume. 
Chacune  des  lignes  qu'elle  entreprend  a  un  capital  spécial,  sous- 
crit par  l'Etat,  les  provinces,  les  conmiunes  intéressées  ;  la  partici- 
pation des  particuliers,  admise  en  droit,  est  insignifiante  en  fait. 
Mais  au  lieu  d'obliger  les  administrations  locales,  ù  émettre  des  em 
prunts,  pour  libérer  leurs  actions,  la  loi  les  autorise  à  verser  leur 
part  sous  forme  d'annuités,  et  le  capital  total  est  réalisé  en  obliga- 
tions garanties  par  l'Etat,  de  manière  à  faire  profiter  chaque  en- 
treprise du  taux  de  crédit  le  plus  avantageux.  Le  produit  net  de 
chaque  ligne  est  partagé  entre  les  actionnaires,  sauf  les  prélève- 
ments destinés  à  constituer  diverses  réserves.  La  Société  nationale, 
qui  est  au  fond  une  sorte  de  syndicat  constitué  entre  l'Etat  et  les 
localités  intéressées,  est  administrée  par  un  Conseil,  dont  la  moitié 
des  membres  sont  nommés  par  le  Uoi,  la  moitié  élus  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  toutes  les  lignes  ;  son  Directeur 
général  est  nommé  par  le  Roi.  Elle  étudie  les  lignes,  les  construit, 
et  efi  afferme  l'exploitation,  mais  en  conservant  la  haute  main  sur 
le  service  conunercial.   Elle  a  pu,  grâce  au  nombre  des  alïairep 
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qu'elle  géve^  consliluer  un  personnel  ayaai  la  capacité  et  Texpé- 
rieace  iiéccssaireB  pour  dirigL»r  efficacement  ce  service. 

La  Société  Nationale,  en  dehors  de  queï(jues  Iranuvays  s^ubur- 
bains,  a  aujourd'hui  eu  exploitalïuu  :^.2(H}  Km.  environ  de  lignes 
ruralci,  ayant  coulé  en  moyenne  53. OW  francs  par  kilomètre,  don- 
nant environ  5.000  francs  de  recettes  biules  et  près  de  2*000  francs 
de  rcccUes  nettes.  Le  dividende  moyen  disiribué  aux  actionnaires 
a  élé,  depuis  10  ans,  compris  cnire  3,25  el  3,50  0/0  du  capitaL  prcs- 
que  égal  aux  charges  effecHves  dlntérêl  et  d'amortissement  des  em- 
prunts.  Si  donc  une  partie  des  lignes  laissent  un  déiicit  à  la  charge 
des  contribuables,  d*autres  procurent  aux  adminiï^tralions  parlici- 
panlos  de  véritables  bénéfices.  La  Société  Nationale  a  encore  de 
nombreuses  lignes  a  Fétude,  mais  se  montre  soucieuse  de  n*en  pas 
prendre  de  trop  mauvaises.  Les  résultats  obtenus,  pour  un  pays 
dont  la  sinface  n*esl  pas  le  seizième  et  la  population  pas  le  cin* 
quie>me  de  la  nôtre,  sont  des  jdus  remarquables. 

En  Prusse,  la  h>i  de  1802,  qui  a  défini  le  régime  des  petil6  che- 
mins de  fer,  avait  pour  unique  objet  de  régler  leur  situation,  au 
point  de  vue  du  mode  de  concession  et  de  ki  police,  sans  fixer  leur 
régime  Gnaiiciet,  iiepuis  ISU5,  TEtat  concourt  aux  subventions  qui 
leur  sont  données  par  les  local ités^  sans  que  la  forme  de  ce  con 
cours  ait  été  déterminée  [>nr  aucune  loi*  Le  plus  souvml,  le  système 
adopté  équivaut  ù  une  souseripliou  d'actions  ou  d'obligations,  com- 
portant les  mêmes  droits  que  les  titres  analogues  appartenant  à 
d'aulrft^  souscj-ip leurs.  Les  localités  intéressl^'os  qui.  au  début, 
avaient  accordé  des  garantie*%  criuléréts  aux  compagnies  concession- 
naires^ donnent  aujourd'hui  leur  concours  sous  la  même  forme  que 
l'Etat.  Il  PU  résulte  «jue,  si  ce  concours  comporte  vérilablenjenl  un 
certain  sacrifice  et  ne  constitue  pas  un  placement  rémunérateur,  le 
même  sacrifice  doit  être  accepté  par  les  particulier^^  qui  souscrivent 
le  surplus  du  capital,  puisqu'ils  n'ont  pas  droit  fi  une  rémunération 
supérieure  à  celle  que  recevront,  pour  leur  concours,  TEtal,  les 
prox'inces,  les  cercles  ou  les  connnunop.  Ces  souscripbnirs  |>rivés 
ne  peuvent  donc  être  (pie  les  propriétaires  ou  industriels  intéressés 
à  la  création  de  la  \  oie  ferrée,(pii  trouvent  une  compensation  à  rinsuf- 
fisance  du  revenu  de  leurs  actions  dans  la  plus-value  de  leurs  ter- 
res ou  de  leurs  usines,  et  les  entrepreneurs  des  travaux  ou  de  l'ex- 
ploitation, qui  en  trouvent  uno  dans  des  bénéfices  d'entreprise.  La 
construction  de  lignes  qui  ne  jiaraîtraienl  devoir  donner  à  peu  prés 
aucune  rémunération  au  capital  engagé  n^C'Sl.  d'.iiîlfurs,  guère  pos- 
sible dans  ce  système. 

Les  représentants  de  TEtal  el  des  localités  qui  ont  lourni  une  partie 
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du  capital  siègent,dans  les  Conseils  d'administration,  à  côté  de  ceux 
des  actionnaires  privés.  On  pourrait  croire  que,  quand  ils  y  ont  la 
majorité,  les  Conseils  doivent  être  i>ortés  à  sacriûer  la  rémunération 
du  capital,  pour  donner  une  très  large  satisfaction  aux  demandes 
du  public  relativement  aux  tarifs,  à  la  marche  des  trains,  etc.  Dan» 
une  enquête  récente,  que  nous  avons  faite  à  ce  sujet,  il  nous  a  été 
affirmé,  par  les  représentants  des  grandes  entreprises  qui  s'occu- 
pent de  ces  affaires,  que,  si  cette  tendance  se  remarque  parfois  dans 
les  délégués  des  autorités  locales,  le  capital  privé  trouve  toujours 
un  appui  très  ferme,  contre  les  demandes  non  justifiées,  dans  les 
délégués  de  l'Etat,  qui  sont  des  fonctionnaires  ayant  la  plus  grande 
indépendance,  en  fait  comme  en  droit,  vis-à-vis  des  influences  lo- 
cales de  toute  nature. 

Dans  les  dernières  années,  les»  cercles  ont  souvent  demandé  eux- 
mêmes,  la  concession  de  certaines  lignes,  sauf  à  recourir  à  des  en- 
trepreneurs pour  leur  construction  et  leur  exploitation  ;  quelques 
provinces  organisent  des  services  techniques  ayant  plus  de  compé- 
tence que  n'en  peuvent  avoir  ceux  des  cercles,  en  vue  de  construire 
cl  d'exploiter  les  petits  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  ceux-ci  ; 
c'est  donc  par  une  sorte  de  centralisation  des  services,  sous  la  direc- 
tion d'autorités  ayant  un  caractère  plutôt  régional  que  local,  que 
l'on  essaye  cParriver  à  Texploitation  en  régie. 

La  Prusse  avait  concédé,  sous  ce  régime,  au  31  mars  1903,  7.300 
kilomètres  environ  de  petits  chemins  de  fer,  dont  6.100  kilomètres 
étaient  en  exploitation.  Le  capital  avait  été  fourni  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

par  l'Etal,  65  millions  de  francs. 

par  les  localités  intéressées,  213  millions  de  francs. 

par  les  particuliers,  202  millions  de  francs. 

La  dépense  d'établissement,  est  d'environ  65.000  francs  par  kilo- 
mètre ;  la  recette  brute,  pour  les  lignes  dont  les  statistiques  sont  pu- 
bliées, atteint  en  moyenne  4.800  francs,  et  le  produit  net  1.400  francs; 
ce  sont  là  des  résultats  moins  bons  que  ceux  de  la  Belgique,  mais 
sensiblement  supérieurs  à  ceux  que  nous  obtenons. 

Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a  essayé  aussi 
d'établir  des  lignes  secondaires  subventionnées,  mais  avec  moins  de 
succès.  En  Irlande,  trois  lois  successives,  de  1883,  de  1889  et  de 
1896,  ont  amené  la  création  de  1.000  kilomètres  environ  de  lignes, 
moitié  dotées  de  garanties  d'intérêts,  moitié  de  subventions  en  capi- 
tal. En  Angleterre,  une  loi  de  1896  a  prévu  également  des  subven- 
tions de  l'Etal  et  des  localités,  dont  300  kilomètres  de  lignes  seule- 
ment ont  profité  jusqu'ici  ;  celte  loi  n'a  produit  d'effets  utiles  sérieux 
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que  par  la  simplification  qu  elle  a  apportée  aux  formarités,  pour  la 
concession  des  petite  cliemiiis  de  fer  et  des  Iramway;*.  En  Aitgleterre» 
el  même  en  Irlande,  il  ne  semble  pas  qu'on  arrive  à  ?e  départir  de» 
habitudea  coûteuses,  au  point  de  vue  de  la  eonslruclion  et  de  Tex- 
ploitationi  conlractées  dans  rétablissement  des  lignes  à  grand  tra- 
fic* 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  délai!  des  difficultés»  rencon- 
trées, dans  tous  les  pays,  pour  réussir  à  organiser  l'association  un 
trc  les  aulorilcs  publiques^  «pii  subvenlionaenl  les  cnlrepriseâ,  el 
les  compagnies,  qui  les  gèrent,  de  maJiière  à  aboutir  à  UJJ  partage 
équitable  des  bénéfices  et  à  une  exploilalion  rationnelle.  Partout,  on 
s*est  heurté  aux  uiconvénienls  rencontrés,  en  Franco,  dans  Texploi- 
tatiuu  des  petits  réseaux  garantis,  qui  sont  ausei  ceux  que  nous 
avons  constatés  en  Algérie,  Toutes  les  fois  que  des  autorités  publi- 
ques prélent,  à  rétablissement  des  voies  ferrées,  un  concour'^  autre 
que  des  subventions  à  IVniflà  perdus  uu  une  garantie  ne  consliluant 
qu'un  apjtuint  provisoire  aux  recettes  du  traGc,  li'urs  rapports  avec 
les  compagiiios  sont  irèss  difficiles  à  établir  sur  des  bases  ration- 
nelles. Nulle  part,  cependant,  sauf  depuis  peu  en  Allemagne,  on 
n*a  cm  prudent  d*organiser  rexploilalion  en  régie  de  ces  petites  en- 
treprises, car  elles  exigent  un  espril  d*ex(rêmc  économie,  bien  diffi' 
cile  à  faire  régner  dans  une  administration  publique,  qui  est  toujours 
formaliste  par  nature,  el  vis-à-vi*  de  qui  la  clientèle  est  toujours 
plus  exigeante  que  vis-à-vis  d*une  petite  compagnie  locale.  La  Bel- 
gique paraît  le  seul  j-uiys  enlièreiiienl  satisfait  de  ki  suIuIîlmi  quji  a 
adoptée,  solution  basée  sur  la  cenlralisalion  des  entreprises  entre  les 
mains  d'une  administration  qui  est  très  indépendante  vis-à-vis  des 
influences  locales  dans  renscnddo  de  sa  gestion,  et  qui  se  décharge 
sur  des  fermiers  du  détail  des  services  d'exploitation  et  du  recrute- 
ment de  leur  personnel. 


Les  chemins  de  fer  el  Us  Iramivays  urbains  en  1903,  —  Si,  par- 
tout, on  admet  la  nécessité  de  subventionner  les  lignes  rurales,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  tramways  urbains  ou  suburbains,  Eji  rai- 
son  de  rimportance  du  trafic  qu*ils  trouvent  dans  les  agglomérations, 
non  seulement  les  autorité**  publiques  ne  leur  accordent  aucun 
concours  financier,  mais  même,  elles  les  grèvent  souvent  de  charges 
assez  lourdes,  taxes  spéciales,  entretien  des  voies  publiques,  etc. 
Malgré  cela,  la  traction  électrique  leur  a  fait  prendre,  dans  ces  der- 
nières années,  un  essor  considérable.  Les  statistiques  les  plus  ré- 
ceniee  donnent  les  résuttata  suivants  : 


M»%;«  DBS  Qt  ESTl0^i3  Q£  TRèd^^PORTSt  SSÊ/i 

4j»KMUdrrt    AlWaoMgae       Fnnct 
P*y»  (!«0î)        (IWt-OT)  (1903) 

Longueur  moyenne  exploitée  (km^) 2.4130  ajOO  2.000 

Capital (mîîTrciîs  de  ftrancs).  79T  930  642 

Recet^Vrate —  lOB  161  100 

£i«diii3biMÉ ^  47  54  » 

Le  (uroduit  net  représente  uae.  fraction  b^ucoup  plu»,  fof tç  df  U. 
rccelle  brute,  en  Angleterre  el  en  Allemagne  quo  cb^j;  nou^  en  rai- 
son de  k  cherté  moindre  du  caoUxustibb  el  4e  VcnJUretieu  d«6  nia- 
chines  et  du  matériel.  En  ouJLre,  dans  les  villes  (k  province»  le  pri\ 
unique  est  généralement,  en  Allemagne,  de  0  fr.  Igi  par  voj^eur» 
tandis  qu'il  est  en  France  de  Q  f r.  10,  ce  qui  (ait  une  (Uffércnce  no- 
table. H  est  vrai  qu'à  Paris»  les  lignes  anciennes  comportent  deft 
tarifs  sensiblement  plus  éle\cs  ;  mais  comme  nous  l'avons  exposA 
dans  les  Reuues  des  dernières  année»  (a°*  d'août),  la  muUiplicalion 
abusive  des.  concurrences,  Topposilion  faite  à  l'emploi  du  irolle)-, 
qui  est  le  seul  mode  économique  de  traction,  ont  gravement  com- 
promis la  situation  de  ces  lignes,  en  môme  temps  que  les  réseaux 
nouveaux  de  tramways,  qui  leur  faisaient  celle  concurrence  rui- 
neuse, et  qui  avaient  été  établis  dans  les  conditions  les  plus  critiqua- 
bles, aboutissaient  eux-mêmes  à  une  ruine  complète. 

On  met  en  évidence  celte  fâcheuse  situation  deîj  tramways  qui  des- 
servent la  capitale,  en  séparant,  dans  les  chilires  fournis  par  la  statis 
tique  officielle  des  lignes  ne  transportant  pas  de  marchandises  en 
petite  vitesse,  ceux  qui  se  rapportent  aux  réseaux  de  province,  d'avec 
ceux  qui  concernent  Paris  el  le  déparlemenl  de  la  Seine,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Départeaieal  de  U  Seioe 

Longueur  moyenne  exploitée  (1)  (km.) 

Capital  d'établissement...    (millions) 

Recettes  brutes (îd.) 

Dépenses   d'exploitation..         (id.) 
Produit  net (id^ 

Autres  dépaiiements 

Longueur  moyenne  exploitée  (1)  (km.) 

Capital  d'établissement. . .    (millions) 

Recettes  brutes (id.)   ^ 

Dépenses  d'exploitation..         (id.) 
Produit   net (id.) 

(1)  Déduction  faite  des  parcours  communa  résultant  de  l'emprunt  d'une 
même  voie  par  plusieurs  lignes. 


1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

396 

321 

488 

474 

483 

129 

212 

231 

241 

983 

34 

26 
8 

41,5 

34 

7,5 

42,5 

37 

5,5 

46,5 

40 

5,6 

47 

40 
7 

1S99      1900 
1.021  1.178 

1961 
1.380 

1M2 
1.430 

1909 
1.633 

222 

317 

368 

386 

409 

36 
25 
11 

41 
31 

10 

46,5 

35 

11,5 

60 
36 
14 

68 
37 

16 

400 
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Des  deux  c^tés,  oa  constate  que,  dans  une  courte  période  de  cinq 
ûiuiées,  retendue  des  réseaux  s*esl  accrue  considérablement,  de 
6U  0/U  dans  la  Seine,  de  50  0/U  dans  les  autres  départements,  el  le 
capital  d^ôtabliâsemeot  à  rémunérer  a  augmenté  de  80  0/0  de  part  el 
d'autre,  tant  par  suite  de  la  Iraiisformalion  des  lignes  ancieimes,  où 
a  été  installée  la  traction  élecïrique,  que  par  suite  de  la  construclion 
de  lignes  nouvelles.  Dans  les  premières  années,  la  transformation 
des  lignes  avait  été  accompagnée  d'une  augmentation  des  dépenses 
d^exploilalion  égale  ou  même  supérieure  à  celle  des  receltes,  due 
en  partie  à  la  cherté  momentanée  du  charbon,  en  partie  à  rinstitu- 
lion  des  services  intensifs  que  comporte  la  traction  électrique,  et 
le  produit  net  avait  fléchi  au  lieu  de  s'accroître.  Mais  en  province, 
dès  1901f»  il  reprenait  une  marche  ascendante  ;  Tauginentation  des 
receltes  se  poursuit  depuis  lors,  sans  augmenter  sensiblement  les 
frais,  sur  beaucoup  de  lignes,  où  le  service  intensif  est  loin  d'être 
ulilisé  à  sa  pleine  capacilé,  et  si  quelques  entreprises  mal  conçues, 
paraissent  devoir  difficilement  rémunérer  leur  capital,  beaucoup 
sont  réellement  prospères,  et  le  deviendront  de  plus  en  plus,  ù 
mesure  <|ue  leur  trafic  continuera  à  augmenter,  sans  entraîner,  â 
beaucoup  près,  un  accroissement  proportionnel  de  la  dépense.  Déjà, 
le  produit  net  représente,  en  moyenne,  4  0/0  environ  du  capital,  ce 
qui  est  assez  satisfaisant,  et  la  durée  des  concessions,  qui  doi\enl 
expirer,  dans  40  ou  50  ans  seulement,  pour  la  plupart  des  réseaux, 
leur  laisse  de  belles  perspectives  d'avenir, 

A  Paris  et  dans  la  banlieue,  au  contraire,  le  produil  net^  encore 
inférieur  au  chiffre  atteint  en  1899,  n*est  que  de  3  0/0  du  capital,  el 
comme  la  concession  des  lignes  les  plus  importantes  prend  fin  en 
1910,  les  anciennes  compagnies  qui  les  exploitenl  ne  peuvent  guère 
compter  sur  Tavenir,  pour  compenser  Tiiisuffisance  des  recettes  du 
présent.  Cet  avenir  esrt,  d'ailleurs,  gros  plutût  de  menaces  que  d*es- 
pérances,  car  le  développement  du  Chemin  de  fer  mélropoîilain 
enlèvera,  de  plus  en  plus,  aux  lignes  les  meilleures,  unr  paH  nota- 
ble de  leur  trafic.  Comme  nous  l'avons  exposé  bien  des  fois  aux  lec- 
teurs de  la  Revue,  pour  sortir  de  cette  silualion,  il  Faudrait  :  1"  pro- 
céder à  un  remanif^ment  t^énéral  des  réseaux,  supprimani  les  dou 
blés  emplois  et  simplifiant  Texploitalion  ;  2°  abaisser  les  tarifs,  pour 
les  petits  parcours,  de  manière  â  développer  la  seule  clientèle  sur 
Inquelle  les  tramways  jaiissent  compter  lorsque  le  mélropolilain 
dessen'ira  la  plupart  des  parcours  ù  grande  distance,  tout  en  main- 
tenant deâ  prix  suffisants  pour  les  trajets  moyens  ;  3^  supprimer 
Tabsurde  régime  des  correspondances,  conséquence  du  principe  de 
Tunité  des  prix,  qui  entraîne  des  pertes  de  temps  interminables  dans 
les  bureaux  ;  4*"  autoriser  le  trolley,  dans  les  nombreuses  voies  où 
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les  considérations  esthétiques  n'ont  pas  une  importance  prédomi- 
nante ;  5"*  proroger  les  concessions,  de  manière  à  permettre  d'amor- 
tir les  capitaux  nécessaires  pour  la  transformation  de  la  traction 
9ur  les  lignes  anciennes,  et  pour  la  réfection  des  lignes  nouveUes 
établies  dans  des  conditions  déplorables.  Des  études  se  poursuivent 
dans  ces  conditions  ;  mais  elles  n'aboutissent  pas,  et  en  attendant, 
la  fin  des  concessions  desi  lignes  anciennes  approche,  le  matériel 
des  nouvelles  se  détériore  de  plus  en  plus,  si  bien  que  l'administra- 
tion finira  par  avoir  sur  les  bras  l'exploitation  de  tout  le  réseau, 
sans  que  rien  ait  été  fait  pour  en  atténuer  les  charges.  Si  elle  en 
arrivait  à  cette  extrémité,  il  serait  bien  invraisemblable  que  la  ville 
osât  appliquer,  dans  une  exploitation  en  régie,  les  suppressions  et 
les  modifications  qu'on  ne  se  décide  pas  à  autoriser  quand  les  compa- 
gnies les  demandent,  si  bien  que  les  finances  municipales  hérite- 
raient de  la  situation  actuelle,  avec  desi  charges)  singulièrement  in- 
quiétantes. La  perspective  d'avoir  à  ajouter  aux  énormes  emprunts 
nécessités  par  la  régie  du  gaz,  des  emprunts  non  moins  considéra- 
bles pour  la  réfection  des  tramways,  est  de  nature  à  faire  réfléchir 
les  financiers  prudents. 

Il  est  vrai  que  la  Ville  n'a  eu  qu'à  se  louer  du  rendement 
des  capitaux  qu'elle  a  engagés  dans  une  autre  entreprise  de  trans- 
ports, le  chemin  de  fer  métropolitain.  Mais,  comme  nous  l'avons  ex- 
posé jadis,  elle  a  réussi  à  traiter,  pour  l'exploitation  de  ce  réseau, 
avec  une  compagnie  qui  lui  abandonne  une  part  de  la  recelte  brute 
telle,  que  tous  les  risques  restent  pour  l'exploitant.  Jusqu'ici,  ces 
risques  ont  été  nuls,  les  lignes  ouvertes  étant  les  meilleures  du  ré- 
seau. En  1903,  sur  une  longueur  moyenne  exploitée  de  23  kilomè- 
tres, la  recette  brute  réalisée  a  été  de  17.633.000  francs,  malgré  le 
ralentissement  momentané  du  trafic  amené  par  la  catastrophe  du 
mois  d'août.  La  Ville,  qui  a  dépensé  55  millions  1/2  pour  la  cons- 
truclion  de  ces  diverses  lignes,  a  touché  5.694.000  francs,  soit  un 
revenu  de  10  O/Ô.  De  son  côté,  la  Compagnie,  qui  a  dépensé  pour 
les  voies,  le  matériel,  et  l'équipement  électrique,  70  millions  (y  com- 
pris, il  est  vrai,  certaines  installations  qui  serviront  en  partie  aux 
lignes  non  encore  exploitées),  à  gardé,  pour  sa  part,  un  produit 
net  de  4.420.000  francs,  soit  plus  de  6  0/0  de  sesi  dépenses.  Mais 
pourra-t-elle  compter  sur  des  résultats  analogues,  quand  les  lignes 
desservant  des  courants  de  trafic  beaucoup  moins  importants  se- 
ront ouvertes,  quand  le  renouvellement  des»  voies  et  du  matériel  sera 
devenu  nécessaire  ?  L'avenir  seul  pourra  le  dire.  Jusqu'ici,  les  ré- 
sultats obtenus  ont  dépassé  toutes  les  prévisions.  Il  semble  acquis 
qu'en  poursuivant  le  développement  du  réseau  primitif,  avec  un  peu 
de  prudence,  l'affaire  resterait  satisfaisante,  malgré  l'étendue  déjà 
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biMi  groriUc  de  e^  réseau.  \laï&  déjà,  on  paHe  de  réseaux  complet 
monlaîres,  bien  avant  (fU4^  It  ptetiH<?r  soil  terminé.  Déjà,  lf»*5  Cham 
linw  «ont  ëaisies  du  projet  d'urte  ligrae  com:édé<?  à  «ne  compagnie 
i>oirv«lle^  qwi  concurrencera  pour  curtaiiis  parcours  le  ré&<^au  en 
«QQfMinietîon,  pour  d  mtTbS  les  iramwâvs  qui  ont  tant  de  peine  à 
vi\Tf»,  et  s«»rait  siigi*  ponHanI,  axtin»  d^e  pmjcler  des  lignes  nouvelles, 
de  voir  quelles  seront,  parmi  les  lignes  déjà  d^idées,  celles  qui  res- 
leront  suTchargée©,  ffuand  là  construction  de  rCTifw^mbie  du  premier 
réseau  auta  dégugr^  lf*s  pn*mières  ouvertes  des  voyiigeurs  qui,  au- 
jourd*liiii,  le*>  **înpmnlent  pour  eHWtucr  des  parcours  destinés  ù 
être  MenlOt  de9«w?rvi5  plus  direKilenienl.  11  faudrait  songer,  aussi, 
que,  dan*ï  let^  quartiers  de  I,'i  pénpht^ne,  où  les  lûrg^*s  voies  exb- 
tarot  ^  la  i?iurface  du  sol  ne  sont  nu  Hem  en  i  encombrée**,  on  peut  a«r 
surer  uti  service  très  suffisamment  rapide  avec  de^  tramways  ékc- 
tficpie»»,  et  qu>n  superposant  dmix  reseaux,  ]k  oîi  il  n'y  a  de  trafic 
qu»-  ptvur  un  seul,  on  ne  peut  aboutir  qu'à  des  ruines.  A|»rès  rexpé- 
riencesi  récente  des  100  millions  engloutis,  h  Paris  ou  dans  la  ban- 
lieue, et  t^i  peu  près  délînitivemenl  pei^us  par  les  Soci^^tés  filiales 
de  la  t-'uinpatriiic  générale  de  Iraclion,  il  semblerait  plus  urgent  de 
remettre  sur  pied  les  entreprises  qui  ne  sont  que  compromises,  sans 
è\Tv  ruinées,  et  (Ta^surer  la  reprise,  par  elles,  des  lignes  de  celles 
dont  la  ruine  est  cm\sonnnée  ou  imminente.  q\»e  d'accrotlre  ancore 
les  progrurnmes,  déjà  si  étendus,  en  coui^s  d'exécution. 


II.  —REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (1) 
ParJ.  BOURDEAC 

Franck.  —  Les  él«ctions  municipales  de  mai.  —  Gains  et  pertes  de«  sf>- 
cialistes  dans  les  grandes  viîîes.  —  L'antïctéricaUsniP  et  Vantîmnitansine 
h  ta  Chambre,  —  M.  Vaillant  et  ^es*  inilkH»*.  —  M.  O.  Deville  «cetu 
du  parti  junressiste. 

Itaiik.        La  îst^issicMi  des  i»ci»li»tea  réformlijtes. 

BjtLG(gL«.  —  Défaite  relative  des  isûcialiste»  belges  aux  élections  législa- 
tives. 

HoT.u\?n>E.  —  Lîi  grWe  générale  au  Congrès  de  Dordrecht,  —  Socialdémo- 
crates  et  liI»ertHirf*g. 

Allemagne.  --  Ectie«s  r4pé1c«  «les  siTcialdeaioerates  aux  electious  ooaipié- 
laeutuirei*  <lu  HeUiistag.  —  Le  ca^  f^duiJjJoi. 

Anglkteiuie.   —  Les  orgaii bat  ions  socinlisievs  anglaises  et  la  representn- 

(1>  Du  25  arril  su  25  jiiillei  1904. 
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tion  ouvrière  au  ParlenM&t.  —  Une  eaqiérieiio«  socialiste.  Le  premier 
ministère  en  Australie. 

Il  est  fort  malaieé  de  se  rendre  compte  du  résultat  des  élections 
municipales  qui  ont  eu  lieu  en  France»  au  commencement  de  mai, 
parce  que  les  questions  persoimelles  et  locales,  dans  les  petites 
communes  rurales,  jouent  parfois  un  plus  grand  rôle  que  les  ques 
tions  de  parti.  Mais  les  grandes  villes  ont  donné  aux  socialistes 
celle  leçon  de  choses  que  le  suffrage  universel  est  changeant  de  sa 
nature,  et  qu'avec  les  électeurs,  les  conquêtes  qui  semblent  le  plua 
solidement  établies,  ne  sont  jamais  définitives. 

Les  nationalistes  ont  été  défaits  à  Paris,  cela  surtout  grâce  ft 
leurs  rivalités,  à  leurs  divisions.  Le  nouveau  Conseil  municipal 
compte  24  socialistes,  dont  9  jauressistes,  8  indépendants,  4  ailema- 
nistes,  3  socialistes-révolutionnaires,  20  radicaux,  et  radicaux-so 
cialistes,  en  tout  une  majorité  de  44  élus  contre  36  nationalistes. 
Lyon  reste  radical  et  socialiste,  avec  un  gain  de  six  sièges,  Saint- 
Etienne  et  Toulon  ont  été  conservés  par  les  socialistes  et  les  radi- 
caux alliés.  Dijon,  qui  s'était  donné  une  municipalité  socialiste  de 
1896  à  1900,  Brest  et  Troyes  ont  été  gagnés  à  nouveau. 

Mais  les  pertes  ne  sont  pas  moins  sensibles. 

C'est  d'abord  Lille  «  la  plus  belle  perle  dans  la  couronne  des 
Conseils  municipaux  socialistes  ».  Delory  et  Ghcsquière,  précédem- 
ment maire  et  adjoint,  n'ont  pas  été  réélus,  et  les  socialistes  se  trou- 
vent en  minorité.  Roubaix,  qu'on  nous  présentait  comme  une  La 
Mecque  du  socialisme,  qui  fut  gouvernée  par  les  amis  de  M.  Guesde 
de  1892  à  1902,  a  été  conservée  grâce  à  l'énergie,  à  l'esprit  d'initia- 
tive cl  d'organisation  de  M.  Motte,  qui  n'a  perdu  que  quelques  man- 
dats. 

Armentièrcs  a  été  de  même  perdue  par  les  socialistes.  Les  élec- 
teurs se  sont  souvenus  des  désordres  et  des  pillages  de  la  dernière 
grève,  si  fortement  encouragés  par  les  discours  incendiaires  de 
M.  Guesde. 

M.  Jaurès  était  allé  répandre,  la  bonne  parole  socialiste  à  Mar- 
seille et  à  Bordeaux,  Marseille  menacée  de  ruine,  par  l'administra- 
tion du  docteur  Flaissières,  prime  d'encouragement  pour  les  grè- 
ves, n'a  pas  voulu  recommencer  rexpérience.  Mais  à  Marseille  les 
éleclions  du  second  tour  de  scrutin  viennent  d'être  annulées.  Bor- 
deaux, Grenoble,  Bourges,  iXantos,  Le  Havre,  Monllugon,  ont 
échappé  de  même  aux  dangers  d'une  municipalité  socialiste. 

Chacun  des  deux  partis  socialistes,  opportuniste  et  intransigeant, 
qui  se  jalousent  si  fort  et  se  combattent,  ont  rejeté  l'un  sur  l'autre 
la  responsabilité  de  ces  échecs.  Les  guesdistes  se  plaignent  amèrc- 
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ment  de  la  politique  de  M.  Jaurès,  de  la  politique  du  bloc  qui  énerve 
l'esprit  de  classe,  tend  à  fondre  socialistes  et  radicaux.  Ils  accusent 
le  Réveil  du  Nord,  qui  impute  aux  guesdistes  la  perle  de  Lille  et 
faisait  campagne  contre  Tancienne  municipalité,  en  l'accusant  de 
substituer  à  la  lutte  de  classes,  la  lutte  de  places.  11  n'y  a  plus,  en 
fait  de  municipalités  purement  guesdites,  que  Issoudun  et  Ivry.  Les 
grandes  villes  du  Nord  leur  ont  échappé  (1). 

Le  résultat  des  élections  dans  les  grandes  villes  prouve  l'effica- 
cité de  l'union  des  partis  d'ordre  et  de  progrès  contre  les  socialis- 
tes. Ce  résultat  est  des  plus  encourageants  pour  l'avenir. 

—  Les  socialistes  ont  accueilli  avec  enthousiasme  le  vole  de  la  loi 
qui  supprime  l'enseignement  congréganiste.  En  dépit  de  la  formule: 
«  La  religion  est  affaire  privée  »,  ils  considèrent  la  religion,  et  en 
particulier  le  catholicisme,  comme  la  forteresse  à  détruire,  car  la 
religion  enseigne  le  respect  de  l'ordre  établi.  Ils  poussent  à  la  dé- 
nonciation du  Concordat,  dans  la  mesure  où  ils  jugent  les  circons- 
tances favorables,  el  l'intérêt  du  ministère  en  jeu. 

En  même  temps  qu'à  l'asservissement,  et  s'il  se  pouvait,  à  la 
suppression  de  l'Eglise  catholique,  ils  travaillent  à  la  «  démocratisa- 
lion  de  l'armée  »,  estimant  à  juste  titre  qu'ils  seraient  les  maîtres,  le 
jour  où  ils  disposeraient  d'une  armée  socialiste.  Le  ser\'ice  de  deux 
ans  est  pour  eux  un  acheminement  vers  l'abolition  des  armées  per- 
manentes et  l'établissement  d'un  système  de  milices,  comme  Ta 
exposé  M.  Vaillant,  à  la  Chambre,  attendu  que  les  milices  sont  la 
conséquence  du  suffrage  universel,  et  la  seule  institution  militaire 
qui  convienne  à  une  démocratie.  Tandis,  que  l'armée  actuelle,  di- 
sait M.  Vaillant,  encadrée  par  la  bourgeoisie,  sert  les  intérêts  de 
cette  classe,  l'armée  pénétrée  de  l'esprit  socialiste,  l'armée  mili- 
tienne,  fraternisera  en  cas  de  grève  avec  ses  frères  de  misère.  La 
proposition  do  M.  Vaillant  a  été  rejetée  par  503  voix,  contre  64. 

A  l'occasion  d'une  inicrpcllalion  de  M.  Grosjean,  sur  le  manuel 
d'histoire  de  M.  Hervé,  antimilitariste  et  antinatibnal,  et  où  l'as- 
sassinat du  président  Carnot  est  présenté  comme  un  geste  d'impa- 
tience, M.  Jaurès,  antimilitariste  juste-milieu,  a  trop  mollement  dé- 
fendu M.  Hervé,  au  gré  de  ce  dernier,  qui  lui  en  a  fait  d'amers  re- 
proches, lui  disant  que  sa  politique  de  compromis  et  de  concessions 
avait  pour  effet  de  rejeter  les  syndicats  vers  l'action  directe,  c'est- 
à-dire  vers  la  grève  violente,  insurrectionnelle. 

Ces  débats  ont  amené  l'exclusion  de  M.  Gabriel  Deville,  du  parti 
jauressiste,  M.  Deville  s'est  abstenu,  lors  de  l'intcrpellalion  de 
M.  Grosjean,  contre  M.  Hervé.  Plus  que  cela,  il  s'est  joint  aux  ad- 

(1)  Socialiste  du  22  mai  1904.  Vorxvaerts,  12  mai  1904. 
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versaires  de  la  proposition  de  milices  de  M.  Vaillant,  à  laquelle 
s'étaient  ralliés  quinze  radicaux  boui^eois.  M.  Gabriel  Deville,  est 
donc  moins  avancé  que  ces  radicaux,  La  Fédération  socialiste  de 
la  Seine,  à  laquelle  appartient  M.  Deville,  a  jugé  qu'il  s'était  exclu 
par  là,  lui  et  son  comité  électoral,  du  parti  socialiste,  et  l'en  a  rayé 
par  51  voix  contre  15  et  2  abstentions.  M.  Gabriel  Deville,  un  des 
membres  les  plus  distingués  du  parti,  et  des  plus  éclairés,  comme  en 
témoigne  son  adaptation  du  premier  volume  de  Karl  Marx,  a  subi 
le  sort  de  M.  Millerand.  Mais,  ancien  membre  du  parti  guesdiMe, 
voire  même  partisan  de  la  violence  individuelle,  au  début,  il  a  fait 
une  tout  autre  évolution  que  M.  Millerand,  simple  radical  à  l'ori- 
gine. M.  Gabriel  Deville,  député,  tient  plus  à  rester  en  harmonie 
avec  ses  électeurs  qu'avec  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine,  et 
son  formalisme  suranné. 

C'est  la  concurrence  électorale  acharnée,  cause  de  divisions  et 
de  scissions  entre  socialistes,  qui  vient  de  causer  l'expulsion  de 
M.  Zévaès,  du  parti  zévaïste,  qu'il  avait  fondé  récemment  à  Gre* 
noble. 

M.  Zévaès,  qui  fut  jadis  l'officier  d'ordonnance,  le  chef  d'élat-ma 
jor  de  M.  Guesde,  dans  sa  lutte  contre  M.  Jaurès,  avait  eu  à  Gre- 
noble des  démêlés  avec  les  guesdistes,  e{  s'était  emparé,  malgré 
eux,  de  la  direction  du  Journal  du  Peuple  qui,  depuis,  a  fait  re- 
tour au  parti.  Il  avait  fondé  à  Grenoble  une  fédération  socialiste 
autonome,  et  indépendante  des  jaurcssistes,  une  fédération  zévaïste, 
et  avait  été  nommé  à  la  Chambre,  à  la  suite  d'une  violente  campagne 
contre  les  Chartreux,  grâce  à  l'appui  ministériel  :  il  battait  un  can- 
didat guesdiste.  Or,  ces  jours-ci,  le  propre  parti  de  M.  Zévaès,  avait 
désigné  comme  candidat  au  Conseil  général,  un  certain  citoyen  Mar- 
tin, docteur  en  pharmacie.  Mais,  M.  Zévaès,  se  présente  lui-môme 
dans  le  même  canton,  et  il  a  pris  sous  sa  direction,  Y  Ami  du  peuple, 
organe  et  propriété  de  la  Fédération  autonome,  qui  proteste  dans 
des  affiches  indignées,  cl  expulse,  comme  indigne,  M.  Zévaès  de 
son  sein.  (Le  Socialiste,  2\  juillet  1904.)  M.  Zévaès  se  consolera 
d'avoir  été  chassé  de  son  parti  :  il  a  été  élu  à  mille  voix  do  majorité. 
Son  élection  est  un  encouragement  à  déserter  les  partis  fermés. 


Après  le  Congrès  de  Bologne,  il  était  aisé  de  prévoir  que  les  ré- 
formistes de  l'école  de  Turati,  mis  en  minorité,et  les  révolutionnai- 
res dirigés  par  Arturo  Labriola,  ne  pourraient  rester  dans  le  môme 
parti.  S'il  ne  s'était  agi  (juc  de  questions  purement  théoriques,  l'union 
aurait  pu  se  maintenir,  malgré  l'extrême  divergence  de  vues,  comme 
c'est  le  cas  en  Allemagne.  Mais  les  députés  socialistes  commencent 
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à  jouer  un  rtjle  «u  ParJemciit  M,  GiolilU  avait  offert  un  portefeuille 
à  iuratj,  (îl  le  pruicip^il  obslacie  i\  raccoplation  de  Turali,  lui  éldîl 
vefui  ile»  daciaiislee  inhausigi3dnts.  il  est  donc  essentit^l  pour  les 
oppoi  luuistus  de  n*ôlïxï  pas  géuoi^  dans  leurs  mouvements  par  un 
ÇQiiiilé  di rôdeur,  et  uitc  organisation  cenlrtilist.^c,  qui  vienne  coiv 
Lrecûrrcr  leur  [joliliquc  à  la  Chambre,  slnlecposcr  entre  ewx  €l 
leui-s  èiectours»  ol,  en  temps  d'éloclions,  imposer  leui*s  candidals, 
Auési  les  réformistes  ont-ils  fondé  sur  divers  poinls  de  l'Italie^  de% 
groupes  autononjos  pou  nombreux  mais  cjui  comptent  parmi  leurs 
adhérents  les  personiialitôs  les  plus  on  VU€  du  socmlismc  réfor 
mi^tr,  tib.solali  t?l  Jes  anciens  rédacteurs  d<*  YAvanli,  Turali,  Trê- 
Viîs»  Bfiiiomi,  îi  ,\Jilnn.  qui  est  le  centre  du  mouvements 

Lu  Coinpèîî  de  Bologne  avait  proclamé  Fuiiitù  du  parlt,  en  im- 
posanl  ii  la  minorilt^  de  se  soumeHrc  aux  décisions  de  la  majorité- 
Après  le  Congrès,  un  référendum  fut  organisé,  sur  la  tjuestion  de 
savadr  si  fdasieurs  urgiiuf,sation9  pouvaieu'  tcootxtster  dansi  une 
môme  localité.  Les  neuf  dixièmes  des  groupes  lo  nièrenl.  C'était 
rexchision  des  sections  aulonornes.  dont  quelques-unes  se  soumi- 
rent, À  rexception  des  groupes  de  Milan,  qui  refusèrent  d'entrer 
dans  la  fédération  révolu! lonno ire  locale  où  rè^ne  Arturo  Labriola. 
C'était  donc  la  scission  d*une  niinoril*!^  1res  faible,  raais  qui  comprend 
l'élite  tlu  laiii.  Les  réformistes  milanais,  qui  ont  pour  organe  le 
Tenipn^  ont  décluré  que  Tagitafion  intransigeante  alanguissait  le 
mouvemeîit  socialiste,  el  qu'eux  5culs,  les  réformistes,  servaient  les 
véritables  intérêts  du  prolêlariaL 

Cette  scission  ne  s*éiond  pas  au  groupe  parlementaire  à  la  Cham- 
liTie,  o(\  les  réformistes  se  trouvent  en  maji^rité,  comme  en  France. 
Les  députés  socialistes  ont  volé  ini  ordre  du  jour  de  Cosla.  d*après 
loqiiol  il  nVa  aucune  raison  de  changer  la  constitution  de  la  fraction 
parlementaire,  qui  reste  intacte,  aprè?*  comme  avant  la  scission, 
tnndts  qu'en  France,  les  doux  groupes  sont  séparés.  Il  est  donc  pos- 
sible, voire  même  probable,  que  lantagonisme  naisse  entre  les  dé- 
putés et  la  direction  du  fmrli,  comme  c'est  lo  c^5  en  France,  dans 
le  parti  jauressisle,  entre  les  pïopagnndistes  cl  les  députés. 

La  scission  de  Turati  est  un  grave  échec  pour  la  direction  offi- 
cielle du  parti,  re|»résentée  par*  Ferri.  Ferri  voulait  In  prévenir  ; 
après  avoir  organisé  le  ré[érttuhim,  il  proposait  de  faire  une  ex- 
ception  pour  Milan,  ei  d*v  tolérer  detix  organisations  distindes. 
C'est  un  Irionqibe  eudjarrassant  pour  Labriola.  le  cbef  des  socialis- 
to6-révolutionnaires,  qui  déjà  fn*o[)Osent  h  la  Fédération  autonome 
de  Àïilan    un  modnti-vurntfi,  que  celle-ci  a  refusé  (l)* 

Oans  un  article  sur  le  par  li  Aneidlîstt^  t'ti  Italie,  (nddio  p.tr  le  Afou- 

(1)  ËHrap^rn,  9  )nill©t  1ÏK)4, 
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vemenl  socialisU  (1),  M.  Labriola  peînl  cel  étal  d'hostilité  et  de 
haine,  de  polémiques  atroces,  effrénées,  pires  qu'en  France,  «itre 
les  militants  du  parti,  il  raille  Tumti,  «  une  sorte  de  merveille  locale, 
à  mettre  à  côté  du  Dôme  de  Milan,  et  de  la  Cène  de  Léonard  »,  son 
socialisme  vague  et  imprécis  qui  ne  dépasse  pas  la  législation  du 
travail  et  la  réforme  fiscale,  un  socialisme  bâtard  et  domestiqué,  qui 
ne  doit  ses  succès  électoraux  qu'à  la  perte  de  tout  caractère  révolu- 
tionnaire, et  qui  n'est  cpi'un  radicalisme  à  tendances  vaguement 
prolétariennes.  Mais  M.  Labriola  se  console  en  se  disant  que  k 
faillite  certaine  du  socialisme  réformiste  de  Turati,  une  foia  quil 
sera  corrompu  par  le  pouvoir,  favorisera  l'avènement  des  vrais,  des 
purs  socialistes  révolutionnaires. 

♦ 

Les  élections  législatives  du  29  mai  n'ont  pas  été  favorables  aux 
socialistes  belges.  Ils  ont  perdu  des  voix  et  sept  mandats.  Sortis  34 
de  la  précédente  Chambre,  ils  n'y  rentrent  que  28.  L'un  des  leurs, 
Louis  Bertrand,  dans  le  Peuple  de  Bruxelles,  attribue  ce  résultat  à 
la  politique  de  casse-cou  d'avril  1902^  à  l'essai  déplorable  de  grève 
générale. 

Le  succès  à  ces  élections  a  été  pour  les  libéraux.  Mais  les  libé- 
raux, qui  sont  en  Belgique,  des  radicaux,  auront  besoin  de  l'alliance 
des  socialistes.  L'échec  de  ces  derniers  n'e^  que  relatif. 


Les  socialdémocrales  hollandais  ont  tenu  leur  dixième  congrès 
les  jours  de  Pâques,  dans  le  Musis  sacrum,  à  Dordrecht. 

La  question  la  phis  discutée  à  ce  congrès  fut  celle  de  la  grève  gé- 
nérale. Cette  question  figure  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  interna- 
tional d'Amsterdam.  C'est  sur  celte  question  (lue  se  divisent  les 
socialistes  et  les  anarchistes,  en  tous  pays.  Les  anarchistes  opposent 
la  grève  général©  révolutionnaire  à  la  conquête  des  pouvoirs  pu- 
blics. L'épreuve  qui  a  été  faite  de  cette  grève,  tant  en  Belgique 
qu'en  Hollande,  n'est  pas  de  nature  à  convertir  définitivement  les 
socialdémocrales  à  ce  moyen  d'action.  Le  Congrès  <le  Dorflrecht  a 
écarté  la  grève  générale  absolue  comme  irréalifiable.  Il  n  prévient 
les  ouvriers  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  la  propagande  pour 
la  grève  générale  menée  par  les  anarchistes  qui  los  éloignent  d<* 
la  lutte  réelle  accomplie  au  jour  le  jour,  au  moyen  de  l'aelivitr 
syndicale,  politique  et  coopérative.  Qu'ils  fortifient  donc  leur  unité. 
Si  la  grève  pour  un  but  politique  peut  sembler  un  jour  nécessaire 
et  utile,  la  réussite  de  celle-ci  en  dépend  ». 

(1)  15  janvier  1904. 
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Le  Congrès,  tout  en  condamnant  la  grève  révolutionnaire,  admet 
la  grève  comme  moyen  d'intimidation,  et  a  ainsi  refusé  do  l'ex- 
clure des  moyens  d'action  politique  du  prolétariat  (1). 

Il  existe  en  Hollande  un  autre  parti  socialiste  à  tendances  liber- 
taires, sous  la  direction  de  Doméla  Nieuw^enhuis,  qui  dispute  au 
parti  socialdémocrate  hollandais,  la  direction  des  syndicats  ou 
vriers,  et  qui  reproche  à  ce  parti  de  n'être  qu'un  parti  réformiste, 
organisé  à  l'image  des  socialdémocrates  allemands,  soutenu  par 
l'argent  des  grands  états-majors  siégeant  à  Berlin  et  à  Bruxelles. 
Les  anarchistes  prétendent  que  les  socialdémocrates  sont  en  déca- 
dence, comme  le  prouve  leur  peu  de  succès  aux  dernières  élections 
communales  (2).  Ils  les  ont  accusés  de  défection  lors  de  la  grève 
générale  (3),  où  les  socialdémocrates  se  laissèrent  entraîner.  Doméla 
Nieuwenhuis  a  organisé  à  Amsterdam,  un  Congrès  antimilitariste 
international. 


Après  l'éclatant  succès  obtenu  aux  élections  générales,  les  social- 
démocrates  allemands  n'ont  éprouvé  que  des  revers  aux  élections 
complémentaires  pour  le  Reichstag,  qui  ont  eu  lieu  depuis.  Et  c'est 
là,  sans  doute,  le  résultat  de  cette  politique  d'alliance  de  tous  les 
partis  bourgeois  contre  les  socialdémocrates,  alliance  recommandée 
par  M.  de  Bùlow,  qui  ne  veut  pas  entendre  parler  des  lois  d'excep- 
tion. 

Les  socialdémocrates  allemands  sont  aussi  divisés  que  les  Italiens 
et  les  Français,  mais  ils  restent  unis  dans  l'opposition  au  gouverne- 
ment impérial. 

Les  intellectuels  du  parti,  les  Akademilxcr,  si  violemment  attaqués 
au  Congrès  de  Dresde,  à  cause  de  leur  collaboration  à  des  jour- 
neaux  bourgeois,  hostiles  au  sociaUsme,  ont  été  acquittés  par  une 
sorte  de  tribunal  arbitral.  C'est  au  tour  du  docteur  Schippel  de  pas- 
ser sur  la  sellette  pour  ses  hérésies  agrariennes  et  protectionnistes, 
alors  que  le  parti  combat  à  outrance  la  politique  douanière.  Mais 
Schippel  se  moque  de  l'orthodoxie  et  des  orthodoxes,  et  rappelle 
à  Kautsky,  le  langage  que  lui,  Kautsky,  tenait  à  Stuttgart  en  1898  : 
«  11  est  horrible  d'ôter  toute  protection  à  l'agriculture  pour  l'accor- 
der à  l'industrie.  Schippel  cite  de  même  les  tendances  au  protec- 
tionnisme agraire  de  M.  Jaurès,  avec  sa  motion,  semblable  au  pro- 
jet Kanitz,  de  donner  au  gouvernement  le  monopole,  pour  l'achat 
des  blés  étrangers.  »  Schippel  prétend  que  dans  son  parti,  on  ne 

(1)  Itevue  socialiste,  juin  1904. 

(2)  Voir  la  Jicvuc  parlementaire  du  10  mai  1903. 

(3)  Européen,  25  juin  1904. 


REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  409 

fait  que  répéter  depuis  vingt  ans  les  mêmes  clichés  traditionnels. 
Et  il  est  soutenu  dans  sa  polémique  contre  le  Vorwaerts,  par  la 
Leipziger  Volkszeilung,  qui  est  l'organe  des  intransigeants,  et  l'ad- 
versaire de  Bemstein.  En  réalité,  les  socialistes  n'ont  guère  d'au- 
tre doctrine  que  l'opportunisme. 

« 
*  * 

Il  y  a,  comme  on  sait,  en  Angleterre,  deux  organisations  socialis- 
tes séparées  :  La  Socialdemocralic  Fédération,  et  YIndependcuit 
Labour  parly.  La  Socialdemocralic  Fédération  s'est  organisée  avec 
la  doctrine  et  sur  le  modèle  du  socialisme  allemand.  Cette  doctrine 
est  fondée  sur  le  matérialisme  historique  ;  elle  est  essentiellement 
révolutionnaire,  elle  vise  au  collectivisme  intégral  par  la  lutte  de 
classes.  Mais  les  ouvriers  anglais,  de  môme  que  les  ouvriers  amé- 
ricains, n'ont  jamais  pu  digérer  le  marxisme.  Ils  ont  horreur  des 
théories.  Ils  considèrent  le  nom  de  prolétaires  non  comme  un  titre 
de  gloire,  mais  comme  une  injure  ;  ils  estiment  qu'ils  font  partie 
d'une  nation  et  non  d'une  classe  de  parias  ;  ils  n'admettent  pas  plus 
la  guerre  perpétuelle  entre  les  classes  que  la  guerre  entre  les  peu- 
ples. Ils  n'attribuent  guère  plus  d'importance  aux  Congrès  socia- 
listes qu'aux  Congrès  végétariens,  ou  en  faveur  de  la  vaccine.  Ils 
considèrent  que  les  classes  ouvrières  ont  autant  d'intérêt  à  la  pros- 
périté industrielle,  si  ce  n'est  plus,  que  les  autres  classes  de  la 
société.  Le  mot  de  M.  Guizot  à  la  bourgeoisie  ;  «  Enrichissez- vous  !», 
ne  lui  eût  jamais  été  reproché  en  Angleterre.  C'est  parce  que  la 
bourgeoisie  anglaise  s'est  si  prodigieusement  enrichie  que  les  clas- 
ses ouvrières  ont  pris  un  tel  essor.  De  hauts  salaires,  plus  de  loi- 
sirs :  c'est  à  cela  que  ces  hommes  pratiques  réduisent  leurs  ambi- 
tions. Les  marxistes,  il  est  vrai,  ne  cessent  de  nous  annoncer  que 
les  ouvriers  anglais  et  américains  (1)  flniront  par  entrer  dans  le 
mouvement  socialiste  international.  Les  socialistes  anglais  comptent 
que  la  campagne  protectionniste  de  M.  Chamberlain  amènera  de 
l'eau  à  leur  moulin.  Pour  l'heure  présente,  la  SociaXdemocratic  Fé- 
dération reste  séparée  du  Labour  Représentative  Committee,  de 
même  qu'aux  Etats-Unis,  le  Socialist  Party,  qui  a  voté  au  Congrès 
de  Chicago  (5  mai  1904),  sous  la  présidence  de  Debs,  un  programme 
sévèrement  marxiste,  reste  étrangère  à  VAmerican  Fédération  o/ 
Labour. 

Mais  il  y  a  en  Angleterre  une  autre  organisation  socialiste,  Vin 
dépendant  Labour  party,  qui  a  plutôt  le  caractère  d'une  secte  re- 

(1)  Voir  un  intéressant  article  sur  le  Socialisme  américain,  par  M.  Jean 
Longuet,  Revue  socialiste,  juin  1904. 
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ligieu&e,ei  qui  s^est  incorporée  au  Labour  represenlalwe  Committee. 
Au  dernier  Congrès  de  Bradford,  février  1904»  ce  Comité  fondé  de- 
puis quelques  auuëes,  pour  organiser  au  Parlemeni  une  représen- 
talion  séparée  du  travail,  el  dont  le  nombre  des  adhérents  recrutés 
parmi  les  Trades-Unions,  atteint  un  million  de  membres,  a  voté 
par  965.000  voix,  contre  27.000,  une  motion  socialiste,  disant  que 
le  Comité  se  propose  de  délivrer  les  ouvriers  des  propriétaires  et 
des  capitalistes  (1).  Ce  vole  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  révolutionnaire 
et  ne  tire  pas  autrement  à  conséquence.  C'est  une  démonstration 
platonique. 

* 
•  # 

L'expérience  la  plus  curieuse  de  socialisme  expérimental  vient  de 
se  produire  aux  Antipodes,  en  Australie,  où,  pour  la  première  fois, 
dans  riiistoirc  de  notre  planète,  s*est  constitué,  le  26  avril  1904,  en 
vertu  du  jeu  des  libres  institutions  parlementaires,  un  ministère 
exclusivement  ouvrier.  Un  seul  membre  du  Cabinet  Wateon*,  appelé 
au  pouvoir  par  lord  Nortcote,  Tavocat  général,  M.  Hlggins,  appar- 
tient à  la  classe  bourgeoise.  M.  Walson,  ancien  ouvrier  typographe, 
s'est  déclaré,  après  comme  avant,  son  entrée  au  ministère,  nette- 
ment socialiste,  fidèle  au  progiîimme  ouvrier  voté  en  1902  à  Sid- 
ney,  qui  comprend  la  nationalisation  des  monopoles,  les  milices, 
etc.,  etc..  Or,  le  programme  ministériel  de  M.  Watson  se  réduit 
à  la  présentation  d'une  loi  de  pensions  sur  la  vieillesse,  et  d^un  pro- 
jet d'arbitrage  obligatoire  qui  s'étend  aussi  aux  ouvriers  de  TEtat, 
question  sur  laquelle  était  tombé  le  précédent  Cabinet.  Bien  plus, le 
ministère  Watson,  a  des  tendances  protectionnistes  et  nationalistes 
très  accentuées.  Il  vise  h  créer  une  démocratie  nationale  austra- 
lienne (2).  Il  n'a  rien  de  commun  avec  l'internationalisme.  Vérité  en 
deçà  des  mers,  erreur,  au-delà  î 

(1)  Vorwaerts,  7  avril  1904. 

(2)  Vorwaerts,  du  30  avril  et  du  20  mai  1904, 
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L*obstructioD  continue  au  Parlement  autrichien  et  toutes  les  ten- 
tatives faites  pour  rétablir  la  paix  entre  les  partis  ont  échoué  de 
nouveau,  ce  qui  met  le  gouvernement  en  présence  d'une  situation 
insoluble.  Il  laisse  siéger  le  Reichsrath,  quoique  celui-ci  continue 
à  abuser  du  règlement  et  à  empêcher  tout  travail  législatif.  Pendant 
plusieurs  semaines  Tobstruclion  a  forcé  le  Président  et  le  bureau 
de  la  Chambre  à  consacrer  les  séances  à  la  lecture  de  propositions 
et  d'interpellations  d'une  longueur  invraisemblable,  puis  à  faire 
voter  sur  la  question  de  savoir  si  ces  documents  seraient  reproduits 
dans  le  compte  rendu  sténographique.  Une  fois  cette  première  ma- 
tière épuisée,  l'obstruction  fit  donner  lecture,  en  employant  la  forme 
de  l'interpellation,  d'articles  de  journaux  confisqués  par  les  au- 
torités et  de  drames  ou  de  pièces  entières  interdites  par  la  cen- 
sure. Personne  ne  songeait  à  répondre  à  celte  masse  d'interpella- 
tions, et  l'obstruction  n'avait  pas  davantage  Tintention  de  les  déve- 
lopper, car  elle  voulait  uniquement  empêcher  la  discussion  de  l'or- 
dre du  jour.  Les  infortunés  membres  du  bureau  étaient  obligés  de 
se  livrer  à  cette  lecture,  devant  des  bancs  vides,  pendant  quatre 
heures  par  jour,  et  les  députés  s'installaient  à  la  buvette  jusqu'à 
ce  que  la  sonnette  électrique  les  rappelât  dans  la  salle  des  séances 
où  il  fallait  procéder  au  vote  nominal  sur  l'insertion  du  texte  de 
l'interpellation  dans  le  compte  rendu  sté^iographique.  En  ieffet, 
d'après  le  règlement,  le  Président  est  obligé  de  faire  procéder  à  un 
vote  nominal  dès  que  cinquante  députés  le  demandent.  Ce  programme 
mortel  se  déroulait  ainsi  jour  par  jour,  séance  par  séance. 

Au  bout  de  quelques  semaines  de  cet  exercice  étrange,  le  gouver- 
nement envoya  les  députés  se  reposer  chez  eux,  espérant  que  la 
réflexion  et  l'existence  d'intérêts  communs  triompheraient  du  fana- 
tisme national,  et  que  les  exigences  croissantes  de  la  situation  éco- 
nomique! rendraient  les  obstructionnistes  plus  conciliants.  C'est, 
qu'en  effet,  depuis  que  ce  singulier  Parlement  laisse  s'écouler  les 
sessions  et  les  législatures  sans  exercer  ses  droits  et  privilèges,  sans 
voter  ni  budget,  ni  impôt,  ni  contingent  de  recrues,  depuis  (ju'il  af- 
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faiblit  la  dignité  et  le  prestige  du  pouvoir  législatif  en  abusant  du 
règlement  d'une  façon  ridicule,  non  moins  que  de  l'immunité  parle- 
mentaire, le  gouvernement  est  obligé,  car  c'est  son  devoir  de  faire 
fonctionner  malgré  tout  l'administration  publique,  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  constitution,  non  plus  que  des  droits  du  Parlement. 
Par  des  ordonnances  impériales,  il  se  fait  autoriser  à  lever  les  im- 
pôts et  à  enrégimenter  les  recrues,  pendant  que  le  Reichsralh  est 
ajourné.  Voilà  sept  ans  que  dure  ce  régime,  à  part  de  courtes  in- 
terruptions, et  il  a  tellement  abaissé  la  dignité  du  Parlement  que  les 
électeurs  sont  devenus  parfaitement  indifférents  à  l'égard  de  la 
constitution,  que  le  mandat  de  député  n'est  plus  considéré  comme 
un  honneur,  et  que  tous  les  hommes  de  valeur  s'éloignent  de  la 
politique,  pour  laisser  la  place  aux  ignorants  et  aux  arrivistes.  Le 
niveau  intellectuel  du  Pai'lemcnt  présent  ost  tellement  bas,  que 
l'on  envisage  avec  appréhension  le  moment  où  l'obstruction  ces- 
sera, et  où  il  s'agira  de  faire  des  lois. 

Rien  d'étonnant,  par  conséquent,  à  ce  que  la  population  s'habitue 
de  plus  en  plus  à  ce  régime  mixte,  unique  dans  son  genre  :  l'abso- 
lutisme juxtaposé  à  une  ombre  de  régime  parlementaire.  La  réaction 
cléricale  et  nationaliste  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  amené  cette 
situation,  se  trouve  maintenant  engagée  dans  une  impasse  et  de- 
mande à  grands  cris  un  coup  d'Etat,  une  modification  de  la  consti- 
tution, ou,  tout  au  moins,  du  règlement,  permettant  d'étrangler 
la  minorité.  On  ne  songe  pas  à  faire  usage  du  droit  de  dissoudre  le 
Parlement,  parce  que,  dans  les  conditions  actuelles,  de  nouvelles 
électdons  ne  modifie*raient  nullement  la  situation  parlementaire. 
Un  membre  de  la  Chambre  s'est  cruellement  raillé  de  ses  collègues 
par  la  remarque  suivante,  à  propos  de  la  composition  des  Parle- 
ments des  autres  Etats  constitutionnels  :  «  Presque  tous  les  grands 
hommes  d'Etat  sont  élus,  dans  tous  les  pays,  par  des  illettrés,  chez 
nous,  ce  ne  sont  pas  les  illettrés  qui  manquent,  mais  ce  sont  les 
hommes  d'Etat.  » 

Le  Rcichsrath  a  donc  été  ajourné  au  commencement  de  l'année. 
Pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'année  et  de  la  marine,  on  convoqua 
les  délégations,  qui,  grâce  à  leur  composition,  votèrent  à  peu  près 
tout  ce  qui  leur  fut  demandé  par  radministration  de  la  guerre  comme 
absolument  nécessaire  à  la  défense  de  la  monarchie  et  au  maintien 
de  son  rang  de  grande  puissance.  En  effet,  un  tiers  des  délégués 
est  élu  par  la  Chambre  des  Seigneurs  ;  un  autre  tiers  au  moins  est 
composé  do  mamelouks  du  gouvernement,  et  le  reste  se  paie  le 
plaisir  de  faire  de  Toppoi^itron  sans  danger.  Le  ministère  commun 
de  la  Guerre  s'est  fait  voter  par  les  délégations  38  millions  de  cou- 
ronnes, pour  de  nouveaux  obusiers  et  a  annoncé  une  réorganisa- 


AUTRICHE  413 

lion  complète  de  toute  Tartillerie  qui  devait  commencer  par  l'acqui- 
sition de  pièces  du  dernier  modèle  pour  rartillerie  de  campagne. 
Comme  le  modèle  à  adopter  n'était  pas  encore  choisi,  le  ministre 
de  la  Guerre  demanda  seulement  un  premier  acompte  de  15  millions, 
que  les  délégations  lui  accordèrent.  Les  Parlements  autrichien  et 
hongrois  ont  à  voler  les  mesures  de  nature  à  procurer  cette  somme 
qui  se  répartira  entre  les  deux  pays,  dans  la  proportion  de  65,6  0/0 
et  de  34,4  0/0,  comme  la  quote-part.  Ces  crédits  Cguraienl  dans  les 
deux  budgets,  mais  le  Parlement  autrichien,  qui  se  préoccupe  fort 
peu  de  subvenir  aux  besoins  budgétaires,  ne  s'occupa  pas  davan- 
tage de  ces  crédits.  M.  de  Pitreich,  le  ministre  de  la  Guerre  com- 
mun, avait  commandé  les  obusiers  aussitôt  après  le  vote  des  délé- 
gations, et  il  se  fit  avancer  par  le  Trésor  les  38  millions  uécessairest 
mais  attendit  pour  commander  les  nouveaux  canons  de  campagne. 

Pour  se  concilier  les  deux  Parlements  et  les  amener  à  voter  les 
crédits  militaires  extraordinaires,  M.  de  Pitreich  fît  aux  Hongroiâ 
et  aux  Slaves  des  concessions  sur  le  terrain  national,  concessions 
de  pure  forme  en  apparence,  mais  de  nature,  par  leur  mise  à  exé- 
cution et  leurs  conséquences  plus  lointaines,  à  désorganiser  l'armée 
qui,  jusque-là,  n'avait  qu'une  langue  pour  le  commandement.  Afin 
de  rendre  la  mobilisation  plus  rapide  et  plus  facile,  on  avait  éta- 
bli autrefois,  pour  les  régiments,  le  recrutement  régional.  Mainte- 
nant, ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes,  mais  aussi  les  officiers, 
qui  sont  affectés  aux  régiments  de  leur  pays  natal.  11  en  résultera 
nécessairement  que  l'allemand  disparaîtra  peu  a  peu  comme  lan- 
gue commune  du  commandement,  et  qu'au  lieu  d'une  armée  uni- 
taire, insoucieuse  du  chauvinisme  parliculariste,  on  aura  une  série 
de  petits  groupements  militaires  nationaux.  Pour  vaincre  la  résis- 
tance de  l'obstruction  au  Parlement  hongrois,  l'autorité  militaire 
consentit  à  ses  revendications,  c'est-à-dire  à  l'affectation  d'officiers 
hongrois  aux  régiments  recrutés  en  Hongrie.  Elle  décréta  la  créa- 
tion d'écoles  militaires  hongroises,  afin  de  trouver  le  nombre  d'offi- 
ciers hongrois  nécessaires,  et  céda  sur  divers  autres  points,  qui 
constituent  la  première  étape  vers  la  constitution  d'une  armée  hon- 
groise indépendante. 

En  Autriche,  où  la  situation  est  plus  complexe,  et  où  il  n'y  a  pas, 
comme  en  Hongrie,  une  langue  officielle  reconnue,  on  hésite  à  ac- 
corder satisfaction  aux  revendications  analogues,  et  l'on  ne  consent 
qu'à  des  concessions  partielles,  en  vue  d'obtenir  le  vote  des  crédits 
demandés. 

Une  fois  la  session  des  délégations  terminée,  M.  de  Kœrber  con- 
voqua le  Reichsrath,  mais  les  Tchèques  ne  permirent  à  l'Assemblée 
aucun  travail  parlementaire,  et  déclarèrent  persister  dans  leurs  re- 
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vendicâtionâ  natiunalcîs,  à  savoir  :  reconnaissance  du  tchèque  comme 
langue  officiell**,  môme  pour  les  tmnonlés  tchèques  résidanl  dans 
les  districts  allemands  de  la  Boliême,  de  la  Moravie^  et  de  la  Silé- 
eie,  et  fonda  lion  d'une  seconde  universilé  tchèque  en  Moravie.  Eu 
vain,  le  gouvernement  cssaya-til  de  les  faire  changer  d avis  :  lis 
continuèrent  leur  obf^truclion  sans  but,  bien  que  la  conclusion  d*un 
accord  économique  avec  la  Hongrie,  et  de  traités  de  coniraerce  avec 
les  nations  étrangères  exige  le  concours  urgent  du  Parlement,  bien 
que,  aussi,  par  suite  du  contrùlo  défectueux  du  budget  par  le  Par- 
lement, les  finances  de  TElat  soient  ébranlées,  el  que  le  déficit  me- 
nace. Le  morcellement  des  partis  au  Roichsrath,  le  manque  de  toute 
tlirection,  de  toute  autorité,  rendaient  une  entente  très  difficile  et 
une  tentative  des  grands  parliî?  pour  s'unir  en  Mxe  de  combattre 
IVibstruction  tchèque,  ne  fit  que  provoquer  une  coalition  de  tous  les 
petits  partis  slaves  en  vue  d'une  résistance  et  d*une  obstruction 
communes.  Ni  les  partis  atlemands,  ni  les  partis  slaves  ne  pouvaient 
constituer  une  majorité  décisive*  Les  élections  complémentaires  de 
ces  derniers  temps  ont  amené  la  composition  suivante  :  sur  425  dé- 
putés, les  partis  allemands  représentent  2Û6  mandats,  les  219  res- 
lanls  se  répartissent  entre  Hes  groupes  slaves  du  Nord  el  du  Sud^  cl 
entre  les  Roumains  el  les  Italiens.  L'obstruction  disposait  d'environ 
cent  voix  tchèques,  croates,  serbes,  rulhènes,  et  Slovènes,  auxquelles 
se  sont  jointes  souvent  celles  dos  Italiens,  tandis  que  les  Polonais 
et  les  Roumains  se  joignaient  aux  iidversaires  de  Tobslruclion. 

Devant  celle  situation,  les  Polonais  offrirent  leur  intermédiaire 
pour  un  compromis  entre  les  Allemands  et  le©  Tchèques,  mais  ils 
commencèrent  par  demander  avec  instances  aux  Alleoiands  de  l'aire 
des  concessions  aux  Tchèques,  pour  permettre  à  ceux-ci  de  sus- 
pendre leur  obslniction,  el  les  Allemands  saisirent  colk*  ijcc^sion 
pour  rompre  touè  pourparlers.  Les  Tchèques  ne  purent  sortir  de 
rimpasse  dans  laquelle  ils  s'étaient  engagés  par  leur  tactique  obs- 
tructionniste, qui  ne  leur  donnait  aucun  résultat.  Ils  ne  sonl  f^as 
assez  forts  pour  obliger  les  Allemands  ù  leur  concéder  volontaire- 
ment  ce  qu'ils  ont,  jusqu'ici,  essayé  en  vain  d'obtenir  de  vive  force 
au  Parlement,  et  ce  qu'aucun  gouvernemeni  ne  pourrait  leur  accor- 
der par  voie  d'ordonnances  sans  provoquer  aussitôt,  de  la  part 
des  Allemands,  tme  obstruclion  qui  ne  ferait  que  remplacer  la  leur* 
On  avail  donc  conseillé  aux  Tchèques  de  roconrmencer  une  nou- 
velle partie,  puisque  robstruclion  ne  pouvait  les  conduire  à  leur  but, 
et,  sans  leur  procurer  aucun  avantage  politique,  anéantissait  les 
bases  sur  lesquelles  reposent  tous  les  partis,  el  les  faisait  renoncer 
il  toute  collaboration  au  travail  parlementaire  et  aux  droits  établie 
par  la  Constitution. 
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Pendant  ce  temps,  rhorizon  politique  s'était  assombri.  En  Ex- 
trême-Orient commençait  la  guerre  russo-japonaise.  L* Autriche- 
Hongrie  avait,  peu  de  temps  auparavant,  conclu  avec  le  Tsar  la 
convention  de  Mûrzsteg  et  assumé  des  obligations  au  sujet  de  l'exé- 
cution du  programme  de  réformes  en  Macédoine .  Or,  on  craignit 
que  les  Macédoniens  ne  profitassent  du  moment  où  la  Russie  était 
engagée  dans  une  grande  guerre  pour  empécber,  avec  Taide  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Serbie,  les  réformes  garanties  par  rAutriche,  et 
pour  chercher  à  conquérir  leur  indépendance  par  un  soulèvement. 
L'agitation  des  irrédentistes  italiens,  qui  ont  fait  rentrer  l'Albanie 
dans  leurs  plans  contre  l'Autriche,  afin  de  barrer  à  celle-ci  la  route 
de  Salonique,  et  de  rendre  plus  fort  le  Montén^ro,  dont  la  maison 
régnante  est  alliée  à  la  leur,  prit  des  proportions  plus  inquiétantes. 
Heureusement,  tous  ces  nuages  se  dissipèrent.  Le  renouvellement 
de  la  Triple  Alliance,  l'entrevue  de  M.  Tittoni  et  du  comte  Golu- 
chovt^ski  à  Abbazia,  apaisèrent  peu  à  peu  les  craintes  conçues  quant 
au  maintien  de  la  paix.  Mais  l'autorité  militaire  jugea  l'occasion 
favorable  pour  demander  au  Parlement  an  vote  plus  rapide  des 
crédits,  pour  la  réorganisation  de  l'artillerie,  arme  dont  la  guerre 
russo-japonaise  avait  fait  ressortir  l'extrême  importance,  et  pour 
la  réorganisation  de  la  marine.  Le  ministre  de  k  Guerre  demanda 
de  voter  en  bloc,  en  se  la  procurant  par  un  emprunt,  k  somme  qui 
avait  été  demandée  jusque-là  par  acomptes  seulement.  Trois  mois 
après  k  clôture  de  la  session  des  délégations,  celles-ci  furent  con- 
voquées de  nouveau  et  le  Reicfasrath  fut  invité  à  nommer  de  nou- 
veaux délégués.  L'obalruction  réusait  d'abord  à  faire  ajourner  Iv 
vote,  puis  les  radicaux  du  Club  tchèque  essayèrent  de  l'empêcher 
complètement  par  des  démonstrations  bruyantes.  On  dut  procéder 
au  vote  nominal  au  milieu  des  cris  et  des  sifflets,  mais,  en  dépit  de 
ce  charivari,  le  vote  eut  lieu,  et  le  Reichsrath  fut  ajourné,  en  mai. 
Les  délégations  se  réunirent  à  k  fin  de  BAai. 

A  sa  grande  surprise,elles  se  trouvèrent  en  présence  d'un  projet  de 
loi  du  ministre  de  k  Guerre,  qui  demandait,  pour  les  nouveaux  ca- 
nons déjà  accordés  en  principe,  pour  k  construction  de  nouveaux 
navires  d«  guerre,  ^t  f>our  une  série  d'armemento  qui  n'étaient  pas 
mentionnés  d*itne  fai;;ofi  précise,  un  crédit  extraordinaire  do  4(X) 
millions  de  couronnes,  afin  que  l'on  pût  achever  ces  armements 
dans  un  déki  relativement  court.  Sur  ces  400  millions,  qui  seront 
dépensés  au  cours  des  deux  ou  trois  prochaines  années,  262  seront 
payés  par  l'Autriche  et  138  par  k  Hongrie.  Mais  ce  projet  con- 
tient une  singulière  disposition  financière,  que  l'opposition  dénouf^ai 
comme  un  trompe-l'œil  destiné  à  faire  illusion  au  conlribuablo. 
Du  fait  du  vote  de  ces  crédits  extraordinaires,  certains  crédits  or- 
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dioaires  el  extraordinaires  <Ju  budget  de  la  g^uerre  se  trouveront 
sans  emploi,  puisqu'au  lieu  d*uii  vole  aimuel  par  acomptes,  Tobjel 
de  leur  affectation  sera  renjpli  d'un  seul  coup.  Or,  ces  crédits  re- 
présentent 27  millions  que,  pendant  les  25  années  prochai- 
nes, le  ministère  de  la  Guerre  s  abstiendra  de  demander  aux  deux 
Etats,  et  ainsi,  les  400  millions  se  trouveront  reversés.  Mais  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  el  le  commandant  en  chef  de  la  Marine,  ont  dû 
reconnaître  qu'au  cours  des  25  prochaines  années  surgiraient  inévîta- 
blement  des  besoins  nouveaux,  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  compter 
sur  un  dégrèvement  permanent  du  budget  de  27  millions.  Tout  b 
monde,  même  les  soutiens  les  plus  dociles  du  gouvernement,  a  dû 
reconnaître  que  ce  mode  de  rendjoarsement  était  purement  fictif . 

Les  délégations  demandèrent  d'abord  au  ministre  de©  Affaires 
Etrangères  si  quelque  danger  de  guerre  menaçant  exigeait  qu'on 
hâtât  ainsi  les  armements,  maïs  le  comte  Galuchowski  dépeignit  la 
situation  extérieure  comme  paisible,  el  déclara  qu'aucun  des  Etals 
v^oisins  n'avait  d'intentions  belliffueuses.  La  prompte  acquisition  de 
nouveaux  canons,  torpilleurs,  elc*,  n'était  raotivée,  dit  M.  de  Pi- 
treich,  que  par  les  expériences  de  la  guerre  russo-japonaise,  qui 
avaient  provoqué  un  cerlain  I rouble  chez  tous  les  ministres  de  la 
Guerre.  Eïans  ces  dernières  années,  rAulriche-Hongrie  a  beaucoup 
lésiné  pour  de  nouvelles  acquisitions,  d*où  certaines  lacunes  dans 
l'armement,  qu'il  importait  de  combler  au  plus  vite.  On  commit  le 
refrain  de  tous  les  discours  de  ce  genre  prononcés  par  les  ministref 
de  la  Guerre  :  Si  vis  pacenij  para  bellum.  Les  délégations  lui  prê- 
tèrent une  oreille  docile  et  ne  firent  pas  de  difficulté  pour  accorder 
ces  demandes,  mais  ceci  ne  règle  qu'à  moitié  la  question*  Une  fois 
les  400  millions  votés  par  les  délégations,  il  faut  que  les  deux  Par- 
lements votent  les  ressources  financières  nécessaires.  Le  Parlement 
hongrois  volera  sa  quote-pai1,  mais  qu'arrivera-l-il  en  Autriche,  où 
robstruclion  tchèque  empêche  toute  discussion  financière  ?  Or,  le 
ministre  des  Finances  autrichien  se  trouve  avoir  à  faire  face  :  d*abord 
à  ces  262  millions  ;  puis,  à  567  millions  pour  la  conslruclion  de 
canaux,  et  la  régularisation  des  cours  de  fleuves  ;  puis,  à  iô  millions 
pour  des  travaux  dans  le  port  de  Trieste  ;  puis,  à  150  millions  en- 
viron  pour  la  construction  de  voies  ferrées,  el  rexcédenl  des  dépen- 
ses sur  les  crédits  accordés  pour  le  nouveau  chemin  de  fer  des  Al- 
pes, qui  travers©  le  massif  du  Tauern,  dans  les  Al|>es  Noriques,  En 
y  joignant  quelques  autres  articles,  on  aiTive  â  un  total  de  près  de 
960  millions  destinés  à  s'ajouter  à  la  dette  publique,  qui  dépasse 
déjà  5  milliards.  Il  y  a  donc  à  craindre  un  déficit  budgétaire,  el  Ton 
va  être  forcé  d*augmentcr  les  impôts. 

Mais  le  Parlement  n'est  pas  en  mesure,  actuellement,  d'examiner 
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et  de  contrôler  la  gestion  des  finances  publiques.  L'obstruction  dé- 
clare que  le  gouvernement  a  violé  la  Constitution  en  gouvernant 
au  moyen  d'ordonnances,  en  vertu  du  paragraphe  14  de  la  Consti- 
tution, faute  de  pouvoir  obtenir  un  vote  du  Parlement.  Elle  menace 
sans  cesse  de  mettre  les  ministres  en  accusation  devant  la  Cour  Su- 
prême, mais  son  absurde  tactique  d'obstruction  lui  enlève  même 
ce  moyen  de  jeter  bas  le  ministère  Kœrber, qu'elle  déteste  tant.  Aussi 
longtemps  que  durera  l'obstruction  tchèque,  la  Couronne  maintien- 
dra intégralement  le  ministère  actuel,  car,  seul,  un  ministère  de 
fonctionnaires  comme  c'en  est  un,  peut  gouverner  d'une  façon  ab- 
solutiste, en  méconnaissant  complètement  les  droits  du  Parlement, 
tout  en  observant  des  formalités  parlementaires  actuellement  vides 
de  sens.  Seuls  des  ministres  utilitaires  peuvei^  diriger  un  Etat  où 
les  haines  de  nationalités  l'emportent  sur  l'intérêt  général,  et  où 
l'on  aime  mieux  se  faire  du  mal  à  soi-même  plutôt  que  de  sacrifier 
à  un  modus  vivendi,  s'appliquant  au  moment  présent,  de  vastes 
desseins  constitutionnels  à  très  longue  échéance. 

Dès  lors,  on  est  tout  naturellement  convaincu  que  le  gouvernement 
se  procurera  d'une  façon  anticonstitutionnelle,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'une  ordonnance  impériale,  les  sommes  nécessaires  pour  les  nou- 
veaux armements  et  que  le  Parlement  devrait,  régulièrement,  voter. 
Cela  seul  explique  que  M.  de  Kœrber  ait  convoqué,  ces  dernières 
semaines,  le  Landtag  de  Bohême,  où  les  représentants  des  districts 
allemands  avaient  décidé  d'empêcheir  tout  travail  parlementaire, 
tant  que  les  députés  tchèques  au  Reichsrath  feraient  de  l'obstruc- 
tion. CéÛe  politique  de  «  œil  pour  œil,  dent  pour  dent  »,  a  aussi 
introduit  en  Bohême  le  plus  grand  désordre,  mais,  là  aussi,  les  frè- 
res ennemis.  Allemands  et  Tchèques,  aiment  mieux  s'imposer  des 
privations  au  point  de  vue  économique  plutôt  que  de  renoncer  à 
leurs  rivalités  nationales.  La  convocation  du  Landtag  devait  être 
interprétée  comme  une  tentative  d'armistice,  et  le  gouvernement 
voulait  ménager  une  entente  entre  les  représentants  des  deux  races, 
mais  à  cette  seule  nouvelle,  eurent  lieu,  des  deux  côtés,  des  déclara- 
tions attestant  que  les  Allemands  n'étaient  nullement  disposés  à 
faire  aux  Tchèques  des  concessions  nouvelles,  sans  qu'une  limite 
fût  imposée  aux  revendications  nationales  de  ceux-ci,  et  que  les 
Tchèques  refusaient  de  renoncer  à  leurs  revendications  dont  ils 
veulent  voir  la  réalisation  considérée  comme  un  droit  et  non  comme 
une  concession  de  la  part  des  Allemands. 

Aussi,  à  l'automne  prochain,  lorsque  le  gouvernement,  en  pré- 
sence de  la  continuation  de  l'obstruction  tchèque,  sera  obligé  de 
satisfaire  à  ses  besoins  budgétaires  par  voie  d'ordonnances,  il  justi- 
fiera sa  violation  de  la  Constitution  par  cet  argument,qu'il  a  tout  fait 
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pour  permettre  au  Reichsrath  et  au  Landtag  de  Bohême,  de  mettre 
fin  à  l'obstruction.  La  responsabilité  de  procédés  si  vaguement  cons- 
titutionnels incombera  donc,  en  première  ligne,  aux  luttes  existant 
entre  les  nationalités,  mais  il  est  probable  que  le  gouvernement 
essaiera,  au  début  de  Tautomne,  de  ménager  une  entente,  car  la 
situation  financière  Texige.  Le  crédit  public  est  chose  trop  sensible 
pour  l'abandonner  aux  caprices  des  partis  politiques.  L'épée  de 
Damoclès  est  donc  suspendue  au-dessus  du  Reichsrath,  et  il  semble 
que  le  gouvei*nement  se  soit  ménagé  comme  dernière  ressource  la 
dissolution  du  Parlement  et  de  nouvelles  élections  générales.  Ce 
serait  donc  aux  électeurs  de  se  prononcer  pour  ou  contre  la  conti- 
nuation du  marasme  politique  actuel,  mais  il  semble  que  la  masse 
du  corps  électoral  soit  devenue  absolument  indifférente  à  ce  qui  se 
passe  au  Parlement  et  que  la  Constitution,  dont  on  a  tant  abusé,  ait 
perdu  toute  valeur  à  ses  yeux.  Les  intérêts  généraux  disparaissent 
au  milieu  de  ces  haines  nationales.  Pour  des  raisons  purement  dy- 
nastiques, on  a  affaibli,  depuis  le  ministère  Taaffe,  c'est-à-dire  de- 
puis vingt-cinq  ans,  le  sentiment  constitutionnel  en  Autriche  et, 
d'après  la  maxime  «  Divide  et  impera  »,  on  a  favorisé  le  morcelle- 
ment des  partis,  aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  les  électeurs  s'in- 
téressent peu  aujourd'hui  au  rétablissement  d'un  régime  parlemen- 
taire normal.  On  réclame  des  mesures  de  viofence  et,  comme  le 
gouvernement  se  refuse  à  y  recourir  pour  le  moment,  on  se  con* 
tente  d'un  régime  absolutiste  qui  se  paie  le  luxe  de  rétribuer  425  dé- 
putés pour  se  livrer  à  leur  œuvre  d'obstruction. 


II.    —  DANEMARK 

ParM.  C.  E.  COLD. 

La  guerre  russo-japonaise  a  projeté  son  ombre  aussi  sur  le  Dane- 
mark, si  éloigné  cependant  du  théâtre  de  cette  guerre,  cl  pendant 
les  premières  phases  des  opérations  militaires,  Tintérôt  politique 
a  été  absorbé,  à  Copenhague  même,  par  les  questions  relatives  au 
ministère  de  la  Guerre. 

On  a  commencé,  d'ailleurs,  les  débats  en  allaquanl  un  ministre 
de  la  Guerre  qui  a  cessé,  depuis  longtemps,  ses  fonctions,  à  savoir  : 
le  général  Bahnson,  Thomme  qui  a  fortifié)  Copenhague.  On  se 
souvient  que  cette  affaire  ne  se  termina  qu'en  dépit  de  l'opposition 
de  la  Chambre,  grâce  à  des  crédits  provisoires.  Le  général  Bahn- 


DANEMARK  419 

son  avait  hérité  d*une  terre  dans  le  Jutland.  Absorbé  par  ses  fonc- 
tions, il  ne  pouvait  s'occuper  activement  de  ses  intérêts  person- 
nels, et  ses  terres  dépérissaient.  Enfin,  on  se  décida  à  un  arrange- 
ment par  lequel  il  fut  dépossédé  de  ses  biens.  Cet  arrangement  ne 
fut  pas  sans  causer  des  pertes  aux  créanciers,  parmi  lesquels  se 
trouvait  une  institution  qui  avait  pris  hypothèque  sur  lesdites  ter- 
res pendant  que  le  général  était  ministre  de  la  Guerre.  Cette  ins- 
titution, qui  n'avait  aucun  rapport  avec  le  Trésor,  possédait  des 
fonds  affectés  à  des  secdVirs  aux  invalides,  et  administrés  par  un 
Comité,  dit  Comité  central.  Bien  qu'on  ne  pût  incriminer  le  Co- 
mité qui  avait  agi  correctement,  car  la  sûreté  réelle  garantissant 
l'hypothèque  avait,d'aprè3  les  renseignements  recueillis,une  valeur 
bien  supérieure  au  prêt  consenti,  des  soupçons  s'élevèrent  contre 
le  général  et  ses  amis,  parmi  lesquels  on  signalait  le  colonel  Bâ- 
che, qui  présidait  le  Comité  central.  Au  Folkething,  on  saisit  cette 
occasion  de  se  livrer  à  des  attaques  assez  peu  honorables.  M.  Bahn- 
son,  avait,  dit-on,  contre  la  volonté  du  peuple,  fortifié  Copenhague, 
ce  qui  était,  à  vrai  dire,  un  malheur  national,  et,  en  même  temps, 
il  s'était  montré  incapable  de  diriger  ses  propres  affaires,  il  avait 
abusé  de  sa  situation  pour  obtenir,  par  des  faveurs  injustes,  des 
avances  de  personnes  dépendantes  de  lui,  au  détriment  de  vieux 
invalides,  dont  il  devait  être,  au  contraire,  le  protecteur.  Or,  il 
fut  prouvé  que  M.  Bahnson,  n'avait  fait  aucune  démarche  pour 
obtenir  par  des  faveurs,  le  prêt  en  question,  et  l'on  pût  vanter  avec 
raison  la  conduite  de  M.  Bahnson,  qui  avait  négligé  ses  propres 
intérêts,  et,  quoique  disposant,  en  sa  qualité  de  ministre,  de  fortes 
sommes  provenant  de  crédits  provisoires,  s'était  trouvé  réduit  à 
la  pauvreté. 

La  terre  de  son  père  avec  un  château  provenant  du  moyen  âge 
était  sortie,  en  effet,  de  ses  mains  ;  il  avait  été  forcé  de  payer  des 
à-comptes  considérables  à  ses  créanciers,  datant  de  Tépoque  où  il 
était  propriétaire  de  Thaarupgaard,  et  n'avait  plus  d'autres  res- 
sources cfue  sa  pension  militaire. 

Mais  le  général  fut  réhabilité  d'une  façon  encore  plus  éclatante. 
On  nomma  une  Commission  parlementaire  chargée  de  délibérer  sur 
la  défense  nationale  et  d'examiner  surtout  la  valeur  des  fortifications 
de  Copenhague.  Du  côté  de  la  gauche,  on  s'attendait  à  ce  que  la 
Commission  proposât  de  raser  ces  fortifications,  ce  qui  aurait  porté, 
sans  doute,  un  coup  fatal  au  parti  militaire  et  à  la  droite.  Or,  la 
situation  du  minisire  de  la  Guerre  actuel,  M.  Madsen,  devint  des 
plus  singulières.  Il  déclara  qu'il  ne  ferait  rien  qui  pût  influencer  les 
décisions  de  la  Commission,  mais  comme  partisan  de  la  gauche,  il 
obtint  pourtant  toutes  les  concessions  qu'il  voulut,   pourvu  qu'il 
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ne  fit  rien  pour  les  fortifications  de  Copenhague.  Toute  meeure 
les  concernant  devait  être  ajournée  jusqu'au  moment  où  la  Commis- 
sîon  se  prononcerait.  Mais  la  gauche  sinquiéta  de  voir  qu'avec  le 
concours  de  la  Commission  du  budget,  le  ministre  faisait  évacuer 
deux  magasins  à  poudre  qui,  par  leur  situation,  pouvaient  être  dan- 
gereux  pour  la  population  de  Copenhague,  ordonnait  que  les  (Té- 
pôls  fussent  transférés  au  front  ouest  des  remparts,  et  établissait 
dans  ces  remparts  des  casemates,  qui,  pouvaient  servir  d'abri  aux 
soldats.  La  gauche  se  demandait  si  son  ministre  ne  serait  pas  par- 
fois un  militariste  enragé,  et  l'enfant  terrible  du  parti,  M.  Jens 
Busk,  alla  jusqu'à  s'écrier  à  la  Chambre  :  a  Nous  nous  sommes 
trompés  sur  le  comple  du  ministre  de  la  Guerre  î  » 

L'on  alla  plus  loin  encore.  La  guerre  russo-japonaise  avait  com- 
mencé. Il  fallait  que  le  Danemark  fût  assuré  contre  un  coup  de  main. 
Le  ministre  de  la  Guerre  demanda  un  crédit  supplémentaire  de 
116.400  couronnes,  le  ministre  de  la  Marine  une  somme  de  60.000 
couronnes,  et  ils  déclarèrent  qu'il  était  absolument  nécessaire  d'ap- 
peler sous  les  drapeaux  1.500  marins  de  réserve  pour  garder  les 
fortiûcations  maritimes  de  Copenhague.  Le  Cabinet  entier  et  sur- 
tout le  ministre  des  Finances  étaient  de  concert  avec  leurs  deux  collè- 
gues ;  on  entendit  parler  de  la  mobilisation  de  25,000  hommes,  et 
Ton  apprit  avec  stupéfaction  que  le  ministre  de  la  Guerre  fortifiait 
nie  de  Saltholm,  près  Copenhague,  Les  fortifications  de  Copenha- 
gue allaient  donc  être  continuées,  l'oeuvre  de  Bahnson  devait  être 
accomplie  par  le  ministre  de  la  gauche  ! 

Le  26  février,  les  socialistes  interpellèrent  au  Folkelhing  le  gou* 
vernemenl  sur  ses  projets  militaires.  M.  Kundsen  se  basa,  pour  dé- 
velopper son  interpellation,  sur  ce  principe  que  le  Danemark  ne 
devait  chercher  qu'à  affirmer  sa  neutralité,  et  que  toute  mesure  dé- 
passant ce  but  était  contraire  à  l'intérêt  du  pays  et  du  peuple.  Le 
Président  du  Conseil  lui  répqndil  quef  les  mesures  en  question 
étaient  indispensables  pour  faire  respecter  la  neutralité,  qu'il  fallait, 
avant  tout,  maintenir  les  fortifications  maritimes  de  Copenhague»  ce 
qui  exigeait  des  suppléments  de  matériel,  des  projecteurs  électri- 
ques, des  câbles  télégraphiques,  etc.,  et  que  les  réparations  urgentes 
des  vaisseaux  de  guen-e  devaient  être  exécutées  sans  délai,  il  dé- 
clara que  la  Chambre  comprehdrait  certainement  l'impossibilité 
de  toute  autre  attitude.  Le  leader  de  la  majorité,  (la  gauche  réfor- 
miste), M.  Anders  Nielsen,  exprima  sa  confiance  dans  le  gouver- 
nement et  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  :  tt  La  Chambre,  approu- 
vant les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  la  défense  mari- 
time et  les  déclarations  faites  h  ce  sujet  par  le  Président  du  Conseil, 
el  convaincue  que»,  conformément  aux  désirs  du   Folke«lhing,   le 
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gouvernement  s'inspirera  toujours  de  Fimportance  pour  le  Dane 
mark  du  maintien  de  sa  neutralité,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Cet 
ordre  du  jour  fut  voté  par  la  gauche  modérée  et  par  la  droite. 
Même  les  éléments  moins  satisfaits  de  la  fraction  radicale  du  parti 
réformiste  déclarèrent  pouvoir  le  voter  également,  bien  que  la  situa- 
tion fût  pour  certains  d'entre  eux  un  peu  difficile. 

Les  débats  terminés,  Tordre  du  jour  fut  voté  par  85  voix  contre 
16  voix  socialistes.  Le  lendemain  de  cette  discussion,  le  journal  Vort 
Land  (Notre  Pays),  organe  de  la  droite,  écrivait  :  «  Les  débats  ont 
donné  ce  résultat  que  le  ministre  de  la  Guerre  est  d'accord  non  seu- 
lement avec  son  collègue,  le  ministre  de  la  Marine,  mais  avec  tous 
les  membres  du  Cabinet,  lequel  est  d'accord  avec  le  parti  réfor- 
miste, qui,  à  son  tour,  est  d'accord  avec  les  modérés,  enfin  toute  la 
gauche  s'est'  réunie  avec  la  droite  pour  accomplir  l'œuvre  de  la 
droite  dans  l'esprit  de  la  droite  I 

...  La  gauche  n'a  plus  de  reproches  à  faire  à  la  droite  concernant 
la  défense  nationale,  le  ministre  de  la  Guerre  de  gauche  a  achevé 
les  fortifications  établies  par  la  droite  au  moyen  de  crédits  provi- 
soires, et  le  ministre  a  obtenu  Tapprobation  de  son  parti.  Aux 
socialistes,  il  faut  adresser  des  remerciements  sincères,  pour  avoir 
amené  ce  résultat,  qu'ils  n'ont  pas  cherché  du  reste  !  »  Les  termes 
sont  un  peu  forts,  mais  le  fond  est  juste. 

Ce  vote  de  confiance  a  affermi  sensiblement  le  gouvernement, 
bien  que  ce  groupement  ne  puisse  être  regardé  comme  tout  à  fait 
normal,  et,  en  efTet,  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Alberti,  a  dû  se 
servir  de  toute  son  autorité  pour  obtenir  pour  ses  projets  de  loi  le 
concours  môme  du  Folkething.  Quant  à  la  réforme  judiciaire,  on 
n'en  est  guère  enthousiasmé,  mais  c'est  seulement  du  côté  de  la 
droite  du  Folkething,  qu'au  dernier  moment  on  a  observé  une  sorte 
d'opposition  au  sujet  de  Tintroduction  du  jury.  En  môme  temps,  la 
droite  a  déposé  un  projet  de  loi  analogue  à  la  «  loi  Constans  »,  en 
France,  et  chargeant  de  plus,  sur  le  modèle  de  la  loi  belge,  une 
chambre  du  Tribunal  d'examiner  la  validité  des  arrôts  prononcés 
par  les  juges  d'instruction  concernant  la  détention  des  prévenus 
pendant  plus  de  trente  jours. 

Le  projet  de  réforme  judiciaire  est  soumis  maintenant  à  une 
Commission  composée  de  membres  du  Folkething  et  du  Landsthing, 
mais  les  rédactions  des  deux  Chambres  diffèrent  considérablement. 
Les  paysans,  qui  forment  la  majorité  du  Folkething,  s'étaient  mon- 
trés jusqu'ici  très  indifférents  envers  ce  projet  de  loi,  sauf  envers 
la  disposition  établissant  des  peines  corporelles  pour  les  délits  d'ho- 
micides, coups  et  blessures.  Les  criminalistes  avaient  flétri  cette 
disposition,  comme  inutile  et  barbare.  Mais  la  peine  corporelle 
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Paris»  le  1''  août  1904. 

La  rupture  des  relations  diplomatiquee  entre  la  Finance  et  le 
Saint-Siège  ne  doit  nous  occuper  iei  que  d'une  manière  tout  inci- 
dente  et  secondaire.  Quand  elle  a  été  commencée  par  le  rappel  de 
noire  ambassadeur.  M,  N isard,  nous  avons  pu  en  parler  plus  lon- 
guement, parce  que  la  situation  se  présentait  d*une  manière  toute 
différente.  11  s'agi*isait  alors,  en  effet,  d*une  question  de  politique 
internationale  dans  la^iuellc  notre  pays  élail  particulièrement  inté- 
ressé, puisque  c  était  le  voyage  du  Président  de  la  République  .' 
Rome  (pii  avait  causé  le  différend  entre  le  Saint-Siège  et  jious. 
Aujourd'hui,  il  ein  va  tout  autrement  avec  les  incidents  qui  ont 
abouti  à  la  cansommalion  de  la  rupture.  R  s*agil  d'une  question  de 
politique  intérieure,  pour  ne  pas  dire  d'une  question  religieuse, 
dans  laquelle  la  diplomatie  n'a  eu  à  inlerxenir  que  pour  jouer  le 
rôle  d'intermédiaire.  Kn  effet,  les  prérogatives  respectives  de  TElat 
français  et  du  Saint-Siège  vis-ii-vis  des  évèques  de  France  sont  du 
domaine  de  noire  politique  intérieure^  plutôt  que  de  celui  do  la  di- 
ploinalie.  Nous  n'avons  donc  pas,  dans  une  étude  de  politique  exté- 
rieure, à  nous  prononcer  sur  ce  différend.  Mais  la  question  se  po- 
sera sous  une  forme  vraiment  diplomatique  lorsqu'il  s'agira,  pour 
le  gouvernement  et  pour  le  Parlement,  de  décider  si  celle  rupture 
sera  simplenient  temporaire,  du  si  on  lui  donnera  un  caraclère  dé- 
finitif, ce  qui  se  ferait  par  la  suppression  du  crédit  pour  notre  ani- 
bassade  auprès  du  Vatican,  autrement  dit  de  ramf>assade  elle-même. 
C'est  en  prévision  de  cette  éventualité  qu*il  importe,  dès  mainte- 
nant, de  mettre  en  garde  l'opinion  contre  des  confusions  qui  pour- 
raient obscurcir  le  problème.  On  semble  vouloir,  en  effet,  établir 
un  lien  inévitable  entre  la  suppression  de  Fambassade,  la  dénon- 
ciation du  Concordat,  et  la  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etal.  Or, 
rien  n'est  plus  faux  que  cette  manière  de  voir,  fies  pays  qui  n*ont 
pas  de  Concordat  avec  le  Saint-Siège,  et  où  FEglise  catholique  et 
FEtal  ne  sont  pas  dans  la  situation  respective  où  nous  les  voyons 
chez  nous,  n'en  entretiennent  pas  moins  des  rapports  diplomatiques 
avec  le  Vatican.  Il  ne  faudrait  donc  pas,  lorsque  le  moment  sera 
venu  de  trancher  la  question,  que  les  partisans  de  l'abrogation  du 
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Concordat  et  de  la  séparation  voulussent  réclamer  la  suppression 
défînitive  de  l'ambassade  comme  une  condition  ou  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  double  mesure.  La  question  de  Tambassade  d^ 
vra  être  envisagée  séparément,  au  point  de  vue  des  intérêts,  inté- 
rieurs et  extérieurs,  qui  seraient  appelés  à  subir  les  conséquences 
du  rétablissement  ou  de  la  rupture  définitive  de  nos  rapports  di- 
plomatiques avec  le  Saint-Siège.  C'est  ce  seul  côté  de  la  question 
que  nous  tenions  à  faire  ressortir  aujourd'hui. 

Quelque  habitué  qu'on  commence  à  être  aux  assassinats  politi- 
ques, l'assassinat  de  M.  de  Plehve,  ministre  russe  de  l'Intérieur, 
survenu  le  28  juillet,  a  produit  une  vive  émotion  en  Russie  et  à 
l'étranger.  On  n'a  pas  encore  pu  établir  exactement  l'identité  de 
l'assassin,  qui  a  été  blessé  lui-même,  et  on  ne  lui  a  pas  encore 
fait  subir  un  interrogatoire  approfondi.  Mais  tout  indique  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  nouvel  attentat  prémédité  du  parti  révo- 
lutionnaire, qui  recommence  à  se  manifester  par  la  propagande  par 
le  fait.  C'est  donc  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d^un  cas  isolé  que  l'as- 
sassinat de  M.  de  Plehve  a  paru  grave.  Son  prédécesseur  immé- 
diat, M.  Sipiaguine,  avait  été  assassiné  lui-même,  au  mois  d'avril 
1902.  Peu  auparavant,  M.  Bogoliepoff,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, avait  subi,  le  même  sort.  Une  tentative  manquée  avait  été 
aussi  dirigée. contre  M.  Pobiédonozeff,  procureur  du  Saint-Synode. 
Dans  la  suite,  d'autres  assassinats  politiques  avaient  été  commis, 
dont  l'un  des  plus  récents  et  des  plus  retentissants  avait  été  celui 
du  général  Bobrikoff,  gouverneur  de  la  Finlande.  L'assassinat  de 
M.  de  Plehve  représentait  donc  un  nouvel  anneau  dans  une  chaîne 
continue,  et  il  n'était  plus  permis  de  douter  que  le  parti  révolution- 
naire, après  avoir  paru  un  moment  renoncer  à  ce  genre  de  propa- 
gande, était  résolu  à  recourir  de  nouveau,  et  systématiquemeiil,  à 
l'assassinat  politique  comme  uUima  ratio.  Cette  constatation  devait 
ôlre  d'autant  plus  pénible  que  la  guerre  russo-japonaise  devait  faire 
apparaître  comme  particulièrement  dangereuse  une  recrudescence 
de  l'agitation  révolutionnaire.  Outre  le  sentiment  d'humiliation  na- 
tionale qu'on  doit  éprouver  à  voir  des  Russes  se  joindre,  en  quel- 
que sorte,  à  l'ennemi  extérieur,  pour  préparer  des  difficultés  à  leur 
gouvernement,  on  doit. aussi  avoir  l'impression  que  ces  difficultés 
pourraient,  éventuellement,  devenir  vraiment  gênantes. 

Mais  ces  considérations,  étrangères  à  la  personne  de  M.  de  Plehve, 
n'auraient  pas  suffi  à  produire  l'émotion  que  nous  avons  vue  se 
manifester,  si  la  personnalité  du  ministre  assassiné  n'avait  été  aussi 
marquée,  et  s'il  n'avait  été  aussi  «  représentatif  »  de  la  politique 
suivie  en  Russie  depuis  son  arrivée  au  pouvoir.  Cette  politique  était 
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ceiie  de  la  résistance  ù  toutes  les  Lon<iances  révolutionnaires  ou 
âtmplemeniL  novatrices,  M.  de  F^iehve,  qui  étail  foncièrameni  con- 
servateur, voyait  dans  Fautocratie  et  dans  TEglise  orlliodoxe  les 
deux  piliers  de  TEinpire  et  du  slavisiue,  Iftm  ses  etforlîi  pour  mata- 
tenir  Tune  et  Tautre  inlacles,  et  pour  traiter  durement  tout  ce  qui 
aurait  voulu  les  amoindrir.  Comme  il  avait  été  autrefois  chef  de  la 
poiice,  il  appliquait,  dans  sa  politique  répressive,  des  procédés  un 
peu  brusques.  Les  révolutionnaires  russes,  de  même  que  les  élé- 
ments ethniques  dissidents,  comme  les  Finlandais,  s*élaient  donc 
habitués  à  voir  en  M,  de  Plehve  leur  plus  lerrible  adversaire,  Tin- 
carnation  de  la  réaction  et  de  la  tyrannie.  Il  n'est  donc  pas  étonna  ni 
qu'ils  aient  songé  à  le  faire  tomber  sous  leurs  coups,  puisqu'ils  af>- 
pliqueiU  de  nouveau  leur  méthode  de  la  propagande  par  le  fait. 
Mais  ils  n'auraient  abouti  à  un  résultat  pratique  que  si  la  diapaiition 
de  M.  de  Plehve  devait  entraîner  celle  du  système  qu'il  représentait 
et  appliquait.  Or,  rien  n*est  plus  douteux.  En  pareil  cas,  c*es1  même 
presque  toujours  le  contraire  qui  se  produit.  Par  un  sentiment  lé- 
gitime de  protestation  contre  Fassassinat  politique,  et  de  crainte  de 
paraître  capituler  devant  une  tentative  ilinlimidation,  on  renonce  à 
tonte  clémence,  et  on  résiste  à  toute  sollicitation  généreuse  où  l'ad- 
versaire pourrait  ne  voir  que  de  la  crainte  et  de  la  faiblesse.  Le 
remplacement  de  M.  Stpiaguine  assassiné,  par  M.  de  Plehve  j/au 
rail  pas  dû  enconrager  les  révolutionnaires  a  récidiver.  Rien  ne  dit, 
en  effet,  que  le  régime  dont  ils  se  plaignaient  ne  sera  pas  encore 
aggravé  par  leur  nouveau  forfait.  H  se  pourrai*  même  que  le  gouver- 
nement russe,  dans  sa  lutte  contre  les  révolutionnaires,  portât  at- 
teinte h  certaines  libertés  respectables.  Dans  ce  cas,  les  simples  li- 
béraux devraient  maudire  tout  particulièrement  les  révolutionnai- 
res et  leurs  méthodes.  Mais  si,  par  aventure.  Tassassinai  de  M.  de 
Plehve  devait  avoir  pour  conséquence  qu'on  rompit  avec  son  sys- 
tème, aïors  les  assassins  pourraienf  se  vanter  d'avoir  remporté  un 
grand  succès,  et  de  n'avoir  pas  travaillé  en  vain. 


La  guerre  russo- japonaise,  qui  n*a  encore  été  marquée  par  aucun 
événement  décisif  an  poini  de  vue  militaire,  a  donné  lieu,  durant  le 
mois  écoulé,  à  un»*  alerte  internai ioaaie  qui  n'a  heureusement  pas 
abouti  aux  coraplicalions  qu'on  avait  craint.  Il  s'agissait  de  la  àai- 
BÎe  de  navires  neutres,  anglais  et  allemands,  par  des  navii-ce  russes. 
Il  est  rare  qu'une  guerre  ne  soil  pas  marquée  par  quelques  inci- 
dents de  ce  genre.  Durant  la  guerre  do  Transvaal,  plusieurs  navi- 
res allemands,  dont  le  Bundestrnih,  avaietit  été  saisis  par  les  An- 
glais. La  gueiTe  hispano-américaine  avait  été  aussi  marquée  par  la 
saisie  de  navires  français,  dont  le  Lalayelte,  Le  droit  qu*cint  les  bel- 
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ligérants  de  visiter  les  navires  neutres  et  de  les  saisir  dans  le  cas 
où  ils  portent  de  la  contrebande  de  guerre  à  destination  du  pays 
ennemi,  est  incontestable.  Mais  les  complications  viennent  souvent 
de  circonstances  qui  échappent  aux  règles  du  droit  international. 
C'est  ainsi  qu'on  n'a  pas  défini  d'une  manière  uniforme  ce  qu'il 
faut  entendre  par  contrebande  de  guerre,  de  telle  sorte  que,  au  début 
d'une  guerre,  les  belligérants  peuvent  spécifier  eux-mêmes  ce  qu'ils 
considéreront  comme  telle.  D'autres  causes  de  complications  peu- 
vent venir  de  ce  que  certains  principes  du  droit  international  sont 
interpréfSs  de  différenteis  manières  dans  différents  pays.  En  un 
mot,  l'incertitude  qui  règne  sur  certains  droits  et  devoirs  des  neu- 
tres peut  donner  lieu  à  des  incidents  qui  prennent  une  tournure 
plus  ou  moins  grave,  selon  que  les  parties  mises  en  cause  sont  ani- 
mées d'un  esprit  plus  ou  moins  conciliant. 

Les  incidents  anglo-russes  dont  il  s'agit  ont  présenté  un  carac- 
tère très  différent,  selon  qu'ils  se  sont  produits  dans  la  mer  Rouge 
ou  dans  les  mers  du  Japon.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ont 
présenté  un  caractère  exceptionneL  Le  Péiertbourg  et  le  Smolensk^ 
qui  avaient  été  envoyés  dans  la  mer  Rouge  pour  arrêter  éventuelle- 
ment la  contrebande  de  guerre,  n'étaient  pas  des  navires  de  guerre 
proprement  dits.  Ils  appartenaient  à  la  flotte  volontaire  russe,  dont 
les  navires,  en  temps  ordinaire,  sont  considérés  comme  des  navires 
de  commerce.  C'est  aussi  comme  tels  qu'ils  avaient  passé  les  dé- 
troits, puisqu'ils  n'auraient  pu  les  passer  comme  navires  de  guerre. 
Ultérieurement,  ils  s'étaient  métamorphosés  en  navires  de  guerre, 
et  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  avaient  cru  pouvoir  arrêter  des  na- 
vires neutres.  Le  caractère  des  navires  capteurs  constituait  donc  une 
première  singularité.  Il  en  était  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
navires  arrêtés.  Le  navire  anglais  Malacca,  que  les  Russes  avaient 
saisi  comme  portant  de  la  contrebande  de  guerre,  contenait  une  car- 
gaison de  munitions  que  le  gouvernement  anglais  déclarait  lui  ap- 
partenir et  être  destinée  à  ses  navires  en  Extrême-Orient.  Quant 
au  navire  allemand  Prinz  Heinrich^  on  lui  avait  saisi  la  partie  de 
sa  correspondance  à  destination  du  Japon.  Cela  posait  donc  une 
question  assez  délicate,  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  cor- 
respondance à  destination  de  l'ennemi  pouvait  être  assimilée  à  de 
la  contrebande  de  guerre.  Tels  sont  les  deux  types  d'incidents  qui 
se  sont  produits  dans  la  mer  Rouge. Dans  les  mers  du  Japon,  les 
choses  se  sont  passées  différemment.  Les  navires  capteurs,  appar- 
tenant à  l'escadre  de  Vladivostok,  étaient  des  navires  de  guerre  pro- 
prement dits.  D'autre  part,  les  navires  qu'ils  pouvaient  saisir  dans 
ces  parages  étaient  manifestement  en  roule  pour  le  Japon,  et,  s'ils 
contenaient  de  la  contrebande  de  guerre,  elle  ne  pouvait  qu'être  des- 
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tinée  à  reanemi.  Mais  voici  un  nouveau  caractère  spécial.  Ces  navi 
res  ayant  saisi  le  Knight  Commander,  bateau  anglais  ccuilenanU 
d'après  les  Russes,  de  la  coiitrehande  de  g^uerre,  ils  le  coulèrent, 
dans  rimpassibililc  <le  le  conduire  a  Vladivusluk,  ou  dans  tout  autre 
port  russe.  Ainsi  se  présentaient  les  faits  dans  la  mer  Rouge  et  dans 
les  mers  du  Japon. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  presse  anglaise,  et,  à  sa  suite, 
l'opinion  publique  se  monlrèrenl  très  émues,  violentes  même.  Non 
seulement  toutes  les  sympathies  des  Anglais  étaient  pour  les  Japo- 
nais, ce  qui  ne  pouvait  que  les  mal  disposer  à  rendroil  de  tout  ce 
que  faisaient  les  Uusses  ;  mais,  d'un  autre  côté,  les  inlérêls  du 
commerce  anglais  étaient  en  jeu.  Ce  conmierce  se  faisant  principa- 
lement par  mer,  la  moindre  atteinte  portée  à  un  navire  anglais  eU, 
pour  l'opinion  anglaise,  un  crime  de  lèse-nation.  D'où  sa  suscepli- 
bililé  toute  spéciale  en  pareille  matière.  La  presse  anglaise  prît 
donc  feu  et  flamme  ;  elle  dénon(;a  lo  violation  du  droit  inlernalional 
par  les  Russes,  et  somma  le  gouvernement  d'inlervenir*  Celui-ci 
était  obligé  d'être  beaucoup  plus  circonspect.  Quoique  décidé  à 
protester  contre  Tattitude  de  la  Russie,  il  ne  perdait  pas  de  vue  que 
TAnglelerre  ne  pouvait  pas  laisser  contester  les  droits  des  belligé- 
rants sur  mer.  Elle  a  été  elle-même  belligérante,  et  peut  le  redevenir. 
C'est  ce  que  M.  Balfour,  aux  Ccmimunes,  a  insinué,  en  déclaranl 
que  les  navires  neutres  ne  pouvaient  pas  se  aouslraire  aux  devoirs 
qu'impose  la  neutralité.  Mais  il  n*en  a  pas  moins  profilé  du  carac- 
tère spécial  des  incidents  survenus  pour  protester  et  pour  demander 
réparation.  Non  seulement,  d'après  lui,  la  cargaison  du  Maiacca  ne 
pouvait  pas  être  saisie,  puisquVdle  lui  appartenait,  et  qu'elle  n'était 
pas  même  à  destination  du  Japon.  Mais,  eût-elle  même  été  propriété 
privée,  eût-elle  même  constitué  de  la  contrebande  de  guerre  à  des- 
tinai ion  du  Japon,  ni  le  Pélersbonrg,  ni  le  Smoleush\  n'auraient  pu 
la  saisir,  car,  d'après  le  gouvernement  anglais,  ces  navires  n'étaient 
pas  des  navires  de  guerre.  11  se  retranchait  derrière  ce  dilemme  :  ou 
bien  les  navires  de  la  floîle  volontaire  sont  des  navires  de  guerre, 
et  alors  ils  ont  violé  les  traités  en  passant  les  détroits  ;  ou  bien  ce 
sont  des  navires  de  commerce,  et  alors,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
se  comporter  en  navires  de  guerre  dans  la  mer  Rouge.  Quant  au 
Knight  Commander,  le  gouvernement  anglaiâ  reconnaissait  aux  na- 
vires de  Vladivostok  le  droit  de  le  saisir  s'il  contenait  de  la  contre- 
bande  de  guerre,  mais  non  celui  de  le  couler.  Les  Russes,  d'après 
lui,  auraient  dû  conduire  ce  bateau  dans  un  de  leurs  ports,  où  un 
tribunal  des  prises  nurait  régulièrement  statué  sur  son  sort.  Enfin, 
du  côté  allemand,  on  contestait  aux  Russes  le  droit  de  saisir  la 
poste  à  destination  du  Japon. 
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Comme  on  le  voit,  il  y  avait  dans  ces  incidenls  matière  à  contro- 
verse, et  même  à  conflit.  Mais,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on  avait 
des  raisons  pour  ne  pas  pousser  les  choses  à  rextrôme.  En  outre,  en 
ce  qui  concerne  les  incidents  anglo-russes,  notre  diplomatie  est  in- 
tervenue conune  médiatrice,  rendant  à  nos  alliés  et  à  nos  amis  l'im- 
mense service  de  faciliter  une  solution  amiable.  La  Russie,  sufli- 
samment  occupée  contre  le  Japon,  n'avait  aucun  intérêt  à  se  créer 
de  nouvelles  difficultés  avec  d'autres  puissances.  Le  gouvernement 
allemand,  de  son  côté,  cherche,  comme  on  sait,  à  se  concilier  la 
Russie.  Quant  à  l'Angleterre,  ses  rapports  avec  la  Russie  se  sont 
sensiblement  améliorés,  sans  doute  comme  conséquence  du  rap- 
prochement franco-anglais,  et  l'on  a  même  pu  parler  de  l'éventualité 
d'un  rapprochement  anglo-russe.  Dans  ces  conditions,  et  notre  in- 
tervention conciliatrice  se  produisant,  on  ne  pouvait  pas  désespérer 
d'une  solution  amiable.  Le  gouvernement  russe  l'a  rendue  possible 
en  s'inspirant  de  considérations  pratiques,  plutôt  qu'en  s'en  tenant 
à  ce  qu'il  estimait  être  son  droit.  Il  aurait  pu  objecter  au  gouver- 
nement anglais  que  son  dilemme  laissait  de  côté  la  véritable  question, 
qui  était  de  savoir  si  un  navire,  parti  comme  navire  marchand,  pou- 
vait, en  cours  de  route,  se  transformer  en  navire  de  guerre.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  le  Malacca,  il  aurait  pu  maintenir  son 
droit  de  le  laisser  conduire  dans  un  port  russe,  où  un  tribunal  des 
prises  l'aurait  remis  en  liberté,  une  fois  constaté  le  caractère  illé- 
gal de  sa  saisie.  Quant  à  l'incident  du  Knight  Commander,  il  aurait 
pu  soutenir,  avec  quelques  auteurs,  qu'on  a  le  droit  de  couler  la 
prise,  quand  l'équipage  du  bateau  capteur  n'est  pas  assez  nombreux 
pour  permettre  de  constituer  un  équipage  au  bateau  capturé.  Mais 
le  gouvernement  du  Tsar,  laissant  de  côté  et  réservant  les  questions 
de  droit,  s'est  montré  conciliant  sur  les  questions  de  fait.  Il  a 
donné  l'ordre  de  restituer  le  Malacca  aux  Anglais,  et  a  enjoint  aux 
navires  de  la  flotte  volontaire  de  ne  plus  exercer  le  droit  de  visite 
sur  les  navires  neutres.  Quant  à  l'incident  du  Knight  Commander, 
il  a  promis  aussi  de  le  régler  à  Tamiable.  En  procédant  ainsi,  il  a 
eu  doublement  raison.  D'abord,  parce  qu'il  était  urgent  de  ne  pas 
laisser  se  créer  des  complications  internationales.  Puis,  parce  qu'on 
pouvait  douter  de  l'efficacité  du  droit  de  visite  exercé  dans  les  cir- 
constances présentes.  Etant  donné  les  nombreux  ports  neutres  éche- 
lonnés entre  la  mer  Rouge  et  le-  Japon,  il  sera  toujours  possible 
de  déguiser  la  contrebande  de  guerre  en  feignant  de  la  destiner  à 
un  port  neutre.  D'autre  part,  s'il  s'agit  d'opérer  à  proximité  du  Ja- 
pon, les  forces  navales  russes  sont  insuffisantes.  Il  semble  donc  que, 
à  vouloir  poursuivre  la  contrebande  de  guerre,  la  Russie  s'expose- 
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rail  à  plus  de  risques  diplomatiques  quelle  n'en  tirerait  profit. 
Il  suffit  de  souhaiter  que  les  questions  de  principe  posées  par  ces 
incidents  saieet  réglées  ultérieurement  par  la  diplomatie,  qu'il 
s'agisse  du  statut  de  la  flotte  volontaire  et  de  son  droit  de  passer  les 
détroits,  du  droit  de  couler  une  prise,  de  la  définition  exacte  de  la 
cojhtiebande  de  guerre.  Laisser  se  perpétuer  l'état  d'indécision 
actuelle,  équivaudrait  à  laisser  subsister,  pour  Tavenir,  des  causes 
de  complications  et  de  conflits  internationaux. 

Aux  Etats-Unis,  les  deux  mois  de  juin  et  de  juillet  ont  marqué 
deux  phases  importantes  dans  la  campagne  politique  qui  doit  abou- 
tir, au  mois  de  novembre  prochain,  à  l'élection  du  Président  de 
l'Union.  Cette  campagne  est  toujours  longue  et  complexe.  Dans 
chaque  Etat,  les  partis  —  il  n'y  en  a,  en  réalité,  que  deux,  k  parti 
républicain  et  le  parti  démocrate,  —  se  constituent  en  Conventions 
qui  examinent  les  candidatures  à  la  Présidence,  désignent  les  délé- 
gués qui  les  représenteront  aux  Assemblées  plénières,  ou  Conven- 
tions nationales,  et  leur  donnent  leurs  instructions  générales  à  cet 
effet.  Les  deux  Conventions  nationales,  une  fois  constituées,  ont 
une  double  tâche   :  élaborer  le  programme  du  parli,  ou  «  plate- 
forme »,  et  désigner  son  candidat  pour  l'élection  présidentielle.  Les 
candidats  une  fois  désignés  et  ayant  accepté  la  plate-forme,  com- 
mencent leur  campagne  électorale  à  travers  le  pays,  tenant  force 
réunions  et  prononçant  force  discours,  jusqu'au  jour  décisif  de 
l'élection.  Or,  c'est  au  mois  de  juin  que  la  Convention  nationale  du 
parti  républicain  s'est  réunie  à  Chicago,  et  au  mois  de  juillet  que 
la  Convention  nationale  du  parti  démocrate  s'est  donné  rendez- 
vous  à  Saint-Louis.  Désormais,  les  deux  candidats  sont  désignés. 

Du  côté  des  républicains,  qui  sont  actuellement  au  pouvoir  avec 
M.  Rooseveh,  la  situation  se  présentait  d'une  manière  assez  origi- 
nale. On  sait  que  M.  Roosevelt  n'était  arrivé  à  la  Présidence  que 
d'une  manière  irrégulière  et  inattendue,  par  suite  de  l'assassinat  du 
Président  Mac  Kinley,  dans  l'été  de  1901.  Il  avait  été  élu  vice-prési- 
dent en  même  temps  que  M.  Mac-Kinley  avait  été  élu  Président. 
La  vice^présidence  des  Etats-Unis  est  une  sinécure  purement 
honorifique,  mais  qui,  par  sa  nullité  même,  a  pour  résultat  d'an- 
nihiler sont  titulaire.  Or  c'est  précisément  dans  ce  but  que  les  ré- 
publicains avaient  élu  M.  Roosevelt  à  ces  fonctions.  On  le  considé- 
rait comme  un  persomiage  dangereux  par  sa  personnalité  trop  mar- 
quée, et  par  certaines  tendances  qu'on  lui  prêtait.  Il  passait,  par 
exemple,  pour  trop  impérialiste.  D'autre  part,  le  capital  était  in- 
quiet de  son  hostilité  contre  les  trusts.  En  un  mot,  il  était  trop 
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«(  quelqu'un  »,  pour  ne  pas  porter  ombrage.  D'où  la  résolution  de 
son  parti  de  le  neutraliser  en  le  conûnant  à  la  vice-présidence.  Mais, 
en  vertu  de  la  Constitution,  le  vice-président  succédant  au  Président 
en  cas  de  mort  de  celui-ci,  l'assassinat  de  M.  Mac-Kinley  avait  eu 
pour  conséquence  un  peu  paradoxale  de  faire  arriver  à  la  Prési- 
dence un  homme  que  son  propre  parti  n'aurait  pas  voulu  voir  dans 
ces  fonctions.  Le  second  trait  original  de  sa  situation  consistait  en 
ceci  :  ce  Président  malgré  son  parti  paraissait  s'imposer  à  lui 
comme  eandidâl  pour  un  nouveau  terme,  bien  que  beaucoup  de  ré- 
publicains n'eussent  pas  renoncé  à  leurs  préventions  contre  lui.  Il 
n'avait,  du  reste,  rien  fait  lui-même,  pendant  ses  trois  ans  de  Prési- 
dence, pour  dissiper  ces  préventions.  Si  son  hostilité  contre  les 
trusts  s'était  manifestée  moins  vivement  qu'on  ne  l'avait  craint  dans 
les  milieux  de  la  haute  finance,  son  impérialisme  s'était  accusé 
avec  quelque  excès.  Pour  les  républicains  du  Sud,  il  était  trop  né- 
grophile.  Il  avait  fait  scandale  parmi  eux  en  recevant  un  nègre^ 
M.  Booker  Washington,  à  la  Maison  Blanche,  et  en  nommant  des 
nègres  à  des  emplois  publics.  D'une  manière  générale,  il  avait  mon- 
tré qu'il  prétendait  diriger  son  parti  et  non  pas  être  dirigé  par  lui. 
Mais,  précisément  à  cause  de  ce  caractère  personnel,  il  s'était  à  tel 
point  imposé  à  son  parti  qu'on  ne  voyait  plus  la  possibilité  de  lui 
faire  opposition  et  de  l'évincer.  Un  seul  argument,  un  argument 
de  principe,  pouvait  être  allégué  contre  lui.  Quelques  puristes  pré- 
tendaient, au  nom  des  principes  démocratiques,  qu'il  valait  mieux 
que  le  même  homme  n'occupât  pas  deux  fois  la  Présidence.  Mais 
le  cas  s'étant  présenté  assez  souvent  dans  l'histoire  des  Etats-Unis, 
cet  argument  apparaissait  trop  comme  un  prétexte.  Cela  explique 
que  les  quelques  candidatures  qu'on  avait  songé  on  instant  à  op- 
poser à  celle  de  M.  Roosevelt,  ne  furent  pas  sérieusement  secondées. 
Aussi  est-ce  à  l'unanimité  que  le  Président  actuel  a  été  désigné  par 
la  Convention  de  Chicago,  comme  candidat  pour  un  nouveau  terme. 
Quant  au  programme  voté  par  la  Convention,  et  dont  M.  Roosevelt 
aura  à  s'inspirer  aussi  bien  pendant  sa  campagne  électorale  que 
pendant  son  nouveau  terme,  s'il  est  réélu,  il  correspond  d'une  ma- 
nière générale  à  la  politique  suivie  par  le  Président  pendant  sa  ma- 
gistrature expirante.  Ce  programme  recommande  le  maintien  de 
l'étalon  d'or.  Le  vœu  y  est  exprimé  que  la  marine  marchande  soit 
développée,  selon  les  vues  déjà  exposées  par  M.  Roosevelt  lui- 
même.  La  Convention  a  pensé  de  même,  en  ce  qui  concerne  la  marine 
de  guerre,  nécessaire  au  maintien  de  la  doctrine  de  Monroe.  Quant 
aux  races  dites  inférieures,  le  programme  de  Chicago  s'est  montré 
hostile  aux  Chinois,  mais  favorable  aux  nègres.  Il  a  demandé  le 
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mainlieii  de  rexclusion  des  Chinois.  Pour  ce  qui  est  des  nègres,  il 
a  demandé  «lu'ils  fussent  protégés  dans  le  Sud,  ce  qu'on  obtiendrait 

en  menaçant  de  diminuer  dans  le  Congrès  la  représentation  des  Etals 
qui  privonl  pratiquement  les  nègres  de  leurs  droits  élecloraux.  En 
ce  qui  concerne  le  tarif  douanier,  le  parti  républicain  reste  protec- 
tionniste. «  La  mesure  de  protection,  est-il  dit  dans  la  résolution 
volée,  devrait  toujours  être  au  moins  égale  à  la  différence  du  prix 
de  production  dans  le  pays  et  à  Tétranger.  n  Plus  loin  il  est  dit,  par 
allusion  aux  projets  de  M.  Chamberlain  :  «  Quand  le  seul  pays  li- 
bre-échangiste parmi  les  grandes  nations  s'agite  en  faveur  d*un  re- 
tour y  la  protection,  le  principal  payé  protectionniste  ne  devrait  pas 
hésiter  à  la  maintenir.  »  Le  programme  de  Chicago  admet  cepen- 
dant la  réciprocité  commerciale  «  parloui  où  pourront  s'effectuer 
des  arrangemenls  de  réciprocité  compatibles  avec  les  principes 
de  la  protection  ».  Sur  les  trusts,  le  programme  républicain  s*est 
montré  très  vague.  Il  admet  leur  lêgilimilé,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  d*abus. 

Du  côté  des  démocrales,  dont  la  Convention  nationale  s*esi  réunie 
à  Saint-Louis,  la  situation  se  présentait  d*une  manière  moins  sim- 
ple que  du  côté  des  républicains.  Ce  parti  n*étanl  pas  au  pouvoir, 
il  lui  manquait  la  cohésion  et  la  force,  de  même  que  la  conlîancc  en 
soi,  que  donna  le  pouvoir.  D'autre  pari,  il  n  avait  pas  de  candidat 
tout  désigné  dans  la  personne  du  Président  en  fonction.  C'est  pour- 
quoi, bien  qu  on  ait  fini  p^ar  tomber  d'accord  èur  un  candidat  uni- 
que, cet  accord  ne  s  est  pas  d'abord  manifesté.  Le  candidat  qui  avait 
obtenu  le  plus  de  voix  dans  les  Conventions  locales  était  le  juge 
Parker,  de  TElat  de  New-York,  Mais,  personnage  jusqu'alors  in- 
connu, il  ne  jouissait  pas  d'une  autorité  suffisante  pour  décourager 
les  concurrent!?.  Tout  en  reconnaissant  ses  mérites,  on  objeclail 
assez  judicieusement  tjue  le  parti  démocrate,  s'il  voulait  combattre 
avec  chances  d©  succès  le  parti  adverse,  devait  se  choisir  un  candi- 
dat qu*on  pût  mettre  en  parallèle,  au  point  de  vue  de  sa  personnalité, 
avec  M.  Roosevell.  Or,  disait-on,  M.  Parker  n'était  pas  ce  candi- 
dat. Certains  suggéraient  la  candidature  de  M.  Cleveland,  qui  avait 
été  deux  fois  Pré?idenï  rh:*  TUnion,  Le  malheur  était  que  \L  Cleve- 
land, officiellement  du  moins*  ne  voulait  pas  être  candidat.  Mais 
il  laissait  ses  amis  faire  de  la  propagande  pour  lui,  de  sorte  qu'on 
le  considérait  malgré  toul  eunune  un  candidat  possible.  Comme  il 
s'était  montré  aussi  négro[>liMbp  que  M.  Hoosevelt  était  néffrophile, 
il  avait  pour  lui  tous  les  négrophobes  du  Sud.  En  outre,  il  pouvait 
compter  sur  Tammany-Hall.  la  puissante  organisation  new-yor- 
kaise, qui  était  prête  à  défendre  sa  cause  par  hostilité  contre  le 
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juge  Parker.  Il  est  vrai  que  ce  double  patronage  n'avait  rien  de 
bien  glorieux,  mais  il  aurait  pu  procurer  des  suffrages.  A  côté  de 
ce  candidat  récalcitrant,  il  y  en  avait  d'autres  de  meilleure  volonté 
mais  de  moindre  relief  :  M.  Olney,  ancien  secrétaire  d'Etal  sous 
M.  Cleveland,  M.  Gorman,  sénateur  du  Maryland,  M.  Bryan,  se- 
condé par  M,  Hearsl,  MM.  Bryan  e*  Hearsl  reîj)résenlaient  la 
nuance  très  avancée,  voire  démagogique,  du  parti  démocrate.  Quant 
à  MM.  Olney  et  Gorman,  ils  n'avaient  que  peu  de  partisans.  C'est 
pourquoi  on  s'est  mis  d'accord,  en  définitive,  sur  le  nom  de  M.  Par- 
ker, qui  a  été  désigné  à  l'unanimité  comme  candidat  à  opposer  à 
M.  Roosevelt.  Les  deux  champions  sont  inégaux  en  notoriété  et  en 
autorité  personnelle,  de  sorte  que  M.  Parker  n'aura  pour  lui  que 
la  force  des  principes  qu'il  représente.  Ces  principes,  la  Convention 
de  Saint-Louis  les  a  résumés  dans  un  programme  où  l'on  a  essayé 
de  concilier  les  tendances  un  peu  divergentes  qui  s'accusent  au  sein 
du  parti  démocrate.  Pour  que  l'union  pût  se  faire,  il  a  fallu  recou- 
rir à  des  compromis.  M.  Bryan,  champion  de  l'argent  contre  l'étalon 
d'or,  a  accepté  que  la  question  monétaire  fût  exclue  du  programme, 
les  partisans  de  l'or  ayant  consenti,  de  leur  côté,  à  ne  pas  y  affirmer 
leur  principe.  Le  programme  démocrate  fait  une  concession  aux 
tendances  impérialistes  du  moment,  en  demandant  le  maintien  de  la 
doctrine  de  Monroe,  le  maintien  de  la  «  porte  ouverte  »  en  Extrême- 
Orient,  la  protection  des  intérêts  des  citoyens  américains  à  l'étran- 
ger. Mais  il  condamne  les  exagérations  impérialistes  en  demandant 
la  réduction  des  frais  de  l'armée  et  de  la  marine,  la  paix  et  l'amitié 
avec  toutes  les  nations,  sans  alliances  gênantes.  Il  condamne  aussi 
l'exploitation  coloniale.  Au  point  de  vue  douanier,  fiscal  et  financier, 
il  demande  la  révision  du  tarif  avec  dégrèvement  graduel,  et  des 
économies  rigoureuses  dans  les  dépenses  du  gouvernement.  En  ce 
qui  concerne  les  trusts,  le  programme  démocrate  demande  l'adop- 
tion et  l'application  de  lois  qui  assurent  des  droits  équitables  à  la 
main-d'œuvre  et  aux  capitaux.  Tel  est,  en  substance,  le  programme 
que  M.  Parker,  dans  de  nombreux  discours,  devra  opposer  à  celui 
dont  la  Convention  de  Chicago  a  confié  la  défense  à  M.  Roosevelt. 
Et  maintenant  que  les  deux  candidats  sont  désignés,  nous  les  lais- 
seront à  leur  propagande,  pour  les  retrouver,  au  moment  décisif 
de  l'élection,  au  mois  de  novembre  prochain. 

Alcide  Ebray. 
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II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLElffENTAIRE 
I.  —  Lois,  Déorets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

i*'  juillet.  —  Loi  et  décret  relatifs  à  la  convention  franco-russe  du 
26  mars  1904  (échange  de  mandats  postaux)  (J.  0.,  p.  8929). 

2  juillet.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le  décret  du  22  août  1887,  sur 
le  régime  disciplinaire  des  relégués  collectifs  aux  colonies  (J,  0.,  p.  8968). 

3  juillet.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le  décret  du  10  juillet  1895  sur 
la  solde,  administration  et  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte  (J.  ()., 
p.  3986). 

4  juillet.  —  Partie  non  officielle.  Résultats  de  l'exploitation  des  che- 
mins do  fer  d'intérêt  local  et  tramways  en  1902  et  en  1903  (J.  0.,  p.  4024). 

6  juillet.  —  Loi  modifiant  le  premier  paragraphe  de  Fart.  16  de  la  loi 
du  1^  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  {J.  0.,  p.  4098). 

Décret  relatif  à  la  mise  en  vigueur  du  règlement  et  des  tarifs  arrêtés 
par  la  convention  télégraphique  internationale  de  Londres,  du  10  juillet 
1903  (J.  0.,  p.  4093). 

Décret  créant  un  service  spécial  de  sauvetage  {J.  0.,  p.  4094). 

7  juillet.  —  Loi  exemptant  de  Timpôt  les  sucres  employés  à  Talimentation 
du  bétail  {J.  0.,  p.  4113)  et  exonérant  ceux  employés  on  brasserie  (J.  0., 
p.  4114). 

8  juillet.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  renseignement  congréga- 
niste  (/.  0.,  p.  4129). 

Rapport  et  décret  réglementant  le  régime  des  terres  domaniales  à  Ma. 
dagascar  (J.  0.,  p.  4132), 

10  juillet.  —  Loi  soumettant  les  raffineries  de  sucre  à  la  surveillance  per- 
manente des  employés  des  contributions  indirectes  (J.  0.,  p.  4173). 

Arrêtas  prescrivant  la  fermeture  d'établissements  congréganistes  ensei- 
gnants, en  exécution  de  la  loi  en  7  juillet  1904  (J.  0.,  p.  4176). 

11  juillet.  —  Arrêtés  analogues  aux  précédents  (J.  O.,  p.  4287). 

12  juillet.  —  Jjoi  et  décret  relatifs  à  la  prorogation  des  conventions  télé- 
grâïphiques  de  1890  et  1891  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
(J.  0.,  p.  4302). 

13  juillet.  —  Arrêtés  fermant  des  établissements  congréganistes  (J.  0., 
p.  4322). 

14  juillet.  —  Arrêtés  analogues  {J.  0.,  p.  4367) 
15-16  juillet.  —  Arrêtés  analogues  (J.  0.,  p.  4405). 

Décrets  relatifs  aux  produits  tunisiens  admissibles  en  franchise  du 
!•'  au  30  juillet  1905  (J.  0.,  4406). 

Rapport  et  décret  relatifs  à  l'organisation  des  régiments  d'artillerie  de 
campagne  (J.  0.,  p.  4420). 

19  juillet.  —  Loi  réprimant  les  fraudes  commerciales  sur  les  vins  (J.  0., 
p.  4601). 

20  juillet.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  19  juillet  1890  relative  à  l'entrée  en 
France  des  produits  d'origine  tunisienne  (J.  0.,  p.  4534). 
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21  yirfllet.  —  Loi  reUtÎTie  tam  contributions  dinetes  cifc  aux  taxes  y  assi- 
milées de  rexArcioe  1905  (J.  O.,  p,  4549). 

Loi  fixant  la  répartâlâan,  en  1905,  dn  fonds  de  subvention  alloxie  aux  dé- 
partements (J.  0.,  p.  4554). 

Loi  modifiant  le  régime  douanier  de  la  grosse  horlogerie  (J.  0.,  p.  4555). 

Décret  relatif  à  la  réglementation  de  remploi  du  Uaac  de  oémse  (J.  0., 
p.  4556). 

24  juillet.  —  Décret  promnlgant  la  oonTenlâon  iraneo-colambienne  dn 
4  septembre  1901  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielie  (J.  0., 
p.  4605). 

2$  Juillet.  —  Loi  déterminant  la  participation  de  l^tat  et  de  l'Algérie 
dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  !a  colonie  (J.  0.,  p.  465S). 

27  juillet.  —  Fidrtte  non  officielle.  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  en  1903.  (J.  0.,  p.  4693). 

29  juOlet.  —  Décret  reconnaissant  d'utilité  publique  la  fondation  Roth- 
schild pour  Tamélioration  des  conditions  de  Texistence  matérielle  des  tra- 
vailleurs (J.  0.,  p.  4785). 

31  juillet.  —  Documenta  diplomatiques  échangés  entre  la  France  et  le 
Vatican  à  propos  des  évêques  de  Laval  et  de  Dijon. 


m.  —  CHROIfOLOOIE  POIiTnQITS  BTSOCLAIiB 

Ghxon^logi*  ârançaise 

la"  jHÛlet.  —  Chambre,  —  M.  Qeorges  Leygues  demande  à  interpeller  le 
gouvernement  sur  la  mesure  qu'il  compte  prendre  à  l'égaid  du  procureur 
de  la  République  (au  sujet  du  raf>port  de  cehii-ci  où  il  était  ques- 
tion de  l'intervention  de  M.  Millerand  dans  des  affaires  industrielles). 
M.  Leygues  demande  la  discussion  immédiate  de  cette  question  qui  inté- 
resse directement  l'indépendance  de  la  magistrature.  M.  Vallé,  ministre 
de  la  Justice,  demande  le  renvoi,  déclarant  que  la  Chambre  doit  être 
d'abord  saisie  des  conclusions  de  la  Oommis»on  d'enquête.  M.  Millerand^ 
proteste  contre  les  procédés  dont  on  a  usé  à  son  égard.  M.  Vallé  affirme 
la  non  intervention  du  gouvocnement  dans  la  lédaotion  de  ce  rapport. 
M.  Combes  regrette  la  phrase  malheureuse  du  prooureur  de  la  République, 
en  déclare  le  gouvernement  innocent  et  demande  le  renvoi  à  la  suite  de  la 
remise  du  rapport  de  la  Commission  d'«nquôte,  ce  qui  est  voté  par  297  voix 
contre  260.  —  Sénat.  —  Vote  d'un  projet  exonérant  de  l'impôt  les  sucras 
employés  en  brasserie  et  oeux  servant  à  l'alimentation  du  bétail.  —  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  T^Meignement  congréganiste.M.  Saint» 
Qermain,  rapporteur,  combat  l'amendement  JBéimnger,  n'interdisant  aux 
congrégations  qdè'  renseignement  secondaire  et  supérieur.  M.  Millerand 
expose  que  la  loi  proposée  constituera  un  monopole  d'Eitat  et  compromettra 
notre  influence  à  l'étranger.  L'amendemeat  Béimnfler  est  repoussé  par 
170  voix  contre  40.  Lecture  est  donnée  d'une  déclaration  de  M.  Wallon, 
rappelant  les  services  rendus  à  l'enseignement  primaire  par  les  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  et  par  les  Sœurs.  Le  premier  para,graphe  du  pro- 
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jet  tt  interdisant  renseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  en  France 
aux  congrégations  »♦  est  voté  i>ar  171  voix  contre  107.  M.  de  Blois  déve- 
loppe un  article  additionnel  permettant  aux  congrégations  renseignement 
professionnel. 

4  juillet.  —  Chambre.  —  Loi  de  deux  ans.  Adoption  des  articles  72-90; 
*iauf  les  articles  84  et  88,  réserrés.  A  propos  de  l'article  9Û  (service  dans  les 
colonies)  la  Chambre  adopte  le  texte  de  lu  Commission  (un  an  en  Algérie 
et  en  Tunisie  et  six  mois  dans  les  autres  colonievs)  et  non  les  deux  ans  fixés 
par  le  Sénat.  A  propos  de  Tarticle  97,  la  Chambre  a  adopté  comme  date 
d^application  de  la  loi,  le  1''''  janvier  qui  suivra  sa  promulgation  et  non, 
comme  le  demandait  le  général  André,  deux  ans  après.  Vote  des  derniers 
articles.  M.  Thierry  demande  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  arabe  pour  le 
déchargement  des  primeurs  d'Algérie  dans  le  port  de  Marseille,  vu  les 
grèves  fréquentes  qui  ruinent  ce  port.  M.  Colin  représente  également  le 
préjudice  énorme  subi  par  les  producteurs  algériens,  La  proposifiou  Thierry 
e»t  renvoyée  h  la  Commission  du  travail. 

%  )ui]let.  —  Chambre,  —  M.  Lasies  porte  à  la  tribune,  sous  forme  d*ar- 
ticle  additionnel  à  ta  loi  de  deux  ans,  relatif  à  rinternement  des  officiers, 
l'affaire  du  commandant  Cuigne!,  soumis  par  le  ministre  de  la  Guerre  à 
un  double  examen  médical  pour  lui  avoir  écrit  des  lettres  un  peu  vives. 
Le  général  Ajidré  prétend  justifier  ces  mesures.  Après  intervention  de 
MM.  Gauthier  de  Clagny  et  Vas&eille,  blâmant  le  ministre,  l'article  Lasies 
est  renvoyé  à  une  Commission  spéciale.  —  Vote  de  divers  articles  réser- 
vés de  la  loi  de  deux  ans.  Vote  de  l'ensemble.  —  Vote  des  articles  8,  9  et 
10  de  la  loi  sur  les  sociétés  d'assurances.  —  »S'énof.  —  Discussion  du  projet 
de  loi  sur  renseignement  congréganiste.  L'article  3  (fermeture  dans  un 
délai  do  dix  ans  des  établissements  relevant  des  congrégations  suppri- 
mées)'est  adopté  par  164  voix  contre  63.  Le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, répondant  à  des  observations  de  M.  Goixrju.  déclare  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  qui  suivra  la  loi  contiendra  des  disposi- 
tions accordant  aux  propriétaires  des  locaux  occupés  par  les  congrégations 
un  délai  pendant  lequel  ils  pourront  ne  pas  reprendre  possession  des  lo- 
caux, sans  qu'on  puisse,  cependant^  les  considérer  comme  personnes  inter- 
posées. L'article  4,  qui  stipule  qu'il  sera  publié,  tous  les  six  mois,  au  Jour^ 
nal  officiel,  le  tableau  par  arrondissement  des  établissements  congréga- 
nistes  fermés  en  vertu  des  dispositions  do  la  présenta  loi»  e$t  adopté.  On 
aborde  Tarticle  5  (liquidation  des  biens  et  valeurs  dés  congrégations  dis- 
boutes).  M.  Bérenger  appelle  rattention  du  gouvernement  sur  la  situation 
dans  laquelle  vont  se  trouver  certains  congréganistes  dissous,  qui  seroj 
dans  rimpossîbilitë  de  gagner  leur  vie.  Le  ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que répliqua  qu'un  règlement  d'administration  publique  donnera  satis- 
faction à  M.  Bérenger  et  que  des  iudemnités  provisoires  seront  allouées,  en 
attendant  la  liquidation  de  ces  pensions. 

L'article  ù  est  adopté,  ainsi  que  l'article  6  et  dernier,  qtii  abroge  toutes 
la  présente  loi,  et*,  notamment,  l'article  K^  du  décret  du  17  mars  1808. 
les  dis  JOiJitions  des  lois,  décrets  et  acte^  des  pouvoirs  publics  contraires  à 
LVnsemble  de  lu  loi  est  voté  par  167  voix  contre  108.  Cnmm^Unon  iP en- 
quête. Confrontation  entre  M.  Mascuraud  et  M.  Cendre,  le  portier  des 
Chartreux,  qui  déclare  reconnaître  en  lui  fauteur  de  la  tentative  de  cor- 
ruption . 

I»  iuillet.  —  CommiiÈwn  d'enquêtf.  M.  Mascuraud  fournit  un  alibi  et 
est  mis  hors  de  cause. 
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7  î«iliet.  —  Chambre.  —  Adoption,  par  556  roix,  du  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  d'assurances.  Adoption»  par  352  voix  contre  183,  d*une  pro- 
position Bretmi  réduisant,  dès  cette  année,  à  15  jours,  la  période  d'ins- 
truction des  réserristes  et  supprimant  celle  des  territoriaux  (disposition 
déjà  Totée  par  la  Chambre,  d'une  façon  générale,  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  de  deux  ans).  Adoption  d^une  proposition  Raiberti  rendant  partout 
obligatoire  le  recrutement  régional.  Rejet,  sur  Tinterrention  du  ministre 
de  la  Guerre,  d*une  proposition  Coûtant  interdisant  aux  militaires  le  port 
du  sabre  en  dehors  des  exercices. 

8  juillet. —  Chambre, —  M. de  Montebello  demande  la  discussion  immédiate 
de  son  interpellation  sur  les  actes  du  ministre  de  la  Guerre  à  Tégard  du  com- 
mandant Cuignet.  Il  est  soutenu  par  M.  Lasies.  M.  Charles  Bos  demande 
de  résenrer  la  discussion  jusqu'à  Farrivée  du  ministre  de  la  Guerre,  non 
présent  à  la  Chambre  à  ce  moment.  M.  Combes  demande  le  renroi  de  Tin- 
terpellation  à  la  suite.  273  voix  se  prononcent  pour  et  273  voix  contre  la 
proposition  Charles  Bos,  qui  se  trouve  ainsi  rejetée.  Par  282  voix  contre 
269,  rinterpellation  est  renvoyée  à  la  suite.  M.  Buisson  donne  lecture 
d'une  proposition  abrogeant  les  dispositions  introduites  dans  la  loi  sur 
f  enseignement  congréganiste  par  Tamendement  Leygues  concernant  les 
noviciats.  M.  Buisson  ayant  parlé  du  <(  costume  des  congréganistes,  signe 
de  Tasservissement  »,  un  violent  tumulte  s'ensuit,  la  séance  est  suspen- 
due, et  M.  Buisson  renonce  à  continuer  sa  lecture.  Interpellation  Spronok 
sur  des  actes  de  malversation  commis  par  des  conseillers  municipaux  de 
Belfort.  Réponse  de  M.  Yallé.  Vote  de  Tordre  du  jour.  Vote  des  deux 
premiers  articles  du  projet  de  loi  réprimant  les  fraudes  commerciales  sur 
les  vins.  Vote  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1890,  relative  à  Tintro- 
ductîon  en  France  de  produits  d'origine  tunisienne.  Le  nouveau  projet 
porte  entrée  libre  des  céréales  tunisiennes  et  de  leurs  dérivés  en  France 
et  réciproquement.  —  Sénat,  —  Discussion  du  projet  déterminant  les  par- 
ticipations de  rStat  et  de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins 
de  fer  de  la  colonie.  M.  Denoix,  rapporteur,  en  indique  les  grandes  lignes. 
La  discussion  est  close.  Vote  de  Tarticle  1,  puis  de  Tarticle  2.  Rejet  d'un 
amendement  Gauthier  de  l'Aude,  fixant  à  17  millions,  au  lieu  de  18,  la 
subvention  annuelle  de  la  métropole.  Dans  le  projet  de  loi,  cette  sub- 
vention décroîtra  annuellement  de  300.000  francs  pour  les  années  1908  à 
1912;  de  400.000  francs  pour  les  années  1913  à  1917,  et  de  500.000  francs 
à  partir  de  1918  jusqu'à  l'année  1946,  oti  elle  prendre  fin.  Rejet  d'un  amen- 
dement Milliès-Lacroix,  faisant  diminuer  la  subvention  de  500.000  fr.  par 
an,  de  1906  à  1939.  Adoption  de  l'ensemble  du  projet. 

^  iuillet.  —  Graves  désordres  ouvriers  à  Brest.  —  Chambre,  —  La  Cham- 
bre adopte  l'article  3  du  projet  de  loi  réprimant  la  fraude  des  vins. 

12  juillet.  —  Chambre.  —  Matin.  Pr^nière  discussion  du  projet  de  loi 
autorisant  la  Ville  de  Paris  à  ^nprunter  120  millions  pour  organiser  le 
service  du  gas.  Après-midi.  Discussion  du  rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête sur  l'affaire  des  Chartreux.  M.  Colin,  rapporteur,  expose  que  l'hon- 
nêteté du  président  du  Conseil  a  été  établie,  mais  qu'on  n'a  vu  nulle  part 
H&ntérèt  supérieur  qui  l'avait  forcé  à  se  taire.  M.  Flandin,  président  de  la 
CiMnmission,  insiste,  en  outre,  sur  le  jour  fâcheux  sous  lequel  cette  en- 
quête fait  apparaître  la  magistrature.  M.  Denys  Coohin  constate  le  néant 
des  tentatives  de  corruption.  On  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  rédigé  par 
l'Union  des  Gauches  et  ainsi  conçu:  ce  La  Chambre,  constatant  qu'il  ré- 
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suit*?  de  l'enqnéte  que  llionii«ir  du  président  du  CotuïeiJ  et  du  gouver- 
ntiiiient  républicain  demeure  au-deiMiUs  d«  toute  suÀpiciou,  et  flétrî&satit 
leii  eiklomnies  anonymes  et  les  diffamateurs,  <)ui  œ  dérobent  devant  la 
preuve^  et  repoussant  toute  auldition,  pas»e  à  Tordre  du  jour,  i»  La  pre- 
mière partie  est  votée  par  37Ù  voix  contre  82,  ta  deuxième^  par  383  contre 
i^,  la  troisième,  par  306  contre  244,  J'ensemUlo  par  334  contre  154. 

12-t^  juillet.  —  Héiour  officiel  du  boy  de  Tunis  à  Paris.  li  assiste  à  la 
Revue  du  14  juillets 

13  fuiJtet.  —  Chambre,  —  Vote  des  quatre  contributions  directes.  M,  Ma- 
gniaudé  demande  la  discus^iion,  à  partir  du  S  août,  des  contre-projets  i^e- 
lutiis  à  rimpùt  sur  Je  rei'enu.  MM.  Rouvier  et  Combes,  affirmant  l'inten^ 
tion  du  gouFemement  d'aborder  la  discugsiou  de  l'impôt  aur  le  re\enu  dès 
la  rentrée  des  Chambres,  au  milieu  d'octobre,  la  motîou  ^Liàgtii<(iudé  est 
repouâsée  par  34€  Foix  contre  119.  Un  ameudement  Weber,  &upprunaut 
la  contribution  perâonnelle  mobilière  à  p^^tir  du  l^''  janvier  19(io,  sou- 
tenu par  M.  KlotK,  est  repoussé  par  314  voix  contre  183.  L'ensemble  des 
quatre  contributions  eet  voté  par  4S6  voix  contre  22.  Clôture  de  la  sea. 
bien.  —  Sèihat.  —  Adoption  du  projet  de  ïai  sur  les  oéréales  tunisidines, 
C'X>mbattu  par  M.  Peytral,  V'ote  à  T unanimité  des  quatre  contributions  di- 
rectes». Clôture  de  la  session. 

14»  îuilict.  —  Violent*  troubles  onvriers  à  Cluses  (Havoie).  Les  fils  d© 
Tusinier  Cretties  tirent  wmr  la  fofite.  L'usine  est  brûlée* 

23  juillet.  —  Le  gouTemetnent  français  demande  au  Vatican  de  retirer 
les  invitations  par  lui  adressées  directement  aux  é^  êqnes  de  Laval  et  de 
Dijon  do  se  rendre  à  Borne.  Le  gouvernement  considère  ces  injonctions 
comminatoires  faites  sans  sa  parlicipatioii  comme  contraires  aux  articles 
organiques. 

36  Juillet.  —  Discours  à  Carcassonne  de  M.  Combes,  préaident  du  Conseil, 
qui  fait  l'apologie  de  sa  politique. 

tfè  juillet.  —  La  réponse  du  Vatican  n'étant  pas  jugée  satisfaisante,  le 

Conseil  des  ministres  décide  de  rappeler  M.  de  Courcel,  diai-gé  d'affaires 
remplaçant  l'ambassadeur  auprès  du  Vatican,  M.  Nisaixi,  et  de  signifier 
au  nonce  npoKtoUque,  à  Farit<^  M^  Loienaelli,  que  ^a  misaiou,  en  Frano», 
est  désomuàia  sans  objet. 


Chronalogie   étran^^o. 


Allemagne.  —  18  jiw^itf.  —  Le  gouvernement  allemauii  proteste  à  Saint- 
Pétersbourg  à  cause  de  la  aiusAe  d^  &ac«.  poeiaux  à  boid  du  Frinz  fiebk- 
ficA,  par  le  croiseur  russe  auxiliaire  SmoUfuk. 

23.  —  Saisie  du  vapeur  hambourgeois  Bcandia  daus  la  Mer  Ronge  par 
le  HmoUnMk. 

28.  —  Siguaturcj  ittu  M.  Witte  et  M.  de  BùJow,  d'un  traité  de  com- 
merce germano^russe. 

AôglcAcrm.  —  ô  jniUtt,  —  La  Chambre  des  Communes  adopte  le  sys- 
tème ft  de  la  guillotine  t»  pour  la  discnssion  du  projet  de  toi  sur  les  étran- 
gers {AUtnê  Bill^. 

7.  —  l>éelarmti(Ni£  de  M.  Balfour  sur  la  qiiestion  des  pêdieries  de  la  mer 
de  Behring.  —  Le  eouvensement  retire  YàlUnê  BilL 
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8.  —  Un  banquet  unionniste  est  offert  à  Londres  à  M.  Chamberlain. 
180  députés  y  assistent,  20  antres  ont  aooopté,  nais  n'ont  pu  venir. 

12.  —  Signature,  à  Londres,  d'une  conTention  d'arbitrage  anglo-alle- 
mande. 

14.  —  Déclarations  de  M.  Arnold  Forster  sur  la  réforme  de  Tannée. 

19.  —  DiBcnssion,  à  la  Chambre  des  Oommones,  d'une  motion  Lloyd- 
G«orge  relative  à  l'affaire  du  général  Lord  Dundenald,  commandant  en 
chef  de  la  miUoe  canadi^mne,  qui,  révoqué,  organisa  une  campagne  contre 
le  gouvernement  fédéral. 

Saisie  da  vapeur  anglais  Maîaeca  par  le  croiseur  russe  Samt-Péters- 
hourg,  qui  avait,  comme  le  Smoltnsky  franchi  les  Dardanelles  sous  pavil- 
lon oommerciai. 

21.  —  M.  Lyttelton,  ministre  des  Colonies,  promet  que  les  membres  du 
Conseil  législatif  du  Transvaal  seront  élus  et  non  nomméss  à  partir  de 
l'année  prochaine. 

25.  —  Déclarations  de  M.  Balfour  sur  la  question  des  saisies  de  navires 
neutres. 

27.  —  M.  Brifi^t,  libéral,  est  élu  dans  la  circonscription  d'Oswestry, 
jusque-là  conservatrice. 

28.  —  Déclarations  de  Lord  Lansdowne  à  la  Chambre  des  Lords  sur  la 
destruction  par  l'escadre  russe  de  Vladivostook,  du  vapeur  anglais  Knight 
Commander, 

Autriche.  —  18  jittOei.  —  Découverte,  à  Trieste,  d'une  bombe  dans  les 
locaux  d'une  Société  italienne  de  gymnastique. 

Danemark.  —  2  juillet.  —  Naufrage  du  vapeur  danois  Norge  sur  les 
récifs  de  Bookhall.  Environ  700  émigrants  périssent. 

Elats4Jnit.  —  9  juiUei.  —  La  convention  démocrate,  réunie  à  Saint- 
Louis,  chosit  le  juge  Parker  comme  candidat  démocrate  à  la  Présidence. 

27.  —  M.  Roosevelt  déclaré  accepter  d'être  le  candidat  du  parti  répu- 
blicain. 

6-31.  —  Grève  des  ouvriers  de  l'industrie  des  conserves  à  Chicago. 

Espagne.  —  7-12  juillet.  —  La  Chambre  discute  les  demandes  de  pour- 
suites politiques  contre  certains  députés  et  nomme  une  commission  chargée 
d'étucRer  les  d^nandes. 

14.  —  Clôture  de  la  session. 

Hongrie.  —  9  juillet,  —  Discussion  à  la  CSiambre  de  l'augmentation  de 
la  liste  civile. 

Italie.  —  6  jmUet.  —  Arrestation,  à  Messine,  du  capitaine  Escolessi, 
inculpé  de  faits  graves  de  trahison. 

Ruiria.  —  1-Sl  juillet.  —  Les  troupes  russes  sont  forcées  d'évacuer  les 
positions  de  Ta-chi-Kiao  et  de  laisser  les  Japonais  occuper  Niou-chouang. 
Continuation  du  blocus  de  Port-Arthur. 

28.  —  M.  de  Plehve^  ministre  de  l'Intérieur,  est  tué  par  une  bombe. 
Suisse.  —  14  j%tiiM.  —  Mort  à  Clarens  du  président  Kriiger. 
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MM.  CoCTïTRAT,  docteur  es  lettres,  et  Lkac,  docteur  es  scienoes,  Histoire 
de  la  Langue  Universelle.  Un  fort  volume  în-S**  de  576  pages.  Librairie 
Hachette  et  Cie,  79,  boulevard  Saint-Germain,  Pans,  1903* 

On  conn&it  généralement  la  tentât ii'e  avortée  du  Vofapûk;  mais  on 
ignore  généralement  les  causée  de  son  échec.  On  sait  dusm  plus  ou  moins 
vaguement,  que,  sur  les  mines  du  Volapiik,  s*élèvent  plusieurs  nouveaux 
projeta  de  langue  internatiouale,  parmi  lesquels  VEitptrdnto  est  celui  dont 
on  parle  le  plus.  Mais  on  ignore  souvent  en  quoi  consiste  cette  langue, 
ce  qui  la  distingue  de  aes  devancières  et  de  ses  concurrentes,  quels  en  sont 
les  priucipaujt  caractères,  les  avantages  ou  les  inconvénients,  et  quelles 
sont  ses  chances  d'aboutir.  On  ignore  surtout  l'ensemble  des  projets  de 
toutes  espèces  entre  lesq\u*ls  aura  à  se  prononcer  le  Comité  internationitl 
qui  devra  faire  entre  eux  un  choix  définitif. 

Afin  d*éclairer  ses  recherches  et  de  faciliter  son  œuvre,  deux  sarants  dis* 
tingués,  MM,  Couturat  et  Leau,  déjà  connus  par  d'importants  travaux 
de  science  et  d'érudition,  ont  entrepris  de  tracer  le  tableau  complet  de 
tous  les  systèmes  tant  soit  peu  importants  de  langue  internationale  qui 
ont  été  présentés,  depuis  Descartes  et  Leibnitz,  en  divers  pays. 

Ils  les  répartissent  très  justement  en  trois  catégories  distinctes,  sui- 
\'ant  qu*ils  sont  à  pnori^  miitcs  ou  à  posteriori. 

Les  renseignements  fournis  aur  chacun  des  systèmes  examinés  par  eux 
(on  n'en  compte  pas  moins  d^une  soixantaine),  sont  suivis  d'une  critique 
et  d'une  appréciation  aussi  compétente  qu'impartiale. 

De  cet  examen  d*ensemble  se  dégagent  des  conclusions  très  lumineuses 
et  très  pratiques  sur  les  conditions  que  doit  réunir  une  bonne  langue  in- 
ternationale. 

On  ne  saurait  trop  conseiller  la  lecture  de  ce  bel  ouvrage  à  tous  ceux 
qui  sont  curieux  de  se  mettre  au  courant  de  cette  grande  question,  si  im- 
portante pour  l'avenir  de  l'humanité,  qui  se  pose  et  se  posera  de  plus  en 
plus,  devant  Topinion  publique,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  enfin  résolue. 

Paul  Gautier,  M™^  de  Staël,  Dix  années  d'exil,  édition  nouvelle  d'après  les 
manuscrits,  avec  introduction,  notes  et  appendice,  librairie  Plon-Nour- 
rit  et  Cie,  8,  rue  Garaucière,  Paris,  1  vol.  in-€**  avec  portrait.  Prix  : 
7  fr.  50. 

Cette  nouvelle  édition  a  été  faite  d'après  les  manuscrits  de  Coppet  et 
contient  de  nombreux  morceaiix  inédits,  que  le  premier  éditeur,  le  baron 
Auguste  de  Staël,  n'avait  pas  cru^  pour  des  raisons  de  convenances,  de- 
voir faire  figurer  dans  l'édition  de  1821.  C'est  vraiment  la  première  édition 
authentique  de  ce  bel  ouvrage,  où  Mme  de  Staël  raconte  elle-même^  avec 
tant  de  vie,  an  lutte  avec  le  Premier  Consul  et  l'Empereur. 

J.  DacacTH,  docteur  es  lettres,  Gutikow  et  la  jeune  Allemagne,  Société  nou- 
velle de  librairie  et  d'édition,  17,  rue  Cujas,  1  vol.   :  3  fr.  50. 

Ce  livre  aide  à  comprendre  une  période  trè^  troublée  de  l'histoire  poli- 
tique et  littéraire  de  l'Allemagne.  L'effet  produit  par  les  révolutions  de 
1890  et  184S,  par  les  écrits  de  Borne  et  de  Heine,  par  les  doctrines  des 
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8Aint*8iiiianieiis  et  de»  Commtmiates,  1^  monvement  philosopliique  et 
religieux  issu  de  Schleiermacber,  de  H^gel  <*t  de  Strauss,  le  rôle  histon* 
que  de  Menzei,  Geninus  et  Dahlmaim;  Tintluence  Uttéroire  du  romac- 
tisme  et  du  naturalisme  français  sont,  par  cette  étude  sur  la  Jeune  Al- 
temague,  déterminés  et  précisés. 

C.  DM  LA  JoNQrrîcRE,  chef  d^escadroQ  d'artillerie  breveté.  Etat-znajor  de 
Tarmée.  Section  historique,  LTxpéditioo  d'Egypte.  Henri  Char)e»-Lavau- 
«elle,  Parts.  Tome  IV,  an  fort  volume  grand  iii*8*»j  de  688  pages,  arec 
16  carte»  ou  croquis.  Prix  :  12  fTancs. 

Poursuivaut  sa  vaste  étude  sur  ï Expédition  d'Egypt^^  le  commtiudaut 
de  la  Jonquière  vient  de  faire  paraître  un  quatrième  volume,  consacré  tout 
entier  à  la  campagne  de  Syrie.  Il  montre  comment  Bonaparte  a  résolu  cette 
nouvelle  entreprise  pour  prévenir  les  attaques  projetées  par  les  Turcs  et 
lea  Anglais  contre  notre  colonie  naissante.  Il  met  en  lumière  Vendu rance, 
Théroîsme  déployés  par  les  soldats  français  dans  la  traversée  du  déîvert 
qui  sépare  TEgypte  de  la  Syrie,  sur  les  champs  de  bataille  de  Nazareth  et 
du  mont  Tabor,  devant  les  murs  de  Jaffa  et  de  Saint- Jean -d'Acre.  Le  Mëge 
de  cette  dernière  ville  est  étudié  d*une  façon  détaillée  et  fournit  des  en- 
seignements militaires  qui  ont  encore  leur  valeur  auxquels  le  siège  de 
Port-Arthur  donne  une  véritable  actualité. 

Le  commandant  de  la  Jonquière  a  su  détacher  les  causes  profondes  de 
Técheo  définitif  subi  par  Bonaparte.  II  a  également  nus  au  point  deux  ques- 
tions très  controversées  :  le  massacre  de  la  garnison  de  Jaffa  et  Tempoison- 
nement  des  pestiférés  français.  Grâce  à  des  documents  nouveaux,  il  a  pu 
formuler  des  conclusions  qui  ne  laissent  plus  de  place  a  la  discussion  ;  ces 
deux  problèmes  historiques  sont  désormais  résolus  d*une  façon  irréfutable. 

Sei«e  cartes  reproduisant  des  documents  de  Tépociue  facilitent  beaucoup 
la  lecture  de  ce  bel  ouvrage,  qui  constitue  aujourd'hui  Thistoire  la  plus 
complète  et  la  plus  impartiale  de  l'expédition  d'Egypte. 

GiOEGRS  Ltnch,  Corée,  Chine  et  fiiandchourie  (T^e  Paih  ùf  Empire),  tra^ 
duit  de  Tanglais,  par  G.  Giluncy,  1  vol.  in-18.  Prix:  3  fr.  60.  Dujarric, 
éditeur. 

M.  Lynch  jette  un  jour  tout  nouveau  sur  la  (t  Japonieation  de  la 
Chine  »  —  un  des  chapitres  les  plus  essenCîels  du  livre  —  sur  les  ressources 
de  La  Mandchourie  et  de  la  Mongolie,  et  sur  les  forces  moscovites. 

A  une  impartialité  absolue,  M.  Lynch  a  su  joindre  les  qualités  d'une  lan- 
gue claire,  imagée,  et  d'un  récit  alerté  où,  à  côté  d*aneodotes,  on  trouve 
une  documentation  pleine  d'intérêts. 

Gsono  Jkllixec,  professeur  à  rUniversité  de  Heidelberg,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit,  L'Etat  moderne  et  son  droit,  traduit  de  T  allemand  et 
annoté  avec  rautorisation  de  Fauteur  et  de  Téditeur  allemand*^,  par 
Greorges  Fardis,  avocat,  directeur  des  Archives  DiplomatiqurSj  avec  la 
collaboration  d'un  groupé  d'avocats  et  de  jurisconsultes.  —  Première 
partie:  Doctrinç  générale  de  VEiat,  —  Livre  I:  Introduction  à  la  doc- 
trine de  l'Etat.  —  Librairie  A.  Pontemoing*  Paris*  —  Un  fort  volume 
in-6^  Prix  :  7  fr*  50. 

Le  nom  de  M.  Jellinek  est  bien  connu  dans  la  science  du  droit  moderne. 
Il  est  incontestablement  une  des  autorités  les  plus  en  vue,  sinon  la  pre- 
mière. Il  exerce  une  profonde  influence,  non  seulement  sur  la  pensée  mo- 
derne en  Allemagne,  mais  aussi  sur  la  jeune  école  de  droit  public  en  France. 
Aussi  la  présente  œuvre,  qui  résume  eu  quelque  sorte  la  carrière  scienti- 
fique de  l'auteur,  présente-t^elle  le  plus  haut  intérêt. 

Le  premier  volume,  dont  M.  Fardis  vient  de  nous  donner  une  traduction 
aussi  élégante  que  précÊJsa,  contient  une  introduction  détaillée  et  complète 
à  rétude  de  TEtat*  On  y  trouvera  une  foule  de  vues  et  d'aperçus  originaux 
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sur  TEtat  et  «ur  U  mMaoée  «ci  matiÀre  de  science  sociale.  Les  anal^^iM  ^e 
M.  Jdtmek  leur  a  consaoré  lont^  comme  toujours,  dee  phis  reiaarquttbips, 
en  particulier  T étude  de  la  action  de  la  société. 

Vicomte  E.~M.  de  VoGÎii,  de  TAcadémie  française.  Sous  rHoHaon,  Hmmm^ê 

et  choMs  d'hier  (librairie    Armand    Colin,  5,  rue    de    Mézières,  Paris)  ; 
1  voL  in-18  Jésus;  broché  :  3  fr.  60. 

Dans  sou  nouveau  lierre,  Sous  VMorizon^  M.  de  Vogiié  nous  donne  au- 
jourd'hui des  études  sur  quelques-uns  des  hommes  et  des  faits  qui  s'Im- 
posèrent à  l'attention  publique  i\tt  cours  de  ces  dernières  lumées. 

I/e  duc  d'Aumale,  Pasteur,  Duruy,  Taine»  Gaston  Paris.  D'autres  cha. 
pitres  nous  tranajinrient  en  Russio,  ils  nous  révèlent  et  nous  expliquent 
quelques  figures  curieuses  du  monde  sïave,  Solovtef,  le  père  Jean  de  Crons- 
tadt.  Dans  ley  dernières  pages  de  e©  li\Te,  M.  de  Vogiié  s*attachc  aux  pro- 
blèmes qui  occupent  et  inquiètent  aujourd'hui  tous  les  esprits  r  les  méta- 
morphoses de  rÂniérique  sous  la  direction  de  son  président  Rooserelt,  Tac- 
tion  de  M.  Chamberlain  en  Angleterre,  la  guerre  russo-japonaise. 

BiABTLi.BAi7  (Léopold),  La  Mutualité  française  ;  doetrine  ef  applieations 
(Bordeaux,  à  V  u  Avenir  de  ta  Mutualité  n,  10-12,  me  Saînt-Christoly  ; 
1904.  Vol.  in-12. 

L'important  ouvrage  que  vient  d«  publier  M.  Mabilleau  fait  connaît re 
ta  mutualité  dans  ses  principes  et  dans  ses  multiples  applications. 

Dans  la  première  partie  de  l'ouvragre,  le  Directeur  du  Musée  social  fait 
ceuvre  de  philosophie.  Avec  netteté  et  avec  science  il  met  en  relief  les  ca- 
ractères propres  de  la  mutualité  française;  ce  «ont  des  chapitres  remar- 
quables en  tous  points  et  inspirés  d^une  grande  hauteur  de  vues>  que  ceux 
où  la  mutualité  apparaît  dans  ses  rapporta  avec  l'assistance,  avec  la  pré- 
voyance individuelle  et  avec  Tassurance. 

L'éminent  auteur  se  montre  mutualiste  pratique  dans  la  2*  et  la  S»  partie. 
Il  expose  le  fonctionnement  des  sociétés,  des  unions  et  fédérations  régio- 
nales, de  la  Fédération  nationale,  et  il  délimite,  avec  justesse,  le  rôle  qui 
appartient  à  chacun  de  ces  groupements  dans  le  partage  des  services  mu- 
tualistes. 

C*est  toutç  fa  mutualité  qui  oift  passée  en  revue. 

M.  le  Docteur  IlEst  MARxiAt,  Notions  d'Hygiène  féminine  populaire,  Vàdo- 
hscrnte,  avec  une  préface  dé  M.  Jeannot,  inspecteur  de  TEnseignement 
primaire  de  la  Beine*  Henry  PauUn  et  Cie,  éditeurs.  I  volume  in-18, 
broché    :  2  francs. 

AiJiBRT  BoKDKAtrx,  La  Bosnie  populaire.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie^ 
8,  rue  Garancière,  Paris.  Vn  volume  in*18.  Prix:  3  fr.  50. 

M.  Albert  Bordeaux,  qui  a  réeeniment  publié  avec  succèa  des  ouvrages 
BUr  la  Sibérie  et  la  Californie,  la  Rhodésie  et  le  Transvaal,  ^'ient  offrir 
aux  amateurs  de  voyages  moins  loiJitaim^  un  volume  5ur  la  Bosnie,  la 
Buisse  der  TOrient,  ai  recherchée  dopuLb  quelques  annéee  par  le^^  touristes. 

Mais  la  Boènic  pitpulaiit'  doit  intéresser  eu  outre  les  amateurs  de  veil- 
les légl&ndes  et  de  chants  j^opulaires,  comme  aui^^^  ceux  qui  oberchent  dans 
laa  lIMBnrs  populaires  et  les  coutumes  localeif  rhistairp  de  la  famtîlo  d;ins 
le  passé.  T'n  séjour  de  plusieurs  années  en  Bosnie,  et  un  voyage  récent, 
ont  seuls  pu  permettre  h  M,  A.  Bordeaux  de  connaître  d*aussî  près  les 
souvenirs  ©t  U^«  ^r^-lîtions  d'un  pays. 
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I.  TcmEMsmwv,  Louis  BUnc. Société  noav^le  de  Librmirie  et  d'Edition,  17,ruo 
Cvi^is.  Ub  TohuBe  in-16  de  112  pages,  0  fr.  50. 


MM.  les  profeaBenrs  Bbouabusl,  Bcdoi,  Ch.  Oidb  et  A.  Robin,  H. 

oonsetller  d'Etat,  6.  Paulet,  directenr  aa  ministère  d«  OMnwree,  J. 

BiBGFBnD,  député,  ancien  ministre.  Les  applications  soriaiis  ds  la  soll. 

ûariÊé,  Uf&M  prmfftêécs  à  VEt^t  des  Hamif$  Etwdfs  joctaies.  Préface  de 

M.  Léon  BourgeoÎB,  député,  ancien  piéunkut  du  Conseil  des  ministres. 

Félîz  AJcaB,  éditeur.  1  vol.  inr9^  de  la  JKMiofMfvr  9énéràle  des  sciences 

S9€imUs,  eart.  à  Tanglaise,  6  fr. 

Cet  ouvrage  fait  suite  à  œtui  paru  précédemment,  dans  la  même  collée- 
tioDy  sons  le  titra  d'JUaaî  d^wne  pkUas^pkU  de  la  solidarité.  Après  avoir 
défini  las  prineipas  do  la  autière,  il  a  paru  intéressant  de  rechercher  le« 
nMiségnancMB  pratiques  des  principes  ainsi  défims. 

Cooi  ainsi  fno  MM.  les  docteurs  Brouardel,  Budin  et  A.  Robin,  ont  étu- 
dié reup^ctiffifnt  la  propriété  et  Ihygiènt,  la  mortaUié  infantile  el  la 
Ustte  contre  la  tuberciÊlose,  M.  C9i.  Gide,  la  coopérationy  M.  H.  Monod, 
la  Ugislatûm  sanitaire  en  France,  M.  G.  Paulet,  la  Ugisiation  sur  Us  ac- 
cidents du  travail,  et  M.  J.  Siegfried,  les  habitations  à  bon  aiard^.  MJiéon 
Bourgeois,  qui  arait  présidé  les  conférences  reproduites  dans  oe  vohune, 
insiste,  dans  sa  préfaoe,  sur  l'immense  intérêt  des  sujets  traités  par  ses 
collaborateurs;  il  démontre  que  le  sacrifice  de  Tintérèt  individuel  dorant 
la  nécessité  sociale  est  Tacte  véritable  de  solidarité,  le  paiement  de  la  dette 
mutuelle,  Taete  social  essentiel;  et  oe  sacrifice  est  nécessaire  pour  nous 
préserrer  les  uns  les  autres  contre  les  périls  qui  nous  menacent  indistinc- 
tement dans  nos  biens  les  plus  précieux,  dans  notre  santé,  dans  notre  vie. 

Rbiib  Wqkmb,  docteur  en  droit  et  es  lettres,  agrégé  de  philosc^ie  et  des 
scieneea  économiques,  directeur  de  la  Bévue  internationale  de  Sociolo- 
gie, Philosophie  des  Sciences  Sociales.  Tome  H:  Méthode  des  Sciences 
Sociales.  Un  vol.  in-â«.  1904.  Paris,  V.  Giard  et  S.  Brière.  Prix,  bro- 
ché,4  fr.  ;  relié  :  6  fr.  (Forme  le  tome  XXVIII  de  la  Bibliothèque  sociolo- 
gique internationale). 

L* année  dernière,  M.  René  Worms  commençait  la  publication  d  un  ou- 
vrage en  trois  volumes  sur  la  philosophie  des  sciences  sociales.  Il  traitait, 
dans  le  tome  premier,  de  Tobjet  de  ces  sciences.  Aujourd'hui,  il  vient  de 
publier  le  tome  second,  consacré  à  leur  méthode.  Le  tome  troisi^ne  sera 
relatif  à  leurs  conclusions.  Dans  le  présent  volume,  Fauteur  examine  tout 
d'abord  les  méthodes  a  priori  qui  ont  été  préconisées  par  divers  sociolo- 
gues, tous  partis  de  Tidée  que  leur  science  devait  se  constituer  à  Tirnage 
d'une  des  sciences  antérieurement  existantes  (mathématique,  physique, 
biologie,  psychologie,  économie  politique,  etc.)  et  il  montre  comment  ces 
tentatives,  quoique  renfermant  chacune  un  principe  partiellement  juste, 
ont  dû  échouer  par  suite  de  leur  étroitesse.  Ensuite,  il  passe  à  Tétude  de 
la  méthode  a  posteriori,  seule  capable,  suivant  lui,  de  mener  à  bien  les 
sciences  sociales.  Son  premier  procédé  est  l'observation.  M.  Worms  montre 
comment  cell^K^i  prend  des  formes  arrêtées  —  statistique,  monographie, 
enquête  —  entre  les  mains  des  travailleurs  contemporains.  II  fait  voir 
comment  elle  s*adapte  aux  coiiditious  spéciales  des  recherches  ethnogra- 
phiques et  historiques.  U  établit  que  ce  qu'on  appelle  rexpérimontation 
s  y  ramène  le  plus  souvent.  Cest  donc  essentiellement  par  robscrvation  que 
se  doit  faire  Tanalyse  du  inonde  social.  Mais  la  science  a,  en  outre,  à  en 
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opérer  la  synthèse.  Elle  dkpo&e  pour  e^la.  de  plusieurs  procédés  :  la  re- 
cherche des  causes,  réttiblisseractit  des  rapports  de  coexistence  et  de  suc- 
cession, la  classification,  Timluction.  Chacun  d'eux  est  décrit  minutieu- 
sement par  l'auteur.  En  somme,  son  ouvrage  actuel  est  un  traité  complet 
de  lu  logique  des  sciences  morales. 

M.  René  WoRUâ,  secrétaire  général,  Annales  de  rinstiiut  international  de 
Sociologie.  Tome  X,  contenant  les  travaux  du  cinquième  Congrès,  sur 
les  rapports  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie.  Paris,  V.  Giard  et  K. 
Hrière^  1904.  Un  \olume  in-8**  de  420  pages.  Prix,  broché:  8  francs. 

L*an  dernier,  se  tenait  à  la  Sorbonne  un  important  Congrès  interna- 
tional de  sociologie.  On  y  discutait  pendant  sept  séances  tes  rapports  de 
la  sociologie  et  de  la  psychologie.  La  question  a  été  traitée  sous  toutes 
nm  face6  et  élucidée  à  fond  par  dix-neuf  auteurs,  appartenant  aux  natio- 
nalités les  plus  diverses.  Le  rapporteur  fut  M*  G.  Tarde,  membre  de 
rinstitut,  professeur  au  Collège  de  France.  Le  président  était  M.  Lester 
Ward,  de  Washington.  On  a  entendu  dans  le  débat  MM.  de  Roberty,  Le- 
vasseur,  Espinas,  Kovalewaky^  Delbet,  Karéiev,  Manouvrier,  Lessevich, 
Combes  de  Lest  rade,  Limousin,  Worms.  On  y  a  lu  des  mémoires  de 
MM*  Mackenzie,  Tœnnic^,  de  la  Grasserie,  de  K^elles-Krauï,  Abrikossof, 
Puglia.  Les  principales  doctrines  sociologiques  —  le  posivitisme,  Tidéa- 
lisme,  l'organicisme,  le  maraime  —  comptaient  au  Congrès  des  représen- 
tants autorisés,  qui  ont  fait  connaître  les  positions  prises  par  leurs  écoles 
respectives  dans  cette  question  si  fort  agitée  par  tous  les  sociologues  con- 
temporains. Il  est  remarquable  de  constater  que  le  Congrès  a  réussi  à  faire 
raccord  de  ces  systèmes  divergents,  sur  plus  d'un  point  imposant, 

EîiNEST  TAnnoiTRiBCH,  docteur  en  droit,  professeur  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales,  Essai  sur  la  propriété.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  édi- 
teurs, 19(>4.  1  vol.  in-18  de  356  pages.  Prix:  3  fr.  50. 

Bibliothèque  socialiste  internationale,  publiée  sous  la  direction  de  Alfred 
Bonnet. 

M,  Tarbouriech  qui  professe  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  de- 
puis sept  ans,  un  cours  d'histoire  du  Droit  moderne  consacré  à  la  Pro- 
priété, vient  de  faire  paraître  quelques-unes  des  leçons  de  la  partie  géné- 
rale de  ce  cours.  Les  deux  chapitres  les  plus  intéressants  sont  les  chapi- 
tres VII  et  VIII. 

Dans  le  chapitre  VU^  Critique  de  la  théorie  ahêfTaite  de  la  pTopriéié^ 
théoTtc  concret tîj  l'auteur  cherche  à  démontrer  que  la  théorie  courante  de 
de  la  propriété  a  un  caractère  purement  abstrait,  et  que  les  caractères 
que  le*  auteurs  attribuent  à  cette  institution  sont  en  contradiction  non 
pas  seulement  avec  les  résultats  de  Thistoire,  mais  avec  les  diverses  législa- 
tions positives  et  notamment  celle  de  la  France  au  vingtième  siècle- 
Dan)^  le  chapitre  VIII*  Tauteur  démontre  que  les  termes  propriété  in- 
dividuelle et  propriété  collective  sont  de  pure«  abstractions  entre  lesquelles 
s'éohelonnnent  des  variétés  d^usage  ou  de  jouissance,  dont  les  premières 
s'exercent  manifestement  sur  des  domaines  collectifs,  dont  les  dernières 
réalisent  presque  le  concept  de  propriété  individuelle. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fehnand  Faure. 


PuriB.  —  Typ*  A.  Dâvr,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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MORT  DE  I,  WALDEGK-ROUSSEAU 


M.  Waldeck-Rousseau  esl  décédé  le  10  aoûl  1904. 

La  Revue  paraissait  à  cette  même  date.  Il  ne  nous  fut  donc 
pas  possible  d'annoncer  à  nos  lecteurs  et  à  nos  amis  cette  perte 
irréparable  et  si  douloureuse  pour  nous. 

La  Revue  Politique  et  Parlementaire  ne  peut  cependant  pas 
oublier  qu'elle  a  eu  le  très  grand  honneur  de  compter  M.  Wal- 
deck-Rousseau  parmi  ses  premiers  fondateurs  et  qu'elle  n'a 
cessé  de  trouver  en  lui  un  guide  toujours  sûr  et  un  ami  toujours 
dévoué.  C'est  pourquoi  elle  s'associe  tout  particulièrement  au 
deuil,  on  peut  dire  national,  que  porte  aujourd'hui  la  France 
républicaine  I 

Dès  que  je  l'eus  entretenu  de  la  création  de  cette  Revue, 
il  y  a  10  ans,  M.  Waldeck-Rousseau  en  saisit  aussitôt  l'impor- 
tance pour  l'éducation  politique  des  cadres  de  la  démocratie. 
Il  suivait  le  développement  de  notre  œuvre  avec  le  plus  grand 
intérêt  ;  jamais  il  ne  cessa  de  nous  prodiguer  ses  encourage- 
ments. Il  aimait  à  ce  qu'on  lui  signalât  les  articles  les  plus  re- 
marquables et,  quelquefois,  il  en  provoqua. 

Toujours,  nous  l'avons  vu  préoccupé  d'une  plus  forte  orga- 
nisation et  d'une  meilleure  éducation  pour  le  parti  républi- 
cain ;  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  donna  son  plein  concours  à  notre 
œuvre,  très  simplement,  comme  tout  ce  qu'il  faisait. 

Tous  ceux  qui  l'ont  approché  et  qui  ont  eu  la  rare  faveur 
de  pénétrer  dans  son  intimité,  savent  quel  charme  exquis 
de  simplicité,  de  sensibilité,  de  distinction  et  d'autorité,  se  dé- 
gageait de  toute  sa  personne  et  de  son  âme  si  large  et  si  élevée. 

-M.  Waldeck-Rousseau  pouvait  aussi  bien  rester  dans  le  rang, 

BMWH  POLIT.,  T.  XL!  29 


446  MORT   DE   M.   WALDECK- ROUSSEAU 

suivant  une  expression  qu'il  a  employée  lui-même,  qu'occuper 
la  première  place  dans  l'Etal.  Toujours  il  restait  égal  à  lui- 
même,  toujours  au  premier  rang.  Il  n'était  pas  ambitieux  et  ce 
n'était  pas  un  politicien  ;  mais  il  pensait  que  tout  homme  qui 
peut  être  utile  à  son  pays  doit  remplir  son  devoir  de  citoyen. 
C'était  une  Ame  d'élite  et  un  véritable  républicain. 

M.  Waldeck-Rousseau  savait  que  son  œuvre  n'était  que 
commencée.  Il  se  rendait  compte,  et  il  a  bien  voulu  quelquefois 
m'en  entretenir,  qu'il  fallait  opérer  une  mise  au  point  dans 
notre  société  et  procéder  à  une  transformation  de  nos  institu- 
tions dans  un  sens  plus  démocratique,  tout  en  organisant  des 
garanties  et  des  contre-poids.  Il  avait  d'abord  couru  au  plus 
pressé  et  ceux  qui  se  rappellent  l'œuvre  accomplie  pendant 
son  grand  ministère  se  rappellent  aussi  dans  quelle  situation 
il  prit  le  pouvoir  et  dans  quelle  situation  il  le  quitte  (1).  Il  était 
peu  disposé  aux  brusques  réformes  ;  ses  projets  étaient  tou- 
jours mûrement  étudiés  ;  sa  méthode  était  rigoureuse  et,  sui- 
vant en  cela  l'exemple  de  la  nature,  il  ne  voulait  agir  que  pro- 
gressivement; sa  prudence  était  extrême.  Nul  ne  peut  dire  ce 
qu'aurait  pu  réaliser,  dans  une  carrière  qu'on  eût  désirée  aussi 
longue  qu'elle  fut  brillante,  l'homme  d'Etat  éminent  qui  jouis- 
sait d'une  si  grande  autorité.  C'est  pour  cela  que  Ton  peut 
affirmer  que  sa  perte  est  irréparable! 

Les  siens  sont  inconsolables  !  Ses  amis  pleurent  un  ami 
incomparable  et  un  grand  cœur  !  Le  parti  républicain  perd  son 
principal  homme  d'Etat  et  la  France  un  grand  citoyen  ! 

Marcel  Fournier. 

(1)  L'œuvre  de  M.  Waldeck-Koiisseau  a  été  appréciée  dans  la  Bévue 
Politique  et  Parlementaire j  par  M.  Gaston  Deschamps,  dans  deux  articles 
très  remarquables  et  très  remarqués  des  mois  de  mars  et  mai  1904.  Lo 
troiflième  et  dernier  article  paraîtra  dans  le  numéro  d'octobre. 


LA   LAlCITfi   INTÉGBALE 


Réponse  à  M.  Ooblet  (i) 


Avec  la  bonne  grâce  dont  elle  esf  coulumière  el  qui  sied  à 
son  parfait  libéralisme,  la  Revue  polilique  el  parlementaire 
veut  bien  me  permettre  de  répondre  ici  même  à  Tariicle  de 
M.  Goblet,  relatif  à  la  loi  récente  portant  suppression  de  l'en- 
seignement congréganiste. 

Sur  un  tel  sujet  Tautorité  de  l'ancien  Président  du  Conseil 
est  grande.  Son  avis  n*est  pas  seulement  celui  d'un  républi- 
cain éprouvé,  à  qui  toute  une  vie  d'intégrité  et  de  dévouement 
donne  le  droit  d'être  écoulé  avec  respect,  c'est  de  plus  le  té- 
moignage d'un  homme  d'Etat  qui  juge  par  comparaison,  et 
qui  demande  compte  à  ses  successeurs  de  ce  qu'ils  ont  fait  de 
son  œuvre. 

Nous  voudrions  essayer  de  montrer  que,  si  ces  inquiétudes 
se  comprennent  chez  l'auteur  de  la  loi  de  1886,  elles  ne  de- 
vaient pourtant  pas  arrêter  un  instant  le  Parlement  ni  le 
pays  en  1904. 

En  serrant  de  près  la  vive  critique  condensée  en  ces  quel- 
ques pages,  on  voit  que  M.  Goblet  adresse  à  la  loi  du  7  juillet 
1904  deux  grands  reproches,  ou  deux  séries  de  reproches  :  les 
uns  au  nom  des  principes  de  notre  droit  public,  les  autres  au 
point  de  vue  proprement  politique. 

(1)  Vob  TarticU  de  M.  Goblet:  la  Suppreêsiim  de  Venêeignement  con- 
gréganUU^  dans  la  Rttme  politique  ei  parlementaire  du  10  août  dersief. 
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En  principe,  cette  loi  «  porte  une  atteinte  grave  aux  mœurs 
et  aux  traditions  de  ce  pays,  en  même  temps  qu'elle  boule- 
verse toutes  les  idées  consacrées  jusqu'ici  en  matière  d'ensei- 
gnement ». 

«  Toutes  les  idées  !  »  C'est  beaucoup  dire.  Qu'elle  en  heurte 
une,  ce  serait  le  plus  qu'on  pût  soutenir  :  elle  apporte  une  li- 
mite, et,  en  ce  sens,  une  «  atteinte  »,  si  l'on  veut,  à  la  liberté  de 
l'enseignement. 

Mais  cela  même  n'est  qu'à  demi  exact,  et  c'est  l'auteur  de 
l'article  qui  se  charge  de  le  démontrer. 

Quelle  était,  se  demande-t-il,  la  ((  doctrine  »,  en  matière 
d'enseignement,  avant  cette  loi,  et  quelle  est-elle  après  ? 

Avant  :  «  Il  fallait  distinguer  entre  l'enseignement  public 
et  l'enseignement  privé.  »  Le  premier  ne  pouvait  être  confié 
par  l'Etat  qu'à  des  maîtres  laïques  choisis  par  lui.  Le  second 
pouvait  être  librement  exercé  par  des  congrégations,  sauf  le 
droit  de  contrôle  de  l'Etat  sur  la  capacité  et  la  moralité  des 
maîtres. 

Après  :  les  congrégations,  déjà  exclues  de  l'enseignement 
public  depuis  dix-huit  ans,  le  sont  encore  de  l'enseignement 
privé. 

Nous  sommes  d'accord.  Voilà  bien  la  définition  du  «  chan- 
gement »  accompli.  Que  ce  soit  ((  une  des  mesures  les  plus 
considérables  qu'ait  adoptées  la  troisième  République  », 
qu'elle  imphque  «  une  sorte  de  révolution  »,  nous  nous  garde- 
rions bien  de  le  contester. 

Nous  disons  seulement  :  cette  «  révobitîon  »  ne  touche  qu'in- 
cidemment et  par  contrecoup^  àr  la  question  de  l'enseignement, 
elle  porte  en  plein  sur  celle-ci  :  Oui  ou  non,  y  aura-t-il  en 
France  des  congrégations,  et  notamment  des  congrégations 
enseignantes  ? 

Si  l'on  répond  :  non,  sera-ce,  du  coup,  «  la  négation  mani- 
feste des  idées  et  des  doctrines  qu'avait  jusqu'à  présent  pro- 
fessées le  parti  répubhcain  tout  entier  ?  » 

Le  parti  républicain  renierait,  en  effet,  ses  principes,  si  — 
sous  prétexte  de  supprimer  les  congrégations  —  il  enlevait 
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aux  ci-devant  congréganistes,  redevenus  simples  citoyens,  tout 
ou  partie  de  leurs  droits  et,  pour  ne  parler  que  de  renseigne- 
ment, le  droit  d'enseigner.  Mais  ce  danger  est  si  peu  à  crain- 
dre que  nous  ne  voyons  pas  un  de  ces  hommes,  pas  une  de 
ces  femmes  qui  enseignaient  hier,  privés  du  droit  d'enseigner 
demain.  Ds  continuent  à  ouvrir  et  diriger  des  classes,  indi- 
viduellement et  même  collectivement,  aux  mêmes  conditions 
que  tous  les  Français.  Une  seule  chose  leur  est  interdite,  c'est 
de  se  constituer,  pour  ce  faire,  en  corporation  monastique. 
Quelques-uns  —  il  y  en  a  environ  1  sur  10  (1)  —  ont  été,  à 
tort  ou  à  raison,  accusés  de  reconstituer  clandestinement  la 
corporation  abolie  par  la  loi.  On  les  a  poursuivis  de  ce  chef, 
et  les  tribunaux,  après  examen  des  faits,  les  ont,  suivant  les 
cas,  tantôt  condamnés,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  acquittés. 
Mais  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  deux  sentences  ne  se  heurte  à 
la  liberté  d'enseignement  garantie  à  tout  citoyen  français,  elle 
ne  vise  que  la  liberté  de  créer  des  congrégations,  enseignantes 
ou  autres,  liberté  qui,  celle-là,  n'est  pas  inscrite  dans  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme. 

La  vraie  question  que  M.  Goblet  aurait  pu  traiter  pour  aller 
au  fond  du  débat,  était  donc  celle-ci  :  la  République  a-t-elle  ou- 
trepassé ses  droits  en  étendant  à  l'enseignement  privé  l'in- 
terdiction dont  les  congrégations  sont  déjà  frappées  pour  l'en- 
seignement public  ?  Ce  que  M.  Goblet  a  fait  en  1886,  pour 
les  écoles  communales,  M.  Combes,  en  le  faisant  aujourd'hui 
pour  les  écoles  privées,  commet-il  un  attentat  aux  principes 
républicains  7 

(1;  Les  feuilles  catholiques,  et  plusieurs  orateurs  même,  à  la  Chambre, 
ont  affecta  de  donner  comme  un  fait  général  les  poursuites  exercées  contre 
les  anciens  congréganistes  qui  avaient  rouvert  leurs  écoles  sous  Thabit 
laïque. 

Le  relevé  ci-dessous  établi  par  le  Ministère  de  la  Justice,  réduit  les 
choses  à  la  proportion  que  nous  indiquons  :  à  peine  une  poursuite  sur  dix 
cas  de  sécularisation  et  de  réouverture. 

A  la  fin  de  1908,  d'après  les  déclarations  concordantes  du  Ministère  et 
des  Comités  catholiques,  il  y  avait  eu  plus  de  6.000  écoles  qui,  fermées 
comme  établissements  congréganistes,  s'étaient  rouvertes  comme  écoles 
laïques.  Or,  il  a  été  exercé,  en  tout,  539  poursuites. 

Ajoutons  que,  dans  ces  539  affaires,  ont  été  impliquées  2.259  personnes 
(1.658  hommes,  601  femmes),  tant  anciens  congréganistes  que  proprié- 
taires luques  ayant  fourni  des  locaux.  Ont  été  acquittées  873;  condam- 
nées à  quelques  jours  d'emprisonnement  44,  à  l'amende  1.842. 
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El  nous  savons  bien  qu'à  ce  problème,  ou  peut  donner  deux 
solutions  oppustiees. 

De|>iùs  1788»  deux  doclrincs  sont  e»  présence  : 

U\xne  déclare  tjue  loule  congrégakion  esf  en  soi  un  groupe- 
ment li  èlre^  buQiains,  opéré  d^ns  des  coiulitions  que  ne  peut 
acceptée'  une  démucmtîe  fondée  sur  la  Déciaralion  des  droits 
de  riioiiime. 

L'autre  affirme  qu'une  congrégation  est,  après  tout,  une 
a^âoc  lotion  comjue  une  au  Ire,  diine  forme  spéciale,  il  est 
vrs^i,  et  qui  offre  des  dangers  particutiers,  aussi  (aul-it  la 
contrôler  soigneusement,  mais,  moyeunanl  ce  contrôle,  elle 
peut  prendre  place  parmi  les  iuslilutia»s  reconnues  par  un 
pays  Ubi^. 

La  pi*eiuièi-e  doclrinc  est  celle  deï^  trots  assemblées  de  la 
Révolution.  La  Constituaiile  en  avait  [»osé  le  pjinrifw?  en  dé- 
Cfétanl  dès  le  13  février  1790  :  ♦<  Les  ojxlres  et  corporations 
éili&  lesquels  OR  fait  des  vœux  monastiques  solennels  sont 
et  demeui^nl  supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être 
établi  de  semblables  à  l'avenir.  »  Et  la  Convention  lui  a  donné 
son  expression  déâailive  dans  le  décrel  du  18  août  1792,  qui 
énum^re  les  (tivers  modes  d«e  corporatioiis  al^rs  connues,  et 
les  déclare  toutes  u  éteinies  el  supprimées  à  compter  du  jour 
de  la  pubjicalii>n  du  présent  décret  o. 

L'aulfe  doctrine  est,  semble4-il  celte  de  M.  Goblet,  coiome 
^Ue  eût  été,  sans  doute,  ce+ie  de  Vf.  Waldectç-Rcxisseau,  si 
riUustare  auteur  de  la  loi  du  1"'  juillet  19iJi  ne  ^  ét>»i(  vu  oldigé, 
par  des  motifs  hélas  I  trop  impérieux,  d'en  remettre  Kappli- 
ration  à  d'autres  mains. 

Entre  ces  deux  théories,  comment  s*est  prononcé  le  Parle- 
03ieni>  soit  en  1901,  soit  depuis  ?  —  Il  ne  les  a  admises,  ni  lune 
ni  l'autre. 

Le  législateur  de  1901  se^t  boi  îie  a  tiarichcr  un  poml  ca- 
pital :  il  a  institué  pour  les  a^socialions  de  toute  espèce  le 
régime  de  la  liberté  p«i»e  et  simple  ;  mais  il  a  reconsn»  t|ue  la 
congrégation  nest  pas  une  association  susceptible  <t'rlre  ré- 
gie par  le  droit  commun.  Poui*  elle,  il  a  exigé  ce  iju'il,  suppri- 
miàil  pour  les  aSwSOcialioQs,  une  autorisation  spéciale  par  une 
loi  expresse.  Groupement  d^exception,  la  communauté  mona- 
4'ale  ne  peut  naître  et  durer  qu*cn  vertu  d'une  mesure  d'excep- 
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tioD  que  les  pouvoirs  fHiMks  pr^adront  si  bon  hnir  semble, 
sous  leur  respottsabiblé. 

Telle  est  U  nonveaulé  cH^iginaie,  d  apparence  si  modérée  et 
au  fond  si  hardie,  qui  caractérisait  la  loi  du  1**  juillet  190L 
Elle  devait  avoir  tôt  ou  tard  cette  conséquence,  que  le  Parie- 
ment.  oUîgé  de  prendre  parti  déclinanait  sous  la  République, 
comme  tous  ses  prédécesseurs  lavaient  déclinée  avant  lui.  la 
grave  respoosabflité  de  conférer  Texistenoe  légale  à  des  con- 
grégations, même,  et  surtout  peut-être  à  des  congrégalkms 
enseignantes. 

En  bonne  justice  donc,  et  en  bonne  logique,  c  est  à  la  loi 
(organique  de  1901  que  s'adressent  les  critiques  que  M.  Goblet 
semble  réserver  à  la  récente  loi  supprimant  renseignement 
congréganiste. 

Que  veutedi  dire  œs  mots  :  <c  supprimer  renseignement 
congréganiste  d,  si  ce  n  est  «  supprimer  les  congrégations  en- 
seignantes »  ?  Pourquoi  ce  terme  brutal  «  supprimer  »  ?  Parce 
qu'il  n*y  en  a  plus  d'autre  possible.  Parce  que,  désormais,  il  n*y 
a  pas  de  milieu  :  si  le  Parlement  n'a  pas  le  courage  de  les  «  sup- 
primer »,  il  faut  qu'il  ait  celui  de  les  «  instituer  ».  Le  biais 
heureux  qui  consistait  à  ne  rien  dire  et  à  tout  laisser  faille,  est 
maintenant  interdit  au  législateur.  La  loi  a  fermé  cette  issue 
meneilleuse  qui  a  permis  pendant  tout  un  siècle  aux  corpora- 
tions religieuses  d'exister  à  l'état  de  chose  légalement  inexis- 
tante. 

C'est  cette  dure  nécessité  du  to  be  or  not  lo  6e,  d'être  de  par 
la  loi  ou  de  ne  pas  être  du  tout,  qui  vient  d'atteindre,  comme  les 
autres,  les  congrégations  enseignantes. 

En  réalité,  c'était  la  troisième  série  de  congrégations  dont  le 
Parlement  prononçait  la  dissolution  :  la  première  avait  com- 
pris une  cinquantaine  de  congrégations  d'hommes,  la  seconde 
quatre-vingts  congrégations  de  femmes,  les  unes  et  les  au- 
tres existant  pour  la  plupart  depuis  longtemps,  mais  non  mu- 
nies d'une  autorisation  en  bonne  forme.  Elles  la  sollicitaient 
pour  se  mettre  en  régie,  les  Chambres  l'ont  refusée  à  toutes, 
en  bloc.  Les  Chambres  ne  se  sont-elles  pas  engagées,  par  là 
même,  à  réserver  le  même  accueil  à  toutes  les  demandes  ul- 
térieures ?  Sinon,  on  leur  reprocherait  à  bon  droit  d'avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  :  de  quel  droit,  ayant  écarté  en 
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masse  les  j^reiuiers  groupes  de  pélilionnaires  par  une  dérision 
de  prini'ipe,  par  un  non  possumus  global,  pourraienl-elles 
consenti'  plus  tard  à  examiner  un  à  un  les  lilres  de  lelle  ou 
lelle  autre  congi'êgation  ? 

C'est  prérisémenL  ce  qui  explique  que  la  niônie  uhMIkmIc  ait 
été  suivie  pour  la  troisième  série  de  dossiers  rooL'ernanl  les 
congiégalions  enseignantes  précédemmenl  autorisées.  On  n'a 
fait  à  aucune  d'elles  son  prorés  ;  à  toutes  on  a  applitpié  la 
règle  roiimiuiie,  celle  qu'avait  si  bien  prévue  vi  prédite  M.  Ri 
bol.  "^  Ne  voyez.-vous  pas,  avait-il  dit  au  moment  du  vote,  que 
œ  sera  une  iuipossibilité  tnorale  d'ohlenir  du  Parlement  qu'il 
fasse  une  loi  autorisant  des  congrégafions  ?  ••  L'événement 
hii  a  donné  raison. 

El  même  quelques  mois  avaient  suffi  pour  que  la  Chambre 
reconnût  qu'il  n'y  avait  pas  une  différenre  essentielle  entre  le 
relus  et  le  reirml  d'autorisation.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  me 
sures  avait  dû  être  motivée  par  des  circonstances  particulières, 
afférentes  à  chaque  congrégation. telles  que  démérite, srandale, 
révolte,  inutilité,  incapacité  ou  indignité,  il  eût  été  manifes- 
tement inq>ossible  de  statuer  autrement  que  par  espèces  et 
en  tenant  compte  à  chacune  de  son  passé.  Mais  ce  nesl  pas 
ainsi  que  se  pose  la  question.  Par  la  force  des  choses,  chacun 
des  membres  du  Parlement  est  mis  en  demeure  de  déclarer, 
en  son  âme  et  conscience,  s'il  est  disposé  à  maintenir  rinsli- 
tution  monastique  ou  à  Tabolir  en  tant  qu'institution.  On  lui 
demande  sll  veut  s  en  tenir  à  Tesprit  et  à  la  lettre  du  dérrel 
de  la  Convention,  dont  personne,  depuis  cent  ans,  n'a  demandé 
l'abrogation,  ou  s'il  lui  convient  de  prendre  l'iniliative  de  le 
décliirer  en  accordant  [mur  la  première  fois,  mais  cette  foiï^ 
sciemment  et  publi4|uemenl,  la  reconnaissance  légale  à  une  ou 
plusieurs  congrégations. 

Du  moment  que  le  vote  a  foirément  ce  caractère  et  ce  sens, 
il  est  évident  que,  dans  Tétat  actuel  de  l'opinion  publique  en 
France,  de  quelque  manière  que  Ton  divise  et  subdivise  les 
divers  groupes  d'établissements  religieux,  anciens  ou  récents, 
grands  ou  petits,  riches  ou  pauvres,  d'hommes  ou  de  femmes, 
scolaires  ou  hospitaliers,  déjà  en  possession  ou  encore  en  ins- 
tance d'aulorisalion,  la  réponse  de  la  majorité  républicaine 
sera  toujoui^s  la  même,  négative.  Elle  n'a  pu  être  différente 


LA  LAlClTÉ  INTÉGRALE  453 

même  pour  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  que  pei*sonne  ne 
confond  pourtant  avec  les  Jésuites  ou  les  Assomptionnistes. 

Voilà  donc  le  nœud  du  débat  :  fallait-il,  parce  que  Tlnsti- 
lut  des  Frères,  par  exemple,  était  depuis  un  siècle  invesli  du 
droit  d'enseigner  en  tant  que  congrégation,  déclarer  cette  con- 
grégation intangible,  lui  continuer  indéfiniment  sa  possession 
d'étal,  s'incliner  devant  des  titres  à  jamais  acquis,  devant  un 
droit  immuable  et  imprescriptible  ?  M.  Goblet  répond  avec  sa 
parfaite  loyauté  :  «  Je  n'irai  pas  jusque-là.  »  Et  il  ajoute  très 
justement,  «c  qu'il  n'y  avait  pas,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  en 
cette  matière,  de  contrat  entre  le  gouvernement  et  les  congré- 
gations ».  Il  conclut:  «  Le  gouvernement  et  le  parti  républicain 
avaient  fait  librement  une  loi  conforme  à  leurs  principes,  et 
telle  que  la  leur  inspirait  le  sentiment  de  l'intérêt  public.  Il 
est  certain  que  cette  loi  ne  les  engageait  pas  indéfiniment,  et 
que,  par  une  autre  loi,  eux-mêmes  ou  leurs  successeurs  res- 
taient maîtres  de  la  défaire,  ou  plutôt  de  lui  substituer  une 
loi  différente  et  animée  d'un  tout  autre  esprit.  » 

Magistrale  réponse  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'adhérer 
et  qui  dot  le  débat,  du  moins  sur  la  question  de  droit. 

Reste  la  question  d'appréciation  politique. 

II 

Il  ne  faut  pas  toujours,  il  ne  faut  même  jamais  aller  jusqu'au 
bout  de  son  droit.  Summum  ius...,  on  sait  la  fin. 

El  quand  bien  même  les  républicains  ne  feraient  qu'user 
d'un  pouvoir  légitime  en  excluant  les  congrégations  de  l'ensei- 
gnement sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses  degrés,  ne  fallait-il 
pas,  pour  recourir  à  ce  moyen  extrême,  des  raisons  de  la  der- 
nière gravité  ? 

Ces  raisons,  M.  Goblet  ne  les  découvre  pas.  Non  pas  qu'il 
aie  le  «  péril  clérical  »,  non  plus  que  «  l'agitation  causée  par 
t*afTaire  Dreyfus  ».  Mais  il  se  rappelle  d'autres  heures  plus 
tragiques,  où  la  République,  à  peine  née,  a  failli  sombrer,  et 
H  revendique  pour  les  «  vieux  républicains  »,  l'honneur  d'avoir 
eu  «  plus  de  foi  dans  leur  principe  et  plus  de  confiance  dans 
la  force  de  la  République  ». 

Si  prêts  que  nous  soyons  à  rendre  pleinement  hommage  à 
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ces  hommes  et  à  leur  œuvre,  nous  récusons  le  parallèle.  Les 
situations  sont  retournées.  Les  républicains  au  pouvoir  ont 
des  devoirs  autres,  mais  non  moindres  que  dans  l'opposition. 
Il  ne  s'agit  plus  de  sauver  la  République,  mais  de  l'organiser. 
S'il  y  a  du  mérite  à  maintenir  énergiquement  les  principes,  il 
y  en  a  aussi  à  les  traduire  en  lois  et  en  institutions.  Il  serait 
oiseux  de  rechercher  des  deux  tâches  laquelle  est  la  plus  dif- 
ficile. 

Avons-nous  failli  à  nos  principes  en  reprenant  après  trenle 
ans  de  République,  la  première  de  toutes  les  traditions  répu- 
blicaines, l'abolition  des  ordres  religieux  et  la  dénonciation 
du  concordat  tacite  qui  faisait  du  monachisme  une  institu- 
tion reconnue  par  l'Etat  républicain  ?  Nous  venons  de  voir 
combien  il  serait  malaisé  de  le  soutenir. 

Mais,  du  moins,  cet  acte  qui  était  dans  la  logique  des  cho- 
ses, et  dans  le  programme  du  parti,  a-t-il  été  accompli  d'une 
façon  si  brusque  ou  si  brutale  que  l'exécution  ait  compromis 
le  principe  ?  M.  Goblet  le  dit,  mais  vraiment  il  ne  le  prouve 
pas.  Il  n'expose  même  pas  avec  détail  ses  griefs  soit  contre 
le  gouvernement  de  M.  Combes,  soit  contre  la  majorité  qui 
l'a  soutenu. 

Et  pourtant,  c'était  là  qu'on  pouvait  s'attendre  à  voir  ex- 
posée avec  une  absolue  précision  la  politique  que  l'auteur  au- 
rait préférée  à  celle  de  M.  Combes.  Qui  plus  que  lui  pouvait 
en  tracer  les  grandes  lignes  ?  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  ? 

Il  se  borne  à  une  critique  si  facile  à  faire,  qu'elle  est  encore 
plus  facile  à  réfuter. 

Il  voit  dans  la  loi  Combes  une  mesure  politique  doublement 
fâcheuse  :  il  la  déclare  violente  tout  ensemble  et  inefficace. 

Violente  :  «  Elle  va  généraliser  dans  des  proportions  consi- 
dérables l'émotion  déjà  causée  dans  le  pays  par  des  mesures 
de  proscription  ;  en  blessant  les  sentiments  d'une  grande  par- 
tie de  la  population,  elle  menace  d'amener  des  troubles  plus 
graves  encore  et  de  désaffectionner  de  nombreux  citoyens  de 
la  République,  w 

El  pourtant  inefficace  :  «  On  a  vu  déjà  se  rouvrir  les  écoles 
avec  d'anciens  congréganistes  plus  ou  moins  sincèrement 
sécularisés.  Que  sera-ce  quand  le  parti  catholique  aura 
achevé  son  œuvre  de  reconstitution  des  écoles  chrétiennes, 
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avec  le  même  personnel  e4  le  même  aoseignement  7  II  n'y 
aura  de  changé  que  le  costume.  » 

Nous  ne  pouvons  souscrire  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces 
deux  assertions. 

La  première  nous  étonne  de  la  part  d  un  homme  si  profon- 
dément versé  dans  ces  questions. 

Est-il  possible  qu'il  croie  à  «  tant  d'émotion  dans  le  pays  n, 
quand  il  est,  au  contraire,  si  manifeste  que  tout  ce  mouvement 
anii-congréganiste  —  commencé  en  1901,  continué  sans 
relâche  depuis  —  non  seulement  n'a  pas  agité  les  masses  po- 
pulaires, n'a  pas  soulevé  de  «  troubles  graves  >i,  n*a  pas  «  dé- 
saffectionné  dé  nombreux  citoyens  »,  mais,  au  contraire,  a 
été  dans  la  grande  majorité  des  cas  appromé  et  consacré  par 
le  pays  ?  Les  élections  générales  de  1902,  celles  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  n'ont  rien  produit  qui 
ressemble  à  un  désaveu  de  cette  politique.  Notez  qu'il  s'agit 
d'une  politique  qui  s'est  faite  au  grand  jour,  qu'on  a  eu  tout 
loisir  de  la  voir  à  l'œuvTe,  et  au  Parlement,  et  jusque  dans  le 
fond  des  campagnes. 

Au  Parlement,  la  majorité  anti-cléricale  est  revenue  fortifiée 
en  nombre,  en  autorité  et  en  netteté  d'opinions,  dans  les  deux 
Chambres. 

Et  quant  aux  manifestations  dans  le  pays,  M.  Goblet 
a  dû  faire,  mieux -que  personne,  des  comparaisons  dont  certai- 
nement, comme  républicain,  il  n'a  pu  cpie  se  réjouir.  11  n'a  pas 
oublié  dé  quels  incidents  dramatiques  furent  accompagnées  plu- 
sieurs des  laïcisations  qu'il  avait  prescrites.  Auparavant,  il 
avait  vu  à  Tœuvre  la  résistance  opposée  à  l'exécution  des  dé- 
crets, et  les  décrets  ne  frappaient  que  des  congrégations  non 
autorisées,  des  moines  en  pleine  révolte  contre  la  loi. 

S'est-il  produit  rien  de  pareil  pour  l'application  de  la  loi  de 
1901  ?  Que  sont,  en  regard  de  cette  agitation  d'il  y  a  vingt  ans, 
les  émeutes  de  Bretagne  et  les  protestations  tapageuses  en  fa- 
veur des  Chartreux  ?  La  presse  catholique  elle-même  ne  fait 
pas  de  difficulté  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  eu,  à  proprement 
parler,  de  résistance  véritable  ;  il  y  manquait  ce  je  ne  sais  (|uoi 
que  rien  ne  supplée,  l'élan,  l'entrain,  la  conviction.  Et  pourtant 
les  diverses  applications  de  la  loi  de  1901,  sous  forme  législa- 
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live  el  sous  forme  administrative,  ont  [jorté  sur  dix  ou  douze 
mille  écoles  qui  élaienl  des  écoles  libres,  sur  de  nombreux 
couvents  dlioninies  qui  n  étaient  pas  tous  des  **  moines  li- 
gueurs *►  el,  ce  qui  devait  davantage  toucher  les  populations^ 
sur  plusieurs  centaines  de  communautés  de  lemnies  Uès  res- 
pectables et  très  respectées. 

Tout  cela  n'a  pas  ^<  bouleversé  »»  le  pays.  Là  môme  où  de 
très  bonne  foi  el  sans  nulle  arrière-pensée  de  clt»ricalisme  on 
n'a  pas  voulu  laisser  partir  ou  les  frères  ou  les  sœurs  sans 
un  hommage  de  sympathie,  de  reconnaissance  et  de  regret, 
le  gros  de  la  population  —  les  élections  root  prouvé  (1),  — 
a  vu  dans  la  mesure  prise  par  le  gouvernement,  exactement 
ce  qu'il  y  fallait  voir,  1  application  d'une  règle  générale  cor- 
respondant à  une  nouvelle  conception  des  rlioses  par  la  nation 
souveraine.  C'est  une  évolution  qui  ne  surprend  personne  ;  les 
républicains,  qui  la  demandaient,  Tapprouxent  ;  les  autres, 
ceux  «  qui  ne  font  pas  de  politique  >t,la  constatent  sans  la  juger: 
ils  regardent  les  congrégations  dispai^aîlre  conune  dispa- 
raissent les  institutions  qui  ont  fait  leur  temps.  En  dépit  des 
appels  désespérés  de  la  chaire,  tle  la  sacristie  el  du  confes- 
sionnal, personne  n'a  cru  à  ra\énement  de  Dioclétien,  à  Tou- 
verlure  d'une  nonvellc  ère  des  martyrs.  Hormis  les  lecteurs 
des  Croix  et  de  la  IJbrc  Parole,  nul  n'a  frémi  à  l'annonce  du 
noir  complot  des  Loges,  des  juifs  el  des  proleslanls  pour  ex- 
terminer le  catholicisme. 

Seuls, les  politiciens  de  ce  parti  qui,  ne  pouvant  s'appeler  clé- 
rical, se  dît  catholique,  ont  ressenti  cruellement  «♦  Tatteinte 
incontestable  m  dont  parle  M.  Goblet.  C  est  à  eux,  en  effet,  que 
les  lois  nouvelles  portent  un  couj»  droit  :  elles  leur  enlèvent 
une  de  leurs  grandes  forces,  la  plus  grande  peut-être,  en  me- 
naçant de  licencier  très  rapidement  celle  milice'  de  25JX)0 
hommes  et  de  00.000  femmes,  que  la  contre-révolution  avait 

(1)  Si  coutrov ers» blés  que  soient  presque  toujours  les  statistiques,  — 
toujours  les  statistiques  politiques  —  ceH*^  qu'a  publiée  le  Ministère  de 
l'Intérieur  d*.iprèa  un  relevé  direct  portant  sur  les  9.03(5  communes,  oii  la 
loi  sur  les  cougrégntions  a  amené  des  suppressions  d'écoles,  mérite  peut- 
être  quelque  attention»  Elle  se  résume  aiuHÎ  : 

Conseils  municipaux  ministériels:  4.151  avant  les  élections. 

Conseils  municipaux  ministériels,   4.623  après  les  élections» 

Conseils  anti-miuistériels,  4.484i  avant  le»  élections;  4.008  aprës. 

Conseils  municipatix  douteux,  399  avant  les  élections  ;  505  après. 
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sous  la  main  ;  merveilleux  instrument  de  propagande,  peu 
coûteux,  aisément  maniable,  habitué  à  Tobéissance  passive, 
dévoué  sans  réserve  à  TEglise  et  à  ses  amis,  admirable  de 
cohésion,  de  souplesse,  de  discipline,  donnant  une  somme  de 
travail  dont  seuls  sont  capables  ceux  qui,  ayant  fait  le  sacrifice 
de  leur  vie,  n'ont  plus  de  raison  d'être  ici-bas  que  de  servir 
un  grand  dessein.  La  destruction  d  une  pareille  armée  de  pé- 
nétration, installée  en  pleine  République,  opérant  méthodi- 
quement, à  coups  sûrs  et  répétés  sur  tout  le  territoire,  on  com- 
prend que  ce  soit  un  malheur  public  irréparable  pour  V Action 
CalhoUque.  Mais  venant  de  ce  côté,  plus  les  doléances  seront 
bruyantes,  moins  elles  ont  de  chance  d'éveiller  un  écho  dans  le 
cœur  de  notre  démocratie. 

Passons  donc  à  l'autre  reproche  :  cette  politique  serait  inef- 
ficace. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  personnellement,  puis- 
que M.  Goblet  me  fait  l'honneur  de  me  prendre  à  témoin. 

J'ai  dit,  en  effet,  que  la  loi  dans  sa  teneur  actuelle,  —  c'est- 
à-dire  après  l'adoption  de  l'amendement  Leygues,  qui  réta- 
blit un  certain  nombre  de  noviciats,  —  est  devenue  un  texte  in- 
cohérent, édictant  «  un  ensemble  de  demi-mesures  où  l'équi- 
voque n'aurait  pour  correctif  que  l'arbitraire  ». 

Ce  jugement  doit  paraître  très  excessif  à  ceux  pour  qui  la 
politique  scolaire  anti-cléricale  consiste  à  réprimer,  suivant 
la  vieille  formule,  les  «  empiétements  »  de  l'Eglise. 

Mais  nous  sommes  au  moins  quelques-uns,  pour  qui  le  but 
essentiel  est  tout  autre  ;  c'est  l'extinction  totale  de  l'orga- 
nisme appelé  «  congrégations  ».  Pour  nous,  l'efficacité  d'une 
loi  anti-cléricale  ne  se  mesure  pas  au  nombre  d'écoles  qu'elle 
fera  fermw,  mais  à  l'effet  qu'elle  aura  sur  l'existence  même 
de  la  congrégation.  L'institution  est-elle  réellement  atteinte  ? 
Est-elle  forcée,  comme  on  disait  en  1792,  à  «  s'éteindre  »  ?  Ne 
pourra-t-elle  plus  avoir  ni  supérieur  général,  ni  état-major,  ni 
personnel,  ni  biens  meubles  et  immeubles  ?  Et,  par  suite,  ne 
reste-t-il  plus  rien  d'elle  qu'un  souvenir  historique  ?  Alors  nous 
disons  que  le  vœu  de  la  Convention  est  accompli.  C'est  bien 
l'institution  elle-même  qui  s'évanouit  à  jamais,  et  ce  n'est  pas 
un  nouveau  pacte  entre  elle  et  la  société  civile,  celle-ci  dupe 
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éternelle  se  flattant  toujours  de  limiter,  de  contrôler  ou  de  pa- 
ralyser celle-là. 

Pour  ceux  qui  pensent  ainsi,  il  est  clair  que  l'amendemeût 
Leygues  compromet  gravement  ce  qui  est  à  leurs  yeux  ressen- 
tie! de  la  loi.  Il  offre,  en  effet,  aux  congrégations  —  avec  plus 
ou  moins  de  chances  de  succès  immédiat  ou  lointain  —  il  offre, 
notamment,  à  la  plus  grande  de  toutes,  celle  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  un  moyen  de  se  survivre  indéfiniment.  Il 
leur  fournit  à  tout  le  moins,  un  prétexte  dont  elles  sauront 
user  :  autorisées  à  continuer  d'exercer  dans  les  colonies,  dans 
les  pays  de  protectorat  et  à  l'étranger,  elles  ont  besoin  pour 
cela  de  noviciats  et,  par  conséquent,  d'un  personnel  dirigeant, 
d'un  personnel  enseignant,  d'un  système  de  recrutement,  d'un 
patrimoine,  bref,  de  tout  ce  qui  constitue  et  fait  vivre  une  con- 
grégation. 

De  là,  les  efforts  désespérés  que  j'ai  tentés  pour  ma  part  en 
vue  de  conjurer  ce  danger.  J'ai  échoué,  pour  le  moment  du 
moins,  et  je  ne  méconnais  pas  l'argument  que  M.  Goblet  peut 
e»  tirer  pour  sa  thèse  :  celte  alléralion  de  la  loi  risque  de 
faire  faire  fausse  roule,  une  fois  de  plus,  à  notre  politique  anti- 
cléricale. 

Au  lieu  de  couper  T arbre  par  la  racine,  on  se  flatte  d'en  res- 
treindre rincliscrèle  floraison.  Au  lieu  de  faire  la  guerre  à 
la  congrégation,  on  la  fera  en  détail  aux  congréganistes  ou 
plutôt  à  ceux  qui  le  furent,  en  prétendant  qu'ils  le  sont  encore 
en  secret.  Mais,  comme  dans  cette  guerre  de  guérillas  nous 
sommes  battus  d'avance,  comme  il  sera  toujours  très  difficile 
de  saisir  le  délit  de  fausse  sécularisation  aussi  longtemps  que 
la  congrégation  subsistera  pour  l'encourager,  les  républicains, 
de  dépit,  finiront  par  s  écrier  :  «  Décidément,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'avoir  raison  de  ces  subterfuges,  c'est  de  supprimer 
pour  tout  le  monde  la  liberté  d'enseignement.  De  la  sorte,  on 
sera  sûr  de  la  refuser  aux  congréganistes.  Vive  le  monopole  I  » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  la  valeur  de  ce  remède 
héroïque.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  comment  on  y  est 
conduit,  et  nous  ajoutons  :  personne  n'y  songerait,  si  les  con- 
grégations avaient  réellement  et  définitivement  cessé  d'exis- 
ter. 

Supposons  la  loi  votée  telle  que  la  commission  la  présen- 
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tail  d'accord  avec  le  gouvernement.  En  cinq  ans,  toutes  les 
congrégations  enseignantes  devaient  avoir  dispersé  leur  per- 
sonnel et  liquidé  leur  patrimoine.  En  conséquence,  dès  le  jour 
même  de  la  promulgation  de  la  loi,  tous  leurs  noviciats  étaient 
fermés  ;  plus  de  recrutement,  plus  d'avenir  possible.  Comme 
Tavait  très  bien  vu  M.  Colin,  peu  importait  dans  ces  condi- 
tions le  répit  laissé  aux  établissements,  la  maison-mère  étant 
frappée  de  mort. 

Un  des  avantages  de  ce  système,  et  non  le  moindre,  était 
de  rendre  Impossibles  les  fausses  sécularisations.  II  n'y  a  de 
faux  sécularisés  que  parce  qu'on  a  réussi  à  leur  persuader  que 
la  congrégation  subsiste  quelque  part,  et  qu'elle  relèvera  la 
tête  au  premier  moment  propice.  Si  tout  le  monde  voit  claire- 
ment, au  contraire,  que  c'en  est  fait  d'elle,  qu'elle  n'a  plus 
tm  homme,  plus  un  sou,  plus  une  pierre,  que  c'est  une  chose 
morte  qui  ne  renaîtra  pas  plus  que  les  institutions,  ses  pa- 
reilles et  ses  contemporaines,  le  droit  d'aînesse,  la  dime  ou 
l'état  civil  tenu  par  les  curés,  chacun  en  prendra  son  parti,  à 
commencer  par  ses  anciens  membres  :  ils  se  mettront  sérieuse- 
ment en  devoir  de  vivre  de  la  vie  nouvelle  qui  s'ouvre  devant 
eux. 

C'est  ce  caractère  net  et  général,  immédiat  et  définitif  de  l'ex- 
tinction des  congrégations  qui  a  disparu  de  la  loi  devenue  la 
loi  Combes-Leygues. 

Elle  a  été  complètement  dénaturée  par  la  disposition  que 
l'on  a  nommée  «  l'amendement  perfide  ».  Je  ne  souscris  pas  à 
ce  mot,  parce  que  je  ne  prête  pas  à  l'auteur  de  l'amendement 
—  qui  a  fait  ses  preuves  d'esprit  laïque  —  l'intention  de  sauver 
les  congrégations.  Mais,  à  l'intention  près,  il  les  sauve. 

Ou  du  moins  il  les  sauverait  pour  un  temps  indéfini,  si  cette 
disposition  due  à  un  accident  de  séance  et  maintenue  provi- 
soirement pour  ne  pas  faire  le  jeu  de  la  droite  par  un  ajourne- 
ment du  vote  d'ensemble  —  était  destinée  à  rester  définitive- 
ment inscrite  dans  un  acte  législatif  qu'elle  frapperait  d'im- 
puissance. On  peut  espérer  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  En  at- 
tendant, il  serait  paradoxal  de  considérer  comme  insignifiante 
une  loi  qui,  même  dans  son  application  imparfaite  et  contra- 
riée, va  tout  au  moins  habituer  le  pays  à  voir  d'année  en 
année  se  rompre  maille  à  maille  le  réseau  naguère  si  serré 
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des  élablissemenls  monasliques.  Et  cela  aussi  esl  une  manière- 
de  nous  acheminer  vers  le  terme  logique  du  mouvement  dont 
les  lois  anti-coogréganistes  ne  sont  qu*une  étape. 


III 


El  c'est  Fensenible  de  ce  mouvement  qu'il  laut  saisir  pour 
en  apprécier  éqiiitablement  les  diverses  phases. 

Pour  qui  veut  bien  s'élever  au-dessus  des  détails  et  voir  la 
suite  des  événements  par  tlelà  révénement  du  jour,  le  spec- 
tacle que  donne  la  France    esl  aussi  clair  qu'il  est  imposanL 

Ce  pays  écrit  en  ce  moment  avec  beaucoup  de  décision,  mais 
sans  trace  de  lièvre  ni  d'emportement,  une  page  d'histoire  qiû 
n  est  pas  sans  gi^andeur  ;  il  achève  résolument,  méthodique- 
ment, de  se  constituer  en  Elat  vraiment  laïque. 

Après  avoir  laissé  passer,  au  xvf  siècle,  l'occasion  de  se 
détacher  violemment  de  Rome,  la  France,  deux  siècles  et 
demi  plus  lard,  a  entrepris  de  (aire  plus  et  mieux  que  la  Ré- 
forme. La  Révolution  nest  pas  protestante,  elle  est  laïque. 
Elle  esl  aussi  affranchie  de  la  Bible  que  du  pape.  Elle  entend. 
faire  une  société  qui  se  gouverne  par  la  raison  et  par  la  jus- 
tice ;  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

Une  telle  société,  voulant  être  purement  humaine,  n'admet 
dans  sa  structure  que  des  matériaux  humains.  Elle  laisse  à 
d*aulres  les  u  droits  de  Dieu  ►«,  elle  ne  connaît  que  les  u  droits 
de  rhomme  >*.  Elle  s'imagine  pouvoir  faire  fonctionner  tout  soit 
mécanisme  sans  ce  moteur  externe  que  lui  offrent  les  religions. 
Elle  veut  réaliser  I  Etat  sans  Dieu. 

Que  faul'il  entendre  par  là  ?  La  guerre  à  Dieu,  comme  di- 
sent les  feuilles  de  sacristie  ?  Non,  mais  siniplement  ceei^ 
Dieu,  c'est  le  nom  que  les  hommes  donnent  à  leur  idéal,  Qu*il< 
soit  permis  à  chacun  de  le  concevoir  à  sa  manière.  Et  que  la. 
société  civile  ne  fasse  plus  à  aucune  de  ces  conceptions  de  l'es- 
prit humain,  ni  Tinjure  ni  la  faveur  cte  la  prendre  sous  sa  pro- 
tection pa!'ticulière  et  de  lui  assigner  une  place  dans  ses  rè- 
glements de  police.  Tel  est  le  nouvel  ordre  social  inauguré  par 
la  Révolution. 

G  est,  certes,  une  grande  nouveauté  que  VEtal  sans  Dieu  :, 
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nous  n'avions  vu  pendant  des  siècles,  comme  tous  les  peuples 
de  la  lerre,  que  VEtat  avec  Dieu. 

Il  fut  un  temps  où  la  justice  humaine  comptait  sur  le  Très- 
Haut  pour  donner  la  victoire  à  Tinnocent  dans  le  duel  ju- 
diciaire, dans  le  «  jugement  de  Dieu  »,  ou  dans  les  épreuves 
barbares,  par  le  fer  rouge  ou  Teau  bouillante. 

Un  jour  vint  où  la  conscience  humaine  protesta  ;  elle  ins- 
titua la  justice  sans  Dieu. 

Il  fut  un  temps  où  Thomme  comptait  sur  Dieu  pour  sauver 
le  malade  :  la  prière  était  le  grand  remède,  et  le  prêtre  le  seul 
guérisseur. 

Un  jour  vint  où  Ton  réclama  la  guérison  sans  Dieu,  par  les 
seuls  moyens  de  la  science  humaine.  C  est  en  1452  que,  pour 
la  première  fois  en  France,  un  laïque  fut  reçu  médecin. 

Et  ainsi  de  tout  le  reste  jusqu'à  nos  jours. 

L'état  civil  sans  Dieu,  Fécole  sans  Dieu,  le  prétoire  sans 
Dieu,  l'asile  et  l'hospice  sans  Dieu,  ce  sont  autant  d'étapes 
dans  l'histoire  de  notre  émancipation  intellectuelle  et  sociale. 

A  chacune  d'elles,  que  signifie  ce  mot  <(  sans  Dieu  »,  où  les 
dévots  affectent  de  voir  une  intention  impie  et  sacrilège  ?  Il 
atteste  tout  simplement  de  la  part  de  la  société  la  résolution 
de  faire  ses  affaires  elle-même,  de  traiter  les  intérêts  humains 
d'après  des  règles  purement  humaines,  dont  chacun  ait  le 
droit  et  le  moyen  de  lui  demander  compte  sans  qu'elle  puisse 
alléguer  l'antique  et  facile  réponse  :  Dieu  le  veut. 

Ces*  dans  cette  série  d'actes  fragmentaires  et  progressifs 
de  laïcisation  que  se  place,  comme  l'épisode  du  moment,  la  sup- 
pression des  congrégations  enseignantes  d'abord,  hospitaliè- 
res ensuite,  à  laquelle  nous  commençons  d'assister. 

Ceux  qu'effraie  cette  évolution  feignent  la  stupeur  à  l'an- 
nonce de  chaque  «  recrudescence  de  persécution  ».  Ce  ne  sera 
donc  jamais  fini  ! 

Non,  ce  ne  sera  pas  fini  même  avec  la  disparition  de  la 
dernière  congrégation.  Car  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  par- 
tielles. Il  faudra  en  venir,  et  bientôt,  à  celle  qui  les  résumera 
toutes  et  leur  donnera  leur  véritable  signification.  Après  avoir 
l'un  après  l'autre  séparé  de  l'Eglise  les  différents  services  pu- 
blics, il  reste  à  en  séparer  l'Etat  lui-même. 
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Il  y  a  dans  la  situation  actuelle  une  inconséquence  qui  ne 
peut  se  prolonger. 

Si  la  religion  n'est  pas  une  affaire  publique,  mais  une  af- 
faire privée,  comme  toutes  les  affaires  de  conscience,  ce  n'est 
pas  seulement  Técole,  la  mairie,  le  tribunal,  Thospice,  qu'il 
convient  de  laïciser,  c'est  l'Etat  tout  entier  :  un  budget  des 
cultes  est  une  contradiction  dans  un  Etat  qui  déclare  ignorer 
tous  les  cultes. 

Si,  au  contraire,  il  croit  devoir  maintenir  et  reconnaître 
à  un  titre  quelconque  les  fonctions  ecclésiastiques,  comme 
ayant  droit  à  son  appui,  parce  qu'elles  répondent  à  une  utilité 
publique,  comment  s'expliquer  qu'il  l'ait  méconnue,  cette  uti- 
lité, dans  les  services  où  elle  éclaterait  le  plus,  dans  le  soin  des 
enfants,  des  pauvres,  des  malades  ? 

Nous  avons  fait  trop  ou  trop  peu,  par  nos  laïcisations  de 
détail.  Il  faut  revenir  en  arrière,  ou  bien  aller  jusqu'à  la  laï- 
cisation d'ensemble,  qui  a  pour  formule  élémentaire  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

C'est  évidemment  vers  cette  dernière  solution  que  nous  mar- 
chons à  grands  pas,  étant  arrivés  à  une  de  ces  périodes  où 
le  mouvement  longtemps  entravé,  ne  rencontrant  plus  d'obs- 
tacles, doit  inévitablement  ou  s'accélérer  ou  s'arrêter  net. 

A  cette  heure  de  crise,  est-il  possible  de  supposer  que  le 
signal  d'arrêt  soit  donné  par  un  de  ceux  qui,  avec  le  plus  de 
courage,  nous  ont  mis  en  route  ?  Qui  peut  voir  mieux  que 
lui  que  nous  sommes  au  cœur  même  de  la  tradition  républi- 
caine, et  dans  le  droit  fil  de  notre  histoire  nationale  ? 

Sans  doute,  et  par  cela  môme,  nous  nous  éloignons  sensi- 
blement de  beaucoup  d'autres  peuples,  de  ceux  même  avec 
qui  nous  avons  le  plus  d'affinités.  M.  Gobleîl  nous  oppose 
l'exemple  de  la  Belgique.  Faut-il  lui  avouer  que,  sans  nulle 
trace  d'amour-propre  national  bu  de  chauvinisme  républi- 
cain, nous  croyons  avoir  quelque  droit  d'espérer  pour  notre 
pays  une  forme  de  laïcité  beaucoup  plus  radicale  que  celle 
dont  nos  amis  belges  seront  trop  heureux  de  se  contenter  le 
jour  où  ils  pourront  enfin  secouer  le  joug  clérical  ?  Le  passage 
même  qu'on  nous  cite  de  M.  Vandervelde,  prouve  assez  que 
l'éminent  député  socialiste  n'entrevoit  pas  encore,  à  l'heure 
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qu'il  est,  le  moment  où  son  pays  supprimera  les  subventions 
de  l'Etat  et  des  communes  aux  écoles  congréganistes.  Nous 
avons  doublé  ce  cap. 

Au  demeurant  si  IL  Goblet  voulait  nous  écraser  sous  les 
comparaisons  avec  l'étranger,  nous  ne  ferions  aucune  diffi- 
culté de  reconnaître  notre  isolement.  Oui,  c'est  une  politique 
inédite  que  nous  poursuivons  ;  oui,  nous  poursuivons,  seuls 
au  monde,  avec  nos  façons  de  logiciens,  un  idéal  qui  paraît 
chimérique  à  presque  tous  les  autres  peuples. 

II  était  de  même  à  la  veilla  de  la  Dédaratk>n  des  droits  de 
rhomme  :  on  n'eût  certainwieat  pas  trouvé  dans  l'Europe 
d'alors,  un  seul  groupe  de  gouvernants  ou  même  de  théoriciens 
politiques  pour  adnaettre  qu'un  tel  document  pût  être  autre 
chose  dans  le  monde,  qu'une  uiopie  d'idéologues  et  de  philan- 
thropes. 

L'histoire,  qui  en  a  décidé  autrement  alors,  domofeera-t-elle 
une  seconde  fois  raison  à  ceux  qui  ne  croient  pas  impossible 
de  fonder  ijuelque  part  sur  la  terre  une  société  où  les  hommes 
se  conduisent  en  hommes,  par  des  raisons  d'hommes  ?  Nul  ne 
peut  le  promettre.  Mais  qui  peut  nous  en  interdire  l'espoir  ? 
Et,  dût  l'événement  condamner  une  telle  entreprise  ou  l'ajour- 
ner à  un  autre  siècle,  le  temps  et  le  pays  qui  l'auront  loyalement 
lestée  et  vigoureusement  poursuivie,  auront  bien  droit,  sem- 
bJe-t-il,  à  quelque  respect. 

F.  Buisson. 

Député. 


LES  mmï^  MANŒUVRES 


La  circulaire  du  10  décembre  1903,  relative  aux  manœuvres 
d'automne  en  1904,  prévoit  deux  manœuvres  d*armée,  Tune 
dans  l'Est,  l'autre  dans  le  Nord-Ouest,  qui  mettront  en  mouve- 
ment, d'une  part,  les  7*^  et  8''  corps  d'armée,  7'  et  8*  divisions  de 
cavalerie  et  une  division  de  marche,  composée  des  troupes 
coloniales,  de  bataillons  de  zouaves  et  du  26"  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  ;  et  d'autre  pari,  les  3"  et  4*  corps  d*armée  et  la  1" 
division  de  cavalerie. 

En  outre,  il  doit  ôlre  exécuté  des  manœuvres  de  division  dans 
les  l"',  5*,  6',  ir,  16^  17',  18%  20'  corps  ;  et  la  4"  division  du 
2*  corps  ;  et  des  manœuvres  de  brigade  dans  les  9*,  10*,  12*, 
13%  14*  et  15*  corps  d'armée. 

Pour  la  cavalerie,  il  est  prévu  une  manœuvre  d'ensemble 
pour  les  2"  et  3*  divisions  de  cavalerie,  trois  manœuvres  de  divi- 
sion de  cavalerie  pour  les  4',  5*  et  6*  divisions  et  des  évolulions 
de  brigades  pour  les  brigades  de  cavalerie  des  corps  d'armée 
qui  ne  participent  pas  aux  manœuvres  darmée. 

Des  manœuvres  spéciales  doivent  être  exécutées  dans  les 
Vosges,  ainsi  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Ces  dispositions  sont  sensiblement  les  mêmes  qu'en  1903. 
Dans  les  observations  qui  m'ont  été  suggérées  par  les  ma- 
nœuvres du  Sud-Est,  que  j'ai  suivies  Tannée  dernière,  je  me 
suis  demandé  si,  pour  permettre  au  pays  d'entretenir,  comme 
il  convient,  la  force  importante  qui  lui  est  nécessaire,  il  ne 
fallait  pas,  non  seulement  écarter  toute  augmentation  de  cré- 
dit, mais  encore  chercher  à  réduire  les  dépenses  qui  ne  présen- 
tent pas  une  absolue  nécessité,  soit  poui'  en  faire  une  économie 
absolue,  soit  pour  les  consacrer  en  tout  ou  partie  à  certames 
améliorations  exigées  par  des  réformes  indispensables. 

Et  j'ai  exprimé  l'idée  que  les  manœuvres  d  automne  pou- 
vaient Sire  réduites  dans  une  assez  large  mesure  et  c  est  celle 
que  je  me  propose  de  développer,  en  y  ajoutant  quelques  obser- 
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valions  de  détail,  conséquences  des  constatations  pratiques 
que  j*ai  faites. 

Les  manœuvres  et  le  budget.  —  Les  maœuvres  et  exercices 
techniques  sont  compris  au  budget  du  chapitre  20  et  représen- 
tent une  dépense  totale  de  10.107.778  francs. 

Cette  dépense  est  ainsi  répartie  : 

Manœuvres  d'armée  ou  de  corps  d'armée 660.916 

—  de  division  ou  de  brigade 2.000.477 

Troupes  non-endivisionnées  manœuvrant  avec  les  troupes  de 

campagne   130.438 

Manœuvres  de  cavalerie 351.480 

Cantonnements  et  manœuvres  dans  les  Vosges 108.594 

Cantonnements  et  manœuvres  dans  les  Alpes 1.013.935 

Manœuvres  de  forteresse 160.988 

—  d'Algérie   194.631 

—  de  garnison 320.000 

Voyages  de  TEtat-major  de  Tannée 14.828 

Voyages  d'armée 65.880 

—  en  pays  de  montagne 4.944 

—  de  corps  d'armée 34.267 

Révision  du  logement  et  du  cantonnement 38.220 

Manœuvres  de  cadres  de  division  d'infanterie 128.125 

—  —  —  de  cavalerie 30.875 

—  —  de  brigade  en  Afrique 6.210 

Officiers  et  hommes  de  troupe  envoyés  isolément  aux  différentes 

manœuvres   53.270 

Munitions  à  blanc  pour  les  manœuvres 1.287.390 

Exercices  techniques  d'infanterie 777.786 

—  —        de  cavalerie 56.500 

—  —        d'artillerie    682.071 

—  —        du  génie 200.896 

—  —        du  service  de  santé 7.288 

Munitions  de  guerre  pour  les  exercices  techniques 205.080 

Dépenses  concernant  à  la  fois  diverses  manœuvres  et  exercices 

techniques  1.556.689 

Frais  de  réception  des  officiers  étrangers 12.000 

Frais  de  déplacement  des  officiers  allant  suivre  les  manœuvres 

étrangères    12.000 

Donc  au  total  pour  les  crédits  demandés,  une  somme  de 
10.107.778  francs. 

Mais  cette  somme  ne  représente  pas  Fensemble  des  dépenses 
afférentes  aux  manœuvres.  H  y  a  toute  une  série  de  crédits- 
indemnités  divers  qui  porte  ce  chiffre  à  un  total  beaucoup 
plus  élevé  et  qu'on  peut  chiffrer  à  environ  12  millions. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  cette  énorme  dépense  doit 
être  maintenue  ou  si,  au  contraire,  il  n*est  pas  possible  de  la 
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rédaîre,  en  donnant  ôux  manœuvres  un  caractère  plus  prati- 
que et  plus  utilitaire. 

Manœuvres  de  garnison.  —  Je  note  d'abord  que  llnstrucUon 
de  la  troupe  se  poursuit  normalement  dans  les  garnisons  et 
n'a  pas  nécessairement  besoin  de  passer  par  la  phase  des 
grandes  manœuvTes  d'automne.  Dans  les  exercices  des  petites 
unités,  les  thèmes  sont  simples  et  les  officiers  peuvent  se  con- 
sacrer entièrement  à  leur  rôle  d'instructeur.  L'action  se  dérouie 
avec  méthode,  sans  précipitation  et  les  fautes  sont  recliûées  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent. 

Les  manœuvres  de  garnison,  qui  peuvent  être,  à  peu  près 
partout  à  un  moment  donné,  exécutées  avec  le  concours  de 
i'arUUerie  et  même  des  trois  armes,  en  profitant,  $K>it  de  la 
proximité  de  deux  garnisons,  soit  du  passage  de  troupes  diri- 
gées sur  des  polygones,  ou  des  camps  d*înslruclion,  sont  un 
compfémeni  précieux  des  exercices  de  détail.  Elles  mettent  en 
contact  les  différentes  arn^es  devenues  plus  solidaires  que  ja- 
mais, sur  le  champ  de  bataille,  placent  les  troupes  sur  des  ter- 
rains qui  leur  sont  moins  familiers  que  les  environs  de  leur 
résidence  et  leur  opposent  des  éléments  étrangers,  avec  les- 
quels elles  rivalisent  d'entraÎTi,  d'endurance  et  d'habileté. 

A  défaut  d'unilés  d'arNlleriCi  aucune  manœuvre  de  garnison 
ne  devrait  être  faite,  sans  qu'on  puisse  attacher  un  officier  de 
cette  arme  à  chaque  parti.  Les  officiers  ainsi  détachés  se  fami- 
liariseraient avec  les  procédés  de  combat  de  l'infanterie  et  les 
absenations  qu'ils  pourraient  avoir  à  présenter  seraient  d'im 
grand  intérêt  pour  tous  les  officiers  prenant  part  à  la  manœuvre 
en  même  temps  que  le  proDt  qu'ils  en  retireraient.  L'union 
entre  les  différentes  armes  et  surtout  eolr^  rinfanlene  et  l'ar- 
tillerie ne  saurait  élre  trop  infime  et  c'est  une  des  bonnes  me- 
sures prises  par  le  général  André  d'avoir  mis,  dès  le  temps  de 
paix,  à  la  disposition  des  gétiéranx  de  division  les  batteries 
qui  leur  seraient  données  en  campagne. 

Les  officiers  d'étalHinaJor,  trop  souvent  abçfiorbés  par  te  ser- 
vice de  bureau,  devraient  Ôtre  employés  le  ptos  ^oinenl  pos«4- 
blo,  dani3  les  manœuvres  de  garnison,  soit  pour  remplir  des 
missions  pe&branl  dann  lewrs  aiiributions,  soi(  poui-  y  exercer 
de^  G<>ettmaniiettieiits  k  k  piace  d  officiers  de  lewr  grade  ab- 
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Le  commandement  a,  dans  ces  manœuvres,  une  excellente 
occasion  de  se  rendre  compte  de  Tinfetruction  des  troupes.  11 
convient  donc  de  les  multiplier  le  plus  possible  et  dans  l'intérêt 
de  rinstniction  et  dans  Tintérét  du  Trésor,  car  elles  peuvent 
être  organisées  à  peu  de  frais. 

Grandes  manœuvres.  —  Les  manœuvres  d'automne,  qui  rap- 
pellent les  inspections  générales,  en  ce  qu'elles  ont  d'apprêté  et 
de  conventionnel,  n'ont  pas  grand  intérêt  pour  les  hommes  de 
troupe  et  les  officiers  de  corps. 

En  quelques  heures,  les  troupes  quittent  leurs  cantonne- 
ments, plus  disséminés  que  dans  la  réalité,  afin  de  ménager  les 
populations,  comme  aussi  de  mieux  assurer  le  bien-être  des 
soldats,  prennent  le  contact,  engagent  le  combat,  ballenl  eu 
retraite  ou  entament  la  poursuite. 

Toutes  ces  phases  se  déroulent  avec  une  rapidité  telle,  qu'il 
est  matériellement  impossible  de  leur  donner  un  peu  de  vrai- 
semblance. Aussi,  n*est-ce  pas  en  vain  que  l'on  demande  aux 
manœuvres  d'automne  d'apporter  un  peu  de  lumière  dans  la 
discussion  que  soulèvent  partout  les  problèmes  tactiques.  Il 
m'a  été  donné,  à  différentes  reprises,  de  rencontrer  des  officiers 
ayant  pris  part  aux  manœuvres  du  Centre  en  1003  et  aucun 
d'eux,  dans  les  échanges  de  vues  que  j'ai  provoquées,  ne  pa- 
raissait croire  à  la  possibilité  d*en  tirer  un  enseignement  quel- 
conque ;  on  avait  cependant  parlé,  avec  licaucoup  d^insi^lance, 
d'y  expérimenter  des  procédés  tenant  plus  parliculièreinent 
compte  de  la  puissance  du  feu  et  des  leçons  de  la  guerre  du 
Transvaal. 

Et  il  ne  peut  en  être  autrement,  même  dans  les  manoeuvres 
les  mieux  conduites,  que  ce  soit  en  France  ou  à  l'étranger,  non 
seulement  parce  que  Faction  se  déroule  beaucoup  trop  vite, 
maïs  encore  parce  que  les  facteurs  les  plus  essentiels  n'ont  pa3 
à  intervenir. 

L'instruction  de  la  troupe  est  seule  en  jeu  :  il  n'est  pas  fait 
appel  à  la  \'aleur  morale,  et  cependant  "  c'est  dans  le  cœur  des 
combattants  qu'est  le  secret  de  la  \ictoîre  ». 

"  l^  guerre,  dit  Clausevitz,  ne  saurait  être  réduite  à  des 
questions  d'équilibre  de  forces,  de  supériorité  numérique,  de 
calcul  de  lemp«  et  d'espace,  à  quelques  angles,  à  quel  ^ues 
figures  géométriques  :  s'il  ne  s'agissait  que  de  ces  misères,  le 


W8  LES  GRANDES  MANOEUVRES 

problème  serait  facilement  résolu  par  un  élève  de  Técole  pri- 
maire. C'est  une  pauvre  philosophie  que  celle  qui,  niant  la 
puissance  des  grandeurs  morales,  crie  à  l'exception,  lors- 
qu'elles manifestent  leur  action  et  cherche  alors  à  expliquer  ce 
résultat  par  de  prétendus  procédés  scientifiques,  » 

Les  critiques,  quelques  judicieuses  qu  elles  soient,  ne  peu- 
vent suppléer  complètement  à  la  réalité. 

Ceux-là  seuls  qui  n'ont  pas  reçu  le  baptême  du  feu,  peuvent 
se  leurrer  de  la  douce  illusion  de  croii'e  que  des  manœuvres 
ingénieusement  conçues,  donnent  une  idée,  même  approxima- 
tive, des  troublantes  réalités  du  combat  (1), 

Est-ce  à  dire  que  les  manœuvres  d'automne  sont  inutiles  et 
doivent  être  absolument  abandonnées  ?  Elles  ne  signifient  pas 
grand'chose  pour  la  troupe  qui,  en  général,  et  nous  en  avons 
été  frappé  dans  les  manœuvres  du  Sud-Est,  se  désintéresse 
de  ce  qui  se  passe  et  marche  machinalement,  préoccupée  pen- 
dant toute  la  manœuvre  de  la  distance  qu'il  faudra  ensuite  par- 
courir pour  gagner  le  cantonnement.  Mais,  c*est  la  seule  occa- 
sion pour  le  haut  commandement  et  les  étals-majors,  de  s'exer- 
cer au  maniement  des  grandes  unités. 

((  L'hisloire,  écrit  Jomini,  accompagnée  d'une  saine  critique, 
est  la  véritable  école  de  guerre.  » 

<c  L*étude  des  campagnes,  dit  de  son  côté  Napoléon,  est  le 
seul  moyen  de  devenir  grand  capitaine  et  de  surprendre  les 
secrets  de  Fart.  » 

H  Le  coup-d'œil  qui  embrasse  tout,  dit  l'archiduc  Charles, 
n'est  donné  qu'à  celui  qui,  par  de  profondes  études,  a  sondé 
la  nature  de  la  guerre,  qui  en  acquis  la  parfaite  connaissance 
des  règles  et  qui  s'est,  pour  ainsi  dire,  identifié  à  cette  science.  » 

Mais,  aux  connaissances  ainsi  acquises,  il  convient  d'ajou- 
ter, ne  serait-ce  que  comme  exercices  d'assouplissement  pour 
Tespril,  la  pratique  des  grandes  manœuvres  avec  les  problèmes 
qu'elles  présentent  pour  la  formation  des  colonnes,  leur  mise 
en  route,  leur  déplacement,  leur  engagement,  leur  stationne- 
ment, etc.  I^e  combat  par  lui-même  n'a  pas  grande  importance, 
c*est  une  phase  qui  présente  si  peu  de  vraisemblance  ! 


(1)  OéNiBAi*  VON  JA!<doN,  Le  ieuoe  officier  d'infanterie  «t  son  éducation 
tactique. 
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Mais  alors,  il  ne  faut  conserver  parmi  ces  manœuvres  que 
celles  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  du  haut  com- 
«landement,  c'est-à-dire  les  manœuvres  d'armée. 

Pour  les  rendre  encore  plus  fructueuses,  chacune  d'elles  pour- 
rait comprendre  trois  ou  quatre  corps  d'armée  et  trois  ou  qua- 
tre divisions  de  cavalerie.  On  aurait  ainsi,  avec  deux  manœu- 
vres d'armée  exécutées  chaque  année,  six  corps  d'armée  envi- 
ron mis  en  mouvement  et  le  tour  de  chaque  corps  d'armée  re- 
viendrait à  peu  près  tous  les  trois  ans,  ce  qui  serait  bien  suffi- 
sant. 

Les  corps  d'armée  ne  prenant  pas  part  à  ces  manœuvres  d'ar- 
mée exécuteraient  de  simples  exercices  de  garnison.  La  cava- 
lerie s'en  tiendrait  également  aux  manœuvres  d'armée  et  aux 
manœuvres  de  garnison. 

Voilà  donc  résumé  l'objet  essentiel  des  manœuvres.  Si  on 
ajoute  qu'elles  doivent  avoir  aussi  pour  but  l'expérience  prati- 
que de  certains  problèmes  de  l'habillement,  de  l'équipement  et 
du  campement,  on  aura  très  exactement  établi  pour  quelles 
fins  précises  et  utiles  sont  consentis  par  le  pays  les  lourds 
sacrifices  financiers  que  l'administration  de  la  guerre  lui  de- 
mande sur  ce  point  particulier. 

Je  vais  dire  quelques  mots  sur  l'un  et  l'autre  objet  des  ma- 
nœuvres ainsi  conçues. 

Des  méthodes  de  combat,  —  Les  manœuvres  ne  peuvent 
servir  à  établir  scientifiquement  les  procédés  de  combat,  car 
il  leur  manque,  comme  je  t'ai  dit,  un  facteur  essentiel  :  le  feu 
Mais  elles  permettent  de  faire  l'application  de  certains  procé- 
dés et  d'apprécier  le  degré  d'entraînement  des  troupes  ainsi 
que  l'instruction  professionnelle  des  cadres  et  des  services. 

Les  règles  du  combat  ne  sauraient  être  déterminées  que  par 
l'analyse  des  faits  de  guerre,  en  tenant  compte  de  l'influence 
toujours  prépondérante  des  facteurs  moraux  et,  dans  une  pro- 
portion convenable,  des  conséquences  dues  aux  progrès  réali- 
sés dans  l'armement. 

Quelque  importantes  et  intéressantes  qu'aient  été  les  manœu- 
vres du  Sud-Est  et  du  Centre,  on  ne  peut  déduire  de  leurs  en- 
seignements la  tactique  nouvelle.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  cher- 
cher la  voie  à  suivre.  Un  large  terrain  de  discussion  est  offert 
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par  les  publications  nombreuses  qui  onl  paru  à  ce  sujet,  tant 
ch^2  nous  qu'à  Vélranger,  notamment  en  Allemagne, 

Deux  écoles  sont  en  présence.  Les  uns  prétendent  qu'une 
évolution  radicale  et  complète  s  est  produite  dans  Tart  de  la 
guerre.  Non  seulement  les  bases  de  la  tactique  sont  à  «changer, 
mais  les  principes  essentiels  de  la  guerre,  tels  que  les  ont  po- 
i9és  les  grands  capitaines,  doivent  être  transformés,  L  attaque 
est  devenue  impossible.  La  défense,  par  contre,  tire  des  avan- 
tages considérables  des  progrès  de  Tarmement.  Le  but  est  de  se 
faire  attaquer  plutôt  que  d'attaquer,  La  décision  doit  être  cher- 
chée en  dehors  du  champ  de  bataille,  sur  les  derrières  de 
Tennemi.  Quant  à  la  cavalerie,  on  en  discute  l'emploi.  On  se 
demande  si  elle  peut,  comme  par  le  passé,  assurer  Texploration 
et  le  service  de  reconnaissance,  et  dans  quelle  mesure  on  doit 
modifier  le  combat  à  cheval  et  le  transformer.  C'est  la  guerre 
sud-africaine  qui  a  provoqué  en  grande  partie  ces  contro- 
verses, 

L'aulre  é«  oie  alfume  que  les  prmcipes  essentiels  de  la  ^nierre 
sont  immuables  et  que  l  expérience  de  ia  guerre  du  Transvaal 
ne  saurait  entraîner  que  la  transformation  des  procédés  de 
combat. 

Comme  on  le  voit,  ce  qui  divise  surtout  les  deux  écoles,  c'est 
le  concept  même  de  la  guerre  :  les  uns  et  les  autres  sont  dac- 
cord  pour  reconnaître  que  les  règles  d'exécution  du  combat 
doivent  êtres  modifiées,  en  raison  des  perfectionnements  con- 
sidérables apportés  ces  temps  derniers  à  l'armement. 

le  ne  veux  pas  examiner  ici,  ni  discuter,  cette  importante 
question.  Je  me  propose  seulement  d'étudier  comment,  snr 
ceïiains  points  du  problème,  les  grandes  manoMivi'es  peuvent 
apporter  des  clartés  utiles. 


Cavalerie,  —  Ainsi  que  je  1  ai  indiqué,  en  plus  des  manœu- 
vres d'armée  auxquelles  prennent  part  trois  divisions  et  quatre 
brigades  de  corps,  il  est  pi^vu  cette  année  pour  ta  cavalerie  : 

1"  Une  manœuvre  d'ensemble  pour  les  2*  et  3*  divisions,  sous 
la  direction  du  général  de  division,  président  du  Comité  techni- 
que de  la  ciivalerie  ; 

2^  Trois  manoeuvres  de  division  de  cavalerie  pour  les  4*  5* 
et  d*  divisions  ; 
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3*  Des  évohilions  de  brigade  pour  les  brigades  de  cavalerie 
des  corps  d'armée  qui  ne  participent  pas  aux  manœuvres  d*ar- 
mée. 

Que  valent  ces  manoeuvres  ? 

La  pratique  de  la  guerre  de  la  Sécession  a%'ail  amené,  dit  le 
général  Sbéridan,  les  cai-aleries  du  Nord  et  du  Sud,  composées 
cependant  d'hommes  habitués  dés  leur  enfance  à  manier  des 
chevaux,  à  ccnnbattre  à  pied. 

Dernièrement  encore,  aux  manœuvres  de  1903,  exécutées 
en  Angleterre,  sous  la  haute  direction  du  maréchal  lord  Ro- 
berts,  avec  les  généraux  Wood  et  French,  comme  chefs  de 
parti,  tout  le  monde  a  été  frappé  de  la  timidité  de  la  cavalerie 
qui,  pendue  prudente  à  l'excès  par  le  souvenir  de  la  guerre  du 
Transvaal,  jie  cherchait  pas  à  renseigner  le  haut  commande- 
ment, restait  rivée  à  Tinfanlerie  et  se  faisait  même  parfois  éclai- 
rer par  l'infanterie  montée. 

Est-ce  à  dire  que  ce  soil  la  faillite  de  cette  arme  î  Loin  de 
nous  la  pensée  de  croire  à  un  pareil  résultat  pour  la  cavalerie 
française.  Son  rôle  n'a  pas  diminué  d'importance.  Il  faut  qu'elle 
éclaire  le  haut  commandement  et  lui  ménage  le  temps  et  l'es- 
pace nécessaires  pour  prendre  ses  dispositions,  puis  elle  inter- 
viendra dans  le  combat  sur  bien  des  points  et  achèvera  la 
poursuite. 

«  L'espoir  d'accomplir  de  hauts  faits  d'armes  ne  s'évanouira 
pas,  disait  le  vieux  feld-maréchal  de  Wrangel,  lant  que  les 
champs  de  bataille  présenteront  des  terrains  inégaux,  couverls, 
et  permettant  des  surprises  ;  tant  que  le  bruit  de  la  bataille  et 
le  danger  priveront  de  décision  des  esprits  relativement  faibles; 
tant  que  les  combattants  resteront  des  hommes.  » 

Appelés  dans  la  période  des  marches  à  fournir  des  rensei- 
gnements sur  la  force  elles  dispositions  de  lennemi  comme  Tin- 
diquent  très  nettement  tous  les  règlements  français  et  étran- 
gers, comme  le  proclament  hautement  (c  les  règles  générales 
pour  remploi  lactique  des  grandes  unités  de  guerre  »>  qu'a  fait 
paraître  Tétat-major  italien  à  la  date  du  3  avril  1903,  elle  cher- 
chera, non  la  cavalerie  ennemie,  mais  le  gros  des  forcet^  de 
l'adversaire  et  n'aura  recours  au  combat  que  s'il  n  y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  elle  d'arriver  à  orienter  le  haut  comman- 
dement. 
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Des  officiers  bien  monlés^  de  faibles  unilés  souples»  pouvanl 
se  glisser  dans  les  plis  de  terrain  et  utiliser  les  couverts  qui 
s'offrent,  rendront  les  plus  grands  services. 

En  Portugal,  comme  en  Espagne,  dit  Marbol,  les  Anglais 
nous  faisaient  suivre  el  observer  constamment  par  des  officiers 
montés  sur  des  chevaux  de  course  el  qu'on  ne  pouvait  attein- 
dre, C  esl  pour  les  détachemenls  de  découverte  que  le  général 
Marbot  dit  :  «  11  y  a  beaucoup  plus  de  mérite  pour  un  officier 
de  cavalerie  à  se  glisser  adroitement  au  milieu  des  corps  enne- 
mis, observer  leur  marche  et  revenir  avec  tout  son  monde  par 
des  chemins  détournés  qu'on  aura  prudemment  étudiés  sur  la 
carte  et  dont  on  se  sera  informé  dans  le  pays^  que  d'aller  se 
jeter  en  crâne  sur  les  postes  ennemis^  donner  dans  les  embus- 
cades, sans  calculer  ni  douler  de  rien.  » 

Au  contact,  il  n*y  a  plus  place  en  avant  des  armées  pour  de 
fortes  masses  de  cavalerie  qui  risqueraient  d'être  rapidement 
anéanties.  Ce  sont  surtout  des  détachements  très  mobiles,  pou- 
vant tirer  parti  de  lous  les  abris  du  terrain  qui  pourroni  rendre 
service. 

Au  cours  du  combat,  des  détachements  de  cette  nature  trou- 
veront encore  souvent  l'occasion  d  intervenir  sur  n'importe 
quel  point  du  champ  de  bataille,  alors  que  sur  les  ailes,  les 
divisions  de  cavalerie  chercheront  à  surprendre  des  troupes, 
à  tomber  sur  des  unités  désemparées,  à  agir  par  le  feu  de  leurs 
batteries»  à  éventer  ei  à  retarder  les  mouvements  débordants. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout,  dès  le  temps  de  paix,  c'est  associer 
Taction  de  la  cavalerie  à  celle  de  l'infanterie  el  de  l'artillerie. 
Le  combat  esl  l'union  intime  des  trois  armes.  Il  importe ^doiic 
de  renoncer  à  ces  manœuvres  spéciales,  chères,  il  esl  vrai,  aujt 
officiers  de  cavalerie,  et  de  faire  appel  pour  leur  inslrucllon  aux 
manœuvres  de  garnison  et  aux  manœuvres  d'armée,  sauf  à 
appeler  un  plus  grand  nombre  de  divisions  à  marcher  chaque 
année* 

C'est  dans  les  manœuvres  d'armée  que  la  cavalerie  appren- 
dra à  faire  de  lexploration,  à  trouver  Tennemi,  à  reconnaître 
sa  force,  ses  dispositions,  comme  aussi  à  assurer  la  sécurité 
des  colonnes  en  marche,  à  intervenir  dans  le  combat,  soit  sur 
le  front,  soit  sur  les  ailes. 

Elle  pourra  y  trouver  aussi  l'occasion  d'aborder  la  cavalerie 
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ennemie  avec  des  masses  plus  ou  moins  forles,  mais  en  subor- 
donnant cette  rencontre  à  la  mission  essentielle  qui  lui  incombe. 

En  présence  de  l'importance  de  plus  en  plus  grande  que 
prend  le  feu,  TÂmérique  a  été  amenée  à  transformer  en  quel- 
que sorte  sa  cavalerie  en  infanterie  montée.  L'Angleterre,  tout 
en  maintenant  ses  troupes  de  cavalerie,  a  créé  des  unités  d'in- 
fanterie montée,  sur  lesquelles  elle  fonde  de  grandes  espé- 
rances et  Ton  a  vu  aux  manœuvres  dirigées  par  Lord  Roberts, 
en  1903,  et  dont  j'ai  déjà  parlé,  la  cavalerie  réduite  à  un  rôle 
très  effacé,  se  faire  éclairer  parfois  par  l'infanterie  montée. 
Comme  conséquence  de  la  puissance  actuelle  du  feu,  des  règle- 
ments nouveaux  sont  en  préparation  partout  et  l'on  recherche 
des  solutions  qui  satisfassent  aux  nouvelles  conditions  de  la 
guerre.  L'infanterie  montée,  dont  l'Angleterre  a  usé  large- 
ment dans  la  guerre  du  Transvaal,  est  un  de  ces  moyens. 

Il  ne  semble  pas  que  des  troupes  de  ce  genre  puissent  ren- 
dre de  réels  services  dans  une  guerre  européenne,  mais  pour 
mettre  à  profit  cette  puissance  indéniable  du  feu,  on  est  arrivé 
à  préconiser  partout  le  combat  à  pied. 

Le  règlement  de  tir  allemand  recommande  de  soigner  tout 
particulièrement  le  tir  dans  la  cavalerie  et  crée  pour  cette  arme 
des  exercices  préparatoires,  des  tirs  d'instruction  et  des  tirs 
de  combat.  Dans  une  étude  publiée  en  1899,  le  général  von 
Bemhardt,du  grand  état-major  allemand,  préconise  le  combat  à 
pied  dans  les  manœuvres  de  1902  et  1903.  C'est  qu'il  serait 
absolument  chimérique  de  chercher  à  avoir  une  troupe  réunis- 
sant toutes  les  qualités  nécessaires  à  une  bonne  infanterie. 

Alors  que  beaucoup  d'officiers  de  cavalerie  se  demandent  si 
en  deux  ans  de  service  ils  pourront  donner  à  leurs  hommes  une 
instruction  équestre  suffisante,  peut-on  espérer  faire  en  même 
temps  de  ces  hommes  de  bons  tireurs,  sachant  utiliser  les  abris 
du  terrain  pour  cheminer  et  ouvrir  le  feu  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  peut-on  donner  une  instruction  suffisante 
pour  les  faire  manœuvrer  comme  une  compagnie  ? 

Ce  n'est  absolument  pas  possible.  Une  troupe  de  cavalerie 
pourra  être  appelée  à  défendre  momentanémnt  un  cantonne- 
ment, un  point  d'appui,  un  défilé,  mais  on  ne  saurait  lui  de- 
mander de  poursuivre  un  combat  offensif.  Elle  est  rivée  à  ses 
chevaux  et  n'est  pas,  en  outre,  équipée  pour  cheminer  à  Ira- 


474  IXS    GRANDES    MANŒUVRES 

vers  tous  les  terrains  en  face  d'un  adversaire  la  tenant  sous  son 
feu. 

Il  faut  cependant,  dans  toutes  les  circonstances,  réaliser 
l'union  des  trois  armes  et  donner  à  la  cavalerie:,  qui  dispose 
déjà  de  batteries  à  cheval,  l'appui  du  fusil.  Ainsi  que  le  cons- 
tate le  grand  état-major  allemand  dans  une  de  ses  études  sur 
la  stratégie  et  la  tactique  intitulée  a  de  la  rupture  du  combat  » 
(1903),  à  Nouard,  l'insuffisance  des  moyens  d'exploration 
obligea  le  commandement  à  engager  de  l'infanterie  et  de  l'ar- 
tillerie et  les  effets  des  armes  modernes  imposeront  souvent 
des  reconnaissances  de  ce  genre.  La  faible  fumée  produite  par 
la  poudre,  dit  cette  étude,  et  les  longues  portées  des  armes 
actuelles  viendront  tellement  entraver  l'exploration  que  le  com- 
bat seul  pourra  fournir  des  renseignements  à  peu  près  exacts 
sur  les  forces  dont  disposera  l'ennemi.  Voilà  les  raisons  pour 
lesquelles  il  faudra,  plus  fréquemment  qu'autrefois,  pousser 
des  détachements  en  avant  des  armées. 

Les  unités  cyclistes.  —  On  arrivera  à  cette  union  des  trois 
armes,  non  en  attachant  à  la  cavalerie  des  compagnies  d'infan- 
terie qui  n'ont  pas  une  mobilité  suffisante,  les  prendrait-on 
dans  les  chasseurs  à  pied,  mais  en  utilisant  les  unités  cyclistes. 
Comment  s'expliquer  les  hésitations  de  l'Etat-major  de  l'armée 
et  du  haut  commandement  ?  Des  voix  autorisées  comme  celle 
du  général  Langlois  se  sont  fait  entendre  en  faveur  de  ces 
unités  ;  mais  les  innovations  importantes  ont  de  la  peine  à 
triompher  du  formalisme  étroit  des  bureaux.  Il  faut  lutter  long- 
temps pour  obtenir  la  moindre  concession. 

Préconisée  dès  1878,  par  le  colonel  Denis,  qui  fut  mon  pro- 
fesseur d'art  militaire  à  Saint-Cyr,  la  bicyclette  s'est  glissée 
peu  à  peu  dans  l'armée.  Mais  que  de  préventions  elle  a  eu  à 
vaincre  1  La  transmission  des  ordres  ne  pouvait  présenter  que 
des  aléas  fort  dangereux  ;  le  mauvais  état  des  routes,  l'obscu- 
rité, le  moindre  accident,  une  foule  de  causes  imprévues  devait 
empêcher  ce  service  de  fonctionner.  Cependant,  la  bicyclette 
a  été  régulièrement  admise,  en  1887,  pour  le  service  des  esta- 
fettes aux  lieu  et  place  des  cavaliers,  dont  le  service  de  corres- 
pondance était  une  cause  de  ruine  pour  les  chevaux  et  son 
emploi  a  été  consacré  par  le  règlement  du  5  avril  1895.  En 
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France,  comme  à  l'étranger,  personne  n  oserait  plus  mainte- 
nant contester  Tutilité  des  estafettes  montées  à  bicyclettes  7 

Mais  œ  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question,  la  bicyclette  a  des 
prétentions  beaucoup  plus  grandes  :  elle  veut  jouer  un  rôle  sur 
le  champ  de  bataille.  Â  difiérentes  reprises,  dans  les  manœu- 
vres d'automne,  des  cheis  de  parti  ont  groupé  leurs  bicyclistes 
pour  s'éclairer.  De  ces  groupes  réunis  pour  la  circonstance, 
sans  méthode,  sans  préparation  et  sans  idées  bien  arrêtées,  on 
en  est  arrivé  aux  compagnies  cyclistes.  Pendant  ces  dernières 
années,  les  expériences  se  sont  poursuivies  et  elles  ont  abouti 
à  l'organisation  actuelle  qui  ne  donne  satisfaction  à  personne. 

Aux  quatre  compagnies  qui  existaient  dans  diverses  places 
de  TEst,  on  a  substitué  cinq  compagnies  faisant  partie  inté- 
grante de  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  devant  marcher 
avec  ces  bataillons  pour  en  former,  à  l'occasion,  comme  un 
prolongement  avancé.  C'est  méconnaître  les  services  que  ces 
unités  peuvent  rendre  à  la  guerre  ;  c'est  en  même  temps  ne 
tenir  aucun  compte  des  instructions  nettement  formulées  par 
le  Parlement  —  le  rapport  de  mon  excellent  collègue  Alaujan 
sur  le  budget  de  la  guerre  de  1904  insiste,  en  effet,  d'une  façon 
tout  à  fait  spéciale,  sur  le  rôle  que  les  unités  cyclistes  pourraient 
être  appelées  à  jouer  et  spécifie  très  nettement  que  les  75.000  fr. 
de  crédit  ne  sont  accordés  qu'à  la  condition  de  procéder,  au 
moins  à  titre  d'expérience,  à  la  création  d'un  bataillon  cycliste 
—  c'est,  dis-je,  méconnaître  les  besoins  réels  de  notre  organi- 
sation que  de  faire  opposition  au  développement  des  unités 
cyclistes. 

Ces  unités,  bien  entendu,  ne  doivent  pas  constituer  une 
arme  nouvelle.  C'est  simplement  une  transformation  d'une 
arme,  une  troupe  d'infanterie  pouvant  être,  par  ce  moyen, 
transportée  très  rapidement  dans  une  direction  donnée  en  vue 
d'une  opération  tactique  déterminée.  La  machine  nesl  qu'un 
instrument  de  locomotion  rapide.  S'il  s'agit  de  lutter  contre 
de  la  cavalerie  pied  à  terre  ou  de  l'infanterie,  le  combat  prend 
la  forme  du  combat  d'infanterie,  caractérisé  par  le  mouvement 
et  par  le  feu.  De  là  l'idée  de  réduire  le  plus  possible  le  poids 
de  la  machine  et  de  la  placer,  le  moment  venu,  sur  le  dos. 
L'allure  du  porteur  en  est  ralentie,  mais  le  but  n'en  est  pas 
moins  atteint^  puisque  la  troupe  a  pu  arriver  avec  une  vitesse 


•*ÎÎB 


LES    GRAHmES    MANOECVRCS 


qu*il  eût  élé  impossible  d  oblenir  autrement.  Le  cycliste  aura 
une  charge  un  peu  plus  lourde  que  celle  du  fantassin  ordi- 
naire, mais  alors  que  ce  dernier,  écrasé  par  une  charge  cons- 
tante, abordera  l'ennemi  après  une  marche  parfois  longue  et 
sera  mcapable  de  fournir  un  effort  sérieux,  le  cycliste  restera 
(rais  et  dispos  jusqu'au  moment  de  rengagement. 

Lunilé  cycliste  ne  paraît  pas  avoir  grand'chose  à  craindre 
de  la  cavalerie.  Au  cantonnement,  elle  peut  se  garder  bien  faci- 
lement et  s'y  rendra  invulnérable.  En  marche,  elle  s'éclaire 
très  loin  en  avant  ;  sur  les  flancs,  elle  peut  faire  sur\eiUer  par 
Tavant-garde  les  chemins  aboutissant  à  la  route  et  faire  suivre 
les  chemins  parallèles  à  celte  direction  dans  un  rayon  de  deux 
kilomètres.  Si  le  pays  est  couvert  de  coureurs  ennemis,  on 
procède  par  bonds  davant-garde  ;  une  section  se  détache  à 
l'allure  de  20  kilomètres  et  détache  en  route  les  patrouilles  et 
sentinelles  nécessaires.  Le  reste  de  la  Compagnie  s'avance  à 
la  vitesse  de  12  kilomètres,  rejoint  la  section  qui  s*est  postée 
en  avant  et  en  détache  une  autre  ;  la  section  qui  avait  été  déta- 
chée, prend  alors  la  queue.  El  le  mouvement  se  poursuit  jus- 
qu'à ce  que  l'objectif  soit  atteint. 

Le  plus  délicat,  peut-être,  est  de  se  tenir  en  communication 
avec  le  commandant  des  troupes  auxquelles  l'unité  cycliste  est 
rattachée.  Mais,  en  réalité,  le  réseau  routier  est  assez  déve- 
loppé en  Europe  pour  que  celte  liaison  puisse  être  facilement 
assurée.  Un  détour  de  quelques  kilomètres  a  peu  d*importance 
pour  un  cycliste. Voilà  pour  les  considérations  essentielles, l'ob- 
jet de  cette  étude  n'étant  pas  de  traiter  en  détail  des  problèmes 
d  organisa  lion.  , 

Pour  résumer  la  question,  on  peut  dire  que  c'est  le  type  le 
plus  parfait  de  Tinfanlerie  montée.  Une  troupe  cycliste  a  pres- 
que toujours  une  rapidité  qu'on  ne  saurait  oblenir  par  aucun 
autre  procédé,  puisqu'elle  peut  atteindre  20  kilomètres  a  l'heu- 
re. Elle  conserve  toutes  les  qualités  de  l'infanterie,  passant 
partout  et  susceptible  de  mener  dans  toutes  leurs  phases  le 
combat  offensif  et  le  combat  défensif .  Elle  a  une  grande  liberté 
de  manœuvre,  des  détours,  sans  importance  pour  elle,  peuvent 
la  ramener  facilement  dans  la  direction  primitive  si  la  retraite 
lui  est  coupée.  Enfin,  si  on  ajoute  qu'elle  peut  effectuer  jour- 
nellement un  parcours  moyen  de  75  à  80  kilomètres  sans  incon- 
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vénient  et  qu'en  cas  de  besoin,  elle  pourrait  aller  jusqu'à  150, 
on  peut  se  rendre  compte  du  rôle  qu'une  infanterie  de  ce  genre 
est  capable  de  remplir.  L'organisation  par  bataillon  en  temps 
de  paix  amènerait  une  direction  plus  uniforme  pour  l'instruc- 
tion comme  aussi  un  contrôle  très  efficace  pour  l'entrelîen  des 
machines. 

L'administration  de  la  guerre  ne  peut  manquer  de  s'intéres- 
ser à  cette  nouvelle  organisation  qui,  après  l'adoption  du  ma- 
tériel de  75,  constituera  un  nouvel  avantage  sur  les  armes 
étrangères.  Il  y  a  là  un  progrès  certain  à  réaliser  ;  l'opinion  pu- 
blique s'y  intéresse  et  le  Parlement,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, s'y  est  montré  favorable.  Il  serait  utile  que  des  appli- 
cations fussent  faites  aux  grandes  manœuvres  pour  obtenir  des 
conclusions  pratiques  (1). 

En  réalité,  il  n'est  pas  une  innovation  moderne,  dont  l'armée 
n'ait  à  tirer  profit.  L'aérostation,  la  télégraphie  sans  fil,  les 
automobiles  rendent  des  services  très  appréciés  ;  la  bicyclette 
ne  demande  qu'à  faire  ses  preuves  !  A  l'étranger,  la  question 
du  cyclisme  a  fait  peu  de  progrès  encore.  Cependant,  la  Bel- 
gique et  l'Italie  l'ont  abordée  très  carrément.  Dès  1896,  à  la 
suite  d'expériences  faites  en  France,  une  compagnie  cycliste 
a  été  créée  au  régiment  de  carabiniers.  Il  en  existe  actuelle- 
ment quatre,  ayant  chacune  un  effectif  de  120  à  125  hommes.  En 
1898,  l'Italie  a  formé  une  compagnie  cycliste  à  l'Ecole  normale 
de  tir  de  Parme.  On  en  compte  actuellement  quatre  rattachées 
aux  3*,  4*,  5*  et  12*  régiments  de  Bersaglieri  ;  quatre  autres 
sont  en  formation  dans  le  1*',2*,7'  et  9*  régiments  de  même  arme 
et  il  en  est  projeté  quatre  autres  dans  les  6",  8',  10*  et  IP  régi- 
ments. C'est  un  règlement  italien  qui  le  premier  vient  de  pré- 
voir l'emploi  des  unités  cyclistes.  Les  règles  générales  pour 
l'emploi  tactique  des  grandes  unités,  publiées  par  l'état-major, 
font  mention  de  l'artillerie  légère  et  de  détachements  de  cy- 
clistes pour  coopérer  avec  la  cavalerie  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi. 

Artillerie.  —  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  aux  craintes  exprimées 
en  France  par  quelques  esprits  timides.  Quelle  est  l'innovation 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  l'intéressant  article  publié  dans  la  Bévue  Politique 
et  Parlementaire  y  du  10  juillet  1904. 
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qui  peut  se  flalter  d*avoir  réuni  (oufes  les  approbations  ?  Le 
malèriel  de  75  n'a-t-il  pas  eu  chez  nous  des  adversaires  ?  Que 
d'officiers  d^artiHerte  Font  crrtirfoé  au  débol  !  A  rétranger,  le 
canon  à  lir  rapide  el  à  bouclier,  n'a  d'abord  soulevé  que  des 
attaques  et  peu  à  peu  nn  revirement  conipfel  s  est  fait.  La 
Norvège  a  commencé  à  suivre  la  voie  tracée  en  commandant 
22  batteries  à  Kusine  Erhardt  de  Dusseldorf,  D'autres  puis- 
sances l'ont  de  suite  imitée  ! 

L'Allemagne  navait  vu  qu'une  sfmple  réctame  dans  la  bro- 
chure en  faveur  du  canon  à  tir  rapide,  publiée  par  le  général 
von  Reichman  qui  avait  quitté  le  commandement  de  la  37*  di- 
vision d*infauterie  pour  entrer  dans  fe  ConseH  dadministration 
de  la  maison  Erhardt,  Elle  a  ouvert,  elle  aussi,  les  yeux  à  la 
lumière  et  le  général  Rohn,  doril  TautorHé  est  si  grande  en 
tout  ce  qui  concerne  rsrtillerie,  avotîe  publiquement  sa  con\^r- 
sion  et,  dans  un  article  publié  en  mars  1902,  vante  l'artillerie 
française  qui  a  osé  la  première,  adopter  un  type  de  canon  abso- 
lument motlerne.  De  ce  côté  donc,  les  manœuvres  ne  peuvent 
qu'affirmer  notre  supériorité. 


Habillement  et  équipement.  —  D*une  façon  générale,  les 
questions  passent  par  trop  de  bureaux  au  ministère,  pour  ne 
pas  se  heurter  à  des  avis  contradictoires.  Chacun  veut  avoir 
ses  idées  sur  chaque  chose,  ne  serait-ce  que  pour  montrer  qu'il 
a  réfléchi.  Les  expériences,  bu  lieu  d'apporter  un  peu  de 
lumière,  ne  font  bien  souvent  qu'augmenter  encore  le  trouble. 
S'il  s'agît  d'une  chaussure  de  marche,  chacrm  la  juge  à  sa 
façon  ;  tantôt  elle  coûte  trop  cher  et  c'est  le  point  que  frappe 
tout  d'abord  les  commandants  de  compagnie  qui  ont  la  gestion 
de  leur  masse  d'habillement  ;  des  officiers  la  veulent  moins 
lourde,  sauf  à  diminuer  la  semelle  ;  d'autres,  au  contraine, 
laissent  de  côté  le  poids,  dont  mon  collègue  Maujan  s'est  mon- 
tré à  juste  titre  effrayé,  dans  son  rapport  sur  le  hud'get  de  la 
guerre,  el  demandent  une  semelle  épaisse  qui  puisse  résister 
longtemps.  N'est-on  pas  allé  jusqu'à  proposer  des  souliers 
bordés  de  lames  d'acier  ?  S'il  s'agil  de  chaussures  de  marche, 
les  uns  écartent  la  toile,  qui  ne  préserve  pas  suffisamment  du 
troid  et  de  rhuniidité  ;  les  autres  veulent  une  chaussure  légère, 
mais  pouvant  être  portée  à  Toccasion  pendant  les  marches* 
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Enfin,  raccord  ne  paraît  pas  avoir  pu  se  faire,  puisqu'on  est 
toujours  au  soulier  godillot  avec  guêtre  de  toile,  que  tout  le 
monde  critique  et  qui  n'a  été  maintenu  en  1881,  conmie  chaus- 
sure de  repos,  qu'à  titre  provisoire,  en  attendant  le  choix  d'un 
autre  modèle. 

Pas  un  militaire,  à  l'exception  peut-être  de  quelques  anciens 
officiers  des  troupes  d'Afrique,  qui  ne  demande  rallègement  de 
la  charge  du  soldat  d'infanterie,  et  l'on  se  trouve  arrêté  cepen- 
dant par  mille  objections,  dès  qu'il  s'agit  de  prendre  n'importe 
quelle  mesure  pour  réaliser  cet  allégement. 

Avec  l'organisation  actuelle,  les  compagnies  partiraient  au 
moment  d'une  mobilisation,  en  mars,  par  exemple,  avec  une 
soixantaine  d'hommes  ayant  passé  plus  d'un  an  sous  les  dra- 
peaux, tout  le  reste  n'étant  formé  que  de  jeunes  soldats,  comp- 
tant à  peine  quelques  mois  de  service,  mois  pendant  lesquels 
l'entraînement  n'est  pas  poussé  bien  loin,  ou  de  réservistes  en 
général  peu  habitués  à  la  marche. 

Avec  les  28  kilos  environ  qui  constituent  la  charge  complète 
du  soldat,  avec  les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  les 
armes,  les  munitions,  les  vivres,  les  outils,  etc.,  il  se  produirait 
un  déchet  considérable  dès  les  premières  marcheâ  et  l'on 
n'aborderait  l'ennemi  qu'avec  des  troupes  épuisées,  incapables 
de  réagir  contre  les  émotions  du  combat,  de  tirer  parti  de  leur 
arme  et  de  bondir  pour  ainsi  dire  d'obstacle  en  obstacle,  jus- 
qu'au corps  à  corps. 

n  faut  alléger  le  soldat  d'infanterie,  mais  comment  ?  Les 
effets  de  rechange  ne  comprennent  qu'une  veste,  une  chemise 
et  une  chaussure  de  repos.  Il  paraît  difficile  d'emporter  moins 
et  l'on  entend  même  des  officiers,  en  petit  nombre  à  la  vérité, 
exprimer  le  regret  que  les  troupes  ne  soient  munies  ni  de  ser- 
viettes, ni  de  chaussettes.  Peut-être  est-ce  dans  la  nature  des 
effets  emportés,  qu'on  pourrait  trouver  de  sérieuses  réductions 
de  poids.  Le  jersey  est  entré  dans  l'armée,  grâce  aux  bataillons 
de  chasseurs  alpins  et  aux  unités  cyclistes  ;  c'est  un  premier 
succès  qui  permet  de  compter  sur  d'autres  plus  sérieux  encore. 
La  marine  utilise  depuis  longtemps  déjà,  des  jerseys  en  tri- 
cots. Tous  les  amateurs  de  sports  en  sont  fournis,  et  on  se 
demande  pour  quelles  raisons  l'armée  hésite  à  adopter  ce  vête- 
ment à  la  place  de  la  veste,  condamnée  par  tout  le  monde, 
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comme  le  godillot,  et  qui  pourtant  reste  en  senice.  A  la  place 
du  godillot,  il  faut  (]u'on  arrive  à  adopter  un  brodequin  en  toile 
imperméable  avec  semelle  en  cuir  assez  fort,  pour  supporter 
éventuellement  quelques  marches. 

Nous  ne  sommes  plus,  en  effet,  au  temps  des  longues  mar- 
ches, les  chemins  de  fer  ont  raccourci  les  dislances  et  une  bonne 
chaussure  de  fatigue  avec  une  chaussure  de  repos  pour  se 
délasser  au  cantonnement,  ou  pour  attendre  le  remplacement 
de  la  chaussure  de  marche  hors  de  service,  paraissent  bien 
suffisantes.  Il  faut  surtout  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  s'assurer  l'avantage  dans  les  premières  rencontres,  dont 
l'influence  sera  décisive  el,  par  suite,  tout  faire  pour  amener 
le  plus  de  monde  possible  au  combat. 

Sur  la  capote  et  le  brodequin  de  marche,  de  petites  diminu- 
tions de  poids  peuvent  être  obtenues. 

Mais  ce  qui  frappe,  lorsqu'on  voit  défiler  un  régiment  en 
tenue  de  campagne,  c'est  Faspect  de  tous  les  ustensiles  en  fer- 
blanc,  dont  les  hommes  sont  munis.  Aucune  autre  armée  ne 
donne  la  même  impression,  et  cela  lient  à  ce  que  les  puissances 
étrangères  ont  non  seulement  adopté  un  ustensile  de  cuisine 
individuel  ou  pour  deux  hommes,  mais  encore  l'ont  pris  en 
aluminium  et  généralement  noirci.  Tel  est  le  cas  de  l'Allema- 
gne, de  la  Suisse,  de  la  Belgique^  du  Danemark,  de  la  Suède, 
de  la  Bussie  et  du  Japon. 

En  France,  les  troupes  ont  le  campement  individuel,  c*€st- 
à-dire  la  petite  gamelle,  et  le  campement  collectif,  c'est-à-dire 
la  marmite  et  la  gamelle.  Ces  grands  ustensiles  sont  néces- 
saires, disent  certains  officiers,  pour  bien  préparer  la  cuisson 
des  aliments,  11  est  certain  que  la  rnarmile  collecîîve  vaut 
mieux  que  la  marmite  individuelle  et  que  la  cuisine  roulante 
vaut  mieux  encore  que  la  marmite  collective.  Mais  esl-il  indis- 
pensable d'avoir  cette  marmite  et  la  gamelle  qui  l'accompagne? 
Dans  maintes  occasions,  il  sera  possible  d'utiliser  les  ustensiles 
trouvés  dans  les  fermes  et  les  localités.  Le  cas  échéant,  on  peut 
utiliser  la  marmite  individuelle,  sauf  à  remplacer  la  soupe, 
dont  on  ne  croyait  pas  pouvoir  se  passer  en  garnison  comme 
en  campagne,  et  à  laquelle  on  a  subslilué,  fort  heureusement, 
dans  les  casernes,  des  préparations  plus  appi^éciées  et  plus 
réconfortantes.  Je  suis  convaincu  que  le  soldai  français  ne 
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serait  pas  plus  embarrassé  que  les  autres,  loin  de  là,  pour  se 
tirer  d'affaire  avec  la  marmite  individuelle.  Ne  faudrait-il  pas 
d'ailleurs  se  contenter  de  la  gamelle  individuelle,  plus  incom- 
mode encore  que  la  marmite  individuelle  allemande,  suisse, 
norvégienne,  japonaise,  etc.,  si  le  porteur  de  la  marmite  collec- 
tive venait  à  disparaître  ou  simplement  à  rester  en  route  avec 
les  traînards  ? 

Le  poids  des  marmites  et  gamelles  collectives  ne  représente 
pas  moins  de  108  kilos  pour  une  compagnie,  soit  208  kilos,  en 
y  ajoutant  les  gamelles  individuelles,  alors  que  250  marmites 
individuelles  en  aluminium  du  modèle  suisse  ne  pèseraient 
pas  plus  de  125  kilos. 

Le  prix  de  l'aluminium  a  fait  hésiter  jusqu'à  présent,  je  le 
sais,  mais  il  y  a  des  dépenses  devant  lesquelles  on  ne  peut 
reculer.  Celle-là  n'a  arrêté  ni  l'Allemagne,  ni  la  Suisse,  ni  la 
Suède,  ni  la  Norvège,  ni  le  Danemark,  ni  le  Portugal,  ni  le 
Japon,  que  Ton  trouve  toujours  à  la  tête  des  améliorations. 

Conclusions,  —  Voilà  un  ensemble  de  transformations  qu'il 
faut  aborder.  Les  grandes  réformes  sont  difficiles  à  réaliser. 
Il  est  donc  sage,  pour  ne^ien  compromettre  et  pour  aboutir, 
de  procéder  d'une  façon  pratique.  Avec  une  méthode  sûre, 
une  résolution  persévérante,  un  plan  bien  tracé  et  énergique- 
ment  suivi,  on  obtiendra  au  budget  de  guerre  de  grandes  amé- 
liorations par  de  grandes  simplifications. 

Les  manœuvres  doivent  être  un  élément  important  de  ce 
progrès.  Pour  cela,  il  faut  les  ramener  à  une  expression  plus 
simple,  à  une  conception  plus  pratique,  à  un  objet  mieux  dé- 
fini, en  les  considérant  et  en  les  organisant  comme  l'école  du 
grand  commandement  et  le  champ  d'expérience  des  problèmes 
de  l'organisation  pratique  des  troupes.  De  cette  façon,  elles 
deviendront,  non  plus  une  source  de  dépenses  trop  souvent  inu- 
tiles, mais,  au  contraire,  une  raison  d'économies  rationnelles. 

Il  faut,  en  effet,  que  l'armée  comprenne  qu'elle  doit  parti- 
ciper —  elle  aussi  —  au  mouvement  général  de  réduction  des 
dépenses  d'administration  et  de  compression  des  frais  géné- 
raux de  ce  pays. 

A.  Gervais. 

Pétmté. 
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Depuis  1870,  les  affaires  d'Algérie,  qui  étaient  auparavant 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  Guerre,  ressortissant 
au  ministère  de  l'Intérieur  et  y  constituent  un  service  spécial. 
On  parle  aujourd'hui  de  transférer  ce  service  au  ministère  des 
Colonies  :  la  Commission  du  budget  invitait  l'an  dernier  le 
gouvernement  à  préparer  cette  réforme,/  qui  rencontrerait, 
disait  le  rapporteur,  M.  Dubief,  une  adhésion  unanime  dans 
le  parti  colonial.  De  fait,  les  chefs  de  ce  parti  et  les  plus  qua- 
lifiés parmi  les  représentants  de  l'Algérie,  les  publicistes  et  les 
parlementaires,  s'y  sont  dès  longtemps  déclarés  favorables. 
La  «  Réunion  d'Etudes  algériennes  »  émettait  l'an  dernier  un 
vœu,  M.  Pierre  Baudin  et  M.  Albert  Duchêne,  dans  de  récents 
articles,  aboutissaient  à  une  conclusion  conforme.  C'est  aussi 
notre  thèse. 

Question  de  forme, —  croirait-on, —  comme  quand  les  Cultes 
ou  les  Beaux-Arts  passent,  selon  l'occurrence,  de  l'Instruc- 
tion publique  à  l'Intérieur  ?  Non  pas  !  la  solution  de  la  ques- 
tion dépend  de  la  conception  que  l'on  se  fait  de  l'Algérie  et 
du  gouvernement  qui  lui  convient. 

Le  rattachement  à  l'Intérieur,  en  1870,  était  «  la  consé- 
quence de  la  substitution  du  régime  civil  au  régime  mili- 
taire en  Algérie  (1)  »,  et  signifiait  «  l'assimilation  des  trois  dé- 
partements algériens  aux  départements  de  la  métropole  (2)  ». 

C'est  parce  que  les  mêmes  idées  avaient  encore  crédit  en 
1894,  que  l'Algérie  ne  fut  pas  rattachée  au  ministère  des  Co- 
lonies lorsqu'il  fut  institué.  Peu  de  mois  auparavant,  le  Sénat 
avait  voté,  —  et  la  Chambre  en  avait  elle-même  adopté  les 
grandes  lignes,  —  un  projet  d'«  organisation  coloniale  »,  dont 

(1)  Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  6  mai  1871. 
(â)  Report  de  M.  Crémieux. 
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le  rapporteur  expliquait  ainsi  pourquoi  la  Commission  n'avait 
pas  accueilli  l'idée  d'un  «  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies, j) 

«  Tous  les  actes  accomplis  jusqu'ici  en  Algérie  ont  déjà 
((  établi  entre  ce  pays  et  la  métropole  une  fusion  que  justifie 
«  d'ailleurs  la  proximité  des  deux  territoires.  On  ne  doit  pas 
«  songer  aujourd'hui  à  défaire  celte  œuvre  pour  tenter  de 
«  nouvelles  expériences,  d'un  succès  évidemment  incertain.  » 

On  s'est  avisé,  depuis  dix  ans,  que  celte  «  fusion  »  était  une 
dangereuse  chimère  ;  —  que,  en  dépit  de  la  proximité,  un  ter- 
ritoire où  350.000  Français  vivent  mêlés  à  220.000  étrangers 
européens  et  à  quatre  millions  d'indigènes  musulmans  ou  Is- 
raélites n'est  pas  un  prolongement  de  la  France,  mais  pro- 
prement une  colonie  ;  —  qu'un  état  politique  et  social  si  diffé- 
rent exige  une  législation  spéciale  ;  —  qu'il  faut  enfin,  pour 
une  tâche  sans  analogue,  l'initiative  et  la  compétence  d'une 
administration  décentralisée,  et,  pour  arbitrer  tant  d'intérêts 
en  lutte,  tm  haut  HfUndataire  de  la  métropole  à  Alger  à  la  fois 
«  représentant  du  gouvernement  de  la  République  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  algérien  (1)  »,  interprète  des  besoins  et 
gérant  des  intérêts  généraux  de  la  Colonie,  et  luteur-né  des 
indigènes. 

Le  Sénats  en  mai  1893,  par  l'adoption  des  conclusions  du 
rapport  de  Jules  Ferry  ;  la  Chambre,  en  novembre  1896,  par 
le  vote  qui  suivit  l'interpellation  de  M.  Fleury-Ravarin,  ma- 
nifestèrent leur  volonté  de  rendre  au  gouvernement  général 
les  attributions  et  le  rôle  dont  les  «  rattachements  »  de  1881 
l'avaient  dépouillé. 

£a  conséquence,  l'administration  algérienne  a  été  réorga- 
nisée  par  une  série  de  décrets.  Nous  prétendons  montrer  que 
le  fonctionnement  régulier  de  ce  régime  est  incompatible  avec 
le  maintien  du  service  de  l'Algérie  au  ministère  de  l'Intérieur, 
et  exige  le  transfert  de  ce  service  au  ministère  des  Colonies. 

Il  y  a  eu,  de  1858  à  1860,  un  ministère  de  l'Algérie  et  des  Co- 
lonies, qui  passe  pour  avoir  été  «  une  expérience  éphémère  et 
décevante  (2)  ».  Ecartons  donc  tout  de  suite,  l'objection  de  ce 
fâcheux  précédent. 

(1)  Décret  du  23  août  1898,  article  2. 

(2)  Eapport  de  Jules  Ferry. 
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En  1858,  on  avait  cru  pouvoir  (1)  «^  gouverner  de  Pans  el 
administrer  sur  les  lieux  >%  et  <*  absorber  le  gou\  erneur  géné- 
ral dans  le  ministère  spécial  »>.  L'échec  de  ce  système  est  un 
argument  décisif  pour  démontrer  la  nécessité  d"un  gouver- 
neur général  à  Alger  ;  mais  il  ne  prouve  rien  conlre  I  inslilu- 
lîon  d'un  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  si,  précisé- 
moûl,  elle  ^e  présente  comme  la  consécration  et  la  meilleure 
sauvegarde  des  pouvoirs  étemUis  lonférés  au  gouvernt'ur  gé- 
néral. 

Or,  nous  avons  déjà  dit  que  le  Iransfert  *lu  service  de  TAl* 
gérie  aux  Colonies  était  le  couronnement  de  cette  réorganisa- 
lion.  Mais  il  s'imposerait  encore  comme  la  conséquence  de  la 
consliiutioo  de  notre  empire  colonial,  pour  restituer  à  ce  mi- 
nistère la  mission  tout  entière  qui  lui  appartient  qui  est  sa 
raison  d*être,  et  à  l'Algérie  elle-même  le  rôle  el  TinHuence  qui 
lui  sont  dévolus  dans  la  politique  coloniale  de  la  France. 

Au  Sénat  comme  à  la  Chambre,  le  débat  s'était  étendu 
moins  sur  Tulililé  d'accroître  les  attributions  du  gouverneur 
général  que  sur  la  nécessité,  la  difOcullé  el  les  moyens  d'en 
instituer  simultanément  le  contrôle.  XL  Jaurès  déclarait 
qu'<(  il  serait  1res  imprudent  de  voter  les  mesui'es  qui  accrois- 
sent les  pouvoirs  du  gouverneur  général  sans  organiser  en 
même  temps  le  conlrôle  de  ces  pouvoirs.  »  M,  Jonnart  ne  re- 
nonçait à  développer  ce  point  de  vue  qu  en  constatant  l'accord 
unanime. 

Quel  conirdie?  D'abord,  sans  doute,  celui  qu'exercent  des 
assemblées  locales  éleclives.  Les  décrets  de  LS98,  et  la  loi  du 
19  décembre  1900,  t  portant  création  dun  budget  spécial  pour 
l'Algérie  **,  ont  laillé  une  lâche  assez  vaste  aux  délégations 
financières  et  au  Conseil  supérieur:  et  la  loi  qui  reste  à  faire  (2), 
charte  promise  à  ces  institutions,  pourra,  s'inspirant  de  l'ex- 
périence qui  se  poursuit  depuis  six  ans,  être  très  libérale  en 
demeurant  prudente. 

Mais,  toujours  restreint  à  la  gestion  dont  le  gouverneur  gé- 

(1)  Rapport  du  Prince  Jérôme  à  l'empereur,  27  août  1858. 

(2)  Loi  du  19  décembre  1900,artîc!e  2.  u  II  sera  statué  par  une  loi  sur 
l'organisation  et  les  attributions  du  Conseil  supérieur  et  des  délégations 
financières  d'Algérie.  Provisoirement,  ces  institutions  seront  régies  par  les 
décrets  du  23  août  1898.  » 
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nérai  a  charge,  des  intérêts  légitimes  et  permanents  de  la  Co- 
lonie, ce  contrôle  local  ne  supplée  pas  celui  de  la  métropole  el 
laisse  entier  le  problème  des  rapports  du  gouvernement  gé- 
néral avec  le  pouvoir  central. 

«  Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  TAlgérie, 
—  dit  le  décret  organique  du  23  août  1898,  répétant  le  décret 
de  1896  qu'il  a  remplacé,  —  sont  centralisés  à  Alger  sous  Tau- 
torité  du  gouverneur  général.  » 

Voilà  une  belle  déclaration  de  principes  pour  définir  un 
régime  et  mesurer  un  domaine,  —  mais  plus  accommodante 
qu'elle  n'en  a  l'air,  car  elle  figure  dans  le  décret  de  1860  qui 
constituait  si  fortement  le  gouvernement  général,  et  dans  le 
décret  de  1870  qui  prétendait  le  supprimer  I 

Pour  qu'elle  fût  exacte  ou  à  peu  près,  il  faudrait  que  le  gou- 
vernement général  fût,  non  pas  une  délégation,  mais  un  dé- 
membrement du  pouvoir  central;  il  faudrait  que  le  gouverneur 
fût  ministre  en  fait,  en  titre,  —  ou,  tout  au  moins,  qu'il  fût 
investi  de  véritables  pouvoirs  ministériels. 

Or,  il  ne  peut  être  ministre,  parce  qu'il  est,  par  hypothèse, 
en  résidence  à  Alger,  devant  rester  en  contact  permanent  avec 
les  populations  qu'il  administre  ;  et  parce  que,  ne  participant 
pas  le  plus  souvent  aux  délibérations  du  Cabinet,  il  ne  pour- 
rait être,  comme  l'exigent  les  institutions  parlementaires,  soli- 
daire de  tous  les  actes  de  ses  collègues. 

D'ailleurs  les  obligations  et  les  sujétions  quotidiennes 
d'un  ministre  vis-à-vis  du  Parlement  sont  inconciliables,  en 
fait  encore  plus  qu'en  droit,  avec  la  résidence  à  Alger. 

On  ajoutait  autrefois  que  le  gouverneur  général  souffrirait 
de  l'instabilité  ministérielle  ;  mais  l'objection  s'est  retournée. 

N'étant  pas  membre  du  Cabinet,  peut-il  du  moins  être  mi- 
nistre de  fait?  Non.  Car  s'il  «  exerce,  comme  disent  les  der- 
niers décrets  sur  les  services  publics  en  Algérie  (1),  les  attri- 
butions dévolues  au  ministre  dans  la  métropole  »,  il  n'en  reste 
pas  moins  d'abord  que  chaque  ministre  s'est  réservé  certaines 
matières,  et,  ensuite,  que  «  toutes  les  fois  qu'il  doit  être  statué 
par  une  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le  décret  sont,  après  ins- 

(1)  Décret  du  12  octobre  1901.  Postes  et  télégraphes.  —  Décrets  du 
18  août  1807  et  du  14  août  1902.  Travaux  publics.  —  Décrets  du  19  mars 
1898  et  du  26  juillet  1901.  Forêts.—  Décret  du  30  décembre  1897.  Hydrau- 
lique agricole,  etc. 
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Iruclion  de  l'affaire  sur  place  par  le  gouverneur  général,  pré- 
parés et  contresignés  par  le  ministre.  » 

Mais  alors  même  qu'il  exerce  les  attributions  dévolues  au 
ministre,  ses  décisions  restent  soumises  au  pouvoir  hiérarchi- 
que, au  contrôle  de  ce  ministre  qui  peut  les  annuler  ou  les 
réformer.  C'est  un  principe  de  notre  droit  public  (1)  qu'w  il  ne 
peut  exister,  parmi  les  agents  de  l'Etat,  une  seule  autorité 
ayant  un  pouvoir  autonome  et  affranchie  du  contrôle  minis- 
tériel ». 

Pourtant,  de  ces  pouvoirs  autonomes,  affranchis  du  contrôle 
ministériel,  et  même  de  toute  responsabilité  effective,  le  gou- 
verneur général  ea  a  eu  jadis,  et  sous  notre  constitution  par- 
lementaire même  ;  mais  c'était  dans  la  période  d'application 
bâtarde  du  décret  de  1860  rédigé  pour  un  régime  pohtique 
aboli.  Chanzy,  en  1874,  les  revendiquait  carrément,  et,  en 
1881  (2),  le  gouvernement  reconnaissait  de  tels  pouvoirs  au 
successeur  de  Chanzy. 

Encore  cjuc  le  décret  de  1896  ait  cru  ((  faire  revivre  les  dis- 
positions qui  régissaient  avant  1881  la  haute  administration 
de  l'Algérie  (3)  »,  nos  plus  déterminés  «  autonomistes  » 
n'iraient  pas  si  loin  aujourd'hui. 

Tous  les  actes  de  tous  les  agents  de  l'Etat  sont  soumis  au 
contrôle  d'un  ministre,  parce  que  c'est  toujours  un  ministre 
qui  est  responsable  devant  le  Parlement. 

«  Le  gouverneur  général  correspond  avec  chacun  des  mi- 
nistres pour  les  affaires  concernant  son  département  (4)  »  ;  et 
il  exerce  ses  attributions  sous  l'autorité  de  chacun  d'eux  selon 
la  délégation  qui  lui  a  été  faite,  mais  il  relève  en  principe  du 
ministre  de  l'Intérieur  »,  sur  la  proposition  de  qui  il  est  nommé 
et  auquel  il  rend  compte  de  ses  actes.  Le  «  ministre  chargé  de 
l'Algérie  »,  c'est  le  ministre  de  l'Intérieur.  A  cause  de  cette 
désignation  (5),  il  dut,  au  lieu  du  ministre  de  la  Justice,  pren- 

(1)  Laferrièfre.  Traité  de  la  juridiciiiyn  admmistrativty  V^  édition,  t.  I, 
p.  896  ;  t.  II,  p.  486. 

(2)  Discours  de  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur.  Sénat, 
26  juillet  1881. 

(8)  Rapport  au  Président  de  la  République,  sur  le  décret  du  31  décem- 
bre 1896. 

(4)  Décret  du  28  août  1898,  article  8. 

(£)  Décret  du  29  jaaTier  1900,  art.  13.  c<  Un  arrêté  du  Miniatr»  chargé 
de  TAlgérie  déterminera...  )> 
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dre  Tarrêlé  du  25  janvier  1901,  sur  le  casier  judiciaire  et  la 
réhabilitation  de  droit. 

Que  la  délégation  dise  :  a  Le  gouverneur  général  exerce,  en 
matière  de  chemins  de  fer,  les  attributions  du  ministre  des 
Travaux  publics...  »  et  le  voilà  qui  relève  de  l'Intérieur  ! 

Qu'elle  dise  :  «  Le  gouverneur  général  exerce  sous  Tautorité 
du  ministre  des  Travaux  publics...  »,  et  le  voilà  contrôlé  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  (1)  I 

Or,  d'une  part,  le  contrôle  Iragmentaire  des  ministères  tech- 
niques est  incompétent  et  inefficace  parce  que  la  vue  d'ensem- 
ble, Tunité  et  la  coordination  ne  sont  pas  moins  nécessaires 
dans  le  contrôle  que  dans  l'initiative  et  la  décision. 

D'autre  part  le  contrôle  général  exercé  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  est  illusoire. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  —  qui,  souvent,  est  de  plus  le  pré- 
sident du  Conseil,  —  est  trop  absorbé,  quelle  que  soit  sa  puis- 
sance de  travail,  par  la  politique  et  l'administration  métropoli- 
taines pour  pouvoir  accorder  aux  affaires  d'Algérie  le  temps  et 
l'attention  qu'elles  méritent.  On  peut  assurer  sans  témérité 
que  tous  les  ministres  de  l'Intérieur  prennent  un  vif  intérêt  aux 
questions  algériennes  ;  elles  ont  inspi:*é  à  quelques-uns  d'entre 
eux  de  fort  beaux  discours  ;  mais  il  n'y  en  a  p^s  un  seul  qui 
ait  pu  remplir  pleinement,  jour  à  jour,  toute  sa  fonction  de 
ministre  de  TAlgérie. 

Or,  vraiment,  les  affaires  d'Algérie  sont  trop  considérables 
pour  constituer  l'accessoire  d'une  autre  administration,  trop 
délicates  et  trop  complexes  pour  être  étudiées  avec  une  ap- 
plication intermittente,  et  expédiées  avec  une  hàtc  perpétuelle. 

Le  Service  de  l'Algérie  au  ministère  de  l'Intérieur  est  un 
simple  bureau  de  la  direction  de  l'administration  départemen- 
tale et  communale.  Sous  le  règne  de  la  théorie  de  l'assimila- 
tion, sous  le  régime  des  décrets  de  «  rattachements  »  de  1881, 
du  moment  que  l'Algérie  était  considérée  comme  une  agréga- 
tion de  trois  départements  français,  et  le  gouverneur  général 
comme  une  sorte  de  préfet  hors  classe,  ce  classement  se  com- 
prenait à  la  rigueur.  Aujourd'hui  il  offre  un  bel  exemple  de  la 
survivance  d'un  organe  dont  la  fonction  a  disparu. 

(1)  Chambre:  Discussion  sur  le  ré^me  des  chemins  de  fer  algériens,  19  fé- 
mer  1904. 
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Quel  est  le  lien  de  ce  service  avec  radminislralion  où  il  est 
en  marge  et  en  l'air,  dont  les  attributions  sont  désormais  avec 
les  siennes  sans  rapprochements  profitables  et  sans  comparai- 
sons instructives  ?  Qu'aura  de  commun,  par  exemple,  le  bud- 
get des  u  Territoires  du  Sud  m  organisés  par  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1902,  avec  les  cadres  de  la  comptabilité  départemen- 
tale? 

Par  leur  importance  et  par  leur  inlérét,  les  affaires  de  ce 
bureau  pourront  bien  solliciter  Tattention  du  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  el  communale^  mais  elles  seront 
justement  primées  par  les  énormes  dossiers  que  cinq  autres 
bureaux  déversent  chaque  soir  dans  son  cabinet. 

Qui  se  sera  fait  une  idée  de  la  tâche  quotidienne  de  ce  haut 
fonctionnaire  ;  qui  aura  vu  son  antichambre  pleine  ;  qui  se 
rappellera  les  séances  du  Conseil  d'Etat  et  de  toutes  les 
grandes  commissions  où  sa  présence  est  indispensablct  sera 
porté  à  croire  que  les  questions  algériennes  doivent  rester,  à 
Tordinaire,  au  second  rang  de  ses  soucis. 

Dans  ces  conditions,  le  chef  du  service  peut  bien  être  égal 
à  son  rôle,  mais  son  rôle  est  certainement  supérieur  à  son 
grade.  Celle  disproportion  nest  point  sans  inconvénients. 

Précisément  parce  qu'il  est  notoire  r|ue  le  ministre  de  1  Inté- 
rieur ne  suit  pas  toujours  de  1res  près  les  affaires  algériennes, 
le  gou\erneur  général,  dans  les  instructions  ou  décisions  qu1l 
reçoit  de  Paris,  est  enclin  à  voir  sous  la  signature  ministérielle 
la  main  du  subalterne  (lui  tes  rédigea,  Un  bon  avis  ou  une  cri- 
tique fondée,  d'origine  Irop  modeste,  ont  toujours  un  peu  plus 
de  peine  à  se  faire  reconnaître  et  accepter  !..* 

On  comprend  mainlenanl  pourquoi  i\L  Tirman,  Thomme 
le  plus  exi^ert  du  monde  en  ces  matières,  déclarait  au  Sénat 
que  faire  relever  le  gouverneur  général  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur^ c'est  ne  le  faire  relever  de  personne... 

Mais,  dira-ton,  tout  cela  est  pure  tliéorie  el  difficultés  ima- 
ginaires. La  praliqueesl  heureusement  beaucoup  plus  simple, 
l^s  décisions  du  gouverneur  général  sont, en  droit,  réforma  blés 
et  annulables  par-  le  ministre,  c  est  entendu  :  il  ne  soumet  au 
ministre  que  de  simples  propositions  ou  avis  en  fait  de  lois  ou 
de  décrets,  ^oit  ;  il  est  nécessairement  cou\erl  par  un  mi 
nîstre  devant  le  Parlement  ;  cesl  vrai^  mais,  en  fait,  le  gou- 


L* ALGÉRIE  AU  MINISTÈRE  DES  COLONIES  489 

vemeur  général  est  un  assez  gros  personnage,  et  il  est  pré- 
sumé en  possession  de  la  confiance  du  ministère.  Donc  il  n'y 
aura  lieu  à  des  réformations  que  bien  rarement  et  après  en- 
tente ;  ses  propositions  et  avis  seront  toujours  suivis  ;  —  c'est 
le  gouverneur  lui-même,  commissaire  du  gouvernement,  qui 
défendra  ses  actes  devant  ce  Parlement,  et  il  s'établira  à  sa 
charge  une  sorte  de  responsabilité  parlementaire,  «  person- 
nelle, spéciale,  limitée  ». 

A  l'ordinaire,  en  effet,  les  choses  iront  ainsi.  A  une  condi- 
tion cependant  :  c'est  que  l'autorité  et  l'indépendance  du  fonc- 
tionnaire ne  résulteront  pas  de  l'abdication  ou  de  1  éclipse  du 
pouvoir  central,  —  que  l'assentiment  du  ministre  aux  actes  et 
aux  avis  de  son  subordonné  ne  sera  pas  une  homologation 
aveugle,  —  et  que  la  confiance  mutuelle  s'établira  sur  une 
compétence  égale. 

Et  pour  cela,  que  faut-il  ?  Il  faut  qu  il  y  ait  un  ministre  de 
l'Algérie  qui  connaissse  les  affaires  de  l'Algérie,  un  ministre 
pour  qui  l'Algérie  ne  soit  point  préoccupation  accessoire  :  elle 
mérite  mieux  ;  qui  soit  l'interprète  informé  et  autorisé  de  la 
politique  algérienne  dans  le  sein  du  gouvernement  même  de 
la  France. 

Certes,  le  régime  qui  ne  remplit  pas  toutes  ces  conditions 
pourra  durer  des  années  sans  à-coups  sensibles  :  tout  dépend 
de  la  valeur  des  hommes.  Mais  les  titulaires  se  succèdent  sans 
se  ressembler  toujours,  et  les  institutions,  qui  demeurent,  doi- 
vent être  établies  sur  cette  prévision. 

Quand  le  départ  des  responsabilités  n'est  pas  rigoureuse- 
ment établi  par  les  textes,  elles  s'évanouissent  dès  que  viennent 
les  difficultés  graves  ;  et  alors  ce  qui  était,  la  veille,  scrupule  de 
juristes  trop  pointilleux  et  chicane  de  bureaucrates  tatillons 
fait  le  scandale  des  parlementaires  jaloux. 

Se  souvient-on  des  débuts  de  l'insurrection  de  1881  et  du 
défaut  que  l'on  vit  alors  dans  le  régime  (jue  le  décret  de  1896  a 
prétendu  faire  revivre  ?  Et,  s'il  faut  absolument  chercher  plus 
près  de  nous  des  exemples,  il  y  a  moins  de  deux  ans,  les  pre- 
miers incidents  et  les  premières  mesures  sur  la  frontière  ma- 
rocaine  n'ont-ils  pas  donné  lieu  à  un  échange  de  correspon- 
dances instructives  ? 

Ce  système,  où  le  ministère  de  l'Algérie  peut  ignorer  l'Algé- 
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rie,  et  où  les  responsabilités  du  gouverneur  général  fieuvent 
aller  enrore  plus  loin  que  f^es  i>ouvoirs,  oâcillera  entre  Tabdi- 
cation  et  raibifraire  du  contnîle,  suivant  les  abus  qui  se  rè- 
vèlenl  et  les  re?=^ponsabiIités  (pii  défaillent. 

Le  gouverneur  général  doit  être  rommissaire  du  gouver- 
nement dans  tout  débat  parlementaire  de  quelque  importance 
sur  les  affaires  algériennes  ;  et  si  le  texte  de  la  loi  constitu- 
tionnelle s'oppose  à  ce  <pril  soil  désigné  une  fois  pour  toutes^ 
le  droit  de  défendre  à  la  tribune  la  politique,  les  mesures  dont 
rinîtialîve  et  Texéeution  lui  appartiennent,  doit  lui  être  prati- 
quement reconnu. 

C  est  une  prérogative  si  justifiée  en  fait  que  le  gouverneur 
général  ne  doit  pas  Tattendre  de  la  bienveillance  cbangeante 
de  son  chef;  mais  il  ne  doit  pas  non  plus  la  tenir  de  Tembarras 
du  minisire  sur  la  question  en  discussion. 

Est-re  que  la  situation  n  est  pas  singulièrement  fausse  si 
Ton  peut  voir, —  un  danger  hypothétique  n*est  pas  toujours  un 
danger  imaginaire,  — •  d'un  c'6té,  le  ministre  de  l'Algérie  qui 
apprend  quelle  politique  il  coun-e  en  écoutant  son  subordonné 
Texposer  à  la  tribune  ;  suneillant  les  <<  j1/orn'emenfs  divers  •• 
pour  se  faire  une  opinion  sur  des  actes  qu'il  a  contresignés  ; 
inclinant,  suivant  les  rumeurs,  h  désavouer  et  à  ^'  débarquer  o 
son  collaborateur,  —  ou  à  le  complimenter,  —  et,  de  Tautre 
café,  le  gouverneur  général,  instrument  ou  victime  des  intri- 
gues de  couloirs,  éloigné  de  sa  tâche  administrative  par  les  ar- 
tifices qui  préparent  les  succès  parlementaires,  fonctionnaire 
investi,  non  plus  par  le  gouvernement,  mais  par  une  majorité 
différente  peut-être  de  celle  tiui  soutient  le  gouvernement? 

Suivant  l'objectif  et  Ihabileté  des  tacticiens  parlemenlaîres, 
tantôt  en  vertu  de  la  fiction,  tantôt  en  verfo  du  fait,  mais  sans 
règle  et  sans  justice,  la  responsabilité  atteindra  le  gouverneur 
qui  a  agi,  ou  remontera  au  ministre  qui  n'a  pas  connu  et  qui  a 
laissé  faire. 

Le  gouverneur  général,  ministre  intermittent  :  c'était  in- 
conslilutionneL  Ministre  ambigu,  ministre  latéral  :  ce  serait 
bien  pire. 

Non,  le  ministre  de  l'Algérie  doit  exercer  effectivement  cette 
fonction  ;  et  il  n*en  sera  ainsi  que  si  l'Algérie  relève  du  mi- 
nistre des  Colonies. 
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Elle  constituera  la  partie  principale  de  sa  tâche  et  tiendra 
dans  ses  préoccupations  la  place  qui  lui  appartient. 

Tous  les  autres  départements  ministériels  n'embrassent 
qu'une  catégorie  de  services  publics  métropolitains  ;  ils  ne  sont 
donc  pas  outillés,  ils  ne  peuvent  être  compétents  pour  l'ensem- 
ble des  services  algériens,  dont  plusieurs  sont  d'ailleurs  tout 
à  fait  spéciaux. 

Quand  les  affaires  d'Algérie  sont  soumises  aux  services  mé- 
tropolitains, c'est  pour  qu'ils  y  décomTcnt  matière  à  critique. 
Ainsi  tout  le  monde  s'emploie  à  retarder  les  solutions  ;  per- 
sonne à  les  activer.  Quoi  d'étonnant  si  elles  s'éternisent  ? 

Par  ses  organes,  par  sa  destination,  par  son  esprit,  le  minis- 
tère des  Colonies  est  désigné  pour  contrôler  l'administration 
algérienne. 

L'Algérie  est  une  colonie  :  on  en  est  enfin  tombé  d'accord. 
Par  là,  on  indique  apparemment  que  son  organisation  inté- 
rieure s'éloigne  des  règlements,  des  traditions  et  de  l'esprit  des 
administrations  métropolitaines  ;  or,  elle  ressortit  un  peu  i 
tous  les  ministères,  hormis  un  seul  qui  lui  est  absolument 
étranger  :  celui  des  Colonies. 

Celui-ci  a  été  institué  pour  gérer  avec  des  vues  d'ensemble 
la  politique  coloniale  de  la  France  ;  or  celle  de  nos  colonies  qui 
pèse  du  plus  grands  poids  dans  cette  politique,  échappe  à  son 
action. 

Et  parce  qu'il  est  ainsi  découronné,  ce  département  n'oc- 
cupe pas  dans  les  usages  parlementaires  le  rang  et  l'impor- 
tance que  lui  assigne  son  rôle.  Qu'on  lui  rende  l'Algérie  et 
nulle  autre  tache  ne  sera  mieux  faite  pour  tenter  et  pour  em- 
ployer utilement  l'activité  des  plus  éminents  de  nos  hommes 
d'Etat. 

Mais  celte  réforme  n'a-t-elle  point  aussi  ses  inconvénients 
et  ses  dangers? 

Un  fonctionnaire  très  distingué  du  ministère  de  l'Intérieur, 
me  disait  : 

—  «  Cette  réforme  est  spécieuse  et  séduit  les  théoriciens. 

Pratiquement,  je  la  crois  décevante.  » 

On  peut  beaucoup  médire  de  l'assimilation  ;  ses  excès  l'ont 
décriée  ;  cependant  comme  elle  a  été  la  tendance  commune  de 
tous  les  régimes,  elle  a  inspiré  les  lois,  façonné  les  mœurs 
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éduqué  Tespril  public,  et  ses  effets  moraux  n  étaient  pas  Ions 
regrel tables.  Elle  donnait  aux  Français  fixés  sur  la  lerre 
d'Afrique  rinipression  qu'ils  étaient  tout  de  même  en  France. 

A  Irop  bien  déinonlrcr  que  l'Algérie  est  protondêmeni  dis- 
semblable, on  risque  de  dénuuer  un  lien  moral,  et  de  donner 
raison  aux  mentalités  déjà  divergentes.  N'entendez-vous  pas 
dire  jiarfois  :  «  Ce  sont  choses  d'Algérie  que  vous  autres  com- 
prenez mal  L..  » 

Il  est  possible  que  noire  législation  politique  et  administra- 
tive ail  été,  en  somme,  un  fâcheux  cadeau  pour  T Algérie. 
Mais  enfin  ce  sont  les  difficultés  qui  en  naissent,  —  quelque 
mesquines  qu'elles  puissent  parlois  lui  paraître,  —  ce  sont 
les  intérêts,  les  vœux^  les  réclamations  des  colons,  —  quels 
(jue  soient  ses  instincts  et  ses  prétérences  dliomme  d'Etal  et  de 
diplomate  — ,  qui  formeront  toujours,  sinon  la  plus  grosse 
préoccupation  du  gouverneur  général,  du  moins  Tobjct  des 
plus  fréquentes  références  à  Paris.  Or,  ces  affaires-là,  c'est 
précisément  la  spécialité  du  ministère  de  rinlérieur,  et  les 
embarras  de  ce  genre  y  seront  plus  sûrement  mis  au  point, 
résolus  avec  plus  d'expérience  et  de  doigté  qu*en  aucune  autre 
maison.  On  déplore  le  mal  que  la  politique  et  les  élections  font 
à  l'Algérie,  mais  le  Iransfcrt  aux  colonies  ne  le  <u|»}M'ime 
point.   » 

—  Personne  que  je  sache,  répondis-je,  ne  consitlèie  le  rat- 
tachement aux  Colonies  comme  impliquant  un  retour  en  ar- 
rière et  une  restauration  inavouée  de  la  conception  du 
<t  royaume  arabe  »>.  On  le  réclame  comme  la  conséquence  de 
la  décentralisation  qui  a  prévalu  depuis  dix  ans. 

—  Et  voilà  bien  l'erreur!  Dans  le  système  des,«  pouvoii's 
forts  >»  —  M.  Combes  l'expliquait  fort  bien  au  Sénat  en  1893, 
—  le  seul  contrôle  nécessaire  et  même  le  seul  possible  sans 
empiéter  sur  les  pouvoirs  décentralisés,  c'est  un  contrôle  gé- 
néral polilique,  portant  non  sur  les  actes  d'administration 
courante,  non  sur  les  questions  étudiées  et  résolues  à  Alger, 
mais  sur  les  directions  de  la  politique,  sur  la  ligne  de  con- 
duite et  le  plan  d'ensemble  arrêtés  de  roncei^t  avec  le  Cabinet 
et  dont  le  gouverneur  général  ne  doit  pas  s'écarter. 

Ce  contrôle-là  le  ministre  de  lîntérieur  est  mieux  que  per- 
sonne  à  même  de  l'exercer.  Transférez-le  au  ministre  des  Co- 
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lonies,  vous  verrez  ce  que  prédisait  M.  Tinnan,  contredisant 
d*aiUeurs  M.  Combes  :  il  est  impossible  qu'un  ministre  de  T Al- 
gérie et  des  colonies  ne  se  préoccupe  pas  personnellement  de 
ce  qui  constituera  la  partie  la  plus  importante  de  sa  tàcbe.  Il 
ne  laissera  pas  au  gouverneur  ce  qui  lui  revient,  c'est-à-dire 
cette  initiative  nécessaire,  celle  haute  direction  à  donner  aux 
affaires  algériennes.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
sera  le  véritable  gouverneur  et  ce  haut  fonctionnaire  sera  ab- 
solument effacé.  On  vient  de  supprimer  les  c(  rattachements  » 
—  avec  quel  labeur  I  —  votre  ministre  de  l'Algérie  va  tout  re- 
prendre, car  il  n'est  pas  dans  le  tempérament  de  nos  parle- 
mentaires de  se  résigner  au  rôle  effacé  que  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Indes  joue  vis-à-vis  du  vice-roi  Lord  Curzon. 
Et  voilà  la  centralisation  triomphante  ! 

—  Est-il  juste  de  présumer  que  le  ministre  sortira  toujours 
de  son  rôle,  et  que  le  gouverneur  ne  s'acquittera  jamais  du 
sien  ?  Il  faudrait  voir,  les  hommes  se  valant  d'ailleurs,  pour 
lequel  des  deux  les  tentations  sont  les  plus  fortes,  —  et  les 
plus  dangereuses. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  l'indépendance  légitime  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  serait-elle  mieux  sauvegardée  au 
ministère  de  l'Intérieur  qu'au  ministère  des  Colonies  ?  Celui- 
ci  a  l'habitude  des  pouvoirs  très  étendus  de  ses  agents  ;  celui- 
là  imprime  ses  directions  aux  Préfets  :  où  est  la  plus  forte 
tradition  centralisatrice   ? 

Si  la  garantie  de  cette  indépendance,  du  côté  du  ministre  de 
l'Intérieur,  n'est  que  dans  la  diversion  de  sa  tâche  principale, 
dans  la  hâte  forcée  de  son  examen,  et  dans  le  rang  trop  subal- 
terne du  Service  qui  est  son  organe,  en  vérité,  il  faut  chercher 
mieux. 

—  Si  j'étais  gouverneur  général,  je  me  méfierais  de  ce 
mieux-là.  Et  d'autant  plus  qu'à  cette  heure  un  rôle  infiniment 
délicat  incombe  à  l'Algérie  dans  les  affaires  marocaines. 

Or,  le  ministère  des  Colonies  jusqu'ici  n'a  pas  fait  merveille 
quand  il  a  louché  aux  questions  internationales. 

L'unité  de  vues  dans  la  politique  coloniale  offre  plus  de  dan- 
gers que  de  profil,  parce  qu'elle  entraîne  à  l'uniformité  dans 
l'organisation  de  pays  différents.  La  diversité  des  traitements 
choque  notre  esprit  logique,  mais  elle  est  conforme  aux  faits, 
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et  Rome  et  TAngleterre  Tont  soigneusement  maintenue  dans 
leurs  colonies. 

—  Le  même  esprit  logique  qui  veut  que  les  colonies  soient 
remises  à  l'administration  coloniale,  exige  que  les  questions 
diplomatiques  soient  laissées  aux  diplomates.  Le  ministère 
des  Colonies  ne  troublera  pas  plus  leur  action  au  Maroc  qu'il 
ne  la  trouble  au  Siam  ou  au  Yunnan. 

L'a-t-on  vu,  par  ailleurs,  poursuivre  l'assimilation  de  Tlndo- 
Chine  à  l'Afrique  occidentale  ?  La  vérité  est  que  l'Algérie  gar- 
dera, en  y  entrant,  sa  physionomie  et  son  originalité,  tout  en 
n'étant  plus  abstraite  de  l'empire  colonial  dont  elle  est  partie 
intégrante.  El,  par  exemple,  un  sage  roulement  du  personnel 
administratif  de  l'Algérie  et  de  certaines  colonies  épargnerait 
un  grand  gaspillage  de  forces,  de  santés,  d'argent. 

Après  tout,  un  fonctionnaire  colonial  nommé  en  Algérie  n'y 
serait  pas  plus  dépaysé,  plus  désorienté  par  la  nouveauté  de 
sa  tâche,  que  celui  qui  débarque  d'un  bureau  de  Paris  ou  d'une 
sous-préfecture  de  France. 

—  L'Algérie  sera  donc  le  sanatorium  ou  les  Invalides  des 
administrateurs  coloniaux  fatigués.  Est-ce  elle  qui  gagnera  à 
ces  échanges  ? 

En  tout  ce  débat,  il  semblerait  vraiment  que  le  principal, 
c'est  le  contrôle.  Point  du  tout  :  c'est  l'action.  On  se  préoccupe 
toujours  d'ajouter  des  freins  et  des  contrepoids  à  la  machine 
administrative  ;  jamais  d'en  fortifier  le  moteur.  C'est  pourtant 
de  quoi  elle  aurait  bien  besoin. 

Le  moteur,  c'est  une  volonté.  Donc,  choisissez  pour  gouver- 
neur général  un  homme  de  gouvernement  ;  mettez-vous  d'ac- 
cord sur  un  programme  ;  —  et  puis,  faites-lui  confiance.  Don- 
nez-lui, —  c'est  un  mot  de  Jules  Ferry,  —  <(  le  mandat  d'agir  et 
d'oser  ». 

—  Prenez  garde  aux  généralisations  subversives  !  «  C'est 
une  expérience  éternelle  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est 
porté  à  en  abuser  ;  il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui 
le  dirait?  La  vertu  même  a  besoin  de  limites.  Pour  qu'on  ne 
puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition  des 
choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  » 

—  Ah  !  s'écria  mon  interlocuteur.  A  propos  de  l'Algérie, 
une  citation  de  Montesquieu  1  de  la  logique  en  matière  de  po- 
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litique  !  des  principes  en  fait  d'adminislration  I  Vous  n'êtes 
pas  à  réfuter  ;  vous  êtes  h  récuser  !... 

La  question  algérienne  ne  peut  pluB>  à  moins  d'être  mutilée, 
être  envisagée  isolément  ;  elle  doit  être  «  située  »  dans  la  po- 
litique coloniale  de  la  France. 

L'Algérie,  prolongement  de  la  France,  —  c'est  une  expres- 
sion inexacte  ou  douteuse.  L'Algérie,  seuil  de  notre  empire 
africain,  porte  du  Nord  de  l'Afrique,  -—  c'est  une  formule  qui 
exprime  des  faits  nouveaux  et  de  premier  ordre. 

M.  Cambon,qui  apportait  au  gouvernement  général, en  1S81, 
le  passé  d'un  administrateur  et  Tétofle  d'un  diplomate,  eut 
le  clair  sentiment  des  horizons  qui  venaient  de  s'ouvrir. 

«  Il  s'est  produit  en  1890,  disait-il  au  Sénat,  un  fait  nou- 
veau :  une  convention  a  été  passée  qui  a  reconnu  à  la  France 
sa  zone  d'influence  dans  l'Airique  du  Nord-Ouest.  Du  même 
coup  un  r6le  nouveau  était  donné  au  Gouverneur  général  de 
l'Algérie.  En  effet,  il  lui  appartient  de  tenir  compte  des  néces- 
sités qu'imposent  à  son  pays  les  droits  qui  lui  sont  reconnus  en 
Afrique.  » 

Mais  ce  rôle,  il  le  partage  avec  deux  autres  personnages  ; 
le  Résident  de  France  à  Tunis,  le  Gouverneur  général  de  l'Afri- 
que occidentale  française. 

Le  domaine  propre  de  chacun  d'eux  aboutit,  sans  y  trouver 
de  limites  précises,  à  limmense  région  saharienne  où  la  poli- 
tique de  chacun  d'eux  rencontre,  pour  le  seconder  ou  le  con- 
trecarrer, la  politique  des  deux  autres. 

Dans  ce  champ  conunun,  l'abstention  n'est  pas  l'attitude  de 
la  prudence,  il  importe  de  réserver  et  de  sauvegarder  contre 
toute  éventualité»  tous  nos  droits  dans  ce  demi-continent  qui 
nous  appartient,  d'y  assurer  la  police  générale,  d'établir  des 
communications  régulières  entre  Alger  et  Saint-Louis,  de  nous 
renseigner  de  façon  complète  et  définitive  sur  la  valeur  des 
territoires  qui  les  séparent.  Des  projets,  —  comume  celui  d'un 
chemin  de  fer  transsaharien,  qui  compte,  dès  à  présent,  des  par- 
tisans comme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  —  ne  prendront  vrai- 
ment corps  que  d'après  les  résultats  de  ces  études. 

Mais  l'action,  sous  peine  d'être  contrariée  et  stérilisée,  y  doit 
être  une  coopération,  où  chacun  tient  compte  des  desseins  de 
l'autre. 
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Quand  M.  Roume,  qui  poursuit  avec  tant  d'esprit  de  suite  le 
programme  de  pénétration  progressive  et  pacifique  qu'il  a 
tracé  avec  tant  de  hauteur  de  vues^  exerce  son  influence  sur 
les  Touaregs  du  T' Lerrîtoire  militaire, sur  les  Kounlas  dont  les 
terrains  de  parcours  sont  dans  l' Adrar  de  TEst  ;  quand  il  reçoit 
à  Tombouctou  la  soumission  des  Taïtoq  Iduanes^  dont  l'habi- 
tat se  trouve  dans  la  direction  de  l'Ahenet  et  du  Touat,  il  louche, 
sans  sortir  de  sa  sphère  d'action,  aux  affaires  de  TExtrême- 
Sud  ;  en  revanche,  il  est  exposé  à  voir  annihiler  ces  efforts 
par  les  mesures  des  postes  algériens, 

La  nécessité  des  vues  d'ensemble  et  des  directions  concertées 
pour  la  poUtîque  saharienne  est  éclatante.  Veut-on  le  témoi- 
gnage d*un  expert  ?  u  La  France,  dit  M.  Foureau,  ne  pourra 
utilement,  fructueusement  et  sûrement,  traiter  et  résoudre  favo- 
rablement les  questions  qui  l'intéressent  dans  le  Sahara,  que 
lorsque,  d'abord,  elle  se  résoudra  à  appliquer  une  méthode 
unique,  au  lieu  d'avoir  recours  comme  aujourd'hui  à  trois  ou 
quatre  volontés  divergentes,  et  dont  l'emploi  simultané  visant 
le  même  pays  est  absolument  stérile  et  néfaste.  >* 

L'Algérie  relève  du  ministère  de  Tlnlérieur,  TAfrique  ceci* 
dentale  française  du  ministère  des  Colonies,  la  Tunisie  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  est  autorisé,  par  le  dé- 
cret de  1898,  à  correspondre  directement  avec  le  Résident  gé- 
néral à  Funis,  mais  entre  Tun  ou  l'autre  et  le  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrique  occidentale,  on  n'a  pas  prévu  qu'il  pût  y 
avoir  de  rapports. 

Il  peut  arriver  qu'ils  se  concertent  néanmoins.  Cela  dépend 
de  leur  caractère,  de  leurs  relations  personnelles,  du  hasard  de 
leurs  rencontres  à  Paris.  , 

Cela  est  arrivé,  à  l'honneur  de  MM.  Jonnart  et  Roume  ;  et  la 
jonction  de  l'Algérie  au  Soudan  a  été  réaUsée,  et  Ton  a  bien  vu 
que  de  tels  résultats  exigeaient,  non  pas  des  efforts  nouveaux, 
mais  la  concordance  des  efforts. 

Il  n*y  a  qu'un  moyen  d'établir  cette  concordance,  de  façon 
certaine  et  continue  :  c'est  de  faire  relever  l'Algérie  et  l'Afrique 
occidentale  du  même  ministère.  Nous  n'ajoutons  pas  ici  la 
Tunisie  ;  la  question  tunisienne  est  complexe  et  mériterait  une 
étude  spéciale.  Il  ne  s'agit  pas  —  ne  nous  lassons  pas  de  le 
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répéter,  car  c'est  robjection  la  plus  obstinée,  —  d'instituer  une 
centralisation  administrative,  et  l'uniformité  dans  l'organisa- 
tion ;  il  ne  s'agit  pas  d'entraver  les  initiatives  locales  et 
les  bonnes  volontés,  même  aventureuses.  Non,  il  s'agit,  pour 
établir  l'unité  de  vues  nécessaire  dans  notre  politique  afri- 
caine, d'établir  un  centre  par  où  seront  en  relation  les  organes 
qui  y  collaborent.  La  spécialisation  croissante  doit  aller  de 
pair  avec  l'interdépendance. 

Tant  que  trois  ministères  auront  voix  au  chapitre,  n'espérez 
pas  que  cette  entente  se  réalisera.  On  en  pourrait  déduire  les 
motifs  psychologiques,  mais  les  exemples  vivants  sont  autre- 
ment probants  ;  en  voici  un  :  Les  «  Territoires  du  sud  de  l'Al- 
gérie ))  ont  été  constitués  en  un  groupement  spécial  par  la  l<|i 
du  14  décembre  1902  qui  a  prévu,  pour  les  détails  de  son  exé- 
cution, des  règlements  d'administration  publique. 

Trois  ministères  y  étaient  intéressés  ;  et  à  la  date  du  28  dé- 
cembre 1903,  un  rapport  de  M.  Milliès-Lacroix  au  Sénat,  nous 
révèle  que  «  les  divergences  qui  se  sont  produites  entre  ces 
départements  ministériels  »  ont  empêché  d'aboutir.  La  Coiq- 
mission  du  Sénat  s'est  émue  ;  «  elle  ne  peut  admettre  qu'il  ne 
soit  pourvu  en  temps  utile  à  la  marche  normale  des  service^ 
publics  dans  une  partie  quelconque  des  territoires  français,  i^ 

En  dépit  de  cette  objurgation,  les  trois  ministères  divergent 
toujours,  —  car  les  décrets  n'ont  pas  encore  paru. 

La  France  compte  aujourd'hui  25  millions  de  sujets  musul- 
mans. Dans  toutes  les  parties  du  monde  réservées  à  son  expan- 
sion, elle  trouve  devant  elle  l'Islam  qui  compte  265  millions 
d'adeptes  (1). 

S'il  est  vrai  que  le  caractère  saillant  du  monde  musulman 
soit  une  unité  foncière  et  une  solidarité  qui  font  retentir  de  Java 
à  Tanger  tout  événement  heureux  ou  malheureux  survenant 
dans  un  coin  de  ce  monde,  je  dis  que  notre  pays  a  en  mains 
un  merveilleux  instrument  d'influence  politique  et  de  péné- 
tration pacifique,  en  même  temps  qu'il  est  astreint  à  d'impé- 
rieuses nécessités  de  police,  de  surveillance  et  d'information. 


(1)  Chantepré  de  la  Saussaye.  Manuel  de  Vhiêtoirc  des  religions,  trad. 
franc.,  1904. 
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Je  dis  que  la  mise  en  jeu  de  ces  ressorts,  aussi  bien  que  Teffl- 
cacité  de  cette  surveillance,  exigent  un  organe  central  où  abou- 
tiraient toutes  les  informations  et  où  s'élaborerait  Tentente  de 
tous  ceux  qui  participent  k  Taction. 

Une  religion  qui  n'a  pour  dogmes  que  l'unité  de  Dieu  et  la 
mission  de  Mahomet,  se  défend  mieux  que  nulle  autre  contre 
les  déformations  et  contre  les  superstitions  pamsiles.  Il  a  fallu, 
pour  la  marquer  d'une  empreinte  particulière,  pour  y  faire 
germer  la  floraison  du  soufisme,  que  la  Perse  versât  sur  tant 
de  sécheresse  et  d'ôpreté,  toute  la  mysticité  et  ronction  du 
génie  aryen. 

Le  culte  est  si  simplifié,  ses  pratiques  sont  si  réduites,  qu'il 
se  garde  identique  ef  inalféré  sous  toutes  les  latitudes  et  parmi 
toutes  les  races. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  une  foi  et  dans  un  culte  <îue 
communient  les  Musulmans  ;  Tlslam  leur  apporte  une  loi  po- 
litique, une  loi  civile  et  presque  un  manuel  pratique  de  toute 
la  vie,  —  encore  que,  aux  j-eux  de  la  critique  contemporaine, 
beaucoup  de  ces  prescriptions  venues  de  très  anciennes  cou- 
tumes de  rOrient,  ne  se  rattachent  que  par  un  lien  assez  lâche 
à  rislam. 

Par  là,  le  pli  qu'il  leur  inculque  est  si  profond  qu'il  prévaut 
contre  toutes  les  différences  de  races  et  de  nationalités  :  tout 
musulman  est  1  égal  des  autres  musulmans  :  il  ne  connaît 
plus  de  frontières  et  n'a  d'autre  patrie  que  l'Islam. 

Des  circonstances  et  des  institutions  spéciales  incessamment 
rapprochent  et  mêlent  les  éléments  de  cette  immense  commu^ 
nauté. 

D'abonl,  ce  sont  les  nomades  ([ui  entrent  en  contact  succes- 
sivement fkvec  des  populations  différentes  :  c'est  ensuite  la  pré- 
dication de  ces  marabouts  errant  de  Bagdad  à  Fez,  en  pas- 
sant par  Djarboub  et  Mai-giicritte  ;  ce  sont  les  ramifications 
lie  ces  confréries  qui  seraient  infiniment  plus  puissantes  si 
elles  n'étaient  travaillées  par  des  jalousies  et  des  rix'atités 
héréditaires  et  irréductibles  ;  cest  enfin  ce  pèlerinage  de  la 
Mecque  pour  lequel  chaque  année,  des  pays  les  plus  lointains, 
des  mîllieis  de  Jidèles  :  iO.lXX»  en  1001,  32.0W  en  1902,  affron- 
tent «les  privations,  des  misères  et  une  mortalité  effrayantes. 

Or,  \  oyez  maintenant  quelles  idées  et  quels  sentiments  fer- 
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mentent  dans  ce  milieu,  et  s'il  est  de  notre  intérêt  d'en  êlre 
exactement  informés. 

Fanatisme,  dira-t-on.  Oui,  sans  doute,  bien  que,  dans  sa 
doctrine  vraie,  Tlslam  soit  tolérant  pour  les  individus,  et  que 
la  «  Guerre  Sainte  »  ait  pour  but,  non  la  convei-sion  des  infidè- 
les, mais  le  renversement  de  leur  puissance  politique  et  Thé- 
gémonie  de  Tlslam. 

L'idée  messianique,  le  rêve  millénaire  hantent  obstinément 
l'imagination  musulmane  :  «  On  a  attendu  le  Mahdi  dès  les 
premiers  jours  de  Tlslam,  et  il  y  aura  des  Mahdis  tant  qu'il  y 
aura  un  musulman  (1).  »  Le  monde  a  été  tout  entier  promis  à 
rislam,  et  le  monde  est  en  proie  à  Tinfidèle,  mais  cela  n'est 
qu'épreuve  et  accident  ;  voici  venir  le  Maître  de  l'heure  «  qui 
remplira  la  terre  de  Justice  autant  qu'elle  est  remplie  d'ini- 
quité... La  terre  produira  toute  chose  bonne  à  manger  et  ne 
refusera  rien  ;  l'argent  sera  comme  ce  (ju'on  foule  aux  pieds  ; 
un  homme  se  lèvera  et  dira  :  «  O  Mahdi,  donne-moi  !  >»  et  le 
Mahdi  répondra  :  «  Prends  (2)  !...  ». 

Une  doctrine  qui  allie  toutes  les  convoitises  et  toutes  les 
rancunes  avec  l'élan  vers  Tidéal  est  assurée  d'une  crédulité 
qu'aucune  expérience  n'éclaire,  qu'aucun  désastre  ne  décou- 
rage. Contre  un  tel  enseignement,  que  pèsera,  longtemps  en- 
core, votre  enseignement  primaire  ? 

Une  attente  si  ardente  finit  toujours  par  créer  son  objet.  Le 
drame  de  Margueritte  est  d'hier.  «  Ce  n'est  —  je  cite  les  ex- 
pressions mêmes  des  rapports  officiels,  —  qu'un  mouvement 
purement  local,  déterminé  par  une  poussée  violente  et  subite 
du  fanatisme  musulman,  et  qui  a  des  précédents  dans  l'histoire 
de  l'Algérie.  »  Mais  qu'a  un  chef,  inconnu  la  veille,  qui  n'était 
pas  marabout,  que  rien  jusqu'au  jour  du  drame  ne  désignait 
à  la  surveillance  spéciale  de  Taulorité  locale,  dans  une  période 
de  calme  complet,  dans  une  région  tranquille,  ait  pu,  sans  pré- 
paration et  sans  concert,  en  quelques  jours,  par  des  pratiques 
de  sorcellerie  dont  les  rapports  spéciaux  font  mention,  acqué- 
rir sur  quelques-uns  de  ses  coreligionnaires  une  influence 
suffisante  pour  les  griser  de  sa  parole,  pour  leur  faire  perdre 

(1)  Jamee  Dannesteter.Irc  Madhi  depuis  Vorigine  de  VIêlam  jusqu^à  nos 
jours, 

(2>  1.  Khaldoum.  Prolèg.,  trad.  de  Hane. 
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la  raison  et  pour  les  entraîner  dans  une  aventure  sans  issue  », 
—  cela  en  dit  long  sur  l'arrière-fonds  de  Tâme  musulmane  !... 

Et  maintenant  supposez  une  de  ces  crises  européennes  par 
où  la  France  peut  avoir  les  bras  liés  ;  «  une  poussée  violente 
de  fanatisme  »  choisissant  une  de  ces  heures  dont  la  gravité 
n'échappe  pas  aux  indigènes,  et,  cette  fois,  après  une  pré- 
paration, après  un  concert  insurrectionnel,  avec  un  mot  d'or- 
dre qui  peut  venir  de  très  loin,  avec  des  chefs,  comme  il  s'en  ré- 
vélerait sûrement,  d'une  autre  envergure  que  ce  Yacoub,  —  et 
dites  si  les  sujets  musulmans  de  la  France  ne  pèsent  pas  dans 
sa  politique  autant  que  la  France  pèse  dans  les  destinées  de 
l'Islam. 

L'action  sur  les  diverses  parties  d'un  ensemble  solidaire, 
pour  être  efficace,  doit  être  coordonnée  et  fidèlement  suivie. 

Et  pourtant  rien  de  si  multiple  et  de  si  changeant  que  notre 
politique  à  l'égard  des  musulmans  de  notre  empire  ! 

La  police  d'un  milieu  où  circulent  de  telles  idées,  où  l'acte 
d'exécution  tient  parfois  à  de  si  lointaines  racines,  n'est  possi- 
ble que  centralisée,  car  c'est  en  rapprochant  des  indices  et 
de  menus  faits,  isolement  sans  signification,  qu'on  leur  res- 
titue leur  portée  réelle. 

Où  s'opèrent  cependant  cette  centralisation  des  renseigne- 
ments et  cette  coordination  des  desseins?  Nulle  part.  Où  est 
l'organe  gouvernemental  d'une  fonction  si  importante?  Il 
n'existe  point.  En  vérité,  la  direction  de  la  Sûreté  générale 
serait  moins  indispensable  ! 

Cette  lacune  de  notre  organisation,  le  chef  incontesté  du 
parti  colonial  l'a  dénoncée  à  la  tribune  au  lendemain  du  drame 
de  Margueritte. 

M.  Etienne  réclama  la  création  d'un  organe  spécial,  attaché 
à  la  Présidence  du  Conseil,  destiné  à  centraliser  toutes  les  in- 
formations relatives  à  l'Islam  et  à  diriger  la  politique  musul- 
mane uniforme  qui  depuis  longtemps  devrait  être  celle  de  la 
France. 

L'autorité  de  son  inventeur  réussit  à  faire  créer  l'institution; 
l'utilité  de  son  nMe  ne  réussit  pas  à  la  faire  vivre.  M.  Albert 
Duchêne  nous  a  conté  l'histoire,  qu'il  dut  connaître  de  pre- 
mière main,  de  sa  vie  et  de  sa  mort  :  «  Au  ministère  de  l'Inté- 
rieur  on  montra    quelque  méfiance   envers  le   fonctionnaire 
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chargé  du  nouveau  service  et  qui  prétendait  avoir  des  rela- 
tions avec  les  administrations  voisines  ;  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères,  on  voulut  Tignorer  ;  au  ministère  des  Co- 
lonies, pour  mieux  se  l'assurer,  on  finit  par  l'accaparer  com- 
plètement. »  Seulement,  de  cette  façon,  le  rouage  marchait  à 
vide.  Nouvel  exemple  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  services  in- 
terministériels I 

Vaine  tentative.  Si  Ton  veut  qu'uner  impulsion  identique 
soit  donnée  en  Algérie,  en  Afrique  occidentale,  à  Madagasscar, 
en  Indo-Chine  même  ;  si  Ton  veut  concerter  les  tendances  di- 
vergentes et  parfois  contradictoires  qui  permettent,  dans  la 
dispersion  actuelle,  tous  les  à-coups  et  toutes  les  fausses  ma- 
nœuvres, il  faut  que  l'Algérie  relève  du  ministère  des  Colonies. 

René  Brouh^let. 


LK  SIMPLON 

ET 

LE  <  mm  CENTRAL  »  rRAN(;4IS 


Tout  ce  qui  louche  à  l'entreprise  du  percement  du  Simplon 
semble  marqué  au  coin  de  l'évolution  difficile  et  lente.  Sous  le 
second  Empire,  deux  Compagnies  françaises  épuisent  succes- 
sivement leurs  ressources  à  ne  construire  qu'une  partie  de  la 
ligne  (du  Bouveret  à  Sierre)  qui,  dans  la  pensée  de  ses  promo- 
teurs,  et  aux  termes  des  concessions  obtenues,  devait  relier  le 
lac  Majeur  au  Léman.  Acculées  à  la  faillite  et  à  la  déchéance, 
elles  doivent  remettre  à  un  consortium  suisse,  pour  le  prix 
infime  de  200.000  francs,  ce  tronçon  dans  lequel  elles 
ont  englouti  40  millions.  Au  lendemain  de  la  guerre  de 
1870,  on  peut  croire  un  instant  que  la  France  va  reprendre 
1*  «  idée  »  à  son  compte  :  elle  y  paraît  incitée  par  les  change- 
ments survenus  dans  Téquilibre  européen  et  la  construction  du 
Gothard,  entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  Un  groupe  important 
de  TAssemblée  nationale  propose  d'affecter  au  tunnel  du  Sim- 
plon, qui  serait  une  réplique,  un  crédit  de  48  millions.  Son 
initiative  échoue  sur  un  rapport  de  M.  Cézanne  (28  mai  1874). 
Une  autre  a  le  même  sort,  vers  1880,  en  dépit  du  patronage 
de  Gambetta.  La  vieille  école  eût  voulu  les  Alpes  intangibles  et 
ne  pressentait  pas  que  leur  percement,  sur  tel  point  choisi, 
servirait  un  jour  les  intérêts  politiques  et  économiques  de  la 
France. 

L'importance  du  Simplon,  comme  grand  passage  internatio- 
nal, n'échappait  pourtant  pas  à  nos  voisins.  Elle  se  fonde  sur 
deux  ordres  de  considérations  qui  louchent  nécessairement, 
celles-ci,  l'ingénieur,  celles-là,  l'économiste  et  l'homme  d'Etal. 
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D'une  part  les  abords  du  col  présentent  une  disposition  telle 
qu'un  souterrain  peut  le  franchir  à  une  altitude  sensiblement 
pins  basse  que  celle  des  autres  tunnels  des  Alpes  (l)  :  de  là, 
au  profit  de  la  voie  ferrée  qui  reliera  directement  la  vallée  du 
Rhône  à  la  Lombardie,  une  supériorité  technique  absolue  et 
un  avantage  marqué,  comme  ligne  de  concurrence.  D*autne 
p*rt,  grftce  ft  sa  position  centrale,  le  Simplon  peut  cumuler,  en 
quelqiie  maniëne,  les  fonctions  si  distinctes  du  Gothard  et  du 
Monl-Cenis.  Mieux  placé  que  celui-ci  pour  assurer  les  relations 
entre  Tltalie  et  la  France  ;  aussi  apte  que^lui-là  à  opérer  la 
jonction  des  réseaux  allemand  et  itelien  à  travers  la  Suisse  — 
moyennant  la  construction  d'une  ligne  Berae-Brigue  dont  îi 
sera  question  tout  à  l'heure  —  il  eût  sans  doute  obtenu  la  prio- 
rité sur  ces  devanciers  dont  il  va  devenir  le  rival,  si  le  droit 
géographique  décidait  seul  de  la  destinée  des  tunnels. 

C'est  déjà  un  ensei^gnement  que  ce  droit  finisse  par  en  dé- 
cider tôt  ou  lard,  malgré  ies  circonstanœs  et  les  intérêts  hos- 
tites.  Ni  rindiflérence  de  la  France,  mi  même  l'opposition  d'une 
partie  de  la  Suisse  —  la  négion  desservie  par  le  Gothard  — 
n'ont  empêché  Toeuvre  du  SHupiom  de  trouver  des  concession- 
naires définitifs  (2\  des  subventions  fédérales  et  cantonales, 
le  concours  de  quelques  villes  et  provinces  italiennes,  et  un  en- 
trepreneur, la  maison  Brandt  et  Brandau,  de  Hambourg.  Le 
traité  condu  avec  celle-ci  est  du  15  avril  1898,  Les  travaux 
commencèrent  presque  aussitôl,  sur  la  base  du  prix  forfaitaire 
de  60.500.000  fr. 

Hs  devaient  être  terminés,  aux  termes  du  même  contrat,  le 
13  mai  de  cette  année.  Mais  ni  le  délai,  ni  la  somme  prévus 
n'ont  suffi  pour  leur  adièvement.  Le  7  octobre  1963  une  autre 
convention  est  intervenue,  ajoumamt  la  remise  de  l'exploita- 
tion au  mois  d'avril  1905,  relevant  de  plus  de  7  millions  le  prix 
forfaitaire,  et  adoucissant  même  les  clauses  pénales,  pour  le 

(1)  L'altitude  maxîma  du  Mont-Cenîs  est  de  1.294  mètres;  celle  du 
Gothard  de  1.1&>  mètres;  ©elle  de  TArlberg  de  1.S92  mètres.  Le  tunnel 
du  Simplon,  à  son  point  cufaninant,  ne  dépasse  pas  705  mètpe^. 

(2)  Ce  fût  un  consortium  formé  par  la  Société  financière  vaudoise  et 
Tancienne  Compagnie  de  la  Suisse  occidentale,  qui  ont  fusionné  en  1881, 
sons  le  non  de  Compagnie  du  ^ura-Simplon.  Celle-ci  a  été  absorbée  à  son 
tour,  Tannée  dernière,  en  vertu  de  la  loi  de  rachat,  ipar  la  Oonfédération 
suisse. 
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cas  OÙ  Tenlreprise  serait  en  retard  sur  celle  nouvelle  échéance. 
C*e§l  là  une  éventualilé  que  Texpérience  ne  permet  pas  d'ex- 
clure* Des  siippléoienls  d*installations  techniques  ou  hygié- 
niques, des  suspensions  temporaires  de  Iravaux  onl  été  la  con- 
séquence de  ce  qu'on  peut  bien  appeler  la  résistance  inopinée 
de  la  nature  à  Teffort  humain  :  chaleur  insolile  à  raison  de 
Ténormilé  de  la  masse  couvrante  ;  abondance  des  eaux  du 
côté  Sud  (plus  de  1 .000  litres  à  la  seconde)  ;  température  élevée 
de  ces  eaux,  qui,  au  lieu  de  rafraîchir  les  galeries,  en  r*endaient 
le  séjour  plus  pénible,  pour  ne  pas  dire  dangereux,  elc*  La 
part  de  l'imprévu  ne  pouvait  d'ailleurs  manquer  d'être  consi- 
dérable, si  l'on  songe  qu'il  s'agissait  d'ouvrir  un  tunnel  de 
19J29  mètres, qui  sera  demain  le  plus  long  du  monde.  11  ne 
reste  plusguèi^e  à  abattre  aujourd'hui  que  quelques  centaines  de 
mètres  de  roches  et  à  poser  la  voie. Le  jour  où  celle  opération 
sera  achevée»  avant  un  an  sans  doute,  aura  pris  fin  la  seconde 
et  laborieuse  phase  de  la  carrière  du  Simplon. 

El  voici  la  troisième.  Admirable  instrument  de  jonction  entre 
pays  d'Occident,  le  Simplon  ne  peut  acquérir  toute  sa  valeur, 
rendre  tous  les  services  attendus  de  lui,  qu'à  la  condition  de 
recevoir  des  auxiliaires,  sous  forme  de  lignes  d'accès.  II  ne 
suffit  pas  de  constater  à  ce  propos  qu  il  y  a  quelque  chose  de 
contagieux  dans  Taudace  et  les  sacrifices  q^u'exigent  de  telles 
entreprises.  11  faut  bien  dire  aussi  qu'il  s'en  dégage  un  principe 
d'émulation  raisonnée,  entre  les  intérêts  que  touche  le  boule- 
versement du  statu  quo.  Alarmés  ou  stimulés,  sollicités  par 
la  crainte  d'une  mise  en  échec  ou  par  des  perspectives  de  bonne 
fortune  économique,  sinon  politique,  ces  intérêts  doivent 
compter  avec  le  fait  accompli.  Ils  n  échappent  pas,  ou  du 
moins  ils  n'échap|>eraient  qu'à  leurs  dépens,  aux  obligations 
que  ce  lait  leur  crée.  C'est  notamment  le  cas  de  la  France  : 
on  a  percé  le  Simplon  sans  elle  ;  elle  doit  à  présent  agir,  à 
peine  d'être  distancée  ou  de  s'oublier  elle-même. 

En  quel  état  de  préparation  celte  question  de  voies  d'accès 
Irouvera-t-elle,  au  printemps  prochain,  les  trois  pays  appelés 
à  ressentir  immédiatement  Tinfluence  de  l'ouverture  du  Sim- 
plon —  nous  voulons  dire  la  Suisse,  la  France  et  l'Italie  ?  C*est 
le  sujet  même  de  cette  étude. 
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L'Italie,  sur  le  territoire  de  laquelle  se  place  la  tête  Sud  du 
tunnel,  a,  depuis  plusieiirs  années,  arrêté  ses  résolutions  et 
inscrit  les  crédits  nécessaires  à  son  budget.  Une  loi  du  20  juil- 
let 1900  a  autorisé  la  construction  du  tronçon  Iselle-Domodos- 
sola,  aujourd'hui  presque  terminé,  qui  assure  le  raccordement 
direct  du  Simplon  à  la  Rete  mediterranea.  Une  autre,  de  la 
fm  de  décembre  1901,  concède  à  la  même  Compagnie  deux 
lignes  nouvelles,  Tune  de  Domodossola  à  Ârona,  l'autre 
d'Arona  à  Santhia,  par  Borgomanero,  voies  d'accès  complé- 
mentaires destinées  à  rapprocher  sensiblement  Domodossola 
de  Milan  et  de  Turin.  On  entrevoit  avec  le  temps,  par  la  cor- 
rection du  réseau  aboutissant  à  Gênes,  une  utilisation  plus 
intensive  encore,  au  point  de  vue  italien,  de  la  percée  du  Sim- 
plon. Mais  les  travaux  aujourd'hui  commencés,  dont  le  devis 
global  atteint  près  de  70  millions,  constituent  déjà  une  avance 
sérieuse  à  l'avenir.  Quant  au  présent,  ou  plutôt  pour  le  jour 
tout  prochain  où  ce  passage  sera  ouvert,  l'acheminement  du 
trafic  est  suffisamment  assuré,  et  l'on  peut  dire  d'un  mot  que 
l'Italie  est  prête. 

En  est-il  de  même  de  la  Suisse  ?  —  Sans  doute  une  ligne  re- 
monte de  Brigue,  par  Lausanne,  jusqu'à  Vallorbes,  dernière 
station  fédérale  dans  la  direction  de  Paris,  et  se  soude,  à  ce 
point,  à  notre  propre  réseau.  Elle  ne  pourrait  supporter  d'ail- 
leurs un  trafic  intense  qu'au  prix  du  remaniement  de  son  profil 
sur  les  deux  versants  du  Jura.  Mais  la  question,  tout  juste- 
ment, qui  renferme,  au  point  de  vue  suisse  comme  au  nôtre,  la 
substance  de  celle  des  accès  du  Simplon,  est  de  savoir  si  ces 
travaux  sont  véritablement  opportuns,  autrement  dit  si  la 
route  normale  entre  ce  tunnel  et  la  France  se  place  utilement, 
et,  à  plus  forte  raison,  exclusivement,  dans  Vaxe  Paris-Vallor- 
bes-Lausanne  ? 

La  Suisse  se  partage,  à  cet  égard,  entre  deux  écoles.  L'une 
semble  avoir  pris  pour  devise  de  laire  petit,  l'autre  de  laire 
grand.  L'une  s'évertue  à  trouver  une  formule  d'amélioration 
pour  une  voie  préexistante  au  Simplon  et  n'y  tendant,  en  con- 
séquence, que  par  à  peu  près  ;  l'autre  soutient  qu'au  nouveau 
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tunnel  il  faut  des  accès  spécifiques  et  adéquats.  La  première  se 
contente  d'être  utilisalrice  ;  la  seconde  s'affirme  réellement 
utilitaire,  en  ce  qu'elle  tient  compte,  dès  maintenant,  des  exi- 
gences d'un  avenir  prochain.  La  même  controverse  s'institue 
en  France,  sur  le  même  sujet,  entre  les  mêmes  tendances,  non 
seulement  parce  que  chacune  reflète  une  mentalité  définie, 
mais  parce  qu'au  fond  le  problème  ne  se  pose  guère  en  termes 
différents,  selon  qu'on  étudie  de  Tun  ou  de  Tautre  côté  de  la 
frontière. 

Naturellement  le  canton  de  Vaud,  que  traverse  la  ligne  ac- 
tuelle Paris-Lausanne-Brigue,  soutient  que  cette  ligne,  amé- 
liorée, constitue  la  voie  d'accès  type  de  France  au  Simplon. 
Eloquent  et  obstiné  là-dessus,  il  laisse  d'ailleurs  le  soucî  de 
cette  amélioration  à  nos  ingénieui^s  et  ses  charges  à  nos 
finances. 

Au  contraire  Berne  et  Genève  proposent  chacune  un  projet 
nouveau  et  tombent  d'accord  que  ces  projets  peuvent,  doivent 
même  être  réalisés  conjointement.  Berne  veut  être  reliée  direc- 
tement à  Brigue,  par  une  ligne  hardie  qui  franchirait  le  massif 
de  rOberland.  Genève  communique  sans  doute  avec  Brigue 
dans  des  conditions  irréprochables  ;  mais  entre  elle  et  la 
France  s'interpose  l'obstacle  du  Jura,  qu'elle  voudrait  voir 
abaissé.  En  termes  concrets,  la  capitale  fédérale  inscrit  à  son 
programme  de  mise  en  valeur  du  Simplon  la  percée  du 
Lœtschberg  ou  du  Wildstrubel,  dépressions  bien  connues  des 
alpinistes,  dessinées  entre  la  région  de  Thoune  et  la  haute 
vallée  du  Rhône.  La  capitale  de  la  Suisse  française  a  mis  sur 
le  sien  le  percement  de  la  Faucille,  qui  la  placerait  à  80  kilo- 
mètres seulement  de  Lons-le-Saunier,  à  170  de  Dijon  (1),  et  à 
488  de  Paris  (au  lieu  de  605,  distance  actuelle). 

On  pourrait  passer  outre,  s'il  ne  s'agissait  que  d'aspirations 
théoriquement  plus  ou  moins  soutenables,  plus  ou  moins  in- 
téressantes. Mais  les  projets  de  percement  des  Alpes  bernoises, 
d'une  part,  celui  de  la  Faucille,  de  l'autre,  ont  fait  l'objet 
d'études  techniques  approfondies.  On  en  connaît,  dans  le  dé- 
tail, l'économie  et  les  devis.  Les  premiers  ont  été  expertisés 

(1)  On  ouyriraii,  en  «ffet^  à  Teocploitatton,  dèg  Vét^  procliain,  un  nouveau 
tronçon  de  Dijon  à  Lons-le-Saunier,  par  Saint-Jean-de-Losne,  à  double 
voie,  et  en  quasi-palier,  qui  reliera,  presque  en  ligne  droite,  Paris  au 
chef-lien  dn  département  du  Jura. 
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par  plusieurs  commissions,  dont  la  plus  récente,  de  caractère 
international,  était  composée  d'autorités  belges,  italiennes  et 
françaises.  Le  second  a  subi,  en  France,  Texamen  du  service 
du  Contrôle.  Mieux  encore  :  le  peuple  bernois  a  déjà  souscrit 
le  noyau  du  capital  nécessaire  à  L'exécution  de  la  grande  ligne 
de  rOberland  {référendum  du  18  mars  1902),  sous  la  forme 
d'une  subvention  de  17  millions  et  demi  ;  et  l'Etat  de  Genève 
en  a  offert  officiellement  vingt  à  la  France,  pour  l'inciter  à  ou- 
vrir la  brèche  de  la  Faucille  (1).  Ce  n'est  donc  pas  l'anthologie 
seulement,  mais,  à  proprement  parler,  le  dossier  de  la  «  ques- 
tion du  Simplon  m  qu'ont  enrichi,  depuis  trois  ans,  les  vigou- 
reuses initiatives  de  ces  deux  villes. 

Quelle  a  été  la  part  de  la  France  dans  l'élaboration  des  pro- 
jets qui  ont  pour  but  de  la  rattacher  au  Simplon  ?  —  On  vou- 
drait pouvoir  dire  que  le  retard  apporté  par  le  ministère  des 
Travaux  publics  à  prendre  en  propre  une  détermination  et  à 
la  soumettre  aux  Chambres  provient  précisément  de  l'évolu- 
tion que  le  problème  subit  en  Suisse,  pays  interposé  entre  ce 
tunnel  et  nous.  On  voudrait  imputer  ce  retard  aux  réflexions 
suscitées  chez  nous  par  le  progranmie  bipartite  de  Berne  et 
de  Genève  —  programme  qui,  s'il  ralliait  notre  adhésion,  nous 
assurerait  deux  voies  d'accès  au  Simplon  au  lieu  d'une  :  au 
Nord,  par  Pontarlier,  Neuchâtel,  Berne  et  le  Lœtschberg  (ou 
le  Wildstrubel)  ;  au  Sud,  par  Dijon,  Lons-le-Saunier,  Genève 
et  Lausanne.  On  voudrait  être  sûr,  enfin,  que  tous  les  aspects, 
technique,  financier,  économique,  politique  même,  de  cette 
solution  d'envergure,  au  devant  de  laquelle  se  portent  les  deux 
principaux  centres  de  la  Suisse,  ont  été  sérieusement  envisagés 
en  France,  dans  leurs  rapports,  cela  va  de  soi,  avec  notre  in- 
térêt national. 

Il  paraît,  malheureusement,  n'en  être  rien.  Depuis  trois  ans 
que  la  question  des  voies  d'accès  Irançaises  est  officiellement 
posée,  par  l'arrêté  du  15  mai  1901  prescrivant  la  constitution 
d'une  commission  d'études  extra-parlementaire,  on  en  limite 
le  champ  à  cette  seule  investigation  ;  comment  transformer 
la  ligne  actuelle  de  Mouchard  à  Lausanne,  affectée  d'une  al- 
titude maxima  de  1.014  mètres  et  de  rampes  de  25  %,  de  façon 
à  ce  que  le  trafic  du  Simplon  y  puisse  passer  ? 

(1)  Lettres  au  Conseil  fédéral  et  an  Comité  genevois  du  P.-L.-M.,  des 
4  février  et  21  mars  1903. 
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C'est  à  cet  échiquier  arbitraire  et  étroit  qu'on  se  tient.  C'est 
dans  cette  zone  montagneuse,  comprise  entre  Mouchard  et  la 
frontière  vaudoise,  qu'on  s'épuise  à  chercher  des  «  raccour- 
cis "  et  des  «  rectifications  »>.  Car  le  sillage  du  trafic  de  France 
au  Simplon  passe  par  là  :  ainsi  du  moins  en  décide  un  verdict 
d'ingénieurs.  Dès  lors,  trois  années  ont  été  employées  à  tracer 
sur  la  carte  de  nouveaux  tronçons  français  aboutissant  à  Val- 
lorbes,  qui  de  Frasnes,  qui  de  la  Joux,  qui  d'Andelot,  qui  de 
Mouchard  même,  plus  ou  moins  directs,  plus  ou  moins  pentifs, 
plus  ou  moins  coûteux,  tous  du  reste  placés  par  leurs  promo- 
teurs sous  Tégide  de  ce  principe  :  utiliser  la  ligne  actuelle  en 
ramélioranl. 

Et  voici  qui  n*est  ni  banal,  ni  surtout  vide  d'enseignements. 
D  étude  en  étude,  de  variante  en  variante,  d'étape  en  étape, 
on  a  fini  par  découvrir  que  le  seul  moyen  pratique  d'améliorer 
celle  ligne  était  de  ne  pas  l'utiliser  du  tout  1  Le  dernier  projet 
auquel  le  ministère  des  Travaux  publics  passe  pour  s'être  ar- 
rêté consiste  à  reprendre,  dès  Mouchard,  son  point  d'origine, 
la  traversée  du  Juj*a,  jusqu'à  la  limite  du  territoire  français. 
De  Mouchard  à  Andelot,  24  kilomètres  de  la  ligne  cons- 
truite en  1862  et  doublée  en  1900,  seraient  complètement 
désaffectés.  On  maintiendrait  en  état  d'exploitation  la  section 
Andelol-Pontarlier,  par  respect  pour  les  intérêts  locaux.  Mais 
la  "  voie  d'accès  française  au  Simplon  )>,  trouvaille  technique 
qui  obérerait  d'ailleurs  nos  finances  de  63  millions  (chiffre 
énoncé  dans  le  rapport  du  Contrôle),  serait  en  somme  une 
ligne  neuve.  Passant  tantôt  près,  tantôt  à  distance  de  la  ligne 
actuelle,  tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous,  elle  ne  lui  em- 
prunterait pas  un  seul  tronçon.  Entre  les  mêmes  points  ex- 
trêmes, Mouchard  et  Vallorbes,  s'enlrecroisant  parfois  aux 
gares  intermédiaires  (  à  Poni-d'Héry  et  a  Andelot,  par  exem- 
ple), le  tracé  d'aujourd'hui  et  le  tracé  réformé  se  développe- 
raient parallèlement,  donnant  l'impression  physique  du  vieux 
chemin  côtoyant  les  lacets  arrondis  du  nouveau.  Le  second 
n'aurait  d'autre  supériorité  que  celle  du  profil,  ramené  du  15 
au  20  %  :  supériorité  d'ailleurs  toute  relative,  puisque  le  Con- 
seil fédéral  se  refuse  à  effectuer  des  travaux  de  correction  sy- 
métriques, sur  la  partie  comprise  entre  Vallorbes  et  Lausanne. 

Tel  est  esquissé  à  grands  traits,  le  programme  qu'on  assure 
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devoir  être  défendu  par  le  ministère  des  Travaux  publics  de- 
vant le  Parlement.  Il  importait  de  le  signaler  ;  mais  nous  nous 
y  attarderons  d'autant  moins  que  la  discussion  risquerait  d'en 
être  longue  et  aride.  Sans  doute  aussi,  elle  ne  contribuerait 
guère  à  fixer  les  points,  de  caractère  et  d'intérêt  général  par 
où  la  question  du  Simplon  est  digne  de  retenir  l'attention  du 
public  français. 
Ce  sont  ces  points  qu'il  est  temps  de  mettre  en  lumière. 

« 

S'il  n'est  pas  contesté  que  le  Simplon,  dont  l'ouverture  va 
rapprocher  automatiquement  Paris  de  Milan  d'une  centaine  de 
kilomètres,  est  appelé  à  devenir  le  passage  normal,  le  passage 
désormais  usuel,  de  France  en  Italie  et  en  Orient  par  les  ports 
italiens  (1)  ;  si  l'on  convient  que  son  efficacité,  précisément 
comme  agent  de  contact  entre  notre  pays  et  la  péninsule,  aug- 
mentera dans  la  mesure  où  la  voie  d'accès  française  sera  elle- 
même  efficace  ;  et  si  l'on  ajoute  —  la  proposition  n'est  pas 
moins  évidente  —  que  cette  voie  d'accès,  débouchant  sur  le 
territoire  fédéral,  doit  enrichir  aussi  le  système  de  nos  com- 
munications avec  la  Suisse,  on  aura  embrassé  sommairement, 
mais  nettement,  le  champ  des  intérêts  qui  sont  ici  en  cause. 

On  s'imagine  interpréter  suffisamment  ces  intérêts  en  pre- 
nant souci  du  profil  des  lignes  existantes.  N'est-ce  pas  tout 
d'abord  et  plutôt  d'une  question  d'orientation  qu'il  faudrait  se 

(1)  Le  fait  imminent  de  la  substitution  du  Simplon  au  Mont-Cenis  et 
au  Gothard.  dans  les  relations  franco-italiennes,  emprunte  aux  circons- 
tances politiques  un  surcroît  d'importance.  Il  ne  passe  point  inaperçu 
chez  nous,  et  néanmoins  il  mériterait  une  étude  et  même  une  enquête 
plus  approfondies.  Dès  Tinstant  que  la  a  question  du  Simplon  »,  se  trouve 
incorporée  au  thème  si  riche  du  rétablissement  de  Famitié  entre  nations 
latines,  il  faudrait  interroger  les  diplomates  pour  savoir  de  quelle  consé- 
quence est,  en  ce  moment,  l'adjonction  de  nouveaux  liens  matériels  aux 
liens  moraux  resserrés  ;  les  industriels,  pour  démêler  les  intérêts  spéciaux 
de  notre  commerce  d'exportation  en  Italie,  commerce  qui  oscille  autour 
de  d50  millions  depuis  quatre  ans;  les  économistes  qui,  généralisant  les 
indications  de  la  statistique,  <(  voient  venir  »,  les  grands  courants  de  de- 
main. Il  faudrait  aussi  consulter  la  carte,  comparer  le  beau  système  ferré 
qui  assure  les  relations  austro  ou  germano-italiennes  avec  le  maigre  ré- 
seau d'intérêt  latin.  —  Un  examen  dirigé  dans  cet  esprit  contribuerait 
à  élever  à  son  véritable  niveau  la  question  des  voies  d'accès  françaises,  et 
en  fixerait  une  fois  pour  toutes  le  caractère  international. 
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préoccuper  ?  La  première  condition  requise  pour  qu'un  pays 
profile  par  le  plein  d'un  passage  international  placé  hors  de 
ses  frontières,  c'est  qu'il  ouvre  à  l'influence  de  ce  passage  la 
surface  la  plus  étendue  possible  de  son  propre  territoire.  Or,  le 
Simplon  se  place  sous  la  même  latitude  que  Genève,  Montlu- 
çon,  La  Rochelle.  Plus  on  rapprochera  le  point-frontière  de 
jonction  de  cette  ligne  idéale,  qui  coupe  la  France  à  peu  pr^s 
en  deux,  plus  aussi  s'élargira  le  secteur  français  mis  en  com- 
munication avec  ce  tunnel  :  il  embrasserait,  dans  l'espèce, 
outre  Paris,  les  régions  du  x\ord  et  de  l'Est,  une  partie  du  Cen- 
tre et  de  l'Ouest,  au  moins  cinquante  départements  dans  l'en- 
semble. Reportez  au  contraire  ce  point  vers  le  Haut-Jura,  et 
par  exemple  à  Vallorbes,  le  même  secteur  se  trouvera  réduit 
de  moitié  ;  il  aura  pour  limite  au  Sud  une  ligne  ne  s'infléchis- 
sant  guère  au-dessous  de  Dijon,  Paris,  le  Havre  ;  et  le  Sim- 
plon sera,  pour  le  reste  de  la  France,  à  peu  près  comme  s'il 
n'existait  pas.  Il  semble  bien  s'agir  ici  de  vérités  élémentaires  : 
le  simple  jeu  d'une  règle  sur  la  carie  en  fait  la  démonstration. 

Vallorbes  est  donc  à  priori  un  point  mal  choisi,  trop  déjeté 
au  N.-E.,  pour  raboutissement  d'une  voie  française  destinée, 
par  définition,  à  faire  entrer  le  Simplon  dans  notre  économie 
nationale.  Serait-ce  qu'ici  des  nécessités  d'ordre  orographi- 
que obligent  à  repousser  les  suggestions  de  la  planimétrie  ? 
Bien  au  contraire,  elles  les  corroborent. 

La  chaîne  du  Jura,  dans  sa  partie  Nord,  présente  une  dispo- 
sition compacte,  plus  compacte  que  celle  des  Alpes  en  beau- 
coup d'endroits,  de  telle  sorte  que  la  voie  ferrée  y  est  astreinte 
à  une  sorte  d'escalade,  faute  de  la  pouvoir  franchir  en  sou- 
terrain. Ainsi  Ton  est  parvenu  à  faire  passer  la  galerie  du  Sim- 
plon, sous  les  glaciers  du  Monteleone,  à  70.5  mètres  au  maxi- 
mum, tandis  que  la  ligne  actuelle  de  Mouchard  à  Lausanne  at- 
teint à  ciel  ouvert  la  cote  1014,  près  de  la  station  des  Hôpitaux. 
Ainsi  encore  la  ligne  projetée  par  le  ministère  des  Travaux 
publics,  que  nous  avons  procédemment  décrite,  passerait  à 
897  mètres,  soit  encore  près  de  deux  cents  de  plus  que  le  nou- 
veau tunnel  des  Alpes.  C'est  cette  nécessité  de  franchir  le  pla- 
teau de  Ponlarlier  à  une  altitude  relativement  considérable  qui 
rend  si  laborieuses  nous  Ta  vous  vu,  la  question  des  profils,  et 
laisse  d'ailleurs  insoluble  celle  des  conditions  hivernales. 
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Au  contraire  la  partie  Sud  de  la  même  chaîne  est  découpée 
dans  le  sens  longitudinal  par  des  vallées  parallèles,  celles  de 
TAin  et  de  la  Bienne.  Le  massif,  ainsi  divisé,  peut  être  abordé 
de  flanc  par  des  tunnels  successifs.  C  est  précisément  cette  dis- 
position qui  a  inspiré  les  premières  études  du  passage  par  la 
Faucille,  études  qui  ont  péremptoirement  démontré  que,  sans 
donner  aux  souterrains  une  longueur  anormale,  on  peut  éta- 
blir, entre  Lons-le-Saunier  et  Genève,  une  ligne  dont  le  profil 
se  tienne  au  plus  haut  à  559  mètres. 

Quand  donc  un  intérêt  supérieur  d'oriVnfa/îon, indiqué  tout  à 
rheure,ne  suffirait  pas  à  motiver  la  recherche  de  l'accès  du  Sim- 
pion  par  le  Sud  du  Jura,  cette  recherche  même  s'imposerait  au 
seul  titre  de  Tintérèl  technique.  Eu  réalité  deux  raisons  au 
lieu  d'une  militent  donc  contre  le  point  de  direction  et  de  jonc- 
tion, arbitrairement  placé  à  Vallorbes,  et  en  faveur  d'un  auti'e 
point  que  la  nature  même  des  choses  désigne  à  l'extrémité  oc- 
cidentale du  Léman. 

Est-ce  qu'en  troisième  lieu  Tétai  de  la  carte  de  notre  réseau 
est  pour  infirmer  ces  indications  préjudicielles  de  la  géogra- 
phie et  de  l'orographie  ? 

Il  obligerait  plutôt  à  y  insister.  Sans  doute,  sur  les  con- 
fins de  nos  départements  du  Nord-Est,  la  jonction  des  rails 
français  aux  rails  fédéraux  esl  assurée  pai'  qualité  garée  : 
Délie,  Le  Locle,  Les  Verrières  et  Vallorbes.  Mais  toute  notre 
région  du  Centre,  nos  ports  de  l'Ouest,  Paris  même  sont  leliés 
dans  des  conditions  défectueuses  à  cette  partie  de  la  Suisse 
qu'on  appelle  tout  justement  française,  et  où  se  place  le  prin- 
cipal foyer  de  nos  intérêts  dans  la  République  voisine.  La  rai- 
son c*est  que  le  transit  total  de  ces  régions  sur  Genève,  et 
vice  versa,  doit  passer  par  le  défilé  de  Bellegarde,  soumis  à 
la  double  servitude  de  rinsécurité  du  Credo  —  le  tunnel  sujet  à 
la  consolidation  chronique  —  et  des  sinuosités  de  la  vallée  du 
Rhône. 

Consultez  l'indicateur  :  le  voyageur  de  Paris  à  Genève  n'a 
sans  doute  qu'à  choisir,  surtout  pendant  Télé,  entre  les  express 
confortables.  Mais  qu'il  suive  du  doigt  son  propre  itinéraire 
sur  la  carte,  il  constatera  —  en  attendant  le  ralentissement  sous 
le  Credo  —  que  son  temps  et  son  budget,  grâce  au  détour  par 
Cuioz,  sont  grevés  d'un  allongement  d'une  centaine  de  kilo- 
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mètres.  Encore  celui-là  est-il  privilégié.  Mais  éludiez,  par  be- 
soin ou  pour  le  plaisir,  les  conditions  d'un  voyage  de  la  Ro- 
chelle, Nantes,  Angers,  Tours,  clc,  aux  bords  du  Léman.  Pas- 
ser par  Paris,  c'est  subir  —  et  payer  —  un  détour  de  plus  de 
120  kilomètres.  Suivre  les  lignes  du  Centre,  par  Bourges  et 
Nevers,  pour  atteindre  celle  de  Genève  à  Mâcon,  c'est  sous- 
crire d'avance  à  des  stationnements  interminables,  à  la  lenteur 
et  au  balan  des  train  omnibus,  à  six  ou  huit  changements  de 
voitures.  Et  ceci  revient  à  dire  que,  faute  d'une  ligne  évitant 
les  méandres  de  la  vallée  du  Rhône  et  amorçant  le  trafic  d'Est 
en  Ouest,  toute  la  zone  qui  s'étend  de  Genève  à  l'Atlantique  est 
et  restera  mal  desservie,  dans  le  sens  transversal. 

Le  Simplon  ouvert,  la  roule  de  Suisse  sera  aussi  celle  d'Ita- 
lie, et  tel  est  même,  nous  l'avons  vu,  le  principal  intérêt  que 
nous  offre  ce  passage.  Mais  les  mêmes  raisons  desquelles  on 
déduit  à  présent  les  inconvénients  ou  les  lacunes  du  raccor- 
dement au  réseau  suisse  par  Vallorbes  et  par  Bellegarde  s'op- 
posent à  fortiori  à  ce  que  ces  points  jalonnent  la  future  grande 
route  d'Italie  !  Plus  le  but  est  complexe  et  élevé,  plus  il  con- 
vient d'être  sévère  dans  la  critique  des  moyens.  Et  nous 
croyons  en  avoir  assez  dit  désormais  pour  justifier  l'intérêt 
d'une  nouvelle  ligne,  visant  le  Simplon  à  travers  le  Jura,  pré- 
'cisément  entre  Vallorbes  et  Bellegarde  —  s'il  est  justifié  qu'elle 
ne  participe  à  aucun  des  défauts  et  ne  laisse  pas  à  combler  une 
seule  des  lacunes  imputables  aux  itinéraires  actuels  sur  Lau- 
sanne et  sur  Genève. 

« 
*  * 

Le  tracé  de  cette  ligne,  étudié  d'abord  bénévolement  par  des 
ingénieurs  français  et  genevois,  puis  par  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  a  fait  l'objet,  l'année  dernière,  de  l'examen  du  Con- 
trôle. A  quelques  variantes  près,  il  se  dirige  de  Lons-le-Sau- 
nier  sur  la  vallée  de  TAin,  gagne  ensuite  la  vallée  de  la  Bienne 
en  desservant  Saint-Claude,  franchit  la  ligne  de  faîte  du  Jura 
sous  le  plateau  de  Bellecombe,  proche  le  col  de  la  Faucille  — 
d'où  son  nom  usuel  —  et  se  raccorde,  par  la  station  de  Ver- 
nier-Meyrin,  à  la  section  Bellegarde-Genève.  Il  comporte 
trois  principaux  tunnels,  de  6,  de  11  et  de  14  kilomètres,  qui 
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en  élèvent  naturellement  le  coût,  mais  qui  sont  précisément  la 
condition  ou  plutôt  la  cause  de  ses  qualités  techniques  :  briè- 
veté, altitude  maxima  de  559  mètres,  déclivités  insignifiantes 
de  10  0/00.  Sa  longueur  est  prévue  à  79  kilomètres.  Le  Contrôle 
le  devise  à  115  millions,  s'il  est  établi  uniformément  à  dou- 
ble voie,  et  à  107,  si  Ton  se  contente  de  pratiquer  la  voie  unique 
sous  le  grand  tunnel.  Nous  avons  déjà  dit,  du  reste,  que  l'Etat 
de  Genève  offre  de  concourir  financièrement  à  son  exécution, 
pour  une  somme  de  20  millions  à  forfait,  sans  préjudice  de 
l'étude  de  toute  autre  combinaison  qui  l'associerait  dans  une 
plus  large  mesure  à  la  dépense,  moyennant  participation  aux 
recettes. 

C'est  à  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Genève  qu*on 
doit  à  la  fois  la  vulgarisation  de  ce  projet  en  France  et  les  dé- 
marches qui  ont  abouti  aux  propositions  précitées.  Ce  patro- 
nage désintéressé,  compétent  et  soutenu,  ne  pouvait  manquer 
de  porter  bonheur  à  r<(  idée  »  de  la  Faucille,  dans  le  monde  où 
l'on  estime  que  les  chemins  de  fer  ont  pour  but  de  favoriser 
l'essor  économique  et  non  d'exercer  le  talent  des  ingénieurs  à 
résoudre  théoriquement  des  problèmes  de  profils.  Aussi,  dès 
la  dernière  Exposition,  le  tracé  Lons-le-Saunier-Genève,  «  voie 
d'accès  au  Simplon  »,  était-il  recommandé  par  le  Congrès  des 
Chambres  syndicales  et  industrielles  de  France.  Plus  tard  et 
par  deux  fois  le  Congrès  de  Géographie  (en  1901  et  1903), 
l'avant-dernier  Congrès  national  des  Travaux  publics,  l'im- 
mense majorité  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Conseils 
généraux,  officiellement  consultés  par  la  circulaire  du  11  août 
1902  (1),  ont  émis  des  vœux  dans  le  même  sens.  La  clôture, 
dès  le  mois  d'octobre  1901,  des  travaux  de  la  Commission  ex- 
tra-parlementaire des  voies  d'accès  françaises  au  Simplon,  (qui 
se  sépara  sans  avoir  pu  se  mettre  d'accord  sur  des  conclusions 
fermes)  a  seule  empêché  ce  mouvement  d'opinion  de  trouver 
dans  les  sphères  politiques  l'écho  officiel  dont  il  était  digne. 

Il  importe  d'examiner  à  présent  les  raisons  qui  ont  valu  une 

(1)  Sur  environ  120  Chambres  de  Commerce  qui  firent  connaître  leur 
opinion,  97  se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  ligne  de  la  Faucille.  Les 
autres  déclarèrent  s'en  rapporter  aux  Pouvoirs  publics,  ou  dispersèrent 
leurs  suffrages  sur  des  projets  d^ntérêt  local. 
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popularité  de  si  bon  aloi  à  un  projet  dont  personne  ne  se  dissi- 
mule les  charges  financières,  relativement  considérables. 

Au  printemps  prochain,  nous  Tavons  dit,  sera  ouvert  à  l'ex- 
ploitation un  tronçon  qu'on  termine  en  ce  moment,  de  Dijon  à 
Lons-le-Saunier  par  Saint-Jean-de-Losne,  participant  à  toutes 
les  qualités  de  la  «  grande  ligne  »  dont  il  se  détache.  Pour  en 
apprécier  l'intérêt,  au  point  de  vue  des  relations  entre  la 
France  et  le  Simplon,  il  suffit  de  substituer  par  la  pensée  le 
trait  noir  au  pointillé,  sur  la  carte  du  P.-L.-M. 

Dès  ce  moment,  en  effet,  la  gare  de  Lons-le-Saunier,  aujour- 
d'hui d'importance  secondaire,  devient  terminus  de  deux 
grandes  «  directions  »,  tendant  à  revidence  vers  la  région  du 
Léman  :  elle  est  au  bout  de  la  plus  courte  ligne  de  Paris  aux 
contreforts  méridionaux  du  Jura  :  elle  est  au  bout  de  la  plus 
courte  transversale  de  celte  chaîne  à  rAllanlique,  par  Chalon 
et  les  lignes  du  Centre.  Qu'au  lieu  de  rester,  par  rapport  à  ces 
deux  directions,  une  sorte  de  cul-de-sac,  cette  gare  amorce  une 
ligne  qui  permette  de  les  prolonger  l'une  et  l'autre  sur  Genève, 
le  Simplon,  l'Italie,  l'Adriatique  —  on  a  l'impression  de  je  ne 
sais  quelle  rénovation  radicale  dans  l'économie  du  réseau  qui 
relie  aujourd'hui,  vaille  que  vaille,  la  France  à  la  Suisse  et  à 
l'Italie.  On  sent  aussi  que  les  li^avaux  qui  se  poursuivent  au 
Simplon  et  au  Sud  de  Sainl-Jean-de-Losne,  coQlemjK)rains 
d'exécution  et  bientôt  d'achèvement,  ne  creusent  pas  le  lit  de 
courants  économiques  appelés  à  rester  stagnants  chacun  d'un 
côté  des  Monts-Jura.  Ces  courants  s'attirent  invinciblement  à 
travers  l'obstacle,  et  l'un  des  mérites,  tout  justement,  du  projet 
de  la  Faucille,  est  d'envisager  comme  immédiate  la  suppres- 
sion de  cet  obstacle,  qui  s'imposerait  tôt  ou  tard. 

Sur  la  route  du  Simplon.  la  gare  de  Lons-le-Saunier  serait 
donc  un  point  excellemment  choisi,  désigné  par  la  constitution 
même  du  réseau  P.-L.-M.,  telle  qu'elle  apparaîtra  demain, 
pour  répartir  le  trafic  de  ou  vers  Paris  et  la  .Manche,  d'un  côté, 
de  ou  vers  le  Centre  et  l'Atlantique  de  l'aulro.  Il  n'y  faut  que 
la  jonction  directe  à  la  plaine  du  Léman.  Et  lorsqu'on  étudie 
dans  le  détail  les  conséquences  de  celte  jonction,  dont  nous 
n'avons  encoie  présenté  que  le  thème,  sans  doute  les  sacrifices 
inhérents  à  l'entreprise  peuvent  encore  paraître  lourds,  mais 
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on  renonce  à  contester  qu'un  progrès  général  et  assuré  s'y  pro- 
portioiine. 

Sur  la  direction  Paris-Suisse-Italie  —  la  seule  dont  on  sem- 
ble faire  état,  au  ministère  des  Travaux  publics,  et  c'est,  à 
notre  avis,  un  tort  —  l'effet  cumulé  de  la  Faucille  et  du  Sim- 
plon  serait  de  ramener  les  distances  : 

Entre  Paris  et  Genève,  à  488  kil.,  au  lieu  de  605,  via  Saint- 
Amour,  Culoz,  Bellegarde. 

Entre  Paris  et  Milan,  à  870  kil.  réek  et  1.030  virluals,  au 
lieu  de  944  et  1.255  i>ar  le  Mont-Cenis,  de  897  et  1.441  par 
Bâie-Golhard  (1). 

Entre  Londres  et  Brindisi,  à  2.462  kil.  virluek  au  lieu  de 
2.650,  via  Modane  —  soit  une  économie  de  188  kilomètres,  qui 
abrégerait  notamment  de  deux  heures  çl  dwiie  la  durée  du 
trajet  de  la  Malle  des  Indes, 

Virtuellement,  aucun  des  tracés  proposés  par  Vallorbes,  et 
pas  même  celui  qui  prendrait  son  origine  à  Mouchard,  ne  réa- 
lise et  ne  peut  réali3er  Le  même  progrès  dans  le  régime  des 
communications  franco-italiennes.  Aucun,  à  plus  forte  raison, 
ne  remédie  à  l'excès  de  la  distance  actuelle  entre  Paris  et  Ge- 
nève, puisque  leur  économie  commune,  et  d'aUleurs  bizarne, 
est  de  laisser  cette  grande  ville  hors  de  la  route  du  Simplon  (2). 

(1;  Dans  le  langage  technique,  on  appeUe  itirimeHe^  la  diitance  rédie 
majorée  de  Texpression  en  kik>mLètres  du  surjcmt  d^  frait»  d'exploitation 
qu'entraînent  les  déclivités. 

Cette  majoration  doit  aussi  s'entendre  du  surcroît  de  temps  employé 
par  lefi  trains  de  voyageurs,  car,  si  les  rampes  occasionnent  des  dépenses 
supplémentaires,  en  combustible  notamment,  elles  influent  aussi  sur  la 
vitesse. 

La  formule  à  laquelle  nous  avons  ramené  sans  exception  toutes  les  dis- 
tances virtuelles  sigaMes  dans  cette  étude,  est-  celle  de  M.  Jaoquier,  in- 
génieur en  cbel  d^  Piftots  «t  Chiuiseaes,  seorét«ij«  et  rapporteur  de  la 
Commission  cxtraparlementaire  des  voies  d'accès  au  Simplon.  Cette  fpr- 
mule  a  été  agréée,  du  reste,  par  le  ministère  des  Travaux  publics  et  par 
la  Compagnie  P.*L.-M. 

(2)  Par  W  tracé  Mouchard- V^Uiorbee,  la  di&taoce  réeUe  de  Paris  à  M^Un 
serait  de  838  kilomètres;  mais  virtuellement  elle  s'élèverait  à  1.061. 

Il  est  indéniable,  d'ailleurs,  que  la  ligne  de  la  Faucille,  passant  en  sou- 
terrain à  6S9  m,  seulement  d'aititHde,  serait  d'une  exploitation  bien  plus 
commode  et  bien  plus  régulière  en  toute  saison,  ^ue  celle  de  Moucliard  à 
Vallorbes,  s'élevant  à  ciel  ouvert  jusqu'à  8^7  m.  sur  un  plateau  exposé 
a  Taccumulation  des  neiges. 

Quant  aux  relations  Paris-Xjroaèvej  T^xécut^on  i^  tracé  Moucb^rd- 
VaTIorbes  aurait  sur  elles  une  influence  ou  nulle^  ou  préjudiciable  aux 
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Par  comparaison  donc  avec  les  projets  qui  n'envisagent  que  la 
jonction  du  Simplon  à  Paris,  celui  de  la  Faucille  est  déjà  pré- 
férable, en  ce  qu'il  établit  l'itinéraire  à  la  fois  le  plus  court  et 
le  plus  apte  à  recueillir  du  trafic. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  là.  Ce  n'est  point  Paris  seule- 
ment, et  le  Nord  de  France  qui  ont  intérêt  à  être  mieux  reliés  à 
la  Suisse  et  à  l'Italie.  Quand  on  parle  utilité  nationale  —  et 
c'est  bien  au  nom  de  cette  utilité  qu'on  viendra  demander  au 
Parlement  des  crédits  pour  «  accéder  »  au  Simplon  —  il  faut 
associer  le  pays,  et  non  pas  seulement  une  zone,  dans  toute  la 
mesure  où  sa  configuration  géographique  le  permet,  aux  ré- 
sultats d'une  entreprise  dont  il  est  appelé  à  se  répartir  les 
charges.  A  ce  titre,  les  riches  régions  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
les  ports  de  l'Atlantique,  le  réseau  d'Orléans  et  celui  de  l'Etat, 
sont  qualifiés  pour  réclamer  une  voie  d'accès  qui  étende  jus- 
qu'à eux  l'influence  directe  ou  médiate  du  Simplon.  Ici,  la 
supériorité  du  projet  de  Lons-le-Saunier  à  Genève  n'est  plus 
relative  :  elle  est  absolue.  Elle  consiste  en  ce  que  seul  le  perce- 
ment du  Jura  serait  à  la  fois  l'amorce  matérielle  et  la  raison 
d'être  d'un  «  Grand  Central  »  français,  aussi  désirable  par 
l'amélioration  qu'il  apporterait  à  nos  communications  inter- 
nes, que  par  les  services  qu'il  rendrait  à  notre  commerce  exté- 
rieur, maritime,  et  surtout  de  transit. 

C'est  le  point  qu'il  nous  reste  à  développer. 

* 
»  » 

Un  «  Grand  Central  »  français,  prenant  son  origine  au  pied 
du  Jura,  bifurqué,  vers  Bourges,  de  façon  à  présenter  sur 
l'Atlantique  un  double  terminus^  à  Saint-Nazaire  et  à  la  Pal- 
lice-Rochelle,  n'éveille  pas,  quant  à  sa  réalisation  matérielle, 
l'idée  de  nouvelles  lignes  à  construire,  mais  tout  au  plus  celle 
de  rares  tronçons  à  doubler.  Les  éléments  en  existent.  Les  rails 
courent,  à  travers  des  plaines,  de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Na- 
zaire (par  Chalon,  Chagny,  Nevers,  Bourges,  Vierzon,  Tours, 

intérêts  français:  nulle,  si  les  Chemins  fédéraux  ne  tentent  pas  de  con- 
currencer l'itinéraire  par  Culoz  (605  kil.);  —  préjudiciable,  s'ils  essaient 
de  détourner  par  Vallorbes-Lausanne  un  trafic  qui  passe  aujourd'hui 
exclusivement  à  TOuest  de  la  chaine  du  Jura,  c'est-à-dire  sur  les  rails  du 
P.-L.-M. 
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Angers,  Nantes)  et  du  même  point  à  La  Pallice  (par  Bourges, 
Issoudun,  Argenton,  Poitiers,  Niort,  La  Rochelle).  Seulement 
on  ne  les  exploite  pas  en  vue  d'un  grand  trafic  d'Est  en  Ouest. 
On  dirait  même  qu'horaires  et  tarifs  sont  calculés  de  façon  à 
décourager  voyageurs  et  expéditeurs.  La  seule  conquête 
qu'ait  pu  faire  l'opinion  publique  à  cet  endroit  consiste  à  avoir 
obtenu,  depuis  l'année  dernière,  la  mise  en  service  de  voitures 
directes  de  Lyon  à  Nantes  et  à  La  Rochelle. 

Quant  à  la  zone  transversale  comprise  entre  Lyon  et  Or- 
léans, quant  à  cette  «  tranche  »  de  la  France,  si  l'on  peut  dire, 
qui  s'étend  des  Charentes  et  de  la  Basse-Bretagne  aux  Monts- 
Jura,  elle  continue  à  être  desservie  comme  si  la  circulation,  de 
l'une  de  ses  extrémités  à  l'autre,  ne  présentait  aucun  intérêt. 
Et  là,  précisément,  où  les  vœux  du  public  et  du  commerce, 
les  besoins  des  ports,  les  principes  élémentaires  de  la  géogra- 
phie économique  appellent  un  «  Grand  Central  »,  manquent  à 
la  fois  la  ligne  homogène  et  les  services  directs. 

Que  répondent  en  substance  les  Compagnies  ?  —  Elles  font 
observer,  et  l'objection  est  juste  dans  une  certaine  mesure, 
qu'en  l'état,  les  frais  d'exploitation  de  cette  ligne  ne  seraient 
peut-être  pas  couverts  par  son  trafic.  Si  l'on  peut  compter,  par 
exemple,  sur  une  certaine  clientèle  d'express,  de  Nantes  à  la 
limite  du  réseau  d'Orléans,  il  n'est  pas  établi  qu'au-delà,  dans 
la  direction  de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté,  les 
mêmes  express  déverseraient  ou  recueilleraient  un  nombre  suf- 
fisant de  voyageurs  effectuant  de  longs  parcours  transver- 
saux. On  ne  pourrait  mieux  placer  la  tête  Est  du  «  Grand 
Central  »  qu'à  Chalon-sur-Saône  ;  or,  à  Chalon  on  n'aurait 
guère  à  transborder  que  la  clientèle  des  trois  départements 
adossés  à  notre  frontière  du  Jura. 

Soit,  à  la  rigueur.  —  Mais  supposez  qu'elle  s'ouvre,  cette 
frontière,  dans  la  direction  de  Genève,  sur  une  partie  de  la 
Suisse  et  l'Italie  tout  entière  ;  qu'au  lieu  de  buter  contre  des 
montagnes  le  courant  d'Ouest  trouve  une  issue  commode  à 
travers  le  Jura  et  les  Alpes  aplanis  ;  et  que,  vice  versa,  par  ce 
double  couloir,  remontent  vers  Chalon  les  courants  suisse  et 
italien  :  l'objection  ne  porte  plus.  Le  «  Grand  Central  »  a  une 
issue  :  il  échange  des  éléments  de  vitalité  avec  une  artère  in- 
ternationale ;  ou  plutôt  il  fait  corps  avec  celle-ci.  Ayant  désor- 
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mais  H  de  quoi  vivre  ^  il  a  nalurallement  aussi  de  quoi  fécon- 
der. Il  enli^  par  la  force  des  choses,  dans  uû  syslènie  encore 
lalenl  de  jonclion  des  plaineâ  du  Pu  i\  celles  de  la  Loire  et  à 
l'Atlantique,  système  que  le  Siniplon  amorce,  que  la  Faucille 
melli  ai(  au  poinL  A  peine  est-U  besoin  d  ajouter  que  celle  jonc- 
tioû  ne  peul  ^'opérer  que  par  celte  parlie  du  Jura.  Le  aœudi 
Inexorablemenl,  en  est  à  Chîilon  ;  on  n'ira  pas  le  ciierclier  cin- 
quaale  kilomètres  plus  haul,  sur  les  i  ampes  de  la  ligne  AIou- 
ehard-Vallorbes  I 

Au  point  de  vue  de  la  reorganisalion  de  nos  services  Irans- 
vei^saux,  le  choix  de  la  Faucille,  comme  voie  d'accès  au  Sim- 
pion,  serait  donc  un  .siimulaui  éJiergique  et  lufaillifale.  Mais  ce 
rôle  intérieui^  est  eucoi^  le  moindre  de  ceux  qui  paraissent  ré- 
servés à  la  percée  du  Jura.  Bien  plus  imporlant  s'annonce  le 
rôle  international,  au  point  de  vue  de  la  jonclion  du  Ceutre- 
Ouesl  de  la  France  avec  la  Suisse  el  même  Tllalie. 

Pour  parler  d'abord  de  la  Suisse,  la  Faucille  raccourcirail 
muléri^eUenœnl,  pai*  i*apport  à  Titinéraire  Ikmrg-'Ambérieu- 
Culoz,  de  95  kilomèlrcs,  la  distance  de  Chalon-sur-Saône  à 
Genève,  el  par  conséquent  de  Geaève  h  lous  les  au-delà  de 
Châlon  verh  rVllanlique  ;  comnurcialenieal^  ell«  provoque- 
rai! rinauguraiioii  de  service^  plus  commodes,  et  sans  doule 
aussi  de  larils  plus  bénévoles,  de  l'Allautique  à  la  frontière 
fédérale,  à  Iravers  la  France. 

Pour  les  voyageuj's.  le?^  eïïeL--  i  uinbinés  de  la  diminulion 
de  parcours  réel  el  dune  réforme  d'exploitation  seraient  de 
permettre  le  passage  direct  :  de  Saint-Nazaire  à  Genève,  via 
Bourges  cl  Lons4e-Saunier,  en  onze  heures,  p«r  791  kilomè- 
Ires  (au  lieu  de  886)  ;  de  La  PalUce-Roclielle  uu  même  point, 
par  748  ;  de  Tours  par  534  ;  de  Nevers  par  328,  On  pouixait 
aller  de  Chagny,  point  d'intersection  entre  la  n  grande  ligne  •» 
du  P,-L.-M.  el  celles  du  Centre,  à  la  gare  de  Cornavin,  en 
deux  heures  et  demie. 

Pour  les  marchandises,  on  sait  que  les  tarifs  s'établissenl 
par  la  ligne  la  plus  courte  {ligne  de  laxalion)  encore  que  sou- 
vent^ pour  réduire  leurs  frais  d'exploitation,  les  Compagnies 
acheminent  celles-d,  en  fail,  par  la  voie  la  moins  déclive,  C'esl 
ainsi,  notamment  qu  entre  la  Suisse  française  el  la  riche  ré- 
gion industrielle  de  Saône-el-Loire,  le  trafic,  taxé  comme  s'il 
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suivait  la  ligne  de  Bourg  à  Bellegarde  par  La  Cluse  (175  kil. 
de  Châlon  à  Genève),  en  réalité  est  dirigé  par  Bourg-Ambé- 
rieu-Culoz  (243  enlre  les  deux  mêmes  points).  Les  marchan- 
dises efiecluenl  donc  communément  68  kilomètres  de  paixours 
non  taxé,  et  le  P.-L.-M.  y  trouve  encore  son  compte. 

Ce  parcours  non  taxé  disparaîtrait  avec  le  percement  du 
Jura,  puisqu'enfîn  la  ligne  passant  par  Lon&4e-Saunier,  étant 
la  plus  courte  à  la  lois  réellement  et  virtweUemenl^  serait  uti- 
lisée en  fait.  Il  semble  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  un  avantage  à 
dédaigner  par  le  P.-L.-AI..  —  Quant  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, les  produits  agricoles  de  la  vallée  de  la  Loire,  les 
houilles  du  Creusot  et  de  Blanzy  (qui  trouvent  sur  la  Suisse  un 
débouché  aimuel  de  55  à  60.000  tonnes),  les  ciments,  briques, 
tuiles,  fabriqués  le  long  du  canal  du  Centre,  et  tant  d  autres 
articles  dont  Texportalion  au-delà  de  notre  frontière  de  l'Est 
est  déjà  appréciable,  trouveraient  une  nouvelle  prime  à  cette 
exportation  même,  dans  l'abaissement  des  tarifs,  la  régula- 
rité et  la  rapidité  des  transports  (1). 

L'influence  de  la  Faucille,  considérée  comme  débouché  du 
a  Grand  Central  >>,  ne  ^e  ferait  point  sentir  seulement  sur  nos 
échanges  directs  avec  la  Confédération.  Les  besoins  et  l'acti- 
vité industrielle  de  celle-ci  donnent  lieu  à  un  commerce  de  tran- 
sit auquel  nous  ne  prenons  qu'une  part  insuffisante.  Xous  nous 
résignons  à  ce  fait  brutal  —  et  c*est  un  grand  tort  —  que  pres- 
que tout  le  mouvement  helvético^américain,  qui  représente 
plus  de  300.000  tonnes  par  an,  se  distribue  entrer  Brème, 
Anvers,  Rotterdam,  Hambourg,  profite  aux  Compagnies 
belges,  allemandes,  néerlandaises,  au  lieu  de  suivre  l'itinéraire 

(1)  ((  Les  âépartementfi  du  Jura,  de  VÂln,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Nièvre^ 
de  TAllier,  de  Baône-et-Loire,  etc.,  pour  ne  citer  que  ceux  sur  lesquels  la 
voie  Dourelle  exereer»  le  pins  directement  son  aetton,  eont  ea  état  de  par- 
ticiper «ctiFement  à  la  vie  éooaomiqae  de  la  Suivie  romande,  ou  de  ia- 
ciliter  son  évolution  industrielle.  Ils  pourront  lui  fournir,  à  nK.illeur 
compte  et  en  plus  grande  quantité,  denrées  alimentaires,  céréales,  vins, 
prodvita  de  YéWnrmge  et  des  cultures  maraiclièreB^«  D'autre  part,  le  ca- 
nal du  Centre  est  une  véritable  rue  d'u&ines.  Le  canal  de  Bourgogne,  bien 
qu'il  ait  un  rôle  industriel  moindre,  dessert  d'importantes  exploitations. 
L'attraction  des  marchés  suisse  et  italien,  déjà  sensible  dans  ces  régions, 
s'accroîtra  en  raison  de  la  réduction  des  distances.  »  (Louu  Laftitiv,  «Sîm- 
plou  et  FaucilU,  extrait  du  Génit  citil,  p.  34.j 
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le  plus  couî  l,  des  ports  Irançais  de  i Atlantique  à  ta  Irontière 
du  Juva.  Que  nous  manquet-il  donc,  pour  entrer  en  ligne  de 
concurrence  ?  Des  condilîons  géographiques  favorables?  Mais, 
au  contraire,  un  simple  coup  d'œil  sur  la  carie  permet  d'en 
juger.  Sainl-Nazaire  et  Nantes,  La  Pallice-Rochelle,  Pauillac 
et  Bordeaux  se  placent  sur  les  lignes  les  plus  directes  cnlro 
le  Nouveau  Continent  et  le  centre  de  1  ancien.  Ce  qui  nous 
manque,  ce  qui  peut  conjurer  ce  détournement  par  les  poi  Is 
du  Nord,  c'est  un  système  rationnel  de  jonction  avec  la  Suis'isC. 
et  plus  précisément  avec  Genève,  où  se  grouperaient  peu  à  peu 
les  éléments  d'un  trafic  transatlantique. 

A  l'importalion  des  Etals-Cnis  en  Suisse  figurent  en  pre- 
mièi*e  ligne  leî*  pétroles  :  sur  55*000  tonnes  expédiées  en  1902, 
notie  transit  n'en  a  remis  aux  gares  suisses  que  7.500  ;  les 
colons  (23.237  loimes)  :  alors  qu'il  en  passait  plus  de  11.000 
lonBes  par  te  seul  port  de  Brème,  à  peine  500  traversaient 
notre  territoire  ;  les  bois  d'ébénislerie  (7,253  t.),  les  laines 
(4.797),  au  mouvement  desquels  notre  part  est  à  peu  près  nulle. 

Aux  exportations  suisses  sur  l  Amérique  figurent  de  nom- 
breuses marchandises,  presque  toutes  dites  k  chères  >»,  c  est-à- 
dire  représentant,  sous  un  poids  léger,  une  valeur  relative- 
ment considérable  de  taxation.  Leur  transport  exige  de  la  ra- 
pidité et  du  soin,  par  où,  d'ailleurs  —  comme  lobserve  très 
judicieusement  le  professeur  et  économiste  Lafillle  —  il  con- 
vient aux  aptitudes  spéciales  de  notre  commerce  maritime.  Ce 
sont  les  montres  et  les  pièces  d'horlogerie  de  Genève  ;  les  cho- 
colats de  Lausanne  ;  le  lait  condensé  et  la  farine  lactée  qui  se 
préparent  aux  bords  du  Léman  ;  les  tresses  de  paille  de  Bulle, 
dont  la  principale  clientèle  est  à  New-York  ;  les  gruyères  ; 
surtout  des  soieries,  des  broderies,  etc.,  Fait  suggestif  :  même 
les  produits  originaires  des  cantons  de  Genève  et  de  Vaud, 
c'est-à-dire  tout  justement  de  la  partie  de  la  Suisse  la  plus  rap- 
prochée des  ports  français  de  TAllantique»  sont  dirigés  par 
les  commissionnaires  sur  l'Amérique  via  Bâle,  Anvers  ou 
Brème,  à  raison  du  peu  de  souci  que  nous  inspire  Taffinité 
géographique,  même  quand  elle  nous  sert,  et  de  notre  négli- 
gence à  la  mettre  en  valeur. 

Or,  cette  mise  en  valeur  celte  conquête  sur  des  ports  étran- 
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gers  d'un  transit  qui  devrait  profiter,  pour  une  bonne  part, 
à  Saint-Nazaire  et  à  La  Pallice,  sont  possibles  à  priori,  paf 
Torganisation  rationnelle  d'un  «  Grand  Central  (1)  ». 

Les  distances  réelles  de  Genève  à  Anvers  et  à  Brème,  par 
Bâle,  sont  respectivement,  en  effet,  de  897  et  L 108  kilomètres  ; 
de  Lausanne  aux  mêmes  points  on  en  compte  837  et  1 .048. 

Par  Lons-le-Saunier  et  le  «  Grand  Central  »  les  distances 
de  Genève  à  Saint-Nazaire  et  à  La  Pallice  seraient  respective- 
ment de  791  et  748  kilomètres.  —  De  Lausanne  aux  mêmes 
points,  elles  s'établiraient  par  851  et  800. 

A  Tévidence,  il  ressort  de  là  que  Genève  se  trouverait  repor- 
tée, au  point  de  vue  du  trafic  helvético-américain,  dans  la  zone 
d'influence  de  Saint-Nazaire  et  de  La  Pallice,  et  que  Lausanne 
se  placerait  à  des  distances  sensiblement  égales  de  nos  ports 
de  l'Ouest  et  des  ports  rivaux  du  Nord.  Mais  allons  plus  loin, 
et  notons  que  les  relations  avec  l'Atlantique  par  la  Faucille, 
s'établissant  au  moyen  d'une  ligne  presque  uniformément 
plane,  seraient  affectées  d'une  moindre  majoration  en  dis- 
tance virtuelle.  Et  si,  à  présent,  c'est  de  cette  distance  que  nous 
tenons  compte  (d'autant  plus  intéressante  que  nous  la  savons 
déduite  des  Irais  eUeclils  d exploitation),  la  supériorité  de  l'iti- 
néraire français  éclate  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

De  Saint-Nazaire  à  Lausanne 876  kilomètres. 

De  La  Pallice 883          — 

D'Anvers    1.128          — 

De   Brème 1.120          — 

En  conclusion,  il  semble  bien  qu'il  faille  étendre  non  seu- 
lement à  Lausanne,  mais  à  la  zone  au-dessus,  jusque  vers  Neu- 
châtel  et  Berne,  ce  que  nous  avons  constate  de  Genève,  et, 
généralisant,  admettre  que  toute  la  Suisse  romande,  moyen- 
nant le  percement  du  Jura  et  le  «  Grand  Central  »,  tomberait 
dans  la  sphère  d'attraction  de  nos  porls  de  l'Atlantique  (2). 

(1)  Nous  disons  à  priori,  parce  qu'en  matière  de  concurrence  internatio- 
nale le  jeu  des  tarifs  différentiels,  et  les  méthodes  d*ezploitation  consti- 
tuent des  facteurs  aussi  importants  que  la  distance  brute.  Mais  nous 
pouvons  et  devons  supposer  que  si  une  bonne  ligne  transversale  assure  à 
nos  Compagnies  l'avantage  de  la  moindre  distance,  elles  sauront  riposter 
aux  combinaisons  plus  ou  moins  artificielles  qui  tendraient  à  annihiler 
cet  instrument  entre  leurs  mains. 

(2)  La  dernière  statistique  fédérale  accuse  61  millions  d^importations 
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Dans  les  relations  ef  les  échanges  de  noire  continent  avec 
l'Amérique,  et  plus  spécialement  avec  les  Etats-Unis»  il  semble 
bien  même  que  l'influence  de  nos  ports  de  TOuest  puisse  se 
faire  sentir  au-delà  de  la  Suisse.  Et  puisque,  précisément,  le 
«  Grand  Central  »  et  la  Faucille  se  prolongeraient  jusqu'en 
Italie  par  le  Simplon  —  qui  va  les  précéder  en  date  et  les  évo- 
que —  pourquoi  ne  recueil!eraient-4l8  pas  aussi  une  part  du 
transit  italien  ? 

Sans  doute,  les  frontières  de  la  péninsule  sont  assez  éloignées 
de  l'Atlantique,  et  elle  possède  en  propre  des  ports  reliés  par 
des  lignes  maritimes  directes  au  Nouveau  Continent.  Il  est  tou- 
tefois un  ordre  de  relations,  exigeant  avant  tout  la  célérité, 
que  chaque  pays  ne  peut  assurer  qu'en  empruntant  le  territoire 
des  autres,  c'est-à-dire  en  iniernalionalisani  les  services  des- 
tinés à  y  pourvoir.  Nous  dirigeons,  bien,  nous,  sur  Suez  et  les 
au-delà,  des  trains  spéciaux  qui  se  détournent  de  Marseille, 
pour  transporter  la  Malle  anglaise  et  un  contingent  apprécia- 
ble de  voyageurs  à  Brindisi.  Pourquoi  l'Italie,  dont  les  rela- 
tions avec  les  Etats-Unis  vont  se  développant,  ne  fût-ce  que  du 
fait  de  l'émigration,  ne  demanderait-elle  pas  au  réseau  fran- 
çais le  même  service  que  le  sien  nous  rend,  et  qui  consiste  es- 
sentiellement dans  l'abréviation  des  traversées?  Dans  la  di- 
rection de  l'Orient,  sa  côte  adriatique  nous  offre,  pour  ainsi 
dire,  un  promontoire  :  dans  celle  do  l'Amérique  du  Nord,  notre 
côte  atlantique  présente  un  certain  nombre  d'Echelles  où  le 
voyageur  pressé  aurait  intérêt  à  prendre  la  mer. 

Sur  New- York,  par  exemple,  on  économise  un  parcours  de 
966  milles  marins,  en  s'cmbarquant  à  Saint-Nazaire  de  préfé- 
rence à  Gênes.  Le  trajet  par  voie  ferrée  à  travers  la  France 
serait  fort  éloigné  de  présenter,  en  temps,  l'équivalent  du  dé- 
tour par  Gibraltar.  Et  ce  fait  ne  fût-il  relevé  que  par  les  Postes 

d* Amérique  et  109  d'exportations.  En  admettant  mdme  qu'une  partie  de 
ces  produite  ne  prenne  jamais  la  rout'O  du  «  Grand  Central  »,  à  raison  des 
avantages  que  peut  offrir  à  leurs  expéditeurs  celle  de  Bftle,  on  voit  sur 
quelle  masse  de  marchandises  est  appelé  à  s'exercer  la  concurrence  des 
transporteurs  français. 
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italiennes,  elles  auraient  intérêt  à  organiser  une  Malle  interna- 
tionale d'Amérique,  avec  transbordement  à  Saint-Nazaire, 
croisant  celle  des  Indes,  sur  les  routes  de  la  Faucille  et  du  Sim- 
plon.  Tout  porte  à  croire,  d'aflleurs.  que  le  sillage  en  serait 
suivi,  non  seulement  par  les  voyageurs,  mais  par  des  colis  lé- 
gers, exigeant  une  prompte  livraison. 

La  meilleure  preuve,  du  reste,  que  nos  ports  de  FAtlantique 
ont  à  drainer  une  clientèle  par-delà  les  Alpes  et  que  leur  action 
pourrait  s'étendre  jusque-là,  c'est  que  de  nombreux  voya- 
geurs, se  rendant  d'Italie  aux  Etats-Unis,  ou  lice  versa,  pas- 
sent aujourd'hui  par  Anvers,  Hambourg  ou  Brème. 

Nous  sommes  encore  ici  en  présence  d'un  de  ces  phéno- 
mènes d'attraction  des  ports  du  Nord,  qui  s'expliquent  sans 
doute  par  une  foule  de  causes,  mais  dont  l'une  des  causes  les 
plus  actives  est  très  certainement  l'insuffisance  de  notre  pro- 
pre outillage.  Remédiez  à  cette  insuffisance  et  les  mêmes  voya- 
geurs auront  double  raison  de  préférer  le  transbordement  à 
Saint-Nazaire,  parce  qu'ils  y  trouveront  double  économie  :  de 
traversée,  et  même  de  trajet  sur  rails.  Compte  tenu  en  effet  des 
facilités  qu'offriraient  à  l'exploitation  les  passages  du  Simplon 
et  du  Jura,  alignant  leurs  bons  profils  entre  des  plaines  (c'est- 
à-dire,  en  somme,  des  distances  virtuelles),  Milan  serait  plus 
rapproché  de  nos  ports  que  d'Anvers  et  de  Brème:  à  1.323'kil. 
seulement  de  Saint-Nazaire,  à  1.272  de  La  Pallice.  Viû  Go- 
thard,  la  distance  virtuelle  est  sensiblement  plus  longue  :  de 
1.598  kil.  sur  Anvws  ;  de  1.ÔÔ5  sur  Brème. 

Et  nous  nous  bornons  à  signaler,  comme  d'échéance  sans 
doute  encore  lointaine,  les  projets  qui  assureraient  à  la  Loire 
une  fonction  analogue  à  celle  du  Rhin,  non  seulement  analo- 
gue, mais  rivale,  puisqu'il  s'agirait  de  prolonger  le  plus  possi- 
ble l'influence  de  l'Atlantique  français  vers  le  centre  du  con- 
tinent. Dans  les  commissions  et  à  la  tribune  parlementaires,  on 
parle  beaucoup  homogénéité,  toutes  les  fois  qu'il  est  question 
de  grand?  travaux  publics  :  cette  homogénéité  sans  doute  doit 
s'entendre  des  relations  non  seulement  entre  voies  ferrées, 
mais  entre  le  rail  et  l'eau,  et  non  seulement  des  entreprises  déjà 
décidées,  mais  du  présent  et  de  l'avenir.  Si  l'on  tombe  d'accord 
qu'une  grande  voie  d'eau  transversale,  partie  fleuve  et  partie 


524  LE  SIMPLON  ET  LE  «  GRAND  CENTRAL  ))  FRANÇAIS 

canal,  doit  relier  un  jour  lembouchure  de  la  Loire  à  la  Saône, 
comment  ne  pas  tenir  compte  de  ce  facteur  dans  le  choix  d'une 
voie  d'accès  française  au  Simplon  ?  Les  mêmes  raisons  d'éco- 
nomie générale  et  d'harmonie,  qui  doivent  inciter  nos  pouvoirs 
publics  à  faire  de  cette  voie  l'amorce  du  «  Grand  Central  fran- 
çais »  militent  en  faveur  de  son  adaptation,  plus  tard,  au  rôle 
de  pourv^oyeur  et  de  client  de  l'artère  centrale  navigable. 

* 

Simplon,  Faucille,  <t  Grand  Central  »  se  dessinent  désormais 
comme  les  maillons  d'une  chaîne  économique  à  tendre  d'Est 
en  Ouest,  de  l'Adriatique  à  l'Atlantique,  au  profit  commun  de 
la  France,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie.  On  y  peut  voir  aussi  un 
programme,  dont  l'exécution  commencera  avec  l'ouverture  du 
Simplon  et  dont  la  perfection,  au  sens  étymologique  du  mot, 
dépend  uniquement  du  choix  que  nous  saurons  faire  d'une  voie 
d'accès  à  ce  passage.  Encore  un  coup,  d'ailleurs,  et  nous 
l'avons  démontré,  ce  programme  n'est  pas  exclusif  ;  il  se  con- 
cilie au  contraire  soit  avec  les  intérêts  de  Paris  et  de  la  région 
du  Nord,  soit  avec  les  dispositions  que  manifestent  nos  voisins 
suisses,  et  dont  il  serait  bien  léger,  à  tous  égards,  de  ne  pas 
tenir  compte.  Si  nous  avons  cru  devoir  insister  particulière- 
ment sur  le  raccordement  des  réseaux  fédéral  et  italien  à  notre 
région  du  Centre  et  aux  ports  de  l'Ouest,  c'est  que  jusqu'ici 
cet  aspect  de  la  question  a  été  le  plus  négligé.  Il  a  même  faiUi 
être  oublié. 

Un  événement  tout  récent  semble  lui  garantir  une  meilleure 
fortune.  L'Etat  ne  va  pas  être  appelé  seulement  à  intervenir 
en  cette  affaire  comme  interprète  responsable  des  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  D'heureuses  négociations  conduites  par 
M.  Maruéjouls  sont  bien  près  d'aboutir  à  la  reconstitution  de 
son  réseau.  Si  le  Parlement  les  sanctionne  à  la  rentrée,  comme 
il  est  infiniment  probable,  Paris,  Bordeaux,  Saint-Nazaire  se- 
ront les  trois  sommets  du  secteur  désormais  soumis  à  l'exploi- 
tation directe  de  l'Etat.  Et  tout  justement  ce  secteur  a  pour 
base  l'Atlantique.  Et  tout  justement  il  embrasse  les  ports  qui 
seraient  terminus  du  «  Grand  Central  ». 
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Quelle  meilleure  occasion  d'aborder  cette  dernière  question 
et  d'en  faire  valoir  la  connexilé  avec  celle  des  voies  d'accès  au 
Simplon  ?  On  ne  comprendrait,  ni  de  la  part  du  gouvernement, 
ni  de  celle  du  législateur,  leur  préoccupation  de  constituer  un 
réseau  d'Etat  homogène,  dans  le  même  moment  où  ils  se  con- 
tenteraient d'une  solution  hétérogène  en  matière  de  jonction 
avec  la  Suisse  et  l'Italie  et  de  trafic  international. 

Ceci  appelle  cela.  Il  est  infiniment  plus  sage  de  le  constater 
tout  de  suite  que  d'avoir  à  revenir  sur  des  déterminations  in- 
complètes,  parce  que  mal  mûries,  et  dispendieuses,  parce  que 
provisoires. 

Charles  Loiseau. 


BIVirB  POLIT.,  T.  ZU  M 
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L'inscription  maritime  passe  à  Theure  actuelle  par  une 
crise,  qui  lient^  du  reste,  à  des  causes  multiples.  Pour  ce  qui 
est  des  inscrits  qui  se  livrent  à  la  pêche,  un  grand  nombre  d'en- 
tre eux  font  entendre  les  plaintes  les  plus  violentes,  et  affir- 
ment que  cette  pêche  à  la  sardine  dont  vivait  toute  une  popula- 
tion est  perdue  pour  toujours,  et  qu'il  ne  leur  reste  plus  qu'à 
abandonner  le  métier  :  sans  aborder  cette  question  particu- 
lière, nous  ferons  remarquer  que  ces  pêcheurs  ne  veulent  pas 
admettre  qu'il  y  ait  à  modifier  les  procédés  qu'ils  ont  pratiqués 
de  tout  temps,  et  qu'on  puisse  retrouver  la  sardine  en  l'allant 
chercher  ailleurs.  D'un  autre  côté,  les  inscrits  naviguant  au 
commerce  ont  voulu  entamer  la  lutte  contre  le  patron,  contre 
l'armateur,  avec  les  mêmes  armes  que  dans  l'industrie  ordi- 
naire, et  les  conflits  ont  pris  une  acuité  particulière,  se  sont 
manifestés  par  des  cessations  brusques  du  travail  (nous 
n'osons  pas  dire  des  ruptures  du  contrat  de  travail,  et  pour 
cause),  et  cela  en  dépit  du  régime  strict,  et  militaire  peut-on 
dire,  qui  régit  précisément  les  relations  de  l'employeur  et  de 
l'employé  dans  cette  industrie  toute  spéciale  des  transports 
maritimes. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  refaire  ici  l'historique  de 
l'inscription  maritime,  pas  plus  que  d'en  discuter  le  principe. 
Mais  il  est  bien  certain  qu'elle  constitue  un  régime  d'excep- 
tion, contre  lequel  on  commence  à  réclamer  et  non  seulement 
dans  le  monde  des  patrons,  mais  aussi  un  peu  dans  celui  des 
employés,  des  marins.  Tant  que  ne  seront  point  abrogés  les 
textes  sur  la  matière,  le  marin  sera  toujours  considéré,  ou  du 
moins  doit  être  considéré  légalement  comme  un  mineur  qui 
n'a  le  droit  d'agir  qu'avec  l'autorisation  de  son  tuteur,  l'Etat, 
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Mè  par  un  agent  spécial,  le  «  ommissaire  ou  Tadminb- 
^tratear  «Je  l  insiiiplion  maniiioe,  peu  imjKuie  le  nom.  En 
échajiged'avanlages  divers,  accwdés  par  des  texl^  pHtenia- 
Iblet^,  qui  sobI  du  pur  ><>(  ialisnH^  d'Etal  avont  la  kl  Ire.  eu 
échange  notafiuueot  de  ces  Invalides  de  la  Marine  <|ue  1  Etal 
«mue  à  deb  ijidividus  qui  i>Dt  IravaiUé  duranl  un  certaiD  nom 
bre  d'années  ou  de  mois  pour  rinduslrie,  les  oiarins  sonl 
privéâ  de  leur  liberté.  Us  ae  doivent  coniiacter  un  enga- 
gjêmeni  de  Iravail  que  suujp  la  ^surveillance  et  par  Imlernié- 
diaire  de  radniiaislraUau,  el  il  esl  pariaileniÉSîit  spécifié,  il 
avaif  été  impolie  juîsqu'iri  eliam  manu  miUlari,  au  sens  sLricl, 
qu'ils  ne  iK»urraienl  abandonner  leur  Iravail^  même  duiaul  un 
joui%  san:^  â  exposer  aux  rig^ueurâ  de  la  justice  nûliiaire  :  ces 
ouvriers  rompant  le  contrat  de  trevail,  étaient  lenus  pour  des 
déserteurs.  D  autre  pai't,  les  patrons  soul^  suuinôe^  à  toute? 
sortes  de  di^ipusi lions  coùleuise:^  viS'à*vis  de  C4_'  f^ersonnel 
«  fraiii  de  rapalriemeot,  de  soins  médicaux,  etc.  »t;  il  est  vrai 
que,  Ibéoriquement,  ils  se  Irouveni  protégés  des  ruptui*^ 
bi-u*4|ues  de  contrat.  Or,  de|iuis  un  ceiiaiu  teftq>î^*  Tadmi- 
ni^tratiun  maritime  s'est  complètement  relâchée  de  sa  sévéritt 
au  point  de  vue  de  ces  rupture^*  dVngageiiienls,  d  abandon 
du  bord,  etc.  :  oa  en  a  vu  im  preuves  dans  les  dernières  grèves 
maritimes,  notamment  à  Marseille.  Bien  entendu,  nous  trou- 
vons monstrueuse  la  législation  qui  tranâlorme  ea  déserteurs 
militaires,  peul-on  dire,  \e>  marins  du  commerce  abandonnant 
km*  boni  puar  faire  grève  ou  poiu'  une  auLie  cause,  el  nous 
entendrions  qu'on  les  traite  comme  les  employés  ordinaires, 
^-exposés  à  des  poursuitevS  judiciaires  au  civil  pour  une  rupture 
de  contrat  sam^  observation  des  délais  impartis  par  les 
iLsages  on  pai'  les  termes  même  du  contrat.  Mais  on  en  arrive 
par  cette  tolérance  de  radminislralion  maritime  en  faveur  du 
personnel  ouvrier,  à  ce  que  Temployeur  seul  soit  tenu  aux 
cbarges  que  lui  impose  1  organisation  de  rinst  liption  mari- 
time^ sans  qu'aucune  obligation  de  l'employé  vienne  fa ii*e  cob- 
I repoids  à  c^s  charges. 

On  ne  sétoniiera  pa^  que.  dans  ce:^  condiliuns,  les  patrons 
réclament  contre  une  législation  d'mi  autre  âge^  mais  qui  mal* 
Ikeureusemenl  répond  assex  bien  aux  préoccupations  sociaii-^ 
sanlea  dun  certain  nombre  de  nos  législateurs.  Nous  devons 
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dire  d'ailleurs  que»  mènie  parmi  les  ouvriers  maritimes,  les 
marins,  on  semble  voiiloii^  s*él»_ner  cunlre  le  maintien  d'une  lu- 
telle  qui  supprime  loule  personnalilé  chez  le  travailleur,  chez 
celui  que  les  Univer.^ifés  Populaires  appellent  le  travailleur 
«  conscient  »>,  Il  esl  bon  ife  ra|»pcler  «lue  les  marins  tendent  à 
créer  des  syndicats  de  plus  en  plus  nombreux,  et  qu'en  somme 
ces  organismes  sont  absolumenf  hors  la  loi,  en  dépit  du  texte 
de  1884,  car  ils  no  pourraient  régulièrement  fonctionner,  exis- 
ter, que  s'ils  étaient  sous  la  direclion  du  lulcur  naturel  et  obligé 
des  marins,  le  commissaire  de  Finscription  maritime. 

Il  serait  cvidemmenl  à  désirer  ([iie  loutes  ces  contradictions 
entre  un  texte  dont  l'oi-igine  remonte  à  Colbert  el  la  liberté  de 
plus  en  plus  gj^ande  que  l'on  doit  laisser  prendre  au  travail, 
vinssent  à  ilisparailre  par  la  suppression  même  d'une  orga- 
nisation f|ui  ne  répond  plus  à  rien  —  si  jamais  elle  a  répondu  à 
quelque  ctiose.  Et  cela  s'impose  avec  plus  de  force  encore 
quanrl  on  voil  (|ue  les  privilèges  ou  du  moins  Tun  des  privi- 
lèges accordés  aux  inscrits  vient  faire  obstacle  à  une  trans- 
formation des  plus  heureuses  dans  Tindustrie  de  la  pêche, 
menace  d'entraver  un  progrés  industriel  qui  a  été  déjà  adopté 
d'une  manière  générale  dans  la  i)luparl  des  pays  étrangers,  et 
de  nuire  à  la  collectivité  des  consommateurs,  dans  rintérêt 
purement  imaginaire  des  marins  pécheurs. 

Nous  voulons  parler  du  rhalutage  à  a  apeur,  qu'on  peut  dé- 
signer d'une  façon  plus  géîu'*rale  el  [ilus  exacte  sous  le  nom  de 
pèche  à  vapeui',  et  qui  n'est  pas  autre  chose  que  I "application 
du  machmisme  à  la  pèche  :  il  est  assez  reconnu  maintenant 
par  tous  ceux  qui  ont  un  peu  étudié  les  faits  économiques,  que 
le  développement  du  machinisme  est  un  bien  pour  tout  le 
monde,  producteurs  comme  consommateurs,  pour  que  l'on 
sente  quel  est,  en  principe,  l'avantage  de  cette  transformation. 
Nous  y  reviendrons  tout  à  riieur^e  un  peu  plus  en  détail.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  travailleurs  maritimes,  suivant  les  opinions  et 
sentiments  erronés  qui  se  manifestent  constamment  dans  les 
milieux  ouvriers  français,  onl  réclamé  ^'onlre  cette  améliora- 
tion de  leur  industrie  :  ils  n'y  onl  vu  que  les  quelques  inconvé- 
nients  temporaires  qu'elle  pouvait  présenter  pour  eux,  ils  n'ont 
pas  voulu  se  rendre  compte  de  tout  le  bien  qu'elle  pou- 
vait faire,  du  parti  qu'il  leur  serait  loisible  d'en  tirer  eux- 
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mêmes.  El  immédiatement,  une  proposition  de  loi  est  venue 
traduire  ces  tendances,  en  essayant  d'arrêter  par  une  taxe  ce 
progrès  industriel. 

Voici  déjà  des  années  que  la  pêche  à  vapeur  a  fait  son  appa- 
rition sur  nos  côtes,  au  moins  sous  une  forme  élémentaire  ; 
mais  elle  ne  s  est  développée  qu'assez  peu  rapidement  chez 
nous,  surtout  si  nous  considérons  ce  qu'il  en  a  été  dans  maints 
pays  étrangers.  A  Theure  actuelle,  le  nombre  des  chalutiers  à 
vapeur  ne  dépasse  guère  une  cinquantaine  en  Frahce,  alors 
que  le  chiffre  correspondant  est  d'environ  200  en  Allemagne, 
et  qu'il  atteint  le  total  énorme  de  près  de  3.000  en  Angleterre. 
C'est  vers  1898  que  les  plaintes  des  pêcheurs  à  la  voile  ont 
pris  une  réelle  intensité,  époque  à  laquelle  des  pétitions  ont 
été  envoyées  au  ministère  de  la  Marine  par  les  patrons,  arma- 
teurs et  matelots  pécheurs  à  la  voile  de  toute  la  région  des 
Sables-d'Olonne,  de  l'Ile  d'Yeu,  etc.  En  1899,  des  efforts  nou- 
veaux furent  faits  par  les  Chambres  syndicales  des  Marins 
pêcheurs  du  Havre  et  de  Trouville  ;  ces  Chambres  mêmes 
avaient  été  organisées  à  la  suite  de  manifestations  violentes  di- 
rigées contre  la  Compagnie  normande  des  Pêcheurs  à  va- 
peur. S'abandonnant  aux  violences  dont  on  est  assez  coutu- 
mier  dans  les  milieux  ouvriers,  et  renouvelant  quelque  peu 
la  fameuse  destruction  des  métiers  de  Jacquart,  les  pêcheurs 
de  Trouville  avaient  attaqué  un  chalutier  à  vapeur  à  sa  ren- 
trée dans  le  port,  et  avaient  jeté  à  la  mer  une  partie  du  poisson 
pris.  Il  est  juste  de  dire  qu'ici  la  question  de  l'emploi  de  la 
machine  se  compliquait  de  discussions  soulevées  à  propos  de 
la  répartition  des  tables  de  vente  dans  le  marché  au  poisson  : 
on  sait  que  les  criées  sont  en  général  fort  mal  organisées, 
comme  tout  ce  qui  n'est  pas  confié  à  l'initiative  privée,  et  les 
règlements  municipaux  ou  autres  ont  toujours  des  tendances 
à  créer  des  faveurs  au  profit  de  tels  ou  tels.  Au  reste,  les  inci- 
dents de  Trouville  se  sont  renouvelés  dans  diverses  occasions, 
et  nous  pourrrions  rappeler  notamment  les  attaques  à  main 
armée  commises  dans  le  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  par 
des  marins  pêcheurs  à  la  voile  contre  des  chalutiers  rentrant 
de  la  pêche. 

On  pourrait  croire  que  la  proposition  de  loi  qui  a  été  dépo- 
sée en  faveur  de  la  pêche  pratiquée  suivant  les  anciens  erre- 
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menfs,  ei  (^omfTe  kpêch^  perfeclionni^e,  a  râlmé  lemporaine- 
menl  Içs  tnanîi*5,  et  qu  il^  vont  allenclre  la  soltiiion  de  Ui  ques- 
lion  devant  le  Parlement.  Mais  ce  milieu  mariUioe,  jadis  aêsee 
cëlnie,  et  i\n\  1  elail  même  Irop  puisqu'il  s'aciommodail  de  la 
tenue  en  tulelk,  est  devenu  aussi  remuant  que  celui  des  syn- 
dicats ouvriers  ordinaires  ;  et,  comme  beaucoup  d'autres  or- 
giines  du  ménne  genre,  le^  congrès,  tes  a?;scK*ia1  ions  sj  ndi<ales, 
ne  (Cherchent  pas  ici  à  étudier  les  problèmes  techniques  et  éco- 
nomiques du  métier  et  à  vulgariser  les  mélbodef^  qui  semblent 
tes  plus  profitabtes  ou  les  plus  logiques,  d'après  les  exemples 
qui  se  présentent  à  liMranger  ou  en  France  :  ils  ne  s'efforceni 
qne  de  limiter,  de  détruire  l'initiativie  du  voisin,  et  de  luainte- 
nir  tout 'le  monde  dans  des  procéttes  démodés  et  peu  produc- 
tifs. Le  (ait  est  que,  au  Congrès  professionnel  (te  Douarnenez, 
où  t*assemblée  était  en  partie  compose  desyndirats  de  marins 
pratiquant  la  {>etite  pèche  à  la  voile,  et  où  1  on  était  natureUe- 
meilt  sons  rrrîflwence  de  la  misère  causée  i^r  la  crise  sardi- 
nîère,  on  ^  commencé  par  fair^e  remarqvief  que  <*  le  droit  de 
pèchtî  est  résen^é  aux  inscrits  Tnaritimes,  et  que  c'est  seule- 
rasent  en  vertu  d'une  simple  toléranoe  injoçtiflée  que  tes  comi- 
pagntes  de  chalutiers  ^  i^pein*  formées  par  des  rapitalistiss 
exwrœnt  Jeor  industrie.  i>  Puis  on  e^rt  venu  affirmer  que  tes 
chalutiers  à  vapeur,  en  raison  des  quantités  énormes  de  pois- 
son qu  ils  capturent,  sont  maîtres  des  marchés  des  ports,  au 
détrimeni  des  petits  pêcheuTS  qui  fréqnenfent  ces  mêmes  ports. 
Et  finalement  on  a  denarerMlé  que,  en  deliors  delà  taxe  donl 
nous  «lions  reparler,  et  qu^imposerait  i%  proposition  de  loi 
soumise  au  Partemen!,  ilsoSl  interdit  aux  chaliiliers  de  débar- 
qner  leur  poisson  dans  les  petits  ports  côtiers  qui  ont 
ufie  flottille  de  pêche  è  voile,  autrement  que  pour  en  faire  Tex- 
pédîtion  par  leurpersonnel,  sans  rinèervenlion  ^es  mareyeurs 
duUeu.  Nous  reviendrons  sur  Tinanité  de-^  repro<?hes  adressés 
aux  c ha hi tiers  à  vapeur,  et  aussi  sur  linutilité  pratique  des 
mes^ires  qu'on  prétendrait  tewr  imposerten  «dméttantmérae 
qw 'ils  puissent  avoir  sur 'les  marchés  locatix  l'influence  qu'on 
teiir  attribue.  LesmeriBs  ignorent  complètemeol les  phénomè- 
nes économiques  et  tes  lois  que  Ton  en  a  (irées  par  TôbserviH 
tion:  cela  n'a  rien' d/étoniMut,  bienqtte ce  ne  soient  lé  que  des 
questions  de  bon  sens.Maïs  il  serait  înttidmissibie« qu'un  Parie- 
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t4»i(ite.  fin  effet  iroietef^ii  «fcw* 
lne^*4iDH«it  parmi  1^  pH\ilègcs  :arDonlé$;  aiiK  ioftcrii^tnniri* 
tijnes,  I  exploitalion  de  la  pêi  he  mariiiine:  ♦•  Ce  mami|Nrt»étiiiil 
nneecnnimDsntîcin  ées^ebaiiges  spéoniles  de  linssrtptàH^  on 
a  rè^en^  an  Fim^nife  ^voné  an #anniiie  tle  .TiieriMM|kltiliticni 
d6Ei|yrodmtsdelainer.  ^-i^tle^a^liqn^de  privilftpwcnp^chany 
de  charges  e^  bcik  a  s«ir  énos  tes  Intea  sur  lammlièPe, 
quand  ce  ne  sérail  que  dans  le  Tilre  m^me  de  TEdil  du 
n  tna?^  1 778  p^tel  if<  «us  {iffvtfèfes  doR^ 
^hss^aTanlage^  ont  «lé'itipiiM6i«itie«r  faTOiv.  t|nTteM]aed'«i 
«MiMMnût  i\u^ÛE  ^uppar^Miem  ées  cUmr§cs  fntitieuliâMaMMl 
lourdes,  *€t  lytitÉrtité  iran%  oMigattiOMKltek'ul  fv^rt  Men* 
dues  :fm4eB*^tdSflvnBirUB«deiiiiaif^inqrante 
lo;mis,  et  de  mènie  «^'on  tlrar  «meétiail  et  iprMiÉKi  *ét  ta 
|^lie*vnnrîtînie,  dermâme  00  acioiil«it  des  nvantugeB  à  levB 
tnÊmùson  f3iifante^  en  1745,  -00 < décidai t  t'insniKi^whililé tém 
mlmmcs^  itm^dPémilipouvi&iêJL  des.penMnis  de^fetmtte^'fdriln* 
Ues  fi  in\tdide8  du  tr-awlnwiiliiie  >i,  Irnsnarime  qutife  «u* 
mânt  famé  if;ur  vie  à  nei^guer  siir  fe£»n\JÉnn«dit«oflMnnn, 
BÉnnaiiniil  de  miite  queiiisiu?^  obiigilicnBiM^chapin  cMt  âti 
élcin^uiieiil  «Uè^^ées  égpm  un  œvlmi  ^mf»  -  :  «ni  ton  a  ^m- 
KCTièes,  fi<iureuii»riirÊ,  :au  nlwaxi  de  eêllesi^iwiippnrleilta- 
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semble  de  la  popiilalion,  et  cef^endanl  ils  conlinuent  de  jouir 
de  faveurs^  qui  ne  :^onl  plus  aucunement  légilimées  :  de  ce 
nombre  est  le  privilège  de  la  pêche.  Et  à  propos  de  ce  privi- 
lège, voiii  ce  que  dit  noire  vénérable  ami  M.  Ducroctj  :  m  On 
pouvait  le  comprendre  alors  que  l'inscrit  marilime  supporlait 
une  charge  publique  non  imposée  au  reste  de  la  population  ; 
mais  ce  privilège,  déjà  conlestable,  depuis  que  lous  ont  été  ap- 
pelés à  concourir  indislinctemenl  au  service  militaire,  sem- 
ble ne  plus  avoir  de  raison^  el  être  inconciliable  avec  le  prin- 
cipe d'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  depuis  que  la  loi  de 
1872  a  étendu  à  tous  Tobligation  du  service  militaire  per- 
sonneL  L'inscrit  marilime»  loin  de  subir  une  charge  publique 
plus  onéreuse  que  les  autres  citoyens^  conserve*  en  servant 
sur  la  flotte,  Tavantage  de  n'être  jamais  enlevé  à  la  profes- 
sion de  son  choix.  I^armi  les  nombreuses  restrictions  aux- 
quelles la  pèche  mai  ilime  est  soumise,  le  maintien  du  privilège 
semble  désormais  diflîcile  à  justifier,  surtout  depuis  te  décret 
de  décembre  1872  qui  consacre  Tassîmilation  des  insci'its  ma- 
ritimes levés  pour  le  service  ave<  li-^  ^<ïli];^h  fntuni-;  par  le 
recrutement.  »» 

Nous  avons  tenu  à  citer  cette  opinion  autorisée,  el  appuyée 
sur  des  textes,  d*un  professeur  qui  considérait  les  choses  de 
haut  et  au  point  de  vue  de  l'équité,  en  demeurant  pleinement 
en  dehors  des  préoccupations  dites  humanitaires  ou  politi- 
ques. 

Si  donc  on  veut  envisager  la  question  au  point  de  vue  de  la 
justice,  il  semhle  que  les  inscrits  maritimeSt  ou  plus  exacte- 
ment les  pêcheurs,  sont  fort  mal  inspirés,  même  dans  leur  in- 
térêt, â  venir  réclamer  Tobservation  d'un  privilège  qui  devrait 
immédiatement  être  supprimé.  On  comprend, du  reste, par  saile 
de  quel  raisonnement  ils  ont  été  amenés  à  demander  Tappli- 
cafion  formelle  ilu  privilège  qui  leur  est  concédé  par  les  an- 
ciens lextes  :  ils  sont  convaincus,  nous  voulons  bien  le  croire, 
que  le  chalutage  à  vapeur  met  la  pêche  à  la  voile  dans  un  étal 
d'infériorité  marquée,  ils  affirment  que  le  chalutier  à  vapeur 
dépeuple  les  fonds,  nuit  à  la  productivité  de  la  pèche  en  géné- 
ral, et,  comme  conséquence,  trouvant  qu'on  ne  vote  pas  assez 
vite  la  proposition  de  loi  qui  imposerait  une  taxe  sur  les  cha- 
lutiers, augmenterait  leurs  frais,  diminuerait  leurs  bénéfices, 
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et  serait  comme  une  prime  de  compensation  au  profit  de  la 
pèche  à  voile,  ils  ont  eu  cette  idée,  évidemment  à  eux  suscitée, 
de  trancher  dans  le  vif  et  de  menacer  les  entrepreneurs  de  cha- 
lutage  à  vapeur,  les  capitalistes  qui  engagent  des  fonds  dans 
cette  industrie,  de  la  suppression  pure  et  simple  de  leur  indus- 
trie, qui  n'aurait  aucun  droit  à  vivre,  et  n'existerait  que 
comme  une  simple  tolérance. 

Tout  est  injuste  dans  ce  mouvement  contre  le  chalutage  à 
vapeur,  et,  le  juste  se  rencontrant  toujours  avec  Tulile  dans 
les  phénomènes  économiques,  la  campagne  que  poursuivent 
actuellement  les  pêcheurs  ne  pourrait  que  leur  être  préjudicia- 
ble. Et  d'abord  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  chalutage  à  va- 
peur ou  mécanique  (puisque  l'on  commence  de  recourir  aussi 
aux  moteurs  à  pétrole)  mérite  les  reproches  qu'on  lui  adresse, 
de  faire  baisser  le  prix  du  poisson  sur  les  marchés  des  côtes, 
d'écraser  les  cours,  et  de  dépeupler  les  mers  en  ravageant  les 
fonds  qu'exploitaient  jadis  paisiblement  les  pécheurs  à  la  voile. 
Nous  pourrions  invoquer  sur  la  matière  l'opinion  du  C'omité 
consultatif  des  pêches  maritimes,  qui  comprend  dans  son  sein 
des  autorités  sur  les  questions  de  pêche  :  il  a  eu  précisément  à 
examiner  la  proposition  de  loi  à  laquelle  nous  avons  fait  allu- 
sion plusieurs  fois,  et  (|ui  a  pour  but  d'étrangler  le  chalutage 
à  vapeur.  Or,  ce  comité  affirme,  par  la  voix  de  son  rapporteur, 
que  le  chalutage  à  vapeur  ne  fait  pas  concurrence  aux  petits 
pêcheurs  employant  des  embarcations  à  voile,  attendu  que 
généralement  ces  derniers  ne  peuvent  point  pêcher  dans  les 
régions  fréquentées  par  les  bateaux  à  vapeur,  et  que,  sauf 
dans  les  plus  petites  profondeurs  visitées  par  ceux-ci,  les  pê- 
cheurs à  la  voile  ne  capturent  pas  les  mêmes  espèces  de  pois- 
sons. Il  est  bien  démontré  que  la  quantité  évidemment  fort 
grande  de  poisson  apportée  par  les  chalutiers,  n'avilit  pas  le 
prix  de  la  marchandise  ;  tout  au  contraire,  il  s'est  produit  une 
hausse  des  cours,  et  nous  n'émettons  pas  là  une  opinion,  c'est 
un  fait  que  nous  constatons,  puisque  celte  hausse  a  été  enregis- 
trée dans  les  statistiques  publiées  par  le  Syndicat  des  Arma- 
teurs de  pêche  de  Boulogne,  qui  accusent  une  hausse  de  plus 
de  26  %  depuis  le  moment  où  a  commencé  l'armement  des  cha- 
lutiers à  vapeur.  Le  Comité  Consultatif  a  d'ailleurs  fait  remar- 
quer que  le  chalutage  à  vapeur  pratiqué  par  des  Français, 
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fions  permet  d'aller  prendre  notre  paii  de  richesses  qui 
n'éteieot  jusqu'ici  exploilœs  en  liauie  mer  que  par  des  etmn* 
gère  ;  de  plus,  il  ajouèe^quetes  iztiauSeur.s  el^WÊrniameiam  des 
fîfcâluKers  à  vapeur  peuvent  conslitiier  ub  personnel  pour  la 
nrnrîne  militaire,  ^  voilà  un  argument  (ail  pour  loucher  ceux 
qui  considèrent  qwe  la  marine  maxclmncie  doit  fonaericoiinne 
une  pépinière  pour  la  flotte  de  giserre^^^  eMé  de  la^qoestion 
«ooa^ilMresse  foMpeu,  pour  toutes  H<>rteB  de  raisons-que  nous 
M^mMapperons  pars  ici;  maib,  par  runLi  e^  nousiinvoqueiit^BS 
encore  Topinion  de  M«  (Henneguy,  le  rap;K)rieur  du  Ci^jrnité 
<j4^nsiâilaltf,  au  sujet  des  prétanduâB  iMiiaœlalaGnB  quelles  cha- 
lutiers à  vapeur  oxçroent  te  long  deseèles^  dansiez  frayères 
nalurellee  des  poissons.  A  ce  sujets  il  ne  Éaulipas  perdre  de  vue 
qife  les  voiliers  ctialu^ntet,  un  peut  dire,  sont  foraés^fte^chalu* 
1er  plus  près  du  littoral  que  les  vapeurs.  pan>e  qu'ils  soiil 
moins  bien  armés  pour  elïectJier  lo[>érHtion  n-iénic  et  pour 
s^qjo^r  au  mauTats  temps,  et  tie  sont  eux  surtout  qui  détrui- 
aMI  le  poisson  de  reproduction. 

•B'unc  façon  gémèr^k,  les  reproches  adressée  aux  bateaux 
pôehetirs  à  propulsion  mécanique  sont  de  ia  iFké me  nature  lat 
de  la  même  valeur  que  les  reproches  sttMâiés  jicrîodiqnfmfnt 
par  toute  introduction  nouvelle  du  machinisme  daas  te  do- 
maine industriel  :  et  d  ailleurs  lexempVe  de  la  <irande-Bi«ta- 
gne'U  ei<t*il  pas  là  pour  montrer  que  celte  (orme  de  pêche  peut 
parfailement  se  dévéï^lopper  sens  entraîner  une  crise  redouta- 
ble pour  les  pè<t heurs  à  la  voile,  «ans  les  niiner  aucunement, 
pcpur  [mu  quilssachenl  s*ai?aommoder  aux  conditions  actiieUes 
delà  luUie  industrielle. 

Nous  devons  îfronnaîtn;  que  Texpiosé  fies  motifsde  la  pFro- 
pvieilion  (le  loi  donl  nous  avon^  déjà  parlé  plusieurs  fois,  ne 
Eaii  pasinepmctie  au  ehalutage^à  vape«ir<d'av(iir  causé  la  dis* 
puritionMde  la  sardine  ou  du  poisson  en  géivéral  :  mais  rette  ar- 
ctiBalion  est  pontée  direè^ement  par  îles  pécheiu-s  à  la  vode 
eotttre  ie  concurrent,  et  ce  quîil  ^y  a  de  parlreulidrenten*  «^a- 
ractérislique  à  signaler»  c'est  queles  mômes  plaintes  se  lonl 
entendre  dans  les  milimix  jjedfaeurs' de  la  Méditerranée,  alore 
que  le  rflialutage-à  viapeiir  y  est'  tout  nouvellerneiit  introduit  sur 
uneiëdielie  des  plus  réduites  encore,  et  dans  des<  coud  ition^' où 
il  lui  a  tHé  matéfiellament  impossible  dtattircer  une  ïnflueatfe 
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quelconque  sur  rabofMi»Bwet  la  reproduction  du  poi5son,  Oo 
voit  bien  à  ce  détail  q ho  c'est  une  querelle  de  priocifie  que  l'on 
chèirhe  au  machinisme,  rorame  si  le  niachinisme  tte  signifiait 
p9s  une  produrtion  et  une  consMAmatian  beaiiroiip  plus  in 
tenses,  et,  par  suite,  finalemenl  une  augmeiilatifm  ilu  nombre 
dt^  travailleurs  employés,  A  propos  de  la'lledinieiion  du  pois- 
son, le  Comité  des  Armateurs  de  France  faisait  remait|iier 
que  les  chalutiers  a  Tapeur  lecherchenl  tout  sp^^cialement  le 
poisson  désigné  sous  )e  nom  de  merlu  ou  colin,  qui  se  vend  de 
façon  si  mlense  dans  toutes  nos  grandes  \\\leH:  or,  re  colin  est 
un  grand  deslmcleur  de  serdines,  et  pouf  tant  les  pécheurs  de 
sardines  accusent  volontiers  le  cbahiiagemérantque  d  être  la 
cause  de  leur  misère  !  Cela  est  d'autant  pliiis>ctirîeu\  et  injuste^ 
quetce^clialulage  a  cessé  de  se  faire,  depuis  pli^  d  un  an,  dans 
les  parages  où  l'on  avait  coutume  de  trouver  la  sardine.  Ijes 
ehalutiei^  du  nouveau  type  qui  excite  tant  ranimositê,  ne  dra- 
guant de  plus  en  plus  que  \m}t  des  grands  fonds  où  il  ne  se 
trouve  pas  de  petit  poisson  ;  ils  fréquentent  ces  fonds  parce 
que  IsL  pêche  y  est  plus  fructueuse,  et  il  faut  dire  que  les  mailles 
de  leurs  ûlels,  qui  ont  au  minimum  4  centimètres,  et  qui  attei- 
goeal  jusqu'à  15  centimètres,  laisseraient  |msser  ee  petit  pois- 
son, s'ils  en  rencontraient.  C'est  tout  au  contraire  le  petit  cha- 
lutage.  pratiqué  avec  des  engins  traînants  a  mailles  fines,  qui 
exerce  une  action  dé\'Bslatrice  sur  les  fonds  «réclosion  el  d'élr 
ymge,  le  lo«g  des  côtes  dont  les  barques  a  voiles  «'éloignent 
peti,  el  où  elles  arrachent  les  algues  qui  constituent  des 
Irayères  naturelles  dans  les  petits  «henaux  el  les  eaux  peu 
profondes.  Nous  devons  dire  que,  eomme  le  plus  souvent  le« 
dioses  mil  comprise  ou  point  de  vue  de  lintérét  général, 
nMIc'pêetae  pratiquée  à  l'aide  de  barques  à  voiles,  que  l'on  voit 
iwaer  les  cMes  en  se  moquant  de  la  survôillanre  lout  à  fait 
ineffective  des  gardes-pêches,  ne  rapporte  pas  beaucoup  à 
ceux  qui  s'y  hvrenl  :  les  filets  se  chargent  dune  masse  de  menu 
fretin  dont  on  ne  peut  tirer  aueun  parti,  et  qu'on  rejette  à  la 
mer,  mais. quand  il  a  été  blessé  ou  lue,  par  le  contact  du  filet.  La 
quantité  de  poisson  pêchée  dans  ces  conditions  tout  à  fait  pri- 
mitives, avait  commencé  de  diminuer  bien  a\^nt  que  les  pre- 
niers  chalutiers  à  vapeur  eussent  fait  leur  apparition  sur  nos 
eMflii  et  e^cst  ee  qui  prowre  qu'ils  en  sont  bien  innocents,  el 
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aussi  que  la  cause  en  est  dans  les  mélhodes  suivies  par  la  plu- 
part des  barques  à  vuiles,  qui  liêsilent  à  courir  les  risques  de 
toutes  sortes  résultant  de  la  poche  loin  du  littoral. 

El  r  est  même  grâce  au  machinisme,  à  ses  jïremi^^res  a]>pli- 
cations,  tjiie  les  marins  onl  pu  sortir  un  peu  de  la  situation  dé- 
plorable dans  laquelle  ils  étaient  menacés  de  se  trouver  :  les 
ingrats  loublient  maintenant,  ou  ils  se  laissenl  tromper  par 
des  meneurs  qui  voudraient  voir  renouveler  le  bris  des  métiers 
de  Jacquarl.  I.e  lait  est  cpie  les  chalutiers  k  vapeur  sont  venus 
donner  des  salaires  relativement  élevés  aux  marins  qui  végé- 
taient misérablement  à  bord  des  voiliers,  et  cela  tout  naturel- 
lement par  suite  du  plus  grand  rendement  de  ce  mode  de 
pêche  ;  en  môme  lemps^  ces  vapeurs  assurent  une  bien  plus 
grande  sécurité  que  les  chaloupes  à  \  oiles  plus  ou  moins  pon- 
tées, plus  ou  moins  solides,  sur  lesquelles  on  est  souvent  à  la 
merci  dun  coup  de  vent  brusque.  Et  combien  le  travail  en  lui* 
même  n'esl-il  pas  moins  pénible  à  bord  des  vapeurs  qu'à  bord 
des  voiliers,  où  les  hommes  sont  ubligés  durant  des  beutes  de 
virer  au  guindeau  pour  remontei*  le  chalut  à  bord,  opération 
que  Ton  peut  effectuer  mécaniquemeni  en  quelques  quarts 
d'tieure,  ce  qui  permet  notamment  de  fuir  rapidement  devant 
le  temps,  si  cela  devient  nécessaiî'e. 

Nous  parlerions  bien  du  «'nrisommaleur,  qui  est  intéressé  à 
avoir  en  plus  grande  quantité  cette  nourriture  excellente  que 
constitue  le  poisson  de  mer,  quand  il  est  rap|rorté  suffisam- 
ment vite  au  port  de  dé|jarf(uemenl^  et  t[uc,  pm-  çonsé<|Uî-*nt,  il 
parvient  en  très  bon  état  sur  le  lieu  de  consommation  ;  mais 
on  sait  que  le  consommateur  est  généralement  tenu  jiour  taitla- 
ble  et  coi'véable  à  merci,  et  f[ue  d'ailleurs  il  a  1  habitude  de  ne 
point  réclamer  contre  les  mesures  (jui  majorent  ses  dépenses  ou 
Vempécheni  de  satisfaire  ses  besoins  à  meilleur  marché.  Mais, 
pour  nous  en  tenir  uniquement  à  ce  qui  louche  la  population 
des  pécheurs,  {|ue  Ton  considère,  encore  une  fois,  ce  qui  s  est 
passé  dans  le  port  de  Boulogne,  un  de  ceux  où  Ton  a  le  plus 
mlelligemmerd  suivi  le  progrès  dans  la  transformation  des 
modes  de  pèche  :  on  verra  que,  en  1895,  la  péctie  à  la  voile  y 
était  dans  le  marasme»  Les  prerhiers  chalutiers  à  vapeur  firent 
alors  leur  appariliun,  et  c'est  de  ce  moment  que  Taisance  re- 
parut poui'  les  [lêcheurs  de  la  région,  tout  simplement  parce 
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qu'on  recourait  à  une  méthode  qui  était  susceptible  de  payer 
les  divers  collaborateurs  de  la  production.  Et  durant  la  cam- 
pagne 1902,  par  exemple,  les  voiliers  ont  fait  une  bonne  pêche, 
en  dépit  de  la  présence  dans  le  port  de  35  grands  chalutiers  et 
aussi  de  vapeurs  se  li\Tanl  à  la  pèche  aux  cordes  et  au  nombre 
de  40.  C'est  qu'ici  pas  plus  qu'ailleui^s  il  ne  faut  venir  parler 
de  surproduction  ;  on  n'est  point  arrivé  au  momeni,  si  Ton 
y  arrive  jamais,  où  il  y  a  saturation  du  marché  alimentaire,  et 
Ton  peut  mettre  en  vente  des  quantités  beaucoup  plus  considé- 
rables de  poisson  :  en  s'organisant  pour  expédier  rapiilcmenl 
ce  poisson  sur  les  marchés  où  il  ne  parvenait  guère  encore,  on 
peut  être  sûr  que  les  consommateurs  et  acheteurs  se  présente- 
ront en  foule  en  donnant  un  prix  raisonnable.  Et  précisément 
la  création  des  bateaux  pêcheurs  à  vapeur  a  amené  la  création 
d'organismes  nouveaux  pour  le  transport  et  la  vente  du  pois- 
son de  mer  dans  les  centres  de  rintérieur.  Cest  même  une 
des  raisons  pour  lesquelles  les  prix  n'ont  pas  baissé,  ce  qui 
surprenait  notre  savant  confrère  M.  le  sénateur  Cabarl-Dan- 
neville,  dans  un  article  de  la  Revue  Générale  de  la  Marine  mar- 
chande. Et  cette  organisation  de  la  vente,  de  l'expédition  du 
poisson,  celle  amélioration  du  rôle  de  l'intermédiaire,  est 
venue  justement  de  l'emploi  du  machinisme  dans  celte  indus- 
trie de  la  pêche  :  l'intermédiaire  a  été  sûr  désormais  de  pou- 
voir compter  sur  une  production  bien  plus  intense,  en  même 
temps  que  sur  une  grande  régularité  dans  les  livraisons  de 
poisson. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer, ces  bateaux  pécheurs 
à  vapeur  vont  prendre  leur  part  de  richesses  naturel  les  (|ui 
sont  en  dehors  des  eaux  territoriales,  et  qui  par  conséquent  se- 
raient uniquement  exploitées  par  nos  voisins,  anglais  ou  au- 
tres, si  nous  n'allions  pas- y  puiser  nous  aussi.  El  les  pérlieurs 
étrangers  pourraient  alors  nous  envoyer,  en  y  trouvant  leur 
bénéfice  légitime,  ce  poisson  que  nous  renoncerions  à  aller 
capturer  nous  -mêmes  :  c'est  ce  que  les  Anglais  font  actuelle- 
ment pour  les  contrées  qui  sont  éloignées  des  lieux  de  pêche 
qu'ils  exploitent,  Hollande,  Russie,  Allemagne,  et  ce  qui  est 
facile  grâce  aux  dispositifs  frigorifiques. 

Evidemment  on  pourrait  parler  des  lois  inéluctables  du  pro- 
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grès;  mais  ce  sool  là  cies  considéi  alicmâ  qui  laissent  indifféreuls 
bien  des  gôii6,  et  qui  »e  cojislUiienl  par  des  argumcnU  pour 
ceux  qui  voicot  ou  <  roieni  voir  un  pr«^juiJii:e  actuel  jjour  eus, 
et  ne  se  suudenl  |UMnl  du  bénéfice  [*lus  ou  moiru^  loiiUain  que 
jieui  leur  asniu^r  le  piogrès  contre  lequel  ils  s'insurgent  Auâsî 
liie«,  fatïHins  un  iaslanl  bon  marclié  de  riûlérêl  du  plus  grand 
noDibie,  pour  ne  ronsidêrer  le  mouvement  qui  se  prodiiil  en 
ce  moment  que  soils  son  point  de  vue  le  plus  élroil  d'un  in- 
lérét  mesquiuenieni  el  malaifroiiemenl  personnel.  On  crot 
rail  vraiment,  en  entendant  les  réelamations  soulevées  contre 
les  clialiitiers  à  vapeui*  el  en  voyant  qu'on  voudrait  interdire 
la  pèche  maritime  à  qui  n'est  pas  inscrit  marilime,  on  croirait 
que  ç^s  chalutiers  ne  soni  point  montés  par  des^  inscrits  :  or  le 
nouveau  mode  de  pêclie  est  venu  donner  une  occupation  fruc- 
tueuse à  de^  marins  (]ui  se  Irouvaienl  embairassés  de  trouver 
un  embanjuement  (>roductif  ;  el  si  Timpôl  que  Ton  propose 
était  volé,  les  ai-inateurs  de  chalutiers  se  \<.T!'aient  forcés^ 
coimne  iLs  l'ont  lail  pressontu\  de  réduire  leurs  équipages,  ce 
qui  retomberait  toreénaent  sur  les  inscrits.  Ceux-ci  reprochent 
peut-être  aux  capilaux  engagés  dans  ces  entreprises  de  pèche 
à  vapeui*  de  ne  point  appartenir  à  des  inscrits  mémeîs  ;  mais  ne 
duivent-ils  pas  s'estmiei  bien  heureux  de  vou^  le  capital  venir 
à  eux,  pour  réali:?er  celte  union  féconde  du  travail  el  du  capi- 
tal sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  production  possible?  Et  si  les 
cajiitaux  ne  pro\enaient  pas  tle  celle  source^  que  les  membres 
des  Congrès  de  Marins  considèrent  sans  doute  comme  impure, 
d'où  viendraient-ils?  Serait-ce  de  la  houi^se  ei  des  économies 
des  inscrits  ?  iNous  n  y  verrions  pas  d'inconvénients  et  nous 
approuverions  l'organihation  de  coopératives  de  pèche  bien 
dirigées  ;  mais  si  aJors  les  marins  ont  des  fondas  à  leur  disposi- 
tions, des  fonds  appartenant  à  ceux  auxipiels  la  vieille  organi- 
sation  du  temps  de  Colbert  a  lionne  le  privilège  de  la  pèche 
maritime,  qui  les  empêche  de  consacrer  ces  capitaux  k  Tar- 
mement  et  à  la  consiruction  de  vapeurs  cordiers  ou  cliakiticrs  ? 
Et  encore  une  fois^  s'ils  n'ont  pas  de  capilaux,  qu'ils  se  félici- 
tent de  voir  le  capital  d'autrui  venir  à  eux  :  ce  capital,  i!  est 
vrai,  reçoit  une  lémunération,  qui  est  fort  juste,  et  les  marins 
y  trouvent  cet  avantage  énorme  de  voir  se  multiplier  pour 
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eus.  des  emplcôfr  oàiils  sont  mieux  payé&r  où  la«  sécurité  œt 
phia  grafide  ei  le  travail-  moins  pénible.  Au  sens  strict  des 
lexstes,  les  capitalistes  empiètent  sur  le  dono^ine  privilégié. des 
inserilss  mais-  si  les  inscrits  avaient  un  peu  de  bon  sens^  ils  de- 
manderaient! la 'suppression  de  ce  privilège,. avec  celle  de  toute 
la  législation  antique  qui  leâ  enserre  ;  et  qu'ils  prennent  garde 
que  les- capitalistes,  qu'on  a<si  maltraités  au  Congrès  de  Douarr 
neaie^^  ne  se  retirent  d'une  industrie  qui  languit  déjà,  préciser 
ment  par  suite  du  peu  de  cajûtaux  dont  elle  dispose.. 

SiiliEtat  avail  à  faire  quelque  chose,  à.  intervenir  d«D&  ce 
domaine  qui  est,  ensomma,  ou  qui  doit  être  celui  de  llindustrie 
privée,  il  n^aurait  qu  à  employer  tous  les  efiorts  de  ses  repré- 
sentants à  faire  comprendre  aux  marinsque  TadoptioB  du  ma^ 
ckinisme  estiLa  loi  du  |[»*ogrès^  ici  comme  ailleurs  ;  quand  la 
sardine,  le  maquereau,  le  hareng  ne  donnent  plus  dans  les 
filets  des  barques  à  voiles,  il  ne  faut  pas  croire  qulils  ont  dis* 
paru,  au.  sens  strict  du^  mot,  puisqu'on  les  verra  réapparaître 
quelques  mois  plus  tard  :  ils  se  sont  seulement  déplacés,  et  la 
pêche  en  cesse  parce  que  les  bateaux,  tels  qu'ils  sont  construits, 
n'osent  et  ne  peuvent.  les  aller  chercher  là  où  ils  se  sont  réfu- 
giés. C'est,  au  contraire,  à  la  portée  des  vapeurs,  qui  viennent 
ainsi  supprimer  la  morte-saison,  comme  contribuent'  toujours 
à  le  faire  les  progrès  de  la  production  et  le  développement  de  la 
coAsommation  qui  en  résulte.  Ce  qu'il  faut,  c'est  la  générali- 
sation du  bateau  à  propulsion  mécanique  dans  l'industrie  de 
la  pêche  comme  dans  celle  des  transports  maritimes  d'autant 
que  les  moteurs  à  pétrole,  avec  les  perfectionnements  qu'on 
leur  a  apportés  depuis  une  amiée,  permettent  d'appliquer  cette 
propulsion  avec  le  minimum  de  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  d^entretien,  même  sur  des  bateaux  de  très  faibles  di- 
mensions. Ce  n'est  pas  une  idée  théorique  que  la  pêche  de  la 
morue,  par  exemple,  au  moyen  de  vapeurs,  car  elle  est  prati- 
quée par  beaucoup  de  nos  concurrents  étrangers,  alors  que 
nous  nous  plaignons  que  la  productivité  de  cette  pêche  dimi- 
nue constamment  pour  nos  voiliers  ayant  conservé  les  an- 
ciennes méthodes.  Les  oôtes  d'Islande  voient  maintenant  un 
nombre  fort  élevé  de  chalutiers  à  vapeur,  munis  de  l'appareil 
perfectionné  que  l'on  aj^Ue  le  chalut,  à  plateaux,  et  les  pê- 
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cheurs  de  toutes  les  nalions,  .sauf  les  Français,  ont  compris 
qu*avec  cette  concurrence  et  le  passage  de  ces  engins  qui  ef- 
frayenl  nalurellement  quelque  peu  le  poisson,  la  pèche  aux  li- 
gnes devenait  impossible.  On  nous  affirme  que  les  ports  de 
HulK  de  Grimsby  et  de  Yarmoulh  envoient  chatpie  année  plus 
de  500  chaluUers  à  vapeur  vers  les  côles  d'Islande.  Nous  de- 
vons dire  du  reste  qu'une  maison  française  de  Drmkerque  que 
nous  demanderons  la  |>ermission  de  ciler,  la  maison  Deloutter 
et  Dezairs,  vient  de  se  lancer  dans  Tarmemenl  d'un  certain 
nombre  de  vapeurs  pour  suivre  la  loi  du  progrès,  en  profiter 
et  en  faire  profiler  les  inscrits  :  ceux-ci  Irouveronl  des  salaires 
rémunérateurs  dans  une  industrie  qui  ne  paye  plus  sous  sa 
forme  ancienne,  et  à  bord  de  ces  solides  steamers,  ils  seront 
autrement  en  sé(*urité  que  sur  les  voiliers  constamment  expo- 
sés aux  coups  de  temps,  et  qui  chaque  année  payent  un  loutnl 
ïribul  au  naufrage.  El  puisque  Ton  cherche  à  donner  artifi- 
ciellement à  vivre  aux  chantiers  de  construction  français,  on 
de\Tait  cire  enclianté  de  celle  transformation  de  matériel,  tjui 
nécessite  évidemment  d  imporlanles  cons  truc  lions. 

Pour  la  sardine,  la  question  de  la  pêche  <•  mécanique  »s 
comme  on  pourrait  l'appeler,  n'est  |)as  encore  tout  à  fait  mOre» 
en  ce  sens  qu'il  faut  se  livrer  à  des  expériences  suivies  potn* 
savoir  dans  quelles  conditions  devront  être  armés  les  bateaux 
dotés  de  moleurs  mécaniques  ;  toutefois,  dés  maintenant,  les 
constructeurs  se  sont  engagés  «lans  cette  voie,  et  le  moteur  â 
pétrole  peut  donner  dexcellents  résultais,  grâce  au  peu  de 
place  qu'il  occupe  dans  des  barques  de  dimensions  réduites, 
grâce  à  son  faible  prix,  et  à  sa  facilité  de  conduite.  Il  y  a  là 
toute  une  série  de  Iransfoi'mation'^  techniques  sur  lesquelles 
nous  n'avons  que  faire  d'insister  ici,  mais  qui  ont  été  exposées 
fort  clairement  par  un  spécialiste,  M,  Albert  Rodel, 

Que  Ton  surveille  la  pèche  sur  le  littoral,  nous  ny  voyons 
pas  d*inconvénienl  :  mais  le  jour  où  les  gardes-pêches  sorti- 
ront un  peu  de  l'apalhic  qui  est  la  caractéristique  du  fonction- 
naire, et  où  ils  empêcheront  de  draguer  dans  les  zones  que 
Ton  estime  nécessaires  à  la  reproduction  du  poisson,  les  con- 
Iravenlions  qu'ils  dresseront  atteindront  surtout  les  pêcheu!^ 
à  la  voile,  et  non  les  chalutiers,  qui  ont  tout  avantage  et  toute 
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facilité  de  s'éloigner  des  côles.  Il  faut  laisser  le  progrès  se 
faire  dans  cette  industrie  ;  les  marins  ont  du  reste  la  ressource 
de  recourir  à  cette  coopération  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  vanter  en  théorie  ;  et  en  tout  cas,  vouloir  arrêter  le  progrès 
qui  s'impose,  ce  serait  nuire  à  ceux-là  mêmes  que  Ton  es- 
saye de  secourir.  Quant  à  prétendre  que  la  taxe  de  dix  francs 
par  tonneau  de  jauge  nette  que  Ton  veut  imposer  aux  vapeurs 
viendrait  améliorer  la  pension  de  demi-solde  des  inscrits,  c'est 
là  une  illusion,  car  cette  taxe  donnerait  une  somme  annuelle 
de  50.000  fr.,  tout  au  plus,  simple  goutte  d'eau  pour  les  dé- 
penses de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  mais  contribu- 
tion suffisante  pour  gêner  considérablement  le  développement 
d'une  forme  nouvelle  de  pêche,  dont  ces  inscrits  sont  appelés 
à  tirer  le  plus  sérieux  bénéfice. 

Daniel  Bellet. 
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Cette  question  paraît  à  l'heure  actuelle  ne  plus  passionner 
Topinion  publique,  et  cependant  on  est  unanime  à  réclamer  de 
sérieuses  réformes  dans  le  fonctionnement  de  nos  tribunaux 
militaires. 

On  éprouve  en  effet  un  véritable  malaise,  en  constatant  com- 
bien ces  juridictions  sont  peu  en  harmonie  avec  les  progrès 
considérables  qui  ont  été  réalisés  dans  nos  institutions. 

Trop  souvent  le  délinquant  condamné  inspire  plutôt  la  pitié 
que  la  réprobation,  et,  quand  une  affaire  sensationnelle  attire 
Tattention,  le  jugement  ne  satisfait  pas  l'opinion  publique. 

Il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement.  Le  Code  militaire 
date  de  1857,  c'est-à-dire  d'une  époque  antérieure  aux  réformes 
libérales  introduites  dans  notre  Code  d'Instruction  criminelle. 
Les  idées  ont  changé  comme  les  institutions,  mais  jusqu'en 
1899,  il  semblait  qu'il  y  eût,  selon  l'expression  du  général  de 
Galliffet,  «  une  cloison  impénétrable  entre  la  législation  mili- 
taire et  la  législation  civile  ».  Quelques  brèches  ont  été  prati- 
quées dans  cette  cloison.  Le  Parlement  a  voté  successivement  : 
la  loi  du  15  juin  1899  étendant  aux  juridictions  militaires  les 
principes  de  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  con- 
tradictoire et  les  lois  du  2  avril  1901  sur  l'imputalion  de  la  pri- 
son préventive  et  du  19  juin  1901  sur  l'application  des  circons- 
tances atténuantes  aux  crimes  et  délits  militaires  commis  en 
temps  de  paix. 

Une  loi  vient  d'être  promulguée  pour  l'application  de  la  loi 
de  sursis  aux  condamnés  militaires. 

Le  Sénat  a  voté  l'extension  aux  jugements  des  conseils  de 
guerre  des  textes  relatifs  à  la  libération  conditionnelle,  au  ca- 
sier judiciaire  et  à  la  réhabilitation  de  droit. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  et  le  gouvernement  a  décidé 
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de  procéder  à  une  refonte  complète  du  Code  militaire.  Le  Co- 
mité du  contentieux  et  de  la  Justice  militaire  a  rédigé  un  pro* 
jet  de  loi  qui  est  soumis  à  Theure  actuelle  à  la  Commission  de 
Législation  criminelle  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  projet  de 
loi  ne  comprend  pas  moins  de  374  articles  et  il  est  à  craindre 
que  cette  œuvre  de  longue  haleine  n'exige  des  délais  consi- 
dérables avant  que  la  Chambre  des  députés  puisse  en  aborder 
la  discussion. 

Aussi  peutK>n  souhaiter  que,  dans  le  but  d'aboutir  à  bref 
délai  à  des  résultats,  un  certain  nombre  de  dispositions  soient 
détachées  de  ce  travail  d'ensemble  et  fassent  l'objet  de  projets 
de  loi  distincts. 

Les  principales  de  ces  dispositions  sont  ; 

l""  La  réduction  du  nombre  des  Conseils  de  guerre  perma- 
nents ; 

2**  La  suppression  du  Conseil  de  révision  de  Paris  et  l'attri- 
bution à  la  Cour  de  cassation  des  pourvois  dirigés  contre  les 
jugements  des  Tribunaux  militaires  ; 

3"*  La  votation  au  scrutin  secret. 

La  présente  étude  a  pour  but  de  faire  ressortir  l'urgence  de 
ces  réformes  qui  devront  être  complétées  par  une  réorganisa- 
tion de  tous  les  services  de  la  justice  militaire. 

Elle  n'envisagera  que  le  temps  de  paix,  seule  période,  où  on 
puisse  poser  des  définitions  juridiques  et  en  prévoir  l'applica- 
tion normale.  Tout  ce  qui,  dans  la  législation  actuelle,  con- 
cerne le  temps  de  guerre,  part  de  ce  principe  qu'il  est  alors  im- 
possible de  faire  autrement.  En  vertu  de  ce  même  principe, 
Tautenr  laissera  de  côté  l'organisation  des  juridictions  mili- 
taires dans  nos  possessions  lointaines,  mais  en  revanche  les 
considérations  qui  vont  suivre  peuvent  s'appliquer  aux  tribu- 
naux permanents  de  l'armée  de  mer. 

I.  Réduction  du  nombre  des  Consjeils  de  guerre  permanents 

A  l'heure  actuelle  le  nombre  des  Conseils  de  guerre  perma- 
nents est  de  27  dont  22  en  France  et  5  en  Algérie  et  Tunisie. 

Sur  les  22  Conseils  de  guerre  de  la  métropole  il  y  en  a  10 
qui  ont  à  juger  moins  de  100  affaires  par  an.  Un  seul  se  trouve 
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avoir  à  se  prononcer  sur  plus  de  200  affaires  chaque  année. 
Il  semble  logique  de  supprimer  les  tribunaux  militaires  les 
moins  occupés  et  d'attribuer  à  un  même  Conseil  de  guerre  les 
affaires  qui  lui  seraient  envoyées  de  plusieurs  corps  d*armée. 

Cette  réforme  permettrait  de  réduire  le  cadre  permanent  des 
parquets  militaires  et  faciliterait  ainsi  la  solution  du  problème 
qui  se  pose  pour  la  réorganisation  de  ce  personnel. 

Dans  les  Conseils  de  guerre,  le  nombre  des  juges  est  de  7  en 
temps  de  paix  et  de  5  en  temps  de  guerre.  Ce  nombre  est  supé- 
rieur à  celui  des  juges  des  tribunaux  civils,  et  il  y  aurait  lieu 
de  décider  que  les  tribunaux  militaires  comprendront  5  juges 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Une  semblable  réforme  est  d'autant  plus  facile  à  réaliser 
que  le  gouvernement  propose  de  supprimer  la  minorité  de  fa- 
veur, en  verlu  de  laquelle  un  accusé  militaire  se  trouve  ac- 
quitté quand  il  n'y  a  que  4  voix  contre  3  pour  le  déclarer  cou- 
pable. Ce  bénéfice  exceptionnel  n'a  plus  de  raison  d'être  pour 
des  accusés  qui  jouissent  maintenant  de  garanties  analogues  à 
celles  accordées  aux  individus  traduits  devant  les  tribunaux 
civils,  et  auxquels  on  peut  notamment  accorder  des  circons- 
tances atlénuanles  et  même  appliquer  la  loi  Bérenger. 


II.  Suppression  du  Conseil  de  révision  de  Paris 

Le  Conseil  de  révision  de  Paris  est  chargé  de  statuer  sur  les 
recours  formés  contre  les  jugements  des  Conseils  de  guerre  de 
France,  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Ce  Conseil  se  compose  d'un  général  de  brigade  président, 
de  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels  et  de  deux  chefs  de 
bataillon  membres.  Ces  officiers  sont  désignés  par  le  gouver- 
neur de  Paris  pour  occuper  leurs  fonctions  pendant  6  mois, 
tout  en  continuant  à  exercer  leur  commandement.  Ils  ne  sont 
tenus  de  justifier  d'aucune  connaissance  juridiijue. 

Or  le  Conseil  de  révision  n'a  pas  à  entrer  dans  l'examen  des 
faits  qui  ont  motivé  les  jugements  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
se  prononcer  ;  il  n'examine  que  des  questions  de  droit  dont  la 
solution  est  étrangère  à  toute  considération  d'ordre  militaire. 
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On  ne  s'étonnera  pas  de  Tinexpérience  de  nos  jurisconsultes 
improvisés. 

M.  Tofficier  d'administration  Coupois,  dont  les  ouvrages  font 
autorité  en  matière  de  jurisprudence  militaire,  s'exprime  ainsi: 
«  Je  suis  certain  que,  si  la  Cour  de  cassation  avait  la  connais- 
sance des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  guerre  et  par 
le  Conseil  de  révision,  la  plupart  de  ces  jugements  ne  reste- 
raient pas  debout.  Les  erreurs  de  droit, les  fausses  applications 
de  la  loi  y  abondent,  j'en  ai  la  preuve  tous  les  jours.  »  (Société 
générale  des  Prisons,  18  juin  1902.) 

Il  est  urgent  de  mettre  un  terme  aune  semblable  situation  et 
de  rendre  à  la  Cour  de  Cassation  une  partie  de  ses  attributions 
essentielles.  Toutes  les  juridictions  professionnelles  sont  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation,  unique  organe  de  la  sou- 
veraineté nationale  pour  maintenir  Tunité  de  jurisprudence. 
Il  n'y  a  aucune  raison  pour  soustraire  à  ce  contrôle  les  tribu- 
naux militaires  chargés  d'appliquer  des  pénalités  de  droit  com- 
mun. 

Le  nombre  des  recours  examinés  par  le  Conseil  de  révision 
de  Paris  est  en  moyenne  de  220  par  an.  Cela  ne  constituera 
pas  un  fort  surcroît  de  besogne  pour  les  conseillers  à  la  Cour 
de  Cassation,  et  la  plupart  de  ces  recours  ne  soulèvent  aucune 
question  importante. 


III.   VOTATION  AU    SCRUTLN   SECRET 

Les  juges  militaires  remplissent  à  la  fois  les  fonctions  de 
jurés  et  celles  de  juges. 

Comme  jurés  ils  ont  à  voter  sur  la  question  de  savoir  : 

!•  Si  l'accusé  est  coupable  du  fait  qui  lui  est  reproché  ; 

2*  Si  le  fait  a  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance  ag- 
gravante ; 

3*  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 

Comme  juges,  ils  délibèrent  et  votent  sur  Tapplication  de  la 
peine,  lorsque  la  culpabilité  a  été  reconnue. 

Les  votes  ont  lieu  à  haute  voix  «  en  commençant  par  le  grade 
inférieur,  le  président  émettant  son  avis  le  dernier  ». 
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(est  d'usage  qu'on  discute  avant  de  voler,  H  est  rare 
que  cette  opinion  du  président  ne  soit  pas  connue.  Vn  lieu- 
tenant peut  se  troover  ainri  dans  t'obligation  d'exprimer  à 
haute  VOIX  une  opinion  en  désaccord  avec  celle  de  son  supé- 
rietir,  et  il  est  possible  que  ce  supérieur  ^o\\  s4mi  r!^r*f  direct, 
le  commandant  de  son  régiment. 

Un  colond  ne  saurait  être  suspei^tè  de  vo^iioir  exercer  une 
pression  sur  son  subordonné,  mais  n'aura-l-il  pas  la  tentation 
de  qualifier  d'esprit  faux  celui  qui  n*aura  pas  voté  comme  lui? 
Il  est  à  craindre  que  cette  appréciation,  ayant  son  origine  dans 
!a  CTlambre  du  Conseil,  n*infhie  ullérieuretnent  sur  ta  carrière 
d*un  officia. 

Ce  n*est  pas  sans  raison  que  Tarticle  345  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  édicle  que  le  vote  du  jury  a  Heu  au  srrutfn 
secret. 

On  a  voiriu,  non  seulement  mettre  les  jurés  à  Fabri  d'une 
pression  quelconque,  mais  éviter  ces  courants  dans  un  sens  ou 
dans  Tautre,  ces  emballemenls  qui  se  produisent  quelquefois 
énns  les  votes  pnblics. 

On  a  d'ailleurs  reconnu  les  at'antages  du  vote  au  scrutin  se- 
cret, en  décidant  que  ce  scnilin  serait  appliqiié  dans  les  cofH 
sefls  d^nquête  et  les  conseils  de  discipline. 

Sans  doute,  dans  ces  juridictions  disciplinaires  on  disenle 
avant  de  voler,  mais  la  sincérité  du  vote  n'en  est  pas  moins 
sauvegardée.  Un  officier  ayant  fait  partie  de  ces  juridictions  a 
raconté  à  ce  propos  1  anecdote  ci-après  qui  ae  passe  de  com- 
mentaire : 

M  En  décembre  1895,  je  fis  partie  d'un  Conseil  d'enquéle 
chargé  de  statuer  sur  la  cassation  d^an  sous-officier  rengagé 
accusé  d' inconduite  habituelle.  Après  a\TOr  enlendtr  les  chefs 
de  I  inculpé  et  Tinculpé  lui-même,  nous  délibérâmes  hors  la 
présence  de  ce  dernier.  Le  colonel  qui  nous  présidait  ne  cacha 
pas  son  sentiment  sur  la  nécessité  de  voter  la  cassation.  tJn  des 
sous-offiniers.  membres  du  Conseil,  fit  observer  qu'on  aurafi 
pu,  avant  de  briser  favenir  (Tun  rengagé,  i-ccotrrir  à  une  puni- 
tion appelée  ^  Réprinumtfe  du  clief  de  corps  s  qui  figure  dans 
les  règlemenls  et  dont  il  ny  avaî(  pas  trace  àanb  le  dossier. 

i*  Cette  simple  réflexion  fit  une  certaine  impression  et,  r^uand 
on  passa  au  vote,  racquîllement  fut  prononcé  par  4  voix  contre 
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3.  O  vote,  qui  avait  eu  lien  au  scrutin  secret,  ne  satisfît  pas 
notre  président. 

«  Il  me  lénïoignait  une  certaine  confiance,  et,  !e  soir,  an  Cer- 
cle de  te  garnison,  il  me  disait  :  «  Le  général  en  chef  sera  très 
mécontent  de  notre  Conseil  d'enquête,  je  ne  comprends  pas 
que  des  officiers  se  soient  laissés  émouvoir  par  la  réflexion 
de  Tadjudant  X...,  je  parierais  que  le  commandant  Y...  a  voté 
l'acquittement.  »  Je  répondis  que,  le  scrutin  étant  secret,  il 
était  impossible  de  rien  savoir,  mais  je  n'eus  pas  le  courage 
civique  (bien  inutile  du  reste)  de  dire  que  j'étais  un  des  quatre 
ayant  voté  cet  acquittement.  Je  vous  laisse  conclure  ce  qu'eût 
été  ma  situation  sî  le  vote  avait  dû  être  public  comme  au  Con- 
seff  de  guerre.  >»  (Société  générale  des  Prisons,  séance  du 
18  juin  1003.) 

On  peut  s'étonner  du  retard  apporté  à  l'adoption  d*une  ré- 
forme aussi  urgente  que  la  votation  au  scrutin  secret.  Ce  retard 
sertît  dû,  paraft-il,  i  ce  que  d'émînents  jurisconsultes  auraient 
souhaité  de  voir  les  tribunaux  militaires  rendre  des  jugentents 
motivés.  On  peut  dire  que  le  mieux  aura  été  Fennemî  du  bien. 

Entre  te  vote  secret  et  les  jugements  motivés  exigeant  le 
vote  public,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Il  est  temps  de  mettre  fin  à 
un  vérrtahle  anachronisme  qui  consiste  à  faire  décider  au  scru- 
tin secret  si  un  soldat  doit  être  envoyé  aux  compagnies  de  dis- 
eipKne  et  à  maintenir  le  vote  à  haute  voix  pour  rendre  un  ver- 
dict pouvant  entraîner  une  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

IV.  Nouvelle  organesation 

Après  avoir  supprimé  les  Conseils  de  guerre  jugeant  moins 
de  166  affaires  par  an,  réalisé  l'unité  de  jurisprudence  crimî- 
ncDe  en  donnant  à  la  Cour  de  Cassation  la  mission  de  statuer 
sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  des  tribunaux 
mifitaires  et  adopté  la  votation  au  scrutin  secret,  il  faudra  don- 
ner aux  accusés  militaires  de  sérieuses  garanties  de  compé- 
tence des  juges  appelés  à  se  prononcer  sur  leur  sort. 

Le  gouvernemeoL  a  voulu  assurer  avant  tout  une  bonne  or- 
ganisation de  la  procédure  d*instructron,  et  danp  ce  but  il  pro- 
pose de  créer  un  corps  spécial  de  magistrats  militaires  destinés 
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à  lomier  le  personnel  iic^  parquets  et  recrulês  d  une  {açori  ana- 
logue à  relie  «les  fonctionnaires  de  Tlntendance  (1). 

Cette  création  d'emplois  nouveaux  aura  rinconvénienl  d'être 
onéreuse  pour  nos  finances,  mais  il  est  facile  d^alténuer  la  dé- 
pense en  décidant  que  les  titulaires  ne  seront  pas  remplacés 
dans  les  cadres  conslilutifs  de  leur  aime.  On  est  à  la  veille  de 
voter  une  nouvelle  loi  des  cadres  dans  laquelle  on  pourra  réa- 
liser bien  des  suppressions  d'emplois* 

Mais  croit-on  taire  une  réforme  sérieuse,  tant  qu'on  laissera 
le  sort  d'un  accusé  dépendre  du  vole  de  juges  dépourvus  de 
toute  nolion  juridique  ?  L'inslruclion  sera  mieux  conduite  que 
dans  le  passé,el  on  aura  en  séance,  en  face  du  défenseur, un  re- 
présentant du  ministère  public  qui  connaîtra  la  loi.  Mais, 
quand  les  débatte  seront  terminés,  on  laissera  seuls  dans  la 
Chambre  du  Conseil  des  juges  que  rien  n'a  préparés  aux  fonc- 
tions dont  ils  se  trouvent  investis  temporairemenL  II  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  juges,  ne  peuvent  communiquer  avec  per- 
sonne, pas  même  avec  le  gi^ffier,  ni  se  séparer  avant  que  le  ju- 
gement ail  été  rendu. 

On  serait  fort  étonné  si  on  recevait  des  confidences  sur  ce 
qui  se  passe  dans  ce  conclave. 

Le  président  a  étudié  laffau'c,  mais  les  aulres  juges  sont 
entrés  en  séance  sans  savoir  de  quoi  il  serait  question. 

Ils  ont  suivi  attentivemenl  les  débats  ;  le  dossier  est  à  leur 
disposition  avant  qu'on  ne  passe  au  vote  ;  mais,  dès  que  l'af- 
faire  est  un  peu  délicate,  leur  perplexité  est  grande.  Si  le  défen- 
seur a  déposé  au  cours  des  débals  des  conclusions  écrites  aux- 
quelles il  faut  répondre  pai*  un  jugement  motivé,  on  ne  sait 
comment  s  y  prendre  pour  la  rédaction  de  ce  jugement.  On  a 
alors  recours  à  des  ruses  d'écolier  pour  recevoir  du  dehors  un 
manuscrit  quelrorupie  destiné  à  tirer  d'embarras  de  braves 
gens  qui  ignorent  ce  qu'on  leur  demande»  pour  la  bonne  rai- 
son qu'ils  ne  l'ont  pas  appris. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  eu  Thonneur  de  siéger  dans  les  Con- 
seils de  guerre  souliaitent-ils  la  présence,  dans  la  Chambre  du 
Conseil,  d'un  magistrat  de  carrière  qui  pourra  dire  aux  autres 

(1)  Ces  fonctionnaires  auraient  une  situation  analogue  à  celle  des  mem- 
bres du  Corpn  du  Cbntrôle  de  r Administration  de  l'armée,  et  ils  n*au- 
raicnt  pas  d'aj^dmilatton  de  grade. 
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JHges  :  «  Voilà  ce  qui  se  peut  et  ce  qui  ne  se  peut  pas,  votre 
verdict  va  avoir  telle  ou  telle  conséquence.  » 

Cette  seule  présence  d'un  professionnel  suffira  pour  empê- 
cher bien  des  abus.  Quel  est  le  colonel  qui  oserait  donner  lec- 
ture d'un  document  ignoré  de  la  défense  si  un  magistrat,  sié- 
geant à  ses  côtés,  lui  disait  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  cela  ? 
Il  n'est,  du  reste,  pas  question  de  priver  les  chefs  militaires 
d'aucune  de  leurs  prérogatives. 

La  direction  des  débats  appartiendra  toujours  en  fait  à  l'offi- 
cier investi  des  fonctions  de  président,  mais,  dans  les  ques- 
tions de  forme  et  de  procédure,  il  n'est  pas  douteux  que  nos 
officiers  seront  heureux  de  pouvoir  se  ranger  à  l'avis  d'un  ma- 
gistrat. 

Il  y  a  plusieurs  manières  d'introduire  ce  professionnel  dans 
les  tribunaux  militaires.  Si  le  Parlement  vote  la  création  d'un 
corps  spécial  de  conseillers  de  justice  militaire,  il  n'y  aura 
qu'à  utiliser  partout  ces  nouveaux  fonctionnaires.  On  aurait 
alors  l'organisation  ci-après,  le  nombre  des  Conseils  de  guerre 
ayant  été  réduit  à  17,  (dont  12  en  France  et  5  en  Algérie  et 
Tunisie)  : 

17  conseillers  de  3*  classe  ayant  rang  de  chef  de  bataillon  et 
chargés  de  l'instruction. 

17  Conseillers  de  2*  classe  ayant  rang  de  lieutenant-colonel 
et  siégeant  comme  juges. 

21  conseillers  de  1"  classe  ayant  rang  de  colonel  et  investis 
du  ministère  public  et  des  fonctions  de  membres  de  commis- 
sions d'accusation  ayant  un  rôle  analogue  à  celui  des  Cham- 
bres des  mises  en  accusation  de  nos  Cours  d'appel. 

2  conseillers  inspecteurs  ayant  rang  d'officier  général  et 
chargés  de  présider  les  commissions  d'accusation  (1). 

Il  pourrait  être  formé  deux  commissions  d'accusation,  une 
pour  la  France  et  une  pour  l'Algérie.  Ce  nombre  serait  suffi- 
sant si  elles  n'avaient  à  statuer  que  sur  les  affaires  criminelles 
et  non  pas,  comme  cela  est  proposé,  sur  les  poursuites  pour 
délits  pouvant  entraîner  la  peine  des  travaux  publics  ou  la 
destitution. 

(1)  Si  par  hasard  un  officier  général  était  mis  en  jugement,  un  con- 
seiller inspecteur  siégerait  comme  juge,  mais  le  cas  se  présente  très  rare- 
ment. 
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Telle  est  rorganisalioD  raltonneik  du  nauvel  audilorat  niin- 
taire  dont  on  propose  la  créalion.  Une  soixanlarne  de  fonc- 
lionnaiti?s  'Suffiront  pour  assurer  les  services  qu'on  attend 
d'eux,  et  il  est  douteux  que  le  Parlemeot  accepte,  comme  on 
le  lui  proi>ose,  de  créer  de  véritables  sinécures  dans  le  bul  de 
donner  de  roccupalion  à  des  conseillers  inspecteurs  qui  n'au- 
ron!  rien  a  inspecte!'.  II  sérail  étonnant,  qu'après  avoir  sup- 
primé le  Conseil  rie  révision  d'Alger  en  janvier  !9<J3  et  con- 
damné rinstilulion  même  du  Conseil  de  révision,  on  votât  le 
rétablissement  de  cette  juridiction  pour  les  pourvois  venant  des 
Conseils  de  guerre  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Si  on  renonce  à  Forganisation  de  ce  que  M.  le  député  Cruppi 
appelle  un  nouveau  mandarinat  militaire,  on  peut  arriver  au 
résultat  qu'on  désire  obtenir,  grâce  au  concours  de  magistrats 
civils  qui  seraient  appelés  à  siéger  avec  les  juges  militaires, 
La  question  à  résoudre  se  réduirait  à  trouver  une  quarantaine 
d'officiers  capables  de  faire  de  bons  commissaires  du  gouver- 
nement et  de  bons  rapporteurs. 

Cette  introduction  de  rélément  civil  dans  les  tribunaux  mi- 
litaires ne  saurait,  quoi  qu'on  en  dise,  être  cause  d'aucun  con- 
flit. Les  magistrats  qui  siégeraient  au  milieu  de  nos  officiers  ne 
seraient  pas  chargés  de  les  contrôler,  mais  de  collaborer  avec 
eux. 

Tous  les  juges,  sans  distinction,  continueniient  à  avoir  les 
mêmes  attributions,  c'est-à-dire  le  droit  de  poser  des  questions 
par  l'organe  du  président,  de  consulter  les  dossiei's,  de  donner 
leur  avis  et  de  voter. 

Cette  collaboration  existe  à  Tétranger,  où  elle  donne  de  bons 
résultats,  el  on  la  voit  fonctionner  chez  nous  dans  les  tribunaux 
maritimes  chargés  de  juger  les  infractions  commises  dans  I  en- 
ceinte des  arsenaux  de  nos  ports  militaires.  M.  le  procureur 
général  Le  François,  qui  a  fait  partie  du  tribunal  maritime  de 
Brest,  écrit  à  ce  sujet  :  *<  Nous  étions  tous  égaux,  mais  les  ma- 
rins nous  écoulaient  et  je  puis  dire,  sans  violer  le  secret  des 
délibérations,  que  bien  des  fois  Ta  vis  de  la  robe  a  prévala.  >► 

Ce  concours  de  bonnes  volontés  existe  d'ailleui-s  chez  nous, 
dans  la  coulisse,  car  il  n'est  pas  un  présideal  de  Conseil  de 
guerre  qui  n'ait  recours  aux  conseils  d^iin  magistrat  de  car- 
rière, dé-  qu'il  s'agit  d'une  affaire  un  peu  délicate. 
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Lorsque  le  Conseil  de  guerre  de  Trianon  jugeait  le  procès 
Bazaine,  il  y  avait  derrière  les  juges  un  assistant  en  redingote 
qui  était  Tobjet  d'une  certaine  déférence.  C'était  M.  le  con- 
seiller Dumas,  qui  termina  sa  carrière  comme  premier  prési- 
dent de  la  Cour  d*Appel  d'Orléans  et  qui  avait  été  prié  par  le 
duc  d'Aumale  de  lui  servir  de  guide  technique  dans  la  direction 
des  débats  (1). 

Pourquoi  ce  magistral,  au  lieu  de  remplir  un  simple  rôle 
de  souffleur,  n*aurait-il  pas  siégé  en  robe  rouge  parmi  nos  gé- 
néraux? U  y  aurait  représenté  la  société  française  qui,  n'ayant 
marchandé  aucun  sacrifice  d'argent  ni  le  sang  de  ses  enfants, 
devait  avoir  voix  au  chapitre  pour  juger  ces  étranges  défail- 
lanoeB  d'en  haut  qui  rendirent  inutile  Théroïsme  de  nos  soldats. 


V.  Réforme  de  la  Procédure  et  Restriction 

DE  LA  CiMCPÉTENCE 

Lorsqu'on  aura  réalisé,  sous  une  forme  quelconque,  l'ad- 
jonction d'un  élément  judiciaire  à  l'élément  militaire,  la  ques- 
tion de  restriction  de  compétence  des  Conseils  de  guerre  n'aura 
peut-Mre  plus  l'importance  qu'en  a  voulu  lui  attribuer. 

On  a  soutenu  le  contraire  avec  une  autorité  considérable  et 
on  lit  dans  la  Revue  Pénitentiaire  :  «  Le  Conseil  de  guerre  doit 
être  un  conseil  de  discipline,  armé  de  pénalités,  c'est-à-dire  de 
\Taies  peines,  mais  agissant  avec  le  caractère  et  dans  l'esprit 
d'un  conseil  de  discipline  militaire.  Et  alors  ne  suffit-il  pas 
que  le  commissaire  du  gouvernement  soit  un  militaire,  imbu 
de  Tesprît  militaire,  connaissant  les  traditions  de  l'armée  pour 
apprécier  les  actes  contre  la  discipline  (2)  ?  » 

En  d'autres  termes,  on  croit  pouvoir  rester  dans  le  statu 
quo  après  avoir  enlevé  aux  Conseils  de  guerre  la  connaissance 
de  tous  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  des 
militaires. 

C'est  éluder  le  problème  au  lieu  de  le  résoudre. 

Alors  même  que  les  tribunaux  militaires  disciplinaires  de- 
viendraient de  simples  juridictions  disciplinaires,  ils  n'en  de- 

(1)  L'auteur  de  cette  étude  tient  ce  renseignement  de  M.  le  Bâtonnier 
Cu^er. 

(2)  Séance  de  la  Société  générale  des  Prisons  (21  janvier  1903). 
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vraienl  pas  moins  présenter  les  garanties  que  loul  Français 
doit  trouver  devant  la  justice  de  son  pays. 

Ces  garanties  sont  aussi  nécessaires  dans  une  affaire  de 
relus  dubéissance  pouvant  entraîner  une  condamnation  à  deux 
ans  de  prison  que  dans  une  affaire  de  vol  ou  dabus  de  con- 
fiance. 

Ceux  qui  ont  plaidé  devant  les  Conseils  de  guerre  savent 
combien  leur  mission  est  souvent  difficile  à  remplir  quand  il 
faut  discuter  une  epiestion  de  discipline. 

Dans  le  jugement  des  infraL'tions  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires, tout  comme  dans  le  domaine  du  droit  commun,  il  est 
indispensable  que  nos  otiiciers  aient  à  côté  d'eux  un 
professionnel  qui  vienne  les  éclairer,  les  empêcher  de  commet- 
tre des  incorrections  et  même  des  erreurs  dont  ils  n'aperçoi- 
vent pas  la  portée» 

Sous  ces  réserves,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nos  soldats 
soient  jugés  par  des  magistrats  civils  quand  ils  ont  commis  des 
infractions  de  droit  commun.  Ils  sont  déjà  justiciables  îles  Iri- 
bunaux  civils  dans  certaines  circonstances  ;  et  même,  quand 
il  s'agit  de  permissionnaires,  on  voit  la  juridiction  varier  selon 
la  date  à  laquelle  le  délit  a  été  commis.  On  peut  donc  sans  au- 
cun inconvénient  mieux  préciser  et  rendre  plus  nombreux  les 
délits  qui  échappent  à  la  compétence  des  Conseils  de  guerre. 

Mais  la  question  perdra  beaucoup  de  son  importance  quand 
ces  juridictions  offriront  plus  de  garanties. 

Outre  ces  réformes  organiques,  il  est  à  souhaiter  que  la 
procédure  militaire  soit  plus  en  rapport  avec  nos  mœurs.  Alors 
que  les  juges  d  instruction  nont  quelquefois  pas  10  détenus 
sur  100  affaires  en  cours,  il  est  étrange  que  la  liberté  provi- 
soire soit  chose  presqu'inconnue  pour  les  accusés  militaires  11). 

Ces  accusés  sont  cependant  faciles  à  gaixier  à  la  disposition 
du  magistrat  instructeur. 

Actuellement,  les  pouvoirs  du  procureur  de  la  République, 
du  juge  d  instruction  et  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
se  trouvent  concentrés  entre  les  mains  du  général  comman- 
dant le  corps  d  armée. 

Cet  officier  général  peut  prescrire  ou  refuser  des  poursuites, 
ordonner  la  mise  en  jugement  ou  rendre  une  ordonnance  de 

(1)  I>ç»  dispocsitions  réoe^ntes  permettent  de  ne  pas  éorouer  un  accnsé 
militaire  ;  mai»,  après  Vécroa,  on  ne  sait  comment  s  y  prendre  pour  la 
mise  en  Hl>erté  provisoire. 
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non-lieu,  et  il  statue  souverainement  par  de  véritables  actes  de 
commandement  qui  ne  comportent  ni  appel  ni  recours. 

Le  gouvernement  propose  avec  raison  de  restreindre  les  at- 
tributions du  général  commandant  de  corps  d'armée  qui  ne 
sera  plus  que  le  chef  du  ministère  public  et  aura  l'initiative 
des  poursuites. 

Après  avoir  donné  Tordre  d'informer,  cet  officier  général  se 
trouvera  dessaisi,  et  quand  le  rapporteur  aura  terminé  son 
information,  c'est  lui  qui  décidera  si  l'inculpation  doit  ou  non 
être  abandonnée. 

En  cas  de  poursuite  pour  crime,  la  mise  en  jugement  sera 
prononcée  par  une  Commission  d'accusation  composée  de 
3  fonctionnaires  pris  dans  le  nouveau  personnel  judiciaire  dont 
on  propose  la  création  et  dont  le  rôle  sera  analogue  à  celui 
des  Chambres  des  mises  en  accusation  de  nos  Cours  d'appel  (1). 

Si  le  Parlement  refuse  de  voler  cette  création,  rien  n'em- 
pêche, en  pareil  cas,  d'envoyer  les  dossiers  à  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  la- 
quelle se  trouve  le  siège  du  Conseil  de  guerre.  Ainsi,  la  justice 
militaire  ne  sera  pas  dessaisie  d'une  partie  de  ses  attributions, 
mais  des  questions  de  procédure  seront  soumises  à  des  magis- 
trats avant  le  jugement,  comme  elles  le  seront  après  le  juge- 
ment, s'il  y  a  un  pourvoi  en  Cassation. 

Conclusion. 

En  abordant  la  réforme  des  tribunaux  militaires,  le  législa- 
teur doit  poser  en  principe  que  nulle  part  la  compétence  et 
l'équité  du  juge  ne  sont  plus  nécessaires  que  dans  ces  juridic- 
tioi^s  où,  par  la  force  des  choses,  le  soldat  se  trouve  être  jugé 
par  ses  chefs  et  non  par  ses  pairs. 

Pour  combler  la  grave  lacune  qui  existe  actuellement  au 
sujet  de  la  compétence,  plusieurs  solutions  se  présentent  : 

!•  Créer  un  corps  spécial  de  magistrats  militaires  qui  seront 
employés  dans  les  parquets  et  dans  des  Chambres  des  mises  en 
accusation  et  qui  siégeront  comme  juges  à  côté  de  nos  offi- 
ciers ; 

(1)  Outre  cette  création  de  juridictions  d'appel  pour  les  Ordonnances 
du  Rapporteur,  le  gouvernement  propose  des  garanties  contre  llnertie  du 
Ministère  public  et  les  refus  d'informer  arbitraires. 
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2"*  Ou  bien  faire  appel  au  concours  des  magistrats  civils  qui 
seront  appelés  à  siéger  avec  les  juges  militaires  et  auront  éven- 
tuellement à  statuer  sur  des  questions  de  procédure  soumises 
aux  Chambres  des  mises  en  accusation  de  nos  Cours  d*appel. 

La  Commission  de  législation  criminelle  est  saisie  d'une 
troisième  solution  d'après  laquelle  deux  juges  sur  sept  (1)  de- 
vraient être  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit  et  pris  au 
besoin  parmi  les  officiers  de  réserve  domiciliés  dans  la  ville  où 
siégerait  le  Conseil  de  guerre.  En  réalité,  on  introduit  dans  ce 
tribunal  militaire  des  civils  auxquels  on  fait  revêtir  Funiforme 
d'officiers  de  notre  armée  de  seconde  ligne.  Cette  solution  est 
très  acceptable  ;  mais  nos  magistrats  et  avocats,  qui  occu- 
pent généralement  un  grade  peu  élevé  dans  la  hiérarchie  mili- 
taire, n'auraient-ils  pas  plus  de  prestige  sous  leur  robe  que 
sous  Tuniforme  ? 

On  peut  adopter  n'importe  laquelle  de  ces  solutions.  Des 
événements  récents  semblent  donner  un  argument  en  faveur 
de  la  création  de  fonctionnaires  spéciaux  pour  les  parquets 
militaires.  La  mission  d'un  capitaine-rapporteur  est,  en  effet, 
singulièrement  délicate  quand  il  s'agit  de  procéder  à  une  ins- 
truction vis-à-vis  d'un  officier  supérieur  en  activité,  et  cette 
mission  serait  peut-être  moins  difficile  à  remplir  pour  un 
fonctionnaire  non-assimilé.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'essentiel  est 
que,  dans  une  armée  nationale  comme  la  nôtre,  vivant  de  la 
même  vie  que  le  pays,  il  y  ait  une  collaboration  entre  les  mi- 
litaires et  des  magistrats  de  carrière. 

Comme  l'a  dit  un  de  ces  magistrats  :  «  Il  ne  faut  pas  qu'à 
l'avenir  on  puisse,  comme  dans  un  procès  célèbre,  prétendre 
qu'il  y  a  deux  justices  ayant  des  points  de  vue  différents.  Il 
n'y  a  qu'une  justice  et  elle  doit  être  la  même  pour  tous.  » 

Simon  Robert. 


(1)  Si  le  nombre  des  juges  était  réduit  à  cinq,  on  pourrait  n'exiger  que 
d'un  seul  juge  ces  garanties  de  capacité  juridique. 


VARIÉTÉS 


Lfe  PAPIER-MONNAIE  AUX  ÉTATS-UNIS 

PENDANT  LA  GUERRE  DE  SÉCESSION  (i) 

A  deux  reprises  en  moins  d'un  siècle,  la  France  a  été  mise  au 
régime  de  la  monnaie  de  papier  avec  cours  forcé,  et  les  résultats 
de  ces  deux  expériences,  dont  les  conditions  n'étaient  pas»  les  mô- 
mes, forment  un  absolu  contraste.  Pendant  la  Révolution,  quelques 
années  ont  suffi  pour  réduire  à  zéro  la  valeur  des  45  milliards  d'as- 
signats qui  avaient  été  successivement  émis  ;  et  cela  malgré  l'am- 
pleur d'un  gage  immobilier  qui  se  chiffrait  aussi  par  milliards,  et 
malgré  les  rigueurs  d'une  législation  plus  que  draconienne.  Ce  fut 
une  bien  autre  faillite  que  celle  du  Tiers  consolidé  :  le  monde  n'en 
reverra  peut-être  jamais  de  pareille.  Et  qui  eût  pu  croire  alors  que, 
à  soixante-quinze  ans  de  là,  la  France  vaincue,  mutilée,  rançonnée 
sans  mesure,  et  s'acheminant  vers  une  dette  consolidée  de  30  mil 
liards,  aurait  cette  invraisemblable  fortune  que  ses  billets  de  ban- 
que, rendus  inconvertibles  dès  le  début  des  événements  de  1870 
supporteraient  sans  fléchir  le  poids  de  tant  de  désastres  accumu 
lés  (2)  7 

Aux  Etats-Unis,  les  greenbacks^  les  fameux  billets  à  dos  vert, 
n'aki  pas  connu  les  suprêmes  disgrâces  de  nos  assignats  ;  mais 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'aux  heures  critiques  ils  aient  fait  preuve 
d'une  solidité  comparable  à  celle  de  nos  billets  de  banque.  Et  pour 

(1)  The  Deeennial  Publications  of  the  University  of  Chicago.  A  Eistory 
of  the  OreenlHieks,  with  spécial  référence  to  the  économie  conséquences  of 
their  %89ue:  1862-1865,  par  Weslxt  Claib  Mitcbxll.  The  University  of 
Chùnço  Preu,  à  Chicago,  1903. 

(4)  La  prim«  de  Tor  par  rapport  aux  billets,  atteignit  un  instant  2.5  0/0 
en  octobre  1871,  et  ce  fut  son  taux  maximum.  Réduite  à  0.3  en  mai  1872, 
elle  remonte  à  1.5  en  octobre  1873,  la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque 
de  France  dépassant  alors,  pour  la  première  fois,  3  milliards  de  francs. 
IViat  écart  arait  cessé  longtemps  avant  la  cessation  officielle  du  cours 
foioé  <1«  janTier  1878). 
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le  financier,  pour  Téconomisle,  pour  Thomme  d'Etal,  leur  histoire 
emprunte  un  surcroît  d'intérêt  à  leurs  défaillances  même  et  aux 
longues  vicissitudes  qui  ont  précédé,  pour  eux,  le  relèvement  final. 

Or,  voici  précisément  qu'il  vient  de  paraître,  là-bas;  A  History  o'( 
the  Greenbacks.  Celte  monographie  fait  partie  d'une  importante 
série  de  publications  que  la  jeune  Université  de  Chicago  a  mise  en 
train  à  l'occasion  du  dixième  anniversaire  de  sa  fondation.  Le  vo- 
lume s'annonce  bien,  comme  forme  et  comme  fond.  Toutefois,  il 
ne  tient  pas  tout  ce  qu'il  semblait  promettre,  et  l'auteur,  M.  W.  Cl. 
Mitchell,  est  le  premier  à  le  reconnaître.  La  complexité  de  son  sujet 
l'a  effrayé,  une  fois  en  route,  et  il  s'est  arrêté  net  après  une  pre- 
mière étape  qui  l'a  seulement  conduit  de  1862,  date  de  la  création 
des  greenbacks,  à  la  fin  de  la  guerre  civile.  Après  la  double  capitu- 
lation d'avril  1865,  on  peut  dire  que  les  temps  héroïques  étaient  clos, 
même  au  point  de  vue  financier,  et  les  derniers  chapitres  du  livre 
fussent  devenus,  par  la  fo-rce  des  choses,  de  plus  en  plus  prosaï- 
ques. Il  eût  fallu  cependant,  pour  bien  faire,  pousser  au  moins 
jusqu'à  1879,  puisque  les  calculs  des  uns  et  les  préjugés  des  autres 
ont  su  faire  durer  jusque-là  un  état  de  choses  anormal  et  malsain, 
qui  aurait  dû,  qui  aurait  pu  prendre  un  très»  vile,  une  fois  la  paix 
rétablie.  Aujourd'hui,  les  greenbacks  circulent  encore  abondamment, 
puisque  la  reprise  des  paiements  en  espèces  en  a  interrompu  le 
rachat,  et  qu'il  en  restait  alors  pour  près  de  2  milliards  (346.681.016 
dollars)  ;  mais  ils'  ont  changé  de  caractère  et  ne  représentent  plus 
qu'une  variété  comme  une  autre  de  cette  riche  flore  fiduciaire,  qui 
pullule  et  prospère  librement,  depuis  un  quart  de  siècle,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  N'allant  pas  au-delà  de  1865,  l'ouvrage  que  nous 
soumet  l'Université  de  Chicago  reste  incomplet  et  comme  tronqué. 
Est-ce  à  dire  qu'il  s'agisse  d'un  simple  opuscule  ?  Non,  certes  ;  car, 
pour  quatre  années  seulement,  on  nous*  donne  à  lire  420  pages  de 
texte,  avec  150  pages  de  chiffres.,  16  colonnes  de  table  des  matiè 
res,  et  3  diagrammes.  C'est  de  quoi  contenter  les  appétits  les  plus 
exigeants.  M.  Mitchell,  dans  sa  préface,  s'excuse  d'avoir  manqué  de 
persévérance  ;  il  pourrait  aussi,  exprimer,  comme  Pascal,  le  regret 
de  n'avoir  pas  eu  «  le  temps  d'être  court  ». 

Tout  au  moins,  il  est  impartial  et  juste.  En  France,  les  assignats 
ont  autrefois  trouvé,  dans  la  personne  do  M.  Paul  Boiteau,  un  apo- 
logiste assez  inattendu.  M.  Mitchell,  lui,  fait  le  procès  des  green- 
backs en  faisant  leur  histoire,  et  il  montre,  mieux  que  personne,  ce 
qu'a  coûté  à  son  pays  ce  prétendu  système  d'emprunt  gratuit. 

Tel  qu'il  se  présente,  son  travail  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes  :  V  institution  du  courn  forcé  ;  2°  effets  économiques  du 
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cours  forcé.  Résumons  brièvement,  ce  qui  nous  est  détaillé  avec 
tant  de  complaisance  (1). 

I 

La  guerre  civile,  quand  le  Nord  et  le  Sud  se  séparèrent  violem 
mmit,  trouvait  les  finances  fédérales  en  médiocre  posture.  La  ré 
forme  douanière  de  1857  (tarif  Morrill),  la  crise  financière  de  la 
même  année,  puis  l'affaire  des  Mormons  avaient  déjà  mis  le  budget 
en  déficit  et  alourdi  la  dette  flottante.  Sabnon  Chase,  appelé  aux 
fonctions  de  Secrétaire  du  Trésor  par  le  président  Lincoln,  eût 
vite  à  faire  face  à  de  tout  autres  difficultés.  Le  \ord  allait  avoir  à 
supporter  les  frais  d'une  longue  et  terrible  lutte,  pour  laquelle  tout 
était  à  improviser.  Il  fallait  demander  à  l'impôt  d'une  part,  et  de 
Tautre  à  Temprunt,  tout  ce  qu'ils  pourraient  donner.  Le  patrio- 
tisme inspirait  aux  contribuables  et  aux  établissements  de  crédit  un 
égal  empressement  à  répondre  à  l'appel  des  pouvoirs  publics  ;  mais 
le  vide  se  faisait  dans  toutes  les  caisses  :  les  réser\es  baissaient  à 
.vue  d*œil.  La  situation  s'aggrava  encore,  brusquement,  lorsqu*après 
l'incident  du  Treni,  l'Angleterre  lança  son  ultimatum.  Les  banques 
aux  abois  tinrent  alors  conseil  et,  par  25  voix  contre  15,  votèrent 
la  suspension  des  paiements  en  espèces  (30  décembre  1861).  Le  Tré- 
sor crut  aussitôt  devoir  imiter  leur  exemple,  et  la  consécration  offi- 
cielle du  cours  forcé  ne  se  fit  pa<  attendre  longtemps.  La  loi  du 
25  février  1862  autorisait  l'émission,  jusqu'à  concurrence  de  150  mil- 
lions de  dollars  (dont  60  millions  pour  rembourser  les  old  demand 
notes)^  de  billets  d'Etat,  Uniicd  Slaics  noles^de  5  dollars  et  au-des- 
sus ;  elle  déclarait  ces  billets  «  bonne  monnaie,  légalement  applica- 
ble au  paiement  de  toutes  dettes  publiques  et  privées,  à  l'intérieur 
des  Etats-Unis,  sauf  les  droits  d'importation  et  les  intérêts  de  la 
dette  publique  »,  ceux-ci  restant  payables  en  espèces  métalliques. 
On  donnait  à  espérer  que  les  billets  nouveaux  seraient  échangeables 
contre  les  bons  6  0/0  cinq-vingt  (2),  qu'on  se  préparait  à  émettre  en 
quantité  énorme  (500  millions  de  dollars). 

Une  si  grave  mesure  n'avait  pas  été  sans  provoquer  de  vives  pro- 
testations. De  nombreux  orateurs,  dans  les  deux  Chambres,  avaient 

(1)  Sur  le  mèine  sujet,  outre  les  documents  officiels  et  les  ouvrages  con- 
sacrés à  l'histoire  générale  des  finances  de  TUnion,  on  peut  consulter 
VHittory  of  the  légal  tender  paper-money  issued  during  the  gréai  rehel- 
Uon,  de£.  G.  Sflaulding,  1869.  L'esprit  en  est  tout  autre  que  celui  du  livre 
de  M.  Mitchell. 

(2)  Les  Américains  qualifient  ainsi  des  titres  remboursables  au  plus  tôt 
dans  un  délai  de  cinq  ans  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  vingt  ans. 

BiYua  polit.,  t.  xli  36 
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opposé  au  projet  gouvernemental  les  principes  du  droit,  les  pré- 
ceptes de  l'économie  politique,  les  leçons  du  passé.  Maïs  les  minis- 
tres insistaient,  alléguant  le  cas  de  force  majeure  et  Turgence  :  le 
Congrès  se  laissa  convaincre. 

Aussi  bien,  ce  n'était  qu'un  commencement.  On  sait  quelles  furent 
les  péripéties  d'un  conflit  qui  mettait  aux  prises,  dé  part  et  d'autre, 
les  plus  ardentes  passions.  Au  début,  les  revers  succédaient  aux  re- 
vers, appelant  toujours  de  nouveaux  efforts,  de  nouveaux  sacrifices  ; 
et  dans  les  arsenaux,  dans  les  camps,  sur  les  champs  de  bataille, 
les  millions  fondaient  comme  la  neige  au  soleil.  Toutes  les  fois  que 
le  Trésor  put  emprunter,  il  emprunta,  et  c'est  ainsi  que  la  dette  pu- 
blique des  Etats-Unis,  la  dette  portant  intérêt,  s'éleva  de  65  millions 
de  dollars  en  1860,  à  près  de  3  milliards  de  dollars  en  1865.  Mais, 
à  plus  d'une  reprise,  on  en  revint  à  cette  sorte  d'emprunt  forcé  qui 
consiste  à  imposer  l'acceptation  d'un  papier-monnaie  inconvertible. 
La  loi  du  25  février  1862,  mère  des  grecnbacks,  en  avait  créé  pour 
150  millions  de  dollars.  La  loi  du  11  juillet  1862,  moins  de  cinq  mois 
après,  ajoutait  150  autres  millions  et  admettait,  cette  fois,  les  petites 
coupures  de  1  et  2  dollars. 

Une  troisième  loi,  du  3  mars  1863,  sanctionna  encore  une  émission 
égale,  plus  50  millions  de  dollars  de  menu  papier,  pour  suppléer 
la  monnaie  divisionnaire  qui  avait  disparu,  comme  les  aigles  d'or, 
comme  les  dollars  d'argent, et  qui  n'avait  d'abord  trouvé,comme  suc- 
cédanés, que  les  timbres  de  la  poste.  Total,  500  millions  de  dollars 
(plus  de  2  milliards  et  demi  de  francs)  de  greenbacks,  s'ajoutant  à 
tous  les  bills^  bonds  et  cerfilicales,  inégalement  productifs  et  inéga- 
lement gagés,  dont  s'aggravait  au  jour  le  jour  le  passif  national  . 

Ainsi  coulait,  à  flots,  la  richesse  d'un  grand  peuple.  Mais  comme 
son  sang  coulait  aussri,  à  flots,  nul  ne  s'attardait  plus  à  philosopher 
sur  la  question  des  voies  et  moyens.  Vaincre  la  rébellion,  tôt  ou 
tard,  et,  en  attendant,  remplir  coûte  que  coûte,  à  mesure  qu'il  se 
vidait,  ce  tonneau  des  Danaïdes  qu'était  devenu  le  Trésor  fédéral, 
c'est  tout  ce  que  l'opinion  surexcitée  demandait  aux  pouvoirs  pu- 
blics... 

Pour  mettre  après  coup  un  peu  d'ordre  dans  celte  course  aux  mil- 
lions, qui  dura  quatre  années,  M.  Mitchell  a  drossé  un  tableau  sy- 
noptique, dont  il  n'ose  pas  certifier  la  parfaite  exactitude,  mais  qui 
donne  au  moins,  d'une  manière  approximative,  l'importance  totale 
et  l'origine  diverse  des  sommes  annuellement  encaissées  et  dépen- 
sées par  la  Trésorerie  de  1861  à  1866. 

Nous  allons  reproduire,  en  la  siini)lifiaut  encore,  cette  éloquente 
récapitulation  : 


PENDANT   LA   GUERRE   DE   SÉCESSION  560 

Ressources  réalisées  par  le  gouvernement  fédéral. 
Exercices  1861  à  1806. 

IftftI         lS6i  1863         IMi  18d5  lèM 

MUlm»  dt  doUm 

BaeettM    «idinaires  (douanes, 
i«iv6B«  intérieur,  etc..)....    41.5      61.9    112.1    243.4       322.0    61d.9 
Emprunts  (produit  net): 

Bons  (Jxmdi) 28.8      6».6    172.5    468.2       844.2    127.8 

ObKgatioiis  à  court  terme  por- 
tant intérêt -0.3    214.4    170.4    186.9       fi38.1        7.7 

Ohtigttîmia    non    productires 
d'intérêt  —     168.6    263.2      43.6  2.7  -28.8 

Ensemble   64.6    484.4    708.2    941.1    1.197.0    626.1 

-^—^-^•~—  ■        ■  ■  ■  -    ■      ^ — ^  —  -  -  ■  - 

BilMa  des  Stota-Unis  (Grean- 

bad»)  ~       98.6    289.2      43.9  0.2      30.4 


Pour  les  six  exercices  considérés,  les  ressources  demandées  à 
l'impôt  et  à  l'emprunt  dépassent  ici  4  milliards  de  dollars  ;  les 
greenbacks,  qui  n'ont  guère  accru  que  d^un  dixième  ces  colossaies 
disponibilités,  en  réduisaient  singulièrement,  par  la  dépréciation 
graduelle  du  dollar,  l'efficacité  réelle. 


II 


Les  orateurs  et  les  journaux  qui  avaient  prédit  aux  greenbacks 
une  prompte  déchéance,  ne  s'étaient  pas  trompés.  L'or  n'attendit 
môme  pas,  pour  faire  prime,  l'apparition  effective  du  papier-mon- 
naie. A  vrai  dire,  il  eût  fallu  une  dose  peu  commune  d'optimisme 
pour  ne  pas  se  demander  si  le  gouvernement  qui  allait  y  apposer 
sa  signature  était  bien  sûr  de  pouvoir  y  faire  honneur,  La  chute,  au 
Commencement,fut  plus  rapide  encore  pour  les  greenbacks  qu'elle 
ne  l'avait  été  Jadis  pour  les  assignats  français.  Nos  assignats,  trois 
ans  après  leur  création,  perdaient  de  35  à  40  0/0.  Les  greenbacks, 
de  juin  1864  à  février  1865,  ont  perdu  constanmient  plus  de  50  0/0. 
La  eoie  la  plus  basse  est  celle  du  11  juillet  1864  :  ce  jour-là,  la  pa- 
rité en  or  de  100  dollars-papier  était  tombée  à  35.  C'était  pres- 
que deux  tiers  de  perte.  Les  cours  se  raffermirent,  lorsqu'il  fut  ma- 
nifeste que  le  Sud  allait  succom'ber  ;  mais  pendant  des  années  en- 
tières, après  la  vietoire  du  Nord,  on  vit  osciUer  entre  70  et  75  cette 
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monnaie  <ie  guerre  qui  dégénérait  en  monnaie  d6(  spéculation. 
M.  Mitchell  donne,  en  annexe,  le  relevé  des  cours  quotidiens,  en 
or,  de  la  currency,  depuis  le  1*'  janvier  1862,  jusqu'au  31  décembre 
1865.  Sous  une  forme  réduite,  nous  noterons  de  préférence  les  va- 
riations de  la  prime  de  For,  qui  n'est  qu'un  autre  aspect  du  même 
phénomène  (1),  parce  que  nous  marquerons  mieux,  de  la  sorte, 
l'influence  exercée  sur  les  prix  des  marchandises  par  le  cours  forcé 
des  greenbacks.  C'est  une  des  questions  que  l'auteur  a  le  plus  creu- 
sées, et  elle  en  valait  assurément  la  peine.  Le&  docteurs  Tant-Mieux 
de  Washington  et  de  New- York  avaient  commencé  par  expliquer 
les  choses  à  leur  façon  ;  il  disaient  :  «  Si  le  dollar-métal  et  le  dollar- 
papier  ne  concordent  pas,  la  faute  n'en  est  point  au  papier,  la  faute 
en  est  au  métal.  Ce  n'est  pas  le  papier  qui  baisse  ;  c'est  l'or  qui 
monte.  »  En  ce  cas,  le  bon  sens  nous  dit  que  l'on  aurait  vu  les  lin- 
gots arriver  en  foule  du  dehors  pour  bénéficier  de  la  plus-value  ;  or, 
c'est  le  contraire  qui  avait  lieu  (2).  Mais  il  est  plus  significatif  encore 
de  voir  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  les  prix  des  mar- 
chandises, considérés!  dans  leur  ensemble,  ont  docilement  conformé 
leurs  allures  à  celles  de  l'or.  Pour  démontrer  cette  conformité,  on 
pourrait  utiliser,  telles  quelles,  les  nombreuses  Tables  o[  Priées  qui 
résument  la  grande  enquête  sénatoriale  de  1891  sur  les  prix  et  sa- 
laires aux  Etats-Unis  (président,  le  sénateur  Aldrich  ;  secrétaire  gé- 
néral, le  professeur  Roland  Falkner).  Mais  la  structure  n'en  donnait 
pas  complète  satisfaction  à  M.  Mitchell,  et  il  a  pris  une  peine  extrême 
pour  les  mieux  adapter  à  ses  vues  personnelles.  Rendons  hommage 
à  cet  effort  et,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  méthodes,  repro- 
duisons ceux  des  tableaux  de  notre  auteur  dont  l'intérêt  paraît  le 
plus  général. 

Voici  d'abord,  présentés  côte  à  côte,  les  mouvements  de  l'or  et 
ceux  des  prix  de  gros  (pour  135  catégories  de  marchandises), 
moyennes  arithmétiques  ou  simples  médianes  (3)  : 

(1)  Une  prime  de  50  0/0  au  profit  de  l'or  ou  une  perte  de  33.3  0/0  pour 
Je  papier  monnaie,  c'est  exactement  Ja  même  chose,  puisque  : 

100  ^  66.7 

150       100 

(2)  D'après  les  statistiques  douanières,  les  exportations  d'or,  inférieu- 
res de  15  millions  de  dollars  aux  importations,  en  1861,  les  auraient  dé- 
passées de  21  millions  et  demi  en  1862,  de  56.6  millions  en  1863^  de  89  mil- 
lions et  demi  en  1864,  de  52  millions  en  1865  et  de  63  million»  en  1866. 

(3)  La  médiane  est  le  point  qui,  dans  chaque  cas,  laisse  au-dessus  de  lui 
la  moitié  des  prix  considérés,  laissant  au-dessous  de  lui  l'autre  moitié. 
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Variattonf  proportionnenet  de  la  prime  de  For  et  des  prix  de  gros  (en  papier). 

Nirawi  des  prU 

Prix  de  1  or  tn  Moyennes 

BpoquM  p^er-moniMie      arithmétiques       Médianes 

1860  janvier —  102  100 

-     avril —  102  100 

—  juillet —  100  100 

—  octobre —  104  100 

1861  janvier —  97  100 

—  avril —  98  97 

—  juillet —  93  95 

—  octobre —  100  100 

1862  janvier 102.5  111  100 

—  avril 101.5  110  100 

—  juillet 116.6  113  103 

--•  octobre 128.5  124  117 

1868  janvier 145.1  142  130 

—  avril 161.6  162  142 

—  juUlet 130.6  166  139 

—  octobre 147.7  154  140 

1864  janvier 166.6  176  161 

—  avril 172.7  194  176 

—  juillet 268.4  (max.)  233  200 

—  octobre 207  234  208 

1896  janvier 216  247  (max.)  228  (max.) 

—  avril 148.6  207  184 

—  juillet 142  184  160 

—  octobre 145.6  199  180 

Voilà  bien  la  preuve  que  ravilissement  des  greenbacks  était 
réel.  Tandis  qu'en  Europe,  les  prix  de  1864  font  seulement 
ressortir,  par  rapport  à  ceux  de  1860,  une  hausse  modérée  (12  0/0 
en  Angleterre,  7  Q/Q  en  Allemagne...),  le  marché  américain  voit  ses 
cours  doubler  et  au-delà,  l'unité  monétaire  imposée  par  le  légis- 
lateur ne  valant  plus  qu'à  peine  la  moitié  de  ce  dollar  dont  elle 
porte  encore  le  nom.  Le  renchérissement  des  marchandises^  est 
tantôt  en  avance  et  tantôt  en  retard  sur  le  renchérissement  de  l'or  ; 
mais  l'ëcari  n'est  jamais  bien  grand,  les  deux  courbes  marchent  de 
conserve  et  restent  conmie  entrelacées. 

On  conçoit  aisément  le  préjudice  que  le  cours  forcé,  dans  de  telles 
conditions,  causait  à  toute  personne  ayant  pour  vivre  un  revenu  fixe, 
comme  le  rentier.  Le  coût  de  la  vie  doublant,  il  se  trouvait  à  demi 
ruiné.  Mais  c'est  là  et  surtout  c'était  là,  il  y  a  quarante  ans^  un 
type  assez  rare  dans  la  société  américaine.  Les  hommes  y  sont,  99 
fois  sur  100,  employeurs  ou  employés,  dans  le  sens  lé  plus  large  du 
moi,  et  du  taux  des  salaires  comparé  au  prix  des  choses  dépend 
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le  bien-être  ou  la  gêne  d'une  multitude  de  familles.  Or,  les  salaires 
sont,  par  essence,  moins  prompts  que  les  prix  des  marchandises  à 
obéir  aux  sollicitations  alternatives  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ils 
ne  peuvent  pasi  évoluer  au  jour  le  jour  comme  le  cours  du  blé,  du 
fer  ou  du  coton,  et  leur  inertie  relative  profite  au  salarié  en  temps  de 
baisse,  mais  lui  nuit  forcément  quand  c'est  la  hausse  qui  est  à  Tor- 
dre du  jour  ;  et  s'il  est  vrai  qu'une  monnaie  dépréciée  puisse  favo- 
riser temporairement  les  industries  locales,  c'est  précisément  parce 
que  les  prix  de  vente  montent  plus  vite  que  les  frais  de  main-d'œu- 
vre. Le  chapitre  Wages  ne  compte  pas  moins  de  70  pages,  dans 
VHisiory  o/  ihe  Greenbacks,  et  le  problème  y  est  envisagé  sous  tou- 
tes ses  faces.  Détachons-en  seulement  le  relevé  suivant,  qui  nous  dit 
comment  paraît  avoir  varié  le  taux  général  des  salaires  pour  quatre 
grandes  catégories  de  travailleurs  : 

VariaUons  proporUonnelles  des  salalrM^   par  caiègortet. 

OuTiien     Employés  de 
Epoques  agricoles    toutes  sortes     Ovrriers     MaDOSurres 

Janvier  1860 ^  100  100  100 

Juillet  — 100  100  100  100 

Janvier  1861 ^  102  100  103 

Juillet  —  09  09  9S  93 

Janvier  1862 —  102  100  100 

Juillet  >- 107  104  101  99 

Janvier  1863 •-  116  138  131 

Juillet  — 126  110  116  121' 

Janvier  1864 —  131  143  143 

JoiUet  — 14Ô  142  167  157. 

Janvier  1866 —  152  173  160 

Juillet  -4 168  166  176  IW 

Le  relèvement  est  considérable,  on  le  voit,  et  va  croissant  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre.  Une  augmentation  moyenne  de  plus  de  moitié 
pour  les  employés  et  pour  le  personnel  des  fermes  ;  des  deux  tiers 
pour  les  manœuvres  (unskilled  laborers),  et  des  trois  quarts  pour 
la  masse  des  ouvriers  industriels,  ce  n'est  pas  là,  certes,  un  progrès 
négligeable.  Mais  il  suffit  de  rapprocher  Tun  de  l'autre  les  deux 
tableaux  qui  précédent,  pour  voir  qu'en  1864,  le  salarié  américain 
était  loin  de  se  trouver  intégralement  dédommagé  du  surcrott  de 
dépenses  qui  résultait  pour  lui  du  cours  forcé.  Le  dédommagement 
n'est  venu  qu'après. 

M.  Mitchell  n'a  pas  étudié  spécialement,  et  nous  devons  le  regret- 
ter, les  effets  du  papier-monnaie  sur  le  commerce  extérieur.  Il 
existe,  à  cet  égard,  des  thèses  contradictoires,  et  son  témoignage 
nous  eût  aidés  à  prendre  parti,  en  connaissance  de  cause.  Par  oon- 
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ire»  il  traite,  avec  plus  ou  moins  de  détails,  la  question  de»  loyers 
et  fermages,  la  question  du  crédit  et  du  taux  de  rintérèt,  la  question 
des  profits  dans  les  diverses  natures  d'entreprises,  la  question  de  la 
production  et  de  la  consonunation  du  capital... 

Son  dernier  chapitre  n'est  pas  le  moins  suggestif.  11  y  cherche 
à  savoir  dans  quelle  mesure  le  papier-monnaie  a  pu  augmenter  le 
coût  total  de  la  guerre  de  sécession.  D'autres,  avant  lui,  s'étaient 
posé  la  même  question.  M.  Simon  Newcomb,  au  moment  même  où 
les  hostilités  touchaient  à  leur  terme,  en  1865,  soutenait  que,  si 
le  gouvernement  fédéral  était  resté  fidèle  à  l'étalon  métallique,  le 
passif  national  aurait  été  réduit  de  2  ou  300  millions  de  dollars. 
£n  1807,  M.  Hulburd^  contrôleur  da  la  eircolatioA,  écrivait  :  «  De 
la  dette  actuelle  des  Etats-Unis,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  tiers 
est  dû  aux  prix  exorbitants  que  le  gouvernement  a  eu  à  subir.  » 
Au  lieu  du  tiera,  M.  C.  P.  Williams  dit  deux  doqtiitaios,  M.  C.  A. 
Mann  le  quart,  M.  L.  H.  Courtney  conclut  à  une  surcharge  d9 
900  millions  de  dollars,  soit  phis  de  4  milliards  et  demi  de  francs  ;  et 
le  professeur  H.  C.  Adams  propose  à  peu  près  le  même  chiffre. 

M.  Mitchell  révise  ces  divers  calculs  et  fait  preuve,  là  encore, 
d'une  ingénieuse  sagacité.  Il  montre  que  si  les  greenbacks  ont  paru 
èlre  des  emprunts  gratuits,  il  y  aurait  eu  pour  l'Etat  tout  avantage 
à  payer  des  intérêts,  même  de  gros  intérêts,  et  à  ne  pas  altérer  si 
profondément  Téquilibre  général  des  valeurs.  c<  La  dette  pxiblique, 
ditril  en  finissant,  a  été  à  son  apogée  le  31  août  1865  ;  elle  ressortait 
alors  à  2.846  miUionstde  dollars  ;  or,  sur  ce  chiffre  énorme,  589  mil- 
lione,  soit  un  peu  fins  du  cinquième,  provenaient  directement  de 
la  subatitntion  du  dollaivpapier  au  doUar-métal.  Donc,  même  en 
ae  pinçant  au  point  de  vue  très  spécial  qui  fut  celui  des  promoteurs 
de  eea  regrettables  émissions,  le  cours  forcé  a  eu  pour  nos  finances 
les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  » 

Ija  acâenoe  économique,  qui  professe  que  le  cours  forcé  est  tou- 
jours un  mal  et  que  le  mal  est  double  quand  le  cours  forcé  s'appli- 
que à  des  billets  d'Etat»  trouve  ainsi  dans  l'histoire  de  ta  guerre  de 
aéceaaîon  la  confirmation  positive  de  ce  principe  essentiel.  Les 
Etats-Unis»  après  1865,  se  sont  encore  livrés,  en  matière  monétaire, 
à  un  certain  nombre  d'aventures,  dont  la  science  leur  avait  pronos- 
tiqué rinauccès»  et  qui  ont  toutes  échoué,  ainsi  qu'il  convenait.  Les 
flolutiona  vraies  ont  fini  par  »'in^>o6er  là-bas,  comme  presque  par- 
tout, et  le  6ound  money  est  devenu  une  réalité,  pour  le  plus  grand 
bien  de  nos  amis  d'outre-mer.  Félicilons-les  d'y  être  arrivés  et  ne 
ka  plaignons  pas  trop  d'avoir  payé  cher  leur  éducation.  Qu'importe 
quelques  milliards  de  plus  ou  de  moins  à  un  peuple  énergique  et 
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jeune  qtiî  les  voit»  à  son  appel,  sortir  par  cenlaîneà  d'un  sol  vraiment 
privilégié  ?  L*Amérique  est  assez  rrche  pour  payer  ses  fautes  pas- 
sées. Si  elle  sait  profiter  des  rudes  leçons  qu'elle  a  reçues»  elle 
pourra  presque  répéter  le  mot  liardi  de  Saint-Augustin  :  Félix  culpa  ! 

A.  DE  FOVILLF 


U 
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d'après  les  papiers  de  beugmot 

LE  PREMIER  MOUVEMENT  PRÉFECTORAL 

{Suite  et  fin,) 

Beugnot  fui  récompensé  de  sa  collaboration  au  mouvement  pré- 
i"t!clL>ral  par  Timportante  prélecture  de  Rouen.  Il  eut,  je  crois,  désiré 
mieux.  «  Lorsque  le  travail  de  Tlnténeur  fut  définitivement  arréléi 
écrit  réditeur  des  Mémoires,  M.  Beugnot  fui  chargé  par  le  ministre 
d'aller  soumetre  le  projet  de  décret  à  la  signature  du  Premier  Con 
suL  Danâ  ce  projet^  chaque  département  avait  en  regard  le  nom  du 
titulaire  appelé  à  Tadminislrer.  Seul^  le  département  de  la  Seine 
était  resté  en  blanc.  Celte  lacune  frappa  les  yeux  du  Premier  Consul 
qui  lui  dit  ;  Eh  bien  I  et  Paris,  vous  ne  voule^  donc  pas  qu'il  y  ait  de 
préfet  ?...  —  Pardonnez-moi,  général,  mais  le  ministre  de  llnlérieur 
m'avait  fait  espérer  que  le  Premier  Consul...  —  C'est  impossible  : 
VOU9  vous  y  prenez  trop  tard  ;  j  ai  promis  la  préfecture  de  la  Seine  à 
Frochot,  qui  me  Ta  demandée  avant  vous,  choisissez  autre  chose*  Et 
M.  Beugnot  fut  nommé  à  la  prélecture  de  Rouen.  »  Il  est  fort  pos- 
sible que  Beugnot  ail  plus  lard  con  lé  les  choses  ainsi  à  sa  famille. 
Mais  ses  propres  papiers  et  les  papiers  des  Archives  montrent  que 
devant  les  siens  sa  vanité  les  avait  un  peu  arrangées.  La  vanité  fut 
en  effet  son  péché  mignon. 

Et  d*abord,  nous  l'avons  vu,  si  Bonaparte  ratifia  le  plus  souvent 
les  choix  de  Lucien  et  par  contre»  coup  de  Beugnot,  il  ne  le  fît  point 
en  présence  du  conseiller  intime  de  ôon  frère.  Ensuite,  pour  la  pré- 
feclurti  de  la  Seine,  le  ministère  de  Tlntérieur  n*avail  nullement  laissé 
sa  liste  en  blanc  et  y  avait  porté  Doulcet  Pontécoulant,  auquel  Cam- 
bacérés  avait  donné  cette  note  :  «  S'il  n^esl  pas  placé  à  Paris,  il  est 
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jusie  de  le  mettre  tiaos  une  grande  préfecture  :  Ou  croît  qu*tl  serait 
$4ili$fait  de  celle  de  Bruxelles,  )»  (11  y  fut  nommé  en  effet,)  Le  consul 
Lebrun  avait,  dans  sa  liste,  désigné  Tarbé,  ex-ministre  des  Finances. 
Talleyrand  avait  sur  la  sienne  t>orté  Germain  Garnier  avec  cette 
note  :  «  Administrateur  du  département  de  Paris^  homme  do  mérite, 
très  pur  dans  ses  opinions  :  il  est  administrateur,  m  Clarke,  lui,  avait 
désigné  Doulcet-Fontécoulant  en  première  ligne,  Tarbé  en  seconder. 
Le  Premier  Consul  prit  Tarbé,  Mais,  le  choix  fait,  il  montra  évidem- 
ment quelque  hésitation.  Le  petit  travail  de  la  Secrélairerie  d'Etat, 
intermédiaire  entre  le  grand  tableau  et  la  minute  finale,  porte  les 
lignes  suivantes  :  «<  Seine,  Tarbé.  Le  candidat  proposé  est  bien 
neuf  en  révolution.  11  n*a  jamais  eu  dans  aucune  circonstance  le  ca 
raclère  de  représentant  du  peuple,  U  a  été  nommé  ministre  par 
Louis  XVI,  non  pas  dans  le  temps  que  ce  monarque  eut  Tair  de  s*eii 
tourer  de  patriotes,  mais  bien  dans  celui  où  il  appela  au  ministère 
des  ennemis  de  la  Révolution,  D'ailleurs,  n'ayant  jamais  rempli 
de  piaceâ  depuis  que  la  France  est  en  République,  on  pourra  s*éton> 
ner  de  le  voir  débuter  par  la  Préfecture  de  Paris,  »  El  Frochot,  que 
nous  trouvons  sur  la  liste  de  Talleyrand  et  que  Lebrun  avait  désigné 
pour  le  Doubs  avec  la  note  suivante  :  a  Etait  Tami  de  Mirabeau,  qui 
lui  dut  uno  partie  de  ses  succès  »,  fut  au  dernier  moment  nommé 
préfet  de  la  Seine. 

La  vérité  me  parait  que  Beugnoi  lut  pour  lui-même  légèrement 
cmb  ^  .11  s'était  désigné  ou  fait  désigner  par  son  ministre  pour 

le  d^;;  itrnt  de  la  Seine-InXérieure.  <c  Très  bon  choix  »,  avait  dit 

Cambacérès.  m  Beugnot,  chef  de  division  à  rintérieur,  de  la  pre- 
mière assemblée  législative,  demandé  par  toute  la  députalion  n,  avait 
dit  Lebrun.  Très  bon,  n avait  pas  manqué  do  due  Clarke,  mais  en 
proposant  en  seconde  ligne  Tex-consti tuant  Toulangeon,  et  en  indi- 
quant aussi  pour  le  premier  collaborateur  de  Lucien^  auquel  il  n'était 
pas  sans  doute  fâché  de  faire  pièce,  la  ville  de  Chartres  et  le  départe- 
ment, beaucoup  moins  important,  d'Eure-et-Loir.  Le  Premier  Consul 
nomma  Beugnot  à  Rouen.  Mais  Beugnot  aurait  voulu  peut  être  autre 
chose.  Car,  autre  qu'il  porte  en  second  sur  la  liste  de  ITntérieur  pour 
la  Préfecture  de  Rouen,  La  Rochefoucauld-Liancourl,  un  grand  nom, 
il  se  fait  porter  lui-môme,  peut-être  à  Tinsu  de  son  ministre,  —  ces 
choses  arrivent  quelquefois,  —  sur  la  liste  de  Talleyrand  pour  le 
poste  de  Versailles,  qui  est  presque  Paris  et  où  Germain  Garnier 
fut  nommé,  avec  la  note»  suivante  :  «  Du  mérite,  des  connaissances 
étendues  dans  Tadministration,  *>  Notez  que  ITntérieur  avait  présenté 
Thibaudcau  pour  Versailles... 

Ces  petits  manèges  décèlent  au  moins  l'embarras.  Embarras  d*au* 
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Uni  plus  grande  dirai-j^»  4^^  Lucieo  eût  voulu  saliaclier  BeugQOl 
déUiiitivemeat.  a  Lucitfn  a  essayé  de  me  iixQi  auprès  de  tui,  écrira 
Beuguot  à  OeurnotA ville,  par  des  ulfres  qui  foui  Téloge  de  sou  cœur 
pluî>  eacai»3  quts  do  son  discerûeiuenU  J'y  élais  ù  merveille  et  je  re^us 
voire  l^tre  du  1*'  germina],  qui  me  preâsdil  d  accepter.  Ce  posle 
convenait  à  mes  goûlâ,  à  mon  ambition,  niaiâ  il  liait  entièrement  mon 
E>ori  à  celui  de  6.  S'd  quittait,  je  quittais  avec  lui.  Vous  cormai>sez 
EûA  position.  Je  suis  père  de  famille,  J'ai  besoin  de  m^établir  dans 
la  carrière.  »  Beugnot,  Don  sans  avoir  réflécbi»  même  après  8on 
acceplalion  qui  suivit  iuunèdiatement  le  il  venlùbe,  et  ajouterai-je, 
tâté  encore»  probableme4)t  du  c6té  du  Conseil  d'Etat»  unit  par  se 
décider  tout  à  fait  pour  Rouen,  «t  Je  croîs,  écrira-t-il  è  Beurnonville, 
avoir  la  place  la  pluâ  agréable  de  seconde  ligne,  très  près  de  Faris, 
dans  un  pays  qui  mérite  et  qui  obtient  tous  les  jours  les  regards  du 
gouvernement.  C'est,  mon  cher  Ambassadeur,  avoir  fait  assez  de 
chemin.  Vous  devez  commencer  à  être  content  de  xnui,  i»  Et  il  ajoute 
quelques  lignes  plus  loin  :  a  J*ai  mis  à  ma  place  mon  meilleur  ami 
après  vous,  homme  d'espril  et  de  sens  qui  voudra  voub  servir  comme 
)e  Taurais  voulu  et  qui  vous  servira  mieux  que  je  n*aurais  fait,  i» 

Quel  est  ce  meilleur  ami  ?  Est-ce  Duquesnoy,  qui  avait  bien  des 
points  de  contact  avec  Beugnot,  ne  serait-ce  que  paj  leur  goût  com- 
mun de  la  science  économique  et  les  souvenirs  de  la  Force,  et  que 
nous  trouvons  toujours  fort  lié  avec  lui  î  Eot-ce  Fontanes  qui,  nos 
papiers  nous  le  montrent,  était,  lui  aussi,  des  amis  du  nouveau  Préfet 
de  la  Seme-Iniérieure,  et  qui,  en  pluviôse  an  X,  devait  demander  à 
Beugnotde  lui  donner,  pour  lui  faciliter  Tentrée  au  Corps  Législatif, 
lappui  des  sénateurs»  dont  le  mouvement  de  Tan  Mil  avait  pu  faire 
ses  obligés.  —  <(  Il  y  en  a  douze  auxquels  je  peux  écrire,  lui  répon- 
dait Beugnot.  De  ces  douze,  je  compte  sur  quatie»  j'espère  beaucoup 
en  quatre  autres,  moins  sur  le  reste.  Vous  voyez  que  j  ose  porter  le 
scapel  sur  le  SéDai.  Mais  des  lettres  ne  sont  que  des  lettres..,  Ainsi 
quand  nommera-t-on  ?  Et  sur  ce  mameai«  oo  pourriez-vous  pas 
conspirer  avec  Ûuquesnoy  pour  me  faire  avoir  un  congé  d*une  dé- 
cade ?  J'irais  vous  voir,  .saluer  Luci«?n,  visiter  M.  le  Sénateur  Vimar, 
Et  je  vous  servirais  de  nomenclateur.  j»  L'Etat  général  en  date  du 
20  germinai  an  VIII ,  nous  montre  Duquesnoy  et  Fontanes  installés 
l'un  et  rautre»  au  ministère  de  rintérieur«  en  qualité  de  rapporteurs, 
et,  bien  qu'en  vérité  nous  penchions  plutôt  pour  Duquesnoy,  il  eat 
difficile  de  prononcer.  Quoi  qu*il  en  soit  et  pour  donner  sans  doute  à 
son  amoiu'-propre  la  dernière  raison  de  se  décider  à  prendre  Rouen, 
Beugnot  s'était  fait  expédier  un  brevet  de  Préfet  général  de  la  Seine- 
Inférieure  et  en  avait  fait  expédier  de  pareils  aux  titulaire»  des 
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grandes  préfectures.  La  Secrétairerie  d'Etat  a  avait  pas  laissé  de  le 
remarquer  :  «  VoUë  avez  déî^igiié,  ^crira-t-^Je  à  riatérieur  dès  1q 
13  veotùôe,  daoâ  des  expéditions  eovuvéeâ  ce  matin,  les  préfets  âoud 
la  dénomination  de  préfelë  généi^aux.  La  loi  du  :^  piuvîdge  qui  4 
créé  les  préfets  ne  leur  donne  nulle  part  le  ûlro  de  préfets  géné- 
raux. Je  vous  prie  de  me  fair&  connaître  de  suite  si  votre  înieûlion 
BBi  que  les  préfets  soient  désignés  ainsi  dan;»  les  brevtU  qui  vont 
leur  être  «expédiés.  »  En  dépit  de  la  Secrétaireiie  d'Etatw  Beugnol,  un 
mois  plus  tard,  se  Ht  installer  à  Rouen,  comme  Préfet  général  de  la 
âeine-inférieure. 

On  pouvait  pardonner  à  sa  petite  vanité  :  il  avait,  Dieu  merci, 
aâse^  travaillé  au  ministère  de  riûlériour  pendant  les  deux  mois  qui 
avaient  précédé  le  XI  ve^tûse,  et  il  devaâ  a^ez  y  travailler  encore 
pendant  le  mois  qui  allait  suivre.  Car,  bien  que  le^  nouveaux  préfets 
fussent  dans  lobligalion,  ainsi  que  le  portait  le  décret  de  nomination, 
de  se  rendre  j^ur-le-champ  À  leur  poste  pour  y  rc^nplir  les  fonctions 
qui  leur  étaient  aUi  tbuées  pui^  la  loi»  —  (la  plupart  d'entre  eux  assis 
tèrent  cependant  chez  Lucien»  le  24  ventôse,  à  un  grand  dtner  donné 
an  leur  honneur  par  le  ministre,  et  où  furent  portés  des  toasts  à  la 
paix,  à  Tarmée,  au  commerce,  à  ragriculiure  et  aux  beaux-arts)  (1), 
une  exception  fut  faite  pour  Beugnol,  qui  demeura  avec  Lucien 
jusque  vers  le  milieu  de  germinal.  11  fallait,  en  effet,  pourvoir  à  la 
nomination  des  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de 
préfecture»  compléter,  en  un  mol,  et  achever  le  ^and  mouvement 
administratif.  La  tâche  était  rude,  bien  ((u'elle  fût  facilitée,  comme  le 
montrent  les  tableaux  annexés  aux  divers  arrêtés  de  nomination,  par 
les  propositions  des  représentations,  des  nouveaux  préfets  eux- 
mêmes,  ou  par  les  listes  anonymes  des  agents  du  ministère^  Elle 
était  pourtant  tré£  avancée,  ainsi  qu*en  lont  foi  nos  arrétSs  et  même 
le  Moniteur  Univerêel,  lorsque  le  14  germinal,  il  fut  pourvu,  pour  le 
département  de  la  Seme-Inférienre,  aux  nominations  de  sous-pré- 
fela,  conseillers  de  préfecture  et  maires  des  grandes  villes,  tous,  dit 
lelaLle^iu,  préseulés  par  la  dépulation  ou  par  Beugiiot,  Le  secrétaire 
générai  Galiî  ne  fut  nommé  que  par  arrêté  du  6  floréal  :  mais  il  était 
déjà  en  place  et  snr  place  comme  secrétaire  du  département,  après 
avoir  été,  avant  la  Révolution,  en  compagnie  du  nouveau  conseiller 
de  préfecture  Lefèvre,  secrétaire  de  Tintendance  de  Rouen. 

Mais  il  ne  fallait  pas  seulement  nommer  du  haut  en  bas  de  Téchelle 
les  administrateurs  nouveaux.  Il  fallait  encore  leur  expliquer  ce 


<l)  Cf»  lVin#  mut  H  Cfontmlaii  reciwil  de  documents  publiét  pm*  A.  An* 
lard.  Tome  l^.  p.  211,  Paris,  1903, 
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4U*on  attendait  d  eux.  Ce  fut,  dans  les  dernière  jours  de  ventôse^ 
l'œuvre  de  Beugnol.  Saiis  doule,  le  Premier  Consul  avait  donné 
audience  aux  préfets  de  la  Hépublique,  à  lui  présentés  par  Lucien  è 
mesure  de  leur  acceptation  (1).  En  outre,  dès  le  17  ventôse,  dans  une 
circulaire,  dont  la  minute  est  corrigée  de  sa  main,  il  leur  avait  de- 
mandé, en  les  engageant  «  à  porter  dans  les  familles  celte  juste  con 
fiance^  que  le  gouvernement  ne  voulait  que  le  bonheur  public  et  que 
les  sacrifices  qu*il  réclamait  seraient  les  derniers  sacrifices  )>,  de  lai 
der  surtout  à  conquérir  la  paix  :  «  Au  20  germinal  prochain,  disait 
un  arrêté  du  même  jour,  joint  à  la  circulaire,  qu'accompagnait  éga- 
lement une  proclamation  des  Consuls  aux  Français,  commentée  elle- 
même  dans  un  appel  particulier  de  Lucien  aux  préfets,  au  20  ger- 
minal prochain,  les  préfets  de  chaque  département  enverront  au  mi 
nistère  de  llnlérieur,  Fétal  des  jeunes  gens  qu'ils  auront  fait  rejoin- 
dre et  il  en  sera  fait  un  rapport  aux  Consuls  qui  feront  proclamer 
dans  toute  la  République  et  à  la  tête  des  armées,  les  départements 
qui  en  auront  le  plus  fourni,  comme  les  plus  sensibles  è  l'honneur 
et  à  la 'gloire  nationale,  n 

Bonaparte  avait  aussi,  dans  un  arrêté  du  même  jour,  pris,  le 
Conseil  d*Etdt  entendu,  après  avoir  prescrit  que  le  préfet  ferait. 
chaque  année,  une  tournée  dans  son  département,  dont  il  ne  pourrait 
d'absenter  sans  la  permission  du  Premier  Consul,  fixé,  pour  accrot- 
Ire  dès  les  débuts,  le  prestige  des  nouveaux  fonctionnaires,  leur 
costume  demi-militaire,  demi-civil  :  «  habit  bleu»  veste,  culotte  ou 
pantalon  blancs,  collet,  poches  et  parements  de  l'iiabit  brodés  en 
argent,  suivant  les  dessins  déterminés  pour  les  habits  du  gouverne- 

(1>  Cf.  Journal  deê  Débats  du  22  ventôse*  Parin,  21  ventôse;  u  Le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  présente  les  Préfets  au  Premier  Consul,  à  mesure 
qu'ils  accept-ent.  Avant-hier  19,  il  en  a  présenta  s^pt.  Le  Premier  Consul 
leur  a  parlé  trè»  longuement  de  l'état  présent  des  esprits  et  de  la  Repu* 
blique,  ainsi  que  de«  principes  qui  doivent  guider  le  gouvernement  et  les 
administrateurs.  Il  leur  a  dit  que  le  temps  de  l'ordre,  du  repos  était 
venu,  et  il  a  u  jouté  ces  paroles  :  «  Le  grand  problème  de  la  Révolution  était 
do  rendre  au  peuple  tous  ses  droits  et  de  faire  qu*îl  n'en  abua&t  point; 
jusqu'à  présent,  on  lui  avait  bien  rendu  ses  droits;  mais  c'est  Tidée^  que  le 
citoyen  Bieyès  a  réalisée  dans  la  Constitution,  qui  a  i^mpli  la  grande 
condition  du  problème.  £n  faisant  former  des  listefi  de  citoyens  probes  et 
éelb^irés,  daun  lesquelles  seront  pris  tous  les  fonctionnaires  publics,  elle  a 
aJisuré  uu  peuple  français  une  représentation  toujours  honorable;  jusqu'à 
présent  il  n'y  a  pas  en  de  véritable  représentation  nationale.  Cette  seule 
idée  du  citoyen  Sieyàs  a  plus  fait  pour  la  République  que  plusieurs  vic- 
toires. »  Curieuses  paroles,  en  vérité,  que  ces  paroles  du  Premier  Consul 
avec  reloge  de  Sieyës  qui  les  termine!  Et  combien  tout  ceci  est  dans  le 
sens  même  du  mouvement  préfectoral  de  l'an  VIII  et  en  montre  la  pensée 
première  I 
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menty  écharpe  rouge,  franges  d'argent,  chapeau  français  bordé  en 
argent  :  une  arme.  »  Mais  il  importait  que  le  ministère  de  Tlntérieur 
précisât  les  attributions  et  les  devoirs  des  préfets  des  départements, 
et  le  même  numéro  du  Moniteur^  celui  du  22  ventôse,  qui  publiait 
rarrété  relatif  aux  tournées,  à  la  résidence  et  au  costume,  reprodui- 
sait, à  la  suite,  une  circulaire  d  eLucien  Bonaparte  datée  du  21  ven- 
tôse, et  où  la  main  de  Beugnot  est  visible.  Le  lendemain,  le  Journal 
des  Débals  l'insérait  à  son  tour  en  ajoutant  :  a  Nous  avons  cru  de- 
voir insérer  cette  pièce  dans  son  entier^  malgré  sa  longueur,  et  nous 
pensons  que  personne  ne  nous  en  sera  mauvais  gré,  après  l'avoir 
lue.  A  l'intéressant  développement  des  fonctions  d'une  magistrature 
dont  on  a  droit  d'attendre  tant  d'avantages,  elle  unit  une  décence 
de  ton,  une  pureté  de  principes,  une  sagesse  de  vues  qui  doit  faire 
naître  de  nouvelles  espérances  et  confirmer  celles  que  l'on  a  déjà 
conçues.  La  proscription  de  tous  les  souvenirs  de  la  Révolution  en 
est  le  caractère  principal,  et  elle  répond  parfaitement  par  là  au  vœu 
de  tous  les  gens  de  bien.  » 

Cette  circulaire  est  capitale,  en  effet.  Elle  nous  montre  d'abord 
que,  depuis  son  entrée  en  fonctions,  Lucien  n'avait  pas  cessé  de  vou- 
loir paraître  d'accord  avec  lui-même  :  «  Le  gouvernement,  avait-il 
dit  le  7  nivôse  précédent,  au  moment  de  son  arrivée  au  ministère, 
en  s'adressant  aux  Administrations  centrales,  le  gouvernement  se 
place  entre  tous  les  partis  pour  les  réunir  tous,  s'il  est  possible.  »  De 
même,  la  (circulaire  du  21  ventôse  engage  les  préfets  à  se  bien  péné- 
trer de  l'idée  que  le  gouvernement  <x  qui  n'est  point,  comme  les  pré- 
cédents, incertain  de  son  existence,  ni  inquiet  sur  sa  diy^ée  »,  veut 
continuer  à  s'établir  sur  la  concorde  générale.  «  Le  gouvernement, 
fait  dire  Beugnot  à  Lucien,  le  gouvernement,  fort  de  l'assentiment 
unanime  de  la  nation,  fort  de  ses  intentions,  ne  veut  plus,  ne  connaît 
plus  de  parti,  et  ne  voit  en  France  que  des  Français.  »  Ne  voir  en 
France  que  des  Français...  La  formule  reviendra-t-elle  quatorze  ans 
plus  tard  à  la  mémoire  de  Beugnot  quand,  commissaire  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  il  préparera  pour  le  Monileur  le  mol  fameux  du 
comté  d'Artois...  :  <x  Pas  de  divisions  :  la  paix  et  la  France  !  je  la 
revois  enfin  et  rien  n'y  est  changé,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un 
Français  de  plus  ?  »  Là,  n'est  pas  la  question  pour  Tinstant.  Elle  est 
surtout  dans  les  attributions,  que  la  circulaire  confère  aux  nouveaux 
agents  du  pouvoir  central.  Or,  c'est  vraiment  toute  l'administration 
départementale  qu'elle  leur  donne. 

Conscrijption,  contributions,  agriculture,  commerce,  travaux  pu- 
blics, manufactures,  beaux-arts,  grandes  routes,  hôpitaux  et  bienfai- 
sance publique,  éducation  et  instruction,  tout  est  de  leur  ressort, 
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tout  les  regarde,  toul  part  d'eux  pour  aiK>uiîr  à  eux  ;  «  Voire  mit^sion, 
leur  dit  la  circulaire»  s'étend  à  toutes  les  branches  de  Tadminislra 
tîon  intérieure...  Vos  allributions  embrassenl  tout  ce  qui  fient  k  la 
fortune  publique,  à  la  prospérité  nationale,  au  repos  de  vos  adminis^ 
très*  Vous  arrivez  dans  un  moment,  où  une  toiposanie  perspective 
de  bien  à  faire  es!  livrée  tout  entière  à  vos  espérances.  Les  esprits 
fatiguée  des  orages  révolutionnaires,  cherchent  à  se  reposer  dans 
un  avenir  réparateur  ;  il  n'y  a  plus  de  populaire  en  France  que  Tor- 
gueîl  du  nom  français,  que  Tamour  de  Tordre,  Tesprit  de  conserva- 
tion, le  senlimenl  d'une  liberté  sage  et  bien  ordonnée.  » 

Et  ce  qui  achève  de  faire  le  puissant  intérêt  de  la  circulaire  du 
21  ventôse,  c'est  que,  se  rattachanl  très  étroitement  aux  doctrines 
d^ine  partie  des  philosophes  du  xviii*  siècle,  de  ceux  qu'on  a  appelés 
plus  particulièrement  les  économistes,  des  philosophes  administra- 
teurs, si  Ton  veut,  de  Turgot,  par  exemple,  et  de  Dupont  de  Ne- 
mours, Fancien  compagnon  de  Beugnol  à  la  prison  de  la  Force,  de 
Mirabeau  lui-même  dans  sa  dernière  manière,  —  le  Mirabeau  de 
1790,  admirateur  de  Richelieu,  —  elle  esî,  è  vrat  dire,  toute  pénétrée 
et  inspirée  de  leur  esprit  :  (a  Pour  affermir  la  paix  dans  votre  dépar- 
tement, dit-elle,  occupez-vous  sans  relâche  de  Tadminist ration  inté- 
rieure. Les  notions  de  l'économie  politique  attachant  à  la  fois  Tesprit 
et  le  sentiment,  détournez  vers  elles  ce  reste  d*âgitation  qui  succède 
aux  mouvements  d*une  grande  révolution.  Cette  création  rt*un  nou- 
vel esprit  public  sera  tout  h  la  fois  un  bienfait  pour  vos  administrés, 
un  secours  pour  vous-même,  et  le  molif  de  leur  reconnaissance,  au- 
tant que  li^arant  de  votre  sagesse...  n  Et  un  peu  plus  loin,..  «  Gar- 
dez-vous de  penser  que  Fadministration  consiste  dans  de  froids  cal- 
culs, ou  la  ser\filité  de  la  routine  ;  il  faut  que  vous  en  envisagiez 
toutes  les  parties  comme  les  anneaux  d'une  grande  chaîne  attachée 
au  devoir  d'assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens...  »  Et  en  termi- 
nant :  «  L'influence  de  vos  traveux  peul  être  telle,  que  dans  quel- 
ques mois  le  voyageur,  en  parcourant  votre  département,  dise  avac 
une  douce  émotion  :  <t  Ici  administre  un  homme  de  bien.  * 

La  monarchie  administrative  s*exerçant  pleinement  sur  une  nation 
et  dans  un  pays  sans  privilèges, réchauffée  par  la  sonsibilité  générale 
et  tempérée  par  Téconomie  politique,  voilà  donc  et  pour  parler  net, 
oui  voilà  bien  où  Ton  en  revenait,  sous  des  éliqueltes  nouvelles  et 
avec  des  hommes  nouveaux,  sans  en  avoir  encore  tout  in  fait  cons- 
cience, après  dix  ans  de  Révolution,  ou  plulAt  d'évolution  violente. 
Elle  est  entre  les  lignes  de  la  circulaire.  Et  sans  doute  Lucien  parais- 
sait ôfre  demeuré  fidèle  à  sa  promesse.  Il  avait  dit  le  7  nivAse,  trots 
jours  après  son  arrivée  au  ministère  :  «  Appelé  par  le  gouvernement 
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eonstitutionnel  au  ministère  de  Tlntérieur,  je  ne  me  suis  chargé  de 
cet  immense  fardeau,  que  pour  empêcher  toute  réaction  (1).  »  En 
vérité,  il  avait,  aidé  de  Beugnot,  présenté  et  fait  désigner  pour  les 
nouveaux  emplois  ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  marchandé  leur 
concours  à  la  Révolution  et  qui  l'avaient,  au  contraire  et  le  plus 
souvent,  bien  servie.  Le  mouvement  de  l'an  VIII  n'était  certes  pas, 
quant  aux  hommes,  un  mouvement  réactionnaire. 

Conséquent  avec  lui-même,  Lucien  allait,  le  4  germinal,  quelques 
jours  avant  le  départ  de  Beugnot  pour  Rouen,  adresser  aux  préfets, 
au  sujet  de  la  composition  des  nouvelles  assemblées  de  département 
et  d*arrondissement,  la  circulaire  suivante  :  <c  Le  Premier  Consul 
ti*a  point  encore  nommé,  citoyen,  ni  les  membres  du  Conseil  généra! 
de  votre  département,  ni  ceux  des  Conseils  d'arrondissement  de  vos 
sous-préfectures.  Avant  de  faîre  ce  choix  Important,  il  veut  vous 
donner  une  nouvelle  marque  de  confiance  ;  il  vous  demande  de  lui 
désigner  pour  ces  places  les  citoyens  que  vous  croirez  les  plus  capa- 
bles de  vous  seconder  dans  vos  travaux.  Vous  fixerez  principalement 
votre  attention  sur  ceux  qui,  par  leur  moralité  connue,  par  leur  atta- 
chement aux  princTpes  répubficains,  et  par  des  acquisitions  de  do- 
maines nationaux,  présentent  au  gouvernement  une  garantie  de  leur 
dévcmement  et  de  leur  fidélité  à  la  Constitution  de  Fan  VIII.  Vous 
suivrez  scrupuleusement  les  mêmes  motîfs"^e  conduite  dans  les  choix 
que  vous  ferez  des  maires  et  de  leurs  adjoints  pour  les  villes,  dont 
la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  habitants.  Salut  et  frater- 
nité, n  Et  en  faisant  ainsi,  je  crois  que  très  sincèrement,  à  ce  moment 
de  transition  qui  précéda  Marengo,  Lucien  et  Beugnot  pouvaient  se 
croire  fidèles  à  l'esprit  tout  entier  de  la  Révolution,  à  la  liberté 
comme  au  reste.  En  tous  cas,  les  apparences  sont  pour  eux.  La  liberté 
revient  fré(|uemment  dans  la  circulaire  du  21  ventôse,  comme  elle 
s'annonçait  dans  la  circulaire  de  nivôse  :  «  Trop  longtemps,  par  un 
zèle  imprudent,  disait  la  circulaire  du  7  nivôse,  on  a  resserré  le  cer- 
cle de  la  liberté,  au  point  de  n'en  plus  faîre  qu*une  étroite  enceinte 
ouverte  seulement  à  un  petit  nombre  d'adeptes.  La  France  a  enfin 
un  gouvernement  assez  fort  pour  n'être  pas  oppresseur  ;  elle  appelle 
tous  ses  enfants,  sans  exception,  au  domaine  commun  de  la  liberté, 
et  chacun  a  une  part  égale  dans  les  droits,  comme  il  en  a  dans  les 

(1)  On  sMt  qae  Tarrèté  du  27  nivôse  an  VIII,  supprimant,  sauf  treize, 
les  journaux  du  département  de  la  Seine,  fut  pris  pardessus  sa  tête,  et 
préparé  dans  un  conseil  secret,  auquel  assistèrent,  en  outre  des  con- 
•ulsy  les  citoyens  Emmery  et  Rœderer.  (Cf.  La  Bévolution  française,  nu- 
méro du  14  janvier  1903  :  I*n  document  sur  Tliistoire  de  la  presse.  La 
préparation  de  l'arrêté  du  27  nivôse,  an  VIII,  par  P.  M.) 
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devoirs.  »  Vous  êtes  appelés,  disait  aux  prélels»  la  circulaire  de 
ventôse,  à  seconder  le  gouvernement  dans  le  noble  dessein  de  re^i- 
tuer  la  France  à  son  antique  splendeur,  d'y  ranimer  ce  qu'elle  a  à  ja-» 
mais  produit  de  grand  et  de  généreux  et  d'asseoir  enfin  ce  magnifi- 
que édifice  sur  les  bases  inébranlables  de  la  libertS".  » 

Lucien  et  Beugnot  se  trompaient,  et  l'événement  allait  bientôt  leur 
donner  tort.  Les  germes  d'omnipotence  administrative  et  d'absolu- 
tisme, déposée  par  eux  dans  la  circulaire  du  21  ventôsie,  devaient,  au 
détriment  de  la  liberté,  se  développer  avec  une  rapidité  extraordi- 
naire. Lassitude  des  populations  et  besoin  pour  la  France  d'être  ad- 
ministrée et  gouvernée. d'une  part,  libre  carrière  donnée  de  l'autre, 
après  Marengo,  à  l'esprit  de  domination  centralisatrice  du  Premier 
Consul,  peu  sensible  de  nature  el  enccre  moins  idéologue,  mais 
principalement,  en  même  temps  que  plein  et  éclatant  succès  de  l'ad- 
ministration consulaire,  tendance  des  premiers  administrateurs  et 
de  ceux-là  môme  qui  avaient  été  choisis,  ave  cune  rare  et  très  méri- 
toire abondance,  dans  le  personnel  de  la  Révolution,  à  persévérer 
dans  l'acte  initial  et  à  tout  absorber,  tant  il  est  vrai  que  le  fait,  quand 
il  peut  surtout  s'autoriser  d'une  longue  tradition,  finit  par  créer  le 
droit,  comme  la  fonction  l'organe,  tout  cela  emporta,  entraîna  et 
décida  le  mouvement. 

Bientôt  même,  l'égalité  assurée  de  la  façon  qu'on  sait,  on  devait 
reculer  pour  ce  qui  est  des  libertés  administratives,  —  il  ne  peut  être 
question  ici  des  politiques,  dont  la  grande  erreur  de  Beugnot  et  de 
son  école  sera  de  croire  presque  toujours  qu'elles  peuvent  vivre  plei- 
nement sans  les  autres, — par-delà  les  assemblées  provinciales  et  les 
commissions  intermédiaires  deNecker  et  de  Calonne, par-delà  les  mu- 
nicipalités de  Turgot  jusqu'aux  intendants  de  la  monarchie  pure  et  le 
ministère  de  l'Intérieur,  ce  ministère  qui,  pour  employer  les  expres- 
sions mêmes  de  Beugnot,  à  la  Restauration,  de  Beugnot,  un  instant 
désabusé,  semblc-l-il,  «  cherche  à  arracher  des  allribuiions  partout  », 
allait  mener  les  préfets,  comme  le  Contrôle  général,  les  intendants. 
Les  Conseils  généraux  qui,  au  début,  admirablement  composés, 
notamment  dans  la  Seine-Inférieure,  devaient  avoir,  à  côté  du  pré- 
fet, une  part  réelle  dans  l'administration  du  département,  allaient 
peu  à  peu  se  voir  amoindrir  par  les  préfets,  que  le  pouvoir  central 
n'aura  plus  besoin  de  pousser.  Et  c'est  Beugnot  lui-même  qui,  en 
1822,  à  l'occasion  de  son  voyage  dans  le  midi,  nous  montrera  ce 
qu'ils  sont  devenus. 

«  En  passant  à  Avignon,  écrira-t-il,  j'ai  trouvé  le  Conseil  général 
du  département  assemblé  conune  je  l'avais  trouvé  à  Nîmes.  Ces  Con- 
seils sont  composés  partout  des  principaux  propriétaires,  générale- 
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ment  bien  intentionnés.  Mais  ils  n'ont  aucune  liberté  dans  leurs  mou- 
vements. Ib  en  sont  réduits  à  voter  des  centimes  additionnels  dans 
la  quotité  indiquée  par  les  préfets,  à  répartir  mécaniquement  le  prin- 
cipal des  contributions,  à  faire  des  observations,  dont  on  ne  tient 
aucun  compte,  et  à  former  des  vœux  qu*on  n^écoute  pas.  C'est  ainsi 
que  se  trouve  dénaturée  une  institution  dont  on  aurait  pu  tirer  un  si 
grand  parti,  si  on  y  avait  excité  le  patriotisme  local,  et  qu'on  lui  eût 
donné  toute  liberté  de  s'exercer,  sans  lui  imposer  d'autres  limites 
que  celles  qui  sont  indiquées  par  l'intérêt  général  de  TEtat.  Aujour- 
d'hui, les  membres  des  Conseils  généraux  ne  sont  autre  chose  que 
des  employés  du  gouvernement,  nommés  et  révocables  par  lui.  Seu- 
lement, ils  conservent  sur  les  autres  l'avantage  de  travailler  gratis... 
Et  ainsi  le  gouvernement  reprend  insensiblement  sa  place  entre  les 
puissances  mystérieuses  auxquelles  nous  sommes  soumis  par  notre 
nature,  sans  qu'il  nous  soit  donné  de  nous*  y  soustraire  ou  seulement 
de  nous  en  rendre  raison.  » 

Mais  l'auteur  de  la  circulaire  du  21  ventôse,  an  VIII,  qui,  pour 
mieux  remplir  à  Rouen  ses  fonctions  de  préfet,  commencera  par  se 
faire  pour  lui-même  un  petit  mémento  des  attributions  des  anciens 
intendants,  et  qui  d'ailleurs,  et  pour  cela  môme,  peut-être,  exercera 
ses  fonctions  avec  une  maîtrise  supérieure,  n*avait-il  pas  quelques 
reproches  à  se  faire,  et  n'avait-il  pas  contribué  pour  sa  modeste  part 
à  asseoir  le  jugement  qu'Alexis  de  Tocqueville,  qui  fut  sans  doute 
avec  Fustel  de  Coulanges,  le  plus  profond  historien  du  siècle  der- 
nier, et  qui  a  expliqué  le  passage  de  Tancien  régime  au  nouveau, 
comme  Fustel  celui  de  Tempire  romain  au  moyen  âge,  d'inoubliable 
façon,  a  porté  sur  l'administration  établie  eu  Tan  \'I1I  :  «  Le  dénon- 
ciateur tomba,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  substantiel  dans  son 
œuvre  resta  debout  ;  son  gouvernement  mort,  son  administration 
continua  de  vivre,  et,  toute  les  fois  qu'on  a  voulu  depuis,  abattre 
le  pouvoir  absolu,  on  s'est  borné  à  placer  la  tête  de  la  Liberté  sur 
un  corps  servile  ?  » 

Etienne  Dejean. 


III 

LA  FONDATION  UNIVERSITAIRE  DE  BELLEVILLE 
Une  Expérience  de  cinq  ans 

Cinq  années  ont  passé  depuis  le  mouvement  d'opinion  romar 
quable  qui  aboutit,  en  1899,  à  la  création  d'Universités  populaires 
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dans  presque  tous  les  arrondissements!  de  Paris  et  les  principales 
villes  de  France.  A  cette  époque,  qui  rappelle  par  plus  d'un  côté 
un  autre  âge  liéroîque  de  Fenseigneniânt,  celui  de  Jules  Ferry,  l'en- 
tlaonsiasme  régnait  aussi  bien  dans  les  milieux  ouvriers  que  dans 
certains  milieux  bourgeois.  Un  désir  passionné  d'instruction  entraî- 
nait vers  l'étude  toute  une  élite  de  travailleurs,  et  un  désir  sincère 
de  rapprochement  portait  ver»  eux  toute  une  fraction  de  la  jeune 
bourgeoisie.  C'est  ainsi  que  naquirent  les  Universités  populaires, 
dont  l'épanouissement  brillant  et  soudain  restera  sans  doute  une 
des  caraclérisliques  de  ce  temps. 

Au  lendemain  même  de  leur  naissance,  M.  Rivaud  étudiait  dans 
la  Revue  poliiique  et  parlementaire  les  conditions  de  leur  existence 
et  de  leur  développement  ;  collaborateur  de  M.  Jacques  Bardoux  4 
la  Fondation  universitaire  de  Belleville,  il  apportait  à  son  exposé 
l'expérience  d'une  année  d'action  et  la  confiance  d'un  premier  suc^ 
ces.  Il  semble  aujourd'hui  que  le  moment  soit  revenu  de  parler  des 
Universités  populaires.  L'entiiousiasme  du  début  esi  tombé  ;  le 
snobisme  a  retiré  les  concours  qu'U  avait  momentanément  prêtés  ; 
seul  ce  qui  était  viable  a  survécu  :  certains  organes  ont  disparu, 
d'autres  se  sont  transformés,  d'autres  enfin  se  sont  constitués  pour 
répondre  à  des  nécessités  imprévues.  Au  cours  d'une  carrière  déjà 
longue,  les  leçons  de  l'expérience  se  sont  faites  plus  nombreuses  et 
il  peut  être  intéressant  de  les  mentionner.  Cependant,  comme  le 
sujet  est  vaste,  il  nous  paraît  préférable  de  le  limiter.  C'est  pourquoi 
nous  bornerons  nos  remarques  à  celte  Fondation  universitaire  de 
Belleville,  dont  nous  prononcions  le  nom  à  l'instant  même  et  à  pro- 
pos de  laquelle  nous  aurons  à  soulever  quelques-uns  des  problèmes 
les  plus  essentiels  de  la  vie  des  Universités  populaires,  notamment 
ceux  de  leur  organisation,  de  l'enseignement  qui  s'y  donne  et  de 
l'œuvre  sociale  qui  s'y  accomplit. 


La  Fondation  universdlaire  de  Belleville  appartient  à  la  grande 
lamille  des  Universités  populaires.  Toutefois,  par  son  programme 
initial  et  par  certains  caractères  de  son  organisation,  elle  s'en  dis- 
tingue assez  sensiblement. 

Alors  que  la  Coopération  des  Idées,  par  exemple,  est  née  d'une 
réunion  d'ouvriers,  grâce  à  l'énergique  initiative  de  l'un  d'entre  eux, 
la  Fondation  Universitaire  de  Belleville  eut  son  origine  dans  un 
groupe  d'étudiants^,   dirigés'  par  M.   Jacques  Bardoux.   D'autres 
Universités  populaires  doivent  assurément  leur  existence  à  une  ini- 
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liaiive  bourgeoise.  Ce  qui  constituait  tout  particulièrement  l'origi- 
nalité de  la  conception  de  M.  Bardoux  et  de  ses  amis,  c'est  qu'ils 
voulaient  faire  non  seulement  œuvre  d'enseignement,  mais  aussi 
d%  rapprochement  social.  Ils  dépassaient  ainsi  le  programme  que 
s'étaient  fixé  la  plupart  des  institutions  qui  naissaient  au  môme  mo- 
manU  Au  fond,  ils  aongeaieni  à  imiter  les  Social  Seiilements  d'An- 
gleterre. Plusieurs  d'entre  eux  avaient  visité  Toynbee  HM,  Oxford 
Ifottse...  Quelques-un»  même  y  avaient  résidé  ;  ils  rêvaient  de  faire 
en  France  ceuvre  analogue,  c'est-à-dire  de  créer,  dans  un  quartier 
ouvrier,  un  centre  où  de  jeunes  bourgeois  pourraient  entrer  en  con- 
tact avec  des  classes  sociales  qu'ils  ignoraient  encore.  Confonné- 
mdnl  à  ces  idées,  ils  inaugurèrent,  le  5  novembre  1899,  la  Fonda- 
tion Universitaire  de  Belleville« 

Lee  statuts  en  prévoyaient  minutieusement  l'organisation.  L'in- 
fluence y  était  soigneusement  balancée  entre  ouvriers  et  étudiants. 
Le  secrétaire  général  devait  dtre  élu  par  l'Assemblée  des  membres 
et  secondé  par  un  Comité  mixte.  Des  résidents,  demeurant  dans  la 
maison,  devaient  servir  de  lien  permanent  entre  les  habitants'  du 
quartier  et  les  bourgeois,  venus  de  loin  pour  les  rencontrer.  L'As- 
sociation se  qualifiait  elle-même  :  Œuvre  d'enseignement  mutuel  et 
d'éducation  sociale. 

Comme  on  le  voit,  les  Social  Setilements  avaient  été  pris  pour 
modèles  ;  mais^  l'imitation  fidèle  étant  impossible,  on  avait  dû  se 
contenter  d'une  simple  adaptation.  Le  Social  Seulement  est,  en  effet, 
une  institution  trop  spéciale,  trop  étrangère,  pour  pouvoir  être  ac- 
climatée directement  dans  un  pays  comme  la  France.  Dans  l'aristo- 
cratique Angleterre,  où  la  hiérarchie  des  classes  est  chose  reconnue 
de  tous,  on  trouve  très  naturel  que  la  classe  supérieure  vienne  ap- 
porter les  bienfaits  de  son  éducation,  de  sa  richesse  à  la  classe  moins 
fortunée.  Telle  est  au  fond,  tout  au  fond,  la  conception  anglais  ;  nul 
M  parle  d'égalité.  A  ce  prix,  l'œuvre  du  Social  Seulement  court  le 
risque  de  devenir  assez  rapidement  une  œuvre  de  charité,  de  patro- 
nage, quelquefois  d'influence  religieuse  ou  politique. 

M.  BardoUx  et  ses  amis  n'eurent  pas  à  envisager  bien  longtemps 
le  milieu  parisien  pour  se  rendre  compte  qu'un  Toynbee  Hall  fran- 
çais était  chose  impossible  à  réaliser.  En  France,  l'ouvrier  est  un 
égal  de  droit  et  de  fait.  Ni  la  noblesse,  ni  la  bourgeoisie  n'ont,  à 
ses  yeux,  le  prestige  d'une  supériorité  quelconque.  Les  créateurs 
de  la  Fondation  Universitaire  de  Belleville  comprenaient  à  mer- 
veille cette  situation.  C'est  dan?  un  esprit  sincèrement  fraternel 
qu'ils  allaient  vers  l'ouvrier  ;  aucun  sentiment  de  supériorité  n'était 
dans  leur  esprit  ;  c'étaient  des  modestes  qui  pensaient  avoir  plus 
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à  apprendre  qu'à  enseigner»  Du  resie,  leors  premières  rencontres 
avec  les  Belleviltois  auraient  suflî  à  détruire  chez  eux  les  préjugés 
bourgeois  qu'ils  auraient  pu  apporter.  Ils  arrivaient  donc»  sans 
arrière-pensée,  s'interdisaient  nettement  toute  œuvre  de  patronage 
et  pariaient  bien  plus  volontiers»  d  enseignenient  mutuel,  et  de  rap- 
prochemenl  social.  En  ce  siens^  ils  étaient  à  leur  place  dans  une 
société  démocratique  où  l'égalité  est  uiscrite,  non  seulement  dans 
les  lois,  mais  dans  les  mœurs.  Malgré  cesi  considérations^  ils  pen- 
saient devoir  conserver  Tinstitution  des  résidents^  tout  en  la  modi- 
fiant d'une  façon  appréciable. 

L^arlicle  8  des  statuts  portait^  en  effet  : 

^  Le  rouage  le  plus  important  de  la  Fondation,  le  groupe  de^ 
résidents,  est  formé,  soit  par  des  éludiants  qui  veulent  se  mettre  au 
courant  des  questions  sociale»,  soit  par  des  étudiants  ou  ouvriers 
étrangers  qui  désirent  trouver  à  Paris  une  amicale  hospitalité,  soit 
par  des  ouvriers,  membres  actifs  de  l'Association  depuis  plus  d'un 
an,  admis  par  le  Comité  exécutif  et  voulant  entreprendre  un  travail 
déterminé.  » 

Les  résidents  s'établirent  dès  rouverlure  de  la  Fondation  ;  ils  y 
occupaient  deux  petites  chambres,  déjeunaient  et  dînaient  dans  les 
restaurants  du  quartier  et,  le  soir  venu,  assistaient  régulièrement 
aux  conférences  et  aux  réunions.  De  ce  premier  contact  avec  un 
monde  si  nouveau  pour  eux,  la  plupart  ont  conservé  un  inoubliable 
souvenir.  Ils  avaient  certes  à  surmonter  bien  des  difficultés  maté- 
rielles  cl  morales  :  leurs  chambres  étaient  peu  confortablesi,  parfois 
froides  et  malsaines  ;  leurs  efforts  pour  entrer  en  rapports  plus 
intimes  avec  leurs  camarades  ouvriers  n'étaient  pas  toujours  cou- 
ronnés» de  succès.  N'importe,  ils  aimaient  cette  vie,  si  intéressante, 
si  séduisante  pour  eux,  et  ils  supportaient  de  bon  cœur  les  petits 
ennuis  de  chaque  jour. 

L'institution  des  résidents  était-elle  œuvre  viable  ?  Sans  aspirer 
à  une  réponse  définitive,  nous  devons  cependant  con&tater  qu'après 
deux  années,  la  Fondation  Universitaire  a  renoncé  à  cette  expé- 
rience. C'est  une  réponse  de  fait,  qui  n'engage  pas  Pavenir,  mais 
qui  éclaire  le  passé.  Dans  une  étude  sur  révolution  des  Universtiés 
populaires,  il  est  important  de  rechercher  pour  quelles  raisons  la 
Fondation  s'est  écartée  ici  d*un  des  articles  essentiels  de  son  pro- 
gramme originel. 

L*échec  des  résidents  semble  tenir  à  des  causes  matérielles  el  à 
des  causes  morales. 

Au  point  de  vue  matériel,  il  faut  avouer  que  la  Fondation  Uni- 
versitaire n'a  pas*  été  à  même  de  tenter  Texpéricnce,  dans  des  con- 
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ditions  propres  à  en  as.surer  le  succès*  Lc^  résidenls  élaieiil  si  mal 
logés  qu*il  leur  fallait  une  réelle  abnégation  pour  demeurer,  ne  TûU 
ce  que  quelques  jours,  dans  la  maison  de  Belleville.  En  outrée  Us 
y  étaient  solitaires  et  isolés.  Parfois  deux,  souvent  seuls,  ils  n'i\ 
vaieni  là  rien  qui  ressemblât  à  la  \ie  de  famille  ou  a  la  vie  de  peu 
sion,  fort  agréable  du  reste,  qu^on  mène  dans  les  grands  Sellk 
mcnis  anglais.  On  vit  volontiers  toute  une  année  à  Toynbee  Hall  ;  on 
ne  serait  pas  resté  trois  mois  seul  à  Belleville.  Aussi,  le  recrutement 
ne  tardâ-t-il  pas  à  se  faire  très  malaisé. 

Existe-l-il  un  remède  à  pareille  situation  ?  Peut-être*  Mais,  il 
faudrait  l'appliquer  avec  une  rare  déUcatesse,  car  Paris^,  ville  des 
finesses  et  des  nuances,  u'e^t  pas  TAngleterre,  et  nous  craindrions 
qu*une  imitation  tiop  fidèle  de  Toynbee  Hall,  à  supposer  même 
qu'on  eût  l'argent  à  pleines  mains^  ne  réus-sil  paa  iNous  venons  de 
déplorer  le  manque  de  confort  des  chambres  de  résidents.  La  solu- 
tion consisle-t-elle  simplement  à  les  rendre  plus  confortables  ?  Ce 
serait  une  grande  erreur  de  le  croire.  Quand  un  jeune  bourgeois 
vient  s'installer  dans  un  quartier  ouvrier,  ne  doit-il  pas  essayer 
de  partager  la  vie  de  ceux  qui  l'entourent  ?  II  faut  donc  qu'il  s'en 
tienne  à  une  stricte  simplicité.  A  cet  égard,  les  installations  des 
Settlemenis  anglais  paraîtraient  à  Paris  presque  luxueuses  et  pro- 
duiraient peut-être  mauvais  effet  dans  le  voisinage.  Les  résidente 
par  leur  façon  de  vivre,  doivent  tendre  à  se  distinguer  le  moins  pos- 
sible du  milieu  nouveau  où  ils  viennent  s'établir,  La  solution  se 
Irouve  donc  dans  un  compromis,  assez  difficile  à  déterminer  :  c^est 
'affaire  de  tact,  de  la  part  des  organisateurs. 

D'autre  part,  pour  éviter  une  vie  d'isolement  regrettable,  il  serait 
bon  d'avoir  à  T Université  populaire,  poui"  les  résidents,  une  sorte 
de  vie  de  famille.  En  Angleterre,  en  Amérique,  les  jeunes  filles  sont 
admises  au  Seulement,  exactement  au  même  titre  que  les  honmiei 
En  France,  l'opinion  jugerait  sans  doute  assez  sévèrement  pareille 
liberté.  Mais  peut-être  un  ménage,  résidant  à  poste  fixe  et  réunis- 
sant autour  de  lui  un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  constituerait-il 
la  solution  la  mieux  adaptée  au  milieu  parisien. 

Quant  aux  raisons  morales  qui  uni  empêché  la  Fondation  Univer- 
sitaire de  poursuivre  son  expérience  des  résidents,  elles  sont  plus 
importantes.  Dans  un  Toynbee  Hall,  le  rés^ident  est  absolument  à 
sa  place  ;  il  s'adonne  à  une  œuvre  précise,  qui  lui  est  tracée  et  que 
chacun  s'accorde  à  trouver  utile  et  recommnndable.  Dans  le  quartier 
où  il  réside,  il  est  connu,  il  est  quelqu'un  ;  son  influence  esl  réelle 
il  ne  cherche  nullement  à  s'en  cacher.  Parfois  môme,  lorsque  vien 
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n«ni  leâ  ôleciiûQa,  il  ne  craml  pas  de  meUie  dans  la  t>aiaiice,  en 
faveur  de  sau  parti,  le  poids  des  serviceB  qu'U  a  rendus.  L 'opinion 
environnante  trouve  la  ctiose  toute  naturelle.  Or»  je  ne  croifi  pa^ 
que  semblable  action  aerail  vue  d*un  bon  c&il  à  Fariâ. 

Les  anus  de  M.  Bardoux,  se  rendant  compte  de  coa  difllcutléif 
agissaient  avec  une  prudence  presque  excessive,  ils  a'^iaient  ini«f« 
dit  lout  patronage,  toute  charité  ;  Ile  mettaient  une  discrétion  extra- 
ordinaire à  nt*  pas  impoier  à  leurs  camarades  ouvriers  des  relations 
d'une  intimité,  dont  ceux-ci  auraient  pu  ne  pas  vouloir.  Us  repous- 
saient avec  indigualion  le  soupçon  de  toute  arrièropenBée  électo- 
rale* Dans  ces  conditions,  le  champ  de  leur  action  élQit  asaei  rea* 
tretnt*  Leur  œuvre  n'en  exigeait  pas  moins  un  doigté  tout  spécial^ 
et  de  plus  une  expérience  qui  ne  è'acquiert  pas  en  quelques  jour*. 
Pendant  la  journée  donc^  nos  rékiidenTâ  étaient  souvent  désojuvrés, 
ou  bien,  ayant  leurs  études  ft  poursuivre,  ils  descendaient  à  Paris. 
Le  soir,  ils  remontaient  ;  mais  pour  peu  qu'ils  lussent  nouveaux 
venus,  ils  avaient  graud'petne  à  jouer,  dans  les  réunions,  le  rôla  de 
trait  d'union  que  leur  réservaient  les  statuts.  Il  faut  se  rendre  comptOi 
en  effet,  qu'une  soirée  dans  une  Université  populaire,  exige  souvent 
plus  de  tact  qu'une  réunion  mondaine  :  les  impairs  y  sont  déplora- 
blemenl  faciles  et  celui  qui  y  vient  pour  la  première  fois  risque  d'y 
ôtre  très  peu  à  son  aise.  11  arrivait  donc  à  chaque  instant,  qu'à  côté 
du  secrétaire  général,  du  trésorier,  des  membres  plus  anciens,  le 
résident  se  trouvait  assez  petit  garçon  et  ne  remplissait  nullement  la 
fonction  qu'on  atlendait  de  lui.  Quant  aux  vieux  résidents,  il  n'y  on 
avait  pas  et  il  ne  pouvait  y  en  avoir  ;  car  après  une  résidencd  de 
deux  ou  trois  semaines,  on  retournait  génét^lement  à  une  forme 
d'existence  plus  régulière  et  plus  normale. 

C'est  ainsi  qu*au  bout  de  deux  ans,  le  recrutement  des  résidenta 
devint  très  difficile,  Ftnalemeni,  ils  disparurent,  Défînittvement  ? 
Non  sans  doute,  car  rexpérience  n  a  pas  été  faite  dans  des  conditions 
qui  la  puissent  rendre  décisive.  Cependant,  cette  expérience  nous 
a  ouveH  les  yeux  sur  certaines  difficultés  et  i^mié  suggèi^  évenlue]l4^ 
ment  pour  l'avenir  certains  correctifs. 

Il  faudra  d'abord,  et  les  statut«  de  la  Fondation  le  prévoyaient, 
que  les  résidents  forment  un  groupe,  de  fa^jon  que  les  nouveaux 
arrivants  soient  mis  insensiblement  au  courant  par  les  aneiene.  H 
faudra  aussi  qu'il  y  ait  pour  les  résidents  une  sorte  de  vie  de  famille  ; 
et  ici,  je  rmâens  ii  l'idée  ci'un  ménage  établi  à  demeura  et  représen- 
tant rélénient  de  la  continuité.  Il  faudra  enfin,  éviter  avec  rigueur 
jusqu'à  l'apparence  du  moindre  patronage  et  de  la  moindit>  propa- 
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gande  politique  :  agir  autrement  serait  décréter  la  fin  de  TUniversilé 
populaire. 

Avec  ces  corrections  et  ces  réserves^  l'institution  des  résidents  peut 
avoir  quelques  chances  de  succès  ;  mais  il  ne  faut  pa»  se  dissimuler 
qu'elle  répond  plutôt  à  Tétat  social  anglais  qu'au  nôtre. 

Privée  de  résidents,  la  Fondation  Universitaire  devait  cependant 
conserver  une  permanence.  Grâce  au  concoui-s  de  camarades  dé- 
voués, cette  permanence  était  assurée  chaque  soir  par  des  bonnes 
yolontés  qui  se  relayaient.  Mais  ce  n'était  pas  là  une  solution,  dans 
une  Université  populaire,  qui  prétendait  être  plus  qu'une  simple 
salle  de  conférences.  C'est  alors  que  se  présenta  une  occasion  excel- 
lente de  résoudre,  d'une  façon  un  peu  durable,  le  problème  qui  se 
posait  :  l'un  de  nos  camarades  ouvriers,  M.  Pitre,  nous  proposa  de 
venir  s'établir  avec  sa  femme  à  la  Fondation  et  d'y  jouer  le  rôle  de 
résident  ouvrier.  Nous  acceptâmes,  et  depuis  lors,  nous  n'avons  eu 
qu'à  nous  louer  de  cette  décision.  De  ce  fait,  il  est  vrai,  le  caractère 
primitif  de  la  Fondation  a  été  légèrement  modifié,  mais  dans  le  sens 
d'une  consolidation. 

n  y  a  maintenant,  en  réalité,  deux  secrétaires,  l'un  bourgeois, 
l'autre  ouvrier,  qui  est  M.  Pitre.  C'est  lui  qui  joue  le  rôle  de  trait 
d'union  entre  les  éléments  divers,  et  cela  beaucoup  mieux  que  ne 
pourrait  le  faire  aucun  résident  bourgeois  ;  il  apporte,  en  outre,  cet 
élément  de  continuité,  si  difficile  à  obtenir  et  si  important.  Le  fonc- 
tionnement de  l'Université  populaire  ne  s'est  donc  pas  ressenti  de  la 
disparition  des  résidents.  Nous  sommes  les  premiers  à  regretter  que 
cette  expérience  ne  se  poursuive  pas  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  le 
public  bellevillois  ait  jamais  partagé  nos  regrets. 

Les  circonstances  nous  ont  ainsi  amenés  à  une  organisation  pra- 
tique et  qui  peut  être  durable.  A  l'heure  actuelle  du  moins,  nous  ne 
songeons  pas  à  y  apporter  de  changements.  Les  deux  éléments 
désireux  de  se  rapprocher,  ouvriers  et  bourgeois,  sont  également 
représentés  dans  l'administration  de  l'Université  populaire,  qu'il 
s'agisse  des  deux  secrétaires,  des  groupes  d'études  ou  du  Comité 
exécutif.  Assurément,  ce  système  ne  plaît  pas  à  chacun  ;  il  existe, 
dans  certains  milieux  très  avancés,  une  sorte  de  méfiance  instinctive 
des  comités  élus  :  plusieurs  n'y  veulent  voir  que  la  copie  d'un  parie- 
mentarisme  qu'ils  dédaignent,  et  il  faut  exercer  sur  eux  une  pression 
amicale  pour  les  décider  à  siéger.  Mais,  cette  réserve  faite,  cinq 
années  d'expérience  ont  appris  à  tous  que,  même  dans  une  institu- 
tion très  modeste  comme  celle  dont  nous  parlons,  il  faut  une  organi- 
sation et  une  direction.  Il  y  a  quatre  ans,  M.  Rivaud  en  faisait  déjà 
la  remarque  ;  nous  ne  pouvons  que  la  répéter  après  lui. 
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II 


La  création  d*iin  enseignement  régulier  et  sérieux  est  sans  doute 
TcÉUvre  la  plus  imporlanle  qui  s'impose  è  une  Université  populaire. 
En  cetle  matière,  la  Fondation  Universitaire  de  Belleville  a  rapide- 
ment trouvé  sa  voie  et  s*y  est  maintenue. 

Au  début,  naturellement,  il  y  eut  quelques  tâtonnemenls.  On  fit 
des  programmes  loulïus,  sans  ordre  et  sans  idée  directrice.  On  cher- 
cha aussi  des  conférenciers  à  effet,  destines  surtout  à  attirer  de  nom- 
breux auditoires.  Le  succès  de  la  Fondation  rexigeait  ;  mais  il  faut 
avouer  que  la  valeur  des-  études  n*y  trouvait  pas  toujours  son 
compte.  On  sentit  donc  assez  vite  la  nécessité  d'un  enseignement 
plus  organique.  La  formule  en  fut  trouvée  le  jour  où  Ton  créa  les 
groupes  d*études. 

L'idée,  due  â  M.  Bardoux,  était  la  suivante  :  Réunir  régulièrement, 
sous)  une  direction  unique,  un  certain  nombre  d'auditeurs  désireux 
d'étudier  un  sujet  déterminé*  On  sortait  ainsi  du  régime  de  la  con* 
(éreoce  isolée,  qui  a  été  si  souvent  reproché  aux  Universités  popu- 
laires. Depuis  quatre  ans,  le  système  des  groupes  a  fonctionné, 
d'une  façon  suivie,  à  la  satisfaction  de  tous,  et  sans  qu'iJ  ait  élé 
nécessaire  d'y  introduire  aucune  modification  importante. 

Les  avantages  du  groupe  sont,  en  effet,  nombreux.  Dïiboid,  en 
mettant  de  Tordre  dans  la  liste  des  cours  et  conférences,  on  facilite 
considérablement  la  tâche  de  celui  qui  veut  s'instruire.  Au  lieu 
d'abandonner  son  intelligence  à  une  diversité  de  sujets  séduisante, 
mais  dangereuse»  on  limite  et  on  guide  ses  efforts.  Chose  plus  impor- 
tante encore,  on  lui  donne  une  méthode,  on  lui  apprend  à  apprendre. 
S'agit-il  dliisloire  ?  L'enseignement  du  groupe  habitue  l'auditeur 
fidèle  à  une  certaine  critique  des  faits*  De  philosophie  ?  L'influence 
régulière  d'un  homme  accoutumé  à  penser  donne  quelque  scepti- 
cisme à  l'égard  de  formules  trop  brillantes-  qui  ne  séduisent  que  les 
débutants.  De  questions  économiques  ?  Leur  élude  suivie  fait  con- 
naître la  distance  qui  sépare  un  fait  d'une  théorie.  El  il  en  est  de 
même,  dans  divers  ordres  de  connaissances.  Ce  sont  évidemment 
là  des  résultats,  que  la  conférence  isolée  ne  donnera  jamais.  En  fait, 
elle  ne  permettra  pas  non  plus  que  des  relations  intimes  s'établis- 
sent entre  audi leurs  et  conférenciers.  Le  directeur  du  groupe  est,  au 
contraire,  en  rapports  étroits  avec  ses  caniaradea  ouvriers  ;  il  leur 
recommande  les  livres'  qu'ils  doivent  lire,  leur  fait  des  résumés  auto- 
•  graphies  de  ses  cours,  et  surlout  discute  avec  eux.  Car  c'est  un  des 
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caractères  essentiels  du  groupe  que  la  discussion  des*  sujets  traités. 
Cette  discussion  ne  peut  guère  être  satisfaisante  et  utile  qu'entre  gens 
se  connaissant  déjà  et  ayant  pris  des  habitudes  de  conversation  com- 
munes. Dans  la  conférence,  c*est  Fexception  ;  c'est  la  règle  dans  le 
groupe.  Certes,  il  est  bien  entendu  que  le  cours  demeure  un  cours, 
qu'on  n'y  fait  point  de  propagande  et  qu'on  vise  surtout  à  y  exposer 
des  faits.  Mais,  après  Fexposé,  chacun  a  le  droit  de  dire  son  avis. 
A  Torigine,  entre  interlocuteurs  d'opinions  différentes,  il  y  eut  par- 
fois des  scènes  violentes  :  on  ne  se  connaissait  pas,  et  naturellement 
on  se  méconnaissait  ;  il  était  fort  difficile  de  limiter  la  discussion  et 
Ton  retombait  toujours  aux  mêmes  lieux  communs,  aux  mêmes  ré- 
criminations, sans  cesse  répétées.  Mais  peu  à  peu,  l'éducadon  s'est 
faite  et  les  procédés  de  discussion  sont  devenus  meilleurs  ;  on  a 
appris  à  causer,  à  discuter,  à  écouter,  et  nous  pouvons  dire,  sans 
exagération,  qu'il  n'y  a  plus,  à  la  Fondation,  de  sujets  qu*on  ne 
puisse  traiter  ;  notre  public  sait  tout  entendre,  et  nous  l'avons  même 
vu,  chose  étonnante,  réserver  de  lui-même  certains  problèmes  qu'il 
jugeait  opportun  de  ne  pas>  aborder.  N'est-ce  pas  un  résultat,  dont 
les  plus  sceptiques  seront  obligés  de  reconnaître  l'importance  ?  Or, 
nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  est  dû  principalement  au  régime 
des  groupes  d'étude». 

Le  nombre  des  sujets  traités  depuis  quatre  ans  est  trop  considé- 
rable pour  que  nous  songions  à  les  passer  en  revue.  Il  nous  suffira 
d'indiquer  les  groupes  ayant  fonctionné  cette  année  : 

Groupe  philosophique  :  2  fois  par  mois. 

Groupe  économique  :  2  fois  par  mois. 

Groupe  artistique  :  2  fois  par  mois. 

Groupe  législalil  :  1  fois  par  mois. 

Groupe  médical  :  1  fois  par  mois. 

Groupe  liUéraire  :  2  fois  par  mois. 

Groupe  d'histoire  contemporaine  :  2  fois  par  mois. 
Parmi  ces  groupes,  les  cinq  premiers  existent  déjà  depuis  plus 
d'un  an,  le  sixième  est  une  reprise,  le  septième  une  création.  Disons 
quelques  mots  de  chacun  d'eux. 

Le  groupe  philosophique  a  joui,  depuis  quatre  ans,  dun  succès 
qui  ne  s'est  jamais  démenti  ;  il  a  réuni  les  plus  nombreux  auditoires, 
suscité  les  discussions  les  plus  animées  ;  l'aridité  de  certaines  con- 
férences n'a  pas  ralenti  ce  zèle  et  ainsi,  les  principaux  chapitres  du 
programme  philosophique  de  l'enseignement  secondaire  ont  pu  être 
abordés.  Cette  année-ci,  nous  sommes  sortis  de  la  philosophie  pro- 
prement dite  pour  étudier  d'une  part  l'histoire  des  idées  socialistes 
en  France,  au  xix*  siècle,  de  l'autre  le  caractère  des  principales  reli- 
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gtons  hisloriqaes.  Celte  demîèr**  inouvatioiit  qui  tiaurail  guèr^  été 
possible,  H  y  a  hots  cm  quatre  atts,  n  a  Bonlcvé  aucuiî©  difficulté. 
Chacun  a  pensé  qu'il  élati  logique  que  les  questions  religieuses  fus- 
sent traitées,  comme  les  antres,  avec  la  même  méthode  et  le  même 
esprit  de  libre  discuamon. 

Le  groupe  économique  est  encore  un  de  ceux,  dont  quatre  ans 
d*ôxercicc  n'ont  pas  réduit  b  populanté.  Le»  problèmes  économie 
ques  sont  en  effet  essentiels,  anx  yeux  d'un  public  ouvrier  ;  c'est 
pourquoi  leur  place  doit  être  inscrite  d'ofllce  au  programme  d*une 
Université  populaire*  Pendant  les  années  précédentes,  de  nom- 
breuses questions  de  doctrine  ont  été  traitées*  Pour  le  moment, 
nous  nous  en  tenons  d  l'étude  des  faits  économiques  que  racluaiité 
nous  présente  ;  par  exemple,  alors  que  la  campagne  de  M.  Cbam- 
berlain  battait  son  plein  en  Angleterre,  nous  lui  avons  consacrt 
deux  conlércnces  ;  nous  avons  fait  de  même  une  part  importante  aux 
problèmes  économiques  de  la  Huàsie  et  du  Japon.  Dans  ces  études, 
les  opinions  personnelles  n'ont  tenu  qu'une  place  minime  et  un 
sérieux  elTort  a  été  fait  vers  robjectivité,  C*est  aussi  dans  ce  groupe 
que  nous  avons  pu  suivre,  avec  le  plus  de  continuité,  révolution  qui 
a  conduit  notre  public  du  goût  presque  exclusif  des  théoriesi  vers 
celui  des  faits. 

Les  groupes  artistique,  médical,  législatif  ne  comportent  pas  de 
longues  remarques,  dans  un  article  aussi  bref  que  celui-ci.  Le  pre- 
mier a  une  clientèle  informée  et  fidèle  d'auditeurs  de  choix*  Le 
second  attire  toujours  un  public  nombreux,  où  Télément  féminin 
tient  une  grande  place,  ce  qui  nous  fait  penser  qu'il  faudra,  quelque 
jour,  développer  encore  celte  partie  de  notre  programme,  en  y  adjol- 
gnant  par  exemple  une  étude  pratique  des  conditions  de  ralimenla- 
tion.  Le  troisième,  enfin,  dans  lequel  sont  passées  en  revue  les  prin- 
cipales lois  votées  ou  discutées,  semble  devoir  prendre  de  Texten^ 
sion,  malgré  h  caractère  sérieux  et  presque  un  peu  sévèrr  qui  lui 
est  propre. 

Restent  eiilin,  ci  eux  groupes  d  études,  dont  nous  avons  du  que  le 
premier  est  une  reprise  et  le  second  une  création.  La  reprise,  c'eet 
le  groupe  littéraire.  On  s'imagine,  à  première  vue,  que  dans  une 
Université  populaire  la  littérature  doit  intéresser,  Nouè  avons  fait 
juste  Texpérience  contraire  :  à  plusieurs  reprises,  les  groupes  lit- 
téraires  que  nous  avions  (enté  d'établir  ont  fini  faute  d*auditeurs. 
L'année  dernière  même,  nous  avions  renoncé  è  tout  essai  de  la 
sorte.  Cette  année-ci,  toutefois,  nous  avons  cru  pouvoir  reprendre 
Tétude  de  la  littérature,  mais  dans  un  esprit  entièrement  nouveau, 
celui  de  la  plus  radicale  actualité.  Nous  avons  admis^  il  le  fallait 
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bieo,  qu6  xi4  Corneille,  ni  Racine,  ni  Hugo,  ni  Musset  n'étaient  à 
même  de  nou$  remplir  une  saUe.  Au^si,  avonfr-nous  proposé  à  nos 
auditeurs  de  leur  parler  des  œuvres  et  des  personnalités  les  plus 
cootemporainea  :  nous  prenions  ainsi  la  littérature  à  son  point  d'in- 
tersection avec  la  vie  sociale  intense  où  nous  vivons.  Nous  avons 
donc  étudié  Maurice  Barrés  et  Axïatole  France,  Ibsen  et  Curel, 
Maurras  et  Mirbeau...  Le  succès  a  été  complet  et  nos  auditeurs  sont 
revenus  en  grand  oiunbre  k  une  étude  qn'ils  avaient  longtemps  dé- 
aartée. 

Quant  au  groupe  d'histoire  contemporaine,  c'est  une  création. 
Nous  avions  déjà  parlé  d'histoire  ancienne  et  moderne,  jamais  d'hi)^ 
toire  contemporaine  ;  cependant,  celle-ci  est  la  plus  ignorée  et  peuU 
être  la  plus  utiles  Aussi  avons-nous  courageusement  entrepris  de 
rtcoater  l'évolution  de  la  troisième  République.  Le  sujet  était  déli- 
cat \  k  vrai  dire,  il  n'était  même  traitable  que  devant  un  auditoire 
sérieuj(»  par  un  conférencier  consiçiencieux  et  plein  de  tact.  Malgré 
Ce9  difficultés,  l'essai  à  réussi.  Le  public  a  toujours  eu  l'attitude 
désirable,  discutant,  mais  écoutant  et  ne  s'insurgeant  jamais  contre 
les  faite  établis,  Lea  conférenciers,  choisis  avec  soin,  ont  de  leur 
Côté  donné  la  preuve  que  la  vérité  était  leur  principal  souci.  De  la 
sorte,  dee  sujets  aussi  brûlants  que  le  Quatre-Septembre  ou  la  Com- 
mune ont  pu  être  traités*  utilement,  sans  dispute,  comme  sans  ai- 
greur. C'est  un  des  résultais  dont  nous  sommes  le  plus  fiers- 

Comme  les  groupes  ne  couvrent  qu'un  programme  limité,  nous 
avons  l'habitude  de  réserver  certaines  soirées  à  des  sujets  quelcon- 
ques, que  le  public  nous  demande  ou  que  des  conférenciers  nous 
funopoeent.  En  principe,  nous  réservons  une  soirée  par  semaine  à  ces 
conférences  isolées,  qui  rompent  à  dessein  la  régularité  des  groupes. 

Dana  ces  oondition»,  nous  sommes  en  mesure  d'offrir  à  notre 

public  un  choix  de  sujets  tel  que  beaucoup  d'institutions  pourraient 

'  nous  Tenvier.  Non  contents  de  distraire,  nous  prétendons  instruire» 

el  nous  croyons  pouvoir  dire  que  nous  y  avons  partiellement  réusei. 


III 


a  En  créant  le  cercle  universitaire  de  Belleville,  ses  premiers  adhé- 
rants se  proposaient  un  double  but  ;  ils  voulaient  fonder  à  la  fois 
on  centre  d'enseignement  mutuel  et  de  paix  sociale.  Ils  désiraient 
bâtir  une  maison  commune  où  des  ouvriers  se  réuniraient  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  pour  former  une  association  d'égaux  volon- 
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laires.  »  Ces  lignes  de  M.  Jacques  Barde ux  exprimaient  un  pro- 
grariiiïiB  qui  s'est  transformé  en  réalité*  La  Fondation  Universitaire 
de  Belleville  est  bien  devenue  le  cercle  que  voulaient  ses  créateurs  : 
son  caractère  familial  frappe  tous  ceux  qui  la  visitent.  L'idée  qui 
avait  produit  Finstitulion  des  résidenls  a  porté  ses  fruits,  quoique 
sur  une  autre  branche  ;  et  si  nos  résidents  ont  disparu,  Tespril  de 
fraternité  qu'ils  apportaient  est  "demeuré. 

A  aucun  moment»  du  reste,  nous  n*avons  voulu  faire  de  la  Fon- 
dation une  simple  salle  de  conférences.  Si  renseignement  est  notre 
grand  but,  il  nVsl  nullement  notre  but  unique.  L*expérience  nous  a 
même  conduits  â  allégej-  notre  programme  de  conférences»  en  réser* 
vanl  régulièrement  les  lundis  au  solfège  et  les  samedis  à  des  diver- 
tissements variés.  Il  nous  faut,  en  effet,  à  certaine  jours,  attirer 
beaucoup  de  inonde,  des  hommes,  des  femmes,  des  jeunes  lilles, 
afin  que  Ton  se  connaisse,  que  Ton  cause,  que  Ton  s'amuse  en  com- 
mun. C'est  ainsi  que  naissent  les  relations»  cordiales,  qui  se  poursui- 
vront plus  lard  dans  la  collaboration  des  groupes.  Il  est  bon  du  reste 
que  la  Fondation  soit  gaie,  et  nous  pensons  qu'on  peut  être  sérieux 
sans  être  triste.  Nous  tenons  donc  beaucoup  à  ce  que  les  soirées  du 
samedi  aient  le  caractère  de  divertissements.  Sur  quatre  samedis, 
chaque  mois,  nous  consacrons  donc  en  principe  le  premier  â  une 
moirée  familiale  où  les  membres  de  la  Fondation  sont  à  la  fois  ac- 
teurs et  auditeurs. 

Grâce  à  Temploi  régulier  des  soirées,  connu  par  le  programme 
et  bien  vile  par  une  sorte  de  tradition,  les  membres  s*accoutument 
à  considérer  la  maison  comme  la  leur.  Ils  s*y  sentent  chez  eux  et  ib 
y  trouvent,  en  effet,  tous  les  organes  d'un  cercle.  Même  ceux  qui 
n'entendent  jamais  une  conférence  (et  ils  sont  rares),  savent  com- 
ment è*y  occuper.  Ils  ont  d'abord  une  bibliothèque  bien  fournie  et 
une  salle  de  revues  où  ils  peuvent  lire  ;  ils  ont  aussi  une  salle  de 
gymnastique  où  ils  peuvent  faire  de  Fescrime,  de  la  boxe  ou  des 
exercices  variés.  Ils  ont  enfin  une  buvette  antialcoolique  qui  leur 
permet  en  arrivant,  de  prendre  leur  café,  en  partant  de  vider  une 
tasse  de  thé. 

La  buvette  eôt  par  excellence  Tendroit  des  conversations.  On  a 
remarqué  bien  souvent  qu*on  ne  cause  jamais  mieux  que  devant  un 
verre  ou  une  tasse.  Les  mondains  ont  leurs  (we  o'elock  ;  les  ou- 
vriers vont  au  café.  Puisque  nous  aspirons  à  remplacer  le  café, 
nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  rompre  une  tradition  î^éculaire,  et 
C'est  pourquoi  nous  tenons  essentiellement  à  notre  buvette.  Là,  les 
discussions  se  prolongent  d'ordinaire  bien  longtemps  après  la  con- 
férence.  Et  rien  n'est  plus  intéressant  que  cet  échange  d'idées  près- 
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que  toujours  courtois,  où  chacun  exprime  sans  gêne  sa  pensée  et 
où  les  plus  timides  ne  craignent  pas  de  parler.  C^est  dans  ces  cau- 
series intimes,  où  la  ^ce  est  aisément  rompue,  qu'on  apprend  le 
mieux  à  discuter.  Aucun  sujet  n'y  est  interdit  ;  on  s'applique  seule- 
ment à  enlever  aux  discussions  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  per- 
sonnel et  de  blessant  ;  je  pui&  dire  qu'on  y  arrive  facilement  et  qu'il 
s*est  formé,  à  la  Fondation,  une  sorte  d'esprit  public,  qui  est  le 
meilleur  gardien  de  l'ordre.  Le  nouveau  venu,  qui  arrive  avec  de 
grands  mots,  des  paroles  blessantes,  une  façon  de  discuter  peu 
courtoise,  ne  trouve  pas  d'encouragement  ;  de  même  celui  qui  se 
permet  un  langage  inconvenant  ou  déplacé  ;  on  lui  laisse  voir  qu'il 
ne  plaît  pas.  Quelquefois,  ces  recrues  mal  assimilées  di^>arai8sent  ; 
mais  le  plus  souvent,  elles  s'accommodent  peu  à  peu  au  milieu  qui 
les  modifie  et  nous  ne  pouvons  rien  souhaiter  de  mieux  que  cette 
éducation  de  tous  par  tous  qui  se  fait  insensiblement,  presque  in- 
consciemment, et  qui  donne  à  notre  cercle  l'avantage  si  rare  d'avoir 
un  esprit  commun  qui  l'unit. 

Naturellement,  une  situation  pareille  est  précaire.  La  paix  et 
Tunion  ne  sont  pas  la  règle  entre  les  hommes  ;  et  il  faut  toujours 
craindre  que  des  éléments  dissolvants  ne  s'introduisent.  On  peut 
cependant  espérer  que  notre  succès  sera  durable  :  si  notre  unité  était 
une  unité  d'idées  et  de  doctrines  politiques,  elle  serait  étonnamment 
fragile  ;  mais  nousi  croyons  qu'une  unité  de  méthodes,  d'esprit, 
d'habitudes  peut  fort  bien  être  maintenue,  surtout  quand  la  majorité 
des  membres  en  fait  son  affaire. 

Nous  sommes  donc  confiants  dans  l'avenir,  et  en  somme  sati^ 
faits  du  présent.  Notre  expérience  de  cinq  années  n'aboutit  pas 
à  une  désillusion,  car  nous  avons  à  peu  près  réalisé  ce  que  nous 
voulions  faire.  Nous  avons  organisé  un  enseignement  qui  semble 
utile,  qui  en  tout  cas  est  apprécié  de  ceux  qui  le  reçoivent.  Si  nous 
n'avons  pu  acclimater  nos  résidents,  du  moins  sommes-nous  arrivés 
à  créer  des  liens  réels  d'amitié  et  d'estime  entre  ou\'riérs  et  étudiants, 
rapprochant  ainsi,  dans  une  modeste  mesure,  des  classes  sociales 
qui  trop  souvent  s'ignorent  et  se  dédaignent.  La  Fondation  Univer- 
sitaire de  Belleville,  dans  ces  conditions,  mérite  de  vivre,  car  elle 
porte  en  elle  des  éléments,  de  vie  et  de  développement  qui  ne  veulent 
pas  disparaître. 

André  Siegfried. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPINGÉ 

Les  oonveotions  franco-angUbes.  —  L'aotion  française  au  Maroc.  — 
Le  régiine  des  céréales  tunisiennes.  —  La  santé  publique  dans  nos  colo- 
nies. 

Les  Conventions  Iranco-anglcdses,  ^^  Bien  que  cinq  nioîs  déjà  se 
soient  écoulés  depuis  la  signature  des  accords  franco-anglais,  ces 
accords  n'ont  pas  encore  revêtu  un  caractère  définitif.  La  faute  en 
est,  d'ailleurs,  uniquement  à  nous.  Voici,  en  effet,  près  de  deux 
mois  que  les  Chambres  anglaises,  appelées  à  se  prononcer  sur  les 
conventions  du  8  avril,  les  ont  sanctionnées  de  leur  vote.  C'est  à 
peine  si  quelques  voix  discordantes,  notamment  celle  de  M.  Gibson 
Bowles,  qui  représente,  à  la  Chambre  des. Communes,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'extrême  gauche  du  parti  colonial,  —  s'il  y  avait 
un  parti  colonial  dans  un  pays  où  tout  le  monde  est  colonial,  — 
se  sont  élevées  contre  quelques-unes  des  dispositions  de  l'accord 
franco-anglais.  Ces  critiques  de  détail  se  sont  perdue»  dans  l'appro- 
bation unanime  qui  a  suivi  la  discussion,  aussi  bien  à  la  Chambre 
des  Lords  qu'à  la  Chambre  des  Communes.  Notre  Parlement  n'a 
pas  montré,  tant  s'en  faut,  le  même  empressement  à  se  prononcer 
sur  l'instrument  diplomatique  du  8  avril,  et  sa  session  a  été  close 
sans  qu'un  vote  soit  intervenu,  sans  môme  que  la  Commission  des 
Affaires  Etrangères  et  Coloniales  de  la  Chambre  des  députés  ait 
déposé  son  rapport.  Ce  retard  n'est  pas,  d'ailleurs,  imputable  aux 
traditionnelles  lenteurs  parlementaires.  Il  est  motivé  par  les  pro- 
testations qu'a  soulevées,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  Parlement,  la  situation  faite  à  nos  pêcheurs  de  Terre- 
Neuve,  par  suite  du  maintien  de  l'interdiction  d'acheter  la  boôtte 
dans  les  baies  du  Sud.  La  question  est,  en  effet,  de  grosse  impor- 
tance pour  nos  populations  maritimes,  menacées  dans  leurs  inté- 
rêts et  même  dans  leurs  moyens  d'existence,  et  il  est  naturel  que 
la  Commission  des  affaires  étrangères  et  coloniales,  malgré  son  vif 
désir  de  ne  pas  faire  obstacle  à  une  politique  dont  l'esprit  et  les  li- 
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ynt raies  ont  obtcuu  kadhesion  quasi  uuauimc  viu  pav^.  mj 
^wfi  ^AïTCée  àe  taire  précist:r.  '?i  même,  au  be^ouJ.  aiiuniior.  sur 
:e  pjtjcx.  la  convention  du  S  avril.  Des  aegociaiiuiis  oui  -iW  engagées 
A.  r^sçni  iie  conciliation  du  gou>erueinent  anglais  aidant,  il  laul 
«{lie  le  Pariement  terreueuvicn  &e  de  partira  de  son  intran- 
et que.  dans  l'élaboration  du  règlemeiil  technique  qui  doit 
r.  on  trouvera  une  lonnule  qui  sauvegardera  suffisammeol 
jjft  •âuus  61  les  LDléréts  de  nos  pécheurs. 

parues  de  Taccord  rebtivcs  a  la  GaniLic  el  a  lu  déliuiilaliou 
poââeâéions  des  deux  pays  dans  FAirique  Centrale,  appelleut 
a  quelques  corrections,  ou.  tout  au  moins,  une  inlei  prélation 
saoË  laquelle  les  avantage?  qui  nous  sont  concédés  ii*au- 
qu'une  valeur  illusoire.  11  semble  bien,  en  ellet.  que  la  pos- 
de  Yarbousenda  sur  la  haute  Gambie  u'amélior»;  pas  sén- 
at la  situsàtiou  de  uoire  commerce,  s>  il  e»l  viai  que  ce  point 
âûu  pas  accessible  a  la  navigation  maritime.  11  est  admis,  il  est 
par  la  convention  elle-même  que.  daijs  ce  ca».  un  autre  em- 
nous  sera  accorde  en  a\al.  sur  un  point  de  la  Gambie 
aiHjHable  aux  navires  de  haute  mer.  11  serait  a  désirer  que  les 
deux  gDSvememenls  se  missent  d\^res  et  déjà  d'accord  sur  le  choix 
ie  cei  emplacement  et  que.  pour  ne  rien  laisser  subsister  des  objec- 
tons «pi.'a  âoukvèes.  de  la  pari  de  nos  comme  infants,  l'insut'lisance 
ie  la  eoBL-'saon  qui  nous  a  ete  taite,  les  conditions  dans  lesquelles 
^'effectuera  le  transit  entre  le  point  choisi  ei  la  pailie  de  notre  ter- 
nioire  qm  avoisine  la  Gambie  iu»^cnl.  dè^  maintenant,  déterminées 
et  le  fussent  de  manière  à  n'entrainor  ni  poui*  le>  {.K>pulations  ni 
pour  le  commerce,  aucun  surcroît  de  loi  uialisdne  et  de  cliarges. 

De  màae  une  modilication  au  trace  adopte  ^K»ur  la  nouvelle  fivn- 
îière  enire  le  \iger  et  le  Tchad,  pai-aii  s*impo»er.  Aus>i  bien,  la 
ausau  la  Convention  même  a- 1- elle  admis  le  principe  d  une  rectitica- 
lion  â  ce  tracé,  reclilicalion  suboixlonnee  au  résultat  des  éludes 
alors  poursuivies  sur  place  même  par  la  CouanisMon  rnixle  de  déli- 
mitation. Or,  cette  Commission  a  terminé  réceimnent  se*  travaux  ; 
k  capitaine  Uoll.  chef  do  la  secti^ni  iran<;aise,  \ient  de  rentrer  en 
France.  U  n'est  pas  dv>uteux  que  le?  docmnents  qu'il  a  rapportés 
n'établissait  que  le  tracé  stipule  par  la  con\ei)tion  ne  sati>rait 
à  aucun  des  deux  objectiis  que  les  puissance?  coiUractanles  ont  en 
vue.  à  savoir,  d'une  paat,  nous  as>urer  la  po^^lbilité  de  relier  nos 
possessions  de  r.Vfriquc  Occidentale  au  Tchad  par  une  roule  réelle- 
ment praticable,  et,  d'autie  part,  taire  rentrer  dans  la  zone  ressor- 
tissant géographiquoment  à  chacun  des  deux  pays»  les  territoires 
qui  en  relèvent  politiquement.  De  ce  chef,  aucune  difliculté  ne  pa- 
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ralt  donc  devoir  s'élever  et  il  est  probable  que  rAngleterre  sous- 
crira aux  recUfications  réclamées  par  tous  ceux  de  nos  ofGciers 
qui  onl  exploré  In  région  litigieuse. 

Terre-Neuve,  Gambie,  roule  du  Niger  au  Tchad,  sur  tous  ces 
points  l'accord  paraît  donc  facile  à  établir  Ne  vaul-il  pas  mieux, 
dès  lors,  qu'il  le  soit  préalablement  à  la  discussion  qui  s'ouvrira,  à 
la  rentrée»  dans  les  Chambres  ?  N*est-il  pas  préférable  d'éliminer 
ainsi  par  avance  de  celle  discussion  tous  les  motifs  de  récrimination, 
toutes  les  objections  de  détail  qui  risqueraient  de  réveiller  les  vieil- 
les  querelles  ?  L'entente  cordiale  est  un  nouveau-né  qui  a  besoin  de 
ménagements.  Assurément,  le  sort  des  arrangements  du  8  avril 
n'est  pas  lié  à  Tobtention  de^  satisfactions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'esprit  général  dont  ils  s'inspi- 
rent implique  ces  saLisfactions.  A  nous  les  chicaner,  l'Angleterre 
risquerait  d'affaiblir  la  poilée  morale  du  rapprochement  qui  s*est 
opéré  entre  les  deux  pays,  et  d'en  compromettre  la  durée.  On  a  re- 
noncé sincèrement,  de  part  et  d'autre,  à  la  politique  des  coups 
d'épingle.  C'est  à  merveille  ;  encore  faut-il  qu'aucune  trace  ne  sub- 
siste des  coups  d'épingle  de  naguère, 

Uaciion  Irançaise  au  Maroc,  —  Toutefois,  il  conviendrait  que  les 
solutions  espérées  ne  se  fissent  point  attendre  outre  mesure.  La 
mise  en  vigueur  de  l'accord  relatif  au  Maroc  en  est,  en  effet,  re- 
tardée d'autant.  Or,  chaque  jour  qui  s'écoule  ajoute  aux  difficultés 
de  la  lâche  que  nous  avons  assumée  dans  ce  pays.  Le  brigand  Er- 
raisâouli  s'est  chargé  de  nous  le  démontrer,  La  mise  en  liberté  de 
AL  Perdicaris  a  dénoué  heureusement  un  incident  qui  aurait  pu 
ISnir  plus  tragiquement  ;  elle  n'a  point  sufO,  et  pour  cause,  à  rassu- 
rer les  Européens  qui  résident  à  Tanger*  Bien  au  contraire,  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  a  élé  oblenue  et  le  prix  dont  il  a 
fallu  la  payer  n'ont  fait  qu'aggraver  le  danger  dont  la  menace  pèse 
sur  eux.  Errai&souli  et  ses  émules  ne  peuvent,  en  effel^  que  se  sen- 
tir encouragés  à  continuer  un  métier  aussi  fructueux.  El  ils  con- 
tinueronl,  si  nous  n'y  mettons  ordre,  a  moins  que  d'autres  puissan- 
ces, prenant  prétexte  de  notre  inaction,  n'interviennent  et  ne  se 
substituent  à  nous  dans  l'exercice  des  droits  qui  nous  ont  été  recon- 
nus cl  dans  Ta ccom plissement  des  devoirs  qui  en  écoulent.  Déjà 
les  Etats-Unis  onl  esquissé  un  mouvement  en  ce  sens*  Ils  y  onl  mis, 
au  moins  vis-à-vis  de  nous,  une  certaine  discrétion  et.  en  acceptant 
nos  bous  offices,  nui  lémoigné  qu'ils  n'entendaient  en  aucune  façon 
gôQer  notre  liberté  d'action,  ni  contester  la  situation  prépondérante 
ci'éée  îi  notre  profit  par  les  accords  du  8  a\ril.  Qui  nous  asbure  que 
demain  un  nouvel  incident  du  même  genre  les  trouvera  aussi  pa- 
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tients,  ou  ne  viendra  pas  fournir  à  une  autre  puissance,  plus  inté- 
ressée à  nous  susciter  des  embarras,  Toccasion  désirée  de  faire 
éclater  sa  force  là  où  nous  n'aurons  su  que  montrer  notre  faiblesse. 
Aux  yeux  du  monde  civilisé,  nous  sommes  constitués  garants  de 
Tordre  et  de  la  sécurité  du  pays.  Qu*avons-nous  fait  jusqu'ici  pour 
nous  mettre  à  la  hauteur  des  responsabilités  que  cette  mission  nous 
impose  ?  Rien,  si  ce  n'est  d'envoyer  deux  croiseurs  dans  les  eaux  de 
Tanger,  c'est-à-dire  ce  qu'eût  pu  faire  n'importe  quelle  autre  puis- 
sance ne  jouissant  d'aucune  situation  prépondérante  et  ce  qu'ont 
d'ailleurs  fait  les  Etats-Unis.  On  a,  il  est  vrai,  signalé  la  nomination 
du  lieutenant  Ben  Sidéra,  de  la  mission  militaire  française,  au  com- 
mandement de  l'artillerie  à  Tanger.  On  a  également  parlé  du  ren- 
forcement de  la  police  locale  par  l'introduction  d'éléments  et,  no- 
tamment, de  cadres,  empruntés  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie.  Mais  ces 
informations,  dépourvues  de  tout  caractère  ofGciel  et  d'ailleurs  très 
vagues,  auraient  besoin  d'être  confirmées  et  précisées.  Tout  est  à 
créer  à  ce  point  de  vue,  et  ce  n'est  pas  avec  quelques  sous-officiers, 
si  bien  choisis  soient-ils,  qu'on  tiendra  en  respect  les  Erraissouli  et 
les  autres  chefs  de  bande  qui  opèrent  aux  environs  de  Tanger  et 
des  principaux  centres  marocains.  Il  y  a  là  tout  un  travail  de  ré- 
organisation, ou  mieux  d'organisation,  à  entreprendre.  Où  en  est-il? 
où  en  est  la  constitution  de  l'armée  solide  et  disciplinée  dont  seuls 
nous  pouvons  fournir  les  éléments  au  Sultan,  et  sans  laquelle  le 
peu  d'ordre  qui  subsiste  encore  dans  le  pays  risque  de  sombrer 
dans  une  irrémédiable  anarchie  ?  Autant  de  questions  qui  attendent 
une  solution.  Nous  ne  prétendons  pas  qu'on  doive  apporter  à  les 
résoudre  une  précipitation  et  encore  moins  une  ostentation  qui,  en 
froissant  les  susceptibilités  du  Sultan  et  de  la  nation  marocaine, 
iraient  à  l'encontre  du  but  poursuivi.  Mais  de  là  à  l'inaction  actuelle 
il  y  a  des  degrés  et  il  est  à  craindre  que  pour  avoir  trop  attendu  et 
pour  avoir  exagéré  les  ménagements  nécessaires,  nous  ne  nous 
trouvions,  un  jour  venu,  n'avoir  le  choix  qu'entre  une  reculade  qui 
ruinerait  à  jamais  notre  prestige  et  une  intervention  à  main  armée 
qui  entraînerait  les  plus  lourds  sacrifices.  Si,  d'ailleurs,  comme  on 
le  prétend,  le  Sultan  est  convaincu  de  l'utilité,  voire  même  de  la 
nécessité  de  notre  concours,  on  ne  voit  pas  bien  ce  cjui  peut  s'opposer 
à  ce  que  les  mesures  d'exécution  que  ce  concours  implique,  dans 
l'ordre  d'idées  que  nous  venons  d'indiquer,  soient  prises  sans  plus 
tarder.  Pour  peu  que  nous  y  mettions  de  prudence  cl  de  doigté, 
ces  mesures  seront  acceptées  de  la  population  comme  Ta  été  le  con- 
trôle institué  sur  les  Douanes  marocaines,contrôle  dont  l'organisa- 
tion n'a  pas  soulevé  l'ombre, nous  ne  disons  pas  d'une  résistance, mais 

HKVUS  POLIT.,  T.  XLI  98 


flEVCE    Di:S    WES-riOKS    GOLO!S}|;\1ES 


d'nnp  manire^tation  hostile.  PaHnui  où  M.  llijrfiawH,  Coiuul  géné- 
ral de  France,  Tfiis  h  la  di-^position  du  syndicat  *\vs  (lorlfurs  Je  la 
dette  marocain**,  pour  urifaniser  H  diriger  ce  contrôle,  s>sl  |»r6- 
gent*^,  il  a  éié  reçu  en  ami.  Il  a  visité  ainf^i  tour  i\  tour  Tanger,  Te- 
louan,  Larache,  Hat»aL  \1ajugan,  SafL  Casalilaiica,  Mugadur,  lais- 
sant dans  chaque  port  un  représentant  qui,  <l^s  le  soir  niùnie,  effec- 
tuait sur  les  receUes  le  prélèvemenl  de  tK>  0/0  sUpuk^  par  le  contrat 
d'emprunt,  [.e  cairnp  qui  a  présidé  é  celte  opénition  es\  du  meilleur 
augure.  Peut-être  cependant  la  rapidil*^  avec  laquelle  elle  a  été 
menée  a-t-elle  L^té  pour  quelque  chose  dans  son  succès.  Un  a  prévenu 
aussi  tes  velléités  d'opposilion  auxqucFl^  une  action  moins  prompttî 
H  moins  décidée  aurait  permis  de  ge  faire  jour.  En  procédant  avee 
la  même  célérdé,  loules  proporlioris  gardées,  à  rorgunisalion  de 
la  polict^  locale,  nous  pouvons  espérer  qu'il  en  sera  de  même. 

Notre  action  financière,  aniorcép  par  le  contrôle  des  Douanes 
marocaines^  noire  action  politique,  artirméc  par  notre  collabaralion 
ù  ror^anisalion  des  forces  de  police,  et  d'une  armée  cap^le  d'assu- 
rer U  sécurité  inférieure,  ce  sont  les  deux  asfiects  principaux 
sous  lesquels  se  présente  A  nous  le  proldènn*  marocain.  Ce  ne  sont 
pas  les  seuls.  Pour  être  efficace  et  durable,  notre  pénétration  doit 
aller  plus  avant  et  plus  profond,  et  tendre  à  nous  attacher  les  indi- 
gènes.  Il  sérail  peut-éire  chimérique,  cependant,  de  trop  compter, 
comme  le  fait  M.  Jaurès,  sur  les  elfeLs  du  ne  politique  qui  ne  s  adre-s- 
serait  qu'A  leur  ccmir  et  n'attendrait  leur  tidélité  que  de  leur  recon- 
naissance.  La  scnlimcntalilé  n'a  pas  de  prine  sur  ces  natures  pri* 
mitives,  La  générosité  des  intentions  les  touche  peu,  (Vcsl  par  des 
résultats  tangibles,  par  les  amélioratiot>s  que  nouë  apporterons 
dans  leur  situation  matérielle  et.  pour  tout  dire  en  un  mot,  par  Tiiv 
léH^t,  que  nous  avons  charvrc  de  leur  taire  acct'[>ter  notre  luleHc, 
bien  plus  sûrement  que  pai  un  sentiment  de  gmtHude  pour  la  peu- 
sée  humanitaire  et  civilisatrice  dont  cette  tutelle  s'inspirera,  A  ce 
point  de  vue,  il  n'est  rien  ninins  que  prouvé  quo  (es  mesures  pro- 
posées f>ar  le  leiider  socialiste,  doiveni  produire  les  effets  qu*il  en 
attend.  Il  faut  ajouter  quVUee  paraniseiit  d'une  »pplic4ilion  singu- 
lièrement mulaisée.  Pacifier  les  tritnis.  fixer  !  idcs  au  sol  par 
la  propriété,  hë  amender  par  le  h;i\jn[  s>  .  les  mettre  h 
Tabri  des  suggestions  mauvaises  de  la  misère  par  la  création  de 
greniers  de  réseiTC,  soulatrer  tenrs  soulfrimces  physiques  par 
rassistance  nn^dicale,  relever  leur  nivt*an  moral  par  rin^lruction, 
c^est  ÏU  assurément  un  pntgnimme  séduisant,  mais  qui  témoigne 
d*une  méconnaissance  profonde  du  nnlien.  de  la  menUihlé  de  ses 
habitante,  des  impossibilités  matérielle^*  de  toute  sorte  que  la  nst- 
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ture  même  du  pays  oppose  à  la  transformation  radicale  rêvée  par 
M.  Jaurès.  Cesl  ce  qu"a  très  bien  fait  ressortir  M.  Lucien  Hubert 
dans  son  rapport  sur  la  proposition  du  chef  du  parti  socialiste. 
M.  Lucien  Hubert,  avec  raison,  compte  davantage,  pour  assurer 
à  notre  inter\-entîon  un  caractère  profitable  à  la  fois  aux  indigènes  et 
à  nous-mêmes,  sur  Texécution  de  travaux  publics,  qui  ^ront  en 
même  temp^  des  instruments  de  pacification  et  de  mise  en  valeur. 
Aménagement  des  ports,  construction  de  chemins  de  fer  et.  pour 
commencer,  de  la  ligne  de  Tlemcen  h  l'Atlantique  par  Taza  et  Fez, 
voilà  l'œuvre  véritablement  urgente.  Néanmoins,  et  tout  en  faisant 
des  réser\^es  sur  Tinsuffisance  de  la  formule  de  M.  Jaurès,  en 
tant  que  programme  de  notre  action  au  Maroc,  la  Commission  en 
a  retenn  le  principe.  Elle  a  penëé  qu'aucune  des  formes,  même  se- 
condaires«  sous  lesquelles  peut  s'exercer  cette  action  ne  devait  être 
négligée.  En  conséquence,  elle  a  conclu  par  un  projet  de  résolution 
invitant  le  gomemement  à  présenter  au  Parlement  un  projet  de 
loi  ouvrant  un  crédit  de  600.000  francs,  moitié  à  titre  de  subvention 
au  budget  de  l'Algérie,  moitié  au  budget  du  ministère  des  Affaires 
Etrangères,  crédit  destiné  au  développement  d'œu^res  de  civilisa- 
tion au  Maroc.  En  quoi  consisteront  ces  œu\Tes  de  ci\ilisation  ?  La 
Commission  s'est  abstenue  de  se  prononcer  à  cet  égani,  ^  on  ne 
saurait  que  l'en  approuver.  Il  con\ienl,  en  effet,  que  la  plus  grande 
latitude  soit  laissée  sur  ce  point  au  gouvernement.  On  peut  cepen- 
dant exprimer  le  vœu  que  la  majeure  partie  du  crédit  aille  à  For- 
ganisation  de  soins  médicaux.  Parmi  tous  les  bienfaits  de  notre  ci- 
vilisation, il  n'en  est  pas  de  plus  appréciable  et.  en  général,  de 
mieux  apprécié  des  populations  indigènes.  Oue  Ton  vise  à  amé- 
liorer leur  situation  matérielle  ou  à  exercer  sur  elles  une  action 
purement  morale,  le  médecin  est  l'agent  tout  désigné.  La  Com- 
mission a  également  fait  i»reuve  de  sens  politique  en  faisant  inter- 
venir le  Gouvernement  général  de  TAIgérie  dans  l'emploi  au  moins 
partiel  des  ressources  qu'elle  entend  affecter  à  la  propagande  paci- 
fique par  ces  œuvres  de  civilisation.  On  ne  saurait  mieux  marquer 
le  rôle  qui  revient  à  rAlgérie  dans  la  pénétration  marticaine, 
du  fait  non  seulement  de  la  proximité  géographique,  mai3 
encore  de  la  communauté  d'intérêts  qui  lie  les  deux  pays,  et  sur- 
tout de  la  connaissance  qu'on  a,  à  Alger,  du  terrain  sur  lequel  notre 
action  doit  s'exercer,  et  de  la  valeur  des  compétences  auxquelles 
on  y  peut  faire  appel  en  vue  de  cette  action. 

N'esiree  pas  de  l'Algérie,  en  effet,  que  sont  sorties  déj;^  nombre 
d'initiatives  des  plus  intéressantes  à  ce  point  de  vue  î  N'est-ce  pas 
notamment  au  gouvernement  général  d'Alger  qu'est  dû  l'envoi  au 
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Maroc  de  celle  mission  scienlifique  que  M.  Elienne,  par  un  projet 
de  résolution  soumis  à  la  Chambre  des  dépulés,  a  proposé  de  dé- 
velopper el  de  rendre  permanenle,  sous  le  nom  d'Instilul  Maro- 
cain ?  Organisé  sur  le  modèle  de  l'Ecole  française  d'Exlrême- 
Orienl  insliluée  par  M.  Doumer  à  Hanoï  el  de  rinstitul  d'archéolo- 
gie orienlale  du  Caire,  l'Instilut  projelé  constituerait  un  centre  de 
travaux  et  de  recherches  pour  le  développemenl  des  études  d'ar- 
chéologie, d'histoire,  de  linguistique  el  de  sociologie  marocaines. 
Il  servirait  en  même  temps  d'école  d'application  pour  les  jeunes 
candidats  aux  fonctions  administratives  du  Maroc.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement un  foyer  de  haute  culture  intellectuelle,  et  comme  une  aca- 
démie en  miniature,  qu'il  s'agit  de  créer.  A  la  veille  d'entrer  en 
contact  direct  et  intime  avec  des  populations  dont  nous  ignorons 
tout,  il  importe  que,  par  une  enquête  minutieuse,  conduite  dans  un 
esprit  et  avec  les  méthodes  scientifiques,  nous  nous  renseignions 
sur  leur  passé,  leurs  traditions,  leurs  coutumes,  leur  organisation 
sociale  et  religieuse.  Grâce  à  cette  documentation  positive,  nous  ne 
nous  aventurerons  qu'à  bon  escient  sur  un  terrain  dûment  reconnu 
et  nous  éviterons  ainsi  le  renouvellement  des  fautes,  dues  à  notre 
ignorance  du  milieu,  qui  pendant  de  longues  années,  ont  si  lourde- 
ment pesé  sur  notre  politique  algérienne. 

Compléter  les  notions  que  nous  possédons  sur  le  Maroc,  tel  est 
également  le  but  que  se  propose  le  Comité  du  Maroc,  où,  sous 
la  présidence  de  M.  Etienne,  se  sont  groupés  un  certain  nombre 
d'hommes  qualifiés  à  la  fois  par  leur  connaissance  de  la  question 
marocaine,  pour  donner  une  direction  autorisée  à  cette  étude  et, 
par  leur  situation  personnelle,  pour  y  intéresser  l'opinion  publi- 
que. La  question  marocaine  est,  en  effet,  restée  jusqu'ici  le  domaine 
propre  d'une  petite  phalange  de  coloniaux  convaincus,  auxquels 
revient,  pour  une  large  part,  l'honneur  d'avoir  orienté  les  efforts  de 
notre  politique  du  côté  de  ce  pays.  Leur  rôle,  aujourd'hui,  est  ter- 
miné à  ce  point  de  vue.  Mais  il  reste  une  autre  tâche  à  remplir,  qui 
est  de  faire  connaître  le  Maroc  en  France,  et  d'associer  le  pays  tout 
entier  à  l'œuvre  qui  va  y  être  entreprise,  en  lui  en  faisant  com- 
prendre l'intérêt  et  la  grandeur.  C'est  celte  tâche  qu'a  assumée  le 
Comité  du  Maroc.  Son  action,  indépendante  de  l'action  gouverne- 
mentale, mais  parallèle  et  s'exerçant  dans  le  même  sens,  bien  que 
par  des  moyens  différents,  viendra  utilement  en  aide  à  celle-ci 
qu'elle  éclairera  et  stimulera  au  besoin.  A  peine  au  lendemain  de 
sa  constitution,  son  utilité  s'est  manifestée  déjà  par  un  large  con- 
cours pécuniaire  prêté  à  la  mission  que  le  marquis  de  Segonzac  va 
conduire   dans  le  Bled   es  Siba   (Maroc   insoumis)  et  à  celle  que 
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M.  Doulté  accomplit  en  ce  moment  même  à  Mogador.  Le  Comité, 
qui  dispose  de  ressources  importantes,  compte  s'intéresser  éga- 
lement à  l'étude  pratique  du  Bled-el-Makhzen  (Maroc  soumis)  et  de 
la  côte  occidentale  du  Maroc,  de  môme  qu'aux  œuvres  officielles 
d'influence  française,  telles  que  création  d'écoles,  installation  de  mé- 
decins et  de  dispensaires,  etc. 

Mais  ce  travail  d'inventaire,  et  celte  collaboration  au  développe- 
ment de  l'influence  française  au  Maroc  môtne,  ne  représentent 
qu'une  partie,  et  la  moindre,  de  l'œuvre  entreprise  par  le  Comité 
du  Maroc.  Il  se  propose  en  même  temps  de  vulgariser  dans  le  pu- 
blic le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  étude 3  et,  par  une  propa- 
gande active  et  soutenue,  de  faire  l'éducation  marocaine  de  l'opi- 
nion française.  Rendre  le  Maroc  populaire,  diriger  vers  ce  pays 
les  activités  et  les  capitaux  qui  le  féconderont  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  métropole  et  pour  le  sien  propre,  tel  est  l'objectif  prin- 
cipal du  Comité.  Composé  comme  il  l'est,  et  avec  les  ressources 
dont  il  dispose,  il  n'est  pas  douteux  que  ses  efforts  ne  doivent  être 
couronnés  de  succès. 

Nous  aurions  désiré,  pour  compléter  cet  aperçu  de  l'état  actuel  de 
la  question  marocaine,  pouvoir  enregistrer  la  conclusion  de  l'ac- 
cord qui,  aux  termes  de  la  convention  du  8  avril,  doit  intervenir  en- 
tre la  France  et  l'Espagne  pour  régler  la  situation  respective  des 
deux  puissances  au  Maroc.  Nous  en  sommes  réduits  à  constater  que 
les  négociations  se  poursuivent  entre  les  deux  gouvernements,  dans 
un  mystère  qu'aucune  indiscrétion  n'a  laissé  jusqu'ici  pénétrer. 
Tout  au  plus,  peut-on  tirer  une  indication  du  retard  même  apporté 
à  la  conclusion  de  l'entente  ;  et  cette  indication  ne  serait  rien  moins 
que  favorable.  Elle  donnerait  à  penser,  en  effet,  que  les  prétentions 
de  l'Espagne  sont  telles  que  nous  ne  saurions  y  souscrire  sans  dé- 
naturer complètement  le  sens  de  la  convention  du  8  avril  et  sans 
compromettre  le  bénéfice  moral  et  matériel  que  nous  sommes 
fondés  à  en  attendre.  S'il  en  était  ainsi,  l'attilude  prise  en  cette  cir- 
constance par  le  gouvernement  espagnol  dénoterait,  de  sa  part,  une 
singulière  méconnaissance  de  la  situation  nouvelle  créée  par  cette 
convention  et  de  l'intérêt  même  de  l'Espagne.  Le  ministre  d'Etat, 
M.  Rodriguez  San  Pedro,  avait  semblé  s'en  rendre  un  compte  plus 
exact  lorsque,  en  juin  dernier,  s'expliquant  devant  les  Cortès  sur  les 
avantages  auxquels  l'Espagne  pouvait  prétendre,  il  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  L'intérêt  principal  au  Maroc  ne  réside  ni  dans  la  sou- 
veraineté territoriale,  ni  dans  les  zones  d'influence,  mais  dans  le 
développement  commercial.  »  S'il  en  est  ainsi,  on  a  peine  à  s'expli- 
quer le  retard  apporté  à  un  règlement  dans  lequel  tout  le  monde  sait 
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que  nous  sommes  disposés  à  tenir  le  plus  large  compte  des  inté 
réls  commerciaux  de  nos  voisins.  Quoi  qu'il  eu  soil,  il  e^l  bien  évî- 
déni  i|u'il  ne  saurait  dépendre  do  TEspagne  de  retarder  indéOni- 
menl  Texcrcice  de  nos  droils  et  raccurnplissemenl  de  la  mission  qui 
nous  esl  dévolue,  et  que  si  son  obstination  à  mainleoir  de^  exigences 
inacceptables  prenais  le  caractère  d*une  obstruction  voulue,  nous 
serions  auloiisés  â  passer  outre.  Il  faut  espérer  pour  toul  le  inonde, 
mais  surtout  pour  elle,  qu*on  aen  viendra  pas  là,  et  qu'elle  aura  la 
sagesse  de  résister  à  des  inspirations  où  Tamour- propre  paraît  te- 
nir plus  de  place  que  le  sentiment  de  son  intérêt  bien  entendu* 

Le  régime  des  cèréaleH  /ixn/si4?rtru's. —  Le  20  mai  dernier, à  la  suit© 
d'une  discussion  très  vive  qui  mettait  aux  prises  les  représentants 
des  producteurs  de  blé  de  la  métropole,  les  défenseurs  des  mino- 
tiers  de  Marseille  et  le  mniistre  des  Finances,  la  Chambre  des  dépu- 
tés renvoyait  à  la  Commission  des  Douanes  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Debussy  et  Piicbon  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  invile  le  Gou- 
vernement à  modifier  le  régime  des  échanges  des  céréaleë  et  de 
leurs  dérivés  entre  la  Tunisie  et  la  France,  sur  les  bases  suivantes  ; 
entrée  libre  des  céréales  tuiitèieunes  et  de  leurs  dérivés  eu  France 
cl  réciproquement  ;  ap|dk'alion  du  tarif  métropolitain  aux  céréales 
et  dérivés  des  provenances  étrangères  à  leur  entrée  en  Tunisie*  » 
Deux  mois  plus  lard,  jour  pour  juur,  le  20  juillei  dernieif  le  tour- 
na/ 0//rciV/  promulguait  une  loi  doiuiant  satisfaction  ^j  ce  vœu*  Ainsi 
a  pris  iin  le  régime  qui.  depuis  le  19  juillet  I80ti,  date  de  la  loi  qui 
a  réglé  jusqu'ici  les  relations  douanières  entre  la  Tunisie  et  la 
France,  n'avait  ces§é  de  piovnquer  les  réclamations  des  agriculleurs 
français.  On  sait  qu'aux  termes  de  cetU*  loi,  la  Tunisie  béiiéliciait, 
au  point  de  vue  du  commerce  des  céréales,  d'un  double  privilège. 
D'une  part»  elle  recevait  en  franchise  les  céréales  étrangères  ;  d'au- 
tre part,  elle  avait  la  i'rancliisL'  pour  les  siennes,  à  leur  entrée  en 
France,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  fixées  chaque  année  par 
décret.  Ilien,  comme  on  le  voit,  ne  pouvait  être  plus  favorable  è  la 
fraude  et,  de  fait,  c*est  ce  dont  se  plaignaient  les  agriculteurs  mé^ 
Iropoliliijnt.»  qui  préieiid aient  que  les  céréales  étrangères  impor- 
tées eu  iuaisie  ne  faisaient  qu'y  passer  pour  venir  en  Fiance  avec 
un  certificat  d*origine  tunisienne  destiné  à  les  exempter  des  droits. 
Que  cette  fraude  fût  pratiquée  sur  une  large  éclielle,  nous  ne  sau- 
rions Taffirmer,  Mais  nous  saurions  encore  moin^  affirmer  qu'elle 
ne  Tétait  pas,  et  quil  fallût  croire  sur  parole  lea  Tunisiens,  jurant 
leurs  grands  dieux  que  jamais  Tidée  d'une  spéculation  aussi  sim- 
ple ne  leur  était  venue  à  Tesprit  et  que,  conservant  pour  leur  con- 
sommalion  lus  blés  étrangers»  importés  chez  eux,  ils  se  bornaient  à 


BEVUE  OCS  QCCSTIONS  COLONIALES  566 

«xporler  à  destination  de  France  kurs  blh  durs  impropres  à  la  fa- 
bricalion  du  pain.  Ce  qui  e&i  certain.  ceM  que  Tiuiporlation  des 
blés  tunisiens  en  France,  avait  pris,  d'année  eu  année,  coucurreni- 
ment  avec  Timportation  des  blés  étrangers  en  Tunisie,  un  dévelop- 
pement qui  autorisait  tous  les  soupçons.  L  anomalie  de  ce  régime 
s'aggravait  de  la  situatiou  faite  aux  farines  et  semoules  françaises, 
soumises  à  leur  entrée  en  Tunisie,  à  un  droit  de  8  0/0.  Eniin^  il 
n'était  pas  jusqu*aus  Tunisiens  eux-mêmes  qui,  sous  un  certain  rap- 
port, ne  se  plaignissent  du  régime  en  vigueur  à  raison  des  limita- 
tioBB  apportées  de  fait  au  bénéfice  de  la  fraucliise  qu*il  leur  accor- 
dait, en  principe,  pour  leurs  céréales.  La  réforme  qui  vient  d*éLre 
réalisée  uiet  fin  à  toutes  ces  anomalies.  Uassimilalion  douanière 
entre  la  France  et  la  Tunisie,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  céréales,  est  désormais  un  fait  accompli,  de  par  la  loi 
du  20  juillet  dernier  et  le  décret  beylical  pris  en  harmonie  avec  leS 
dispositions  de  cette  loi.  Avantageuse  pour  le  Trésor  français  qui  > 
gagne  3  ou  4  millions  de  primes  annuellement  touchées  par  les  mi- 
notiers de  Marseille  pour  les  farines  expédiées  en  Tunisie,  puisque 
ce  pays  cesse  d*ètre  considéré  comme  étranger  à  ce  point  de  vue, 
bien  accueillie  également  des  agriculteurs  métropolitains,  débar- 
rassés d'uae  concurrence  gênante,  la  réforme  n  a  pas  rencontré  la 
même  faveur  auprès  des  colons  tunisiens.  Ceux-ci  ont  paru  peu 
sensibles  aux  avantages  matériels  et  moraux  du  nouveau  régime, 
avantages  que  M.  Pichon,  résident  général,  appelé  en  qualité  de 
commissaire  du  gouvernement  à  donner  Tavis  du  Protectorat  dans 
ia  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Députés,  a  résumés 
en  disant  qu'il  donnait  la  sécurité  à  la  Tunisie,  la  délivrait  de  Tin- 
certitude  du  lendemain  et  la  rattacbait  à  la  France.  Par  contre, 
ils  se  sont  montrés  assez  vivement  émus  de  la  répercussion  qu'il 
aura  mu  les  finances  tunisiennes  et  sur  le  prix  de  la  vie.  11  y  a  uo 
peu,  pour  ne  pas  dire  beaucoup,d'exagération  dans  leurs  craintes 
à  ce  double  poini  de  vue.  L'admission  en  franchise  des  farines  fran- 
çaises enlève,  U  est  vrai,  au  Trésor  beylical  une  recette  de  800.000  f r. 
MaiiB  oe  déficit  sera  comblé  au  moyen  d'une  surtaxe  de  75  francs 
par  hectolitre  sur  Talcool,  qui  ne  paie  actuellement  qu'un  droit  de 
consommation  de  50  francs,  alors  qu'eu  Algérie  le  droit  est  de 
177  francs.  Quant  au  rétrécissement  du  pain,  il  est  probable  qu'il  se 
produira,  mais  dans  une  mesure  plus  restreinte  que  les  Tunisiens 
ne  paraissent  le  craindre,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  sera  de  courte 
durée.  L'augmentation  de  la  production  locale  en  céréales,  le  dé- 
veloppement de  la  minoterie  tunisienne  et  de  la  minoterie  algé- 
rienne, conséquences  nécessaires  du  nouveau  régiafte,  auront  tôt  fait 
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lie  ramoner  le  prix  des  farines  ù  un  taux  nomial  ;  ol,  ou  résuHat. 
après  une  période  passagère  de  crise,  souvent  toule  bénigue,  le 
iiativpau  régime  ne  se  traduira  plus  pour  les  colons  lunisieria  que 
par  des  avaiilages, 

La  mnié  publique  dans  nos  colonies.  Nous  avons  déjà  signalé 
la  place  de  plu^  en  plus  iniportanle  (|Ue  tiennent  dans  les  préoccu- 
pai ions  de  nos  gouverneurs  de  colonies,  les  questions  d'hygiène  et 
d'assisfance  médicales.  On  ne  saurait  Irop  mettre  en  relief  les  ini- 
tiatives et  les  mesures  par  lesquelles  se  manifeste  leur  souci  d^amé- 
liorer  les  conditions  de  la  vie  ef  de  la  sanlé  puldique  dans  les  pays 
dont  l'administration  leur  est  confiée.  Il  n'y  a  pas  d^œuvre,  en  ef* 
fet»  qui  remporte  sur  celle-là  sous  le  double  rapport  des  résultats 
matériels  et  du  dé\eloppement  de  notre  influence  morale,  A  cet 
égard,  le  gouvernement  gtn»éral  de  Madagascai'  mérite  une  men- 
tion toute  particulière.  C*est  à  lui»  en  aflel,  que  Ton  doit  la  pre- 
mière organisation  complète,  établie  5Ur  des  bases  méthodiques  el 
rationnelles.  d*un  service  d'hygiène  el  d'assistance  médicah  indi- 
gènes. Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  officiel  sur  le  fonction- 
nement de  ce  service  en  19t)3.  Quelques  chilïres,  empruntés  à  ce  do- 
cument, suffiront  h  donner  une  idée  de  Tampleur  de  Torgamsation 
créée  par  le  général  Gallieni  el  des  résultats  obtenus.  Us  montre- 
ront en  même  lernps  Fempressement  des  indigènes  à  recourir  aux 
soins  qui  leur  sont  assurés.  Le  nombre  des  vaccinations  sVsl  élevé  à 
17<}.991  ;  celui  des  malades  soigné»  dans  les  hôpitaux  à  16.907  ;  des 
lépreux  internés,  à  2,071  ;  des  consulfations  avec  délivrance  gra- 
tuile  de  médicaments,  à  1.023.425.  A  l*hfHue  actuelle.  Madagascar 
possède  une  école  de  médecine,  un  InôlituL  Pasteur,  un  parc  vacci- 
Dogène,  une  pharmacie  cenirale,  21*  hôpitaux,  10  postes  médicaux  et 
dispensaires,  17  maternilés  ou  [>ostP9  de  sages-femmes,  Cî  léprose- 
ries* Les  dépenses  du  service  ont  atteint,  en  1003,  le  chiffre  de 
1.019.042  francs.  On  voit  par  là  avec  quelle  vigueur  est  menée,  dans 
îa  drande  lie.  la  lutte  engagée  par  le  générarOallieni  et  par  le  corps 
médical  conire  la  maladie.  Les  effets  commencent  déjî^i  à  s*en  faire 
sentir.  La  variole,  qui  faisait  de  nombreux  ravages  dans  la  Grande 
Ile,  est  eo  train  de  disparaître. La  mortalité  infanlile  a  diminué.Danâ 
les  provinces  du  plateau  centnd,  où  le  fonctionnement  du  service  a 
atteint  son  plus  haut  degré  de  perfection,  on  a  constaté  une  aug- 
mentation sensible  de  la  population.  On  peut  augurer  par  ces  pre- 
miers  résultats  des  bienfaits  f [n'est  appelée  ii  produire  l'œuvre  de 
régénération  physique  de  la  race  indigène  entreprise  par  le  général 
Gallieni. 

Sous  rimpulsion  de  M.  Revoil  d'abord,  de  M.  Jonnart  ensuite, 
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l'Algérie,  à  son  tour,  est  enlrée  dans  la  même  voie.  Là  aussi,  les  plus 
louables  efforts  ont  élé  faits  et  sont  faits  pour  assurer  Tassislance 
médicale  aux  indigènes  sur  tous  les  points  du  territoire.  M.  Jonnart, 
dans  un  de  ses  discours  au  Conseil  supérieur  de  TAlgérie,  a  pris 
soin  d'indiquer  les  grandes  lignes  de  Torganisation  qui  se  pour- 
suit actuellement.  Elle  comporte  la  création  d'infirmeries  munici- 
pales installées  simplement  et  celle  d'un  service  de  consultations, 
avec  délivrance  gratuite  de  médicaments  dans  les  territoires  indi- 
gènes. Un  certain  nombre  d'infirmeries  fonctionnent  déjà,  et  ont 
donné  d'excellents  résultirts,  de  même  que  les  consultations  gra- 
tuites, là  où  elles  ont  pu  être  organisées.  Des  essais  du  môme  genre 
ont  été  tentés  en  territoire  militaire,  notamment  à  Géryville  et  à 
Lalla  Marnia.  L'installation  de  doctoresses  en  médecine  françaises 
à  Alger,  à  Bone  et  à  Oran  a  permis  d'assurer  aux  femmes  indigènes 
les  soins  éclairés  que  les  mœurs  musulmanes  leur  interdisent  de 
recevoir  de  nos  médecins.  On  s'est  attaché  à  vulgariser,  dans  les 
douars  et  dans  les  agglomérations  indigènes,  l'usage  de  l'eau  bo- 
riquée  pour  le  lavage  des  yeux  et  à  prévenir  ainsi  les  affections 
ophtalmiques,  si  nombreuses  surtout  dans  la  population  enfan- 
tine. Partout  en  un  mot,  on  s'efforce  de  défendre  les  indigènes  con- 
tre la  maladie,tout  en  ayant  soin  de  ne  les  froisser  ni  dans  leurs  habi- 
tudes, ni  dans  leurs  croyances.  Aussi  témoignent-ils,  par  leur 
affluence  dans  les  infirmeries  existantes  et  aux  consultations  gra- 
tuites, du  prix  qu'ils  attachent  aux  soins  de  nos  médecins  et  par  là 
on  peut  déjà  juger  des  heureux  effets  qu'il  est  permis  d'attendre 
de  la  nouvelle  organisation  pour  l'amélioration  de  la  santé  publique, 
lorsqu'elle  aura  pu  être  complétée  et  étendue  à  tous  les  points  du 
territoire. 

Après  l'Algérie,  l'Afrique  occidentale  française.  Ici  le  problème 
se  présente  sous  un  autre  aspect.  Il  s'agit,  avant  tout,  de  rendre  nos 
possessions  de  l'Afrique  occidentale  habitables  pour  les  Européens. 
Ce  sont  donc  tout  d'abord  des  travaux  d'assainissement  qui  s'im- 
posent, travaux  tendant  à  un  double  but  :  procurer  aux  habitants  une 
eau  absolument  saine,  assurer  l'évacuation  des  matières  usées,  sans 
stagnation  possible.  Or  si  Dakar,  Rufisque  et  Conakry  sont  dès  à 
présent  pourvus  d'eau  potable,  aucune  de  ces  villes  ne  possède  un 
réseau  d'égout.  D'autre  part,  à  Saint-Louis, le  service  des  eaux  laisse 
à  désirer.  Des  travaux  ont  déjà  commencés  ou  sur  le  point  de  l'être 
en  vue  de  combler  ces  lacunes  et  de  parer  à  ces  défectuosités.  En 
outre,  le  gouverneur  général,  M.  Roume,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  récemment  à  l'ouverture  de  la  première  session  du  Comité 
supérieur  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques,  a  fait  connaître  qu'à 
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l'avenir  los  centres  importante  qui  sonl  ou  seront  evééb,  lels  qu'A- 
bîHjpaii  H  le  no«i\eau  chcMieu  du  iJohomev,  Cotonou.  devront 
rompofler  Uii  double  rést^eu  de  coîiduîtps  d'eau  iiotiibk*  fi  d'égôuLs. 
Mais  il  lîe  suffit  pas  df^  salisiiiire  à  ces  deux  condiliuiis  primordiales 
d'une  bonne  hygiène.  Nos  t»o^£e^oii5  de  l' Afrique  occidentale  oui 
ù  combcittre  deux  flëâux  redoutables.  Tun  permaitt^ul,  W  paludisme, 
Paulre  accidenteK  mois  dont  les  ravages  sont  fejribles,  la  fièvre 
jaane.  Tous  deux  d'aitleurs  ool  une  origine  comniu»€  ;  le  inouôli- 
«fU€.  CVsl  donc  eontn^  le  moustique  qifil  convient  d'engager  la 
lutte.  Cette  lutte  ne  réduit  essenlrellemenl  à  un  ensemble  de  mesures 
ayant  pour  objel  la  •^nppreï^sion  des  eaux  ^iUgnânles,  soit  dans 
rintérieur  de**  villes,  soit  dans  leur  voisinage.  Ces  mesures  sonl  de 
deux  sortes.  Klles  iximporieiil  tout  d  abord  des  travaux  de  dessèche- 
ment ou  de  drainage  plu«  ou  moins  imporlauls.comnie  ceux  qui  vont 
être  exéeutés  dans  les  villes  de  Saint-Louis, Dakar  ci  Ruiiftjtjue  el  qui 
sonl  tîompriîîi  au  pn^grammc  de  Teniprunl  de  65  millions  autorisé 
piw  le  Parlemont.  Mais  ces  travaux,  pour  avoir  toute  leur  elQcaciléf 
doivent  être  complétées  par  des  disposi lions  de  voirie  et  de  police 
uHbainos  dont  le  résultat  doit  être  d'ernpèclver  la  formation  de  colk*c- 
fion  d>aux  s^lagnanlen  dans  rintérieur  des  villes  et  dans  celui  même 
de<  habitations,  t  "est  sur  ces  dispositions  que  le  Coniseil  supérieur 
dliygiètie  et  de  salubrité  ctaii  appelé  à  délibérer  récemmenl,  lia  été 
unanime  h  approuver  le  projet  de  réglementation  proposé  par  li^i- 
nniiistration.  Cette  réglementation  confère  des  dmits  étendus  à  Tad- 
ministration,  mais  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  que 
rexerciee  de  ces  droits  ne  devienne  ni  vexatoire  ni  gênant.  Au  sur- 
plus il  est  de  Tintérôt  de  la  pofmlation  elle-même  do  prêter  son 
concours  à  ladministration  dans  l'applicaliun  des  mesures  desti- 
nées à  la  préserver  des  deAix  fléaux  «joi  la  déciment  et  qui  éloignent 
de  nos  possessions  de  l'Ouest  Africain  tajit  de  précieuses  activités. 
Ce  programme,  <{ui  va  d  abord  au  plus  j»ressé^  en  assurant  Tas- 
$ainissem»>nt  de?*  centres  urbains  et  surtout  des  villes  européennes 
du  littoral,  n*»*sl  péis,  dailleunâ,  exclusif,  dans  la  pensée  du  gou- 
verneur général,  d^s  mesures  qui  doivent  avoir  pour  but  de  soulaget 
les  souffrances  et  d  améliorer  rhygiène  de  la  masse  de©  populations 
indigènes.  M.  Hourne  a,  devant  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  et 
de  salubrité,  exposé  le  plan  d  action  qu'il  se  propose  de  suivre  dans 
cet  ordre  d'idées,  et  qui  s'inspire  de  celui  qui  a  été  apphqué  à  Ma- 
dagas«*ar.  Le  principal  obstacle  à  sa  réalisation  réside  dans  la  pénu^ 
rie  du  corps  médical.  Toutelois*  M.  lioume  ne  désespère  pas  de  le 
surmonter.  Si  nous  sommes  bien  informé,  il  compte  faire  appel  ù 
de  jeunes  médecins  qui,  après  un  stage  à  l^lustitut  de  médecine  co 
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lonial,  s'engageraient  au  senice  de  la  colonie  pour  une  période  dé- 
terminée, après  laquelle  ils  seraient  libres  de  rentrer  en  F'rance.  11 
espère  que  le  recrutement  en  serait  facile, grâce  à  la  perspective  des 
économies  que  le  chiffre  rebliveiiiait  élevé  de  leur  traitement  per- 
mettrait à  ces  praticiens  de  réaliser  et  qui  leur  fourniraient  le  moyen 
de  s'établir  plus  tard  dans  la  métropole.  Les  ressources  dont  dispose 
le  budget  de  l'Afrique  Occidentale  permettraient  actuellement  d'ap- 
pointer huit  ou  dix  de  ces  médecins.  On  constituerait  ainsi  le  pre- 
mier noyau  d'un  service  d'assistance  médicale  dont  le  développe- 
ment suivrait  tout  naturellemeat  celui  des  ressources  de  la  colonie. 
La  combinaison  est  ingénieuse  et  nous  sommes  convaincus  que 
M.  Roume  n'aura  que  l'embarras  du  choix  entre  les  bonnes  volon- 
tés qui  s'offriront  à  lui,  moins  encore  pour  le  profit  matériel  que 
pour  la  satisfaction  morale  de  concourir  à  une  oeuvre  d'humanité 
et  de  dévouement. 

On  voit  que  si  nous  nous  sommes  laissés  devancer  par  les  An- 
glais et  par  les  Hollandais  dans  ce  domaine  de  l'hygiène  publique 
et  de  l'assistance  médicale  dans  les  colonies,  nous  sommes  en  mar- 
che pour  les  rattraper.  Il  ne  saurait  y  avoir,  nous  le  répétons,  pour 
notre  administration  coloniale,  de  tâche  à  la  fois  plus  noble  et  plus 
ntile.  En  la  remplissant  ce  n'est  pas  seulement  une  dette  morale  que 
nous  payons  ;  c'est  en  même  temps  un  service  que  nous  nous  ren- 
dons à  nous-mêmes.  Il  est  vrai  que,  par  ce  moyen,  nous  nous  con- 
cilions des  sympathies,  nous  consolidons  notre  influence  et  qu'en 
même  temps  nous  accroissons  la  puissance  <te  production  et  de  con- 
sommation de  nos  colonies. 
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I.    —   ALLEMAGNE 

Par  le  D'  G.  MONTANUS 

La  question  de  l'école.  —  Le  compromis  scolaire.  —  Le  traité  de  commerce 
russo-allemand.  —  Le  projet  de  canaux.  —  L'affaire  Mirbaoh.  —  Le 
procès  de  Kœnigsberg.  —  La  guerre  contre  les  Herreros.  —  La  loi  sur 
les  habitations.  —  Le  droit  de  vote  et  la  question  constitutionnelle  dans 
l'Allemagne  du  Sud. 

Dans  ma  dernière  chronique  j*avais  déjà  exposé  le  rôle  de  plus  en 
plus  prédomianl  que  jouait  progressivement  la  question  cléricale 
dans  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne.  Les  causes  en  sont  de 
deux  sortes  rlesunestiennentà  la  nature  des»  groupements  politiques, 
les  autres,  plus  générales,  à  l'ensemble  de  révolution  civilisatrice 
du  pays.  Au  point  de  vue  politique,  le  Centre  constitue,  numérique- 
ment, le  parti  le  plus  puissant  du  Reichstag  et  il  est  devenu  peu  à 
peu  pour  le  gouvernement  un  appui  indispensable,  mais  si  celui-ci 
trouve  là  un  fidèle  soutien,  il  est  obligé,  en  revanche,  de  faire  à  l'ul- 
tramontanisme  des  concessions  de  jour  en  jour  plus  importantes, 
qui  provoquent  nécessairement  une  violente  opposition  de  la  part 
des  libéraux  de  toutes  nuances.  D'autre  part,  le  développement  gé- 
néral de  la  civilisation  moderne  pousse  de  plus  en  plus,  en  Allema- 
gne comme  ailleurs,  à  la  laïcisation  de  toute  la  vie  publique  et  tous 
les  éléments  progressistes  sont  ainsi  amenés  à  voir  dans  le  cléri- 
calisme leur  véritable  adversaire,  tandis  que  tous  les  réactionnaires, 
même  protestants,  trouvent  en  lui  leur  auxiliaire  naturel. 

Une  partie  capitale  de  la  question  cléricale  est  représentée  en 
Allemagne  par  la  question  scolaire,  qui  a  absorbé  l'opinion  publi- 
que pendant  ces  derniers  mois.  La  lutte  pour  Técole,  sous  sa  forme 
actueUe,  remonte  au  projet  de  loi  Zedlitz,  en  1892,  et  aux  consé- 
quences politiques  qui  ont  résulté  de  ce  projet  (1).  A  cette  époque, 

(l)  Voir  mon  article  <(  La  lutte  pour  l'enseignement  scolaire  en  Alle- 
magne ».  Revue  Politique  et  Parlementaire,  août   1902. 
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les  cléricaux,  alliés  aux  conservateurs  intransigeants,avaient  réussi, 
par  leurs  instances  répétées,  à  décider  le  gouvernement  à  présenter 
un  profjet  de  loi,  dit  loi  Zedlitz,  destiné  à  mettre  renseignement,  en 
particulier  renseignement  primaire,  au  pouvoir  de  TEglise.  Mais  il 
se  produisit  dans  le  pays  une  telle  explosion  d'indignation  que  l'Emr 
pereur  ordonna  de  retirer  le  projet  en  question.  Cette  crise,  non 
seulement  amena  la  chute  de  plusieurs  ministres,  entre  autres  du 
baron  Zedlitz,  ministre  de  l'Instruction  publique,  mais  porta  le  pre- 
mier coup  sérieux  à  la  situation  de  M.  de  Caprivi,  alors  chancelier 
de  l'Empire. 

Depuis  lors,  malgré  les*  exhortations  répétées  des  cléricaux  et 
des  conservateurs,  le  gouvernement  a  toujours  refusé  de  se  risquer 
de  nouveau  sur  ce  terrain,  et  a  préféré  satisfaire,  sur  nombre  de 
points,  aux  désirs  des  cléricaux,  par  des  mesures  administratives 
répétées  ayant  un  caractère  réactionnaire.  C'est  seulement  au  com- 
mencement de  la  nouvelle  législature  en  Prusse,  lorsque  l'ancienne 
majorité  cléricale-conservatrice  du  Landtag  eut  été  encore  sensi- 
blement r^orcée,  que  l'on  jugea  opportune  une  nouvelle  tentative. 
Instruit  par  l'expérience  de  1892,  on  ne  crut  pas  possible  d'attein- 
dre le  but  d'un  seul  coup,  à  cause  du  mouvement  d'opinion  qui  en 
résulterait  et  dont  on  avait  pu  apprécier  la  puissance.  On  se  con- 
tenta donc  d'une  première  étape,  conduisant  à  moitié  chemin,  et, 
comme  on  avait  été  particulièrement  blessé,  en  1892,  de  voir  non 
seulement  libéraux  et  socialistes^  mais  aussi  les  partis  moyens,  na- 
tionaux-libéraux et  conservateurs  indépendants,  prendre  part  au 
mouvement  d'opposition  contre  le  projet  Zedlitz,  on  chercha  un 
terrain  sur  lequel  on  pût  attirer  à  soi  tout  au  moins  quelques  hési- 
tants ou  timides  de  ces  deux  groupes.  Dans  ce  dessein,  des  pour- 
parlers s'engagèrent  au  début  de  l'année,  avec  la  coopération  du 
gouvernement,  mais  dans  un  profond  secret,  entre  les  cléricaux  et 
conservateurs  d'une  part,  et  certains  nationaux-libéraux  d'autre 
part.  Tout  à  coup,  en  avril,  fut  révélé  le  résultat  de  ces  pourpar- 
lers, appelés  dès  lors  le  «  compromis  scolaire  ». 

Ce  compromis  a  semblé  et  semble  encore  à  bon  nombre  de  libé- 
raux non  avertis  assez  inoffensif.  Il  parait  d'abord  n'avoir  pour  but 
que  d'atteindre  un  résultat  reconnu  comme  nécessaire  par  tous  les 
partis,  à  savoir  une  réglementation  légale  du  devoir  de  subvenir 
aux  besoins  des  écoles,  aux  traitements  des  instituteurs,  etc.,  et  ne 
proposer  que  les  mesures,  surtout  politiques,  tendant  exclusive- 
ment à  ce  but.  Il  y  est  dit,  en  effet,  qu'il  faut  inviter  le  gouverne- 
ment à  présenter  cet  automne  au  Landtag  un  projet  de  loi  régle- 
mentant l'entretien  des  écoles,  mais  contenant  en  même  temps  les 
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dispositions  suivantes  au  sujet  des  différentes  espèces  d'écoles  exis- 
tantes : 

!•  Les  écoles  dodvenl  avoir,  en  règle  générale,  un  caractère  con- 
fessionnel,  ce  qui  ferait  de  la  confessionnalilé  de  Técole  un  principe 
sanctionné  par  la  loi  auquel  il  ne  saurait  être  fait  d'exceptions  qu'à 
certaines  conditions  ; 

2**  Ces  exceptions  sont  :  les  écoles  simultanées^  autorisées  là  où 
elles  ont  existé  jusqu'à  présent  en  vertu  d'une  tradition  historique 
(par  exemple  dans  l'ancien  duché  de  Nassau),  puis  là  où  elles  oxisr- 
tent  et  où  leur  maintien  se  justifie  par  des  considérations  financières 
pressantes  ou  entraînerait  de  graves  inconvénients  ; 

3*  Partout  où  existe  une  école  simultanée,  toute  minorité  con- 
fessionnelle pourra,  dès  qu'elle  réunira  un  nombre  d'enfants  attei- 
gnant un  certain  chiffre  que  fixera  la  loi,  demander  la  création 
d'une  école  confessionnelle  particulière. 

Ce  compromis,  conclu  entre  des  représentants  du  Centre,  des  con- 
servateurs, et  les  députés  nationaux-libéraux  Hackenberg  et  Fried- 
berg,  avec  la  collaboration  de  commissaires  du  gouvernement,  ne 
se  distingue  donc  du  projet  Zedlitz  qu'en  ce  qu'il  tend  à  rendre 
l'école  confessionnelle  d'une  façon  progressive,  mais  d'autant  plus 
sûre,  et  non  pas  tout  d'un  coup  à  la  fois. 

La  première  impression  du  public  fut  un  vif  étonnemenl.  Les 
partis  franchement  libéraux  ne  s'attendaient  guère  à  ce  que  les 
réactionnaires  se  hasardassent  à  remettre  sur  le  lapis  cette  question 
si.  brûlante  et  ils  s'attendaient  encore  bien  moins  à  voir  les  natio- 
naux-libéraux, qui  s'étaient  toujours  montrés  jusque-là  adversaires 
résolus  du  cléricalisme,  faire  d'une  manière  aussi  manifeste  le  jeu 
de  la  réaction.  ITn  mouvement  d'indignation  de  plus  en  plus  violent 
se  déchaîna  dans  le  pays  contre  les  nationaux-libéraux  et  il  eut  pour 
principaux  promoteurs  les  «  jeunes  libéraux  »  du  parti  national-li- 
béral, qui  se  soait  constitué  une  organisation  à  part.  Ces  «  jeunes 
libéraux  »  se  distinguent  des  «  vieux  libéraux  »  en  ce  que,  en  pré- 
sence du  mouvement  réactionnaire  de  plus  en  plus  menaçant  en 
Allemagne,  ils  veulent  qu'on  accentue  plus  qu'auparavant  le  carac- 
tère nettement  libéral  de  leur  parti  et  considèrent  la  lutte  sans  merci 
contre  le  cléricalisme  comme  la  tâche  la  plus  importante  des  libé- 
raux dans  l'avenir.  Il  faut  aussi  mentionner,  comme  facteur  de  pre- 
mier ordre,  le  fait  que  les  journaux  les  plus  en  vue,  considérés  bien 
souvent  comme  les  organe?  des  vieux  libéraux,  à  savoir  la  Gazette 
de  Cologne  et  la  National  Zeitung,  se  mirent  résolument  du  côté  des 
jeunes. 

Les  chefs  du  parti  national-libéral  furent  très  surpris  de  ce  mou- 
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vemenl.  Ils  cberchèrenl  rrabord  à  apaiser  les  esprits  en  parlant  d'un 
malentenchi,  et  à  démontrer  que  ce  compromis  constiluait  un  pro- 
grès en  tant  que  contenant  la  reconnaissance  légale  de  Técole  si- 
multanée. Mais  tout  fut  en  vain.  Des  articles  et  brochures  sans  nom- 
bre menèrent  une  campagne  acharnée,  avec  Fappui  énergique  de 
la  gauche,  jusqu'à  ce  que  Tété  assoupit  ce  mouvement  qui  repren- 
dra certainement  à  Tautomne  avec  sa  violence  première.  Quant  à 
la  situation  parlementaire,  on  ne  saurait  prévoir  pour  le  moment 
quelle  elle  sera.  Il  est  presque  certain  que  Timmense  majorité  des 
natioDaux-libéraux  fuiront  devant  Torage  et  il  ne  s'agit  pour  eux 
que  de  trouver  un  moyen  de  sortir  honorablement  de  la  situation 
créée  par  l'imprudente  initiative  de  deux  de  leurs  membres  et  ce 
sera  assez  facile,  car  cette  initiative  ne  les  lie  que  pour  le  compromis 
et  non  pour  le  futur  projet  de  loi. 

Mais  on  ne  saurait  dire  encore  si  la  coalition  cléricale-conserva- 
trice, qui  représente,  même  sans  les  nationaux -libéraux,  une  forte 
majorité,  persistera  dans  son  projet  malgré  le  passage  de  ceux-ci  à 
Topposilion  et  jusqu'où  le  gouvernement  la  suivra.  Il  est  cependant 
vraisemblable  que  le  gouvernement  déposera  un  projet  de  loi  conçu 
dans  l'esprit  de  ce  compromis  et  que  la  question  scolaire  jouera 
prodiaimxnent  un  grand  rôle  dans  les  luttes  politiques. 

La  question  des  traités  de  commerce  est  également  capitale.  Nous 
nous  acheminons  manifestement  à  grands  pas  vers  la  conclusion  de 
nouveaux  traités  depuis  Theureuse  conclusion  du  traité  de  couv 
merce  avec  la  Russie,  résultat  des  pourparlers  engagés  à  Nordemey 
par  M.  de  Bûlow,  chancelier  de  l'Empire,  et  le  comte  de  Posa- 
dowsky,  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  de  l'Intérieur,  d'une  part,  et 
M.  Witte  d'autre  part.  On  ignore  encore  la  teneur  de  ce  traité  ;  on 
sait  toutefois  que  la  Russie  a  accepté  les  droits  élevés  frappant,  dans 
la  loi  des  tarifs  douaniers  allemands,  les  produits  agricoles,  en  par- 
ticulier le  droit  de  5  marks  sur  les  céréales,  mais  on  en  est  encore 
réduit  aux  suppositions  au  sujet  des  concessions  faites  par  l'Al- 
lemagne en  échange,  mais  on  présume  qu'elle:?  sont  plutôt  de  na- 
ture politique,  de  même  que  la  situation  difficile  de  la  Russie  en 
Extrême-Orient  a  beaucoup  contribué  à  la  rapide  conclusion  d'un 
traité  entouré  jusque-là  de  tant  de  difficultés.  D'autres  croient  que 
l'industrie  allemande  supportera  tous  les  frais  des  concessions 
faites  par  la  Russie  aux  agrariens,  d'autn^  euUn  croient  que  l'Al- 
lemagne a  accordé  de  grands  adoucissements  au  régime  de  Tim- 
poriation  du  bétail  russe,  mais  on  ne  sera  fixé  qu'à  la  dénonciation 
du  traité  existant,  quand  le  nouveau  traité  sera  soumis  au  Parle- 
ment,   c'est-à-dire,  certainement,    dans  la  prochaine    session.    Le 
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traité  avec  rAulriche-Hongrie  esl  celui  qui  offrait  ensuite  le  plus  de 
difficultés»  dont  beaucoup  out  diàparu  du  fait  de  la  conclusion  du 
t  rai  lé  avec  la  Russie.  Le  sort  du  nouveau  proieî  de  canaux^  qui  a 
été  rejeté  î'i  la  prochaine  session,  dépendra  des  destinées  des  Iratlés 
de  couimerce  devant  le  Parlement*  Ce  projet,  comme  nous  le  di- 
sions la  dernière  fois,  a  été  accommodé  aux  désirs  des  agrariensj  et 
ne  renferme  plus  qu'une  faible  partie  du  grand  projet  précédent. 
Mais  les  agrariens.  qui  ont  la  majorité  au  Landtag,  ne  le  voteront^ 
même  sous  celte  forme,  que  quand  ils  auront  acquis  la  certitude, 
par  la  discussion  des  traités  de  commerce  au  Reichstag,  que  le 
gouvernement  a  bien  servi  leur  cause. 

La  prochaine  session,  [dus  encore  que  la  dernière^  sera  en  môme 
temps  fortemcnl  occupée  par  la  discussion  des  u  affaires  »  qui  sur 
gisseni  et  donl  VaHaire  Mirbach,  qui  dure  déjà  depuis  juste  un  an 
et  esl  devenue  dans  la  presse  une  rubrique  permanente,  occupe  le 
premier  rang  dans  rallention  du  public.  C'est  qu*en  effet  on  dé- 
couvre à  chaque  instant  des  faits  nouveaux,  des  circonstances  ag- 
iîravanles,  si  bien  qu'on  ne  voil  point  quand  cette  série  de  scandales 
prendra  fin.  Depuis  longtemps  le  baron  de  Mirbach  est  maître  des 
cérémonies  de  la  Cour  de  Tlmpéralrice,  mais,  ce  qui  lui  a  donné 
encore  davantage  sa  haute  influence,  c'est  qu'il  est  le  conseiller  fa- 
vori de  fimpéralrice,  donl  il  a  aidé  les  efforts  pour  édifier  un  grand 
nombre  de  nouvelles  églisess,  c*est.  qu'il  est  à  la  tête  de  loutes  les 
associations  piétistes  ou  religieuses,  et  sert  de  trait  d*union  entre 
la  cour  inq>ériale  ei  la  puissante  aristocratie  religieuse  et  féodale* 
L'un  des  homtnes  les  plus  puissanls  de  rElat,  il  fut  rinstigateur  de 
nombreuses  mesures  politiques  au  cours  de  ces  quinze  dernières  an- 
nées, et  son  influence  ne  souffrait  [loinl  de  Timportunilé  extrême 
avec  laquelle  il  allait  demander  de  Targent  pour  constnrire  des 
églises,  sans  craindre  de  s'adresser  à  des  juifs  opulents  pour  la 
cofislruction  d'églises  protestantes,  comme,  par  exemple,  l'église 
élevée  a  la  mémoire  de  TEmpereur  Guillaume,  et  qui  esl  du  plus 
grand  luxe. 

Mais,  il  y  a  deux  ans,  la  banque  hypoLliécaîre  de  Poméranie  vint  à 
faire  faillite  et  dans  de  telles  conditions  que  les  deux  directeurs, 
Schullz  et  Romeick,  furent  arrêtés  sous  rinculpation  de  banque- 
route frauduleuse.  Après  deoix  ans  d*enquêles  préliminaires,  cette 
faillite,  qui  avait  dévoré  tant  de  pctiles  épargnes,  devint  un  procès 
monstre  qui  prit  fin  il  y  a  deux  mois  seulement  par  la  cotidamnation 
des  directeurs  à  plusieurs  année®  de  prison.  Or,  M.  de  Mirbach 
avait  été  très  étroitement  lié  avec  Schullz  et  Romeick;  il  avait  pro- 
curé à  leur  banque  le  titre  de  «  Banque  de  la  Cour  de  Sa  Majesté 
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rimpéralrice  »  el  leur  avait  fait  conférer  diverses  décorations,  et 
ceux-ci,  en  échange,  avaient  largement  donné  pour  les  construc- 
tions d'églises.  Or,  dans  les  livres  de  la  banque  M.  de  Mirbach  se 
trouva  figurer  comme  ayant  reçu  325.000  marks,  somme  qu'il  dé- 
clara n'avoir  jamais  reçue,  mais  dont  on  n'a  pu  retrouver  trace  ail- 
leurs, jusqu'à  présent.  Quand  les  débats  judiciaires  eurent  informé 
le  public  de  ces  faits,  toute  la  presse  s'empara  de  «  l'affaire  Mir- 
bach »  et  révéla  une  foule  d'histoires  dont  l'authenticité  ne  put  être 
contestée.  On  apprit  ainsi  que  M.  de  Mirbach  conférait  à  des  gens 
riches  des  titres  et  des  décorations  contre  versement  de  la  forte 
somme,  sans  s'inquiéter  beaucoup  de  leur  honorabilité.  C'est  ainsi 
qu'il  alla  faire  en  personne  une  visite  à  une  patronne  de  maison  de 
tolérance  et  lui  fit  conférer  l'ordre  de  la  reine  Louise,  ordre  ex- 
trêmement recherché  et  dont  on  est  très  avare,  parce  qu'elle  avait 
versé  une  forte  somme  pour  la  construction  d'églises,  etc.,  etc.  On 
apprit  comment  il  achetait  certains  journaux  ;  on  découvrit  une  his- 
toire d'héritage  où  son  rôle  était  des  plus  suspects,  on  apprit  qu'il 
avait  exercé  une  pression  sur  les  fonctionnaires  pour  une  souscrip- 
tion nullement  autorisée  (on  était  prié  de  ne  pas  souscrire  moins  de 
100  marks)  pour  l'achat  d'une  mosaïque  du  prix  de  1  million  de 
mark,  qu'il  disait  vouloir  offrir  à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice  pour 
leurs  noces  d'argent,  mais  qu'il  destinait  en  réalité  à  l'église  de 
l'Empereur  Guillaume. 

L'indignation  soulevée  par  ces  révélations  provoqua  une  inter- 
pellation au  Landtag,  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin,  peu  avant 
la  clôture  de  la  session. 

La  gauche  déposa  d'abord  un  texte  très  vif  d'interpellation,  mais 
l'Empereur  allait  partir  pour  la  Norvège,  el,  le  ûrouvernement, 
n'osant  pas  prendre  une  mesure  d'exécution  de  sa  propre  initia- 
tive, refusa  de  répondre  sous  prétexte  que  l'on  procédait  à  une  vaste 
enquête  qui  demanderait  encore  un  certain  temps.  Ce  procédé  dila- 
toire ne  fit  qu'enflammer  les  discussions  dans  la  presse  pendant  tout 
l'été.  Notons  que  de  nombreux  journaux  partisans  du  gouvernement 
ou  môme  des  organes  des  partis  religieux,  attaquèrent  violemment 
le  «  système  Mirbach  »  el  il  ne  trouva  que  de  rares  défciisours, 
parmi  lesquels  le  grand  prédicaleur  do  la  Cour,  M.  Drvander. 

Lorsque  la  saison  politique  sera  revenue,  ce  «  Panama  allemand 
el  protestant  »,  comme  on  l'appelle,  ne  ninnquera  pas  de  provoquer 
de  violents  conflils  et  le  gouvernement  seiii  bien  obligé  de  prendre 
parti.  On  estime  généralement  que  la  Cour  se  verra  contrainte  de 
sacrifier  M.  de  Mirbach,  bien  que  ce  doive  ètn»  là,  el  c'est  en  cela 
que  cette  question  a  une  grande  importante  polilicjue,  un  rude  coup 
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pour  l'aulonté  monarchique  et  aus^i  pour  le  parti  religieux  et  arlho- 
doxe  quo  protège  la  Cour,  car  alor*8  seroul  mises  eu  jeu  la  ipiasUoii 
defH  rapports  entre  la  Cour  et  le  gouvernement,  la  question  de  Tin- 
fluence  des  foMclionnaires  de  la  Cour  sur  \eë  fonclionnaîros  de 
l'Etat,  et  enfin  la  disLrihuUon  de>  litres  et  décoralions. 

Vtif faire  de  Kœmgaberg  a  duré  moins  longtemps,  mais  n'a  pas 
moans  passionné  lopinion.  Il  s'agit  du  procès  de  haute  trahison  in- 
lanté  pai'  le  gouvomement  allemand  pour  se  rendre  agréable  au 
gouveiniemeut  russe,  procès  qui  s'est  terminé  par  un  fiasco  complet 
et  a  produil  Timpression  d'un  véritable  avilissement  de  la  justice 
prussienne,  mais  a  eu  à  côté  pour  résulta!  de  dévoiler  pleinement 
TéUil  de  choses  qui  règne  en  Hussie.  Cette  atlaire  donncro  lieu. 
d'aîlleut^s,  à  de  vastes  débats  parlomentaires. 

De  même  pour  les  «  affaires  »  relatives  à  la  guerre  clans  1  Atnque 
âud^oocidenlale.  Jusqu'ici  les  crédits-  [>our  cette  guerre  n*ont  pas 
encore  été  présentés  au  Parlement  sous  forme  de  projet  de  loi  el 
aucune  discussion  parlementaire  approfondie  n'a  été  engagée  sur 
les  causes  et  conséquences  de  cette  guerre  exlrômemenl  coûteuse,  en 
hommes  el  en  argent,  contre  les  Herreros,  mais  les  prochains  débals 
rouleront  en  môme  temps  sur  les  nombreuses  défocluosité5^  qui  se 
sont  révélées  jusqu'à  présent.  En  effet,  Tadminist ration  €4>loniale 
s'est  laissée  complètement  surprendre  par  celle  guerre  qu'elle  sejn- 
ble  avoir  d'aillcuis  provoquée  par  son  attitude  maladroite  à  l'égard 
des  indigènes  et  qu'elle  a  voulu  soutenir,  pendant  longtemps,  avec 
des  forces  totalement  insuflisi^ntes.  D'autre  part  le  commandant  eu 
chef  des  troupes  allemande*?  dans  l'Afrique  sud'OCcideutale,  le  gé- 
néral de  Trolha,  a  été  noimué  pai-  l'Empereur,  malgré  Topposition 
du  Chancelier  de  l'Empire  et  il  a  failli  en  résulter  une  démission 
de  celui-ci  et  une  grave  crise  politique.  Divers  faits  secondaires 
assez  étranges  se  rattachent  de  plus  à  celte  guerre  coloniale  dont 
les  plus  optimistes  évaluent  encore  la  durée  future  à  un  an  ou  dix- 
huit  mois» 

Parmi  les  divers  projets  importants  qui  viendront  en  discussion 
pendant  la  prochaine  session  ligure  un  proiei  de  toi  sur  te^  habita 
iions  qui  a  déjà  été  publié  officiellement  et  coosli tuerait  un  Rrand 
progrès  social*  Sur  Tinvilation  du  Reichstag  (projet  de  résolution 
de  M.  Jii^ger  et  aulres  députés)  TOflice  de  rintérieur  avait  fait  pa- 
raître, Tannée  dernière,  un  i apport  1res  étudié  sur  la  question  de 
rbabilation,  rapport  qui  a  servi  de  base  au  projet  actuel.  De  non>- 
breuses  dispositions  de  ce  projet  tendent  à  améhorer  et  rendre  meil- 
leur marché  surtout  les  habitations  ouvrières  et  à  faire  respecter 
les  presicriptioaiâ  de  rhygiène.  La  surveillance  de  rapplication  de  la 
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loi  incomberait,  en  règle  générale,  aux  municipalités,  mais,  dans 
les  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  il  sera  créé  des  inspecteurs 
spéciaux  et  il  sera  loisible  aux  villes  moins  importantes  de  faire  de 
même. 

Des  décisions  politiques  importantes  ont  été  prises  dans  les  Etats 
de  r Allemagne  du  Sud  pendant  ces  derniers  mois,  surtout  au  sujet 
des  constitutions.  C'eet  la  grandHduehé  de  Bade  qui  a  trouvé  la  plus 
heureuse  solution.  Après  une  lutte  de  plusieurs  années,  on  vient  d'y 
adopter  un  droit  de  vote  conçu  dans  un  esprit  très  démocratique  et 
fort  analogue  au  droit  de  vote  pour  le  Reidistag.  En  même  temps 
d'importantes  dispositions  ont  affermi  la  prédominance  de  la  se- 
conda chambre,  élue  au  suffrage  direct,  sur  la  première,  la  Cliambre 
des  Etats.  Tous  les  partisf  ont  approuvé  celle  réforme  ;  seuls  de 
rares  députés  ont  voté  contre,  et  encore  était-ce  parce  qu'on  n'ac- 
cordait pas  satisfaction  à  leurs  desiderata  sur  des  points  de  détail. 

Lee  choses  allèrent  moins  bien  dans  le  Wurtemberg.  La  question 
y  a  pris  un  caractère  d  acuité  parce  que  la  Chambre  des  Etats  a 
repoussé  à  une  faible  majorité  un  projet  de  loi  scolaire  adopté  à 
une  forte  majorité  par  la  seconde  Chambre  et  vivement  appuyé  par 
le  gouvernement.  Or,  cette  faible  majorité  n'a  été  réunie  que  grâce  à 
l'appoint  de  quelques  seigiiieurs  catholiques  qui  n'ont  même  pas 
leur  siège  héréditaire  dans  le  Wurtemberg,  mais  bien  en  Bavière 
ou  en  Autriche,  et  qui  étaient  accourus  à  la  requête  de  l'évoque. 
D'autre  part  quelques  princes  catholiques  de  la  maison  royale  se 
sont  abstenus  de  voter.  On  ressentit  comme  un  affront  pour  tout 
le  pays  la  façon  dont  quelques  magnats  catholiques  imposaient  leur 
volonté  à  un  pays  presque  exclusivement  protestant,  et  l'on  s'irrita 
du  procédé  de  ces  princes  catholiques,  qui  sont  les  héritiers  du 
trône,  puisque  le  roi  actuel  n*a  pas  d'enfants  et  qu'avec  lui  s'éteindra 
la  branche  protestante.  Constitution  et  droit  successoral  sont  donc 
en  jeu  à  la  fois  :  on  veut  empêcher  des  agnats  catholiques  et  bigots 
de  succéder  au  trône  et  d'influer  sur  la  législation.  Une  vive  agita- 
tion a  donc  commencé  au  cri  de  «  Réforme  ou  suppression  de  la 
première  Chambre!  »  et  le  roi  s'en  est  fait  l'auxiliaire  pai*  un  message 
ému,  où,  aussitôt  après  le  rejet  du  projet,  il  blâmait  l'attitude  des 
magnats  catholiques  et  insistait  sur  la  nécessité  d'une  réforme  cons- 
titutionnelle, question  qui  va  dominer  pour  longtemps  la  vie  politi- 
que du  Wurtemberg. 

En  Bavière  la  réfoime  du  droit  de  suffrage  a  échoué  et  échouera, 
comme  on  s'en  est  rendu  compte,  tant  que  subsistera  au  Parlement 
la  majorité  cléricale  actuelle.  La  question  constitutionnelle  n'y  sera 
donc  sans  doute  pas  reprise  avant  les  nouvelles  élections. 
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Lois  votées. 


Empike 


1.  —  Loi  modiliaat  U  législation  maritime  et  le  Code  de  commerce 
(Bulletin  des  Lois  de  i' Empire ^  n"  21,  du  12  mai  W}^).  C-ettc  loi  applique 
à  la  marine  les  principales  dispositions  de  l'assurance  contre  Tin^'alidité 
et  la   vieil  Icfise» 

2.  —  Lof  modifiant  le  régime  financier  de  TEmpire  (n^  22,  du  14  mai). 
C'est  la  loi  dite  loi  St-engel,  d*après  le  nom  du  secrétaire  d'Etat  actuel 
à  l'office  impérial  du  Trésor*  Voir  les  cbroniqnes  de  janvier  et  de  mai  1904* 
Cette  loi  donne  au  §  70  de  la  constitution  de  l'Empire,  la  teneur  suivante, 
qui  modifie  complètement  les  baises  de  la  politique  financière  de  TEmpire. 
t(  Au  paiement  de  t^ïutes  les  dépenses  communes,  seront  affectées  d'abord 
loâ  recettes  communes  provenant  des  douanes  et  impôts  commune ^  das 
cbemlns  de  fer^  postes  et  télégraphes^  et  des  autres  branches  adminis- 
tratives. L'excédent  des  dépenseïi  sur  ces  recettes  sera  couvert  par  de« 
contributions  de  chacun  des  Etats  confédérés,  proportionnelles  à  sa  po- 
pulation, et  devant  être  fixées  par  le  Chancelier  de  l'Empire  jusqu'à  con- 
currence du  chiffre  des  dépeui^es  budgétaires.  Si  ces  contributions  ne 
sont  pas  couvertes  autrement,  elles  devront  être  remboursées  aux  Etats, 
à  la  fin  de  l'année,  dans  la  mesure  où  les  autres  recettes  ordinaires  de 
r Empire  dépasseront  ses  besoins. 

Les  excédents  de  recettes  des  précédentes  années  seront  affectées  au 
paiement  des  dépenses  communes  extraordinaires^  à  moins  que  la  loi  de 
financée  de  l'Empire  n'en  décide  autrement.  » 

3.  —  Loi  do  finances  de  l'Empire  pour  l'exercice  1D04  (n**  23,  du  20  mai). 
Recettes  et  dépenses  s'équilibrent  avec  un  chiffre  de  2. 034. 51 L 548  M.| 

soîtt  1.696, 16L674  M.,  pour  le«  dépenses  ordinaires;  171.861.841  M,,  pour 
les  dépensée  extraordinaires  du  budget  ordinaire;  166.488.033  M.,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  du  budget  extraordinaire. 

Le  déficit  de  152.065.221  M.,  résult^int  surtout  des  dépenses  extraordi- 
naires du  budget  extraordinaire  (en  particulier  pour  l'armée  et  la  marine) 
sera  couvert  par  un   emprunt. 

4.  —  Budget  des  territoires  de  protectorat  pour  Teixercice  1904  (n**  23, 
du  20  mai). 

Recettes  et  dépenses:  42.877.670  M. 

5.  —  Convention  européenne  internationale  relative  aux  conflits  de  lois 
en  matière  de  mariage,  divorce  et  tutelle  (n"  27,  du  24  juin). 

1.  —  Loi  modifiant  la  loi  relative  au  Grand  Livre  de  la  Bette  publique 
(n«  28,  du  28  juin), 

7.  ^-  Loi  tendant  à  combattre  le  phylloxéra  (n<*  30  du  6  juillet). 

B.  ^  Loi  sur  les  Conseils  de  prud'hommes  (Kaufmannsgerichie)  (n**  80, 
du  6  juillet). 

Cette  loi  institue,  à  côté  des  Tribunaux  de  commerce  ordinaire»,  des 
Tribunaux  spéciaux  chargés  de  résoudre  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail  dans  le  commerce  et  l'industrie,  et,  en  particulier,  entre  les  em- 
ployés de  commerce  et  leurs  patrons.  Ils  sont  institués  par  groupement 
de  communes  plus  ou  moins  étendu.  La  disposition  la  plus  combattue  a 
été  celle  qui  interdisait  aux  femmes  de  faire  partie  de  ces  Tribunaux. 
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Le  gOQTerneineiit  la  fit  cependant  adopter,  la  semaine  même  où  se  tenait, 
à  Berlin,  le  Congrès  féministe  international. 

t.  —  Convention  entre  la  Suède  et  l'Allemagne  au  sujet  du  Mecklem- 
bourg-Schwerin.  La  Suède  renonce  à  tous  les  droits  sur  la  ville  de  Wismar 
que  lui  conférait  le  traité  de  Malmœ,  du  26  juin  1808  (n^  31,  du  20  juin). 

Pbussb 

1.  —  Loi  de  finances  pour  1904,  collection  des  lois  des  Etats  prussiens 
(n«  10,  du  21  mai  1904). 

Recettes  et  dépenses  :  2.800.805.060  M.  ;  à  savoir  :  2.626.288.668  M.  de 
dépeaiÈaes  ordinaires  et  174.516.382  M.  de  dépenses  extraordinaires. 

S.  —  Loi  sur  les  protêts  faute  d'aco^tation  de  lettres  de  change  {n^  13 
du  l**  juin). 

Cette  loi  comporte  Tunique  paragraphe  suivant  :  n  Les  protêts  faute 
d'acceptation  ne  peuvent  être  dressés  que  de  9  heures  du  matin  à  6  heu- 
res du  soir.  Plus  tôt  ou  plus  tard  ils  ne  peuvent  l'être  qu'avec  le  consen- 
tement du  débiteur  et  ce  consentement  doit  être  expressément  mentionné 
dans  l'acte.  » 

3.  —  Loi  étendant  à  la  recherche  et  à  l'extraction  du  pétrole  certaines 
dispositions  de  la  loi  générale  du  24  juin  1865  sur  les  mines  (n*>  14,  du 
6  juin). 

4.  —  Loi  étendant  et  complétant  le  réseau  des  ch^nins  de  fer  de  TEtat 
(n®  16,  du  25  juin),  un  crédit  de  146.815.000  M.,  est  consacré  à  l'exécu- 
tion de  cette  loi,  qui  porte  surtout  construction  de  lignes  à  voie  étroite, 

5.  —  Loi  sur  la  protection  du  gibier  (n«  23,  du  14  juillet). 

t.  —  Loi  portant  ouverture  de  nouveaux  crédits  pour  l'amélioration  des 
conditions  de  l'habitation  parmi  les  ouvriers  des  exploitations  de  l'Etat 
et  les  fonctionnaires  de  l'Etat  faiblement  rétribués  (n^  20,  du  15  juin). 

(Les  crédits  ouverts  se  montent  à  15  millions  de  marks). 


II.  —  ÉTATS-UNIS 

Par  JAMES  W.  GARiNER 

Lois  votées  par  le  Congrès  pendant  la  dernière  session.  —  Les  Cours  fédé- 
rales et  les  trusts.  —  L'affaire  des  Xorthern  Securities.  —  Les  scan- 
dales postaux.  —  Le  canal  de  Panama.  —  La  prochaine  campagne  pré- 
sidentielle. —  Candidats  et  programmes. 

Le  Congrès,  qui  était  en  session  au  moment  de  ma  dernière 
chronique,  termina  ses  travaux  et  s'ajourna  au  29  avril,  clôture  un 
peu  hâtive,  mais  qui  s'expliquait  par  la  prochaine  ouverture  de 
la  campagne  présidentielle.  Pendant  cette  session  avait  été  voté  plus 
d'un  millier  de  lois,  mais  dont  moins  de  150  seulement  présentaient 
un  intérêt  d'ordre  général.  Plusieurs  projets  importants  n'ont  été 
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adoptés  qu*après  la  rédaclioii  de  rua  dernière  chronique  et  iT  eorv 
vi^iDt  de  citer  parrm  ceux-ci  le  projet  teodaDt  à  créer  une  «  cam* 
tnÎ5^i<»n  di*  la  marine  ïmirthande  »,  ebargéc  de  faire  uiie  enquête  sur 
les  cansôs  qui  ont  amené  le  déclin  de  la  marine  marchande  améri- 
caine pi>ur  les  transports  en  pleine  mer  et  de  soumettre  au  Congrès, 
à  la  cession  suivante,  les  mesures  législatives  de  nature  à  rendre 
A  îa  marine  son  ancienne  prospérité.  CeHo  commission  a  recueilli  les 
tèmoignageo  d'un  grand  nombre  d'armak^urs,  de  commerganls  et 
autres  p^r^oniied  int6i'e«&45^e^  dans  TinduEîrtrie-  diîs  transports  inter- 
nationaux  «M,  comme  la  mn)arilé  des  meruhres  *le  la  eoimiii«sion 
est  favorable  au  système  des  primes  à  la  marine  marchande,  elle 
proposera  certainement  an  Congrès  de  suivTe  sur  ce  terrain  la  po- 
Utique  déjà  adoptée  par  le&  nations  européennes.  EUe  se  heurtera 
cependant  à  la  même  of>po^âiion  énergique  qui  a  dé}à  combattu  les 
mesures  de  ce  genre  précédemment  proposées. 

Un^  loi  volée  en  avril,  et  mtéressatit  directement  les  liabitants 
des  Pliilippines,  interdit,  a  partir  du  l**"  jutlItH  lOOti,  le  Iransporl 
aux  Philippines  de  toute  marchandise  de  provenaoctf  autéricaine 
sur  d'autres  navires  que  des  navired  américains*  pracurAiil  ainsi 
un  mf>nopole  aux  armattnirs  américains,  concurrencés  très  forte- 
ment par  tes  navires  étrangers.  Le?  habitants  des  Philippines  ont 
protesté  contre  cette  mesure^  doot  TefTel  devait  être  dVugmeiUer,  à 
leur  préjudjce,  le  pri:i  dcà  transports,  mais  leurs  prale^iatiujiê  u'oiU 
pas  été  écoutées. 

Le  Congrès  s*est  occupé  principalement  de  la  discussion  du  bud- 
get fédéral.  Parmi  les  crédits  votés,  il  faut  signaler  eu  |jarticulier 
les  97  millions  de  dollars  affectés  au  budget  de  la  marine,  sur  les^ 
quels  doivent  être  prélevées  les  sommes  nécessaires  pour  la  con^ 
truction  de  souveaux  cuimcâsés^  et  poor  une  augmentation  de  3.000 
honiuïes  du  personnel  de  la  flotte.  Le  budget  de  la  guerre  se  monte  à 
83  millions  de  dollars,  celui  des  pensions  à  137  millions  de  dollars. 
4.600.000  dollars  ont  été  avancés  à  TExposition  de  Saint-Louis, 
airt^i  que  475.Û(X>  dollars  pour  une  Expoîjition  qui  doit  avoir  tî«t, 
en  1905,  à  Poiiland,  dans  l'Etat  d'Orégon.  L'en3emble  des  dépenses 
s'élève  à  682.773.000  dollars,  soit  environ  un  million  de  duJlars  de 
moins  que  pour  rexerciee  précédenL  Les  augmentations  rie  dé- 
penses  portent  surtout  sur  la  marine  et  le  sér\  ice  pu-taL  Les  rt'crties 
sont  évaluées  à  704  millions  do  dollars. 

Parmi  les  divers  projets  de  loi  qui  oui  ùlé  longuement  diNJUlea 
mais  non  volés,  figure  celui  qui  tendait  à  admeUi'e  dans  ïi  ntou, 
en  qualitrfi  <rElals,  les  territoire*!  occid/rittiiux  de  Arùeon«,  du  Xa^- 
veau  Mexi/(u*%  do  Uklalioma  et  le  T^ritoirc  itidiviu  Gee  Irmtoireë 
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demandent  depuis  longtemps  à  être  admis  au  litre  d'Etats  et,  en  fait, 
ils  ont  une  population  bien  supérieure  à  celle  qui  est  ordinairement 
exigée.  Le  19  avril  la  Chambre  basse  vota  un  projet  de  loi  qui  trans- 
formait ces  quatre  territoires  en  deux  Etats,  rentrant  dans  l'Union, 
mais  le  Sénat,  peu  désireux  de  voir  sa  composition  actuelle  modifiée 
par  l'entrée  de  nouveaux  membres,  s'abstint  de  se  prononcer  sur  le 
projet  en  question.  Celui-ci  sera  certainement  représenté  au  cours 
de  la  prochaine  session  et  probablement  adopté. 

D'autres  projets,qui  ont  été  longuement  discutés  sans  être  adoptés, 
tendaient  à  protéger  le  Président  contre  les  tentatives  d'assassinat, 
à  accorder  aux  Etats  tout  droit  de  police  sur  les  spiritueux  importés 
d'au-delà  de  leurs  frontières,  à  restreindre  l'appel  aux  décisions  ju- 
diciaires dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  à  créer  une 
Commission  perman^ite  d'arbitrage  pour  régler  ces  conflits,  et  à 
étendre  aux  entreprises  publiques  la  loi  établissant  la  journée  de 
huit  heures. 

Une  Cour  fédérale,  chargée  de  juger  le  sénateur  Burton.  de  l'Etat 
du  Kansas,  a  établi  qu'il  avait  accepté  une  somme  d'argent  pour 
user  de  son  influence  auprès  de  la  direction  des  Postes  et  empê- 
cher celle-ci  de  priver  du  courrier  une  maison  peu  scrupuleuse. 

L'opinion  publique  s'est  vivement  intéressée  à  Heed  Smoot, 
apôtre  mormon  de  l'Etat  d'Utah,  auquel  on  contestait  le  droit  de 
siéger  au  Sénat,  comme  étant  polygame,  et,  par  suite,  indigne 
d'occuper  un  poste  d'honneur  et  de  confiance.  M.  Smoot  déclarait 
que,  quoique  Mormon,  il  n'était  i>as  polygame  et  par  conséquent  ne 
violait  pas  les  lois  américaines.  Une  commission  sénatoriale  se 
livra  à  ce  sujet  à  une  longue  enquête  et  établit  que  l'Eglise  mor- 
monne  exerçait,  dans  l'Etat  d'Utah,  une  influence  prépondérante 
sur  la  politique.  Cette  révélation  a  causé  un  grand  mécontentement 
ocNQtre  l'Eglise  mormonne  et  créé  un  courant  d'opinion  favorable  à 
l'exclusion  de  tout  Mormon.  La  commission  fera  son  rapport  à  la 
prochaine  session  du  Congrès,  au  moment  où  une  solution  devra 
être  apportée  à  la  question  Smoot. 

M.  Dick,  de  l'Etat  d'Ohio,  a  remplacé  M.  Hanna,  le  sénateur  dont 
j'ai  signalé  la  mort  dans  ma  dernièi-e  chronique.  M.  Knox,  précé- 
demment Atlomey  General,  a  remplacé  M.  Quay,  sénateur  de  la 
Peosylvanie,  mort  il  y  a  quelques  semaines,  après  une  des  plus 
brillantes  carrières  politiques  dont  on  ait  ici  le  souvenir.  A  signaler 
l'initiative  sans  précédent  de  M.  Shafroth,  sénateur  du  Colorado, 
qui  donna  voloulairemeat  sa  démission  en  découvrant  que  son  élec- 
tion était  due  en  partie  à  des  moyens  frauduleux. 

La  Cour  fédérale  suprême  de  Washington  a  rendu,  ces  derniers 
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temt»^»  plusieurs  ûvrè\^  imporlanls.  Le  plus  g^ros  de  conséquences 
qu'elle  yit  rendu  depuis  plusieurs  années  e^l  celui  qui  a  Irail  à  Tai- 
faire  des  Norihern  Securitles,  ainsi  posée  :  la  fusion  de  deux  com- 
pagnies do  chemins  de  fer,  représentant  à  elles  deux  environ  16.000 
kilomèlres  de  voies  ferrées,  dans  le  Nord-Ouest»  est-elle  une  opé- 
ration  légale  î  Les  directeurs  de  ces  deux  Compagnies,  se  rendant 
compte  ilu  préjudice  que  causait  à  chacune  la  concurrence  de  Tau- 
tre,  décidèrent  de  fusionner  et  de  placer  l'ensemble  de  ces  lignes 
sous  nne  seule  direction.  Ou^fi^^^ï  1^  chose  fut  connue,  le  gouverne- 
ment attaqua  la  légalilé  de  cette  opération,  comme  contraire  à  la  loi 
fédérale  de  18110  conlrn  les  Irusla,  qui  interdisait  toute  combinaison 
tendant  à  restreindre  la  liberté  du  eonunerce.  Les  Compagnies  dé- 
clarèrent que  cette  fusion  n'avait  nullement  pour  but  de  faire  dispa- 
raître la  concurrence  o<u  de  diminuer  la  liberté  du  trafic  entre  les 
Etals,  mais  que,  bien  au  contraire,  elle  tendait  avant  tout  à  créer  et 
â  développer  un  vaste  courant  de  transports  vers  la  côte  du  Pacifique 
et  rExtrême-Orient,  D*ahord  jugée  par  les  Cours  inférieures,  Taf- 
faire  vint  devant  la  Cour  Suprême  qui  rendit  5on  arrêt  en  mars  der- 
nier. Par  cinq  voix  contre  quatre,  elle  déclara  cette  fusion  illégale 
et  non  avenue»  comme  de  nature  à  priver  les  populations  du  Nord- 
Ouest  des  avantages  de  la  concurrence  et  à  les  laisser  à  la  merci 
d\in  trust  de  chemins  de  fer.  On  vit  là  une  grande  victoire  pour  le 
gouvernement  qui*  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du  Président  Roose- 
velt,  a  adopté  une  politique  combative  à  Tégard  de  ces  trusts  puis- 
sants qui  menacent  de  monopoliser  toutes  les  branches  d'industrie. 

Plusieurs  autres  arrêts  ont  élé  également  défavorables  aux  trusts. 
En  février,  la  Cour  Suprême  a  déclaré  illégale  une  convention  entre 
certains  fabricant»  et  marchands  de  tuiles  et  produits  de  maçonnerie 
qui  voulaient  constituer  un  trust  pour  ces-  articles,  Lne  Cour  fédé- 
rale de  circuit  a  rendu  un  arrêt  semblable  contre  le  tru«^l  des  tuyaux 
destinés  au  transport  du  pélrole,  Le  gouvernement  a  commencé  une 
enquête  très  sérieuse  contre  les  agissements  du  puissant  «  trust 
du  bœuf  »  dans  TOucî^t  et  du  «  trust  du  charbon  «  dans  l'Est,  afin 
de  les  poursuivre  ensuite  comme  contraires  à  la  loi  de  1890.  L'en- 
quête contre  le  trust  du  charbon  a  dû  être  suspendue  en  avril  parce 
que  les  emplovés  du  trust  refusaient  de  montrer  leurs  contrats  et 
autres  pièces,  mais,  dans  ce  même  mois,  la  Cour  Suprême  leur  a 
ordonné  de  communiquer  toutes  les  pièces  qui  leur  étaient  deman- 
dées. Des  poursuites  seront  certainement  intentées  avant  peu  contre 
ce  tnjsl. 

J'ai  relaté,  dans  ma  dernière  chronique,  que  le  Congrès  avait 
voté  un  crédit  de  rjOO.OUO  dollars  pour  permettre  à  TAttorney  Gène- 
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Tal  d'avoir  recours  à  tous  les  auxiliaires  extrajudiciaires  possibles 
afin  de  venir  à  bout  des  trusts.  En  réponse  à  une  demande  qui  lui 
fut  faite  pendant  la  dernière  session,  l'Attorney  General  a  déclaré 
avoir  déjà  dépensé  25.000  dollars  et  engagé  des  procès  contre 
14  compagnies  de  chemins  de  fer  et  contre  un  certain  nombre  d'en- 
treprises industrielles  pour  violation  des  lois  contre  les  trusts.  On 
a  beaucoup  félicité  le  précédent  Attorney  General  de  l'activité  dont 
il  a  fait  preuve  dans  sa  lutte  contre  les  trusts,  bien  que  l'opposition 
lui  ait  reproché  de  n'avoir  pas  fait  plus  encore.  Elle  le  félicite  des 
services  rendus  dans  l'affaire  des  Northern  SecuritieSy  mais  lui  de- 
mande pourquoi  il  n'a  pas  poursuivi  les  autres  compagnies  qui  «xit 
également  fusionné,  car  on  estime  que  85  0/0  des  chemins  de  fer  ont 
maintenant  une  organisation  contraire  aux  lois  fédérales  contre  les 
trusts  et  cependant  aucune  poursuite  n'a  lieu.  On  voudrait  que  l'At- 
torney General  expliquât  pourquoi  il  a  poursuivi  en  particulier  ces 
deux  compagnies,  tandis  qu'il  laisse  les  autres  tranquilles. 

La  Cour  Fédérale  a  prononcé,  en  juin,  une  décision  relative  à 
l'état  des  habitants  des  nouvelles  colonies  américaines.  Elle  main- 
tient, conformément  aux  précédentes  décisions,  que  les  dispositions 
fédérales  constitutionnelles  relatives  à  la  protection  des  droits  indivi- 
duels ne  s'étendent  pas,  ex  proprio  vigore,  aux  habitants  des  colo- 
nies. La  question  particulière  en  cause  était  celle-ci  :  les  Philippins 
ont-ils  le  droit  d'être  jugés  par  un  jury,  bien  qu'aucune  loi  du  Con- 
grès ne  leur  ait  étendu  le  bénéfice  des  lois  constitutionnelles. 

L'opinion  publique  s'est  vivement  intéressée  à  John  Purner,  cet 
anarchiste  anglais  qui  fut  arrêté  à  son  arrivée  à  New-York  comme 
immigrant  en  octobre  dernier  et  expulsé.  Il  adressa  une  pétition  à 
une  Cour  Fédérale  de  New-York  pour  obtenir  une  reconnaissance 
d'/iobeos  corpus,  mais  sans  succès.  Il  s'adressa  alors  à  la  Cour  Su- 
prême de  Washington  qui  le  fit  relâcher  sous  caution  et  rendra  à 
ce  sujet  un  arrêt  définitif  qu'on  attend  avec  grand  intérêt. 

Dans  le  domaine  administratif,  les  irrégularités  et  les  scandales 
qui  se  sont  produits  dans  le  service  des  Postes,  et  dont  j'ai  parlé, 
dans  ma  dernière  chronique,  continuent  à  exciter  l'intérêt  général. 
Un  ancien  représentant  de  Brooklyn  au  Congrès  a  été  reconnu  cou- 
pable d'actes  délictueux  et  condamné  à  dix  mille  dollars  d*amende. 
Un  ancien  haut  fonctionnaire  des  Postes  et  plusieurs  particuliers 
ont  été  reconnus  coupables  d'entente  en  vue  de  frauder  le  gouver- 
nement  pour  les  contrats  postaux  et  sévèrement  punis.  Mais  cette 
fois-ci  encore,  comme  lors  des  précédents  scandales  dans  le  même 
service  postal,  les  condamnations  prononcées  ont  été  infiniment 
peu  nombreuses.  Au  commencement  de  mars  une  commission  d'en- 
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quête  a  relové  les  noms  de  HO  membres  du  Congrès  accusés  d*avoir 
malhonnêtemenl  usé  de  leur  in  finance  auprès  du  Post  Office  pour 
faire  obtenir  des  faveurs  à  lettrs  amis.  La  lecture  de  ce  rapport 
causa  une  vive  senëation  ù  la  Chambre  de>s  Repr^sentnnls  el  provo- 
qua  de  violents  démentis  de  la  part  des  parlementa  ires  accusés. 
Sur  leur  demande  fut  nommée  une  commissiDn  chargée  de  faire 
une  enqu<Me  sur  ceç  accusations  et,  le  12  a\TiU  elle  déposa  un  rap- 
port disculpant  tous  les  accusés 

Le  Président  a  ordonné  une  étiquete  sur  les  abus  el  irrégulaiilés 
qui  se  sont  produits  dans  les  services  s'occupant  du  tenitoire  in- 
dien et  des  immigrants.  Dans  le  premier  cas,  la  commission  éta- 
blît que  certains  hauts  fonctionnaires  étaient  coupables  de  malhon- 
nêteté, sinon  de  corruption  et  que  les  Indiens  étaient  privés  de  leurs 
terres  par  d'ingénieux  procédés.  Dans  le  second  cas,  les  fonction- 
naires chargés  du  service  d'immigration  furent  disculpés ^  maiâ  on 
reconnut  que  le  service  était  mal  organisé. 

Parmi  les  mesures  administratives  importantes  figurent  celle  qui 
exige  de  tous  les  employés  des  ministères  à  Washing-ton  une  demi- 
heure  de  service  supplémentaire  et  celle  qui  permet  d'attribuer  des 
pensions  a  tous  les  Vétérans  de  la  Guerre  de  Sécession  qui  ont  dé- 
passé 62  ans,  car  on  les  considère  comme  désormais  incapables 
de  gagner  leur  vie.  Celte  dernière  mesure  a  soulevé  de  violentes 
protestations,  car  le  Congrès  venait  justement  de  repousser  un  pro- 
jet de  loi  attribuant  une  retraite  aux  fonctionnaires  civils.  L^oppo- 
si! ion  dénonça  cette  mesure  comme  constituant  im  empiétement 
du  Président  sur  les  droits  du  pouvoir  législatif  et  elle  la  citera  cer- 
tainement, au  cours  de  la  campagne  présidentielle,  comme  un  des 
exemples  du  mépris  que  professe  le  Président  Roosevelt  à  Tégard 
des  restrictions  apportées-  à  ses  poin-oirs  par  la  eonslilution* 

Plusieurs  changements  miportanls  se  sont  produits  parmi  le  per- 
sonnel administratif*  M.  Knox,  Attorney  Gênera!,  a  résigné  ses 
fonctions  en  jtiitîet,  pour  occuper  le  siège  de  représentant  de  la 
Pens}  Ivanie  an  Sénat  laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Quay.  11  a  été 
remplacé  par  M.  Moody,  attaché  au  ministère  de  la  Marine,  qui  a 
lui-même  été  remplacé  par  M.  Paul  Morton,  ancien  vice-prési- 
dent d*une  importante  compagnie  de  chemins  de  fer  de  TÔuesl^ 
M,  Cartelyon,  secrétnire  d*Elat  à  rofûce  du  commerce  et  du  tra- 
vail (ministère  nouvellement  créé),  a  donné  sa  démission,  afin  d'ai- 
der le  Président  dans  sa  campagne  électo^rale  et  a  eu  pour  succes- 
seur M.  Meicalfe,  ancien  re{>résenlant  de  la  Calt/ornie  au  Congrès. 

Ont  été  nommés  les  membres  de  la  Commission  chargée  de  sur- 
veiller la  construction  du  canal  de  Panama.  Elle  se  compose  de 
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sept  ingénieurs  et  officiers  distingués  choisis  dans  les  divers  Etals 
sans  aucune  considération  de  parti.  Le  Président  leur  a  donné  en 
mars  leurs  instructions  et  ils  sont  partis  aus^'lôl  pour  Panama  afin 
de  commencer  les  travaux  d'hygiène  et  les  constructions  prélimi- 
naires. On  prend  toutes  les  précautions  possibles  pour  améliorer 
les  conditions  sanitaires  de  façon  à  rendre  faible  la  mortalité  parmi 
les  ouvriers  qui  seront  envoyés  des  Etats-Unis  à  Panama.  Il  s'écou- 
lera sans  doute  pas  mal  de  temps  avant  que  Ton  commence  les  tra- 
vaux de  percement  proprement  dits,  mais  qui  seront  ensuite  menés 
rapidement.  La  décision  du  Tribunal  de  la  Seino  déboutant  la  Co- 
lombie de  ses  prétentions  a  écarté  le  dernier  obstacle  au  transfert 
aux  Etats-Unis  des  droits  de  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  et, 
le  29  avril,  les  formalités  du  transfert  ont  été  accomplies  à  Paris. 
Les  200  millions  de  francs  ont  été  payés  immédiatement  à  la  compa- 
gnie de  Panama  et  lesr  50  millions  de  francs  à  la  République  de  Pa- 
nama, sans  que  les  finances  publiques  en  aient  été  le  moins  du 
monde  affectées.  En  avril  le  Congrès  a  voté  une  loi  relative  au  ré- 
gime du  territoire  que  la  République  de  Panama  lui  a  cédé  pour  la 
construction  du  canal.  Cette  loi  est  identique  à  la  loi  de  1803  relative 
au  gouvernement  de  la  Louisiane  et  attribue  un  pouvoir  absolu  au 
Président  des  Etats-Unis.  Le  Président  a  désigné  l'un  des  sept 
commissaires  comme  gouverneur  du  territoire  et  a  nommé  des  juges 
et  autres  fonctionnaires  pour  l'assister  dans  le  gouvernement. 

Au  point  de  vue  industriel,  le  principal  événement  est  la  grève 
des  employés  des  plus  gr^ds  établissements  do  conserN-^es'  de 
viandes.  Elle  a  commencé  le  12  juillet  et  comprenait  environ  50.000 
ouvriers,'  dont  18.000  à  Chicago,  mais  Kansas  City,  Omaha,  Saint- 
Louis  et  les  autres  villes  où  cette  industrie  est  développée,  ont 
été  aussi  affectées  par  cette  grève,  provoquée  par  un  différend  sur 
la  question  des  salaires  pour  les  ouvriers  employés  aux  grosses  be- 
sognes et,  jusqu'à  présent,  toutes  les  tentatives  de  conciliation  ont 
échoué.  Pwidant  ce  temps,  le  prix  de  la  viande  augmentait,  et,  si 
la  grève  se  prolonge  encore,  les  classes  pauvres  auront  beaucoup 
à  souffrir.  Les  ouvriers  de  plusieurs  industries  connexes  se  sont 
mis  aussi  en  grève  par  solidarité,  et,  en  mars,  on  n'a  évité  à  grand'- 
peine  une  grève  de  190.000  mineurs  des  mines  de  charbon  bitumi- 
neux qu'en  soumettant  le  différend  au  référendum  des  mineurs. 

Dans  FEst  on  redoute  une  nouvelle  grève  des  mineurs  de  Tanthra- 
cite,  qui  serait  provoquée  par  un  désaccord  au  sujet  du  contrôle 
des  berlines.  Une  commission  de  conciliation  s'efforce  en  ce  moment 
d'arriver  a  nnr  solution  amiable,  mais  on  ne  saurait  encore  prévoir 
le  résultat  de  ses  efforts. 
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Plusieurs  autres  grèves  somI  déclarées  acluellenienl,  mais  ont  une 
moindre  iinporlance*  Citons  celle  d^^s  ouvriers  des  usines  de  colon 
à  Fall-Fiiver  (MassachuseUs)  et  celle  des  ouvriers  en  ccmstructinn 
iï  New-York.  On  évalue  en  ce  moment  à  150.000  le  nombre  des  gré- 
vistes aux  Etats-Unis.  La  déplorable  situation  qui  existe  au  Colo- 
rado depuis  plus  d'un  an,  par  suite  de  la  grève  des  mineurs,  dont 
j'ai  parlé  dans  ma  dernière  chronique,  se  poursuit  toujours.  Dans 
certaines  régions  de  ce  mallieureux  pays  règne  un  état  de  choses 
bien  voisin  de  ranarehie  et  de  la  guerre  civile.  Ailleurs  c'est  le  règne 
de  la  Terreur.  Les  mineurs  non  syndiqués  ont  été  frappés,  chassés 
et,  le  0  juin,  12  ont  été  tués  et  8  grièvement  blessés  par  une  ma- 
chine infernale  placée  par  des  syndiqués  près  d*un  de  leurs  lieux  de 
réunion»  Le  gouverneur  a  dû  proclamer  la  toi  martiale  en  divers  en- 
droits et  adopter  des  mesures  rigoureuses  pour  punir  les  coupables 
et  maintenir  Tordre.  Environ  200  ont  élé  arrêtés  et  emprisonnés  hors 
de  TEtat,  mais  après  de  violentes  batailles  entre  les  grévistes  et  la 
milice.  Le  gouverneur  a  été  soutenu  par  la  Cour  Suprême  du  Co- 
lorado qui,  au  commencement  de  juin,  lui  a  confirmé  le  droit  de 
pro<2lamer  la  loi  marfiale  et  d**  s^uspendre  le  droit  d'habeas  corpus. 
Les  mineurs  non  syndiqués  travaillent  aux  mines  pendant  ce  temps 
et  les  autorités  font  tout  leur  possible  pour  protéger  le  droit  au  tra- 
vail. 

Des  progrès  encourageants  ont  été  réalisés  dans  l'administration 
des  colonies.  Le  rapport  annuel  de  la  commission  des  Philippines, 
publié  en  février,  expose  que  la  misère  résultant  de  rinsnffisance 
des  récoltes»  que  les  ravages  du  choléra  et  de  la  peste  bovine  ont 
disparu  en  très  grande  partie,  que  le  brigandage  a  à  peu  près  cessé, 
que  instruction  est  largement  répandue,  que  les  écoles  comptent 
bon  nombre  d*élèves  et  que  le  développement  iudusïriel  de  ce^  îles 
a  nécessité  la  construction  de  nouvelles  voies  ferrét^s.  La  Comniis- 
sîon  demandait  qu'une  somme  de  cinq  millions  de  dollars  fût  aClÏM:- 
lée  à  ce  dernier  objet  et  le  Congrès  a,  en  effet,  volé  une  loi  garantis- 
sant un  intérêt  de  5  0/0  aux  capitaux  qui  seraient  engagés  dans  la 
construction  de  chemins  de  fer  aux  Philippines,  Le  secrétaire  de  la 
Guerre  chercha  alors  à  amener  les  capitalistes  de  New- York  à  se 
lancer  dans  ces  entreprises,  mais  ceux-ci  n  ont  guère  répondu  à  son 
appel.  Enfin  la  Commission  a  demandé  au  Congrès  de  réduire  de 
25  0/0  les  droits  de  douane  sur  le  sucre  et  le  labac  importés  des  Phi- 
lippines aux  Etal,^-Uiù^,  de  repousser  le  projet  de  loi  attribuant  aux 
navires  américains  le  monopole  des  transports  enlre  les  deux  pays 
et  de  porter  de  2.500  A  25.(HX>  dollars  la  valeur  des  propriétés  fon- 
cières que  des  associations  auraient  droit  d*acquérir. 
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Les  troubles  causés  par  les  révoltes  des  Moros  ont  continué  pen- 
dant le  printemps.  Le  14  mars,  le  général  Wood  défit  une  bande  de 
Moros,  leur  tua  100  hommes  et  leur  prit  une  grande  quantité  d*arme5 
et  de  munitions.  Le  gouvernement,  ayant  découvert  que  le  Sultan 
de  Sulu  encourageait  la  révolte  des  Moros  et  était  en  grande  partie 
responsable  des  troubles,  lui  notifia,  le  2  mars,  que  le  traité  de  1899, 
en  vertu  duquel  les  Moros  jouissaient  d*une  autonomie  relative  et 
le  Sultan  recevait  une  annuité,  devait  être  considéré  comme  abrogé. 
Des  troubles  se  sont  produits  aussi  à  Samar,  où  un  lieutenant  et  six 
agents  de  police  ont  été  tués,  en  février,  par  des  fanatiques  musul- 
mans. 

Le  l*'  février  le  général  Wright,  prit  possession  de  ses  fonctions 
de  gouverneur  des  Ptiilippines,  dans  lesquelles  il  succédait  à 
M.  Taft.  A  Porto-Rico  à  eu  lieu  de  même  un  changement  de 
gouverneur  :  M.  Misthrop  Beckman  a  succédé  à  M.  Hunt,  qui 
donna  sa  démission  en  avril.  Au  cours  de  sa  récente  session,  le 
corps  législatif  de  Porto-Rico  a  adopté  le  Code  de  procédure  civile 
américain,  a  voté  un  emprunt  de  trois  millions  de  dollars  pour  di- 
vers travaux  d'amélioration,  a  établi,  pour  jouir  du  droit  de  vote, 
un  certain  degré  obligatoire  d'instruction  et  a  adopté  des  mesures 
tendant  à  développer  les  écoles  publiques.  L'instruction  a  fait  de 
grands  progrès  à  Porto-Rico  pendant  ces  derniers  temps  et  le  com- 
merce extérieur  a  pris  un  développement  considérable.  Rien 
qu'avec  les  Etats-Unis,  le  chiffre  des  échanges  est  passé  de  4  mil- 
lions de  dollars  en  1897  à  22  en  1903. 

Au  moment  où  j'écris  cette  chronique,  les  Etals-Unis  entrent  pré- 
cisément dans  la  grande  campagne  qui  a  lieu  tous  les  quatre  ans 
pour  l'élection  présidentielle  et  qui  va  durer  jusqu'au  8  no\embre. 
La  plus  vive  agitation  politique  va  se  déployer,  les  journaux  discu- 
teront avec  passion,  la  voix  des  orateurs  retentira  de  tous  côtés. 
On  a  déjà  choisi  les  candidats  ainsi  que  leurs  programmes.  La  pre- 
mière des  grandes  réunions  de  parti  était  celle  des  Républicains, 
parti  qui,  entre  parenthèses,  célèbre  celte  année  le  cinquantenaire  de 
sa  naissance.  L'Assemblée  s'est  réunie  à  Chicago  le  21  juin  et  n'a 
guère  eu  qu'à  ratifier  le  choix  de  l'opinion  publique  dan»?  la  per- 
sonne du  Président  Rooseveh.  La  faible  opposition  à  sa  candidature 
qui  existait  au  commencement  de  Tannée,  s'est  éteinte  du  fait  de  la 
mort  du  sénateur  Hanna  en  février.  C'est  parmi  les  financiers  de 
Wall  Street  que  l'on  rencontrait  de  l'hostilité  à  son  égard,  à  cause 
de  la  lutte  entreprise  par  lui  contre  les  trusts  et  de  son  impétuosité 
naturelle,  peu  propre,  pensaient-ils.  à  servir  les  intérêts  financiers 
du  pays.  Mais  la  grande  majorité  du  parti  républicain  était  tellement 


618 


LA  VIE  POLITIQUE  ET  PABl.EMKNTAIRE  A  t  l^TRANGER 


unanime  k  k  désigner  qu*auomi  aulre  nom  ne  fui  propo&é  à  TAs 
saioiiléo  de  Chicago  et  il  fut  désigué  par  acclaninlioni.  Le  sénateur 
Fairbaniss,  d^  TElaL  dlndiaiia,  fut,  avec  La  môme  uDanimité,  dési- 
gné comme  candidat  à  la  vice-pré^idexicc.  Le  prélude  le  plus  impor- 
Uni  a  celle  Assemblée  a  été  le  discours  que  M.  Hool  a  prononcé  en 
qualité  de  président  provisoire-  Ce  iul  mi  éloge  plein  de  dignité  du 
caractère  el  du  talent  de  M*  Roosevell  et  un  exposé  excellenl  de 
tout  €^  qnil  avait  déjà  fait  comme  PréeidenL  Le  programme,  ré- 
digé prmcipalemenl  pur  le  sénaleur  Ludj^e,  a  élé  adopté  presque 
âaoâ  modJGcations  el  à  runanimilé*  Ce  programme,  après  avoir  at- 
taqué les  idées  des  démocrates,  se  pronontjail  en  faveur  du  maintien 
de  droits  prolecteurs  élevés  cl  contre  toute  moditicalion  dcd  larifs 
douaniers  actuels,  it  à  moins  que  les  conditions  ne  se  transforment 
au  point  que  Tinlérêl  public  n*exige  lem'  modification  ».  Oiiant  aux 
traités  de  réciprocité  avec  l'étranger,  le  programme  déclarait  que  les 
républicains  «t  ne  semienl  favorables  à  des  conventions  de  récipro- 
cité que  ^i  elles  étaient  conciliables  avec  les  principes  protection- 
nistes et  ne  devaient  porter  aucun  préjudice  aux  ouvriei's  ou  à  Tin- 
dufitrie  américaine  ;>.  Pour  la  question  m^joélaire,  le  programme  se 
prononce  énergiquement  en  faveur  de  Tétalon  d*or-  Quant  aux  trusts» 
Il  se  contente  de  féliciter  le  parti  républicain  des  lois  qu'il  a  fait 
vûler  pour  proléger  le  public  contre  m  les  vastes  agglomérations  de 
capital  »  el  pour  la  «  façon  intrépide  »  dont  ces  lois  ont  été  appli- 
quées par  le  Président  Koosevell. 

Quinze  jours  après  la  réunion  des  Républicains»  TAsacmbiée  na- 
tionale du  Parti  démocrate  se  réunit  à  Saint-Louis.  La  majorité 
avait  poilé  ses  préférences  sur  le  juge  Parker,  de  la  Cour  d'Appel 
de  New-Yorl<,  comme  candidat  à  la  Présidence,  mais  ce  choix  fut 
loin  d*èlre  aus^i  indiscuté  que  celui  de  M,  Roosevell  par  les  répu- 
blicains. Le  juge  Parker  avait  une  réputation  de  juriste  éminenl, 
mais  on  ignorait  ses  idées  politiques  et  il  n'avait  aucune  expérience 
en  matière  politique.  Ce  qui  le  désignait  le  plus  au  choix  de  son 
parti,  e'est  qu'il  habitait  TEtat  de  New-York,  centre  politique  de  tout 
premier  ordre,  cl  qu'autrefois  il  fut  nommé  juge  par  une  majo- 
rité écrasante,  de  préférence  à  son  concurrent  républicain.  Les 
chefs  du  parti  démocrate  jugeaient,  par  suite,  qu'il  était  1©  plus  dési- 
gné pour  réunir  une  majorité  dans  TEtat  de  Nevv-Vork  dont  le  vote 
est  essentiel  pour  la  victoire  des  démocrates.  Son  concurrent  le  plus 
redoutable  était  \L  Hearst,  le  jeune  el  riche  directeur-propriétaire 
d'une  demi-douzaine  de  journaux  paraissant  dans  diieis  Elats.  Non 
seulement  le  juge  Parker  manquait  d'expérience  politique,  mais  en- 
core  son  caractère  prêtait  à  diverses  critiques.  Cepeudant  il  avait 
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de  nombreux  |iarlisaiis,  suiloul  parmi  les  tiéinocïiUe>  vjui  dêsiiaieiU 
formuler  un  programme  radical  et  parmi  lesquels  figurait  M.  Bryau, 
l'ancien  candidat  démocrate  en  IS9G  et  en  1900.  A\anl  que  l'Assem- 
blée se  réunit,  tous  les  éléments  conservateurs  du  parti  avaient  re- 
noncé à  leurs  préférences  particulières  et  s'étaient  rais  d'accord  sur 
le  nom  de  M.  Parker,  ce  qui  était  indispensable  pour  assurer  sou 
choix  et  écarter  la  candidature  de  M.  Hearst,  car  il  faut,  dans  le  parti 
démocrate,  réunir  une  majorité  des  deux  tiers.  Au  début  de  Tannée 
on  avait  beaucoup  parlé  de  M.  Cleveland,  l'ancien  Président,  trois 
fois  candidat  de  son  parti  et  deux  fois  nommé  Président,  mais  il 
déclara  nettement  renoncer  à  toute  candidature,  et  d'ailleurs  Top- 
poaitioa  que  lui  faisait  Télément  radical  du  parti  aurait  empêché  sa 
nomination.  Le  juge  Parker  fut  donc  choisi  au  premier  tour  et 
M.  Henry  C.  Davis,  ex-sénateur  de  la  Virginie  Occidentale,  richis- 
sime propriétaire  de  mines,  fut  choisi  conmie  candidat  à  la  vice-pré* 
sidence.  On  espère  que  M.  Davis,  grâce  à  sa  popularité,  gagnera 
aux  démocrates  la  Vii^inie  Occidentale,  jusque-là  douteuse,  et  con- 
tribuera de  son  argent  aux  frais  de  la  campagne. 

Pour  Félaboration  du  progranune  se  posait  la  scabreuse  question 
de  l'étalon  d'or  ou  du  bi-métallisme.  Il  y  a  huit  ans,  on  s'en  souvient, 
le  parti  démocrate  se  divisa  sur  la  question  de  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent ;  chaque  fraction  présenta  ses  candidats  avec  un  programme 
différent  et  tous  furent  naturellement  battus.  Il  y  a  quatre  ans,le  parti 
était  encore  divisé,  et,  si  les  démocrates  monométallistes-or  ne  choi- 
sirent pas  un  candidat  particulier,  bon  nombre  n'en  votèrent  pas 
moins  pour  le  candidat  républicain,  plutôt  que  de  voir  triompher 
r€  hérésie  bi-métalliste  ».  On  attendait  donc  avec  curiosité  la  déci- 
sion qui  allait  être  prise.  Les  chefs  du  parti  espéraient  que  les  deux 
fractions  hostiles  seraient  réconciliées  et  qu'elles  tomberaient  d'ac- 
cord sur  un  texte  qui  donnât  satisfaction  à  tout  le  monde.  On  sa- 
vait que  M.  Br}'an,  qui  a  encore  de  nombreux  partisans  dans  le  Sud 
et  dans  l'Ouest,  exigerait  une  déclaration  en  faveur  de  la  frappe 
libre  de  rargeal  et  qu'il  était  opposé  à  la  candidature  Parker. 
Après  de  vives  discussions,  on  décida  de  ne  pas  souffler  mot  de  la 
question,  comme  n'ayant  pas  à  figurer  sur  le  progranune. 

On  se  félicitait  déjà  de  cette  heureuse  solution  quand  arriva  tout  à 
coup  un  télégramme  du  juge  Parker  où  il  déclarait  considérer 
l'étalon  d'or  comme  fermement  et  irrévocablement  établi  et  annon- 
çait qu'il  agirait  conformément  à  cette  opinion.  Il  priait  l'Assemblée 
de  choisir  un  autre  candidat  si  la  majorité  était  mécontente  de 
cette  déclaration.  Il  sembla  d'abord  que  tout  fût  à  refaire,  mais  on 
se  rendit  compte  que  l'on  ne  pouvait  plus  reculer  et  l'on  envoya  à 
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M,  Parker  un  télégramme  dans  lecju*^!  on  déclarah  rju'il  n\  avait 
rien  dans  les  opinions  exprimées  par  lui  qui  fûl  de  nahire  à  IVm- 
pècher  d'accepter  une  candidature  sur  le  programme  adopté*  On  a 
beaucoup  discuté  sur  le  télégramme  de  M,  Parker,  mais  on  estime, 
en  générah  qu'il  a  beaucoup  augmenté  ses  chances  d'être  élu.  Ses 
amis  glorifient  le  courage  dont  tt  a  fait  preuve  et  son  attachement  à 
ses  opinions  ;  d*aulres  insinuent  (jull  a  attendu  pour  parler  jusqu'à 
ce  qu'il  fut  trop  tard  pour  défaire  Tceuvre  de  la  Convention.  Dans  le 
dîscoufo  d'acceptation  qu*i!  prononça  le  10  août,  il  déclara  qu'il 
avait  été  de  son  devoir  de  faire  connaître  se^  opinions,  pour  que  nul 
na  fût  en  droit  de  dire  lui  avoir  donné  sa  voix  par  suite  d'un  malen- 
tendu. II  déclara  aussi  que,  s'il  était  élu,  il  ne  se  présenterait  pas  une 
seconde  fois. 

Les  Démocrates  demandent,  dans  leur  programme,  la  diminution 
des  droil*i  de  douane  protecteurs  et  reprochent  au  parti  républicain 
d'avoir  échoué  dans  ses  efforts  pour  appliquer  les  lois  contre  les 
lni3ls.  Il  semble  qu*ils  n'aient  pas  l'intention  de  soulever»  dans  la 
présenta  campagne,  la  question  du  bi-niétallisme.  non  plus  que  celle 
de  rimpérialtsme,  questions  qui  avaient  joué  un  rôle  si  impo>rlani 
dans  les  précédentes  campagnes. 

Autant  qu*on  en  peut  juger  jusqu'à  présenlja  véritable  plaie-forme 
sera  la  question  des  tarifs  douaniers,  et,  au  second  rang,  la  préten- 
due indifférejice  des  républicains  à  l'égard  des  truî^ts.  Les  démo- 
crates attaqueront  également  la  personnalité  du  Pii*ésident  Roo- 
sevelt,  lui  reprochant  son  énergie  trop  radicale  et  sa  tendance  à  faire 
parfois  bon  marché  des  limites  aprmrtées  par  la  Constitution  à  ses 
pouvoirs,  car  il  a»  en  effet,  été  â  plusieurs  reprises,  tout  au  moins 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  ces  pouvoirs,  si  même  il  n'a  pas  empiété 
sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  On  déclare,  d'autre  part,  à 
propos  de  son  altitude  dans  la  difOcile  question  des  nègres,  qu'il 
manque  de  l^ict,  et  les  blancs  du  Sud  bri  en  veulent  pour  cela. 

A  l'heure  actuelle  il  est  encore  impossible  de  prévoir  les  résultats 
de  réiection,  Les  républicains  ont  confiance  dans  leur  succès,  mais 
il  en  est  de  même  des  démocrates,  eomplètemenl  unis  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  huit  ans.  Quatre  autres  partis  politiques,  les  Pro- 
hibilionnislfs,  les  Populistes,  les  Socialistes  et  les  Démocrates  so- 
ciaux, ont  déi'igné  des  candidats,  mais  ils  ne  j*>uenl  qu'un  rôle  ab- 
solument insignifiant. 


LA 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÂRIBURB  DU  MOIS 

Paris,  le  1"  septembre  1004. 

Les  hosliliiés  russo-japonaises  sont  eutrées,durant  le  mois  écoulé, 
dans  une  phase  sinon  encore  décisive,  du  moins  trè»  active,  aussi 
bien  sur  terre  que  sur  mer.  Comme  cela  a  été  le  cas  jusqu'à  présent, 
ce  sont  les  Japonais  qui  ont  pris  Toffensive,  du  moin>  sur  terre, 
les  Russes  se  bornant,  sur  cet  élément,  à  la  défensive.  Le  temps  tra- 
vaillant pour  les  Russes,  en  ce  sens  qu'il  leur  permet  d  accroltr*.* 
leurs  forces,  insuffisantes  au  début,  il  est  naturel  que  leur  tactique 
soit  de  temporiser.  D'un  autre  côté,  il  y  a  des  raisons  de  croire  que 
les  Japonais,  malgré  la  perfection  de  leur  équipement,  souffriront 
plus  de  l'hiver  que  les  Russes,  mieux  habitués  aux  rigueurs  de  la 
température.  D*où  l'intérêt  que  les  Japonais  ont  à  brusquer  les 
choses,  dans  l'espérance  de  terminer  la  guerre  avant  l'hiver.  Tel  est 
le  principe  de  leur  tactique.  Après  avoir  perdu,  pour  se  concentrer, 
plus  de  temps  qu'on  n'aurait  cru,  ils  ont  repris  une  offensive  vigou- 
reuse, aussi  bien  du  cOté  du  Nord,  contre  le  général  kouropatkine. 
que  contre  Port-Arthur,  dont  la  défense  est  confiée  au  général 
Stoessel.  C'est  surtout  contre  cette  dernière  place  que  les  Japonais 
se  sont  d'abord  acharnés,  et  cela  pour  une  raison  facile  à  com- 
prendre. Une  fois  la  place  prise,  l'armée  assiégeante  pourrait  se 
joindre  à  celles  qui  opèrent  contre  le  général  Kouropatkine  et  les 
renforcer.  En  outre,  un  intérêt  d'amour-propre  s  attache  à  la  prise 
de  Porl-Arthur,  dont  le  retentissement  serait  considérable  en  Ex- 
trême-Orient comme  en  Europe.  Mais  on  peut  se  demander  si  cette 
considération  d'amour-propre  et  l'avantage  stratégique  qui  résulte- 
rait de  la  chute  de  la  place,  justifient  les  hécatombe*»  que  l'assaut 
coûte  aux  Japonais  plus  encore  qu'aux  Russes.  Car,  s*il  faut  en 
croire  des  rapports  peu  suspects  d'hostilité  contre  les  anu's  ja- 
ponaises, c'est  par  dizaine  de  milliers  que  l'état-major  japori^tis  sa- 
crifierait ses  hommes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  perte  d*:  Port- 
Aithor,  quelque  effet  moral  qu'elle  dût  produira  sur  Vfj\niiion 
étrangère,  ne  serait  pas  un  coap  fatal  pour  les  Rus^frs,  qui  ont  déjà 
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pris  leui  parli  de  celle  éventualiU^.  \  rii6ure  où  nous  écrivons,  la 
place  Uen(  encore  el  se  dt^fend  hëroïquenient,  après  avoir  répondu 
p#r  BU  miu^  à  une  soTiij]i£»(it>a  de  ^^  vendre  que  lai  avâii  adres&ée 
fennemi.  Quant  à  ratrtîon  prin^ipcrît*.  (^ui  s^  livre'  «fu  côté  d<»  Liao 
Yang,  elle  esl  engagée  el  se  poursuit  avec  acharnement  depuis 
quelques  jours.  Elle  va  sans  doute  décîd:er  de  Tissue  non  pas  de 
la  guerre,  mais  de  la  campagne  de  cette  année. 

Sur  mer.  les  UosliUlés  ont  pris  une  tournure  assez  malheureuse 
pour  lea  Russes.  EHc*=^  ont  commencé,  le  10  août,  par  une  tentative 
de  reî>C4i4*u  de  Po*rl-Arthur  en  vue  de  s'échapper  de  ce  port.  Peu 
après,  Tcscadre  de  Vladivostok  en  faisait  autant,  comme  si  ces  deux 
forces  navales  avaient  voulu  opérer  leur  jon«  lion.  Peut-ètm  ePl-ce 
la  pei^spective  de  la  prise  de  PorlArthur  par  \^s  Japonais  qui  êi 
décidé  Tescadre  russe  â  tmt&r  d*en  sortir.  En  pardi'  cas,  en  effet» 
les  navires  russes  devraient  ou  bien  Mre  liwéi»  au  rainqueçir,  ou 
bien  être  détruits.  Mars,  étant  donnée  la  supériorité  navïtte  rfes  Japo- 
nais, il  était  à  craindre  qtre  les  Rasses  ne  réussr^senf  qrrrmparfatt^ 
metit  cîans  leur  tentafïve.  Ccst  ce  qcri  est  arrivé.  N'on  seulement  l^tir» 
deux  escadres  n*ont  pas  pu  opérer  leur  jonction,  mais  elle*»  ont  été 
assez  endfommagées.  Celle  do  VUâ'rvosiok.  composée  âe  Irofs  na- 
vires, en  a  perdu  un.  le  Rnrik,  qui  a  été  coulé,  el  les  deux  aulnes 
ont  dû  se  réfugier  de  nouveau  dans  le  port  qtfilË  venaient  de  quitter. 
Quant  à  re«.cadre  de  Port-Arthur,  elle  a  été  dispersée.  Chielqueshuns 
de  ses  nav  ires  ont  nîgagfïé  Port-Arthur  :  le^  autres  se  sont  réfu- 
giés dans  de^   ports  neutre**,   Kiao-Tchéou  (allemand).   Changhaî 
(chinois)  el  Saïgon  (français).  Là,  en  terta  des  règles*  du  droit  inler- 
natioïîal,  ifs  devaient  ou  bien  être  désarmés,  ou  bien  reprendre  la 
mer  aassitôt  letwrs  réparations  achevées.  La  phtpart  ont  été  désar- 
més, et  (loamml  ainsi  attendre,  sans  risquer  de  foniber  au  pomoir 
de  Tennemi,  la  fin  de  la  gTierre.  On  peut  donc  admettre  que  1©  rôle 
de  la  manne  russe  est  terminé,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
campagne  de  1904,  mais,  peut-être  aussi,  pour  toute  la  guerre.  On 
annonce  de  temps  A  autre*  il  est  vrai,  le  départ  prochain  de  l'esca- 
dre de  la  Baltrqite.  Mars  on  comprend  si  peu  ce  qu'eHe  irait  faire  en 
Extrême-Orient,  où  elle  risquerait  de  paiiagcr  fe  ^ort  des  autres 
forces  navales  russes,  qu^on  peut  em^ore  douter  quelle  quitte  les 
eaux  européennes.  Du  reste,  il  élait  admis,  dès  le  âéhxtt,  cjne  Tissue 
de  la  guerre  ^e  déciderait  sur  tei  re.  et  non  sur  mer.  La  prépondé- 
rance navale  dxi  Jffpon  était  si  éndenle  que  lei?  Russes  avaient  pris 
eux-mérae^  leur  parti  d^th*;  battu*  strr  mer,  mcftarrf  toute  leur  con- 
fiance dans  leurs  armées  de  terre.  Cest  pourquoi  on  a  pu  s^étonner 
de  les  voir  s*obstiner  ù  jouer  un  rôlr  rmportanl  sm*  mer.  [)U!squ*ils 
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ne  pouTaîenC  pa*  même  espérer  intercepter  les  coiumiuikatioai  des 
Japonais.  C^^  p«>urquoi.  aussi,  le  fait  qu'ils  ont  ou  le  dessous  <ur 
mer  ne  préju:^*?  en  rien  Tissue  de  la  guerre.  Si  les  Russes  repreiih 
neni  raventare  >\ir  terre,  où,  jusqu'à  présent^  ils  ont  reculé  svstè- 
matiquemenl.  plat*5t  qu'ils  n  ont  été  battus,  ils  pourront,  même  dé- 
poan^s  de  marine,  avoir  raison  des  Japonais  En  admettant  même 
que,  sur  terre,  ta  campagne  de  1004  leur  soit  défavoratUe,  ce  qui 
poarrait  fort  bien  être  le  cas.  la  question  sera  de  savoir  s'ils  per- 
séréreront  comme  les  Anglais  Tont  Ifait  au  Transvaal.  .\îusi  que 
nous  le  disions  plus  haut.  le  temps  ei  les  éléments  travaillent  pour 
les  Rosses  plutt>t  que  pour  les  Japonais,  et  il  se  pourrait  que,  par 
une  persévérance  aussi  obstinée  que  celle  des  Anglais,  les  Russes 
finissent  par  faire  tourner  la  roue  de  la  fortune.  L'adoption  de  ce 
plan  dépendra  non  seulement  de  la  volonté  du  Tsar  et  de  son  gou- 
Temement,  mais  aussi,  peut-être,  de  l'état  de  l'opinion  en  Russie. 

• 

Les  questions  de  droit  international  qui  s'étaient  posées,  le  mois 
précédent,  à  la  suite  de  divers  incidents  dont  nous  a\oiis  parlé  dans 
notre  dernière  chronique,  ont  continué  d'être  discutées  entre  les 
gouvernements,  dans  lee  Parlements  et  dans  la  presse.  La  double 
hnpression  qui  en  était  d'abord  résultée,  ot  ([uo  nous  avons  expri- 
mée, a  été  pleinement  confirmée  par  ce  qui  s'est  passé  ou  dit  ulté^ 
rieurement.  C'est,  d'abord,  que  les  principes  du  droit  international 
ne  sont  pas  encore  assez  uniformément  fixés  entre  les  nations  pour 
que  des  incidents  comme  ceux  dont  il  s'a^'it  ne  se  produisent  pas 
en  temps  de  gueire.  C'est,  en  second  lieu,  que  cette  incertitude 
même  doit  incliner  les  gouvernements  à  se  montrer  mutuellement 
conciliants  les  uns  envers  les  autres.  D'un  autre  cùtê,  on  a  pu  cons- 
tater qne,  dans  l'état  actuel  de  la  politique  internationale,  aucun 
gouvernement  n'avait  intérêt,  ni  n'était  disposé  à  greffer  de  nou- 
velles complications  sur  la  guerre  russo-japonaise. 

Deux  incidents  paraissant  particulièrement  graves  s'étaient  pro- 
duits :  celui  du  Malacca^  capturé  dans  la  mer  Rouge,  et  celui  du 
Knigkl  Commander,  capturé  et  coulé  dans  les  mers  du  Japon.  Le 
premier  avait  été  réglé  aussitôt  pratiquement  par  un  compromis 
entre  les  gouvernements  russe  et  anglais,  le  gouvernement  russe 
consentant  à  restituer  le  navire,  et  le  gouvernement  anglais  admets 
tant  qu'une  visite  de  la  cargaison  fût  faite  au  préalable  dans  le  port 
d'Alger.  Dans  In  suite,  le  gouvernement  russe  a  publié  un  commu 
niqné  officieux  sur  les  deux  affaires  du  \fQlacca  et  du  Knight  Corn- 
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matidcf\  Diaprés  celle  versioa,  le  capilaine  du  Malacca  avait  refusé 
de  moiUrer  ses.  papiers,   ce  qui  paraissait  jusliBer  raUilude  des 
Russes.  M.  Balfour,  dans  la  séance  des  Communes  du  28  juillet, 
avait  attiré  lui-m^me  rallenlion  sur  la  nécessité  où  les  capitaines 
anglais  se  trouvaient  de  se  soumet  Ire  au  droit  de  visite  exercé  par  les 
belligérants.  Quant  au  Knight  Commander,  il  ne  s'était  arrêté  qu  au 
quatrième  coup  de  semonce.   Le  matériel  de  chemin  de  fer  qu*il 
portait  était  considéré  par  les  Russes  comme  conlrebande  de  guerre. 
Enfin,  comme  il  n'avait  pas  assez  de  charbon  pour  être  conduit 
dans  un  port  rusèe,  il  avait  fallu  le  couler  en  piétine  mer.  l  llérieu- 
rement,    le  tribunal    des  prises  de    Vladivostok  a    déclaré  que  le 
Knïghl  Commander  étail  de  bonne  prise.  Quant  à  la  manière  de  voir 
du  gouvernement  anglais  sur  ces  divers  incidents,  elle  a  été  ex 
posée  par  lord  Lansdowne  à  la  Chambre  des  Lords,  le  11  août.  Le 
irinislre  des  Affaires  étrangères  a  commencé  par  déclarer  que  l'An- 
gleterre a  ne  pooivait  admettre  o  la  transformation  des  na\ires  de 
commerce  russes  en  navires  de  guerre  après  le  passage  des  Darda- 
nelles. Le  faïi  (pie  rAngîe1*u-re  «  ne  peut  admettre  »  cetle  transforma- 
tion n*implique  pas  qu'elle  soit  contraire  au  droit  international.  On 
remarquera,  en  tffel,  que  lord  Lansdowne  n*a  pas  pu  citer  un  prin- 
cipe généralement  admis  de  ce  droit  que  la  Russie  aurait  violé. 
C'est  dire  qu'on  pourra,  ultérieurement,  discuter  la  question  entre 
les  goiuvëmemenls.  Pour  le  moment,  le  ministre  anglais  a  confiiTné 
que  a  la  question 'semblait  maintenant  réglée,  à  la  suile  des  pro- 
messes faites  par  la  Russie  au  gouvernement  turc  ».  En  ce  qui  con- 
cerne la  contrebande  de  guerre,  lord  Lansdowne  a  déclaré  que  <(  la 
Russie  en  avait  donné,  au  début  de  la  guerre,  une  définition  qui 
dépassait  de  beaucoup  celles  de  TAnglelerre  et  d'autres  pays.  »  Sur 
C€  point  encore,  la  Russie  n'a  pas  violé  des  principes  généralement 
admis.  Le  gouvernement  anglais  a  néanmoins  protesté  contre  la 
doctrine  russe  d  après  laquelle  le  belligérant  serait  seul  juge  de  ce 
qui  est  ou  non  contrebande  de  guerre.  En  ce  qui  concerne  Finci- 
dent    du  Kniijhî    Commander,    lord    Lansdowne    a    dit    que    le 
gouvernement   anglais  «f  ne  pouvait   pas  admettre  »    qu'un    belli 
gérant    ait  le  droit    de  détruire   un  vaisseau    neutre  pris    par  lui, 
parce  qu'il  transporte  de  la  contrebande  de  guerre.  Mais  il  a  ajouté 
que  «c  d'autres  puissances  ne  sont  peut-être  pas  aussi  catégoriques 
sur  ce  pomt  ».  C'est  donc  au  nom  des  principes  du  droit  des  gens 
«f  acceptés  par  rAnglelerre  »  qu'il  a  protesté  contre  la  destruction 
du  Knight  Conunanfler.  Malgré  ces  divergences  d'appréciation,  lord 
Lansdowne  a  pu  confirmer  que  l'attitude  conciliante  du  gouvemc- 
ment  russe  faii^ail  espérer  une  solution  satiëfaisanle  de  Taftaire  du 
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Knight  Commander.  Un  langage  analogue  a  été  tenu  dans  le  dis- 
cours du  Trône  lu  à  la  séance  de  clôture  du  Pariement,  le  15  août  : 
c  D'importantes  questions,  y  était-il  dit,  concernant  le  traitement  du 
commerce  des  neutres  de  la  part  des  belligérants  ont  été  soule- 
vées à  l'occasion  de  cette  guerre.  Les  difficultés  qu'elles  présentent, 
et  qui  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  le  commerce  de  l'em- 
pire britannique,  seront  réglées,  je  l'espère,  à  l'amiable,  et  sans  le 
moindre  préjudice  pour  les  grands  intérêts  commerciaux  de  mon 
pays.  Mon  gouvernement  assistera  de  la  manière  la  plus  énergique 
mes  sujets  dans  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  reconnus  par  le 
droit  international  comme  appartenant  à  tous  les  neutres.  »  Ce  qui 
ressort  de  ces  incidents  et  de  ces  déclarations,  c'est  qu'il  serait  ur- 
gent de  régler  d'une  manière  uniforme,  par  un  accord  international, 
les  points  encore  contestés  du  droit  des  gens.  Aussi  longtemps  que 
cela  n'aura  pas  eu  lieu,  on  ne  pourra  pas  refuser  à  chaque  nation 
le  droit  d'agir  en  conformité  de  son  inte^rétation  particulière. 
Dans  les  circonstances  présentes*,  il  se  trouve,  par  un  heureux  ha- 
sard, qu'aucun  gouvernement  ne  désire  compliquer  le  conflit  russo- 
japonais.  Aussi  bien  l'Allemagne  que  l'Angleterre  font  preuve  de 
conciliation  et  de  bon  vouloir  à  l'égard  de  la  Russie.  Mais  il  pour- 
rait en  être  tout  autrement  dans  d'autres  cas,  et  l'imprécision  du 
droit  international  pourrait  donner  lieu  aux  plus  graves  complica- 
tions. D'où  l'opportunité  de  faire,  le  plus  tôt  possible,  disparaître 
cette  imprécision  par  un  accord  international.  Un  autre  incident  est 
venu  montrer,  durant  le  mois  écoulé,  une  autre  imprécision  de  ce 
droit.  Le  torpilleur  russe  Riechitelny  s'étant  réfugié,  après  la  ba- 
taille du  10  août,  dansf  le  port  neutre  chinois  de  Tchefou,  et  y  ayant 
été  désarmé,  il  a  été  attaqué  par  les  Japonais,  qui  se  sont  emparés 
de  lui  et  l'ont  emmené.  La  Russie  a  protesté  contre  cette  violation, 
en  apparence  manifeste,  de  la  neutralité  chinoise.  Mais  le  gouver- 
nement japonais  a  pu  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  violation  de  sa 
part.  Pareille  contestation  ne  serait  pas  possible  si  le  droit  des  gens 
était  défini  d'une  manière  plus  précise. 

«  « 

Au  milieu  des  tristesses  de  la  guerre,  un  événement  heureux  est 
venu  réjouir  la  famille  impériale  et  la  Russie  tout  entière.  Le  12  août, 
à  midi,  est  né  un  héritier  du  Trône,  le  césarévitch  .Alexis.  Depuis 
son  mariage  avec  la  princesse  de  Hesse,  Nicolas  II  avait  eu  quatre 
filles  :  la  grande-duchesse  Olga,  née  le  3  novembre  1896  ;  la  grande- 
duchesse  Tatiana,  née  le  29  mai  1897  ;  la  grande-duchesse  Marie, 
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née  le  14  juin  18Ô0  ;  la  grande-duchesse  Anaslaaie,  née  le  5  juiû 
190L  Un  enfant  mâle  élail  toujours  attendu,  et  Ton  commençait  à 
désespérer  de  le  voir  venir,  d*autant  plus  qu'un  î^avanl  aUeinand 
avait  cru  pouvoir  démontrer  que  les  priocesëe;?  de  la  maison  de 
Hesse  ne  pouvaient  avoir  que  des  Elles.  En  Tabsenct"  d'enlani  inàle, 
la  qualité  d'héritier  du  trône  avait  donc  appartenu  au  grand-duc 
Michel-Alexandrovilch,  frère  de  Nicola.^  IL  DéÈOJinais,  elle  appar- 
tient  au  grand-duc  Alexis,  le  cinquième  enfant  du  Tsar  régnant. 
Cette  naissance  n'a  pas  été  seulement  un  événenjenl  heureux  pour 
la  famille  impériale  el  important  au  point  de  vue  de  la  succession 
au  trône.  Il  a  produit  dès  maintenant  une  influence  favorable  sur 
Topinion  publique,  Par  une  prévention  irraisonnée,  le  peuple  russe 
en  voulait  presque  à  son  souverain  de  ce  quil  n*eOl  pas  encore  d'hé- 
ritier» L'heureux  événement  du  12  août  pourra  donc  le  disposer 
plus  favorablement  à  Tégard  de  la  famille  régnante.  Un  autre  fac- 
teur ne  doit  pas  être  oublié,  surtout  au  momenl  où  la  Russie  passe 
par  une  crise  grave,  et  où  Ton  peut  eintrevoir  U^aulres  difficultés 
pour  Tavenir.  Il  est  incontestable  quun  souveraiu,  .lUX  prises  avec 
de  grandes  difûcullés,  les  supportera  avec  d'autan l  plus  de  patience 
et  de  courage  qu'il  saur*a  qu'il  travaille  non  ^ulement  pour  ib*ju 
peuple,  mais  aussi  pour  son  fils  et  hérilicr. 

Le  manifeste  du  Tsar,  publié  à  l'occasion  du  baptême  du  nouveau 
césarévilcb,  annonce  un  certain  nombre  de  mesures  gi*acieuses,dont 
quelques-unes  auront  un  caractère  perniinient  el  une  réelle  signiûca- 
tion  politique.  De  ce  genre  est  la  suppression  de  la  pleine  corporelle 
pour  la  population  des  campagnes,  de  même  que  pour  larmée  et  la 
flotte,  où  elle  était  encore  appliquée  dans  les  cas  de  récidive.  En 
outre,  le  manifeste  contient  une  série  de  disposilions  destinées  à 
améliorer  le  sort  des  criminels  el  des  condamnés.  C'est  encore  bien 
peu  de  chose  si  1  on  sa  place  à  notre  point  de  vue  occidental.  Maj$ 
on  en  jugera  autrement  si  Tchi  se  place  au  point  de  vue  russe,  et  1*00 
verra  dans  ces  mesures  une  intention  heureuse  de  s'orienter'  veï'S 
plus  de  libéralisme.  Quant  au.t  autres  mesures  gracieuses»  telle  que 
la  remise  de  certains  impôts  et  de  certaines  peines,  elles  ont  un  ca- 
ractère plus  occa^'ionnel  et  passager.  Il  faut  noter,  cependant, 
comme  ayajil  une  sig-nification  politique  générale,  que  la  Finlande 
ï^rofîte  de  ces  mesun^s  d'une  manière  toute  spéciale.  C'est  ainsi  que, 
sans  parler  des  remises  de  peines  et  d*irap^its,  les  Finlandai;*  qui 
ont  quitté  ta  Finlande  sans  aulorisation  pourront  y  revenir  dans  le 
délai  d'un  an.  Les  Finlandais  qui  se  sont  soustraits  ûu  8^*vice  mi- 
litaire ne  subiront  aucune  peine,  à  la  condition  qu*ils  se  mettent  à 
la  disposition  des  autorités  militaires  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
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conapfter  du  jour  de  la  iiais^aDce  du  grand-duc  héritier.  11  y  a  dans 
ces  4MfM>sîkioiiâ  la  aunifestation  très  uette  du  déâir  de  réconcilier 
les  Fûilendais  avec  1  empire.  11  faut  espérer  qu'ils  y  répondront  eux- 
Biteies,  JÛBsi  que  ceux  qui,  sans  en  avoir  re£U  mandat,  parlent  en 
leur  mom  «b  Europe. 


La  sessioD  du  Parlement  anglais  a  été  close,  le  15  août,  par  le 
discours  du  Irtne  habitueL  Mais  révén«neni  le  plus  intéressant  de 
cette  fin  de  session  n'a  pas  été  cette  formalité  traditionnelle.  C'a  été 
la  diseusaioB  qui  a  eu  lieu,  le  l*'  août,  à  la  Chambre  des  Communes, 
sur  la  pelitique  générale  du  gouvernement.  Depuis  que  les  projets 
fiscaux  de  M.  Chamberlain  avaient  rendu  nécessaires  sa  sortie  du 
Cahinei  d  la  reconstitution  de  ce  dernier,  on  se  demandait  dans 
qudle  mesure  le  gouvernement  officiel  sympathisait  avec  les  vues 
de  l'ancien  ministre  des  colonies,  qui  prétendait  convertir  le  pays  à 
ses  projeta.  Dès  le  début  on  avait  eu  Timpression  que  M.  Balfour 
et  ses  coU^^es  ne  répudiaient  pas  assez  énergiquement  une  politi- 
que qu'ils  étaient  censés  condamner.  U  semblait  même  que  M.  Cham- 
berlain n'était  sorti  du  gouvernemeut  que  pour  mieux  le  dominer, 
ei  que  le  nouveau  Cabinet  i'a\orisait  discrètement  et  sous-main  un 
prograflune  qu'il  rejetait  officiellement.  Le  pays  paraissait  être  de 
cet  avis,  et  son  mécontentement  se  traduisait  par  des  élections  par- 
tieUes  Xa\'orables  aux  libéraux  libre-écbangistes.  Â  plusieurs  re- 
prises, on  avait  espéré  que  quelque  lumière  allait  être  projetée  dans 
celte  obscurité,  et  que  lattitude  énigmatique  du  gouvernement  al- 
lait se  préciser.  Mais  cette  espérance  avait  été  toutes  les  fois  dé^ue. 
Or,  un  nouvel  incident  s*était  produit,  passablement  insolite,  et  qui 
allait  fournir  à  l'opposition  libérale  l'occasion  de  demander  des 
comptes  au  ^urernemenL  Deux  des  membres  du  Cabinet,  lord 
Selbome,  premier  lord  de  r.\mirauié,  et  lord  Lansdowne,  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  avaient  accepté  de  faire  partie,  en  qua- 
lité de  vice-présidents,  de  la  Ligue  libérale  unioniste.  Cette  Ligue, 
du  temps  oà  elle  était  présidée  par  le  duc  de  Devonshire,  était  sim- 
plement unioniste,  c'est-à-dire  opposée  au  home  rule*  Mais,  plus 
récemment,  elle  a  pris  position  dans  la  question  fiscale.  Le  duc  de 
Devonshire  ayant  été  remplacé  par  M.  Chamberlain  lui-même,  la 
Ligue  s'est  faite  l'instrument  de  la  politique  fiscale  de  son  nouveau 
chef.  D'où  la  surprise,  pour  ne  pas  dire  le  scandait^  que  produisit 
dans  le  monde  libéral  l'adhésion  à  cette  Ligue  de  deux  membres 
du  gouvememenL  Fallait-il  y  voir  une  manifestation  concertée,  des- 
tînée  à  signifier  que  le  Cabinet  se  rapprochait  de  M.  Chamberlain, 
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doiil  il  était  censé,  jusqu'à  préseiil,  répudier  la  politique  ?  Les  deux 
minisires  sivaieiil-ils,  au  contraire,  agi  de  leur  propre  autorité  ? 
Dans  ce  cas,  ils  avaient  gravement  maïuiué  au  principe  de  la  solida 
rilé  ministérielle,  généralement  admis  eu  Angleterre.  Des  explica- 
tions s'imposaient  donc.  C'est  pourquoi  sir  Henry  Campbell-Ban- 
nerman,  leader  de  Fopposilion  libérale  aux  Communes,  avait  pro- 
posé à  la  Chambre  une  motion  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  regrette 
que  certains  membres  du  Cabinet  aient  accepté  des  positions  offi- 
cielles dans  une  organisation  politique  qui  a  formellement  déclaré 
adhérer  à  une  politique  douanière  qui  entraînerait  la  taxation  des 
denrées  alimentaires,  »  C'est  celle  motion  qui  a  été  discutée  dans  la 
séance  du  1**"  aoùL  M.  Lyltelton,  minisire  des  Colonies,  et  M.  Bal- 
four,  premier  ministre,  ont  pris  la  parole  du  c6té  du  gouvernement, 
M.  Lyltelton  a  prétendu  que  la  question  fiscale  ne  se  posant  encore 
que  d'une  manière  académique,  o-n  devait,  sur  ce  point,  laisser 
quelque  liberté  aux  membres  du  gouvernement. 

M.  Bal  four  a  développé  la  même  thèse.  Sur  le  fond  de  la  question, 
il  a  maintenu  les  vues  qu'il  a  déjà  exprimées,  et  qui  sont  contraires 
à  la  taxation  des  matières  alimentaires.  Mais,  d*un  autre  côté,  il  a 
dit  partager  Tidéal  de  M,  Chamberlain  d'une  union  plus  étroite 
entre  la  métropole  et  ses  colonies.  On  a  pu  voir  une  contradiction 
entre  ces  deux  propositions,  car  l'idéal  de  M.  Chamberlain  ne  peut, 
de  son  prcïpre  aveu,  ne  se  réaliser  qu'au  moyen  de  la  taxation  des 
malières  alimentaires.  On  a  donc  pu  se  demander  si  M*  Balfour  était 
simplement  inconséquent,  ou  s*il  voulait  de  nouveau  éluder  la  ques- 
tion qui  lui  était  si  nettement  posée.  Ce  qui  a  augmenté  Tobscurilé, 
c*est  que  le  premier  ministre  a  évité  do  se  prononcer  sur  une  pro* 
position  qui  venait  d'être  faite  par  M,  Chamberlain  lui-même,  l/an- 
cien  ministre  était  intervenu  dans  le  débat  après  M.  Lytielton,  et  son 
discours  avait  contredit  Tassertion  de  celui-ci,  d'après  laquelle  la 
question  fiscale  ne  se  poserait  encore  que  d'une  manière  académi- 
que. M.  Chamberlain  estime,  au  contraire,  qu'elle  est  arrivée  à  un 
degré  de  maturité  suffisant  pour  que  le  pays  puisse  être  consulté. 
Il  ne  doute  pas  qu'il  ne  lui  soit  favorable,  et  souhaite  qu*il  soit 
consulté  le  plus  tôt  possible.  En  outre,  il  a  posé  au  gouvernement  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réunir  une  conférence 
des  représentants  des  colonies,  «  de  façon  que  la  Chambre  et  le 
pays  se  rendissenl  compte  si  la  patilique  proposée  par  lui  est  basée 
sur  rexpérience  et  sur  la  connaissance  réellu  des  faits,  ou  si  ce  sont 
ceux  qui  lui  font  de  l'opposition  par  pur  esprit  de  parti  qui  sont 
dans  le  vrai.  »  C'est  sur  celte  invitation  que  M.  Balfour  n  évitt^  de 
s'expliquer.  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que  la  discussion  du 
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l*'  août  n*avait  fait  aucune  lumière  sur  Tattitude  du  gouvernement 
à  r^ard  des  projets  fiscaux  de  M.  Chamberlain.  Elle  n*a  eu  d*autre 
résultat  que  de  montrer  —  ce  dont  on  ne  doutait  pas  —  que  le 
mioislère  Balfour  avait  encore  la  majorité  dans  la  Chambre,  et  de 
fixer  l'importance  de  cette  majorité.  La  motion  de  sir  Henry  Camp- 
bell-Baimerman,  qui  équivalait  à  un  bl&me  contre  le  Cabinet,  a  été 
repoussée  par  288  voix  contre  210. 

Dans  le  discours  du  Trône  lu  le  15  août,  il  n'y  a  que  deux  passages 
intéressants  à  signaler,  en  outre  de  celui  auquel  nous  avons  déjà 
fait  allusion,  et  qui  avait  trait  à  la  guerre  russo-japonaise.  Ce  sont 
ceux  où  il  est  question  de  l'arrangement  franco-anglais  du  8  avril 
et  de  l'expédition  du  Thibet.  Sur  le  premier  point,  le  discours  du 
Trône,  après  avoir  parlé  des  rapports  satisfaisants  de  l'Angleterre 
avec  toutes  les  nations,  a  particulièrement  insisté  sur  les  rapports 
franco-anglais  :  «  Des  conventions,  y  était-il  dit,  ont  été  faites  entre 
mon  gouvernement  et  celui  de  la  République  française  pour  le  rè- 
glement d'une  série  de  questions  touchant  les  intérêts  des  deux 
pays  en  différentes  parties  du  monde.  Ces  conventions  ne  seront  pas 
seulement  avantageuses  en  elles-mêmes  à  tous  ceux  qu'elles  con- 
cernent, mais  elles  promettent  encore  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  aujourd'hui  si  heureusement  mes  sujets  et  les  citoyens 
de  la  République  française.  » 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  du  Thibet,  son  arrivée  à  Lhassa, 
le  3  août,  mutait  le  gouvernement  plus  à  son  aise  pour  en  parler 
dans  le  discours  du  Trône.  Cette  expédition,  que  les  Anglais  appel- 
lent une  «  mission  »  avait  eu,  dès  le  début,  un  caractère  assez  ori- 
ginal, plus  diplomatique  que  militaire.  Son  chef,  le  colonel  Young- 
husband,  avait  pour  instruction  de  faire  observer  par  le  gouver- 
nement théocratique  de  Lhassa  la  convention  de  1890,  relative  au 
Sikkim  et  au  Thibet,  laquelle  règle  les  relations  de  voisinage  et  de 
conunerce.  Le  colonel  Younghusband  était  accompagnée  d'une  es- 
corte militaire  commandée  par  le  général  Macdonald,  mais  dont  le 
rôle  ne  devait  pas  nécessairement  être  de  combattre.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  Thibétains  eurent  opposé  une  résistance  matérielle  aux 
Anglais  que  la  mission  diplomatique  prit  le  caractère  d'une  expé- 
dition militaire.  Mais,  même  à  ce  point  de  vue,  la  partie  militaire  a 
été  très  restreinte.  Ce  n'est  qu'autour  de  Gyangtsé  qu'on  s'est  battu 
un  peu  sérieusement.  A  partir  de  ce  point,  la  colonne  anglaise  s'est 
avancée  lentement  vers  Lhassa,  ne  rencontrant  guère  d'autres  obs 
tacles  que  les  obstacles  naturels.  Arrivée  à  Lhassa  sans  résistance, 
elle  y  campa,  pendant  que  le  colonel  Younghusband  se  mettait  »=*n 
devoir  de  négocier  avec  les  lamas.  Mais  la  situation  devint  fort 
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embarrassante  pour  lui,  en  ce  sens  cju'i]  ne  savait  plus  avec  qui 
négocier  et  traiter*  Le  ûalaï  Lama  a\  ait  quille  la  Ville  Sainte,  y  lais- 
sant les  Anglais  en  face  d^une  pûjiulaUon  sinon  ouvertcniejit  hostile, 
du  moins  malveillante.  L'assuiance  donnée  par  les  Anglais  iju'ib 
qtûiierai^nt  Lhassa  aussitôl  le  trailé  coudu,  ne  parvint  même  pas  à 
faire  sortii-  les  lama^  de  leur  abstention*  La  situation  devenait  ainsi 
difficile  pour  la  mission  anglaise,  menacée  de  voir  venir  la  mauvais© 
■aiâaa.  terrible  à  ces  altitudes,  sans  avoir  pu  ni  traiter,  ni  sa  retirer. 
Le  discours  du  Trône,  tout  en  annonçant  l'arrivée  heureuse  de  la 
mission  à  Lhassa,  n'a  pouj  tant  pas  pu  préciser  ce  qui  se  passerait 
uUérietiremeiiL  11  s'est  borné  a  exprimer  Tespoir  €  que  lea  négo- 
eiations  avec  les  autorités  du  Thibet,  appuyées,  d'ailleurs,  par  le 
rcpréôûiitant  de  la  Cbine  k  I^iassa,  aboutiraient  à  une  eotenle  fa- 
vorable au  commerce,  qui  mettrait  fin  aux  difBcultés  et  aux  frois- 
eemenls  qui  ont  priî^  naissance  sur  la  frontière  du  Nord  de  Tempire 
de  rinde.  )»  U  y  a  donc  ezicore  là  un  point  noir  pour  la  politique  an- 
glaÎBC.  Fort  beureusamenl  pour  elle,  aucune  difficulté  ne  semble  la 
menacer  du  côté  de  la  Chine  ou  de  la  Russie.  La  Chine  ne  fait 
aucune  opposition  à  Tact  ion  britaimique.  Quant  à  la  llussie,  elle 
recwinaît  que  ceflte  action  s'exerce  dans  une  partie  du  Thibet  qui  ne 
lombô  pas  naturellemejai  dans  sa  sphère  d'influence.  La  seule  dif- 
ficulté pour  TAnglelerre  consistera, donc  à  amener  le  gouverne- 
ment des  lamas  k  traiter.  Aax  dernières  nouvelles  da  Lhassa,  la  si 
tuâlion  se  présentait  pliis  favorablomenL  On  disait  que  les  Thibé- 
taïAâ  avait  onfin  ooosenl^  à  traiter,  ce  qui  pourrait  faire  espérer  une 
prochaine  solution  pacifique. 

Bien  que  nous  ne  connaissions  pas  encore  tous  les  détails  de  la 
récente  convention  franco-espagnole  sur  les  chemins  de  fer  pyré- 
néens* ce  que  nous  en  savons  nous  permet  déjà  d  y  voir  un  événe- 
tûeni  fort  beiireuK  pour  notre  pays,  notamment  pour  les  régions  du 
Sud-OuesL  Depuis  longtemps  on  déplorait  rinsuffisance  des  com- 
munications entre  la  France  et  f  Espagne,  particulièrement  entre 
Paris  ei  Madrid.  Les  deux  lignes  de  chemin  de  fer  qui  traversent  les 
Pyrénéôs,  à  leurs  deux  extrémités,  étaient  généralement  reconnues 
comme  ne  corraspctfKlant  pas  à  Timportance  des  transactions  entre 
les  deuJL  pays,  et  comme  en  ejnpécliant  le  développement»  Mais  il 
en  était  db  cette  qut^siion  comm^  de  celle  du  chemin  de  fer  sous  ia 
Manche.  On  lagitait  de  temps  en  temps  ;  on  suggérait  des  solutions; 
puis  tout  rentrait  dans  le  silence.  Les  intérêts  matériels  continuaient 
à  pâlir,  et  des  rivaux  profilaient,  à  nos  dépens,  des  conditions  dé- 
savanfageuses  qui  nous  étaient  failesX'est  donc  avec  un  vif  senti- 
ment  de  satisfaclion  qu'on  peut  entrevoir  désormais,  dans  les  d&ax 


LA  VIE  LÉGIfiJLATIVE  ET  PARUEAftENTAIRE  681 

pays,  un  avenir  meilleur.  Trois  lignes  de  chemin  de  fer,  dont  les 
deux  pfais  importanles  devront  être  conetjryitee  dans  un  inten'alle 
de  dix  ans,  franchiront  les  Pyrénées  entre  les  deux  lignes  déjà 
existantes.  Les  intérêts  commerciaux  des  deux  pays  s*en  trouveront 
grandement  favorisés.  En  outre,  cette  plus  grande  facilité  des  com- 
munications ne  pourra  que  resserrer  les  liens  qui  existent  entre  les 
deux  peuples,  et  qui  tendent  à  en  faire  des  peuples  amis.  Il  faul  donc 
espérer  que  les  deux  Parlements  feront  un  accueil  favorable  à  la 
récente  convention,  et  que  Toeuvre  des  diplomates  sera  prompte- 
meul  complétée  par  celle  des  ingénieurs. 

Alcide  Ebrat. 


U.  —  LA  VIE  IiÉGISLATlVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

4  août.  —  Décret  portant  règlement  d'adminiBtratkm  publique  pour 
rappKcation  de  la  loi  des  12  janvier  1893-11  juillet  1903  sur  l'hygiène  et 
la  séomité  des  travailleurs  en  ce  qui  concerne  le  couchage  du  personnel. 
(/.  O.,  p.  4887.) 

PwrUe  non  offieieUe,  —  Rapport  sur  l'application,  en  1903,  de  la  loi 
du  3  novembre  1892  sur  la  protection  du  travail  duis  l'industrie.  (J.  0., 
p.  4981.) 

9  août.  —  Décret  relatif  à  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  du 
travail  (/.  O.,  p.  4975.) 

15  aoOt.  —  Décret  déterminant  les  obligations  auxquelles  sont  soumis 
les  raffineurs  de  sucrée.  (J.  O.,  p.  5125.) 

18  moût,  —  Circulaire  sur  TappUcation  des  d^refas  du  20  octobre  1892 
sur  le  service  intérieur  des  corps  de  trouiie.  (J.  O.,  p.  5160.) 

19  août.  —  Décret  modifiant  la  répartition  du  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  pour  1904.  (J.  0.,  p.  5206.) 

Partie  non  officielle.  —  Elections  pour  le  renouvellement  partiel  des 
conseillers  généraux.  (J.  0.,  p.  5209.) 

29  août.  —  Décret  relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures.  (J.  O., 
p.  5880.) 

Circulaire  sur  la  pratique  d'enseignements  non  militaires  et  de  divertis- 
sements dans  les  casernes.  (J.  0.,  p.  5231.) 

21  août.  —  Circulaire  sur  les  conférences  organisées  dans  les  corps  de 
troupes.  (/.  0.,  p.  5247.) 

23  août.  —  Décret  appliquant  à  T Algérie  la  loi  du  29  décembre  1900  sur 
les  oonditîoiH  du  travail  des  femmes.  (J.  0.,  p.  5277.) 
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lU.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

5  août.  —  Elections  aux  Conseils  généraux  et  aux  Ck>nseil8  d'amortis- 
sement  : 
Le  ministère  de  Tlntérieur  a  communiqué  la  statistique  suivante  : 

Conseils  généra'ux 

Résultats  généraux  des  1*'  et  2«  tours  de  scrutin,  Ck>r8e  et  Algérie  excep- 
cees 

Avant  le  renouvellement 

Sièges  occupés  par  les  ministériels 774 

Siège  occupés  par  les  antiministériels 599 

Sièges   douteux 87 

1.410 
Après  le  renouvell^nent 

Sièges  occupés  par  les  ministériels 883 

Sièges  occupés  par  les  antiministériels 486 

Douteux    41 

1,410 

Gains  au  profit  des  ministériels 109 

Conseils  d^ arrondissement 

Résultats  généraux  des  1*'  et  2«  tours  de  scrutin,  Corse  et  Algérie  excep- 
tées : 

Avant  le  renouvellement. 

Sièges  occupés  par  les  ministériels 1.071 

Sièges  occupés  par  les  antiministériels 618 

Sièges  douteux 31 

1.720 
Après  le  renouvellement 

Sièges  occupés  par  les  ministériels 1.163 

Sièges  occupés  par  les  antiministériels 544 

Sièges  douteux 24 

1.721 
(Un  siège  créé  à  Nice.) 
Gains  au  profit  des  ministériels 82 

D'autres  statistiques  arrivent  à  des  résultats  asses  sensiblement  diffé- 
rents. 

10  août.  —  Mort  à  Corbeil  de  M.  Waldeck-Rousseau,  ancien  président 
du  Conseil. 
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14  aoét.  —  Disooun  de  M.  Vallé,  ministre  de  U  Justice,  à  Riom. 

2t^t  aoét.  —  Grève  générale  dans  le  port  de  Marseille.  Le  conflit  entre 
la  Compagnie  Transatlantique  et  le  Syndicat  maritime  s'aggrave  par  la 
décision  des  contremaîtres  de  la  manutention  des  chantiers  des  port«, 
mis  à  l'indcK  par  les  dockers,  de  ne  reprendre  leur  travail  que  lorsqu'ils 
auront  les  moyens  de  faire  respecter  leur  autorité.  Un  diômage  général 
en  résulte  pour  Marseille. 


Chronologie  étrangère 

—  29  août.  —  Réunion  à  Francfort  des  directeurs  des  prin- 
cipalea  compagnies  transatlantiques  en  vue  d'une  entente  au  sujet  des 
tarifs. 

Angleterre.  —  2  août.  —  La  Chambre  des  Communes  vote  la  loi  sur  les 
boisaona  (£rteefi«tfi(;  BUl). 

4  août.  —  Elle  discute  le  budget  de  la  marine.  Discours  de  Sir  Charles 
Dilke. 

7.  —  Arrivée  de  Texpédition  anglaise  à  Lhassa  (Thibet). 

8.  —  I>éclaration  du  comte  Percy,  secrétaire  parlementaire  pour  les 
Affaires  étrangères,  au  sujet  de  Tattitude,  dans  la  question  égyptienne,  des 
puissances  autres  que  la  France. 

11.  —  l>éclaration  de  Lord  Lansdowne  au  sujet  des  saisies  de  navires 
par  la  Russie  et  de  la  contrebande  de  guerre. 

15.  —  Discours  du  Trône  clôturant  la  session. 

Autriche.  —  20-31  août.  —  Le  gouvernement  fait  dteentir  certaines 
histoires,  racontées  par  des  journaux  italiens  et  de  nature  à  troubler  les 
rapports  austro-italiens. 

22  août.  —  La  Nouvelle  Presse  libre  publie  des  déclarations  de  M.  Com- 
bes au  sujet  de  la  dénonciation  du  Concordat  en  France  et  du  protectorat 
de  la  France  sur  les  catholiques  d'Ori^it. 

GSUne.  —  12  août.  —  Le  Reàhitelny,  torpilleur  russe,  est  pris  par  les 
Japonais  dans  le  port  neutre  de  Ché-Fou. 

13  août.  —  La  flotte  de  Port-Arthur  tente  une  sortie  et  est  obligée,  après 
de  graves  avaries,  de  se  réfugier  dans  le  port  de  Kiao-Tchéou,  où,  en 
partie,  elle  est  désarmée. 

14  oo^i.  —  L'escadre  de  Vladivostock,  en  tentant  de  faire  sa  jonction 
avec  l'escadre  de  Port-Arthur,  perd  le  Rurik  et  reçoit  de  graves  avaries. 

2M1  cumt. — ^Les  Japonais  attaquent  Port-Arthur  avec  furie,  mais  ne 
parviennent  pas  à  s'emparer  de  la  place. 

24-31.  —  Une  série  de  violentes  batailles  s'engage  entre  Tannée  russe 
de  Kouropatkine  et  les  armées  japonaises  autour  de  Liao-Yang.  Un  mou- 
vement tournant  de  l'ennemi  oblige  Kouropatkine  à  battre  lentement  en 
retraite. 

Honande.  —  14-20  août.  —  Congrès  socialiste  d'Amsterdam. 

ItaUe.  —  5  août.  —  Publication,  par  VOtscrvatore  Bomano,  de  documents 
relatifs  à  l'affaire  des  évoques,  pendante  entre  le  gouvernement  français 
et  le  Saint-Siège. 


BlBLIO(iILiPUl£ 


Ch.  âb-deb-Haldkn,  Etudes  de  littérature  française  canadieime. 

M.  Ch.  Ab-der-Haldeù  a  eu  l'houreus©  idé<?  de  grouper  en  un  volume 
qui  a^est  que  le  premier  d^uue  série,  quelques  précises  monographies,  illus- 
trées par  de  larges  citatians^  stzr  les  ref^résentante  les  plu^  autorisée  de  la 
littérature  française  canadienne.  Car  on  sait  que  la  domination  anglaise, 
aprèê  bien  dm  beart«,  a  ««  s'eseroer  avec  une  inteàbgtnoe  aans  kibéimle 
pour  ne  pa«!  étouffer  une  nationalité  qvi  voulait  vrrret^  et  qm  le  pronire. 
Sur  cettô  survivance  de  l'esprit  français,  sur  se©  causes  et  sur  ses  oojtsé' 
qtiences,  on  trouvor*^  éaja*  la  »ub&t^Latielle  préface  de  M.  le  Conaeiller 
d^Ëtat   Herbette^  tous  les  éclaircissements  que  Ton  peut  souhaiter. 

Dftnâ  ootte  littérature,  u  ûJmie  »,  si  l'on  peut  ainsi  parler^  de  la  nôtre, 
tout  n'est  pas  assurément  de  premier  ordro,  mAÎs  les  œuvres  même»  qui 
ne  se  recommandeikt  peint  pân  un  mérite  pax ticnlief  oot,  à  tout  le  moins» 
nn  psMrfimt  luHUiète  et  provinjcial  de  Société  académique  qui  attire  et 
retieal  l»  ajiapAthie.  Il  y  a  d'ailleurs  plus  et  mieux  :  dans  n'importe  quelle 
littérature,  même  arrivée  à  la  période  adult<e  de  plein  développement^  on 
lirait  avec  pliûaiT  et  proftt  des  moroeaux  tels  que  la  cori^eapomdance  de 
Crémaeel,  pendant  la  guerre  de  1870,  ou  les  fraîches  chansons  de  M.  Né- 
rée  Beaucheminj  ou  le  récit  simple  et  droit  de  la  vie  de  Jean  Bivard  et  de 
Louise  Eouhier,  telle  qu'elle  nous  est  contée  par  M.,  Gérin-Lajoie.  Les 
délicats  ne  peurront  manquer  d'apprécier  l'habileté  de  métier,  le  tour  de 
main  alerte  des  poésies  de  M.  Frécbette  et  la  verve  origiiiale  de  sa  prose ^ 
iU  goûteront  la  saveur  rurale  un  peu  triste  du  Claude  Fajsan  de  M.  Cbo- 
quette,  et  ils  sauront  gré  à  Tauteur  de  faire  si  exactement  le  départ  de 
Tessentiel  et  de  l'accessoire  et  de  les  mener  avec  une  sûreté  si  ingénieuse 
à  oe  qui  vaut  d'être  retenu.  Quelque  soin  que  M.  Ab-der-Halden  ait  pris 
de  s'effacer,  et  si  discret  qu'il  se  soit  efTorcé  de  demeurer^  il  n^a  pu  faire  que 
son  livre  ne  témoigne  à  chaque  page  de  la  culture  ïa  plus  étendue  et  dti 
sens  critique  le  plus  fin,  souvent  le  plus  malicieux,  et  toujours  le  plus 
juste.  GAsrroïf  flAtAT», 


H.  DE  Se££,  professeur  honoraire  à  Tlnstitut  catholique  de  Paris,  Baylen 
et  la  politique  de  Napoléon.  A  roccasion  d'un  livre  récent.  (Lyon-Paris, 
librairie  Emmanuel  Tîtte).  In-8**  de  116  pages  avec  une  carte.  —  Prix  : 
2  francs. 

Dans  cott»  étude  duni  les  priueipaux  document»  sent  tirés  du  grand 
ouvrage  du  eokinel  Titeux  sur  le  général  Dupont,  Fauteur  s'est  attadié 
à  faire  ressortir  les  problèmes  multiiiles  soulevés  par  l'étrange  conduite 
de  Napoléon  au  sujet  de  Baylen;  le  soiu  que  met  Tempereur  à  dénaturer 
oet  échec  et  à  en  faire  It  déshonntur  étt'mel  du  nom  françaù^  T absence 
de  protestation  contre  la  violation  de  la  capitulation,  et  même  de  tout 
effort  pour  se  faire  rendre  des  prisonniers  condamnés  aux  pontonf?  ou 
déportés  h  rsie  de  Cabrera,  au  lieu  d'être,  conformément  an  traité,  ren* 
voyés  en  France  à  sa  disposition,  ete.,'èt<ï.' 
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(Documents  inédits.  —  Juin  1902-Août  1904.) 


].  L'Interprétation  et  l'exécution  de  la  loi  sur  les  associations.  — 
n.  La  politique  générale  et  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l*Etat.  —  m.  L'Affaire  Humbert. 

Parmi  les  papiers  laissés  par  M.  Waldeck-Rousseau,  sa  fa- 
mille a  trouvé,  sous  la  forme  de  brouillons  et  de  noies,  un  cer- 
tain nombre  de  documents,  écrits  par  Tancien  Président,  de- 
puis sa  sortie  du  ministère.  Elle  a  bien  voulu,  se  souvenant 
que  M.  Waldeck-Rousseau  a  été  Tun  des  fondateurs  de  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire  et  l'un  de  ses  amis  les  plus 
dévoués,  nous  autoriser  à  en  offrir  le  texte  inédit  à  ses  lec- 
teurs. Nous  la  prions  de  recevoir  l'expression  sincère  de  notre 
très  vive  gratitude. 

Le  haut  intérêt  de  ces  documents  ne  peut  échapper  à  per- 
sonne. Nous  ne  nous  exposerons  point  à  les  affaiblir  par  un 
commentaire  quelconque.  Nous  nous  bornerons  à  faire  précé- 
der chacun  d'eux  de  quelques  éclaircissements  indispensables 
au  lecteur,  pour  qu'il  sache  à  quelle  époque  et  dans  quelle  cir- 
constance la  pièce  a  été  écrite. 


La  Revue  politiqie  et  PARLEMrxTAmE. 


WALDJECK-ROUSSEAU 


I.  —  L'interprétation  et  l'exécution  de  la  Loi  de  190 L 


1.  —  La  lettre  suivante  écrite  par  le  Président  du  Conseil  au  Garde 
des  Sceaux  se  place  entre  le  vote  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  et  la 
circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  25  septembre  1901,  relative  à 
l'application  de  la  loi. 

Cette  pièce,  seule,  est  antérieure  à  juin  1902.  Tlcrite  tout  entière  de 
la  main  de  Tauteur  de  la  loi  sur  les  Associations,  elle  offre,  au  point 
de  vue  de  T interprétation  de  cette  loi  un  intérêt  politique  et  juridi 
que  qui  justifie  sa  publication. 


L'exécution  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  étant  confiée  à 
l'autorité  judiciaire,  il  m'a  paru  bon  d'appeler,  dès  à  présent, 
votre  attention  sur  certaines  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à 
propos  de  l'application  prochaine  de  Tarticle  18. 

Il 'est  à  pnév(»r  que  la  plupart  des  cengrégations  qui  se  refu- 
sent à  solliciter  l'autorisation  se  seront  dispersées  à  la  date  du 
l*'  octobre.  O^i^l^^i^^^-unes  paraissent,  au  contraire,  disposées 
à  attendre  que  la  loi  soit  mise  en  vigueur.  Vous  pensez  coonme 
moi  qu'il  convient  d'arrêter  sans  relard  les;  mesures  qui 
de\  ronl  être  prises  à  l'égard  des  unes  et  des  autres. 

En  ce  qui  coocerne  les  Congrégations  non  dispersées,  un 
jugement  prononçant  leur  dissolution  ne  paraît  pas  néces- 
saire. L'article  18  dispose,  en  effet,  que  les  congrégations 
existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ne  jus- 
tifieront pas  de  l'accomplissement,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
des  diligences  nécessaires,  seront  réputées  dissoutes  de  plein 
droit.  Mais  il  est  nécessaire  de  déterminer  les  mesures  que  la 
loi  met  à  la  disposition  de  TElal  pour  empêcher  un  état  de 
choses  irrégulier  de  se  perpétuer.  L'article  16  est-il  appli- 
cable en  pareil  cas?  Sans  doute,  on  peut  dire  qu'il  dispose 
pour  l'avenir  et  soutenir  qu'il  atteint  seulement  les  congréga- 
tions qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  se  for- 
meraient sans  autorisation.  Mais  ce  serait  faire  prévaloir  une 
interprétation  purement  littérale  sur  le  sens  évident  de  cet  ar- 
ticle, et  méconnaître  la  natwe  même  du  fait  en  présence  duquel 
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se  trouveront  les  Tribunaux.  L'article  18  accorde  aux  intéres- 
sés un  délai  de  trois  mois  pour  régulariser  leur  situation. 
S'ils  se  conforment  à  ses  dispositions,  ils  échappent  à  toute  ré- 
pression pour  le  passé.  S'ils  ne  s  y  conforment  pas,  ils  forment, 
à  partir  du  1*'  octobre,  une  congrégation  non  autorisée,  puisque, 
malgré  la  dissolution  de  piano  résultant  de  l'artide  18,  ils  con- 
tinuent de  vivre  en  commun.  Il  y  aurait  donc  lieu  non  de  dis- 
soudre une  telle  congrégation,  mais  de  la  déclarer  illicite 
dans  les  termes  de  l'article  16  et  d'appliquer  à  ses  membres 
les  peines  portées  par  son  paragraphe  2. 

A  l'égard  des  ordres  qui  se  seront  dispersés,  une  autre  dif- 
ficulté doit  être  prévue.  Tel  ordre  religieux,  les  Jésuites,  par 
exemple,  quitte  la  France.  Ou  les  biens  par  lui  occupés  ont 
été  réalisés  ou  ils  sont,  en  vertu  d  un  titre,  la  propriété  réelle 
ou  simulée  d  un  tiers.  Y  a-t-il  lieu  de  s'arrêter,  soit  au  fait 
de  la  réalisation  opérée,  soit  à  Tapparence  résultant  du 
titre,  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  procéder  à  la  liquidation  ? 
Cette  solution  semble  peu  conforme  à  la  volonté  de  la  loi.  La  loi 
ne  porte  pas  que  les  congrégations  irrégulièrement  formées 
pourront,  dans  les  trois  mois,  demander  l'autorisation  ou  se 
liquider  à  leur  guise.  L'article  18  déclare,  au  contraire,  que 
le  non  accomplissement  des  formes  prescrites  dans  le  délai  fixé 
entraînera,  de  piano,  la  dissolution,  celle  qu'elle  prévoit  et 
réglemente  et  qui  entraîne  elle-même  la  liquidation  dans  des 
conditions  déterminées  par  son  texte.  Or,  ce  texte  consacre, 
•  au  profit  des  biens  par  lui  désignés,  des  droits  acquis  sur  les 
biens  de  la  congrégation,  et  on  ne  peut  admettre  qu'en  réali- 
sant son  patrimoine  avant  l'expiration  du  délai,  la  congréga- 
tion puisse  mettre  à  néant  des  droits  qui  trouvent  leur  prin- 
cipe dans  la  loi  elle-même,  et,  par  suite,  effacer  la  sanction 
édictée  en  cas  de  non  obéissance  à  la  loi. 

D'un  autre  côté,  si  les  biens  sont  au  nom  dun  tiers,  la  liqui- 
dation est  la  forme  tout  indiquée  pour  permettre  de  vérifier 
la  sincérité  du  titre  de  propriété.  De  toute  façon,  par  consé- 
quent, il  parait  qu'un  jugement  ordonnant  la  liquidation  s'im- 
pose. Il  conviendra,  d'ailleurs,  spécialement  dans  le  cas  où  des 
tiers  munis  de  titres  se  présenteraient  comme  propriétaires,  de 
n'accomplir  aucun  acte  matériel  qui,  en  faisant  obstacle  à 
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l'exercire  Je  leur  druil  apparent,  pourrait  dclerniiner  une  res- 
ponsabitilé. 

La  loi  du  T' juillet  1901  a  considéré  la  congrégation  conime 
étanï  une  f>ersonne  morale  unique,  de  laquelle  dépendent  ses 
différents  établissemenls.  S'il  existe  une  niaison-mère,  un  siège 
principal  de  la  congrégation,  pas  de  difficulté,  C*esl  le  tribunal 
du  lieu  de  ce  siège  social  qui  inlervienl.  el  sa  décision  s*élend 
à  tous  les  établissements  sans  qu'un  autre  jugement  ?^oit  néces- 
saire. Mais,  certaines  congrégations,  par  exemple,  les  Capu- 
cins, Bénédictins,  Jésuites,  etc.,  n  ont  pas  de  principal  établis- 
sement, mais  des  maisons  distinctes,  La  direction  cenlrale  est 
fixée  à  l'élranger.  l^s  Jésuites  ont,  en  France,  V)2  maisons  ; 
iaudra-f-il  autant  de  jugements  qull  existe  d^arrondissements 
sièges  de  ces  établissements  7  Cet  inconvénient  parait  inévi* 
table,  aucun  des  directeurs  de  ccn  maisons  n'ayant  qualité  |>our 
représenter  lensemble  de  l'Ordre,  en  France,  et  une  procédure 
engagée  contre  le  directeur  ou  les  directeurs,  à  Tétranger,  se 
lieîirteraif  sans  nul  doule  à  des  exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
multiples,  11  convien<ira  également  d'examiner  dans  le  même 
cas  (absence  de  maison-mère),  conlre  qui  la  procédure  doit  être 
suivie  :  le  direcleur  de  1  établissement  ou  tous  les  religieux 
de  cet  établissement,  El,  si  aucun  religieux  n'est  demeuré  dans 
rétablissement^  une  procédure  contratlicfoire  est-elle  néces- 
saire, ou  bien  Tarlicle  18  permet-il  de  faire  nommer  le  liquida- 
teur séquestre  sans  qu'un  contradicteur  soit  appelé  à  la  barre  ? 

Enfin,  el  dès  à  présent,  on  peut  être  assuré  que  pour  échap- 
per à  la  loi  un  certain  nombre  de  religieux  se  feront  séculariser 
el  demeureront  dans  rétablissement,  spécialement  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement.  S'agissant  d'un  expédient  qui 
consiste  dans  une  interposition  de  personnes,  il  est  certain  que 
la  simulation  sera  plus  ou  moins  facile  à  établir  suivant  les  cas 
et  les  espèces,  mais  ce  qu'il  importe  de  déterminer,  c  est  une 
règle  de  conduite  générale.  Con\denl-il  de  décider  d'appli- 
quer, partout  où  s'opérera  cette  transformation, les  dispositions 
de  l'article  H  et  de  considérer  les  ex  religieux  devenus  sécu- 
liers comme  des  personnes  interposées  î 

Telles  sont  les  questions  qui  se  sonl  présentées  à  mon  esprit 
et  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  soumettre  à  une  étude  qu'il  ap- 
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parlient  à  voire  département  d'approfondir.  Je  prends  des  dis- 
positions pour  qu'à  la  date  du  1"  octobre,  vous  soyez  en  pos- 
session de  tous  les  renseignements  concernant  les  congréga- 
tions auxquelles  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  quelqu'une  des 
dispositions  de  la  loi. 

2.  —  La  lettre  qu'on  va  lire  a  été  écrite  au  retour  du  premier  voyage 
que  M.  Waldeck-Rousseau  avait  fait  à  sa  sortie  du  ministère,  et 
à  la  veille  d'en  entreprendre  un  second,  en  août  1902,  à  M.  Delcassé. 
A  raison,  sans  doute,  de  son  importance,  M.  Waldeck-Rousseau  en 
avait,  contrairement  à  ses  habitudes,  gardé  copie. 

6  août. 

a  Mon  cher  ami, 

«  J'ai  vivement  regretté  de  ne  pas  vous  voir  hier,  et  si  tout 
n'eût  pas  été  préparé  pour  mon  départ,  je  vous  aurais  attendu. 
Lundi,  après  avoir  été  à  Rambouillet,  j'avais  reçu  la  visite 
de  Combes,  dans  la  soirée,  et  sa  sérénité,  dans  les  conjonctures 
actuelles,  m'avait  quelque  peu  effrayé.  Je  lui  ai  dit  combien 
j'avais  été  surpris  de  voir  le  Ministère  se  mettre  sur  les  bras 
une  affaire  avec  les  4.000  écoles  ouvertes  avant  le  1*^'  juillet  1901. 
Je  lui  ai  causé  beaucoup  d  elonnemenl  en  lui  affirmant  que 
cette  question  avait  été  tranchée  par  le  précédent  Cabinet,  à 
l'unanimité,  dans  le  sens  de  la  non  rétroactivité  de  la  loi  de 
1901  et  son  étonnement  m'a  plus  étonné  encore.  Lorsque  j'avais 
demandé  au  Président  s'il  ne  s'était  trouvé  personne  au  Con- 
seil pour  rappeler  celle  décision,  il  avait  répondu  évasivement. 
Il  assistait,  cependant,  assurément  à  cette  séance.  L'avait-il  ou- 
blié? Quant  à  vous,  dont  je  connais  la  mémoire  et  Tesprit  poli- 
tique, je  pense  que  vous  n'étiez  pas  ce  matin-là  au  Conseil,  et 
pour  bien  des  raisons,  il  importe  que  vous  sachiez  avec  préci- 
sion ce  qui  s'y  est  fait.  Je  n'en  ai  pas  la  date  précise,  mais  il 
fût  tenu  entre  le  23  janvier,  date  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal,  et 
le  6  février,  date  à  laquelle  j'ai  envoyé  les  dépêclies  motivées 
par  notre  délibération.  Les  questions  soulevées  étant  com- 
plexes, j'avais  rédigé  des  notes,  et  ces  notes,  je  les  ai  retrou- 
vées. J'examinai  tout  d'abord  les  différentes  catégories  d'éta- 
blissements d'enseignement,  et  je  plaçai  dans  la  première  ceux 
ouverts  avant  le  1*'  juillet  1901,  sous  le  régime  de  la  loi  de 
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1886,  paj'  des  congrégations  recoiiuues.  Us  avaient  été  fon- 
dés coafurméuienl  aux  prescriplions  de  la  loi  de  1886.  Je 
rappelai  que  celle  loi  avait  en  matière  d'inslruclion  reconnu 
la  liberté  d'associalion.  I-^es  déclarations  faites  en  vertu 
de  t'etle  loi  meniionnaient  la  congrégation  dont  dépendaient 
les  professeurs  de  rétablissement,  leur  situation  était  donc  ré- 
gulière. Devait-on,  à  leur  égard,  donner  à  la  loi  de  1901  un 
effet  rélroaclif  ?  C'élail,  suivant  moi,  peu  juridique,  aucun  lexlc 
de  la  lui  de  1901  ne  Indiquait  avec  certitude,  et,  politique- 
ment, on  était  très  fortement  sollicité  de  conclure  dans  le  sens 
le  plus  libéraK  Leygues  appuya  ces  observations,  et,  à  Funa- 
nimilé,  le  Conseil  se  rangea  à  1  avis  de  ne  point  appliquer  la 
loi  de  1901  aux  établissements  régulièrement  ouverts  avant  le 
P*"  juillet,  aussi  longtemps  qu'aucune  modification  ne  serait  ap- 
portée à  leur  i)ersonnel  enseignant  ou  à  leur  local.  Une  se* 
conde  catégorie  comprenait  les  établissements  ouverts  par  des 
congîégalions  reconnues,  depuis  le  1"^  juillet  1901.  Il  n'était 
pas  douteux  que  la  loi  nouvelle  leur  fût  applicable,  A  celte  épo- 
que, 175  s'étaient  ouverts  avec  demande  au  Conseil  d'Etat  du 
décret  d'autorisation,  208  avaient  omis  cette  formalité.  Je  pro- 
posai, et  le  Conseil  accepta  celle  proposition,  de  choisir  les 
congrégations  les  moins  importantes  et  les  moins  intéressantes 
qui  se  trouvaient  dans  le  dernier  cas  ci-dessus,  d'inviter  la  mai- 
son*mére  à  rappeler  les  membres  de  rétablissement  illégale- 
menl  ouvert  ou  à  se  mettre  imméfliatemenl  en  instance  devant 
le  Conseil  d*Etat,  faute  de  quoi,  la  congrégation  serait  dissoute 
par  décret,  et»  si  elle  persistait  à  exister,  elle  serait  renvoyée 
devant  les  Tribunaux. 

•<  A  la  suite  de  cette  délibération,  j'ai  télégraphié  les  6,  7  et 
8  février,  à  un  certain  nombîe  de  préfets,  dans  le  déparlement 
desquels  se  trouvait  le  siège  principal  des  Congrégations  vi- 
sées. Les  dépêches  spécifient  qu'il  s*agit  d'écoles  ouvertes  de- 
puis le  1"  juillet  19<31,  que  la  congrégation  doit,  ou  rappeler 
$cs  membres,  ou  se  mettre  en  instance  devant  le  Conseil  d*Etat, 
faut^^  de  quoi,  après  une  dernière  mise  en  demeure^  le  Gouver- 
nement userait  des  dispositions  de  la  loi. 

«  Si  je  vous  ai  infligé  ce  i*écit,  c'est  que  ces  circonstances, 
cette  séance  du  Conseil,  les  dépêches  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, ne  sont  certainement  pas  ignorées  de  tout  le  monde. 
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Ces  résolutions  n'étaient  pas  secrètes,  et  je  crois  en  avoir  parlé 
à  la  tribune,  au  moment  du  Budget  des  Cultes,  en  répondant 
à  Tabbé  Gayraud  ;  j'en  ai  certainement  parlé  aux  députés  que 
cette  question  préoccupait  le  plus,  et,  enfin,  j*ai  des  raisons  de 
penser  que  quelque  préfet  a  laissé  transpirer  le  texte  des  dé- 
pêches que  j'ai  résumées  plus  haut. 

«  En  prenant  une  décision  toute  différente,  le  Cabinet  a  en- 
trepris  une  tâche  devant  laquelle  j'avais  reculé,  et  je  reste  per- 
suadé que  c'était  de  bonne  politique.  L'agitation  que  nous 
eussions  évitée,  existe  et  n'est  pas  près  de  prendre  fin.  Je  vois 
par  les  journaux,  et  je  ne  lis  pas  les  mauvais,  qu*on  commence 
d'opposer  ma  modération  I  à  la  violence  du  Cabinet  Combes. 
D'autres  me  laissent  la  responsabilité  de  ce  qui  se  passe.  Je 
ne  ferai  rien  pour  la  décliner.  Rappeler  la  décision  que  nous 
avions  prise  et  le  programme  d'exécution  que  nous  avions  ar- 
rêté, ce  serait,  à  Theure  actueUe,  encourager  Tagitation  que  je 
déplore  et  placer  entre  deux  feux  le  Ministère  que  je  souhaite 
voir  triompher  des  difficultés  où  il  est  engagé.  Comment 
en  sortira-t-il  ?  C'est  ce  que  je  ne  vois  pas  bien  clairement. 
Ce  qui  se  passe  en  Bretagne  m'inquiète  beaucoup.  Mes  compa- 
triotes se  montent  lentement,  mais  quand  ils  sortent  de  leur 
calme,  ils  sont  capables  d'aller  jusqu'au  bout.  Il  est  clair,  à 
considérer  que  tous  les  hommes  se  sont  mis  en  règle  et  que  ce 
sont  les  femmes  qu'on  a  exposées  à  l'action  des  commissaires 
de  police,  il  est  clair  que  Combes  est  tombé  dans  un  piège  sa- 
vamment préparé.  Et  dire  que  si  j'ai  tant  peiné  pour  faire 
voter  la  loi  de  1901,  c'était  pour  tout  ramener  aux  tribunaux, 
et,  comme  je  l'ai  dit  à  Combes,  pour  que  le  Gouvernement  mit 
toujours  entre  les  congréganistes  et  lui,  au  moins,  trois  ma- 
^trats. 

«  Il  m'a  dit  avoir  ignoré  notre  décision,  il  ma  paru  satisfait 
de  la  situation  et  trouver  préférable  le  système  qu'il  a  adopté. 
Je  doute  que  vous  pensiez  ainsi,  et  la  situation  que  j'ai  apprise, 
en  revenant  des  fjords,  est  si  engagée,  que  je  ne  sais  si  je 
dois  vous  suggérer  un  expédient  et  lequel?  Je  suis  étrangement 
surpris  que  les  congrégations  intéressées,  reconnues,  et  dont 
les  établissements  avaient  été  ouverts  avant  le  1*  juillet  1901, 
ne  se  soient  pas  pourvues  au  Contentieux,  tant  la  légalité  de 
l'application  rétroactive  de  la  loi  me  parait  contestable.  Ce  qui 
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pourrait  advenir  de  plus  heureux,  serait  qu'elles  se  décida>?- 
,senl  à  porter  le  différend  déviant  le  Conseil  d'Etat.  Celui-ri 
étant  saisi,  il  serait  sage,  de  la  part  du  Gouveniemenl,  dalten- 
<lre  alors  qu'il  eût  statué,  pour  aller  plus  loin,  et  de  quelque 
façon  que  le  Conseil  jugeât,  tout  finirait  judiciairement,  c'est- 
à-dire,  pacifiquement. 

n  Le  Nonce  est  venu  me  rendre  visite,  alors  que  j'étais  sorli  ; 
vonlait-il  me  parler  de  celte  affaire?  Je  n*eusse  pas  hésité  à  lui 
dire  (ju'on  n*a  pas  le  droit  de  faire  des  manifestations  et  de 
s'ameuter,  comme  à  Sainl-Méen,  quand  il  y  a  des  Ixibunaux. 
Mais  jai  évité,  e1  j'éviterai,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai 
dites,  toute  visite  et  toute  conversation  qui  nramènerail  à  rêve- 
nir  sur  le  passé.  Pardonnez-moi,  cher  ami,  ce  long  grimoire. 
Vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  de  quelque  utilité,  vous  en  ins 
pirer,  mais  il  vous  est  tout  personnel,  et  je  ne  veux  point  prêter 
au  reproche  de  critiquer  mon  successeur  avec  la  liberté  d'un 
homme  qui  est  rentré  sous  sa  tente. 

f<  Croyez-moi  votre  affectueusement  dévoué.  »* 

«  Waldhck  Rolsseau.  î> 

Dès  qu'il  eût  reçu  cette  lettre,  M.  Delcassé  fit  savoir  à  M>  Waldcck- 
Kousëcau  que,  sitôt  au  courant  de  la  circulaire  de  M.  CombeB,  il  avait 
rappelé  au  Président  du  Conseil  la  décision  du  Gouvernement  pré- 
cédent *it  la  communication  que,  comme  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, il  en  avait  faite  alors  au  Vatican.  Le  Livre  Jaune  porte,  d'ail- 
leurs, la  trace  de  cet  incident 


3.  —  Le  Sénat  se  réunit  le  29  janvier  1903  dans  ses  bureaux,  pour 
nommer  une  commission  chargée  d'examiner  les  demandes  d'autorisa- 
tion de  Congrégations  que  le  Gouvernement  lui  avait  renvoyées. 

M.  Waldeck-Rousseau  prit  la  parole  dans  le  premier  bureau,  11 
avait  remis  à  M.  Jean  Dupuy,  pour  être  publiée,  l'analyse  suivante 
des  observations  qu'il  avait  présentées.  Le  document,  à  Texamen,  pa- 
rut trop  long.  Une  note  beaucoup  moins  étendue  fut  adressée  aux 
journaux  qui  la  publièrent.  Voici  le  texte  de  la  première  analyse, 
jusqu'ici  inédit: 

Les  projets  soumis  au  Sénat  sont  conformes  à  Tesprit  de  la 
loi  de  19(11,  aux  déclarations  du  Gouvernement,  esprit  et  décla- 
rrtîons  qu'aucun  inciilenl  ne  doit  faire  perdre  de  vue. 

La  loi  de  1901    n'a  pas  pour  objet  de  supprimer  les  congre- 
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galions.  Une  proposition  fut  déposée,  en  ce  sens,  devant  la 
Chambre  ;  le  Gouvernement  Ta  combattue  et  la  Chambre  la 
repoussée. 

Elle  a  pour  objet  de  les  soumettre  au  contrôle  de  TEtat.  Elle 
confie  aux  Pouvoirs  publics  le  soin  :  de  vérifier  le  but  quelles 
poursuivent  et  l'utilité  qu  elles  présentent  ;  de  mesurer  leur  dé- 
veloppement ;  de  concilier  Texercice  des  droits  individuels 
avec  les  exigences  de  Tordre  public. 

L'appréciation  variera  «  suivant  le  degré  d'intérêt  ou  d'utilité 
que  présentent  la  congrégation  ou  rétablissement  congréga- 
niste,  le  caractère  de  son  œuvre  (1)  ».  Mais,  sous  ces  réser\'es, 
par  là  même  que  lautorisation  est  exigée  pour  toutes  les  con- 
grégations, aucune  d'elles  ne  peut  être  considérée  comme 
exclue,  à  priori^  du  bénéfice  de  cette  autorisation. 

Non  seulement,  lapplication  de  la  loi  ne  commande  pas,  à 
regard  d'aucune  catégorie,  un  ostracisme  sommaire,  mais  elle 
suppose  la  considération  du  temps,  de  ropportunité,  même 
Ci  des  circonstances  de  lieu  »,  comme  le  disait  récemment  M.  le 
Président  du  Conseil.  —  Il  faut  que  toutes  les  raisons  d'accueil- 
lir ou  de  rejeter  chaque  demande  soient  données  :  lexclusion, 
s'il  y  a  lieu  de  la  prononcer,  doit  être  justifiée  en  fait,  et  on  ne 
se  dispenserait  pas,  sans  graves  inconvénients,  sous  le  prétexte 
d'une  procédure  plus  expéditive,  de  procéder  à  un  examen 
attentif. 

La  loi  de  1901  n'est  pas  une  loi  de  circonstance  ;  elle  doit 
rester  dans  notre  droit  public  comme  le  statut  durable  de  toutes 
les  associations.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  importe  de  bannir 
tout  parti-pris,  de  ne  point  fournir  d'apparentes  raisons  à  une 
agitation  prête  à  les  exploiter,  d'y  répondre  en  ne  se  laissant 
pas  entraîner  hors  de  l'impartialité  qu'on  a  promise. 

Telle  est,  sans  doute,  la  pensée  du  Gouvernement,  puisque 
chaque  demande  a  fait,  de  sa  part,  l'objet  d'un  projet  séparé. 

Dans  la  même  circonstance  que  j'ai  rappelée,  M.  le  Président 
du  Conseil  a  constaté  que  l'Etat  «  s'était  laissé  distancer  dan? 
les  œuvres  de  charité  par  l'initiative  privée,  qu'il  aurait  mau- 
vaise grâce  à  décourager,  dans  autrui,  des  efforts  dont  il  s  est 
montré  jusqu'à  présent  incapable   •.  Il  n'en  est  pas  autrement 

(1)  En  marge  figure  cette  note:  discours  Combes  15  janvier. 
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f  li  »  t:  qui  concerne  le  maintien  de  noine  influence  h  rexiéiiear, 
soit  par  les  œuvres  d'assistance,  soit  par  la  iiropagalion  tte 
notre  langue.  C'est  assez  dire  dans  quel  esprit  on  doit  exami- 
ner les  projets  dont  le  Sénafl  est  saisi  et  ceux  dont  il  le  sera 
encore. 

S*il  s*agii  d*une  congrégalion  enseignante,  on  devra  rechei- 
cher  si  le  maintien  de  fels  ou  tels  de  ses  établissements  est 
utile,  si  l'Etat  ou  la  commune  sont  en  situation  de  se  substituer 
à  elle.  S'il  s'agiï  de  congrégations  qui  se  proposent  l'enseigne- 
ment au  dogme  ou  de  la  morale  religiajse,  on  devra  recher- 
cher  S!  elle  se  l'enferme  dans  son  apostolat  naturel,  si  elle  ré- 
pand à  un  idéal  de  haute  culture  catholique,  si  elle  présente  les 
garanties  esenlielles  d*indépendance  individuelle  et  d'autono- 
mie française,  epielles  limiles  doivent  être  assignées  à  son  ex- 
pansion. Tout  ceci  revient  à  dire  qu'il  s'agit  d*appHquer  la  loi 
telle  qu  elle  a  été  votée,  et  non  les  solutions  qui  ont  été  écar- 
tées, et  qu'il  importe  grandement  de  ne  pas  essayer  de  lui 
(aire  prodoire  des  conséquen<res  inconciliables  avec  les  consi- 
déralions  qui  ont  déterminé  le  Parlement  à  Tadopler. 

4.  —  Le  récit,  daté  et  écrit  de  la  main  de  M.  Waldeck-Rousseau,  de 
8S  canversatîon  avi?c  M,  Combes,  ainsi  que  le  télégramme  qu'il  adressa, 
deux  jours  pins  tard,  à  M.  Georges  Lejgoes,  contiennent  rexpreseion 
réitérée  de  son  opinion  très  ferme  sur  la  procédure  que  commandait 
Ja  loi  de  190L 


S5,   r«c  de  Wniversitc. 
•  S  marÊ. 

Reçu  la  visite  de  Combes  à  11  heures.  Il  a  voulu  m'eulreleiur 
de  la  situation  où  il  se  trouve  et  des  résolutions  qu'il  a  prises 
è  propos  de  la  discussion  du  rapport  Rabier.  Sur  la  procédure 
à  suivre,  son  opinion  éLail  conforme  à  la  mienne.  11  la  montré 
en  déposant  des  projeis  de  loi  séparés.  Il  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'une  Commission  irréductible,  (Il  malmène  fort  quel- 
ques-uns de  ses  membres).  Elle  a  adopté  le  rejet  en  bloc*  Il  a 
réussi  à  la  faire  revenir  sur  celle  décision  et  obtenu  qu'on  Hl 
Irois  catégories  :  enseignants,  prédicanls»  conimerçants.  11  a 
déclaré,  d'ailleurs,  qu'il  ne  poserait  pas  la  quesfiou  de  con- 
fiance. Mais  Tattitude  des  groupes,  rintervenlion  de  Brisson, 
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la  crainte  que  la  neutralité  du  Gouvernement  tourne  au  profit 
d'une  majorité,  dont  la  plus  forte  partie  serait  formée  par  la 
droite,  Tont  obligé  de  changer  d*attitude.  Il  posera  la  question 
de  confiance,  il  a  tenu  à  m  en  prévenir,  parce  qu'il  subit  une 
nécessité  et  ne  voudrait  pas  que  je  voie  là  une  critique  de  mon 
attitude  personnelle.  Je  lui  réponds  que  sa  décision  est  grave. 
que,  parmi  ceux  qui  Tout  pressé  de  la  prendre,  il  en  est  peut- 
être  qui  espèrent  la  voir  tourner  contre  lui.  La  seconde  propo- 
sition de  la  Commission  n'est  pas  meilleure  que  la  première. 
Les  catégories  ne  sont  homogènes  que  d'apparence.  Certains 
ordres  enseignants,  compris  dans  le  premier  projet  de  loi,  sont 
en  même  temps  hospitaliers,  le  plus  grand  nombre  à  des  éta- 
blissements à  l'étranger.  Je  cite  le  chiffre  des  élèves  des  écoles 
d'Orient,  98.000,  sans  parler  des  autres.  De  même  des  prédi- 
cants.  Leurs  ordres  ont,  pour  la  plupart,  des  missions  et,  comme 
je  l'ai  dit  lojrs  de  la  discussion  de  Chine,  on  ne  peut,  sans  péril 
pour  notre  influence,  les  supprimer. 

Or,  les  demandes  de  tous  ces  ordres  portent  sur  tous  les  éta- 
blissements. Si  elles  sont  rejetées,  elles  le  sont  dans  leur  en- 
tier, et  je  ne  pense  pas  que  la  majorité  se  résigne  à  une  telle 
solution. 

Il  me  répond  que  l'adoption  des  conclusions  Rabier  n'oblige 
pas  le  Gouvernement  à  supprimer  ni  les  établissements  hos- 
pitaliers, ni  les  éc6Ies  et  missions  à  l'étranger.  Je  fais  obser- 
ver que  c'est  tabler  sur  l'illégalité,  qu'on  ne  manquera  pas  de 
souligner  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  cette  méthode.  Combes 
me  dit  alors  :  Comme  je  l'ai  déclaré  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  accompagnait  les  projets  de  loi,  les  mêmes  congrégations 
pourront,  le  lendemain  du  vote,  former  des  demandes  nouvel- 
les, portant  seulement  sur  leurs  établissements  hospitaliers,  et 
je  suis  prêt  à  déclarer,  plus  catégoriquement  encore  que  je  ne 
l'ai  fait  précédemment,  que  le  Gouvemcmenf  les  arrueillera 
avec  faveur. 

Je  réponds,  à  mon  tour,  qu'il  serait  plus  logique  alors  de  mo- 
difier les  conclusions  de  la  Commission  :  de  ne  retenir  dans 
les  projets  soumis  par  la  Commission  que  les  congrégations 
qui  se  consacrent  exclusivement  à  l'enseignement,  en  France, 
et  à  la  prédication,  en  France,  et  de  laisser  en  dehors  toutes 
celles  dont  l'objet  est  mixte.  Croit-il  pouvoir,  à  défaut  de  celte 
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soluUon,  a|>porler  à  la  Lribune  la  cléclaralion  que  les  congréga* 
(ions  pourront  former  de  nouvelles  demandes  ?  11  me  répond 
de  la  façon  la  plus  affirmative.  Je  lui  dis  alors  que»  si  au  cours 
de  la  discussion,  quelque  solution  acceptable  se  faisait  jour, 
je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  rexaminer  avec  mes  amis. 
a  J'ai  voulu  vous  mettre  au  courant,  vous  dire  que  vous  ne  de* 
viez  voir  dans  Tattilude  que  je  dois  prendre,  aucune  hostilité 
à  votre  égard,  »  C  est  sur  ces  derniers  mots  que  nous  nous 
séparons. 

«  Mon  cher  ami,  on  raconte,  paraît-il,  à  la  Chambre,  que  je 
me  suis  rallié  aux  conclusions  de  Rabier.  Depuis  le  jour  où  je 
me  suis  expliqué  au  Sénat,  sur  la  procédure  à  suivre,  le  lexle 
de  la  loi  de  1901  n'a  pas  changé  —  et  mon  o]iinion  non  plus, 

<c  Bien  cordialement, 

t<  R.  Waldeck  Rousseau.  »» 


5>  —  Ceci  est  le  résumé  d'une  allocution  prononcée  par  l*ancien 
Président  au  groupe  de  l'Union  Républicaine  du  Sénat,  quelques  jours 
avant  son  premier  discours  du  %1  juin  1903. 

J'ai  pris  l'inilialive  de  la  loi  de  190L  Je  la  jugeais  néces- 
saire. Mon  appréciation  n*a  pas  \arié.  Je  resterai,  dans  Tappli- 
calion,  lidèle  à  son  esprit  et  à  ses  dispositions.  Mais  je  n  ex- 
prime pas  une  opinion  nouvelle^  en  disant  qu'elle  demeurera 
dans  notre  droit  public  un  statut  permanent,  ou  qu'elle  ny 
laissei'a  que  la  trace  d'un  expédient  passager,  suivant  qu'elle 
gardera  son  caractère  de  loi  de  contrôle  ou  qu'on  tentera  d'en 
faire  une  loi  d'exclusion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  observations  que  j'ai  pré- 
sentées dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie.  Elles  ont  été  re- 
produites à  la  Chambre  par  un  de  mes  anciens  collaborateurs, 
M.  Leygues,  Cependant,  on  dil  beaucoup  trop  ipie  Tinterpréta- 
tion  que  j  ai  présentée  est  mon  inlerprélation,  conunc  si  je 
m  en  étais  réservé  le  secret.  Elle  se  dégageait  cl  des  textes  et 
de  la  ïliscussion.  Elle  était  celle  du  Cabinet  actuel  au  moment 
oft  j'ai  parlé,  et  quelques  jours  après,  il  la  défendait  encore  de- 
vant la  Commission  de  la  Chambre, 
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Elle  a  succombé  devant  cette  assemblée  dans  les  circonstan- 
ces que  Ton  connaît,  et  les  conséquences  de  ce  vote  se  font 
maintenant  sentir.  Il  a  permis  de  conclure  à  une  orientation 
politique  nouvelle  et  tout  à  fait  différente  de  celle  qui  avait 
inspiré  la  loi. 

Les  protestations  qu'il  a  déterminées  ont  conduit  à  soule- 
ver d'autres  questions,  à  susciter  d'autres  complications,  de  fa- 
çon que  le  problème  des  Congrégations  ne  fût  plus  qu'une  des 
faces  d'un  problème,  à  la  fois  beaucoup  plus  vaste  et  beaucoup 
plus  irritant.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  d'une 
agitation,  inconnue  jusqu'ici,  disait  avant-hier  M.  le  Président 
du  Conseil,  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'une  exécution  rationnelle,  espacée  sur  un  laps 
de  temps  suffisant,  de  la  loi  de  1901,  et  qui  ne  saurait  se  pro- 
longer sans  les  plus  graves  inconvénients. 

L'œuvre  de  défense  et  de  reprise  des  droits  nécessaires  de 
l'Etat  est  également  chère  à  tous  les  républicains  ;  elle  est  mal 
servie  par  l'envahissement  des  églises,  par  des  incidents  tels 
que  ceux  de  Reims,  dont  la  prompte  répression  s'impose  sans 
hésitation  possible. 

Il  n'y  a  qu'une  règle  de  conduite  sûre,  elle  consiste  à  se 
montrer  scrupuleux  observateurs  des  lois,  à  ne  pas  laisser 
croire  qu'on  veut  leur  faire  produire  des  conséquences  diffé- 
rentes de  celles  qui  avaient  été  affirmées  et  garanties 

Bientôt,  la  Commission  sénatoriale,  chargée  d'examiner  un 
petit  nombre  de  demandes  d'autorisation  déposera  son  rap- 
port. Ce  jour-là  —  et  je  suis  persuadé  que  la  Commission  vou- 
dra qu'il  soit  prochain  —  le  Sénat  aura  à  son  tour  la  pa- 
role et  je  ne  doute  pas  que  Topinion  qu'il  exprimera  ne  soit 
d'autant  plus  précieuse  au  Gouvernement,  qu'elle  sera  comme 
toujours  étrangère  à  tout  parti  pris  d'opposition. 

6.  —  La  note  que  Ton  va  lire  a  trait  au  discours  du  27  juin.  Elle  a 
été  écrite  au  crayon,  par  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  la  destinait  évi- 
demment à  la  publicité. 

On  a  tiré  d'un  passage  du  discours  prononcé  au  Sénat  par 
M.  W.-R.,  cette  conclusion  (|ue  le  rejet  par  la  Chambre  seule. 
d'une  demande  d'autorisation  foiniée  par  une  congrégation 
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n'eut râinail  pas^  sa  dissoluUon  régulière,  lul^rrag^'  par  nous, 
M.  W.-H,  a  bien  voulu  nous  répondre  :  ^  Je  n'ai  rien  dit  de 
pareil  lu  [>rojei  «ie  loi,  repoussé  par  une  des  deux  Chambres, 
ne  peul  être  parlé  devant  Fauf  re.  Mais  le  décret  du  Ifi  août  l^H 
avait  décidé  que  le  Gouvernement  déposerait  de»  projets  ten- 
dant w  soil  à  accorder^  soil  à  refuser  raiitorisalîon  n.  Ce  donl 
je  me  giui?  plaint,  c'est  de  la  méthode  adoptée  après  le  décret 
du  2H  octobre  et  qui  a  iiermis»  alors  que  le  Gomernement  con* 
ehiail  au  refus,  de  proposer  rautorisation,  fout  en  demandant 
qu'elle  ne  fût  pas  accordée,  et,  par  suite,  de  soumettre  à  l'une 
dm  Chambres  une  véritable  demande  de  rejet  en  une  forme 
qui  ne  permettait  pas  à  Faufre  Chambre  d'en  connaître.  » 

II.  —  La  PouTiguE  générale  et  la  Séparation  des  Eglises 

ET  DE  l'Etat. 

i.  —  La  lottre  suivante  fut  écrite  à  M.  MillerâJid,  u  la  euite  de  Tin- 

torpelUtioti  qu'it  avait  adreissée  au  Gouvcroomejat,  le  17  mars  1904, 
Aiir  lea  retraites  QUvrièree. 


ÎO  mars  Î90S* 

t*  Mon  cher  ami,  les  nouvelles  arrivent  lentement  au  Cap 
d*Ail,  et  ce  malin  seulement  j'ai  eu  un  aperçu  de  votre  dis- 
cours. Demain  j'aurai  VOUicieL  Je  vous  remercie  davoir,  une 
loi^  de  plus,  défendu  la  politique  que  nous  avons  faite  ensem- 
ble, large,  réformatrice  et  sociale,  sans  avoir  rien  de  commun 
avec  le  monomanisme  présent.  L'anticléricalisme  est  une  ma- 
riière  d'être  constante,  persévérante  et  nécessaire  aux  Etals  : 
il  doit  s'exprimer  par  une  succession  indéfinie  d'actes  et  ne 
conslilue  pas  plus  un  prugiamme  de  gouvernement,  que  le  fait 
d'être  vertueux,  ou  honnête,  ou  intelligent.  La  preuve  en  est 
(ju'on  épuise  toutes  les  ressources  du  parti  pour  faire  une  loi 
que  la  lui  de  1001  reniiait  inutile.  Vous  avez  eu  votre  courage 
liabiluel  et  voire  coup-d*œil  aussi,  La  grosse  affaire  en  poU- 
lique  est  tTavoir  raison  ;  alors,  il  importe  peu  de  n'avoir  pas 
encore  la  majorité  ;  si  on  a  raison,  ce  n*esl  plus  qu'une  ques- 
lion  de  date. 

«<  J  ai  trouvé  le  beau  temps  ici,  et  un  peu  d'appétit  aussi  ; 
mals^  e'esl  jusqu'à  présent  mon  seul  progrès.  Le  sommeil  et 
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le...  reste,  ne  se  sont  pas  modifiés  depuis  Paris.  Mais,  j  espère 
en  mangeant  un  peu  plus,  retrouver  un  peu  de  forces  et  mon 
ambition  ne  va  pas  présentement  au-<lelà. 

«  Votre  tout  dévoué  ami, 

«  Waldeck-Rousseau.  » 

1.  —  Ce  projet  de  discours  au  Sénat  fut  écrit  par  M.  Waldeck- 
Rousseau  «  après  son  dernier  ministère. 

Sans  doute,  il  voulait  être  prêt  à  tout  événement  ou  peut-être  em- 
ploysri-il  la  forme .  oratoire  qui  lui  était  familière  comme  la  plus 
(KHivenable  pour  rassembler  avec  ordre  et  précision  ses  idées  sur  la 
question. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  défendre  une  politique  qui  se  ré- 
clame d'une  longue  tradition  pratiquée  après  tous  mes  prédé- 
cesseurs. 

Si  je  n'ai  pas  cessé  de  défendre  le  régime  concordataire,  c'esl 
qu*îl  s'impose  par  la  nature  même  des  choses  et  qu'il  tient  à  la 
logique  des  faits  ;  il  n'est,  à  vrai  dire^  qu'une  maniiestation 
plus  considérable  et  plus  notoire  qu'une  autre,  des  lois  les  plus 
simples  qui  président  à  la  direction  des  affaires. 

Dans  toutes  les  questions  où  des  intérêts  rivaux  et  légitimes 
se  trouvent  en  présence,  le  rôle  de  la  politique  est  et  sera  tou- 
jours de  les  concilier,  et  si  un  conflit  s'élève,  de  les  accorder  par 
un  juste  départ,  par  une  juste  appréciation  des  droits  de  cha- 
cun et  de  ses  obligations.  —  Sans  cesse,  ces  conflits  se  produi- 
sent, sans  cesse  le  Gouvernement  s'emploie  à  les  dénouer  par 
un  règlement  équitable,  de  sorte  que  la  politique  courante  est 
faite  de  solutions,  d'accords  et,  dans  le  sens  vrai  du  mot,  de 
concordats  successifs. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  témérité  à  penser  qu'en  une  matière  où 
la  rivalité  est  permanente  et  particulièrement  grave  par  ses  con- 
séquences, la  sagesse  consiste  à  fixer  d'avance  la  sphère  d'ac- 
tion de  chaque  partie  et  le  champ  laisse  à  sa  libre  initiative. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  aussitôt  que  la  société  civile  a  conçu  le 
sentiment  de  son  autonomie  —  en  1510  —  et  plus  tard,  dans  un 
esprit  d'ailleurs  différent,  en  1802. 

Ce  dernier  concordai  a  posé  en  principe  ;  que  les  é\èques 
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son!  nuiMïHo  par  le  gouvernement,  que  le  Saînl-Siège  leur 
conférera  rinstilulion  canonique. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  d'évôquc,  au  sens  du  Concordai,  que 
par  le  concours  de  deux  <:ircon^tances  :  la  nominalion  pai' 
l'Elat,  —  rinstitutiun  canonique  par  le  Saint-Siège. 

Au  sens  du  Conconlat,  —  car  on  peut  imaginei'  la  nomma- 
lion  d*un  évi''que  sans  rintervenlion  de  Hume,  dans  une  église 
affranchie  de  raulnrilé  spiriluelle  de  Home,  cest-à-dire  dans 
une  église  sclusmalique  ;  mais  c'est  là  une  supposilion  qui  est 
exclue  précisément  par  l'intervention  d'un  Concordai,  don! 
celle  exclusion  a,  en  partie  du  moins,  été  la  raison  d'élre. 

Ceci  posé,  une  double  intervention  étant  nécessaire,  il  y  a 
deux  moyens  de  la  réaliser. 

Le  premier  consiste,  de  la  part  de  l'Etat  français,  à  nommer 
Tévéque  sans  cliercher  à  s'assurer  que  Tinstilution  canonique 
pour'ra  lui  élre  donnée. 

Il  |)éche  par  un  défaut  de  logique  et  de  pi'évoyance.  Défaut 
tle  logique,  car  lorsque  deux  parties  ont  fait  une  convention, 
on  conçoit  mal  qu*elles  se  comportent  romme  si  elles  étaient 
étrangères  Tune  à  Tautre. 

lïéfaut  de  prévoyance,  car  il  n'y  a  point  d'inléi'ét  à  faire  une 
nomination  qui  restera  lettre  morte,  à  moins  de  supposer  des 
candidats  évéqucs  disposés  à  se  passer  de  la  consécration  du 
Saint-Siège  et  à  braver  ses  foudres.  Il  y  aurait  peu  d*a\enir  au- 
jourd'hui dans  une  telle  solution  ;  elle  ne  serait  pas  à  souhaiter, 
une  Eglise  catholique  en  France  me  suffit,  et  en  tout  cas 
elle  supposerait  la  rupture. 

On  a  usé  d'un  second  moyen,  plus  en  harmonie  avec  des  rap- 
ports contractuels.  Il  consiste  à  causer  avant  d'agir,  à  recher- 
cher s'il  existe  des  raisons  légitimes  (ropposition  à  rinstilulion 
canonique.  Est-ce  à  dire  qu'en  pareil  cas,  TEtat  s  arrêtera  de- 
vant un  non  possurnui<  abstrait  et  souverain  ?  Aucun  de  mes 
prédécesseurs  ne  la  pensé,  et,  s'il  a|qiaraît  cpie  Tobjection 
lient  à  des  raisons  plutôt  politiques  que  religieuses»  le  devoir 
de  TElat  est  non  pa*^  <Ie  nommer  un  évêque  qui  ne  serait  pas 
un  évéquc,  mais  de  ne  pas  nommer  à  révéché  vacant. 

Une  autre  «lifficullé  a  sollicité  Tattention.  Elle  tient  à  rinlro- 
ducliun  dans  les  bulles  d'institution  canonique  d'une  formule 
empruntée  —  sans  qu Vile  puisse  rien  modifier  dans  la  nature 


WALDECK-ROUSSEAU.  21 

des  choses  —  au  dictionnaire  de  ces  formules  diplomatiques 
destinées  à  sauvegarder  les  amours-propres  et  à  donner  une 
certaine  parure  aux  soumissions  inévitables. 

\obis  nominavit  !...  Quand  j'ai  pris  la  direction  des  Cultes, 
l'Etat  avait  coutume  de  ne  pas  prendre  au  tragique  cet  exé- 
crable latin.  Il  ne  lui  apparaissait  ni  assez  clair  pour  être  ac- 
cepté sans  mot  dire,  ni  assez  anti-contractuel  pour  mériter  un 
éclat.  A  un  langage  obscur,  il  répondait  par  des  réserves  très 
claires  qui  maintenaient  formellement  les  droits  qu'il  tient  du 
Concordat  lui-même. 

Eh  bien,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  l'im- 
portant, c'est  le  fond  des  choses.  Le  Saint-Siège  entend-il  con- 
tester que  la  nomination  appartienne  à  l'Etat,  —  soutenir  qu'il 
peut  donner  l'institution  à  un  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas 
nommé  par  l'Etat  ?  —  Je  ne  le  crois  pas  si  téméraire  ;  et,  le  droit 
de  l'Etat  étant  constaté,  affirmé,  je  persiste  à  penser  qu'il  peut 
rester  assez  indifférent  aux  quelques  gouttes  de  miel  par  les- 
quelles s'adoucirait  un  aveu  nécessaire. 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Un  répertoire  complet  des  arguments,  des  réponses  :  le  rap- 
port Paul  Bert  de  1883. 

Xi  au  point  de  vue  doctrinal,  ni  au  point  de  vue  de  Vopinion, 
la  question  n'a  changé  d'aspect. 

Doctrinal  ?  parce  que  dès  ce  moment,  la  logique,  la  haute 
rhétorique,  la  philosophie  politique  avaient  déployé  toutes 
leurs  ressources. 

Opinion  ?  parce  qu'en  vingt  ans,  nos  mœurs,  nos  habitudes 
d'esprit,  l'opinion  en  un  mol  ne  se  sont  que  très  insensiblement 
modifiées. 

Une  première  considération  toujours  juste  :  que  la  politique 
compte  avec  les  faits  et  que  de  tous  ceux  dont  nous  subissons 
les  conséquences,  le  plus  considérable,  celui  dont  la  répercus- 
sion sera  le  plus  durable  :  le  catholicisme. 

Associations.  P.  Bert,  p.  44  : 


«  Nous  pensons,  écrit  Paul  Bert,  non  seulement  que  Télal 
social  vers  lequel  aspirent  nos  collègues  est  préférable  et  dé- 
sirable, mais  qu'il  convient  de  travailler  à  en  préparer  l'établis- 
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S€TTif*nt  :  et  nous  !MJiimK\s  ab;^oluiiienf  traccurd  tuec  eux  pour 
appeter  de  nos  vtmix  et  j>uur  hAler  de  nos  efforts  sa  rivalisa  Hun. 
Car  aulanl  qu'à  eux,  la  IricKiiphe  définîlif  du  principe  de  ta  li- 
berté de  ronscience  nous  eî?l  cher. 

Mais  nous  nous  demandons  si,  dans  les  cirronslances  actuel- 
les» ce  Irioniphe  ne  serait  pas  retardé  et  compromis  précisé- 
ment par  les  moyens  <[u11s  nous  proposent  d'employer.  Et 
cette  «pjestion  nous  la  posons,  en  enxisageant  non  plus  seule- 
ment les  difficultés  théorirjues,  niaiv  les  condilions  pratiques 
du  [*r(d)lème.  Nous  faisans  ici  de  la  politique  et  non  de  la  [dii- 
l€>sopliie. 

Et  nous  disons  :  la  paix  publique,  les  Irbertcs  politiques,!  état 
social  issu  de  la  Hcvulution  française,  ont-ils  à  gagner  ou  à 
perdj'e  è  la  suppression  immédiate  du  budget  des  Cultes,  à  la 
séparation  de^  Eglises  et  de  PElat  ?  Et  c'est  la  çfmsidération 
de  ces  intérêts  suprêmes  de  la  société  civile  qui  nous  détenni- 
nenl  à  nous  séparer,  dans  le  temps  présent,  de  collègues  dont 
nous  partageons  les  sentiments,  et  qui  nous  f*in*ent  à  ajour- 
ner à  une  époque  que  ntms  ne  saurions  nettement  fïréciser, 
Tatccord  de  leiu-s  espérances  et  des  nôtres  sur  te  terrain  de  la 
réalitr 

Il  est  aiic  de  constater  la  lenteur  d  une  évolution  de  cette 
sorte,  et  le  sujet  s'y  pi'èle  mer'\eflleusenient,  car*  il  n'en  est  pas 
qui  atteste  moins  de  changements. 

Sans  remonter  au-delà  de  dix  ou  quinze  ans,  interrogez  riiis- 
toire  des  législatiu^es  (pii  se  sont  succédé  et  qui  ont  \ii,  après  des 
inimsières  modérés,  des  ministères  radicaux  —  des  Cabinets 
f^oqiiet,  Goblet,  Brisson  après  des  Cabinets  Ribot  Dupuy,  Ti- 
rurd,  Méline. 


La  séparatiofi  recueille  : 

En  1887  :  Ministère  Goblel.. 
—        Tirard. 


1888 
1890 

1896 
1897 


rirard 

Bourgeois. 
Méline . .  * . 


Chiffres  msti'tw  tifs  :  le  nombre  des  suffrages  moindre  irvec 
les  ministères  radicaux  —  pourrjuoi  ?  sinon  parce  qite  la  sèpa- 
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ntkui  ae  rocueiUe  pas  eeul&oieuL  les  voix  des  partisaas  de  la 
séparation,  mais  des  suffrages  d'opposition. 

EHe  nectieille  :  en  1800 179  voix. 

»  1901 167     » 

»  1902 187     » 

Avec  ce  maximum,  elle  a  7  voix  de  moins  qu  en  1890  ! 

De  ces  constatations  conclure  : 

Qu^un  Etat,  une  République  surtout  qui  a  le  libre  examen 
pour  affirmation,  le  Droit  divin,  c'est-à-dire  l'ingérence  du 
spirituel,  comn>e  négation  nécessaire,  ne  peut  pas  ignorer 
l'Eglise,  —  lui  laisser  la  liberté  de  sa  hiérarchie  et  de  son  fonc- 
tionnement, permettre  que  Rome  nomme  ses  évêques,  ces  évo- 
ques leurs  curés...  Alors,  il  faudrait  conclure  avec  P.  Berl, 
p.  49  (1). 
« *     .     .     .     . 

«  Or,  la  conséquence,  nous  n  liésitans  pas  à  Ie4liiie.  ce  serait 
avant  tnente  ans  ia  main-fliise  sur  la  France  par  l'Egiise  ca- 
tholique, à  moins  que  quelque  réaction  violente  ne  vienne  sou- 
lever ce  pays.  Oui,  l'Eglise  rayée  du  budget  de  FEtal,  chassée 
de  ses  pnesbylëres  et  de  ses  temples,  mais  laissée  absolument 
libre,  retrouverait  bientôt  une  richesse  personnelle  <fui  lui  fait 
Mijourd'hui  al>sol«ment  défauit,  une  influence  politique  qui 
chaque  jour  s'en  va  diminuant,  et  reconquerrait  tous  -ces  édi- 
fices dont  on  l'aurait  chassée,  toutes  •ces  sâtTiatiom;  f  privilégiées 
dont  on  l'aurait  violemment  dépouillée.  » 


Il  SsiUl  donc  qu'il  y  ait  des  rapporils... 

«QueJâ  peu\>eat-ils'ètx>e  ?  Us  lèe  pem^eni  déri\;er  que  de  la  con- 
vention ou,  à  défaut  d'un  régime  contractuel,  de  sanctions  pé- 
Bales« 

Loi  de  police  des  cultes  ?  Pei'sonne  n'en  a  jeté  les  Jbases,  ai 
dcmnélafonnule... 

Ce  qui  est  permis  au  citoyen,  défendu  au  prêtre  ?...  Y  aura- 
4-J(,  à  son  égard,  des  délits  d'opinion  ?  Paroles  toiaJ»ées  de  la 
<:àaire  —  paroles  tombées  de  la  tribune  des  révMons  ?  £ta- 

{!)  Pau  &Rt^  ea^.  Ibc,  p.  48. 
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blira-i-on  des^  incapacités  personnelles,..,  une  capilis  dimr' 
nutio  ? 

La  loi  pénale  punira-t-elle  la  nomination  d Un  iirêtre  par  le 
chef  d'une  Eglise  t}ue  la  loi  civile  ne  connaît  pas  ? 

Et  si  on  abandonne  toute  cette  force  incommensurable  à  sa 
propre  gravitation...,  par  l'Eglise  libre.,  une  anarchie  catho- 
lique dans  un  Etat  impuissant. 

Est-ce  à  dire  que  la  société  civile  doive  resfer  indéfiniment  ri- 
vée au  régime  des  Concordats  ?  Je  ne  le  [jense  pas.  La  sépa- 
ration se  fera  ;  elle  se  fait  par  l'action  lenle  et  presque  invisible 
du  temps  sur  l'état  des  esprits,  sur  l*élat  des  mœurs,  par  le  pro- 
grès insaisissable,  mais  certain,  de  Tesprit  de  discussion,  de 
contrôle,  de  critique  et  d'analyse^  et  par  la  nécessité  même 
pour  le  catholicisme  d'évoluer  vers  celle  conception  plus  mo- 
derne» qui  a  déjà  ses  apôtres,  de  la  séparation  de  la  conscience 
politique  et  de  la  conscience  religieuse. 

Mais,  en  pareille  matière»  quand  il  faut  compter  avec  des 
croyances,  des  traditions,  des  habitudes,  un  atavisme  sécu- 
laire, profondément  enraciné,  il  faut,  pour  espérer  d'une  brus- 
que mesure  législative  une  soudaine  transformation  —  il  laul 
avoir  les  illusions  et  l'inexpérience  parfois  incorrigibles,  et 
rimprudence  des  esprits  purement  spéculatifs,  qui  croient  à 
la  toute-puissance  du  verbe  légilérer.  On  change  par  une  loi 
rassiette  d'un  impôt,  des  divisions  administratives  ;  on  ouvre 
à  raclivilé  libre  des  hommes  de  nouvelles  issues  :  on  fournil  a 
la  prévoyance  de  nouvelles  formules  ;  on  modifie  l'organisation 
d'une  armée  —  on  ne  transforme  pas  les  honunes,  un  ne  fail 
pas  la  conquête  des  esprits.  C'est  Fœuvre  patiente  du  temps  et 
de  la  réaction  qu*exercent  sur  la  mentalité  d'une  nation  tontes 
les  mesures  successives  qui  élari^issent  le  cliamp  des  conquêtes 
intellectuelles. 

Ces  considérations  et  ces  t^hiffres  féconds  en  conséquences 
fourniront  des  conclusions  de  plusieurs  sortes. 

S'il  est  une  question  dont  on  puisse  dire  qu'elle  n'est  pas 
mûre,  c'est  celle-là.  Pourquoi  alors  cette  obstination  à  la  jeter 

sur  la  route  de  tous  les  gouvernements à  faire  apparaître 

constamment  une  menace  qu'on  n'est  point  en  mesure  de  léa- 
liser? 

Comment  ne  pas  mettre  en  présence  la  vanité  et  la  stérilité  — 
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non  de  certaines  réformes  —  mais  de  certaines  agitations,  et  le 
poids  dont  elles  ont  pesé  sur  révolution  même  que  Ton  voudrait 
seconder  ?  Le  parlementarisme  a  été,  et  il  est  encore,  violem- 
ment attaqué  ;  mais  le  véritable  péril  pour  lui  n'est  pas  dans 
ces  attaques  ;  il  est  dans  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  et  il 
n'est  pas  de  faute  plus  grave,  et  au  point  de  vue  de  la  paix 
morale  et  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  intérêts,  que  d'agi- 
ter incessamment  ou  des  problèmes  financiers,  ou  des  pro- 
blèmes moraux,  dont  la  solution  reste  lointaine,  que  de  voter 
sans  cesse  des  motions  ou  des  résolutions  quand  on  est  dans 
l'impuissance  de  faire  une  loi,  que  cet  art  détestable  de  me- 
nacer tout  le  monde  et  de  ne  satisfaire  personne. 

S'il  y  a,  dans  l'état  de  l'opinion,  quelque  hésitation  ;  dans 
l'épargne,  de  la  timidité  ;  dans  l'esprit  d'entreprise,  un  temps 
d'arrêt,  c'est  parce  qu'on  a,  comme  à  plaisir,  soulevé  plus  de 
difficultés  qu'il  n'est  permis  d'en  surmonter  dans  un  laps  de 
temps  mesuré. 

Les  procédés  que  je  combats,  cette  politique  hâtive,  impré- 
voyante, fertile  seulement  en  équivoques,  peu  favorable  à  l'ac- 
tion d'un  parti  républicain  désireux  de  rester  uni  et  non  de  se 
diviser  et  de  se  subdiviser,  n'a  jamais  été  la  politique  du  Sénat. 
Je  lui  demande,  en  ne  lui  faisant  pas  de  nouveau  sacrifice,  de 
rester  fidèle  à  la  haute  conception  qu'il  a  de  son  devoir  d'initia- 
tive et  de  contrôle,  et  par  laquelle  il  n'a  pas  cessé  d'accroître 
son  autorité  dans  le  pays. 

III.  —  L'APFAmE  HUMBERT. 

1.  —  Dès  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre,  en  juin  1902,  une  de- 
mande d'interpellation  sur  ce  sujet  avait  été  déposée.  Avant  de  partir 
en  voyage,  M.  Waldeck-Rousseau  remit  à  Tun  de  ses  anciens  collabo 
rateurs,  avec  mission  d'en  user,  si  besoin  était,  un  résumé  de  l'affaire 
et  des  documents  annotés.  Ils  ne  furent  pas  utilisés. 

Le  dossier  s'ouvre  par  un  télégramme  circulaire  de  la  Sûreté  aux 
Commissaires  spéciaux  du  9  mai  1902,  jour  de  la  fuite  de  la  famille 
Humbert,  à  ô  heures  du  soir.  En  marge,  M.  Waldeck-Rousseau  a 
écrit  cette  note: 

J'ai  appris  le  départ  des  H.  à  4  heures  en  revenant  d'une 
promenade.  J'ai  fait  envoyer  de  suite  le  télégramme  ci-joint  : 

Suit  un  télégramme  de  service  sans  intérêt. 
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2*  —  La»  Tintif-  suivante  fjst  en  m&rge  d'une  r^j^uiBition  du  rrociirettr 
iltî  la  République  du  même  jour,  9  mai  1902,  à  la  Sixreté  pour  la  prier 
d'assurer  la  transmission  d'un  télégramme  circulaire  du  juge  d'ins- 
tmciion. 

Le  lélcgranmie  de  la  Sûreté  était  parti  depuis  trois  heures 
quand  le  Miniîjtère  a  reçu  la  réquisition  du  Procureur  de  la 

nr'publique.  A  partir  de  Touverlure  «le  rinslruction  nous  ne 
p(jiai(»ns  plus  ipi  esLé^uît^r  -^rs  oriln^s 

•t.  —  M,  Waldeck-Housseau  a  ecnt  au  crayon  la  note  suivante  une 
ujie  cnto  qui  enveloppait  les  notes  détaillée»  qu'on  va  lire  et  qu*il 
avait  écrites  de  sa  main  à  l^adr^sse  du  Préfet  da  Police  et  de  la  Chan- 
cellerie: 

Très  irrité  de  voir  rpie  le  cambriolage  des  Vives  Eaux  avait 
été  possible,  bien  que  !*afîaire  fùl  aloi  s»  enlFèreraent  dans  la 
direction  du  Parquet,  J'ai  n^digé  le  18  mai  les  notes  ci-inclu- 
ses, qui  témoignent  de  ma  mauvaise  humeu!'. 

(Je  me  rappelle  très  bien  avoir  prié,  dès  avani  cette  date, 
M.  Herbaux  (1)  de  venir  me  voir  el  me  dire  ipielles  mesures 
on  prenaif  pour  retrouver  les  fugitifs.  Il  me  mil  au  courant  de 
tous  les  léli'^grammes  envoyés.) 

xNote  remise  par  moi  le  18  mai. 

Prière  à  M.  le  Préfet  de  F^olice  de  m'adresser  d'urgence  un 
rapport  en  réponse  aux  questions  suivantes  : 

Quelles  instructions  ont  été  données  par  le  Parquel  au  chef 
de  la  Sûreté  pour  rechercher  les^  llumberi  ?  —  Quelles  disposi- 
tions a-l-il  |»rises  de  sa  propre  înilialive  ? 

L  n  certam  nombie  de  personnes  étaient  à  leur  service  depuis 
longtemps,  et  avaient  leui*  contîance  :  exemple  :  la  femme  Pa- 
rayre  qui  aurait  porté  les  bijoux  au  Mont-de-Piété,  le  tapis- 
sier qui  a  aidé  R.  Daurignac  à  brûler  les  papiers,  etc.,  etc.  — 
Sont-elles  surveillées  île  façon  à  savoir  si  elles  reçoivent  des 
>isites,  de  i|uelles  personnes,  si  elles  ont  écrit  à  qui  ;  si  elles 
ont  reçu  ou  refirédela  posie  des  lettres  ?**. 

A-l-on  surveille  les  différentes  maisons  ou  propriétés  en  pro- 
vince —  les  Vives-Eaux,  —  les  dotiiesliques  demeurés  dans  les 
inifflieubles,  ceux  «pii  les  ont  quilles?... 

(l)  Pnîoureur  de  1a  République. 
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—  Si  ces  mesures  n'ool  pas  été  prises  elles  doivent  élre  im- 
■édnileiiieiit  mises  à  exécution. 

Sole  remise  le  18  mai  à  la  Justice. 

Monis  est  venu  le  lendemain  a\-eo  Herbaux  me 
rendre  compte. 

Un  certain  nombre  de  personnes,  spécialement  les  Parayre, 
avaient  toute  la  conOance  des  H.  —  Quelles  mesures  ont  été 
prises  pour  s'assurer  si  l'un  ou  l'autre  a  écrit,  à  quelle  adresse; 
—  s'il  a  reçu  des  lettres,  s'il  en  a  retiré  à  la  Poste  ? 

La  saisie  de  toutes  correspondances  adressées  à  ces  person- 
nes a-l-elle  été  ordonnée  ? 

Une  suneillance  est-elle  exercée  sur  elles  ? 

Les  époux  Parayre  auraient  une  lille  qui  habiterait  la  cam- 
pagne :  Ka-t-on  recherchée  ?  a-t-on  perquisitionné  chez  elle  ? 

—  Etant  donné  cjuc  les  H.  se  sont  entourés  de  gens  depuis 
longtemps  à  leur  dévotion,  il  est  absurde  de  confier  à  lun  d'eux 
la  garde  des  scellés. 

A-l-on  pris  des  mesures  pour  sur\eiller  les  diverses  maisons 
on  propriétés  appartenant  aux  prévenus  ?  Ce  qui  reste  de  leur 
famille  ? 

Quelles  dispositions  ont  été  prises  pour  connaître  les  départs 
de  bateaux  soit  en  France,  soit  en  Espagne,  leurs  escales,  leur 
point  terminus  ?  —  pour  assurer  l'arrestation  à  ces  divers 
points  ? 

4.  —  Yoieiy  enfin,  le  résumé  complet  pac  M.  Wsldeck-Roiuaeaa,  de 
l'affaire: 

Jusques  au  mois  d'août  1897,  je  n'ai  eu  sur  i'héntage  qui  se- 
rait advenu  à  Mme  Humbert  aucune  opinion  arrêtée.  Je  n  en 
ai  eenna  cpie  ce  qui  se  disait  au  Palais,  où  le  premier  mouve- 
ment portait  à  Tincrédulité,  où  le  second  déterminé  par  la  lon- 
gue suite  des  procédures,  l'honorabilité  <les  représentants  des 
parties,  inclinait  à  ne  point  admettre  que  tant  de  jugements, 
d'actes,  de  plaidoiries,  d'emprunts,  de  transactions,  fussent 
intervenus  sans  aucune  justification  soit  du  testament,  soit 
de  la  forhoie. 

C'est  à  ce  moment  que  j'ai  reçu  la  visite  de  M.  Duret,  li(|ui- 
daleur  de  la  banque  Girard,  d'Elbeuf.  Girard  s'était  suicidé. 
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Le  principal  actif  de  la  banr|iic  consislail  en  une  créance  de 
plusieurs  millions  sur  les  époux  Humbert  —  et  Mlle  Dauri- 
gnac,  je  crois.  Une  transaction  était  intervenue,  fixant  le  chif- 
fre de  celle  créance,  échelonnant  les  reniboui-'^ements.  M  avail 
élé  impossible  au  liquidateur  d'obtenir  le  paiement  des  derniè- 
res échéances.  C'est  à  ce  moment  «lue  j'ai  accepté  de  plaider 
pour  les  créanciers  Girard. 

Je  dois  dire  que  si  M.  Duret  était  justement  inquiet  du  re- 
lard apporté  au  paiemenL  ]>as  [)lus  ipie  personne  à  ce  moment, 
il  ne  croyait  ([ue  toute  cette  hisloire  fût  une  simple  fable.  Quand 
plu«  tard,  je  lui  ai  dit  mon  opinion,  il  a  élé  d'abord  incrédule, 
puis  stupéfait. 

Il  me  fut  presque  impossible,  au  ilébut.  de  me  faire  une  idée 
nette  de  la  situation  des  Humbert,  au  point  de  vue  de  leurs 
droits  filiéfitiers  ;  cela  cefiendant  me  paraissait  indispensable, 
et,  avant  d'aller  plus  loin,  je  chargeai  M"  Noueh  mon  secré- 
taire, de  reconstituer,  en  réunissant  tous  les  jugements  et  tou- 
tes les  qualités  des  jugements,  c'est-à-dire  rexpos*'*  des  conclu- 
sions prises,  Thistoire  judiciaire  des  procès  llundjcrt. 

C'est  après  les  vacances  de  1897  que  j'ai  dépouillé  tous  ces 
documents,  et  voici  tes  circonstances  qui  m'ont  frappe  : 

r  Un  homme,  du  nom  de  Crawforcl,  était  mort,  laissant 
100  millions  :  nul  n'avait  jamais  dit  ni  demandé  où  il  était 
mort,  où  il  avail  vécu,  où  il  habitait,  s'il  avait  une  lerre,  un 
château,  une  cluuunière, 

2''  Dans  une  jdaidoirie,  il  était  dit  que  les  époux  Mumbert 
avaient  été  envoyés  en  poss^^ssion  :  nul  n^avail  jamais  demandé 
ou  dit  quel  tribunal  avait  ordonné  cet  envoi  en  possession. 

S''  Il  y  a\ait  eu  un  testament.  Nul  ne  l'avait  vu  ni  demandé 
à  le  voir.  S'il  était  authentique,  personne  n'en  avait  demandé 
une  expédition  ;  s'il  était  olographe,  nul  n'avait  su  quel  prési- 
dent <lu  Iribimal  en  avait  ordonné  le  dépôt  au  greffe. 

1"  Il  existait  deux  frères  Crawford  qui  atia(iuaient  le  tes- 
tament :  où  demeuraient-ils  ?...  Ils  avaient  été  assignés  tour 
à  tour  chez  les  époux  Humherl,  170,  rue  de  FUvoli,  dans  un 
hôtel,  —  au  Havre  dans  un  hôtel.  Pour  leurs  actes  de  procédure 
ils  s'étaient  domiciliés  à  Lomlres,  sans  plus  de  précision.  Ce- 
pendant, leur  avocat  affirmait  que  100  millions  pour  eux 
n'étaient  pas  une  affaire,  car  ils  étaient  plus  riches  du  double  l 
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—  Ils  n'avaienl  pas  un  élablissemcnl  soil  à  la  ville,  sait  aux 
champs  ! 

Ô*  C^s  actes  étaient  nuls. cette  nullité  les  Humbert  ne  Favaieni 
jamais  fait  valoir.  C'est  ih  le  (ait  qui  a  déterminé  mes  soup- 
çons. 

J'ai  exposé  tous  ces  (ails  en  plaidant  le  14  juin  1898  devant 
le  Tribunal  de  commerce  d'Elbeuf.  J'étais  fondé  à  les  invoquer 
parce  que,  au  nom  dc!?«  créanciers, nous  *Iemandions  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  banque  lussenl  rendus  personnellement  res- 
ponsables du  prêt.  Pour  qu'ils  lussent  responsables,  il  fallait 
établir  leur'  iniiirudence  :  leur  imprudence  résultait  îles  doutes 
sérieux  que  l'ai  légal  ion  d'une  telle  succession,  en  î  a  bornée  de 
toute  justification,  devait  leur  faire  concevoir. 

Je  dois  dire  que,  même  devant  un  Tribunal  de  commerce, 
composé  d'bommes  d'affaires  positifs  et  déliants  par  profes- 
sion, rhypotbêse  que  javais  formulée  avec  mille  réserves  pa- 
rut un  récit  ingénieux,  détermina  des  bésilalions^  mais  le  cré- 
dit  ronslitué  par  de  longues  années  de  procès  à  cette  fortune 
fantastique  ne  fut  point  sérieusement  ébranlé  ;  à  Paris  et  au 
Palais,  il  demeura  aussi  ferme  que  jamais. 

A  ce  moment,  la  Cour  dappel  était  saisie  de  1  appel  formé 
par  les  Crawford  contre  un  dernier  jugement  rlu  Tribunal  de 
la  Scme. 

Une  décision  antérieure^  devenue  définitive,  avait  jugé  bonne 
la  transaction  sur  laquelle  on  plaidait  depuis  lant  d'années.  Elle 
rendait  aux  Humbert  la  libre  disposition  de  la  fortune  moyen- 
nant paiement  de  3  millions  à  chacun  des  frères  Cravsford, 
Les  Humbert  avaient  alors  assigné  ces  derniers  :  ils  ï^edou- 
laient,  s'ils  prélevaient  les  6  millions  sur  les  valeurs  successo- 
rales, d'être  déclarés  déchus  en  vertu  de  la  convention  de  sé- 
questre. Après  des  procédures  multiples,  ils  avaient  réussi  en 
première  instance.  Appel  avait  été  interjeté  par  les  Crawford 
el,  aprè^  de  courts  délais,  un  arrêt  de  défaut  était  intervenu, 
A  partir  de  ce  moment,  les  Humbert  n'avaienl  fait  aucune  di- 
Hgenre. 

C'est  en  rc!  clal  que  je  conseillais  à  M.  Duret  d  inter\enir 
en  lant  (jue  tréancier  dan^  celte  instance.  Dans  (luel  but  ? 
Pour  obtenir,  au  profil  des  Humberl,  la  confirmation  du  juge- 
ment qui  leur  donnait  la  disposition  des  IW  millions.  Aux 
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uioyeos  éléuiûalaires  que  ie  Tribunal  avail  relemis  —  (il 
n*élail  pas  malaisé  de  juslifler  le  droit  des  Humbert  à  pi-élever, 
'Ctt  vertu  de  k  tran&aciian,  les  6  iaiUJoDs  sur  les  \ aleujs  sue- 
cessoi-ales)  —  nous  en  joignioas  un  autre,  péremptoire  autant 
que  simple  :  la  nullilé  de  1  appel  des  Crawford,  la  nullil^i  de 
kur  opposition  à  ÏHrrèl  par  défaut,  allemlu  que  les  actes  doi- 
venl  porter  rindicaliou  du  domitrile,  et  que  le  domiale  indiqué 
à  iVevv-Yoik,  Broadway  102,  était  faux,  ce  qui  équivaut  ai  al)- 
SÊUce  de  domicile. 

Jamais  créancier,  inteneiiaut  fùl-ie  contre  son  débiteur  et 
non  en  sa  faveur,  ne  fut  aur^^i  mal  reçu. 

Ce  lui'enl,  si  je  ue  uie  trompe,  les  Humljert  qui  contestèrent 
les  premiers  la  i>ecevaMité  derintervenlion.  En  dépit  de  l'm- 
si^noe  de  l'avoué  de  M.  Duret,  AL  Guyon,  1  alïaiit*  tut  ren* 
voyée  de  iiuLozalne  en  quinzaine*  Elle  ne  vint  a  Taudieuce 
qu'après  que  M.  Foriehon  fût  devenu  premier  Président,  et  ce 
qui  vint  à  laudience  ce  tut  la  question  de  non-^'eceiabilitê  de 
noire  iai^îi-venlion  et  non  l'affaire  Humbert-Crawlord  elle- 
même.  Llrrecevabililé  lut  plaidée,  non  seulement  au  nom  des 
Crawford,  mais  au  nom  des  Hiuabert,  ei  avec  plus  de  ténacité 
Cttcore. 

Ces  incidents  susciléi^ni  quelque  cuiûosité  au  Palais,  Je 
puis  affirmer  que,  si  discrètes  que  fussent  les  allégations  que 
je  portais  à  raudience,  je  parus  très  lémérjLii'e  a  la  plupart  de 
mes  confrères,  je  parle  de  nies  amis.  J'ignore  ce  qu  elles  paru- 
rent aux  autres.  Mais  à  cette  époq%fce,  l45ul  le  monde  pensait  de 
même. 

Entre  (emps,  les  Humbert  avaient  allyfjuc  la  transaction  pas- 
sée avec  la  liquidation  Girard.  Le  Tribunal  avait  repoiL^sé  celle 
demande. 

La  Cour  ayant  admis  à  son  lour  la  i^ecevabililé  de  notre  iu- 
lervention,  AL  Lhuel  tut  payé  ju-squ'à  concurrence  des  termes 
échus  à  ce  mument. 

Or,  tandis  que  ocs  événemenis  se  passaient,  aucun  îles  créan- 
ciers des  Huniberl  ne  suivait  —  à  ma  (■nnnaissance  du  moins 
—  Texemple  de  .\L  DurcL  11  y  a  plus,  cl  je  donne  ces  détails 
pour  montiier  à  quai  point  la  croyance  à  Théritage  Crawford 
était  enracinée,  j'etrs  Toccasion  de  causer  avec  deux  créanciers 
impûriant.s.  L  un  que  je  voyais  au  Cercle  Républicain    est 
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M.  Raulinat.  Il  me  demanda  mon  opinion  intime.  Je  lui  décla- 
rai nalurellement  qu  elle  n'était  pas  différente  de  celle  que 
j  avais  exprimée  dans  mes  plaidoiries,  et  qu'il  serait  prudent 
de  demander  à  ses  conseils  d'agir  comme  Tavait  fait  M.  Du- 
ret. 

L'autre,  que  je  ne  nomme  pas,  parce  qu'il  est  venu  à  mon 
cabinet  en  client,  m'exposa  que  ses  neveux  et  pupilles  étaient 
également  créanciers,  du  chef  de  leur  père,  pour  prêt  d'une 
somme  très  importante.  Je  lui  donnai  le  même  conseil.  Ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  engagé  de  poursuites. 

Tout  ceci  a  dû  se  passer  en  1898,  et  au  commencement  de 
1899.  Une  nouvelle  échéance  de  la  créance  de  la  liquidation 
Girard  étant  venue  à  terme  fut  payée.  Au  mois  de  juin  1899, 
j'ai  pris  la  Présidence  du  Conseil,  et  pendant  plus  de  trois 
ans  je  n'ai  plus  entendu  parler  des  Humbert,  et  même,  on  peut 
le  comprendre  à  raison  des  événements  et  des  travaux  qui 
m'ont  absorbé,  je  n'ai  pas  une  seule  fois  pensé  à  eux.  C'est  à 
la  fin  de  la  dernière  session  que  deux  circonstances  m'ont  rap- 
pelé cette  affaire.  D'abord  mon  collègue  et  confrère  Cruppi 
m'entretint  un  jour  d'un  procès  qu'il  plaidait  contre  les  Hum- 
bert. n  avait  lu  ma  plaidoirie  à  Elbeuf,  et  me  demanda  à  quel- 
les suppositions  je  m'étais  arrêté.  Je  les  lui  fit  connaître  :  je 
ne  croyais  pas  à  l'existence  des  100  millions,  mais  je  ne  croyais 
pas  non  plus  que  tout  ce  drame  au  scénario  complexe  eût  été 
créé  de  toutes  pièces».  Je  ne  le  crois  pas  encore.  J  admettais 
un  point  de  départ,  un  héritage  dont  on  s'était  exagéré  l'impor- 
tance, de  premiers  emprunts,  puis  d'autres,  suggérés  par  la 
facilité  avec  laquelle  les  premiers  avaient  été  contractés  :  j'ad- 
mettais une  transaction  à  l'origine,  un  litige  réel.  Le  fait  d'un 
procès  concluait  à  la  réalité  de  l'héritage.  Les  Humbert,  sans 
l'inventer,  voyaient  se  former  et  produire  ses  effets  ce  syllo- 
gisme à  la  Descartes  :  On  attaque  le  testament,  donc  il  existe  ; 
je  plaide,  donc  j'hérite.  Puis  les  Crawford  venant  peut-être  à 
disparaître,  on  continuait  de  plaider  en  leur  nom.  Celte  hypo- 
thèse était  aventureuse,  sans  doute,  mais  moins  étrange  que 
celle  de  gens  inventant  spontanément  par  le  seul  effort  de  leur 
imagination  cette  prodigieuse  comédie. 

Un  peu  plus  tard  encore,  ce  fut  mon  confrère  et  collègue 
Vallé  qui,  ayant  lu  aussi  ma  plaidoirie,  me  parla  d'un  procès 
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dont  il  était  chargé  par  un  M.  CaUaûi.  Je  lui  tins  le  même  lan- 
gage. Il  revint  à  plusieurs  reprises  sur  cette  affaire;  il  se  plai- 
gnait que  le  Parquet  eut  donné  suite  à  une  plainte  en  usure 
formée  par  les  Humbert  tonlre  son  client.  Il  avait  demandé 
à  M,  le  ministre  des  Finances  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir 
si  des  droits  de  succession  avaient  été  actiuitlés  en  celte  af- 
faire* Celui-ci  n'avait  pu  que  lui  répuntlre  qu'il  n'avait  pas, 
à  raison  de  la  législation,  la  possibilité  légale  de  lui  donner 
salisfaclion,  miùs  que  cette  même  législation  lui  permettait  de 
demander  un  eompulsoire.  J'entretins  alors  \L  le  Garde  des 
Sceaux  de  cette  affaire.  Je  lui  lis  partager  oies  doutes.  Il  l'exa- 
mina, avant  même  que  ta  campagne  du  Malin  fût  commencée. 
Mais  il  me  semble  bien  qu*un  commencement  de  campagne, 
qui  n'eut  pas  de  suite,  avait  eu  lieu  dans  la  Libre  Parole.  11  en 
parla  au  Procureur  général,  celui-ci  répondit  qu'en  Tabsencc 
de  toutes  plaintes,  il  ne  pouvait  agir  d'office,  mais  qu'aussitôt 
saisi,  il  ferait  ouvrir  une  instruction  d'urgence*  H  consulta 
les  directeurs  de  son  ministère  et  en  reçut  le  même  avis.  J'eus 
Toccasion  de  causer  quelques  jours  plus  tard  avec  M.  Bulot, 
venu  pour  un  tout  autre  sujet.  Sa  réponse  fut  :  Qu'une  heure 
après  la  |)tuiiitc  déposée,  Tinslruction  sera  ouverte,  cL  me  dit- 
il,  ce  sera  bien  simple  :  nous  perquisitionnerons,  nous  ferons 
ouvrir  le  coffre,  et,  si  les  valeurs  existent,  il  faudra  bien  nous 
les  montrer. 

M.  Vallé  vint  le  lendemam  fju  le  surlendemain  me  voir. 
c'était  avant  le  [ïremier  (our  de  scrutin  :  ajjrès  m'avoir  entre- 
tenu  de  divers  sujets  et  resté  seul  avec  moi,  il  me  parla  de  1  af- 
faire (/atluui.  Je  lui  ils  connaître  la  rê|K»nse  du  Procureur  gé- 
néraK  11  en  fut  très  satisfait  et  me  dit  qu'il  allait  faire  déjioser 
la  jdainte.  Or,  le  S  uuii  tlernier.  elle  ne  Tétait  pas  encore,  il 
n'axait  pu  \aiiiere  les  hésitations  de  son  client. 

La  ranq*agiie  du  Malin  commença.  Fille  a  été  le  résultat  d'une 
enquélc  personnelle  d'un  des  rédacteurs  de  ce  journah  Enfin, 
le  t)  mai  se  proiluisit  rordunnanee  di*  référé  qui  a  précipité  te 
dénouement.  Les  llumherl  demandèrent  *pfon  fît  rinventaire 
des  valeurs  de  la  succession!  Je  (hM'Iare,  bien  franchement,  que 
ce  jour-là,  i*omme  lout  le  monile,  j*ai  été  eomplèlement  mis  en 
défaut.  Sans  être  persuadé  ^pron  trouverait  les  HHl  uiilttons.  il 
m'a  paru  certain  qu*on  allait  voir  surgir  quelque  incident  nou- 
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veau.  J*avaîs.  d'ailleurs,  peu  de  temps  pour  former  des  conjei- 
tures.  Le  iendemain.  7  mai  à  8  heures  du  soir,  M.  Ulricbu  mon 
chef  de  cabinet \int  me  dire  qu'il  avait  reçu  la  visite  de  M.Vallé. 
que  celui-ci  avait  entendu  dire  qu'on  réunissait  des  valeurs 
dans  diverses  maisons  pour  figurer  dans  le  coffre-fort,  lors  de 
rinventaire.  Je  restai  très  incrédule  à  ces  récits  :  les  tiers  com- 
plaisants eussent  joué  une  trop  grosse  partie.  En  tous  cas,  si 
M.  Cattaûi  avait  déposé  une  plainte  ou  se  décidait  à  la  déposer 
j'étais  certain  que  l'instruction  étant  ouverte,  toute  comédie 
serait  impossible.  M.  Vallé  devait  revenir  me  voir  le  lende- 
main 8,  à  dix  heures. 

Il  m'apprit  alors  que  son  client  venait  enfin  de  se  décider  à 
déposer  la  plainte  et  je  lui  donnai  le  conseil  d'aller  immédiate- 
ment la  remettre  au  Procureur  de  la  République,  au  besoin  à 
son  domicile,  si.  en  raison  du  jour  férié,  il  n  était  pas  à  son  ca- 
binet. C'est  ce  qui  fut  fait  trop  tard. 

La  demande  d'un  inventaire,  d'une  constatation  |»ar  notaiiv 
de  la  réalité  de  la  succession  est  à  coup  sûr,  ce  que  les  Hum- 
bert  ont  conçu  de  plus  audacieux.  Ils  ont  trompé  tout  le  monde. 
.\ut  parmi  ceux  qui  avaient  plus  que  moi  le  loisir  de  méditer 
sur  ce  sujet  n'a  imaginé  cette  chose  simple,  trop  simple  et 
trop  contraire  à  la  croyance  universelle  pour  venir  ù  l'esprit  : 
que  les  Humbert.  à  bout  d'argent  et  d'expédients,  se  prcnn- 
raient  simplement  les  deux  jours  d'avance  nécessaires  pour  di>- 
paraltre. 

L'idée  compliquée  d'une  comédie  judiciain*.  celle  romaiu*-- 
que  d*une  figuration  de  titres,  se  sont  fait  jour  aisément  :  nul 
n  a  soupçonné  la  fuite  logique  et  devenue  nécessaiiv. 

A  trois  heures,  on  était  avisé  au  niinîslére  de  l'Intérieur  de 
fahsence  des  Humbert.  On  travaillait  à  forcer  le  coffre.  La 
SOreté  télégraphia  à  tous  les  commissaires  spéciaux  un  signa- 
lement provisoire,  complété  bientôt. 

Quant  aux  mesures  prises  de  suite  pour  arriver  à  larre^ta- 
tion,  l'instruction  seule  pourrait  les  préciser.  Je  me  suis  as- 
suré que  les  signalements  exacts,  puis  les  pliolograplne^ 
étaient  envoyés  dans  tous  les  ports  de  départ,  dans  tous  K»- 
fKirts  d'arrivée.  M.  Bulot  ma  dit  que  l'on  avait  ainsi  t!ôpon-r 
plus.de  lOO.OOO  francs  de  dépêches. 
Trois  mois  avant  ce  brusque  dénouement  personne  no  \ou 
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lail  admeUre  la  possibilité  d  une  mysllûcation,  dont  les  hom- 
me$  d'affaire.s  les  plus  avisés,  les  magislrals  les  plus  défiaDts, 
les  pri^teurs  les  plus  difficiles  sur  leurs  sûretés,  auraient  élé 
viclimes,  el  cpji  se  serait,  déroulée  devant  Ions  les  degrés  de 
juridiclion. 

Huit  jours  après,  avec  la  même  unanimité,  on  a  décidé  que 
des  pièges  si  grossiers  ne  pouvaienl  tromper  personne  I... 

La  vérilé  est  plus  simple*  Le  début,  seul,  dans  une  pa- 
reille affaire  était  difficile  ;  le  premier  tableau  une  fois  joué 
avec  succès,  b  reste  de  la  pièce  devait  marcher  tout  seul.  Ima- 
ginez  qu'un  jugement  est  intervenu  entre  deux  personnes^ 
qu*il  porte  sur  une  succession,  qu'il  mette  en  jeu  un  héritier  du 
sang  el  un  héritier  testamentaire.  Ce  jugement,  mie  fois  in- 
tervenu, nui  ne  doutera  de  Texistence  de  Tuo  et  de  Taulre, 
encore  moins  de  rexistence  du  testament.  Mais,  pour  y  par- 
\enu\  que  de  dif Acuités  I  Si  on  plaide  sur  la  validité  du  teï=- 
lauienl,  il  faudra  le  produire  :  s'il  est  aulhenfique,  il  aura  [allu 
rinlerventjon  d'un  notaire  :  s'il  est  olographe,  une  ordonnance 
du  président  du  Tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
un  envoi  en  possession,  autant  de  précisions  qui  rendront  le 
contrôle  facile.  Il  faudra  en  tout  cas  avoir  conçu,  dès  la  pr-e- 
mière  heure»  tout  le  plan  el  disposé  d'avance  tous  les  ressorts 
dont  la  suite  fera  sentir  la  nécessité. 

Plaider  non  sur  le  testament,  mais  sur  une  transaction  por- 
tant sur  ce  testament,  voilà  qui  est  bien  plus  facile.  Imaginer 
une  convention  de  séquestre  qui,  en  même  temps  qu  elle  at- 
teste la  réalité  de  Théritage,  le  frappe  dindisponibilité,  voilà 
qui  est  bien  plus  ingénieux  encore,  puisque  cette  convention 
explique  le  fait  inexplicable  d*un  héritier'  millionnaire  réduil 
à  emprunter.  Cette  double  combinaison  est  inéiue  si  géniale 
que  je  ne  me  résignerai  qu'en  face  de  l'évidence  à  croire  qu'elle 
a  été  imaguiêe  dons  le  vide.  Tout  n'est  pas  fiction  :  il  y  a  en,  au 
débuts  quelque  réalité  qu'il  est  impossible  de  préciser 

Quoiqu'il  en  soit,  un,  deux,  trois  jugements,  sont  intei'vc- 
nus  :  désormais  la  fr<*tion  prend  toutes  les  apparences  de  ta 
réalité.  Elle  détermine  la  croyance  inébranlable  à  Théritage, 
et  celte  croyance  sera  d'autant  plus  robuste  que  rhéritage  est 
plu*  énorme.  Oui  douterait  de  l'existence  des  Crawford  î  Ils 
ont  paru  chei  des  notaires,  donné  des  procurations  aulhenli 
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ques.  De  rhérilage  ?  De  temps  à  aulre,  on  fait  apparaître  0  ou 
7W.000  francs  qui  constituent  le  revenu  d'un  trimestre  dont  le 
remploi  est  fait  scrupuleusement  ! 

Les  créanciers  impayés  vonl  élever  la  voix  ?  Non  pas.  Le 
plus  souvent,  ils  prêtent  à  un  taux  qui  leur  commande  la  ré- 
serve, et  puis,  chose  plus  triste  à  dire,  s'ils  ont  un  doute,  par- 
ler, c'est  déchaîner  la  catastrophe,  ils  préfèrent  se  taire  :  tous 
successivement  se  sont  tus  parce  qu'ils  pensent  que  les  Ilum- 
bert,  pouvant  emprunter  à  d'autres,  pourront  rembourser 
leurs  créanciers  les  plus  anciens.  D'ailleurs,  le  mariage  do 
Mlle  Daurignac  avec  le  Cls  d'un  haut  magistrat,  d'un  homme 
universellement  respecté,  a  ouvert  à  la  famille  toutes  les  por- 
tes. Elle  reçoit  tout  Paris,  toutes  les  opinions  s'y  coudoient,  el 
il  y  a  une  injustice  bien  ridicule  à  être  surpris  que  l'innombra- 
ble personnel  de  leurs  relations  n'ait  pas  réfléchi  comme  le 
fera,  par  hasard,  l'avocat  des  créanciers.  Girard,  sur  les  mys- 
tères de  leur  procédure.  Par  hasard,  oui.  Les  relations  des 
Humbert  avec  Girard  ne  permettaient  nullement  de  conclure  à 
la  fraude. Ce  procès, envisagé  isolément,  comme  chacundelous 
les  aulres^ue  contenait  aucun  germe  de  révélation.  Il  a  fallu  une 
certaine  habitude,  un  certain  goût  de  clarté,  pour  s'aviser  de 
reconstituer  l'histoire  chronologique  de  tous  les  procès  Hum- 
bert,  et  c'est  de  leur  enchaînemenL  seul,  qu*a  pu  naître  la 
conjecture  de  ce  vol  prodigieux,  mais  non  sa  preuve.  La  vérité 
pénible  à  constater  pour  tous  ceux  qui  ont  été  dupes,  c'est  ([ue 
les  Humbert  n'ont  succombé  que  parce  qu'ils  n'ont  pu  emprun- 
ter ce  qu'il  fallait  pour  désintéresser  Cattaùi.  Celuî-cî  payé, 
combien  de  temps  encore  le  syllogisme  cartésien  aurait-il  fait 
son  œuvre? 


LA  SUPPRESSION 
DE  ENSEIGNEMENT  CONGRËGANiSTE 


Réplique  à  M.  Buisson  (i) 


La  Revue  politique  et  parlementaire  a  fort  bien  fait  d'ac- 
cueillir la  courtoise  réponse  que  m'a  faite  Thonorable  M.  Buis- 
son. De  son  côté,  il  ne  trouvera  certainement  pas  mauvais 
que  son  très  intéressant  article  me  paraisse  mériter  une  courle 
réplique.  Si  cette  controverse  ne  peut  prétendre  à  mettre  d'ac- 
cord deux  contradicteurs  aussi  convaincus  que  nous  le  som- 
mes l'un  et  l'autre,  elle  peut,  du  moins,  servir  à  éclairer  l'opi- 
nion et  à  fixer  le  jugement  des  lecteurs  sans  parti-pris. 

I 

M.  Buisson,  qui  pose  très  bien  la  question,  me  paraît  la  ré- 
soudre par  un  simple  sophisme. 

Avant  la  loi  récemment  votée,  dit-il,  l'enseignement  public 
seul  était  interdit  aux  congrégations  ;  après,  elles  sont  égale- 
ment exclues  de  l'enseignement  privé.  «  Ce  changement  que 
j'ai  cru  pouvoir  appeler  «  une  sorte  de  révolution  »,  suivant 
M.  Buisson,  ne  touche  qu'indirectement  et  par  contre-coup  la 
([uestion  de  l'enseignement,  il  porte  en  plein  sur  celle-ci  :  «  Oui 
ou  non,  y  aura-t-il  en  France  des  congrégations,  et  notamment 
des  congrégations  enseignantes  ?  » 

(l)  V.  Tarticle  de  M.  Buisson  :  «  La  laïcité  intégrale  »  dans  la  Bevui  po- 
lifique  et  parlementaire  du  10  septembre  dernier. 
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Supprimer  les  congrégations,  tel  serait  donc  le  véritable 
but  de  la  loi  votée  par  le  Sénat.  Je  ferai  remarquer  daboni. 
que  ce  n'était  certainement  pas  le  but  de  la  loi  proposée  par 
M.  Waldeck-Rousseau,  dont  M.  Combes  persiste  à  se  dire  le 
continuateur,  puisque  cette  loi,  tout  en  consacrant  les  congré- 
gations autorisées,  provoquait  les  autres  à  solliciter  une  auto- 
risation qu*il  n  était  évidemment  pas  dans  rinlenlion  de  son 
auteur  de  leur  refuser  en  bloc. 

On  ne  peut  pas  soutenir  davantage  que  ce  soit  le  but  prin- 
cipal de  M.  Combes,  qui  se  déclare  décidé  à  maintenir  pour  un 
temps  indéterminé,  faute  de  pouvoir  les  remplacer,  tout  au 
moins  les  congrégations  hospitalières. 

C'est,  il  me  semble,  fermer  les  yeux  à  la  lumière,^  que 
se  refuser  à  voir  que,  contrairement  à  la  pensée  de  Tauleur 
de  la  loi  de  1901,  le  gouvernement  actuel  poussé,  sans  doute, 
par  les  exigences  de  sa  majorité,  a  surtout  visé  renseigne- 
ment. 

AI.  Buisson  convient  que  «  le  parti  républicain  renierait,  en 
effet,  ses  principes,  si,  sous  prétexte  de  supprimer  les  con- 
grégations, il  enlevait  aux  ci-devant  congréganistes,  redeve- 
nus simples  citoyens,  tout  ou  partie  de  leure  droits  et,  pour 
ne  parler  que  de  l'enseignement,  le  droit  d'enseigner.  Mais, 
ajoute-l-il,  ce  danger  est  si  peu  à  craindre  que  nous  ne  voyons 
pas  un  de  ces  hommes,  pas  une  de  ces  femmes  qui  ensei- 
gnaient hier,  privés  du  droit  d'enseigner  demain.  Ils  conti- 
nuent à  ouvrir  et  diriger  des  classes,  individuellement  et  mémo 
collectivement,  aux  mêmes  conditions  que  tous  les  Français. 
Une  seule  chose  leur  est  interdite,  c'est  de  se  i-onslituer  pouj* 
ce  fait,  en  corporation  monastique.  » 

Si  les  choses  étaient  ainsi,  nous  aurions  donc  raison  de 
nous  demander  ce  qu'on  a  fait  d'efficace  el  de  sérieux  en  vo- 
tant la  loi.  Mais,  quoiqu'en  dise  M.  Buisson,  est-ce  que  la 
vérité  n'est  pas  que  ces  anciens  congréganistes  ne  peuvent  se 
livrer  à  l'enseignement  collectif  ou  môme  individuel,  qu'à  la 
condition  d'élablir  qu'ils  se  sont  réellement  sécularisés  ?  Les 
nombreux  procès  pour  fausse  sécularisation  qui  ont  déjà  eu 
lieu  en  sont  la  preuve.  Si,  comme  le  remarque  M.  Buisson, 
certains  tribunaux  ont  refusé  de  condanmer  en  pareil  cas,  on 
sait  ce  que  le  gouvernement  a  pensé  de  cette  interprétation  de 
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la  loi  et  comment  il  s'est  empressé  d*y  répondre  par  le  projet 
de  M.  Vallé  sur  la  magistruliire.  Il  e?l  donc  vrai  qiii^  la  loi 
ne  recevra  son  plein  effet,  que  si  Ton  se  décide  à  insliluer  d'in- 
nombrables procès  du  même  genre  par  tout  le  territoire. 

El  peu  importe,  dès  lors,  que  !e  parlement  ait  eu,  comme  je 
le  reconnais,  le  droit  de  supprimer  les  congrégations  ensei- 
gnantes ou  autres.  H  pouvait  le  faire  comme  la  Révolution  Ta 
fait,  d'un  seul  coup  ;  c  eût  été,  je  Tai  déjà  dit,  plus  ïranc  et  plus 
simple,  Le  gouvernement  lui-même  le  pouvait,  dès  avant  la 
loi  actuelle,  en  vertu  de  la  législation  existante,  et  par  voie  de 
simples  décrets,  même  au  regard  des  congrégations  autori- 
sées. 

Ce  qui  est  en  cause,  encore  une  fois,  ce  n'est  donc  pas  l'exis- 
tence des  congrégations,  c'est  la  liberté  d'enseigner.  La  sup- 
pression de  cette  liberté,  voilà  ce  que  je  considère  comme 
M  une  sorte  de  révolution  >%  en  matière  d'enseignement. 


II 


Quelles  raisons  i>euvent  la  justifier  ? 

On  avait  dit,  jusqu'ici,  qu'il  s'agissait  du  salut  de  la  Hqn»- 
blique,  de  la  défense  i*épublicaine.  Je  m'étais  permis  de  dou- 
ter que  la  RépubBque  fût  à  ce  point  en  danger.  M,  Buisson 
me  répond,  <<  qu'il  ne  s'agit  plus  de  sauver  la  République, 
mais  de  ïorganiser  »,  et  je  prends  acte,  bien  volontiers,  de 
cet  aveu. 

Mais  tout  en  constatant  que  je  ne  nie  pas  le  péril  clérical, 
il  me  reproche  <^  de  n'avoii*  pas  exposé  avec  une  absolue  pré- 
cision, la  politique  que  j'aurais  préférée  à  celle  de  M,  Com- 
bes, et  de  me  borner  à  une  critique  si  facile  à  faire,  qu'elle  est 
encore  plus  facile  à  réfuter  ».  C*esi  un  reproche  auquel  je 
suis  particulièrement  sensible  et  qui.  il  me  permettra  de  le 
lui  dire,  me  paraît  bien  injuste. 

Il  s'agit,  c'esl  entendu,  non  plus  de  sauver  la  Républiciue, 
mais  de  l'organiser.  M.  Buisson,  dans  une  page  éloquente 
qu'il  faut  citer,  décrit  ^  le  nouvel  ordre  social,  inauguré  par 
la  Révolution  »,  qu'il  nous  appartient,  à  nous  ses  héritiei*s,  de 
réaliser.  Et  quel  est  cet  ordre  social  ?  Un  Etat  et  une  société 
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irenienl  laïcs  u  se  gouvernant  par  la  raison  et  la  justice 
sans  ce  moleur  externe  que  leur  offrent  les  religion.^  ;  un  Etat 
sans  Dieu,  ce  qui  ne  ^ignilie  pas  la  guerre  à  Dieu,  comme 
disent  les  feuilles  de  sacrisHe,  mais  simplement  ceci  ;  Dieu, 
c'est  le  nom  que  les  hommes  donnent  à  leur  idéal,  Qu*il  soit 
permis  à  chacun  de  le  concevoir  a  sa  manière,  El  que  la  so- 
ciété civile  ne  fasse  plus  à  aucune  de  ces  conceptions  de  les- 
prit  humain,  ni  l  injure,  ni  la  faveur  de  la  pi^uidre  sous  sa 
protection^  et  de  lui  assigner  une  place  dans  ses  règlements 
de  police,  n 

AL  Buisson  rappelle  ensuite  les  étapes  déjà  parcourues 
«*  dans  rhisloire  de  noire  émancipation  ialellectuelle  et  so- 
ciale »♦.  et  il  semble  bien  que,  pour  qu'il  ait  satisfaction  com- 
plète, il  n'en  reste  plus  qu'une  à  fournir,  celle  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  1  Etal. 

Or,  mon  honorable  contradicteur  n^ignoi^  assurément  pas 
que»  sauf  la  question  d'opportunité  qui  paraît  bien  définitive- 
ment tranchée  k  cette  heure,  et  sous  la  résene  de  la  façon  plus 
ou  moins  libérale  dont  se  fera  la  séparation,  jai  toujours  été 
partisan  de  cette  grande  mesure. 

Pour  ce  qui  est  des  congrégations^  je  croyais  m  être  complè- 
tement expliqué  dans  la  proposition  de  loi  que  j'ai  préscDlée, 
et  durit  j  yi  L^te  le  rapporteur,  au  cours  de  la  législalm*e  1S93- 
1898,  proposition  que  je  rappelais  dans  mon  article  de  la 
Revue.  J 'y  plaçais,  en  effet,  les  congrégations  sur  le  même  pied 
que  les  autres  associations,  en  les  soumettant  toutefois,  à  la 
nécessité  d'une  déclaration  et  à  Tinspection  de  l'Etat,  Mais  je 
û'admeltais  la  capacité  de  posséder  que  pour  celles  de  ces 
GOBgrégatioQS  qu'une  loi  reconnaîtrait  d'utilité  publi4]iie. 

Enfin«  au  point  de  vue  de  renseignement,  ce  qui  est  la  vraie 
question,  Tœuvre,  pour  moi,  est  accomplie  par  la  laïcisation 
de  l'enseignement  public,  «  Técole  sans  Dieu  »,  dans  le  sens 
où  l'entend  M.  Buisson,  Est-il  juste  et  nécessaire  d'y  ajouter 
la  laïcisation  de  renseignement  privé,  sans  souci  de  ceux  qui 
De  conçoivent  pas  la  vie  sans  cei  idéal  dont  parle  M.  Buisson, 
el  auquel  ils  donnent  le  nom  de  Dieu  ?  C'est  ce  que  je  conteste. 

Dieu,  pour  ceux  qui  y  croient,  n'est  pas  seulement  le  nom 
qulU  donnent  à  leur  idéal,  c'est  la  cause  intelligente  à  laquelle 
fls  attribuent  les  grandes  lois  qui  régissent  la  nature  et  le  dé- 
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vcloppemeiil  de  rhumanité.  Est-ce  que  vrainienl  Hionorahle 
Al,  Buisson  pense  qu'on  soil  incapable  de  se  gouverner  par 
la  raison  el  la  justice,  parce  que  l'on  croit  à  celte  cause, 
sans,  (railleurs,  pouvoir  la  ileMînir,  au  lieu  fie  considérer  le 
monde,  et  riiomme  lui-même,  comme  les  produits  d'une  évo- 
lution inconsciente  de  la  matière  ? 

Il  me  paraît,  au  contraire,  que  la  première  de  ces  croyances 
est  au  moins  aussi  respectable  f|ye  1  autre,  et  il  se  trouvera  ton- 
jours,  j^imagiue,  un  certain  nombre  île  libi'es-penseurs  pour 
estimer  qu'il  serait  coupable  <le  vouloir  l'enlever  à  ceux  qui 
y  trouvent  un  encouragenieiït  au  bien  et  un  réconfort  dans 
les  épreuves  de  la  vie. 


III 


Or,  parlons  sans  ambages,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  Con- 

ffrégalion  et  à  l'esprit  congréganiste  qnc  Ton  s'attaque,  c  est 
cette  croyance,  c*est,  pour  tout  dire,  l'esprit  religieux  que  l'on 
veut  atteindre  et  détruire.  Il  semble  bien  que  M,  Buisson,  mal- 
gré ses  réser\'es,  ne  s'en  cache  pas  plus  que  M.  (tombes,  lors- 
qu'il parle  de  laïciser  non  plus  seulement  TElal,  mais  la  so- 
ciété elle-même.  Et  si  tel  est  bien  le  sens  de  son  article  el  du 
titre  qu'il  lui  donne,  la  laïcité  intégrale,  on  voit  bien  qu  il  ne 
s'agit  pas  seulement  pour  les  partisans  de  la  loi  de  supprimer 
les  congi^égations. 

Laïciser  l'Elat,  nous  venons  de  constater  <|ue  la  chose  est 
à  peu  près  faite  ;  el  rien,  à  coup  sûr,  n  est  plus  légitime,  L'ElaL 
cest-à-dire  l'ensemble  des  pouvoirs  publics,  représentant  le 
peuple  souverain,  a  incontestablement  le  tlroil  d'organiser 
ses  services  selon  ce  qu'il  juge  le  plus  conforme  à  Tintérét  gé- 
néraL 

-Mais  la  société,  c'est  autre  cliose.  Elle  est  la  collection  des 
individus  qui,  certes,  ont  des  obligations  cnveris  TElat,  mais 
aussi,  en  dehors  de  ces  obligations,  ont  pleinement  droit  k 
la  liberté.  J* oserai  môme  dire,  el  je  crois  être  en  cela  d'accord 
avec  les  principes  de  la  Kévolution  ,  f|ue  le  principal  devoir  de 
FEtat  est  d'assurer  aux  individus  le  plus  de  liberté  possible. 
Or,  la  liberté  de  donner  et  de  recevoir  un  enseignement  qui 
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s'inspire  du  sentimeDf  religieux  est  une  de  relies  auxquelles  il 
est  le  plus  difficile  de  renoncer. 

C'est  cependant  cet  enseignement  quon  s'efForre  de  suppri- 
mer en  excluant  les  congréganistes  de  renseignement  privé. 
El  cela  même  ne  suffira  pas.  M.  Buisson  se  fait  imc  singuli^n'* 
iUusion.  croyons-nous,  quand  il  imagine  qu'une  lois  les  ooti 
grégations  dispersées,  et  leur  patrimoine  liquide,  l'esprit  oon 
gréganisie  aura  dislparu.  Pense-t-il  qu'il  ne  subsistera  pas 
chez  tous  ces  anciens  congréganistes,  plus  ou  moins  sécula- 
risés, qui  continuent  dit-il,  à  omrir  et  à  diriger  des  classes 
ÎBdividuellement  ou  collecti\^ment  ?  Ceux-là  nécessairement, 
le  transmettront  à  d'autres.  On  sera  donc  forcément  conduit,  si 
Ton  veut  atteindre  le  but,  au  monopole  de  lenseiCTiement  par 
l'Etal. 

En  vain,  M.  Buisson  ajourne  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
«  la  valeur  de  ce  remède  héroïque  »\  que,  d'ailleurs,  il  ne  re 
pousse  pas  absolument.  Il  est  dans  la  logique  de  la  situation  : 
on  y  viendra.  Et  même  alors,  sera-t-on  assuré  d'avoir  fait  dis- 
paraître de  renseignement  l'esprit  congréganisle,  ou  ce 
qu'il  ne  paraît  guère  possible  d'en  distinguer,  l'esprit  religieux, 
pour  lui  substituer  un  esprit  purement  laïc  ?  On  dit  que 
rUniversité  compte,  dès  à  présent,  un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs socialistes  ou  même  collectivistes,  qui  ne  craignent 
pas  d'imprégner  leur  enseignement  de  leurs  propres  doiiri- 
nes.  Comment  empêchera-t-on  qu'il  s'y  glisse  à  l'avenir  des 
professeurs  animés  de  sentiments  religieux  ?  Kt  comment  nier 
qu'on  ne  pourrait  aboutir  à  un  pareil  résultat  sans  violer  les 
principes  républicains  et  la  plus  précieuse  *les  libertés,  car 
elle  touche  à  la  liberté  de  conscience. 

Que  Ton  souhaite  que  non  seulement  VFAai.  mais  la  Sori'éf^* 
*  elle-même,  finisse  par  se  laïciser  d'une  façon  al)<ohu\  (lu'ello 
devienne,  comme  dit  M.  Buisson,  «  une  société  i>uremont  hu 
maine,  laissant  à  d'autres  les  droits  de  Dieu,  et  ne  connaissant 
que  les  droits  de  Thomme  »,  c  est  une  conception  que  je  ne 
discute  pas.  Je  prétends  seulement  qu'on  n'a  le  «Iroit  de  pour- 
suivre un  tel  but  que  par  la  liberté,  c'est-à-dirt*  par  la  discus 
sion,  par  la  libre  propagande,  non  par  la  suppiH?ssion  des  li 
bres  institutions. 

Voilà  en  quoi  nous  sommes  divisés  irrédnclihleinenl. 
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On  ne  peul,  en  effel,  conï^i(Jérer  couune  libérale  la  politique 
"  inédile  ",  inaugurée  par  M.  Combes^  et  a  laquelle  M.  Buisson 
a  cru  devoir  prêter  son  très  iinporlant  concours, 

M.  Buisson  s  étonne  que  j'aie  parlé  de  rémotion  que  celte 
politique  cause  dans  le  pays.  Je  n'ai  pas  dit  qu'elle  l'ail  fcou- 
lever&é^  mais  bien  qu'elie  Ta  ti*Qublé  profondément  et  n  ([n'en 
blessant  les  sentiments  d'une  grande  partie  de  la  population, 
elle  menace  d^amener  des  troubles  plus  graves  encore,  et  de 
désaiïeclionner  de  nombreiLv  citoyens  de  la  Bépublique  »>, 

M,  Buisson  me  raille  quelque  peu  à  ce  sujet.  11  n'a  rien  cons- 
taté de  pareil,  et  m'oppose,  comme  lonl  les  journaux  du  Bloc^ 
les  résultats  plus  ou  moins  conLi'ôlés  des  dernières  élections 
municipales,  départementales  et  même  législatives.  Je  ne  dis* 
culerai  pas  les  statistiques  publiées  par  le  ministèie  de  l'In- 
térieur ;  je  me  souviens  seulement  qu'ayant  examiné  de  près 
les  élections  législatives  du  second  tour^  en  1902,  j'ai  constaté, 
ce  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  conleslatioD,  qu'il  n'y  avait  eu 
alors  entre  la  majorité  républicaine  et  1  oppositioa  qu  un  écart 
de  200.000  voix. 

«  Comme  républicain,  je  ne  pourrai  que  me  réjouir  >i,  de 
voir  une  majorité  beaucoup  plus  considérable  revenir  aux  élec- 
tions prochaines.  Mais  aussi,  comme  républicain  fidèle  aux 
anciennes  traditions  du  parti,  je  souhaite  ardemment  qu'elle 
revienne  animée  de  tout  autres  sentiments. 

Quoi  que  l'on  dise,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  Tordre 
et  de  la  [jaix  dans  le  pays,  sinon  dans  la  rue,  au  moins  dans  les 
esprits.  11  faut  vraimenl,  pour  en  douter,  quentre  les  murs  du 
Palais-Bourbon,  les  yeux  et  les  oreilles  se  (erment  sur  les  cho-* 
ses  du  dehors. 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  pays  demeurât  indifférent  devant 
ce  qui  se  passe,  il  ne  re&lemil  qu'à  le  plaindre,  car  un  peuple 
qui  verrait  sans  émoi  de  pareilles  atteintes  porlées  à  ses  liber- 
lés,  serait  bien  près  de  retomber  sous  le  joug  de  la  dictatui^e. 

J'aime  mieux  croire  à  un  réveil  victorieux  de  la  liberté, 

René  GoBLtn . 


Mme  mm  m  miilleiis  m  cil 


LBS   DISTILLERIES   GOOPÊRATIVES 


M.  Roavier,  miiûslre  des  Finances,  à  1  occasion  du  projet  de 
budget  pour  1  exercice  1903,  dit  dans  son  exposé  des  motifs 
à  propos  des  alcools  : 

•1  Le  rendement  de  Timpôl  sur  Talcool,  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  29  décembre  1900,  n  a  pas  répondu  aux 
prévisions  sur  lesquelles  reposait  l'économie  de  cette  loi.  Une 
diminution  très  accentuée  sest  manifestée  dans  le  chiffre  des 
quantités  imposées.  Encore  aujourd'hui  (octobre  1902),  c'est 
à  peine  si  les  recouvrements  mensuels  au  taux  nouveau  de 
220  francs  égalent  ceux  des  mois  correspondants  de  1900  avec 
Tancien  tarif  de  156  fr.  25  par  hectolitres.  ^^ 

M.  Rouvier  estime  que  la  fraude  sur  les  alcools  a  deux  sour- 
ces principales  :  la  fabrication  clandestine  par  des  non  récol- 
tants et  Técoulement  frauduleux  de  la  production  non  conIriV 
lée  des  bouilleurs  de  cru. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  clandestine,  le  ministre  des 
Finances  est  d'avis  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  couper 
court  aux  abus  est  -  de  compléter  les  prescriptions  de  la  loi 
du  29  décembre  1900,  relative  aux  alambics,  par  un  ensemble 
de  dispositions  permettant  de  suivre  ces  appareils  et  d'en  con- 
trôler l'emploi.  )^ 

Précisément,  la  loi  de  finances  de  1903  apporte  des  innova- 
tions sur  la  surveillance  des  alambics  (poinçonnage,  scelle- 
ment, etc...),  qui  certainement  entraveront  la  distillation  clan- 
destine. 
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Quant  à  la  fraude  commise  sous  le  couvert  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  AL  Itouvier  déclare  que  les  mesures  édic- 
tées par  le  législateur  de  1900,  <*  ne  sauraient  être  considérées 
comme  la  solution  du  problème  *>. 

Il  montre  que  la  disLinction  qu'a  voulu  établir  son  hono* 
rable  prédécesseur  M.  Caillaux  entre  les  gros  et  les  petits 
bouilleurs  de  cru,  entre  ceux  qui  fabriquent  surtout  en  vue  de 
la  vente  et  ceux  qui  distillent  principalement  en  vue  de  la  con- 
sommation familiale,  distinction  basée  sur  la  force  productive 
des  appareils  de  distillation,  n'était  qu'un  leurre,  créant  "des 
inégalités  vexatoires,  sans  aucune  efficacité  contre  la  fraude. 

M.  Bouviei*  arrive  à  conclure  que  «  la  réglemenlalion  inté- 
grale du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  s'impose  impérieuse- 
ment dans  l'intérêt  du  Trésor,  non  pas  seulement  pour  repren- 
dre à  la  fraude  les  sommes  dont  elle  l'a  frustré  jusqu'à  ce  jour, 
mais  encûî'e  poui-  se  prénmnii*  contre  de  nouvelles  perles  sur  le 
rendement  des  taxes  existantes  ». 

El  l'honorable  minisire  d*ajouler  :  i<  Si  cette  réglementation 
n'a  pas  été  réalisée  dans  les  législatures  précédentes,  c'est  sur- 
tout parce  qu'on  a  été  retenu  par  le  respect  du  domicile  du  pro- 
ducteur. On  ne  voulait  pas  faire  pénétrer  les  agents  du  fisc 
dans  rhabitation  pi'ivée  d'un  nombre  considérable  de  récol* 
tants.  On  reculait  aussi  devant  la  diiiiculté  matérielle,  Tim- 
possibilité  même  d  exercer  une  surveillance  efficace  chez  tous 
les  bouilleurs  disséminés  dans  les  pays  de  production  >». 

Il  croit  avoir  trouvé  la  solution  u  en  opérant  une  concentra- 
tion de  la  production  des  petits  bouilleurs,  de  manière  à  les 
dispenser  de  subir  dans  leur  domicile  les  vérifications  du  ser- 
vice et  àxestreindrc  l'action  directe  des  agents  du  fisc  aux  pro- 
ducteurs dont  les  opérations  ont  une  réelle  importance  ". 

Jl  veut  que  les  pelits  récoltants,  donl  la  production  sera  infé- 
rieure à  une  quantité  déterminée,  procèdent  un  fassent  procé- 
der à  la  distillation  dans  un  local  public  ou  r^uv  un  emplace- 
ment spécial  agréé  par  l'administration. 

M.  Bouvier  déclare  qu'il  faut  rendre  cette  pratique  obliga- 
toire pour  une  catégorie  de  producteurs. 

On  le  voit,  les  nécessités  de  la  situation  amènent  l'honorable 
ministre  h  esquiver  le  système  de  l'inquisition  domiciliaire  im- 
possible à  réaliser  dans  nos  campagnes,  en  songeant  à  favori- 
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ser  rorganisalion  de  locaux  publics  de  distiltaliou  où  les  pelib 
producteurs  apporleraienl  leur  récolle.  Là»  le  contrôle  du  ii^c 
pourrait  facilement  s  exercer  sans  inquisition  el  sans  vexation 
pour  le  cultivateur. 

Le  ministre  comprend  tellement  que  celle  organisation  de  la 
distillation  en  commun  dans  un  local  particulier  est  la  clef  de 
la  réforme, qu'il  entend  que  les  plus  grandes  facilités  soient  don- 
nées pour  Torganisation  de  ces  locaux  publics  de  distillation, 
qui  pourront  être  ouverts,  soit  par  les  communes,  soit  par  les 
associations  syndicales,  soit  par  les  particuliers  qui  seront  na- 
turellement amenés  à  se  pourvoir  d'appareils  perfectionnés. 
11  admet  même,  toujours  dans  ce  même  exposé  des  motils  de 
la  loi  de  finances  de  1903^  que  ceux  qui  en  auraient  le  désir 
puissent  y  transporter  leurs  appareils  de  distillation  et  y  dis- 
tiller eux-mêmes  leur  matière  première  avec  leurs  propres 
alambics. 

Et  pourtant,  dans  le  texte  même  de  celte  loi  de  fmances 
de  1903,  on  ne  trouve  nulle  pari  robligation  de  la  distillation 
dans  un  local  public  surveillé,  obligation  qui  paraissail,  dans 
Tespril  du  ministre,  une  nécessité  pratique  pour  une  calégorie 
de  producteurs. 

Sans  doute,  a-l-uri  pense  que  i  oliU^alion  [lour  les  un-  ci  non 
pour  les  autres    créerait  un  régime  d'inégalité  intolérable. 

On  a  laissé  la  liberté  au  producteur  de  distiller  soit  chez  lui, 
soit  dans  les  locaux  agréés  par  rAdrainislratiun. 

Lors  de  la  discussion  de  celle  loi  de  finances  à  la  Chambre, 
sur  la  proposition  de  MM.  Cazeneuve  el  Cazeaux-Cazalet, 
acceptée  par  le  ministre,  on  a  introduit  dans  le  texte  tin  arti 
rie  22  qui  a  eu  pour  but  de  donner  à  la  conception  première 
du  ministre  une  forme  engageante  pour  le  petit  distillateur. 
I^es  auteurs  de  Famendement  tirent  profit  de  Torganisation 
[luissante  des  syndicats  et  veulent  faire  pénétrer  dans  les  ha- 
bitudes des  bouilleurs  de  cru  le  coopéralisme,  si  avantageux 
et  si  fécond  pour  la  production  en  général. 

Cet  article  22  mérite,  croyons-nous,  d'èlre  rappelé,  11  est 
ainsi  conçu  : 

"  Seront  |>ersonnellement  dispensés  de  toute  déclaration 
préalable  el  affranchis  de  tout  exercice  et  jouiront  des  déduc 
lions  et  allocations  en  franchise  stipulées  à  Tarticle  19,  les  pru- 
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prièlairts,  fermiers  el  métayers  réunis  en  syndicats  profee- 
sionneld  ou  ea  associations  coopéra  tives  de  distilla  lion,  qui 
déposeri>n[  leurs  appareils  et  leurs  alcools,  el  effectueront  la 
distillation  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs,  cerises  ou 
prunes  provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes,  dans  des 
locaux  agréés  par  la  Régie  el  gérés  par  lesdits  syndicats  ou 
associations, 

*<  Les  membres  de  ces  syndicats  ou  associations  pourront 
à  tout  instant  retirer  leurs  alcools,  a  la  condition  de  payer  les 
droits,  déduction  faite  des  allocations  en  franchise,  ou^  s'ils 
demandent  le  crédit  de  Timpôl,  de  se  soumettre  aux  obliga- 
tions prévues  par  les  articles  19  et  20. 

M  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  les  distilleries 
sont  applicables  tant  à  Tagencement  des  locaux  gérés  par  ks 
syndicats  ou  associations  coopératives  qu'aux  opérations  qui 
y  sont  pratiquées* 

«  Les  membres  de  chaque  syndical  ou  association  coopéra- 
tive sont  solidairement  responsables  de  toutes  les  infractions 
à  la  loi  commises  dans  le  local  commun,   • 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  cet  amendement,  comme  dans 
celle  du  minisire  qui  la  accepté,  el  dans  celle  de  la  Commi&- 
sion  du  budget,  les  syndicats  agricoles  ou  les  associations 
coopératives  devaient  prendre  linitiative  de  la  distillation 
en  commun,  pour  éviter  au  petit  récollant  les  enquêtes  de  ta 
Régie,  toujours  pénibles  pour  lui.  On  espérait  que  cet  arlirlc 
important  allait  ouvrir  une  voie  nouvelle  aussi  profitable  au 
cultivateur,  déchargé  de  tout  souci  concernant  la  production 
et  la  vente  de  son  alcool,  qu'aux  intérêts  du  Trésor  mieux  sau- 
vegardés par  le  contrôle  de  la  fabrication  effectuée  dans  un 
lorat  unique. 

An  cours  de  la  discussion,  les  représentants  des  contrées  de 
bouilleurs  de  cm  ne  parurent  pas  atiacher  grand  intérêt  aux 
avantages  créés  par  cet  article  22.  pensant  sans  doute  que  la 
coutume  de  distiller  à  domicile  ne  serait  que  lentement  entamée 
par  les  dispositions  favorisant  une  distillation  collective.  Ils  ne 
virent  que  le  régime  nouveau  draconien  irappant  la  distillation 
à  flomicile,  avec  toutes  ses  conséquences  dinquisition  vexa- 
loire  el  tracassiére;  3ans  songer  à  la  possibilité  offerte  au  cul- 
tivateur d'éviter  ces  ennuis  par  la  distillai  ion  en  commun* 
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L'ameatieiiieQl  Morlot,  acœpié  par  le  gouvernement,  qui 
cQOslitue  Tarticle  21  de  la  loi  de  finances,  servU  de  base  de 
Iransaclioo  enU*e  le  gouvernement  et  les  représentanls  des 
bouilleurs  (1). 

Cel  amendement,  auquel  on  ne  peut  reprocher  le  manque 
dingéniosilé.  lié  au  manque  de  darlé,  avait  en  somme  le  grave 
inconvénienl  de  laisser  la  porte  ouverte  à  Tarbitraire  le  plus 
absolu. 

Vouloir  distinguer  les  producteui*s  en  deux  groupes,  pour 
les  soumettre  à  un  régime  de  contrôle  différent,  ceux  qui  ne 
cultivent  pas  une  superlicie,  soit  en  vignes,  soit  en  arbi^es  frui- 
tiers capables  en  rapport  normal  de  donner  50  Ulres  d  alcool 
pur  et  les  autres  dont  la  production  dépasse  ce  chiffre,  c'est  se 
hemler  à  des  impossibilités  pratiques,  dont  la  solution  sera 
laissée  au  bon  plaisu^  des  autorités  locales. 

Le  ministre  des  Finances,  dans  linlerprétation  de  ramende- 
ment  Morlot,  a  cherché  a  défendre  les  intérêts  du  Trésor^  ce  qui 
était  naturel.  Tout  en  apportant  la  plus  entit>re  bonne  foi  dans 
1  appUcation  de  la  loi,  il  lit  i*édiger  un  règlement  d  administra- 
lion  publique  qui  fut  loin  de  donner  satisfaction  aux  intéressés. 
De  là  des  protestations  nombreuses,  de  là  aussi  fleè  circulai- 
res multiples  pour  explitpier,  pour  atténuer,  pour  pallier  et 
«aimer  les  récriminations, 

Mais  ta  bataille  continue.  On  Ta  bien  vu  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  finances  du  bmlget  en  1904.  Finalement  la  Chambre 
a  nommé  une  commission  dite  **  des  boissons  »>  composée  de 
22  membres,  pour  étudier  les  remèdes  à  apporter  à  la  situa- 
lion  devenue  intolérable  —  c'est  l'expression  dont  se  servent 


(1)  Abt.  21.  —  Sani  disipensé^  de  t4>nte  décldration  autre  que  ceRes 
prémes  aux  drtictee  12  et  18  iodus  Je  ta  présente  loi,  ainsi  que  de  toute 
vérification  et  pri&e  eu  charge,  les  propriétaires,  fermiers  et  métajer» 
qiii^  après  aroir  justifié  qu'ils  ne  cultivent  pas  une  superficie  plus  consi- 
diéral>le  de  rignes  ou  un  plua  grand  aâtnbr«  d'arbres  fruitiers  à  l'état  de 
rapport  normAl,  qu'il  u'oct  nécessaire  pour  lu  production  moyenno  de 
ôO  litres  d^alcooi  pur,  suivant  les  usages  du  pays,  distilleront  che«  eux  les 
vins,  eidrefl.  lies,  tnarcs,  prunes»  prutieffcs  et  cerises  provenant  exclusi- 
vement de  leurs  récoltes. 

La  superficie  et  le  nombre  d'arbres  correspondant  à  ce  maximum  ec^ront 
déterminés,  dans  chaque  département,  pur  un  arrêté  ministériel  rendu 
•UT  ta  proposition  du  direc?teur  de«  Contributions  indirectes  et  après  avis 
du  conseil  général  cft  du  |)>réfet. 


48 


NOUVEAU  REGIME  DES  BOUILLEURS  DE  CHU 


les  députés  des  régions  intéressées  ^  par  suite  de  Tapplicalion 
lie  la  loi  de  1903. 

Que  ressorlira-t'il  des  travaux  de  ladite  comniission  ?  Nul 
ne  le  sait  ;  mais  il  est  à  prévoir  que  le  conflit  nesl  pas  prés  de 
s'éteindre. 

L'honorable  M.  Rouvier  avait  fait  un  pas  dans  la  réglemen- 
tation du  prix  liège  des  tjouilleurs  de  cru^  mais  un  petit  pas 
qui  n'a  rieo  d'une  enjambée. 

Ses  bonnes  et  courageuses  intentions  pour  entraver  la 
traude  qui  est  liée  —  quoique  certains  en  disent  —  à  la  distil- 
lation a  domicile,  ont  été  paralysées  par  la  coalition  des  inté- 
ressés. 

Ces  derniers  sont  légion.  Les  petits  exploitants  du  sol  ne 
sont  pas  riches,  el  demandent  à  tirer  tous  les  profils  des  pro- 
duits de  la  terre.  Ils  se  révoltent  contre  les  exigences  de  l'im- 
pùt  sur  l'alcool  qui  les  empêchent  d  en  boire  à  leur  guise  ou  de 
le  vendre  fruclueusement.  Dans  le  premier  cas,  ils  nuisent  à 
leur  sanlé,  dans  le  second  ils  nuisent  au  Trésor,  Et  cependant, 
bons  électeurs  répuhlicainSy  ils  ne  peuvent  être  ainsi  aban- 
donnés par  le  gouvernement  à  leurs  propres  ressentiments  et 
à  leurs  rancunes. 

L  idée  républicaine,  qui  se  confond  en  principe  avec  l'idée 
de  liberté,  leur  deviendra  odieuse  si  elle  leur  apparaît  comme 
la  palinodie  de  la  liberté,  avec  le  cortège  des  inquisitions  et  des 
exigences  liscales  qui  les  soumet  à  une  véritable  servitude. 

De  là  une  désaffection  [lossible  vis-à-vis  du  régime  actuel. 

La  question  est  grave.  La  question  des  bouilleurs  de  cru  est 
finalement  une  (luesiion  essenUellemenl  politique,  Pourtjuoi 
le  dissiumler  ?  lit  tous  les  minisires  des  Finances,  prompts  à 
critiquer  rimpuissance  de  leurs  prédécesseurs  pour  réglemen- 
ter ce  privilège,  se  heurtent  successivement  aux  rnémes  ditll- 
cuUés. 

Et  M.  Rouvier  dans  son  exposé  des  motifs  du  budget  de 
11>03,  peu  tendre  pour  rinsuccès  de  la  loi  de  1900,  n'a  guère 
fait  mieux.  A-t-il  enrayé  la  fraude?  Sûrement  non,  malgré  cer- 
tains chiffres  de  statistiques  encourageantes,  mais  qui  sont 
susceptibles  de  plusieurs  interprétations.  11  a,  dans  tous  les 
cas,  suscité  une  profonde  irritation  dans  les  milietix  ruraux. 

C*cst  que  Thonorable  ministre  n'a  pas  appliqué  le  véritable 
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*meUt\  «jui  iloit  à  la  fois  sauvegarder  les  îrtlérêlô  du  Tiijsor 
Mfairelaue,  linaleinent,  luule  pruleslalion. 

Ce  remède  est  toiiA  entier  dans  l'organisalion  des  distillerie^ 
coopérai ives,  mais  dans  une  organisation  praliqiie  qui  en 
assuie  la  réussite  el  le  succès. 

Il  est  tout  entier»  pour  être  plus  explicite,  dans  la  réglemen- 
tation sévère  du  privilège  des  bouilleurs  de  cm,  dans  la  sup- 
pression de  ramendement  Morlot  et  dans  un  encouragement 
efficace  à  la  production  cooj)érative. 

La  dislillalion  organisée  en  véritable  coopération  pour  le^ 
alcools  de  fruits  devra,  en  revanche,  bénéficier  de  certain- 
avantages,  et»  en  particulier,  d*une  boniluafion  de  lahrication 
sudisammenl  élevée  pour  être  la  rançon  de  la  réglementalion 
sévère  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

C  est  là  la  pierre  angulaire  du  système  de  la  firime  à  ta  coo 
pération  de  production  pour  nos  alcuuls  de  vin,  nos  eaux-de 
vie  de  marc,  de  cerises,  de  prunes,  etc..  Nous  en  démontre- 
rons le  bien  fondé  et  prouverons  que  fatalement  Tarticle  22  de 
}a  loi  de  linances  est  destiné,  si  on  ne  le  modifie  pas  en  créant 
une  sorte  de  privilège  à  la  coopération,  à  it^sler  lellre  morte. 


Tout  dabord,  il  faut  définir  exactement  ce  quon  entem!  par 
une  sociélé  coopéralive  de  disHlIaHon. 

Le  coopêratisme  demande  à  être  précise.  j)uur  que  lappli 
cation  que  nous  en  voulons  faire  à  la  distiliatiou  agricole  tu 
soit  pas  un  leurre  pour  Tadhérent,  disons  plus^  une  duperie, 
auquel  cas  les  avantages  fiscaux^  que  nous  réclamons  de  l'Etat, 
ne  seraient  nullement  justifiés. 

Une  dislillerie  coopérative,  pour  mériter  ce  nom,  doit  au 
moins  présenter  dans  son  organisation  slalulaiiHî  deux  cara<' 
lères  :  T'  [létre  composée  ((ue  de  cultivalêiirs  apportant  à 
l'établissement  social  les  produits  exclusivement  ivcollés  sur 
leurs  terres  :  2**  répartir  ses  bénéfices  (plus  exactement  dé 
nommés  plus-values),  non  au  prorata  des  apports  en  argent, 
comme  dans  les  sociétés  capitalistes,  mais  proportionnelle' 
ment  aux  quantités  de  matières  premières  el  suivant  la  qualité 
de  ces  matières  livrées  par  eux  à  la  coopérative.  Quantité  et 
Mnmt  POLIT. ^  T,  xLif.  4 
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quaiilé  davronl  èlre  appréciées  suivant  des  règles  commiLnes 
d'une  valeur  scientifique  inconnue. 

Ajoutons  que,  suivant  l  expression  de  M.  Lh.  Gide»  dans  ses 
belles  coaléreaces  sur  la  coopéralioD^  le  capital  emprunté  pour 
le  fonctionnement  de  la  coopérative  doit  être  réduit  au  rûle 
de  simple  salarié,  c'esl-à-dire  ne  recevoir  qu'un  intérêt  fixe 
figurant  au  chapitre  des  (rais  généraux  de  lenlreprise,  tout 
comme  le  loyer  du  local  ou  le  coùl  de  U  main-d'ceuvre. 

Une  distillerie  agricole  coopérative  doit  en  fait  constituer 
ixxke  véritable  société  civile,  suivant  les  termes  mêmes  de 
l'art*  1832  du  Code  civil,  lequel  article  délinit  la  Société  civile 
M  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
(jui  pourra  en  résulter  *». 

Ce  quelque  chose  mis  en  commun  sera  avant  loul  les  pro- 
duits du  sol,  marcs  de  vendanges,  fruits  divers  propres  à  la 
diBtillalion,  vins  ou  piquettes,  etc^,.  (1)» 

La  richesse  en  alcool  des  divers  produits  apportés  par  cha- 
que coojHM  aleur  pourra  êti'e  facilement  appréciée  par  un  es?ai 
préliminaire^  au  en  fractionnani  les  distillations  dans  Tappa- 
reil  commun,  au  fur  et  à  mesure  que  chaque  lot  apporté  par 

(1)  On  pourrait  se  demander  sUl  n'y  aurait  pas  lieu  de  soumettre  les 
distillerias  coopérativeâ,  comme^  d'ailteurs,  toutes  lee  coopératives  agri- 
coles, au  régime  du  Code  de  commerce*  Kn  laissant  de  côté  )e«  couf^équences 
fiicheuses  qui  en  résulteraient  au  point  de  vue  de  l'impôt  de  la  licence  ou 
de  lu  patente,  il  est  faeilo  de  reconnaître  que  l'assimilation  d'une  coopé- 
rative agricole  à  une  société  commerciale  n'est  pas  défendable.  L'artl* 
cle  638  du  Code  de  commerce  exclut,  d'ailleurs,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  oomm^ire  w  Ira  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  culti- 
vateur ou  vigneron,  pour  la  veste  des  denrées  prorenant  de  aou  onu  m 
I]  a  été  jusqu^ci  ndmih  en  doctrine  comme  en  juriâprudotice  que  cett«  dis^ 
position  impliquait  la  soustraction  de  l'industrie  agricole  à  ta  loi  commer- 
ciale^ quand  elle  était  exercée  par  le  récoltant  lui*mdme,  opérant  ainsi 
une  mise  en  œuvre  accessoire  de  sea  produits,  u  Cblui  qui  vend  le  blé  après 
l'avoir  battu,  dit  M*  Lyon-Caen,  qui  vend  le  lait  de  ses  vaches  transformé 
en  beurre,  ses  pommes  transformées  en  cidre,  etc...,  ne  fait  évidemment 
pas  acte  de  commercf).  » 

Jjea  laiterieis  ooopératives,  jusqu'ici^  ont  bénéficié  de  cette  interprétatioEL. 
Bien  plus,  le  syndicat  de  Roquevaire  fabrique  des  conserves  d'abricots  et 
les  vend.  Je  ne  sacbe  pas  qu'il  soit  constitué  en  société  commerciale.  L*as- 
Htmilatiou  v*t  doue  juridiquement  inadmiMsible. 

J'invoquerai  également  raut^riié  de  M.  Fnwer-Hemiant,  qui  f  exprime 
très  nettement  à  cet  égard  (Rép,  *''  tlrnit  ftantuis  f,  î  Act,  s  Je  C,  ti- 
tre III,  ch.  II.  H"  427). 
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tel  producleur  j^ra  traite  dans  l'alamhîc.  La  pari  de  liia- 
cuQ  dan^  la  produ*  tion  coopejati^t-  puuixa  ùUe  iacilemeal 
établie. 

Aujourd'hui,  daiis  les  laiteries  coopuralives,  pour  la  labr^ 
caitoû  du  beurre,  ou  tend  à  doser  la  crème  du  lait  apporte  par 
chaque  producteur,  afin  que  sa  part  bénéficiaire  soit  apjuéciée 
suivant  la  richesse  du  produit  apporté,  ce  qui  est  tout  à  fait 
rationnel  et  équitable. 

Inutile  d  insister  sur  la  nécessité  d'une  réglementation  sta- 
tutaire comme  dans  toute  société  civile,  en  vue  de  déterminer 
et  de  prévoir  toutes  les  conditions  de  l'exploitation. 

Ge  sont  là  des  points  de  détail,  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  pas 
à  nous  arrêter,  eoïumunt.  qii  ils  sont  à  toutes  les  sociétés  civiles. 

Mais,  cependant,  il  est  intéressant  de  se  demander  s'il  con- 
viendra de  réunir  un  grand  nombre  de  bouilleurs  de  cru  dans 
une  même  société  en  formation  ou  au  contraire  de  multiplier 
les  coopératives  avec  un  nombre  de  membres  pour  chacune 
peu  coBsidérabte. 

LxL  vérité  est  que,  suivant  les  tieox,  suivant  1  importance  des 
agglomérations,  suivant  la  distance  des  diverses  exploitations, 
les  distilleries  coopératKes  peuvent  être  une  grosse  ou  une 
moeJeste  entreprise,  les  initialeuj's  devant  en  subordonner  l'im- 
portance  aux  conditions  toutes  locales  dans  lesquelles  ils  se 
trouvant.  En  se  plaçant  sur  le  terrain  pratique,  les  organisa- 
lions  en  début  seront  forcément  modestes. 

Comme  le  faisait  1res  bien  remar*iuer  mon  honorable  collè- 
gne,  M.  Krantz,  député  des  Vosges^  dans  un  article  fort  hier* 
fait,  paru  dans  un  journal  de  son  département,  sur  l'organisa 
tîon  coopérative  de  la  distillerie  : 

»♦  N  esl-il  pas  é\ident,  qi>e  des  voisin--  en  [»ctii  [lombre,  se 
connaissant  bien,  recollant  des  fruits  de  même  qualité,  sont  à 
mfme,  presque  sans  dépenses,  de  trouver  un  local  séparé  de 
leurs  habitationsel  d'y  installer  pour  l'usage  commun  un  alam- 
bic fourni  par  run  ou  l'autre  d'entre  eux.  Si  lexpérience  leur 
semble  satisfaisanle,  ils  auront  toute  liberté  de  s  agréger  de 
nouveaux  a5S0ciés,  d'agrandir  et  de  perfectioimer,  à  mesui^ 
tles  besoins,  rinslallatitm  et  Toutillage  de  la  distillerie  com- 
mune. Si  Ton  cherchait  au  contraire  à  constituer  de  prime 
abord  une  société  nombreuse  et  puissante,  on  se  hevulerait  a 
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hïvAi  des  (liflicultés.  Uù  Irouver  un  local  assez  vaste»  occupanl^ 
une  silualion  suffisanuuenl  centrale  pour  n'imposer  à  personne 
des  transports  onéreux  ?  Comment  assurer  la  bonne  harmonie 
entre  des  cultivateurs  séparés  par  de  longues  distances,  par* 
[ois  divisés  d  intérêts,  animés  de  très  bonne  foi  d'idées  diver- 
gentes sur  le  meilleur  parti  à  tirer  de  Torganisation  nouvelle  ? 
11  est  prudent,  à  coup  sûr,  de  ne  pas  vouloir  franchir  brusque- 
ment et  sajis  transition  rin!ervalle  qui  sépare  le  régime  de  la 
production  individuelle  du  régime  déûnilif  de  la  coopération.  ♦• 

Nous  partageons  entièremenl  celle  matière  de  voir  marquée 
au  coin  de  lexpérience  deï<  hommes  et  des  choses. 

Y  aura-t-il  lieu  de  créer  une  coopérative  pour  chaque  espèce 
d'alcool  de  fruit  ?  La  question  doit  être  laissée  à  rinitiative  des 
cullivatetjrs,  suivant  les  localités.  En  principe,  il  ne  païaîl  y 
avoir  aucun  inconvénient  à  voir  fonctionner  dans  un  même 
local  un  appareil  distillant  des  marcs  de  raisin  et  en  outre  dis- 
lillant  des  cerises  ou  des  prunes. 

D'autre  part,  comme  l'indique  Tarlicle  22  de  la  loi  de  finan- 
ces de  19U,'^,  les  membres  de  ces  associations  coopératives  n'au- 
ront qu'à  apporter  dans  le  local  commun  leurs  propres  appa- 
reils pour  effectuer  la  distillation  de  leurs  propres  récoltes. Mais 
on  conçoit  aisément  que  ce  mode  d'organisation  et  de  fonction- 
nement aura  ceilainement  un  caractère  transitoire.  Peu  à  peu, 
la  coopérative  s'outillera  d'une  façon  plus  sc'ienlitique  et  plus 
industrielle.  A  leurs  petits  appareils  donnant  des  produits  mé 
diocres  comme  qualité,  par  suite  de  conditions  de  cbaulïe 
défectueuse  ou  de  conditions  de  reclilîcalion  insuffisante,  se 
substitueront  peu  à  peu  de  grands  appareils,  qui  uniront  aux 
avantages  de  fournir  d'emblée  des  produits  de  qualité  supé- 
rieure, ceux  de  fonctionner  plus  économiquement. 

Si  la  loi  de  1900  a  favorisé  la  multiplicité  des  petits  alambics, 
le  nouveau  régime  de  la  distillation  en  coopérative  en  condam- 
nera fatalement  l'emploi.  Le  règlement  d'administration  |>u 
blique  devra  prévoir  la  vente  de  ce  stock  de  matériel  dislilla- 
toire  dès  lors  inutilisé,  que  le  fisc  doit  pouvoir  suivre  du  domi- 
cile du  cultivateur  qui  s  en  défait  jusqu'au  fondeur  qui  Taché- 
lei*a  comme  \  ieux  cuivre. 

Ajoutons  que  radoplion  dans  les  distilleries  coopératives  i 
des  alambics  à  vapeur  à  marche  continue  sera  surtout  préco- 
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nisée  dans  la  région  du  Midi  pour  la  distillation  des  vins  les 
[ilus  communs  et  ta  production  du  Irois-six  de  vin  du  type  de 
Béziers  et  de  l'eau-de-vie  dite  de  Monipeltier,  Aujourdhui. 
la  petite  propriété  s^adresse  à  ce  propos  à  des  entrepreneurîs 
suspects  de  fraude.  Demain,  elle  sera  coassociée  dans  une  coo- 
pérative  qui  lui  facilitera  ruiilisalion,  dans  des  conditions  spé- 
cialement avanfageuscs,  de  ses  lies,  de  ses  marcs  ou  de  ses  mau- 
vais  vins,  sans  compter  quelle  bénéficiera  des  résidus,  tartres 
el  marcs  distillés,  résidus  qui  ont  une  réelle  valeur  et  qui  sont 
généralement  le  profit  de  l'entrepreneur. 

La  coopérative  aura  parfois  avantage,  pour  ménager 
les  qualités  comuterciales  exigées  de  certains  alcools  de  fruit, 
de  conlmuer  à  se  servir  d'alambics  à  marche  discontinue  avec 
distillation  fractionnée  el  repasse. 

En  résumé,  la  distillation  en  coopération  peut  conserver  les 
pratiques  avantageuses  et  choisir  routillage  le  plus  approprié 
aux  besoins  de  rexploitalion.  Elle  a  le  champ  libre. 

Au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  à  utiliser,  le  travail  sera 
fourni  surtout  au  début  et  en  particulier  dans  les  petites  coopé- 
ratives, parles  associés  eux-mêmes  comme  dans  la  production 
autonome,  de  préférence  par  les  petits  producteurs  qui  recher- 
chent pour  vivre  des  moyens  complémentaires. 

J'ai  dit  plus  haut  que  Févaluation  du  titre  alcoolique  des 
matières  premières  apportées  serait  chose  facile  pour  connaître 
la  part  de  chacun.  Tout  au  plus,  pom*ra-l-on  objecter  dans  les 
terroirs  à  bouquet  des  Ch  a  renies,  qu'il  y  a  des  classements  et 
des  distinctions  à  faire  au  profit  de  tel  ou  tel  producteur.  Mais 
l'sl'ce  Ui  une  difficulté  de  faire  intervenir  la  considération  des 
crus  d'origine,  d'ailleurs  connus  el  classés  de  longue  date  ? 

Quant  à  la  garde  des  eaux-de-vie,  aucune  difficulté  ne  se 
présente,  Garder  de  Teau-devie,  n'est  pas  soumis  à  plus  d'aléas 
que  de  garder  du  blé  :  il  n'y  a  aucun  risque  d'altération.  A  par! 
le  déchet  connu,  la  plus-value  est.  au  contraire,  certaine. 

Dans  ces  conditions,  le  warrantage  des  récoltes  emmagasi- 
nées sera  une  source  de  crédit.  En  principe  une  distillerie  coo- 
pérative peut  et  doit  se  procurer  aisément  du  crédit  et  attendre 
en  paix  le  moment  propice  à  la  vente  de  ses  produits. 

Le  capital  nécessaîi-e  à  linstallalion  et  à  l'organisation  du 
début  ne  scrn  vn^  ]^\\\<  difficile  h  trouver. 
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Si  leà  pclils  propriétaireîr,  modestes  cullivaleurs,  ne  se  sen- 
tent, ni  1  expérience  nécessaire,  ni  les  ressources  suiiisantes, 
pour  se  réunir  en  dislillaieurs  coopératifs,  ils  frapperont  à  la 
porte  de  leurs  syndicats  agricoles,  dont  le  rôle  est  prévu  dans 
l'art.  22,  sans  que  l'obligalion  soit  formulée  pour  eux  ilans  cet 
article  d  organiser  des  distilleries  coopératives. 

Mais  tes  administrateurs  des  syndicats  agricoles  compi^n- 
dront  ré*:*llf*menl  leurs  devoirs,  non  pas  en  créant  une  entre- 
prise de  ilistillerie,  dont  les  bénéllces  auraient  une  utilisation 
quelconque  au  profit  de  certaines  œuvres  entreprises  par  le 
Syndicat  lui-même,  mais  en  fondant  réellement  le  régime  coo- 
pératif au  profit  des  coopéraleurs  eux-mêmes. 

Leur  tâclie,  dans  celle  nouvelle  orientation,  réclamera  un 
peu  de  dévouement  et  de  bonne  volonté,  rien  de  plus. 

Ces  organismes  syndicataires,  chacun  le  saiU  ont  déjà  réa- 
lisé d'innombrables  créations  intéressant  le  petit  cultivateur. 
Leur  expérience  est  déjà  formée  à  bien  des  épreuves.  L'ap- 
prentissage de  la  distillerie  coopérative  ne  sera  qu'un  jeu  pour 
beaucoup. 

Le  Syndicat  agricole  et  vilicole  de  Chalon-sur-Saône  a  ins- 
crit sur  la  couverture  de  son  organe  mensuel  : 

u  Le  Syndicat  est  un  terrain  neutre,  sans  cliquette  poli* 
ïîque,  sur  lequel  toutes  les  personnes  soucieuses  de  l'avenir  de 
ragricullure  français^e  doivent  se  tendre  loyalement  la  main, 
afin  de  travailler  de  concert  à  Famélioration  du  sort  des  popu- 
lations rurales  *>. 

Celle  déclaration  dont  on  ne  peut  suspecter  la  bonne  foi  ne 
sera  pas  contredite  par  tes  innombrables  syndicats  agricoles 
fui  roinTent  le  territoire,  où  il  n'est  question,  à  lire  leurs 
propagandistes  les  plus  autorisés,  que  de  mutualité  et  de  soli- 
darité sociale. 

La  création  dss  distilleries  coopératives,  précisément,  leur 
incombe  tout  spécialement.  11  y  a  des  initiativ<»s  intelligentes  à 
prendre  à  Toccasion  de  ces  créations,  des  achats  à  réaliser, 
des  intfallations  à  surveiller,  des  capitaux  à  avancer  ou  à  em- 
ïvnmtèr  :  les  syndicats  agricoles  paraissent  toul  désignés. 

D'ailleurs,  ils  n'en  sont  pas  à  la  périotie  d  essais  en  matière 
<îe  coopération*  T^s  syndicats  agricoles  qui  constituent  des 
associations  coopératives  de  production,  de  consommation  et 
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4b  crèiiil  5H>ol  très  nombreux,  La  coopération  de  production 
qoi  nous  intéresse  plus  spécialement,  puisqu'il  s  agit  de  la 
production  de  Talcool,  a  reçu  déjà  de  nombreuses  applications* 
On  peul  citer  quelques  coopératives  de  battage  de  grains  ;  là 
sociéié  coopérative  de  meunerie  dArbois  créée  par  le  Syndi^ 
cal  agricole  de  larrondissement  de  Poligny  ;  la  laiterie  coopé- 
rative de  Baslevitle  iondée  par  le  Syndicat  des  agriculteurs  du 
canton  d  Aigre  (Charente)  :et  celle  de  la  vallée  du  PuiLh,  fondée 
à  Saint-Ouen  (Maine)^  par  le  Syndicat  agricole  du  Puits  ;  quel- 
ques iruitières  ou  Iromageries  ;  une  féculerie  à  tendances  coo- 
pératives patronnée  par  le  Syndical  agricole  de  Notre-Dame- 
des-Champs  à  la  Flèche  ;  une  usine  coopérative  pour  la  fabri- 
cation dea  conserves  de  légumes,  due  à  Tinitiative  du  Syndicat 
agricole  de  Saint-Georges-sur-Erve  (MayenneX  etc., 

Enlin,  depuis  ti*ois  ou  quatre  ans,  une  distillerie  coopérative 
a  élé  installée  par  le  Syndicat  des  agriculteurs  de  Vaudoué 
{Seine-et-Marne). 

J  aj*>ute  que  M,  Krantz,  ancien  ministre,  député  des  Vosges, 
api'  i  région  un  mouvement  pour  la  création  lie 

plu-.      -  :    :_!<  en  voie  d'organisation.  Malheureusement, 

il  semble  qu'il  y  règne  de  grosses  hésitations  :  J'en  dirai  les 
cause?  plus  loin. 

Tout  au  moins,  on  le  voit,  le  mouvement  coopératif  de  pro- 
duction dans  certains  milieux  rumux  est  très  accentué.  Il  a 
Irait,  iJ  est  vrai,  à  d'autres  produite  que  l'alcool,  mais  lappU- 
cation  à  la  production  des  alcools  est  un  cas  particulier  qu*il 
y  a  lieu  simplement  de  favoriser. 


M,  Clémentel,  député*  daiks  une  proposition  de  loi  tendant 
k  la  création  de  sociétés  coopératives  en  vue  de  la  conserva- 
lion,  de  la  transformation  et  de  la  vente  des  produits  agriroleâ, 
quil  a  déposée  a  la  Chambre  dans  la  séance  du  SC*  juin  19<33,  et 
qu'un  grand  nombre  de  ses  collègues  ont  signée,  demande,  sui- 
vant 1  exemple  des  pays  voisins,  d'accorder  aux  sociétés  coo- 
pératives une  subvention  prise  sur  les  fonds  du  crédit  agri* 
^ole. 

Dès  aujourd'hui,  par  l'intermédiaire  des  caisses  régionales, 
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tes  coopératives  agi  icoles  peuvent  obtenir  des  avances  suffi- 
sanlei<  pour  leui'  loads  de  ruulenienl.  i^our  favoriser  la  création 
des  distilleries  roopéralives,  il  faudrait  une  addition  à  la  loi  sur 
le  crédit  agricole  permet  tant  des  avances  foncières  pour  la 
construction  et  raménageraent  des  locaux  pour  la  dislilla- 
tion. 

Les  redevances  de  la  Banque  de  France,  prévues  par  la  loi 
sur  le  Crédit  agricole,  qui  paraissent  aujourd'hui  insuffisani- 
nieul  utilisées,  puisque  le  ministre  des  Finances  voulait  faire 
état  de  li  millions  inemployés  pour  équilibrer  son  l»udget. 
pourraient  fournir  aux  emprunts  nécessités  par  ces  créations 
de  distilleries. 

On  peut  se  demander  si  les  communes  elles-mêmes  ne  pour- 
raient pas  jouer  un  rôle  dans  la  création  de  ces  coopératives, 
dans  les  localités  où  les  syndicats  agricoles  n  en  prendraient 
pas  rinitiaiive,  faute  d'existence  de  ces  syndicats,  ou  faute  de 
bon  vouloir  de  leur  part. 

i\L  Adrien  Berget,  agrégé  de  la  Faculté  de  droit  de-  Lille, 
dans  une  thèse  fort  remarquable  irditulée  ;  La  Coopèraiion 
dans  la  viUcuUuve  eurupéenne,  a  écrit  ces  lignes  suggestives  : 

(t  Pourquoi  ne  s'appuierait-on  pas  pour  la  formation  des  so- 
ciétés coopératives  sur  Torganisme  conununal  ?  Il  semble  lo- 
gique de  faire  appel  à  ce\ie  force  locale,  la  seule  qui  soit  au- 
jourd'hui sérieusement  constituée,  pour  les  associations  élé- 
uienlaires  qui  doivent  être  les  cellules  mères  du  fédéralisme 
économiquei  de  l'avenir.  De  même,  que  nombre  de  conseils 
municipaux  in:buins  subventionnent  aujourd'hui  les  syndicats 
ouvriers  et  les  Bourses  du  Travail  pourquoi  les  conseils  ruraux 
n*en  feraient-ils  pas  de  même  pour  les  Syndicats  agricoles  et 
leurs  établissements  ?  • 

Je  partage  entièrement  cette  manière  de  voir.  Rien  ne  s*o|>- 
pose  à  celle  initiative  des  communes.  Aucune  loi  ne  leur  inter- 
dit d  employer  ainsi  leurs  disponibilités.  Ce  socialisme  muni- 
cipal, qui  n  a  rien  pour  effrayer,  se  piatique  en  Suisse  où  nous 
trouvons  des  pressoirs  et  des  cuveries  pour  Fusago  commun  de 
tous  les  citoyens.  En  Alsace,  rinte-rvention  de  la  comnuine  dans 
les  pratiques  agricoles  utiles  à  la  collectivité  est  aussi  très 
fréquente. 

Quant  aux  communes  pri\néi^s  de  tlisponibililés.  elles  de 
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vraieul  pouvujr  conlracler  <lcs  etiiprunts  nécessaires  a  ces  uis- 
lallalions  vinicoles»  après  avis  lavorable  du  Préfet  e(  d  une 
liommission  spéciale  constiluée  à  la  se«:lion  administralive  du 
minislèi'e  de  I  Inlérieur. 

Al.  Gervais,  à  propos  des  vins  non-logés,  veut  en  venir  à  la 
i*réa(ian  des  caves  coopératives,  mais  il  ajoute  aussitôt  :  u  Si 
les  idées  de  solidarilé  font  des  progi-ès  trop  lents  dans  notre 
pavî^,  ne  pourrait-on  en  pré[iarer  l'avénemenl  et  en  devancer 
le**  effets  par  la  constitution  des  caves  communales  ?  La  collée- 
livilé,  qu'est  la  comnmne,  ne  peut-elle»  en  se  subslituant  aux 
initiatives  privées,  impuissantes  parce  qu^encore  imparfaite* 
Dicfit  cdtiquées  et  instruites,  réaliser  les  mêmes  résultats  ?  " 

D'ailleurs,  dans  le  Midi,  le  liordelais  et  IVVIgérie,  il  existe 
de?f  exemples  d  emprunts  contractés  par  les  communes  dans  un 
but  de  coopéralion  agricole.  Le  gouvernement  n'a  pas  refusé 
îK>n  autorisation. 

Cette  quesUon  de  la  création  de  distilleries  coopératives  par 
les  communes,  qui  se  rafTache  au  coopératisme  communal»  en 
général  mérile  d'être  disculée  et  approfondie,  afin  qu'aunuie 
des  faces  clu  problème  ne  resle  dans  Tombre,  dans  Tinlérét 
même  de  la  solution  effective  quon  en  peut  altendre. 

11  faut  convenir  tout  d'abord  que  le  principe  île  la  subvention 
ronimimale  à  des  distilleries  coo|)ératives  créées  par  les  syndi- 
cats ou  par  tout  autre  entrepreneur,  au  nom  de  la  collectivité, 
peut  être  un  droit  discutable.  Un  arrêté  du  Conseil  dEtat,  en 
date  du  T'  fé\  rier  1901,  annulant  une  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Poitiers  qui  allouait  un  subside  de  9.5<X)  francs 
à  une  boulangerie  coopérative»  17/nîari  des  Travailleurs,  en 
est  la  preuve. 

Mais,  cependant,  n'avons-nous  pas  vu  un  ministre  de  Tlnté- 

rieur  autoriser  la  commune  d'Albi  à  prêter  des  fonds  à  une 

verrerie  exploitée  par  une  association  ouvrière  de  production  ? 

Il  y  a  donc  des  dérogations  à  notre  droit  public  consacrées  par 

1  initiative  gouvernementale.  D'ailleur^s,   s'il  faut  modifier  la 

'législation  actuelle  à  l'occasion  des  distilleries  coopératives, 

sans  généraliser  toutefois  ce  principe  des  subventions  comnui 

.tiales,  il  y  a  là  un  tel  intérêt  fiscal  pour  l'Etal,  qu*un  régime 

'^écial  naura  rien  |MHir  surprendre  mé»»*»^  les  flniMrinairc^  \e^ 

plus  pr«Henu<- 
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\L  Adrien  Berget  (1)  est  pariisan  <'  de  iaire  aj»pei  a  la  sagesse 
de  ladmjnislralion  pour  autoriser,  quand  cela  paraîtra  bon  el 
d*!nlérêt  sutiîsamment  général  dans  les  communes  vilicoles, 
celles-ci  à  prêter  leur  concours  linancier  aux  coopératives 
locales  à  leur  débu!,  quand  des  constructions  nouvelles  sont 
nécessaires  >k  L'étranger  me  fournit  à  cet  égard  de  muUiples 
exemples. 

Il  est  évidemment  préférablf^  de  laisser  agir  les  intéressés  en 
leur  prêtant  un  appui  effectif,  mais  discret^  que  de  confier  à 
des  autorités  politiques  mal  préparées  la  direction  d*un  service 
économique  à  improviser. 

u  Sans  doute,  ajoute  M.  Adrien  Berget,  il  tuerait  désirable 
que  nos  communes  eussent  plus  d^initialive  et  <ie  liberté  d'ac- 
tion, mais  en  Tétat  présent  de  la  législalion,  une  sage  tolérance 
administrative  pour  la  pratique  des  subventions  ou  plutôt  des 
avances  aux  coopérations  agricoles,  nous  paraît  la  niesure  la 
plus  immédiatement  recommandable  ^k 

Je  partage  cette  manière  de  voir.  M  faut  laisser  la  plus 
grande  latitude  aux  communes  pour  la  forme  sous  laquelle 
elles  peuvent  intervenir  dans  l'installalion  des  distilleries  coo- 
pératives. Suivant  les  localités,  suivant  que  les  communes 
auront  à  leur  tète  un  maire  compétent  et  instruit  ou  au  con- 
traire de  moindre  initiative,  suivant  que  la  municipalité  sera 
politiquement  1res  divisée,  ou  au  contraire  vivra  sous  le  réginae 
d'une  bonne  harmonie,  suivant  que  topographiquement  Taccèa 
dti  centre  de  la  commune  pour  les  producteurs  sera  facile  ou 
au  conlraire  difficullueux,  la  création  des  distilleries  compor- 
tera des  variétés  d'exécution  que  doit  favoriser  une  tolérance 
administrative  très  libérale. 

La  commune  devenue  rirstillateiir  pourra  paraître  à  quel- 
ijues-tms  plus  révolutionnaire  encore  que  le  f^ys^iëmé  de  la 
subvention  communale.  Les  économisles  orthodoxes  redoute- 
ront ce  socialisme  municipal.  Et  cependant,  les  régies  Ihéâ- 
tmles  par  les  communes,  la  régie  des  eaux  et  du  gaz,  sans 
compter  la  fabrication  du  lait  stérilisé,  ou  les  constructions  de 
maisons  à  bon  marché  par  les  communes,  comme  on  le  voit 
en  Angleterre,  son!  des  exemples  qui  prouvent  tout  au  moins 


(1)  La  Voopirationdans  la  ritteuHurr  ruropécnne^  loe.  et*.,  p.  589. 
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que  la  distillation  communale  n'a  rien  de  subversif  ou  àv  cun 
traire  au  sens  romraun. 

Il  faut,  en  cette  matière,  savoir  ac<:jepter  les  réalisations  pos- 
sibles»  il  est  entendu  que  telle  commune,  en  créant  une  distille- 
rie coopcraLive,  pourra  faire  une  opéralioQ  désastreuse,  et  telle 
autre  au  contraire,  mieux  prépai'ée  à  cette  ex|>loilation,  favori- 
sée par  la  compétence  éclairée  de  ses  administrateurs,  pourra, 
après  avis  du  Préfet  et  d'une  cm  îale  dépendant 

du  pouvoir  central  réaliser  une  «  use. 

C'est  pour  cda,  je  le  répète,  que  les  distilleries  coopératives 
demandent  a  être  créées  soit  par  les  viticulteurs,  soit  par  le» 
syndicats  agricoles,  soil  par  les  communes  r^^'  ^^  "^'^mes  auto- 
risées à  faire  acte  coopératif.  Les  fonds  né»»  -  à  lenlre- 
prise  pourront  être  fournis^  soit  par  des  emprunts  particuliers, 
soit  par  les  caisses  de  Crédit  agricole^  soit  par  des  subven- 
tions communales. 


Si  1  Etat  veut  favoriser  ia  cxéation  de  ces  distilleries  coopé- 
ratives quels  qu  en  soient  les  créateurs,  ii  a  des  mesures  légales 
nouvelles  à  faire  vot^r  par  le  Parlement,  sans  lesquelles  lorga* 
nisation  de  ces  distilleries  est  impossible.  A  mon  sens,  il  faut 
rapporter  Tamendement  Morlol,  appliquer  la  réglemeidatiou 
des  bouilleurs  de  cru,  comme  le  voulait  le  texte  primilil  de  la 
loi  de  finances  de  1903,  sans  distinction  enti'e  les  bouilleurs  pro- 
duisant 50  litres  d'alcool  et  au-dessous  et  les  gros  bouilleurs. 
Ensiiilt%  il  est  nerei^'-aire  tic  créer  pour  les  distilleries  coopé- 
rfitives  une  bonilication  de  taxe<,  c'est-à-dire  un  avantage  fiscal 
qui  en  favorise  réclusion.  Ce  sera  la  consécration,  si  Ton  veut, 
de  la  iture  dilfrrenlietle  ré4  lamée  par  quelques  bons  esprits  en 
faveur  ifes  alcools  de  finit,  et  cpti  nous  paraît  aussi  juste  en 
principe  que  nécessaire  en  fait  jKiur  favoriser  la  formation  de 
ces  distilleries. 

Je  dis  i]u  il  est  absolument  nécessaire  de  rapporter  Tar- 
licie  21  de  la  loi  du  13  mars  1903.  Cet  article  transactionnel  en 
faveur  des  fietits  boutHem^s  qui  sont  légion,  a  eu  un  avantage 
politique,  celui  de  donner  une  satisfaction  relative  à  un  groupe 
important  de  prute>talatres.  Il  présente  pluî^ieurs  inconvé- 
nients graves,  1**   de  n'avoir  aucune  base   réellement   pra- 
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lique  et  scieiililitjue  d'appréciation  ei  de  susciter  de  vives 
jalousies  entre  producteurï?,  2""  de  faire  un  Irou  dt*  80  mUtions 
dans  le  budget,  en  perpétuant  la  traude  qu*on  voulait 
absolument  juguler,  el  enlin,  en  troisième  lieu,  de  paraly- 
ser sui'emenl  la  création  des  distilleries  coopératives  prévues 
par  1  article  22  de  cette  même  loi  de  finances.  Ouel  intérêt  peu 
vent  avoir  les  petits  bouilleurs  à  se  réunir  en  coopératixe  lors- 
que ramendemenl  Alorlol  leur  permet  de  continuer  la  distilla- 
lion  à  domicile,  sans  contrôle  sérieux,  et  facilite  le  petit  trafic 
de  la  vente  en  fraude,  ce  que  personne  ne  peut  raisonnablement 
contester  ? 

Aussi,  que  \oyonS'nous  ?  Des  distilleries  coopératives  fon- 
dées en  grand  dans  la  Meurlhe-el-Moselle,  grâce  à  la  propa- 
gande convaincue  de  M.  le  député  Krantz,  mais  qui  restent  à 
Télat  de  germe  infécond*  Sept  distilleries  sont  créées,  paraît-il, 
sur  le  pa|)ier  sans  sortir  de  l'unif,  n'ayant  pas  même  franchi 
la  période  embryonnaire, 

t^'entrain  manque  ;  les  doutes  sur  la  réussite  envahissent  les 
initiateurs  en  face  de  ce  régime  bâtard  créé  par  la  Commission 
du  budget  el  ratifié  par  1  honorable  ministre  des  Finances  sous 
la  pression  des  nécessités  politiques.  La  crainte  de  voir  le  mar- 
ché des  alcools  de  fruits  fourni  par  la  vente  frauduleuse  faite 
par  les  bénéticiaires  de  i  amendement  Mnihtt  pjirjilvse  toutes 
les  bonnes  volontés. 

Supprimez,  au  contraire,  rame-ndemetU  Murlot  :  les  produc- 
teurs d'alcool  se  verï^aient  obligés,  s'ils  voulaient  continuer 
comme  par  le  passé  à  distiller  chez  eux  : 

1**  A  déclarer  leurs  alambics,  à  les  tenir  scellés  pendant  le 
temps  où  ils  ne  s  en  serviraient  pas.  à  les  représenter  scellés  ou 
non  scellés  à  toute  réquisition  du  service  des  con  tribu  lions 
indirectes,  enfln  à  subir^  tant  qu'ils  en  auraient  la  libre  dispo- 
sition, le  contrôle  de  ce  service  dans  le  local  où  se  trouve  l'ap- 
pareil (art.  14  de  la  loi  du  31  mars  1903,  et  art.  8.  de  la  loi  du 
30  mai  1899»  ; 

2*  A  faire,  préalablement  à  toute  distillation,  une  déclaration 
au  bureau  de  la  régie  (art.  18.  loi  du  31  mars  1903)  ; 

S''  A  subir,  s'ils  n'acquittent  pas  les  droits  immédiatement 
après  la  distillation,  la  prise  en  cliarge,  par  la  Régie,  de  toutes 
les  quantités  d'alcool  produites  el  de  toutes  celles  existant  vi\ 
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leur  possession,  les  inventaires  et  les  récolements,  c'est-à-dire 
l'exercice  avec  tout  son  cortège  de  visites  domiciliaires  et 
d'investigations  vexatoires  (art.  19  et  20,  même  loi). 

De  toutes  ces  obligations,  les  bouilleurs  de  cru,  constitués 
en  associations  coopératives  de  distillation,  seront  personnel- 
lement déchargés  (art.  22),  tout  en  conservant  leur  droit  aux 
allocations  en  franchise. 

La  formation  des  associations  coopératives  de  distillation 
serait  donc  le  seul  moyen  pour  les  bouilleurs  de  cru  de  tirer 
parti  de  la  distillation  de  leurs  marcs,  de  leurs  prunes  et  de 
leurs  cerises,  sans  s'exposer  aux  rigueurs  intolérables  de  l'exer- 
cice. 

Aujourd'hui,  que  cherche  le  producteur  ? 

Il  se  soucie  peu  de  créer  une  coopérative  :  il  cherche  à  se 
faire  tout  petit,  il  cherche  à  dissimuler  l'importance  de  sa 
récolte  pour  devenir  un  protégé  de  l'amendement  Morlot.  Voilà 
à  quoi  tendent  tous  ses  efforts.  Et  comme  forcément  l'arbitraire 
règne  en  maître  dans  le  classement  de  la  production,  les  can- 
didats à  la  prime  de  l'amendement  Morlot  —  car  c'est  une  véri- 
table prime  —  sont  nombreux.  Les  agréés  sont  nombreux 
aussi. 

Supprimez  l'amendement  Morlot,  la  coopérative  devient  la 
planche  de  salut  contre  l'ingérence  du  fisc. 

Je  dis  plus  :  les  eaux-de-vie  de  marcs  ou  de  fruits  produites 
sous  la  surveillance  de  la  régie,  dans  ces  distilleries  coopéra- 
tives où  aucune  quantité  d'alcool  d'industrie  ne  pourra  pénétrer, 
présenteront  aux  acheteurs  une  garantie  absolue  d'authenlicilé 
et  de  pureté,  attestée  par  la  délivrance  de  l'acquit  blanc  (art.  23, 
loi  du  31  mars  1903-10). 

Avec  M.  Kranlz,  j'ajouterai  : 

«  Cette  garantie  donnera  aux  marques  des  associations  coo- 
pératives une  valeur  marchande  incontestable.  Les  kirschs  na- 
turels en  particulier,  auxquels  les  produits  des  distilleries  in- 
dustrielles font  une  si  dommageable  concurrence,  gagneront 
du  fait  seul  de  leur  production  dans  les  coopératives,  une  plus- 
value  certaine  par  rapport  aux  kirschs,  distillés  chez  les  bouil- 
leurs de  cru,  dont  la  pureté  avait  pour  seule  garantie  la  con- 
naissance personnelle  que  l'acheteur  pouvait  dans  certains  cas 
avoir  de  son  vendeur,  » 
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D'aiUeui\s,  le  rôle  des  coopératives  ne  doit  pas  se  borner  à  ce 
résultat  iléjà  si  prêrieux  de  donner  aux  eaux-de-x  ie,  aux  kirschs 
qu'elles  produiront,  une  garantie  absolue  de  pureté.  Isolée^ 
chacune  d'elles,  sans  doute,  pourrait  difficilement  (aire  plus. 
Mais,  ces  coopératives  élémentaires  sont  destinées  à  se  grou- 
per enire  elles,  en  ?oiie  qu'il  leur  sera  facile  d*unir  leurs  efforts 
pour  organise!'  en  commun  un  syndicat  de  publicité  et  de  vente, 
outillé  pour  assurer  I  écoulement,  à  des  prix  avantageux  et  sous 
la  marque  spéciale  b  chacune  d'elles,  des  produils  d'origine 
authentique  qu'elles  seront  en  mesure  de  livrer  aux  consoin- 
matetus.  Les  résultais  obtenus  à  l'étranger,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne notammenL  aussi  bien  quen  France,  par  certains  syn- 
dicats de  pruducleui*s.  attestent  déjà  la  puissance  féconde  de 
l'esprit  d*associalion. 


Mais  il  faut  allei^  plus  loin  :  les  distilleries  coopératives, 
même  avec  Tubrogation  de  ramendeuient  Morlol,  ne  sont  pas 
appelées  à  se  créer  rapidement  et  à  se  multiplier,  si  on  ne  leur 
concède  pas  quelques  avantages  lise  aux. 

L'exemple  de  Té! ranger,  et  en  parliculier  de  T Italie,  est  par- 
ticulièrement mstruclif.  Les  bonilications  de  fabrication,  s  éle- 
vant en  Italie  jusqu'à  30  OyO  pour  les  eaux-de-vie  de  vin^  ont 
favorisé  considérablement  cette  production  de  la  péninsule 
qui  commence  à  concurrencer  nos  produits* 

Tout  en  faisant  j»areil!e  application  en  France  d'encourage- 
ment du  côté  fiscal  il  faut  chercher  tout  au  moins  à  éviter  une 
trop  grande  perturbation  dans  les  habiludes  des  milieux  ru- 
raux, puis  ne  pas  demander  au  fisc  de  trop  gros  sacrifices  pou- 
vant ébranler  I  as^^ietle  de  Timpôt,  el  créer  une  période  de 
transition  fâcheuse  pour  le  Trésor 

N*oublions  pas  quaujorn^d'hui  le  sacnlice  consenti  par  1  Etat 
est  de  44  francs  pour  chaque  bouilleur  de  cru  sur  les  220  Irancs 
dont  l'alcool  est  frappé.  Les  20  litres  d'alcool  pur  en  franchise 
constituent  bien  une  exonération  de  44  francs  sur  l'accise  de 
220  francs  par  hectolilre. 

On  estime  à  L500.(HX)  les  bouilleurs  de  cru*  De  re  chef  TEtat 
fait  un  sacrifice  de  06  millions,  en  faveur  de  la  distillation  à  do- 
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micih.  Ce  chiffre  n  est  qu'approximatif,  bien  eotendu,  en  rai- 
son môme  du  nombre  incertain  des  bouilleurs  de  cru.  J  admets 
mâiue  qu  il  est  exagéré  comme  l'a  déclaré,  au  sein  de  la  Com- 
niission  de  Talcool,  M.  Boizard^  chef  de  service  au  ministère 
des  Finances. 

Je  demande  que  TElal  continue  i  faire  ce  sacriXice  accepté 
par  la  dernière  loi  de  finances,  d'ailleurâ  en  faveur  des  distille- 
ries  coopérafives.  Autrement  dit,  chaque  coopérateur  aura 
«Iroit  dans  la  production  coopérative,  suit  à  20  lilres  d'alcool 
en  franchise,  qu  il  pourra  retirer  en  nature  ou  sous  forme  de 
détaxe  s  élevant  à  44  francs  ;  mais,  en  pluâ^  je  demande  qu'une 
détaxe  de  r>  U/0  par  hectolitre  dalcool  pur  produit,  soit  acctir- 
dée  aux  ciX^pèratives,  à  condition  qu'elies  produisent  un  mi- 
nimum de  2iX)  hectolitres  d'alcool,  et  utilisent  le  système  des 
compteurs  à  alcool,  pour  faciliter  le  contrôle. 

Cet  avantage  liscal  favorisera  les  coopératives  d  une  certaine 
importance,  c'est-à-dire  la  concentration  de  la  production, 
propre  à  simplilier  la  tâche  de  la  Hégie.  Il  permettra  aux  coo- 
pératives d'amortir  rapidemenl  leur  matériel,  et  de  constituer 
ea>uiie  un  fonds  de  resene  propre  à  warranter  leseaux-de-vîe. 
(oui  cela  au  profit  des  coopératives* 

On  objectera  à  celte  proposition,  tju'on  crée  ainsi  une  taxe 
dilféreotielle  au  profil  des  alcools  de  fruit.  Je  n'en  disconviens 
pas. 

Avec  M,  Adrien  Berget^  je  déclare  injuste  et  très  fâcheux  le 
système  actuel  qui  applique  le  même  régime  aux  esprits  de  vin 
ou  de  fruits  et  aux  8lr<x>is  d'industrie. 

K  Où  donc,  dit  M.  Bergel,  est  la  similitude  naturelle  entre 
ces  deux  catégories  de  produits,  dont  la  première  ne  f>eut  sup- 
porter  la  rectification  sans  perdre  les  qualités  qui  la  font  re- 
chercher de  la  consommation  et  dont  ta  seconde,  au  contraire^ 
ne  peut  devenir  buvable  quà  la  condition  de  subir  une  rectifica- 
tion aussi  complète  que  possible  ?  »« 

On  ne  peut  et  on  ne  doit  pas  confondre  les  véritables  alcools 
de  fruits  ou  eaux-de-vie  de  vins  avec  les  alcools  d'industrie 
ailditionnés  d'essences  artificielles,  qui  n  ont  pas  didentité  chi- 
mique avec  les  essences  naturelles  et  nen  sont  que  les  succé- 
danés an  point  de  vue  orgaiioleplique,  avec  une  toxicité  plus 
éievé«>  Four  ce  qui  est  de  la  toxicité,  les  expériences  de  labo- 
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ratoire  mal  lunduilus,  comme  il  arrive  trop  fréqueiimieDl  iJoi- 
vent  céder  le  pas  aux  observations  courantes  sur  les  effets  hy- 
giéniques comparés  des  eaux-de-vie  naturelles  et  des  eaux-de- 
vie  fabriquées  fie  toutes  pièces, 

La  question  païajt  résolue. 

A  doses  raisonnables,  les  premières  n  ont  rien  d  incompa- 
lîWe  avec  la  sanlé  :  aux  mêmes  doses  les  cognacs  et  les  kii*sclis 
artiHciels  de  laboratoire  ne  jouissent  pas  du  même  prixilègc. 
L  estomac,  toujours  bon  juge,  a,  depuis  longtemps,  lait  justice 
de  celle  fâcheuse  assimilation  ou  confusion. 

C'est  une  raison  pour  protéger  les  alcocAs  de  fruits  fialurels. 
Notre  terre  de  France  produit  îles  fruits  et  du  vin  souvent  en 
excès*  La  fermentation  et  la  distillation  est  un  mode  d'écoule- 
ment des  produits  de  notre  sol  si  [avurisé  au  point  de  vue  cli- 
matérique.  Une  bonification  à  la  fabrication,  une  taxe  diflêren- 
fivlle  de  faveur,  esl  une  mesure  de  protection  très  défendalile 
et  1res  justifiée. 

Je  la  propose  dans  l'inlérét  de  la  dislitlation  coopérative, 
elle-même  intéressante  à  la  fois  pour  le  producteur  et  pour  le 
Trésor  ;  je  la  propose  dans  Tintéret  des  produits  naturels  que 
je  veux  protéger  contre  les  liqueurs  similaires  artiliciellemenf 
fabriquées,  et  dans  rintérèl  même  de  nos  produits  nationaux, 
alcools  de  fruit,  poui'  lesquels  Tel  ranger  ne  peut  lûvaliser  avec 
nous. 


En  appliquant  le  régime  nouveau  que  je  viens  d  exposer, 
nous  ne  serons  pas  des  novateurs  ;  nous  ne  serons  que  des  îrai- 
fateursj.'organisation  italienne  nous  aui*a  précédés  dans  colle 
voie,  Depuis  1889,  la  surproduction  \  inicole,  qui  parait  étn»  un 
fait  économique  général,  a  orienté  l'Italie  vers  la  distillation 
pour  tirer  parti  des  petits  vins  plus  ou  moins  trappes  de  mé- 
vente. Bien  plus,  a  surgi  à  celte  époque  l'idée  de  groufier  les 
producteurs  d'une  même  localité  pour  acheter  ou  louer  en 
commun  les  appareils  de  distillation  nécessaires,  de  manière 
à  réduire  au  minimum  les  frais  de  production  et  à  poî'ter  au 
maximum  le  profit  de  ces  transformations.  On  a  ainsi  fondé  les 
distilleries  coopératives  agricoles,  avec  l'objectif  de  préparer, 
puis  de  vendre  les  eaux-de-vie  de  vin,  ainsi  que  le  tartre,  résidu 
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de  la  distillation,  tartre  dont  la  valeur  est  appréciable.  L'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  29  août  1889  prévoyait  ces  créations.  Mais 
c  est  en  1895  que  ces  distilleries  prirent  leur  essor  avec  la  loi 
du  8  août. 

N'oublions  pas  que  nos  voisins  ne  frappent  d'aucun  droit  la 
la  production,  la  circulation  et  la  vente  du  vin,  ce  qui  facilite 
la  distillation.  Tous  les  alcools, conformément  à  la  loi  du  8  août 
1895  complétée  par  le  règlement  du  30  juin  1896,  sont  frappés 
d'une  taxe  de  fabrication  de  180  lires  par  hectolitre  d'alcool 
anhydre  à  la  température  de  15", 5.  Le  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  est  inconnu. 

Mais,  hâtons-nous  d'ajouter  que  cette  même  législation  a  ins- 
titué un  régime  différentiel  pour  les  alcools  dérivés  des  matières 
amylacées,  ou  des  résidus  de  la  fabrication  du  sucre,  et  ceux 
qui  proviennent  d'une  autre  source  :  fruits,  vins  et  marcs, 
miel,  etc...  Les  distilleries  de  la  première  catégorie  jouissaient 
d'une  bonification  de  7  0/0  sur  le  montant  de  la  taxe,  celle  de  la 
seconde  était  de  15  0/0;  enfin,  détail  à  retenir,  celte  bonifica- 
tion était  portée  à  18  0/0  pour  les  distilleries  coopératives,  or- 
ganisées conformément  aux  prescriptions  du  Code  de  ('om- 
merce,  article  220  et  suivants  (1)  : 

«  Cette  dernière  disposition  semble  avoir  été  inspirée  par 
l'exemple  donné  par  la  première  institution  de  ce  genre  créée 
en  Italie,  la  dislilleria  agraria  cooperaliia  de  Frascali  (Roma), 
créée  sur  l'initiative  de  M.  A.  Réali  le  14  octobre  1894  avec 
17  fondateurs.  La  société  a  pour  objet  de  distiller  en  commun 
les  marcs  produits  par  les  sociétaires  pour  en  extraire  l'eau-de- 
vie  et  la  crème  de  tartre,  selon  le  mode  le  plus  rationnel,  et  de 
répartir  leur  prix  aux  sociétaires,  en  proportion  des  marcs 
fournis  par  eux,  déduction  faite  des  frais  ».  l'n  règlement  inté- 
rieur détermine  les  détails  de  son  fonctionnement.  En  1894, 
le  prix  de  vente  des  marcs  était  à  Frascati  de  3  lires  au  quintal. 
La  coopérative,  créée  avec  un  petit  capital  de  2. (MM)  liros.  pul 
traiter  dès  la  première  année,  outre  1.165  horfolilres  de  [)i- 
quette  (vinelli),  3.425  quintaux  de  marcs  pour  lesqu<Ms,  lous 
frais  déduits,  la  société  pul  répartir  5  lires  50  par  (juintal.  Le 
bilan  de  l'exercice  1900-UK)1   atteste  le  traitement  de   'i.lOS 

(1)  Adrien  Berget,  Rrrue  Jr  viiicuUurc^  1902. 
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quintaux  de  marcs  el  de  1.200  beclûiitrc^  de  iHi|uelte>,  qui  uQt 
produil  19:^  heclulilrcs  d  eau-de-vie  vendue  122  francs  le  <ium- 
(al;  el  175  rjuinlaiix  de  <:rènie  de  tartre  à  143  tranes  l'uii^  plu^ 
environ  0,000  fraiirs  tlaiilres  recel  les  :  vinasses,  engrais,  elc..,, 
en  luut  un  aclil  de  GS^Or^S  lires  contre  nn  passil  de  38.581)  lire^ 
pour  (rais  et  taxes  de  fabrication,  soit  un  bénélice  de  30.368  li- 
res. Le  dividende  à  ri^partir  était  de  7  lires  28  par  quintal,  La 
coopérative  a  donc  plus  que  doublé  le^  profils  que  les  produc- 
teurs retiraient  des  résidus  de  la  vendange  ausdi,  le  nombrti 
de  seti  associés  esl-il  monté  de  17  à  270.  Grâce  à  une  retenue 
de  10  0/0  pour  le  dévelo|»|ieruent  de  la  société,  celle-<*i  a  pu,  de 
1895  à  1900,  acquérir  pour  7.500  lires  de  matériel  ôI  faire 
construire  à  son  renouvellemenl  en  I9CK),  un  vaste  établisse* 
nienl  donl  Finstallaiion  esl  décrite  en  délail  par  M.  Marescalchi 
et  qui  re\icnl  au  total  de  23.480  lires.  Ces  résullals  vraiment 
décisifs,  onl  provoque  la  consiilution  de  coopéralives  nouvelles 
à  Valenza  et  Galtarina  (Piémont)^  Sehio,  Sansevero,  Borgo- 
giesu,  elc...,  qui  onl  oblenu  des  résultais  analogues  (1). 

D  autre  part,  pour  favoriser  la  distillerie  agricole,  le  gouver* 
nemcnt  a  institué  sur  divers  poinLs  de  la  péninsule,  surtoul 
dans  les  écoles  dagriculture,  17  depuis  de  machines  et  appa* 
reils  qu'il  prête  à  des  conditions  très  avantageuses  aux  parti- 
culiers désireux  de  «lisliller  eux-mêmes  sous  ie  contrôle  pret>- 
crit  par  la  loi.  Par  un  décret  du  30  déceudjre  J901,  il  fait  un  pas 
plus  décisif  encore  pour  encourager  la  production  des  eaux-de- 
vie  de  vin.  1^1  bt»ui(îcation  i\  la  taxe  de  180  lires  a  été  portée  à 
25  0/0  pour  les  distilleries  de  la  seconde  catégorie  el  30  0  0  pour 
les  coopératives,  tandis  quelle  demeure  lie  7  0/0  pour  les  di.s- 
tilleries  [jroductrices  il'alcools  industriels. 

La  loi  du  18  mars  10O.'i  accentue  encore  cv-lte  lionilicalion 
en  faveur  des  coopératives. 

Mais  je  liens  à  faire  remarquer  en  passant  que  Teuiploi  des 

(1)  En  Iliilie»  \en  eooijérativrs  vinicdes  peiiveoi  ehoisir  entre  la  form<* 
tirilo  ordinaire  réglée  par  le  ttod^  civil  de  ISlRi  (art.  1097  à  17Stî),  et  la 
forme  eonimérciale  régie  par  ît*  Codo  de  commerce  de  1882  (art.  220  et 
suivants).  Cette  dernière  a  ravnntago,  qni  n'existe  pati  on  France,  do  per- 
mettre la  spéciti  cation  légale  du  titre  de  coopémtivp.  «lUi  ont  raine  certai- 
nes modalités  obligatoireti  proproa  à  di*tiugiier  ces  sociétés»  des  sociétés 
anonymes  commerciales.  Elle  entraîne  aussi  leur  enregistrement  au  Tri- 
bunal de  coromeroe,  mais  le*»  coopératives  inf^tituées  souît  ce  régime  sont 
astreintes  à  payer  la  taxe  «itr  Icâ  ralt^um  mobili^TAfi. 
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campieurH  à  alcool  est  ahsottimenl  |irc\  u  par  l'article  de  la  loi 
84  cordaul  le  privilège  de  la  buiulicatioû.  L  arltcle  7  <ie  b  Qou- 
wUe  loi  mérite  *ïèiie  intégra(eineul  rapportée. 

M  La  bfmillcalian.  tiil  cet  article^  a  accorder  Mir  lalrool  de 
première  distillation*  pour  décheL  èvaporatioo  ou  tout  autn^ 
déperdition  (art.  4  de  la  lot  du  30  janvier  1896),  ^ra  acconlée 
aux  fabriques  pouniies  de  compteurs  mécaniques  dans  le^ 
proportions  suivantes  : 

«  10  0  (>  po\ir  les  fabriques  de  première  calégorie  ; 

«s  2&  0/0  pour  les  fabriques  qui  dislilienl  exclusii^iuent  4le> 
fruits,  des  vinasses  et  autres  pi'oduits  de  la  vinlflcaliun  : 

u  30  0/0  pour  ie;^  fabriquer  qui  dislUlenl  exclusivement  ties 
vîn^,  mènie  avancés  au  des  piquettes. 

•  Pour  les  labriques  poiii  vues  de  compteurs  mèc^iniques  el 
&X|4<*itèes  par  les  sociétés  euu|)èratives,  aux  ternies  de  l'ar 
lie  le  II  de  la  loi  du  2U  août  1889,  la  bon  if  ira  lion  sera  de  2S  0  0. 
si  Ton  distille  des  vinas^^es  ou  dautres  résidas  de  la  vinUira 
lion  el  de  34  0/0  si  l'on  distille  exchisivemenl  du  vin.  Celte  boni 
ficatîon  <le  faveur  i>eut  éti^  seulement  acconièe  aux  socièlê- 
coo|»eralives  qui  dis UI lent  des  vins,  des  vinasses  uu  autres  pn» 
duils  sur  les  terres  cultivées  ou  possédées  par  les  membres  ib 
la  société,  ou  de  raisins  travaillés  par  les  associa  êmes. 

Un  dernier  paragrapiie  laisse  entrevoir  la  pu...  :,,Lr  pour  1» 
minisire  des  Finances,  après  délîbéi^alion  au  Conseil  des  minis 
1res,  d "élever,  à  titi^  temporaire,  le  taux  de  la  bonification  pour 
la  distillation  des  vins,  quand  cette  mesure  paraîtra  correspon- 
dre à  des  besoins  exceptionnels  de  la  |>roduction  vinicole. 

Que  notre  gouvernement  favorise  de  cette  façon  la  fabrtca 
tion  unique  en  Europe  de  nos  excellentes  eauxde-vie  des  Cha 
renies  el  nous  verrons  bientôt  le  régime  de  l'exportation  croîtrL^ 
avec  rimpurtaace  de  la  labncation  pour  le  plus  grand  profil  «le 
nos  départements  d'Ouest, 

^^os  eaux-fle-vie  de  marc  el  nu--  kirscbs  deniandenl  égale 
menl  cette  protection  favorable  a  l'exlensiou  île  la  fabricatiun 
et  à  l'exporta  lion. 


Telle  est  ta  réforme  dont  nous  souhaitons  la  réalisation  dans 
notre  pays.  Assurément,  elle  créera  d'abord  quebiue  éniolion 
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dans  nos  campagnes.  Les  bénéficiaires  de  ramendeiiienl  Mor* 
loi,  ioul  à  coup  soumis  à  une  léglemenlalion  sévère  pour  la 
distillation  à  domicile,  protesteront  avant  de  comprendre  que 
la  distillerie  coopérative  d'à  côté  les  sauve  dos  inquisitions  de  la 
Hégie,  et  leur  donne  de  nombreux  avantages, 

La  presse  agricole  ou  la  presse  politique,  les  conférences  des 
professeurs  d  agriculture  ou  îles  syndicats,  les  éclaireront  sur 
leurs  véritables  intérêts.  L'émution  ne  sera  que  passagère.  Je 
ne  puis  croire  à  une  veulerie,  fort  malenconlreuse  d'ailleurs, 
dans  les  sphères  gouvernementales,  qui  lasse  redouter  un  mou- 
vement protestataire  d'une  réelle  gravité. 

L'exemple  d  une  première  coopéralivc  dans  une  commune 
aura  bientôt  fait  de  rallier  les  esprits  des  communes  voisines. 

Plus  d'inquisition  domiciliaire,  facilités  de  fabrication,  plus 
de  souci  de  vente,  avantages  de  la  bonification  de  fabrication, 
bénéfices  de  vente  du  tartre  très  importants,  que  la  distillation 
isolée  rend  impossible  :  tels  sont  les  résultats  du  nouveau  ré- 
gime fait  à  nos  viticulteurs. 

L  Etat  redoulera-t-il  d'accorder  les  avantages  fiscaux  que  je 
réclame  ?  Ne  trouvera-t-il  pas  une  large  compensation  dans  la 
suppression  de  la  fraude  ? 

Si  la  distillation  à  domicile,  malgré  la  réglemenlalion  sévère, 
continue  à  être  le  système  préféré  des  cultivateurs,  ce  dont  il 
est  permis  de  douter,  c*esl  que  la  fraude  continuera  elle-même 
à  porter  profil.  Après  cette  expérience,  une  nouvelle  loi  pourra 
suppruner  radicalement  cette  distillation  à  domicile.  Ce  sera 
une  seconde  étape  dans  la  réforme  que  je  détends.  La  suppres- 
sion définitive  de  la  distillation  à  domicile  sera  facilitée  par 
l'éclosion  déjà  llorissante  des  distilleries  coopératives.  Elle  sera 
plus  facilement  acceptée  qu'aujourd'hui. 

Quant  à  la  bonification  elle-même,  elle  pourra  être  réduite 
ou  augmentée  suivant  la  |>ruiiuction  et  suivant  la  nécessité  de 
rencouragcr  ou  de  la  réduire,  tout  connue  en  Italie. 

J'ajoute  que  si  le  monopole  de  la  fabrication  de  l'alcool  par 
l'Etat  n'est  pas  pratiquement  un  rêve,  rorganîsalion  générali- 
sée sur  tout  le  territoire  des  distilleries  coopératives  est  seule 
en  mestiri^  de  le  préparer.  Ces  distilleries  collectives  peuvent 
être  la  préface  de  la  disHUafion  par  CElat,  Quoique  loin  de  la 
réalisation  de  celte  conception  étatîsle,  c*est-à-dire  du  régime 
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du  monopole,  comme  on  l'appelle,  ce  point  de  vue  ne  devait 
pas  être  passé  sous  silence. 

En  résumé,  plus  on  examine  ce  difficile  problème  de  Talcool, 
plus  on  s'aperçoit  qu'il  ne  comporte  pas  de  solution  plus  satis- 
faisante. 

L'institution  que  je  préconise  a  le  grand  avantage  d'être 
essentiellement  pratique  et  réalisable,  he  gouvernement  peut 
l'introduire»  sans  hésitation,  dans  la  prochaine  loi  de  finances 
sans  craindre  de  provoquer  une  bien  longue  émotion,  dans  les 
milieux  parlementaires  ou  les  milieux  ruraux,  sans  craindre 
de  faire  courir  une  aventure  à  nos  finances.  Enfin,  elle  est 
capable  de  réunir  à  la  fois  les  interventionnistes  et  les  partisans 
de  la  liberté  individuelle,  conciliant  les  principes  de  l'initiative 
privée  et  de  la  protection  législative.  Cette  exléwsion  de  la  coo- 
pération à  la  production  de  Talcool  offre  une  occasion  unique 
de  préparer  la  réalisation  de  cette  conception  si  vraie,  que  l'al- 
cool devrait  être  la  rançon  de  nos  lois  sociales  ou  scolaires, 
si  lourdes  pour  le  budget  de  l'Etat  et  les  budgets  communuax. 

Un  premier  effort  pour  faire  rentrer  l'impôt  a  été  tenté  par 
la  loi  de  finances  de  1903.  Cet  effort,  d'après  l'honorable 
M.  Rouvier,  aurait  été  efficace,  à  s'en  rapporter  aux  récentes 
statistiques.  II  demande  à  être  parachevé  dans  l'intérêt  de  nos 
finances,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique,  je  dirai  même 
de  l'hygiène  publique. 

Je  vois,  en  outre,  dans  la  réforme  l'aurore  d'un  régime 
nouveau  propre  à  modifier  profondément  les  habitudes  du  tra- 
vailleur de  la  terre,  encore  trop  fermé  au  mouvement  coopé- 
ratif, lequel  souvent  pourra  être  son  salut,  et  toujours,  dans 
tous  les  cas,  un  élément  de  sa  prospérité. 

D'  P.  Cazeneuve. 

Député  de  Lyon, 
Vice-Président  de  la  première  sous-commission 
extraparlementairc  de  Valeool. 


L  OFFICIER  DE  «ABDIE 


LES    CAUSES    DE    SON    DECOURAGEMENT 


Pour  tout  observateur  imparfial,  il  est  notoire  que  le  corps 
(les  oHîciei-s  de  marine  montre,  depuis  longtemps,  déjà  des 
signes  d'inertie  et  de  dcronragement.  Ce  manque  de  vitalité, 
comme  aussi  Talténualion  des  ambitions  de  carrière,  se  sont 
nellemenl  révélés  par  la  chute  bnisqne  du  nombre  de  candi- 
dats Â  FEcole  des  forptlles  et  à  l'Ecole  supérieure  qui  a  suivi 
fessai  de  recrutement  au  concours.  II  est  donc  intéressant  de 
rechercher  les  raisons  de  Tatonie  d*un  organisme  qui,  na- 
guère, sous  l'amiral  Courbet  par  exemple,  donnait  des  témoi- 
gnages si  peu  équivoques  de  sa  valeur. 

L*examen  complel  de  ces  raisons  risquerait  de  nous  entraî- 
ner dans  de  trop  longs  dévelopfjemenls.  Nous  nous  bornerons 
à  parler  de  celles  qui,  après  réflexions,  notis  onl  paiu  les  plus 
importantes.  Ces  causes  sont  les  suivantes  : 

i"  Profondes  modifications  survenues  depuis  tî^nte  ans 
dans  le  métier  d'ollicier  de  marine  ; 

2**  Diminulion  et  émieitemenl  des  responsabilités  afférentes 
à  chaque  grade  ; 

3"  ImjMissibilitê  de  distinguer  nettement  le  but  vers  lequel 
doivent  tendre  les  efforts  ; 

4**  Le  favoritisme. 

L  —  Profondes  modifications  survenues  depuis  trente  ans 
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Bien  ipie  celle  cause  ne  soit  pas  la  plus  puissante,  elle  af- 
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fccle  le  moral  Oc  beaucoup  d'officiers  :  âe^  jeunes,  mal  ren^ei 
'  gnés  sur  une  carrière  Irop  légèrement  choisie  ;  de*  vieux,  doni 
les  progrès  modernes  onl  brisé  les  conceptions  Irès  fortes  du 
début  de  la  \ie.  Pour  ceux-là,  il  y  a  eu  comme  une  espèce  d* 
rupture  du  contrat  de  service  passé  jadis  enli-e  eux  et  le  corpb, 
à  leur  arrivée  dans  la  marine. 

Appelés  à  la  navigation  par  une  véritable  vocation  dhommes 
de  mer  ou  par  l'impulsion  des  «Miriosités  de  terres  loinlaincs, 
de  goûts  d  a\entures,  ils  ont  vu  peu  à  peu  s'effacer  de  leui*s 
champs  d'action  les  buts  ffu'ils  auraient  déliré  pourstiivre,  el  la 
carrière  s'est,  pour  ainsi  dire.  Iransformée  devant  eux^  sans 
qu'ils  aient  pu,  en  rien,  supposer  à  ses  métamorphoses. 

Autrefois  le  servk*e  primordial  de  roffîcier  de  marine,  sa 
raison  d'être,  c'était  le  quart  k  la  mer.  El  ce  senice-Ià,  il  était 
si  ample,  si  prenant,  si  moralement  rémunérateur  aussi,  qu'il 
suffisait  à  satisfaire  les  énergies  dûmes  très  vigoureusement 
trempées.  La  lenteur  des  traveï-sées,  le  faible  prix  de  revient  de 
la  navigation  à  voiles,  faisait  du  séjour  à  la  mer  Tétat  normal 
de  l'existence  maritime.  La  fréquence  des  quarts  endurcissait 
les  corps  sous  les  inlempérieç=,  tandis  (pie  la  charge  continuelle 
de  lourdes  responsabilîlés,  \irilisait  les  caractères  el  séle^ 
tionnait,  cbez  certains,  par  la  tension  répétée  des  mêmes  facul- 
lés,  ce  sens  spécial  de  la  nier  auquel  il  suflisail,  pour  s'affirmer, 
au  cours  d'un  quart,  d'un  gain  d*un  demi-nœud  dans  la  vitesse, 
de  quelques  degrés  dans  la  direction.  L'intérêt  du  service  avait 
alors  te  stimulant  d'une  (Concurrence  et  l'attrait  dïui  match 
sportif  perpétuel.  —  Certes  le  rôle  militaire  de  Tofficier  tenait 
sa  place  dans  les  préo<:aipalions  du  métier  ;  mais  combien 
l'idée  des  balôilles  navale^,  peu  probables,  lointaines,  pâlissait 
devant  celte  réalité  :  la  lulte  cjuoîidienne  contre  Tennemie  tou- 
jours vigilante,  contre  la  mer  ?  Quant  à  la  recherche  de  la 
science,  les  fatigues  des  nuits  de  veille  ne  permettaient  pas  de 
la  poursuivre  à  la  mer  el,  par  ailleurs,  les  distractions  de  la 
ferre,  après  les  longues  bonJées  du  large»  ne  lui  laissaient  pas 
place  dans  la  délente  générale, 

Dans  les  formes  nouvelles  de  la  carnei'e  d  uliicier  ijc  la  ma 
rine  militaire,  ce  sentiment  que  d*anciens  auteurs  onl  appelé 
<«  la  passion  de  la  mer  »,  ne  se  satisfait  plus.  —  Sur  les  navires 
de  guerre  modernes,  aux  vitesses  économiques  de  roule,  le 
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quart  est  monolane  et  sans  attraits,  L  officier  qui  n*intervient 
plus  «liretleinenl  dans  la  propulsion,  pas  plus  que  dans  la  direc- 
tion, n'a  qu\m  rôle  terne  et  neutre  de  surveillant .  Le  métier 
qui  s^élevait  justiu'à  Tart  est  tombé  au  mactiinlsnie^  au  méca- 
nisme tout  au  moins,  el,  à  la  lin  d'un  (juail  conscienf  ieusement 
fait,  rien  de  tangible  ne  vient  témoigner,  soit  par  le  loch,  soit 
par  la  roule,  d'une  valeur  professionnelle  supérieure,  —  De 
plus,  comme  dans  toutes  les  circonstances  graves,  suscep- 
tibles d'être  prévues  :  atterrissages,  manœuvres  de  port,  c  est 
le  commandant  qui  prend  la  direction,  il  ne  reste  à  Tofficier 
pour  se  révéler,  pour  s'intéresser  peut-on  dire,  t[ue  les  chances 
d*un  imprévu  ;  chances  raréfiées  chaque  jour  davantage  par  la 
brièveté  des  traversées  et  la  parcimonie  des  dépenses  de  char- 
bon consenties.  De  sorte  cjuc  le  peu  (pii  reste  de  ce  métier 
dégradé  n'est  plus  suffisant  pour  contenler  ceux  qui  lui  deman- 
daient des  occasions  de  mettre  en  valeur  des  qualités  de  carac- 
tère, plutôt  que  des  facultés  intellectuelles, 

ï^ar  ailleurs  la  marine  n'apaise  plus  guère  les  curiosités  de 
terres,  de  mœurs  nouvelles.  La  rapidilc  des  moyens  de  com- 
munication de  tous  ontres  ont  comme  rétréci  la  terre.  Les 
villes  maritimes  \  ont  s'uniformisant  chatiuc  jour  davantage  et 
le  type  du  <^  foreign  seltlement  >»  revêt  déjà  une  rigidité  quasi 
classique. 

La  rareté  des  campagnes  lointaines  éteint,  du  reste,  rapide- 
ment les  désirs  daventures  chez  ceux  dont  ils  tourmentaient 
la  jeunesse.  Car  l'expérience  est  là  pour  le  prouver,  le  goût  du 
nouveau  s'atrophie  d  autant  plus  vile  qu'il  est  moins  largement 
satisfait.  La  maliére  vivante  ne  peut,  en  effet,  échapper  bien 
longtemps  à  l'influence  du  milieu  et  l'organisme,  condamné 
aux  même^  conditions  d'existence,  perd  vite  ses  plasticités 
physiques  et  mentales,  ses  susceptibilités  d'adaptation  à  de 
nouvelles  circonstances  de  vie.  Avec  un  changement  fréquent 
de  l'ambiance,  l'inverse  au  contraire  se  produit.  Et  c'est  ce  qui 
explique  celte  conslatation,  d'apparence  paradoxale,  que  les 
officiers  les  plus  récemment  revenus  de  campagne,  sont 
presque  toujours  les  plus  désireux  de  repartir.  Dans  tes  courts 
séjours  dans  les  ports,  les  marins  n'ont  pas  le  temps  de  prendre 
des  tiabitudes,  de  s  attacher  aux  ôlres.  de  se  soumettre  aux 
choses,  pour  ainsi  dire.  Les  règlements  sévères  qui  ne  les  ont 
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pas  encore  assouplis  leur  pèsent  et,  dépaysés  dans  l'existence 
régulière,  policée,  de  la  métropole,  ils  sont  envahis  par  la  nos- 
talgie des  colonies  ou  des  pays  neufs,  dont  les  coutumes  sont 
plus  conformes  à  leurs  besoins  d'indépendance. 

En  résumé,  les  officiers  qui  étaient  le  mieux  faits,  pour  Tan- 
tienne  vie  maritime,  ne  se  sont  pas  adaptés  à  la  nouvelle.  Tout 
au  moins  ils  s'y  sont  adaptés  à  contre-cœur.  Et  comme  les  buts 
qui  leur  sont  offerts  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  ceux-là 
que  leurs  penchants  naturels  désiraient,  ils  ne  trouvent  plus  en 
eux  ces  désirs  de  les  atteindre,  qui  stimulent  et  encouragent. 
Aussi  profitant  des  postes  à  terre,  des  embarquements  en 
réserve  ou  en  escadre,  ils  prennent  des  habitudes  sédentaires 
et  traînent  sans  goût  dans  les  formes  modernes  qu'a  prises  le 
métier,  comme  un  regret  et  un  deuil  de  leurs  activités  inem- 
ployées. 

II.  —  Diminution  et  émïettement  des  responsabiutés  affé- 
rentes A  CHAQUE  GRADE. 


Le  stimulant  de  Tacte  individuel,  c'est  l'ampleur  de  la  sen- 
sation ou  du  sentiment  agréable  que  sa  perpétration  procure 
à  celui  qui  l'accomplit. 

En  conséquence  lorsqu'un  être  engagé  dans  un  groupement  : 
peuple,  famille,  accomplit  une  fonction  dans  l'agrégat,  c'est-à- 
dire  un  ou  plusieurs  actes  qui,  tout  en  ayant  pour  but,  le  mieux 
de  la  collectivité,  peuvent  navoir  pour  lui  aucun  intérêt  immé- 
diat, il  est  nécessaire  que  son  zèle  soit  excité  par  la  perspective 
d'une  sanction  personnelle  proportionnée  à  l'effort.  Cette 
sanction  peut-être  soit  matérielle  :  peine  ou  récompense,  soit 
morale  :  admiration  ou  désapprobation. 

Dans  les  groupements  sociaux  de  civilisation  avancée,  la 
forme  «  morale  »  de  la  rémunération  des  services  rendus,  suffit 
souvent  à  tendre  au  degré  qu'il  convient,  les  facultés  des 
membres  composants  chargés  de  TaccompUssement  d'une 
t&che  déterminée. 

Une  des  conditions  impérieuses  du  succès  de  toute  œuvre 
sera  donc  d'assurer  la  juste  incidence  des  rétributions  que  son 
ou  ses  auteurs  sont  en  droit  d'attendre  de  leur  réussite,  en 
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déterminant  nellement,  lumineusemenl,  aux  yeux  de  tous,  la 
part  prise  par  chacun  dans  les  lâches  données. 

Mais  si  des  responsabihlés,  des  charges,  car  les  deux  mots 
semblenl  inséparables,  sont  à  des  reprises  répétées,  suppor- 
tées par  Je  même  individu,  elles  fortifient,  par  l'exercice  même, 
les  fonclians  mises  en  jeu,  elles  précipitent  les  décisions  et  afîer- 
missenl  les  volontés.  El  c  est  un  nouvel  avantage  à  retirer  de  la 
répari ilion  très  apparente  des  efforts  quf  <et  accroissement  de 
valeur  morale.  Il  n'est  pas  le  dernier  d'ailleurs,  car  il  faut 
encore  mentionner,  comme  un  gain,  le  sentiment  de  la  néces- 
sité d'une  coordination  hiérarchisée  qui  naît  dans  raccomplis- 
sèment  des  lâches  clairement  distribuées. 

Cet  irapoii^nt  principe  de  responsabilité  rjni  se  présente,  à 
ta  fois,  sotis  les  trois  aspects  :  de  générateur  d'énergie  : 
d'éducateur  de  caractère  ;  de  facteiu*  de  discipline  ;  ost-il  soi- 
gneusement sauvegardé  dans  la  marine  ?  C'est  ce  dont  il  est 
permis  de  douter.  Très  fréquemmeolt  en  efïel,  on  voit  des 
chefs  user  de  leur  autorité  pour  s'ingérer  dans  des  détails  dont 
la  charge  devrait  être  entièrement  confiée  à  leurs  subordon- 
nés. Et  il  ne  saurait  être  iiueslion  ici,  de  ces  accaparements 
brutaux  de  direction,  de  ces  retraits  de  la  délégation  des  pou- 
voirs qui  sont  comme  la  dénonciation  nécessaire  de  la  faute 
professionnelle  d  un  inférieur  ou  l'obligatoire  mesure  piTven- 
tive  des  conséquences  d'une  erreur^  puisque  ces  intrusions 
d'autorité,  ne  sont  qu'une  sanction  des  responsabilité?.  Non,  il 
s*agit,  au  contraire,  de  ces  immixtions  peu  avouée^,  souvent 
inconscientes,  qui  se  révèlent  par  une  suneillance  trop  étroite, 
Toubli  d'un  échelon  de  la  cascade  hiérarchique  des  ordres,  une 
préoccupation  exagérée  de  la  minutie  et  dont  le  résultat  est  de 
décharger  occullement  l'officier  d'une  partie  de  ces  responsa- 
bilités rémunératives  mentionnées  plus  haut.  De  sorte  qu'il 
accomplit  ses  tâches  sans  initiative  et  avec  une  volonté  molle. 
11  y  a  heu  de  remarquer,  incidemment,  que  si  ces  ingérences 
injusiifiées  du  supérieur  dans  les  besognes  des  subaltenies 
amènent  ta  dépression  morale  du  personnel  qui  les  subit,  elles 
ont  également  une  répercussion  déplorable,  de  m^me  ordre, 
sur  celui  qui  les  exerce. .,  La  vieille  loi  de  la  réaction  de  la  fonc- 
tion sur  l'organe  ne  permet  guère,  en  effet,  au  même  individu 
de  poursuivre  simultanément,  avec  probabilité  de  succès,  des 
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Ui  ••  générai  ^,  Il  seaible,  d  ailleurs,  que  dans  le  fonclionntrid' 
modenie.  élanl  dunué  I  âge  lardif  de  laccès  aux  bauls  gradtaes 
hfs  chels  ne  i>euvenl  avi>ir  quelque  espoir  de  devenir,  un  jour, 
aples  aux  re>|ioiisabîlil4>  qui  le^  ont  chargée  très  tard,  qu  en 
!$  effonganl  de  se  libérer  de  ces  soucis  dcï^  {HHile^  besognes 
|ui  ^e  r^  es  en  eux  à  1  époque  où  leur  plasticité  roentate 

fétail  la  i  .^    _,^ade. 


Celle  négligence  dune  de$  plu5  imporlaoleâ  conditions  dr 
bon  foû^rhonnemenl  eî?l  malheureusement  l'effet  d  une  cause 
primordiale  placée  en  dehors  de  1  acUon  de  la  marine  :  L  in- 
fluence d'une  longue  période  de  paLx. 

La  marine  tuildaire  étant  crët^e  pour  la  guerre,  la  composi- 
tion des?  étals-majoi'i^  est  établie  de  (aron  à  assurer  le  rende* 
menl  des  bâtiments  dans  des  ciiconstances  de  marche  à  pleine 
jn  comportant  la  mise  en  œuvre  simultant^e,  de  tous  leurs 
rganes.  En  d  autres  tenues,  le  per^  -^^  '  ^  •  tu  est  calculé 
de  telle  sorte  que  la  somme  de  se^  «        _  --|>onde  aux 

exigences  d©  l'espèce  nécessitée  par  la  lutte.  Il  s'en  suil,  forcé» 
nienl^  que»  durant  la  paix,  une  tpiantité  considérable  d'acUvi* 
lés  restera  disponible.  D*oii,  chez  beaucoufi  de  chefs,  tendance, 
transiormée  gTaduellementen  habitude  par  la  rareté  des  hosli* 
lités,  à  dépenser,  faute  de  champs  d'action  digne  d*eux,  leur 
trop  plein  de  vitalité  à  des  besognes  dégradées  qui  ne  sont 
logiquement  pas  leur  loi.  Telle  fonction  qui  devient  très  ossen- 
tid.ie  en  temps  de  guerre,  n*esl  souvent  que  fort  secondaire  en 
temps  de  paix  :  le  fait  se  vérifR*,  notamment,  dans  les  services 
à  terre.  Si  son  titulaire  ne  la  conçoit  pas  telle,  il  arrive,  forcé- 
ment, à  diminuer  les  responsabilités  de  ^es  sous-onlrcs  ©t  à 
Tes  emmêler  avec  les  siennes. 

Par  ailleurs,  le  désarmement  partiel  durant  la  paix  de  beau- 
coup d'miilés  de  combat  remt  disponible  un  nombre  élevé 
d'officiers  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  inactjfs  ou  le  désir 
de  leur  }>erme(lre  <k>  nemplir  les  i*onditions  d'avancement  im- 
posées [»ar  les  règlenienls  pousse  à  mvestir  de  rôles  donl  lim- 
|)oriance  coiTespondrait  à  un  grade  inférieur  ou,  ce  qui  est 
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pis,  à  charger  de  fonctions  qui  ne  suffisent  pas  à  employer  leurs 
énergies. 

On  peut,  du  i^este,  aller  plus  loin  dans  cel  ordre  d'idées  et, 
passant  du  concret  au  général,  faire  remarquer  que  de  longues 
années  de  paix  émasculent  les  corps  militaires,  embrument 
les  buts  et  font  voir  avec  d'étranges  verres  grossissants  les 
éventualilés  de  la  guerre.  C'est  un  défaut,  on  ne  saurait  trop 
le  redire,  dans  lequel  sont  forcés  de  tomber  les  organismes 
qui,  par  constitulion,  doivent  être  toujours  prêts  à  fonctionner, 
mais  ne  fonctionnent,  en  réalité,  que  rarement. 

Dans  le  repos,  rinactivité,  non  seulement  se  perd  la  prati(]ue 
de  l'action,  mais  encore  la  conception  nette  de  Taclion.  Les 
esprits  condamnés  à  se  dépenser  dans  la  réflexion  s'exagèrent 
les  difficultés  de  Tacle.  L  évocation  des  accidents  possibles, 
des  éventualités  fAclieuscs,  par  le  fait  qu'elle  impressionne  plus 
fortement  les  cerveaux,  fait  reculer  au  second  plan  la  simpli- 
cité du  fonctionnement  normal.  L'exception  prime  la  règle. 

Qu'on  veuille  bien,  par  la  pensée,  stopper,  à  cet  instant 
même,  la  machine  compliquée  que  représente  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  imaginer  qu'on  oblige  celle  même  compa- 
gnie à  se  tenir,  pendant  trente  ans  prêle,  chaque  jour,  à  lancer, 
à  un  moment  déterminé,  sur  ses  lignes,  les  centaines  de  trains 
qui  les  sillonnent  aujourd'hui  ?  Ou  arrivera-t-il  ? 

Indubilablemenl  ceci  :  que  la  crainte  du  vol  fera  compliquer 
la  comptabilité  et  augmenter  le  personnel  de  mulliples  inspec- 
teurs ;  que  la  terreur  de  l'accident  poussera  peu  à  peu  à  rem- 
placer les  mécaniciens  d'aujourd'hui  par  un  f>ersonnel  beatj- 
eoup  plus  instruit  et  beaucoup  plus  savant,  el  qu'on  n'hésitera 
pas  à  mettre,  au  moins,  des  ingénieurs  dans  les  cabanes  où 
«  l'action  »,  la  «  marche  *s  a  montré  (ju'il  suffit  d'un  aiguilleur. 

Rien  d'étonnant  donc,  si  l'ambiance  spéciale  de  paix  amène 
vite  à  n'attribuer  des  responsabilités  sérieuses,  qu'à  des  gra^ 
des  importants,  c'est-à-dire  à  des  chefs  presque  vieux.  Le  ré- 
sultat est  lamentable.  Privés  d'initiatives  à  l'âge  où  les  facultés 
intellectuelles  et  physiques  les  désirent,  les  officiers  perdent 
leur  goût  à  un  métier  qui  ne  satisfait  plus  leurs  appétits  d  ac- 
lion. 

B^s^  par  hasard,  la  vocation  surTit  aux  longs  stages  dans 
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les  grades  subalternes,  ils  abordent  les  échelons  supérieurs 
sans  jamais  avoir  eu  l'occasion  de  prendre  conscience  d'eux- 
mêmes,  et  ayant,  dans  tous  les  cas,  perdu  cette  propension  aux 
actes  qui  doubleraient  leur  valeur. 

On  a  beaucoup  épilogue  sur  les  causes,  d'apparence  anor- 
male, qui  déterminèrent  léclosion  dans  les  armées  de  la  pre- 
mière République  de  talents  militaires  aussi  brillants  qu'ori- 
ginaux. Leur  facteur  principal  n  est  cependant  que  Textréme 
jeunesse  des  généraux. 

En  1793,  Hoche,  Marceau,  Desaix,  Bonaparte,  ont  de  24  à 
25  ans  ;  Moreau,  Pichegru,  ChampionneL.  de  29  à  32  ans.  Le 
sentiment  de  confiance  en  soi,  qui  fait  supporter  les  lourdes 
responsabilités,  n  était  pas  à  cet  âge  affaibli  en  eux  et  conune, 
d'autre  part,  les  tactiques  officielles  navaient  pas  encore  eu 
le  temps  d'imprégner  leur  esprit,  nulle  contrainte  morale  ne 
paralysait  leurs  conceptions,  et  ils  ont  vaincu  par  l'initiative 
et  par  Taudace. 

De  tous  les  corps  combattants,  la  marine  a  été  celui  qu'a,  le 
plus  tardivement,  menacé  l'influence  déprimante  des  longues 
périodes  de  paix.  Le  rôle  militaire  s'y  double  d'un  métier  dont 
la  pratique  exige,  s'exerc^ant  également  devant  le  danger,  des 
qualités  de  décision  et  de  volonté  qui  sont  de  même  ordre  que 
celles  qui  sont  réclamées  par  les  luttes  guerrières.  Certes  la 
disparition  des  navires  à  voiles  a  apporté  de  grandes  atténua- 
tions aux  responsabilités  des  officiers  :  une  belle  école  de  ca- 
ractère s  est  close  du  même  coup.  Telle  quelle  est,  coj>endanl, 
la  marine  à  vapeur  reste  encore  une  des  professions  qui  trem- 
pent le  plus  les  âmes.  Malheureusemonl,  des  économies  peu 
judicieuses  ont  été  faites  sur  les  dépenses  occasionnées  par  les 
croisières  des  flottes  ou  des  bâtiments  do  guerre  et,  dès  lors, 
la  marine  a  été  soumise,  durant  la  paix,  aux  mornes  lois  de 
lente  déchéance  qui  régissent  les  autres  organismes  militaires. 

111.  —  Impossibilité  de  di^ti\c;leh  .nettement  le  bit  vers  le- 
qiel  i>oi\'ent  tendre  le>  efforts. 

La  troisième  des  causes  qui  occasionnent  du  découragement 
parmi  les  officiers  est  aussi  la  plus  générale.  Klle  affecte,  en 
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efieU  toule  I  èeh<îUe  hiêrartluquc%  du  vire-ainiral  à  l'aspirant. 
De  rialurc  Irèh  cumjïlexe,  il  est  i!il(ii*iie  de  la  définir  en  peu  de 
mots.  Ceii^ndanl^  si  on  veul  admeUre,  pour  un  instant,  rem- 
ploi, dans  le  domaine  moral  envt.saj{t\  d'une  expression  em- 
prunti^  à  la  lennmulugm  maritime,  on  (»eul  arriver  à  un  énoncé 
assez  court  de  la  causalité  dont  il  s  agit.  Ce  serait  le  suivant  : 
«  Le  corps  d'oKiciers  manque  de  Jnrcc  directrice,  »  —  Car  de 
même  qu'uiK?  aiguille  iiii^uflisaminenl  aimantée  ou  mal  placée 
devient  paresseuse  et  semble  avoij*  perdu  la  notion  de  ce  Nord 
qu'elle  devait  imliquer,  1  officier  mal  stimulé  ou  mal  giddè,  pa- 
raît u'avoH'  |ilus  la  concejilion  nette  du  but  qu'il  doit  poursui- 
vre. Si  celle  assertion  paraiijsait  aventui'ée^  qu  on  veuille  bien 
jeter  un  coup  dœil  d'ensemble  sur  les  occupations  actuelles 
des  ofliciers,  ([u'on  se  remémore  seulement  les  conversations 
entendues  dans  des  milieux  divers  du  corps,  et  on  constatera 
de  suite  que  le  rôle  de  I  officier  varie  suivant  les  idées  de  cha- 
cun, e!  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  rie  type  dolûcier  à  donner 
comme  modèle,  pas  ri^idéal  en  un  mot.  et  que,  souvent»  les 
meilleurs  ne  savent  pas  ce  qu  d  faut  faire  pour  m  bien  laire  ». 

Les  raisons  du  mani|ue  de  force  directrice  signalé  sont  : 

û.  Un  développement  exagéré  de  lesprit  critique. 

b.  Une  tendance  chez  les  oiliciers  à  abandonner  1  instrm'lion 
du  personnel  et  lentretien  du  matériel  pom*  s  adonner  à  des 
travaux  généralement  spéculatifs  qui,  tout  en  ayant  trait,  sou- 
vent, à  des  {>i'oblèmes  maritimes,  ne  sont  ce|ieudanL  pas  tou- 
joui"s  de  leur  ixissoit  direct. 

Ces  deux  causes  doivent  être  envisagées  séparément. 


u.  Du  développemenl  exagéré  de  f  esprit  critique,  —  Les  ori- 
gines les  plus  importantes  du  développemenl  de  Tesprit  cri- 
tique  sont  :  la  diversité  du  matériel  et  riidluence  morale  du 
régime  parlementaire. 

La  duersUê  du  matvrii'L  —  Un  sait  quelles  différences  pro- 
fondes existent  dans  les  inslallations  mécanique^  et  autres  des 
bfttimenls  de  la  flotte,  môme  rpiand  ils  sont  construits  suj*  un 
plan  mu(|ue.  X  est-il  pas  impossible,  à  pcuie  ue  majora- 
tion considérable  du  pi  i\  coûtant,  d'emfjécher  les  divers  cons- 
tnicteurs  dexploiter  leurs  propres  bievets,  et,  d'autre  pari, 
n'y  a-l-il  pas  robligatioo,  d'alhires  patriotiques,  d'employer 
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luie  partie  du  budget  de  la  marine  à  servir  de  volant  commer- 
cial à  la  producliua  de  ceilaines  usines  ? 

.N'oublions  pas  le  désir,  souveût  lro[i  précipité,  de  sui- 
vre les  appels  an  progrès  i|ui  s'elévenl  dus  journaux  el  de- 
revues.  C'est  une  aulre  cause  de  Iraasformation  du  matériel. 
AuHiï-i  la  mulliplicité  des  engios  chargés  dassurer  la  solution 
d'un  seul  problème  militaire  devient  telle  que  toutes  les  opi- 
nions peuvent  appuyer  leurs  préférences  sm*  un  système  adopté^ 
•^  reglenioutâiie  '^-  En  conséquence  :  chaque  officier,  es^l  cons- 
tamment à  même  de  faire  des  comparaisons  entre  son  maté- 
riel et  celui  de  ses  camarades  de^^  bàtimenb  voisins  et  ce  sont 
le  plus  souvent^  les  avantages  de  ce  qu  il  n'a  pas  et  les  incon 
vénients  de  ce  qu  il  a  qui  frappent  ses  yeux 

De  ce  manque  d  uniformité  des  moyens  d  actions  natt  vitr 
chez  les  olfuriers  qui  se  croient  mal  partagés,  la  conviction  que 
les  chefs  peu  techniques  qui  les  noieront,  ne  sauront  pas  tou- 
jours discerner  les  difficultés  dont  ils  auront  triomphé  pour  ai 
leindre,  avec  des  appareils  démodés,  le  résultat  obtenu  sans 
peine  par  leurs  camarades,  îles  bâieaux  plus  modernes.  Dans 
la  course  uux  projiositions  qu'est  la  carrière,  ils  ont  conscience 
de  ne  pas  partir  avec  des  chances  égale^  à  celle  des  autres  con- 
,  curr^nls  :  d  élre  connue  handica|^>es  au  départ.  Mais  si  de  tels 
^^ntimenlâ  créent  déjà  de  mauvaises  conditions  d'effort.  <lirec- 
tement  pourrait-on  dire,  leur  indirecte  répercussion,  en  en- 
gendre d'aulres  ;  car  elle  éiabht,  chez  beau<  oup,  la  tendance 
à  incrimuier  les  appareils  avant  de  rechercher  dans  de  mau- 
vaises [pratiques,  une  faute  ou  des  négligences,  la  raison  de^ 
premiers  mauvais  résultats  obtenus. 

Celle  diversité  de  matériel  peut  donc  élre  considérée  comme 
une  force  perturbalricc,  un  frollemenl  retardateur  de  la  pous- 
sée du  2èle  professionneL 

/n//ueare  morale  du  régime  parlemenicure.  —  Dans  sa  socio 
logie,  Herbert  S[>encer  pose  le  principe  suivant  : 

♦»  La  forme  du  pouv  uir  directeur  d'une  société  réagil  sur  tous 
les  organismes  de  direction  secondantes  de  celte  société  et  les 
em[>rcint  de  sa  forme  propre...  »> 

Aulrerncnt  dit  :  sous  un  gouvernement  autocratique,  toutes 
les  admimstralions  seront  régies  par  des  tendances  aulocr:i 
liques«  la  volonté  d'un  seul  fera  loi  ! 
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Au  (ontrarre,  sous  un  gouvernemeni  parlementaire,  toutes 
les  administrations  seront  régies  par  des  conseils  qui  sefforce- 
ronl  toujours  de  se  diriger  d'après  l'opinion  des  composants 
de  leur  milieu. 

Le  fait  est  1res  facile  à  constater  dans  la  marine.  Non  seule- 
ment le  ministre  prend,  avant  toute  décision,  Tavis  de  différents 
conseils  du  déparlemenU  mais  il  ordonne  aussi  de  consulter 
les  commandants  des  diverses  forces  navales*  Ceux-ci,  à  leur 
tour,  inslituent  dos  commissions,  sous-commissions,  de  sorte 
que  chaque  ofticier  spécialiste  embarqué,  fait  partie  d'au  moins 
une  commission  qui  émet  des  avis,  approuve  ou  critique,  el 
dont  cliaque  membre  se  trouve  détenir,  en  conséquence,  une 
part  du  pouvoir  directeur...,. 

Certes,  une  telle  manière  de  procéder  exalte  en  quelque  sorte 
rindividu  et  peut  inciter  un  officier  au  travail,  mais  c'est,  mal- 
heureusement, dans  une  voie  mau\'aise,  car  le  développement 
qu'acquièrent  de  ce  fait  certaines  de  ses  facultés  agit  en  sens 
contraire,  le  plus  souvent,  de  la  direction  du  tout  dont  il  fait 
partie.  C<i  tout  là,  ne  saurait  être  mis  en  branle  avec  son  maxi- 
mum d'efficacité  que  par  une  force  unique  qui  serait,  par  exem- 
ple, la  volonté  d'un  seul,  celle  du  chef  !  Les  opinions  indivi- 
duelles qui  ont  eu  le  droit  de  se  manifester  contraires  à  celles- 
là,  jouent  encore  par  rapport  au  mouvement  général  un  rùle 
de  Irollements  retardateurs. 

Que  Ton  considère,  en  effet,  un  officier  (fui  se  trouve  dans 
l'obligation  d'appliquer  un  code  de  signaux,  une  méthode  de 
lir,  des  règles  de  navigation  contre  lesquels  il  a  protesté  dans 
la  commission  qui  les  a  étudiés.  Croit-on  qu'il  soil  humain  de 
lui  supposer  l'abnégation  suffisante  pour  qu'il  ne  les  accepte 
pas  k  contre-ca^ur,  sans  enirain,  a\ec.  au  fond  de  lui,  le  Sf*crel 
désir  de  les  voir  échouei*  ?  N'esl-il  pas  visible  que  ce  même  of- 
ficier qui  eût  exécuté,  sans  discussion,  un  ordre  formel  venu 
de  haut,  ne  subit  qu'à  regret  un  règlement  adopté,  parfois,  à 
une  faible  majorité,  par  la  réunion  d'officiers  qui  l'a  pré|mré  ? 
D'ailleurs,  voit-on  dans  le  domaine  de  la  politique  les  mino- 
rités se  rallier  aveuglément  aux  conclusions  des  majorités  ? 


b.  Beaucoup  dolficiers  néglujenl  leurs  ttlches  itnmédiales  et 
$  adonnent  à  /'cfude  de  questions  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort 
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direct.  —  Le  développement  de  cet  en-lête  doit  dire  précédé 
d'une  définition  du  rôle  de  Tofficier  ou  mieux  de  ses  devoirs. 
La  matière  prête  à  des  volumes  et  elle  a  usé  bien  des  plumes  ! 
La  liste  des  vertus  dont,  en  ces  temps  surtout,  on  a  tenté  d'em- 
plir le  mol  d'officier  est  plus  longue  qu'une  litanie,  et  sans  voir 
que  l'homme  n  est,  en  général,  ni  saint,  ni  universel,  on  a  sou- 
vent mis  côte  à  côte,  dans  ces  énumérations,  des  tjualités  qui 
sont  souvent,  en  pratique,  incompatibles  !  Pour  les  uns,  l'of- 
ficier doit  être  un  homme  d'action,  d'énergique  volonté  et  de 
rapide  décision.  Pour  d'autres,  un  savant  perspicace,  aux 
propos  réfléchis,  enclin  aux  patientes  études  et  aux  minutieu- 
ses analyses  ;  voire  même  un  éducateur  paternel  qui  conti- 
nuera au  conscrit  l'enseignement  de  l'instituteur.  Pour  d'au- 
tres, encore,  il  faut  qu'il  soit  tout  à  la  fois,  le  sabreur  entraî- 
nant, le  penseur  profond  et  le  maître  bienveillant. 

Chargé  de  l'artillerie  d'un  bâtiment  moderne,  l'officier  au- 
rait pour  satisfaire  à  de  telles  conceptions  non  seulement  à  en- 
traîner son  personnel,  à  connaître  son  matériel  et  le  matériel 
similaire  étranger,  leur  puissance  comparative,  leurs  avanta- 
ges et  leurs  inconvénients  ;  mais  encore  à  être  versé  dans  la 
balistique,  la  chimie  des  explosifs,  la  fabrication  des  projecti- 
les, des  canons,  des  affûts,  le  maniement  des  appareils  de  ma- 
nœuvre, électriques,  hydrauliques  ou  à  vapeur  :  donc,  l'élec- 
tricité, la  machinerie,  etc 

Mais  avant  d'être  officier  canonnier,  il  est  officier  <le  quart... 
et  c'est  le  kaléidoscope  complet  des  savoirs  contein|)orains  qui 
défile  !  Est-ce  tout  ?  Non  !  Car,  conducteur  d'honmies,  il  doit 
se  faire  l'éducateur  moral  de  son  personnel  et  lui  être  en  ca- 
ractère, comme  en  savoir  et  en  discipline,  un  vivanl  exemple  ! 

La  cause  de  contradictions  si  flagrantes  est  é\  idente  :  c'est 
la  poursuite  chimérique  de  la  conciliation  des  deux  termes 
d'une  antithèse  :  la  paix  et  la  guerre.  L'état  de  ))aix  laisse  le 
champ  libre  à  la  satisfaction  des  intérêts  particuliers,  à  l'exal- 
tation des  individualités.  L'état  de  guerre,  au  contraire,  an- 
nihile l'individu,  l'assujettit  au  but  général  et  suspend,  tempo- 
rairement, pour  le  salut  de  la  collectivité,  la  «harte  des  liber- 
tés personnelles.  N'est-il  pas  flagrant  qu'à  des  modes  aussi 
différents  correspondront  des  aptitudes  contia(li<toires  ?  Et 
ne  sera-t-il  pas,  dès  lors,  illusoire  d'espérer  les  voir  réunies 
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cuuianijDeûl  che2;  les  mômes  hommes  ?  —  Il  est,  déjà,  si  rare 
de  rçticantrer  de  hautes  caiiacilés.  quelles  qu*eUes  boienl,  al^ 
liées  ù  de  grandes  qualités  morales, 

Ney,  Mural,  ne  ^oni  que  des  rhefs  de  guerre  !  Masséna  est 
avare  cl  insoucieux  du  suidai  ;  Manuont,  quelque  peu  chimiste 
et  bon  laclicien,  o'a  pas  Vàmo  plus  haute  qu'Augereau,  au 
fourgon  légendaire.  —  Gouvion  Sainl-Cyr,  un  savant,  fait  de 
la  musique  sans  s'inquiéter  si  ges  hommes  onl  de  quoi  manger  1 
Poui*  un  Carnol  uu  un  Drouol  ou  un  LasaUe,  combien  de 
MarhoU  (jui  ne  sont  que  dhéroïques  et  prestigieux  foUiali?. 
Quant,  H  la  >uUicilude  de  Aapolèon  pour  ses  Iroupes,  clic  fui 
toujqurs  telle  d'un  arllvte  pour  les  instruments  de  sa  gloire. 

Le  Koulousotï  de  Tolstoï  lui-même,  esl  plus  (atalisle  ijue 
paternel. 

Où  le  trouver,  d  ailleurs,  hors  de  1  exception  ou  du  roman, 
ce  générai  e:ai>able  :  le^  malin,  de  ressentir  les  sensibililés  ex- 
quise» développées  dans  certains  cceurs  par  lienle  années  de 
paix»  et,  lu  soir,  d  enfourner  dans  la  mêlée,  sans  ctuiipten  ni 
hésilecC,  ni  s  altendrir,  quinze  uu  \ingt  bataillons.  ~  Nesl4l 
pas  pUt^  logique,  au  contraire,  de  i>easer  qu'un  officier  peu 
économe  de  sa  vie,  se  montrera,  en  revanche,  assez  libéral  d^ 
celle  de>  autres,  et  qu  un  cap(,xral  endurant,  restera  longtemps 
sourd  aux  lamentations  dune  recrue, 

11  ne  faid  (jas  l'oublier  :  o  guerre  ^  et  <<  mari  ^  s  accordent 
ensemble  au  moins  autant  que  **  paix  »>  el  <*  vie  ».  l*ar  suite, 
au  point  de  vue  du  développement  soiiat  de  Tagrégat,  les  ver- 
tus militaires  seront  le  plus  souvent  d'ordiv  négallL 

Cesl  l  oubli  de  res  \enté>-là  qui,  joint  au  désir  ile  ne  yH> 
laisser  sléiiles,  pour  le  pays,  les  Irois  années  de  jeunesse  don- 
nées par  ses  enfants  et  que  n'employait  (Uus  la  guerre  a 
fail  éclure  tant  tle  ronceptions  fausses  sur  le  rôle  «le  l  officier  ;. 
de^  ccoiceplions  qui  se  sont  souvent  égarées  dans  la  senUmeu- 
talilé,  et  I  utopie,  au  mépris  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

On  a  été,  d'ailleursv  jusqu  à  écrire  des  instructions,  presque 
des  manuels,  sur  Tajl  de  ^  gagner  la  coï^fiance  et  l'amour  de» 
soldats. 

H  Plus  loin,  écrit  1^  colo^^l  Bbener,  citant  une  circulaire  de 
1870^  tifeimbetla,  avec  uae  cannai^^sance  très  jusle  du  ca- 
raetèr«i^  français  enga^ge  tei^  généraux  à  parler  à  leurs  troupes 
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à  roccasîaii  de^  revues  qu'Us  passeront.  ••  C'est  en  vous  adres* 
•*  saol  àouvenl  à  ell^s,  dit-il,  eo  leur  liu^^aiU  ealeiidre  le^  pa- 
••  rôles  qui  vont  à  leur  cœur,  que  vous  conquerrez  graducd- 
i<  lement  sur  vos»  troupes  cet  a^H-cndant  grûce  autfui^l  vous 
H  pouiTeit  plus  tard  leur  faire  braver  la  mort  et  les  privations.  > 

Il  eâl  cependant  très  à  craiiulie  qu'en  cette  ciicouslarice,  l'ai 
dêal  patriote  ne  se  .^oit  gravement  trompé*  t  Certes,  les  soldais» 
sont  sensibles  aux  eurouiligement^  verbaux  dies  généraux 
«qu'ils  aiment  ;  mais  ce  sont  des  actes  et  non  des  discours  qui 
tout  d  abord  ont  éveiUé  leur  amour.  Des  bommes,  lussent  des 
conî?çrils,  (ussenl  des  si  Majic  Louise  -,  ne  sont  poinl  asseï 
aveugles  pour  se  laisser  prendre  à  1  apparence  de  la  sollicitude 
du  cbel  qui  peut  à  toute  beure  en  pi*ouver  la  réalité  par  des 
faits.  Le  dé\  oument  procède  du  sentiment  et  non  du  raisonne- 
ment. Les  éiies  biunains,  comme  les  bètes,  s  altacbenl  à  cer- 
tains, et  ce  sont  ces  certains  qu  ou  api»eUe  des  entraîneurs. 
Ceux-là,  sans  qu'on  sacbe  pourquoi,  sans  qu'ils  le  sacbeat  eux 
tûèmes,  sporilancmenl,  par  essence,  pour  ainsi  dire,  diflusent 
la&  sympalliic^  comme  le  ver  luisant  rayonne  de  la  lumière. 
Ils  parlenlr  et  les  pbrases  qui  jaiUisseot  de  leurs  lèvres  sont  de 
celles  qu  on  ne  trouve  pas  par  l'étude  ou  la  réflexion  ;  car  lins 
piration  leur  a  révélé  la  parole  qu'd  fallait  dire,  la  note  qui  fera 
vibier  des  harmuniques  dans  tous  les  cœurs  présents,  Cam- 
bronno  à  U  aterloo  ne  chercha  point  le  mol  qui  répondit  aux 
propositîun'^  anglaises  :  ccpendanl  ce  niol-lâ  tut  celui  «fu'U  fal- 
lut, puisque  la  garde  mourut.  Innées  dans  les  î\mes»  les  qua 
lités  qui  font  aimer  sont  en  dehors  de  nos  atteintes  ;  et  on  n'aji 
prend  pas  plti^  dans  les  livres  à  mériter  l'affection  de^  hommes 
qu'à  gagner  l'amour  des  femmes. 

Cette  recherche  de  laffection  ilu  subordonné,  que  maints 
écrivains  recommandent  aujourd'hui  aux  officiers»  a  plus  de 
chances  de  ruiiKT  la  disinpline  que  de  Temioblir.  tjombicn,  en 
e£let,  risquent  de  conlundre  le  dévoimient  iriiiflechi  qui  crée 
les  héroismes  avei-  ces  banales  sympathies  qui  naissent  de 
préo€cu]>âtions  égoïstes.  Et  combien  aussi  poui*  obtenir  les 
Jetiiièr  -ont  stériles,  pour  le  vain  plaisir  d'être,  en  appa- 

reace.  i  selon  la  formule,  ont  énerve  par  des  faiblesses 

II»  principe  d  autorité  et  compromis  leur  dignité  dans  la  bri- 
gue «lea  popularités. 


I.  ornnzm  de  itJifiiiiE 

En  \empB  de  paix,  grâc€  à  h  régularité  monotone  de  la  vie 
militaire  et  malgré  le^  divinations  f>enétranle5  des  âmes  sim- 
ples pour  discerner  le  fadice  du  naturel,  quelques  chefs  peu- 
vent, par  une  Hijneillanre  attentive  de  leun*  ge^^tes,  donner 
rillui^ion  de  I  idéal  caractère  qulb  ont  pris  pour  modèle  !  Mais 
viennent  la  guerre,  se?^  émolîonSf  ses  aléas  :  le  convenu  tombe 
et  Vhme  apparaft  dans  loute  sa  vérité  ;  ^^ouvent  aussi  dans 
toute  .sa  pauvreté.  Si  laffertion  du  îfoldat  est,  pour  le  chef,  un 
des  moyens  du  succès,  le  plus  efficace,  peut-être,  elle  n  est 
cependant  pas  le  seul*  Et  à  ceux  pour  qui  la  nature  fut  chiche 
d'hércflilés  affectives,  il  reste  la  puissance  de  l'exemple. 

lian**  le  premier  cas  l'officier  utilise,  pour  ainsi  dire^  en  vue 
de  Tintérél  général  les  dévoumcnts  }>ersonnels  qui  s*offrent  à 
lui,  dans  le  second,  il  entraîne  directement  vers  le  but  que  lui 
seul  aperçoit  nettement  des  cœurs  plus  simples  habitués  à  des 
fins  moins  lointaines.  Née  également  du  sentiment,  la  force  de 
lexemple  est,  en  effet,  presque  aussi  fertile  que  celle  de  l'af- 
fection. ('haf|ue  être  porte  accumulées  en  lui  des  propensions 
plus  ou  moins  grandes  à  exécuter  les  gestes  qu'ont  plus  ou 
moins,  répétés  ses  ancêtres.  Mais,  ces  propensions^  il  les 
ignore,  cette  coordination  complirpiée  de  volitions  de  nerfs  et 
de  muscles  qui  fait  passer  de  la  conception  d'un  fait  à  l'exécu- 
tion, HiMjvent  il  ne  s'en  croil  pas  capable  !  La  machine  est  prête 
il  marcher»  il  ne  hii  manque  que  l'impulsion.  Eh  bien  !  Tagent 
(]ui  fiilgiircra  les  hcrcditcs  endormies,  la  pnis^iance  qui  four- 
nira rcffort  de  démarrage,  c'est  la  vue  de  Facle  lui-même,  c'est 
rexemide. 

Kl  (ianihetla  a  pu  écrire,  avec  raison  cette  fois,  dans  la  circu- 
laire aux  officiers  dêj^i  citée  :  <«  Pour  les  aider  à  supporter  les 
<•  privations,  il  doit  les  supporter  lui-même  et  leur  donner 
i<  l'exemple.   ► 

En  (>his  de  sc*^  conséquences  irréfléchie?*,  \Vvxemple  engen- 
dre enr  ore  r«îXBUalion  de  la  dignité.  Le  mécanisme  qui  la  pro- 
duit cy!  un  peu  différent  :  le  raisonnement  apparaît.  Qui  osera 
récriminer,  en  effet,  «luond  le  chef  souffre  en  silence  ;  la  plainte, 
en  tous  t*as,  ne  sera-t-ellc  pas  un  aveu  de  faiblesse  que  retien- 
dra ramourqnoiirc  ?  Onand  un  lit,  dans  de  Vaulabelle,  qu*à 
Waterloo,  le  colonel  baron  Sourd,  commandant  le  7*'  de  lan- 
ciers, lit  ampuler  sur  le  champ  de  bataille  son  bras  fracassé, 
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puis  remonta  à  cheval  pour  charger  une  nouvelle  fois,  à  la 
tête  de  son  régiment  :  ne  conçoit-on  pas  qu  il  fallut,  ce  jour*lù, 
pour  arracher  à  la  mêlée  les  cavaliers  témoins  do  son  héroïsme 
des  entailles  plus  profondes  que  celles  qui,  tlaulres  jours,  leur 
eussent  fait  abandonner  le  combat. 

Mais  toutes  choses  égales  d*ailleurs,  l'exemple  sera  d'autant 
plus  fécond  quil  viendra  de  plus  haut  ;  des  plus  gradés,  ou  des 
meilleurs,  c'est-à-dire  de  personnalités  plus  oslimées,.  plus 
reispectées.  Et  c'est  pourquoi  la  justice  est  aussi,  ù  tiouble  li- 
tre, une  vertu  militaire,  puisque,  par  la  vénération  qu*inspii*e 
sa  pratique,  elle  décuple,  pendant  la  guerre,  la  valeur  de 
l'exemple  ;  tandis  que,  pendant  la  paix,  elle  est  dans  les  armées 
nationales,  en  même  temps  que  la  première  condition  d'harmo- 
nie, comme  la  rançon  du  sacrifice  des  individualités.  L^  pro- 
grès, du  reste,  rend  chaque  jour  son  caractère  de  plus  en  plus 
inélucl^able  ;  car  la  sensibilité  à  l'injustice  peut  être  considérée 
comme  le  critérium  de  la  dignité  personnelle  et  des  aptitudes 
ii  la  liberté  ! 

Ces  qualités  qui  produisent  l'affection,  le  respect  et  l'estime 
et,  à  des  degrés  divers,  le  dévoument,  comment  les  révéler, 
les  entretenir,  ou  les  faire  naître.  Dans  cette  carrière-là  en- 
core, beaucoup  de  gens  ont  donné  cours  à  leur  sentimenta- 
lité ;  mais  la  majorité  n'a  pas  vu  que  l'acte  seul  est  éducateur 
et  qu'en  dehors  de  lui  il  n'y  a  dans  l'espèce  (|ue  des  gains  illu- 
soires :  à  défaut  des  guerres  dev<înues  rares,  ce  sera  donr  aux 
tâches  accomplies  en  commun,  ({uelles  ((u'elles  soient,  (|ii<î  la 
logique  prescrit  de  demander  le  dévelop[>ement  cohiiih;  la  mise 
en  lumière  des  qualités  militaires  des  chefs  et  des  soldats,  i  'et te 
vérité-là,  les  Romains  l'avaient  faite  leur,  et  les  légions  (|ui  ne 
se  dépensaient  pas  à  maintenir  le  flot  barbare  aux  bornes  de 
l'empire  perçaient  des  montagnes,  édifiaient  des  ponts  ou  cons- 
truisaient des  routes.  Ainsi,  toujours,  1  arcompiissenu^nt  d'une 
œuvre  collective  contribuait,  d'une  part,  à  assurer  dans  les 
âmes  des  légionnaires  celte  néces>ilé  rb;  roonlonner  les  ^îfforts 
qui  est  la  base  de  la  discipline  et,  de  l'autre,  servait  au  pouvoir 
suprême,  de  pierre  de  louche,  pour  éprouver  la  valeur  des  ap 
titudes  au  commandement  des  officiers  de  tous  grades. 

Quant  aux  connaissances  scientifiques  qu'il  convient  d'exi 
ger  des  officiers,  il  est  assez  difficile  de  les  définir.  I.à  enrtore 
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rauliQouiie  de  la  paix  el  de  la  guerre  vient  infirmer  les  con- 
clusions d  un  rationalisme  apparent. 

L'officier,  considère  comme  détenteur  d'une  fonction  so- 
ciale, el  si  brillant  soit-il,  ne  saurait  se  concevoir  séparé  de  la 
troupe  qu  il  commande  d'ordinaire.  Bien  plus,  le  chef  militaire 
ne  vaut  cjue  par  la  valeui  de  ses  soldats  et  dans  les  sociétés 
modernes  où  il  ne  jouit  pas  de  ses  droits  poliliques,  son  impor- 
tance intrinsèque  esl  des  plus  secondaires  pour  lintérèl  de  la 
collectivité. 

En  conséquence,  il  conviendra  d'exiger  de  Folficier  les  seuls 
savoirs  qui  seront  susceptibles  daiigmenter  sa  \aleur  profes- 
sionnelle immédiate.  11  faut  notamment  se  garder  de  confondre 
une  science  avec  ses  applications,  et  de  croire  à  la  nécessité 
de  Téturie  de  1  électricité  pour  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  se 
servir  d'un  téléphone  ou  d  une  sonnerie. 

En  dehors  H' inconvénients  d'ordre  psychologique,   lexxès 
de  science  générale,  voire  même  de  science  théorique  spéciale, 
présente  le  risque  de  détourne!'  \e>  olticiers  des  fâches  hum- 
bles, presque  mesquines,  qui,  en  temps  de  paix,  sont  les  leurs, 
pour  les  pousser,  au  contraire,  vers  des  études  spéculatives  qui 
ne  sont  pas  de  leur  ressort.  Nul  ne  saurait  mettre  en  doute,  par 
exemple,  qu'il  suit  plus  intéressant  pour  un  officier  de  pour> 
suivre  une  invention  que  de  faire  réciter  à  un  bre\  eté^  l'exercice 
type  du  canon  de  14.  Or,  malgié  sa  valeur  apparente,  c est  la 
première  des  tâches  qui  est  l'accessoire.  On  objectera  qu'un 
ofhcier  peut  mener  de  front  la  Ihéorie  et  la  prali(|ue  ?  Peut-être: 
mais  la  réunion  de  telles  aptitudes  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 
De  ce  qu'un  niveau  élevé  de  Ja  culture  moyenne  est  un  avan- 
tage pour  une  société,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  faille  rechercher, 
outre  mesure,   la  très  forte  culture  individuelle  de  certains. 
L'agrégat  est,  en  effet,  utilitaire,  et  la  science  de  ses  membres 
qui  ne  s'utilise  pas  en  applications  lui  en  enseignement,  c  est- 
â*dire,    justement,    en   augmentation   du   savoir   moyen,    ne 
compte  guère  pour  lui.  11  n'a  pas  fallu  moins,  d^ailleurs,  qu'un 
emploi  quasi  exclusif  du  concours  comme  moyen  de  sélection, 
flans  les  corps  d'officiers,  pour  masquer  d'aussi  élémentaires 
vérités. 

En  résumé,  donc,  si  on  laisse  de  c6\é  ce  qni  est  inutile  ou 
inaccessible,  il  paraît  logique  d'exiger  avanl  tout  de  1  officier  : 
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V  Le  haut  caractère  i]\\\  gtir^^ntH  ;\  ui  lu  juiî^sèJe  cts 

icTcifë  moroles  ijui  >unl  U*  justKe  cl  J         ..^  le  ; 

2*  L«  connais:4£ince  apjtrDfoQdie  de  lu  |iralKjue  du  matériel 
a  lui  coûik.  altn  fi  en  obtenir  la  raadernent  maximui/i  flttnf^  \ës 
dmdiLioQS  de  5an  in^tallaliuti  <?!  d  éviter  les  faule*^  enlratnant 
doomage  ; 

3*  Une  appUcatiOD  saulenue  à  lormer  natlilairemtni  i^on  ij/tt- 
Mnuel  aux  tins  désirables. 

Si  on  admet  la  justesse  de  celle  manière  de  voir,  il  faut,  du 
même  cotip^  reconnaître  que  bon  nombi^  d'oUlciem  ratit  dé- 
voyé* àe  leur  but.  Il  cî^l,  en  effet,  a^iH?3c  générulem^nl  inconnu 
que  1  instruction  du  personnel  est  de  pUi*^  en  plus  nf*glig4^e,  et 
que  la  connaissawe  complète  et  minulieu^^e  du  matériel  e*l 
moins  estimée  que  le  f^avoir  gén()ral,  qui  n'tBÏ  repeudanl  «tiie 
d  uliiité  aMondaire. 

Examkioiis  maintenant  les  prioeipales  raisons  de  la  déMlfM- 
ticrn  des  officiera  poar  leur:^  tâches  imrnf^diale^,  ilésaffeciion 
qui  amène  une  diminution  de  la  force  directrice.  Htma  ronfla- 
Ions  Je»  suhanles  : 

1'  Difficulté'  de  rctidi^  tangible^  le^  eflods  faits  pour  entraî- 
ner te  personnel  et  défaut  de  ^anctionsi  ^oil  r^Triunéra Irisai, 
sait  pénates  des  étoges  et  deê  blâme»  ; 

2*"  Influence  d  une  longue  période  de  puii  : 

3*  Tendances  nationales  à  révérer  plutôt  le  savoir  que  le  ca- 
ractère. 


r  Dilfkulté  de  remit f  tangiblM  Icé  efforlA  faiU  pour  enlralnev 
le  personnel,  et  àèlmii  de  sanction  rémunératrice  des  étogeê. 
Autrefois,  qu'il  s  agisse  d'exercice  de  manœin  re,  de  ranon  nu 
de  mo^i^qtiete.rie,  on  f»omail  dire  que  les  ré^uitot^  obtenus 
payaient  les  officiers.  L*ordo*inafice  de  I  en?»emble,  la  c^>ordi^ 
nation  des  mouvemenlâ,  limpre^sion  de  botine  tenue  qui  éma 
ûaii  du  silence  de  tant  d'hommes  réunis,  donnaienr  même  aux 
ptus  ignorante  cks  choses  du  métier  la  mesure  d«  t^nergies 
dépmsiêes.  Ei  cMle  admiration  muette  des  spectatenn»,  étoit, 
h  Îb  foiss  une  récompewe  et  un  stimuLanl.  î  U iodes  em- 

ployées enlevaient  même  à  rofficier  la  poasil'  ^  leurrer 

«ur  la  valeur  de  son  enseignement.  Quelque  déaîr  qu'il  eût  de 
se  faire  illusion,  de&  faits  langiMea  aux  yeux  de  uma  :  brufl. 
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manque  d'ensemble,  roulement  trop  prolongé  des  crosses  frap- 
pant le  pont  l'avertissaient  qu^il  n'avait  point  encore  atteint 

la  perfection  désirable Et  c'était  encore  un  aiguillon  moral 

que  cette  constatation  visible  d'un  défaut  d'entraînement, 

C.ertes,  on  en  arriva  parfois,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  négli- 
ger le  fond  pour  les  dehors.  Mais  c'était  le  rôle  des  chefs  de 
redresser  les  fausses  directions  tout  en  continuant  de  profiter, 
pour  exciter  les  zèles,  des  ressources  si  facilement  fournies 
par  Tamour-propre. 

Disséminée  dans  des  tourelles  closes,  l'artillerie  ne  se  prête 
plus,  aujourd'hui,  à  ces  effets  de  masse  qui  parlaient  aux  yeux 
et  la  mousquelerie  ne  s'aligne  plus,  Lomme  au  cordeau,  le 
long  des  plats-bords  des  navires.  Le  savoir  militaire  des  marins 
change  tous  les  jours  de  forme  el  il  s'éloigne  de  plus  en  plus 
de  rexéeuliun  de  mouvements  simples,  purs  réflexes  du  com- 
mandement, pour  tendre  à  des  combinaisons  d'actes  enchaînés 
où  rinitiative  intervient.  De  véritables  machines  accomplis- 
sent, aujourd'hui,  très  souvent,  les  actes  mécaniques  qu'exi- 
geaient les  manœuvres  des  engins  de  jadis  et  comme  le  rùle 
de  l'officier  n'est  plus  d'inculquer  un  geste  invariable,  mais 
des  raisonnements  appropriés  aux  circonstances,  il  ne  re- 
cueille  plus  les  approbations  silencieuses  qui  le  réconfortaient 
et  le  flattaient  Jadis* 

Même  vis-à-vis  des  chefs  militaires,  cette  recherche  de  la 
perfection  apparente  avait  son  importance  :  car  ils  en  rece- 
vaient comme  une  [propension  à  penser  <[ue  le  même  désir  de 
bien  faire  s'était  manifesté  dans  la  poursuite  des  buts  vérita- 
bles, buts  dont  souvent  de  grandes  difficultés  les  empêchaient 
de  constater  la  réalisation. 

Dans  la  marine,  où,  depuis  un  temps  immémorial,  les  com- 
mandanls  en  chef  sont  également  inspecteurs  généraux  des 
bâtiments  placés  sous  leurs  ordres,  on  pourrait  croire  à  une 
moindre  influence  des  apparences,  puisqu'on  ne  peut  plus  in- 
voquer, pour  excuser  la  précipitalion  des  jugements,  la  briè- 
veté des  innpec lions.  En  réalité,  cependant,  il  n  en  est  rien.  Le 
souvenir  des  états  périodiques  où  figurent  des  pour  cent  de 
tirs,  des  déclarations  d'avaries,  s'efface  vite. 

Un  fait  mmime  •*  vu  »>  impressionne  plus  le  cerveau  qu'un 
fait  important  ^  lu  >»  el  comme,  par  ailleurs,  les  circonstances 
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du  service  monotone  du  temps  de  paix  ne  favorisent  pas  la  mise 
en  lumière  des  «  qualifés  »,  ce  sont,  en  dernier  ressort,  des 
questions  de  détail,  des  incidents  de  manœuvres  ou  d'exercices 
auxquels  il  a  assisté  qui  restent  les  facteurs  des  jugements  du 
chef. 

Malheureusement,  à  notre  époque,  ces  jugements  par  induc- 
tion sont  décevants  et  trompeurs.  Le  machinisme,  en  effet,  fa- 
vorise les  médiocres,  au  moins  dans  les  examens  superficiels; 
car  il  uniformise  dans  le  même  résultat,  qui  est  la  marche  nor- 
male, les  efforts  des  bons  et  des  mauvais.  Jadis  on  partait  d'une 
donnée  fragile,  mais  positive  :  le  souci  du  détail,  pour  affirmer 
la  valeur  d'un  officier.  Aujourd'hui,  on  se  sert  d'une  donnée 
négative  :  l'anicroche,  l'accident,  qui  menace  tout  le  monde 
pour  l'infumer. 

Certes,  un  examen  approfondi  de  tout  incident  ferait  vite  la 
part  de  la  malechance,  de  l'imprévoyable,  et  celle  de  la  négli- 
gence. Or,  justement,  le  mode  d'inspection  usité  dans  la  ma- 
rine ne  garantit  pas  aux  officiers  spécialistes  une  appréciation 
suffisamment  compétente  de  leurs  services.  Car,  tandis  que 
dans  son  état-major,  l'amiral  dispose,  pour  s'éclairer,  d'offi- 
ciers supérieurs  de  la  machine,  de  la  médecine,  et  du  commis- 
sariat, il  lui  manque  des  représentants  des  spécialités  confiées 
aux  officiers  de  vaisseau,  spécialités  dont,  cependant,  il  ne  sau- 
rait posséder  à  fond  les  techniques. 

N'est-il  pas  évident  dès  lors  que,  soit  défaut  d'émulation,  soit 
insécurité  des  rémunérations  proportionnées  aux  efforts,  il  y 
ait  ralentissement  de  la  poussée  du  zèle  professionnel...,  dé- 
faut de  force  directrice. 

2"  Iniluence  d'une  longue  période  de  paix,  —  Une  marine 
de  guerre  qui  ne  se  bat  pas  perd,  on  l'a  vu,  dans  le  repos,  une 
partie  de  sa  valeur  militaire  proportionnée  à  la  durée  de  la 
paix. 

Dans  la  paix,  non  seulement  les  âmes  se  transforment  ;  mais 
les  esprits  laissent  s'évanouir  la  notion  précise  de  leur  but  et 
arrivent  à  substituer,  involontairement,  l'étude  des  conditions 
d'existence  du  temps  de  paix  à  la  préparation  de  la  guerre. 
Jusque  dans  les  moindï'es  détails  le  changement  d'optique 
transparaît.  Ce  sont  des  couleurs  voyantes  joyeuses  aux  yeux, 
qui  remplacent  la  monotonie  des  teintes  sombres  requises  pour 
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la  dissimulation  des  unités.  Ce  sont  des  tanotks  ri  acier  doftt  «n 
liuie  k  hvoniM^  qui  ks  tJoil  celer  à  la  \ne  de  1  ad^'ersaîre 

Mais  ces  iaks  ix»cret$  sonl  de  peu  d  miporlaiice  A  o6lé  des 
phénoiiièites  oioraux  qui  ïie  manâfcsleml. 

L'ulliine  épreuve  d'une  argantsaliuu  mililaire,  en  effet,  e'esl 
la  guerre.  Pai'  eUe  seule  <Mi  constate  que  teik?  méthode  a  ou 

non  de  la  valeiu* Si  donc,  les  occasions  de  la  fcaiiie  démo- 

ineul  rares,  al  si,  par  canim.  entre  deux  séries  deogageménts, 
le  matériel  s'esl  profondément  modifié,  il  *i  en  «suivra  que  les 
iadueiioiis  de  la  théorie  reœplaceixiïil  i>eu  à  peu.  comme  fac- 
teur de-s  décisions,  la  coiislalalion  des  faits.  Or,  les  éludes  spé- 
culalives  qui  ne  s  appuieni  pas  sur  des  données  d  expérience 
sont  sujettes  au  mu^age  I  L'ai  itliiné tique  géuéi'ale  a  beau  alar- 
mer que  deux  hommes  égalent  deux  hommes,  l'arilhméiiquc 
inUilair^  ne  Tadmel  plus.  (Jiiand  des  ol)sei%a lions,  des  vérifi- 
eations,  ne  viennejd  pas  jalaouer  les  audaees  des  imaginations, 
les  tendances  individuelles  se  livrent  camère,  e*  les  conclu- 
sions de  système  atteignent  les  lûnites  de  la  spéculai  ton  qui 
sont  souvent  les  antipodes  de  la  pratique^ 

Quanl  aux  expériences,  chacun  sait  que,  semblables  aux 
taUes  tournantes,  elles  ne  fout  souv^eoi  que  les  ré|>onses  dest- 
itues fiar  ceux  qui  les  ont  dirigées. 

Bien  plus,  les  enseigaeuierds  passés,  la  piatique  eUc*ttiéme 
quand  elle  est  ancienne,  sont  annihilés  par  Téclat  des  Ibéories 
nouvelles.  Les  fails  se  déformeîit  et  changent  das^M^cl  suivant 
les  idées  dont  on  les  éclaire,  et  c'e^t  ainsi  qu'on  a  vu  Lissa  :sei'- 
vir  tour  à  tour  le^s  adversaires  et  les  partisans  de  réperon  ;  le 
Ya*Lu,  tes  adversaires  et  les  partisans  des  cuirassés. 

Le  débridenienl  de  la  spéeulalioa  pixvduil  des  effets  ik*  l'or- 
diHr  de  ceux  qu  amenail  la  divei^silé  tlu  uiatéxieL  11  ny  aura 
pas  poiir  un  croi^aur,  par  exemple,  une  tactique,  mais  dix 
tactiques  :  une  méthode  pour  gagner  sun  poste,  mais  dix  mé- 
thodes. El  l'olticier  qui  aura  éparpillé  ses  efforts  el  lassé  ses 
curiosiié.s  dans  l'élude  de  tant  de  solutions  d  un  même  pio- 
blème,  n'aura  nul  souci  de  les  approfondir  ;  de  sorte  c[ue,  fré- 
quenunenl.  il  sera  imaVKihle  d'en  utiliser  aucune. 

De  quelque  côté  ijuil  se  i^lourne,  1  esprit  ne  trouve  que  1  ins- 
tabilité. On  a  perdu  de  vue  cette  vérité  si  simple  que  le  î^nde- 
ment  d'une  doctrine  dépend  plus  du  nombi^e  de  ses  partisans 
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que  de  sa  v»ieur  propre  et  <]ue.  en  sammc,  si  «juclques  cen 
laines  d'ouviierî?  dirigés  par  des  ingénieurs  cl  armés  des  res 
sources  de  la  technique  moderne  ont  constniit  la  tour  Eiffel 
des  milliers  de  fellahs,  sans  grands  moyens,  mais  guidés  par 
une  ^eule  idée,  ont,  aulrefois,  bâti  les  Pyi'amides.  Au  milieu 
des  Uiéories  multiples  nées  des  loisirs  pacifiques,  les  officiers 
sont  hésitants,  désunis,  inorienlés*  Non  seulement  le  but  n  est 
pas  net,  mais  les  chemins  qui  mènent  aux  horizons  lointains 
dans  lesquels  il  s'embrume  sont  tortueux,  divers,  el  sans  flè- 
ches indicatrices.  Aussi,  aux  heures  où  on  se  reprend,  quand 
la  conception  saine  des  réalités  militaires  triomphe,  pour  un 
moment^  des  fantaisies  de  l'imagination,  bien  des  officieras  ne 
se  rappellent  pas  sans  appréhensions  ni  li'islesses  la  netteté  de 
cjelte  phrase  de  la  préface  d'un  manuel  militaire  allemand,  qu'a 
signée  Guillaume  II  :  ^  Je  réprimerai,  sans  considérations,  par 
la  mise  à  la  retraite  loute  infraction  au  présent  règlement.  >' 

3*  Tendances  nadonalef^  ù  révérer  le  saioir  plutôt  que  le  m- 
raclère.  —  La  France  n'est  pas  le  pays  traditionnel  de  l'acte 
mûri,  ni  de  l'effort  continu  :  les  volitions  y  semblent  condam- 
nées à  payer  l'ampleur  de  leurs  énergies  par  la  brièveté  el  le 
défaut  d'originalité.  Les  actes  que  la  fugacité,  le  manque  de 
creux  des  réflexions  ne  suffisaient  pas  à  délerminer,  veulent, 
pour  leur  accomplussement,  comme  le  choc  d'une  poussée 
étrangère  I  Ils  sont  des  facteurs  extrinsèques.  Si  on  osait  em- 
ployer, dans  ce  domaine  presque  psychologique,  la  terminolo- 
gie éleclricpie,  on  pourrait  définir,  grosso  modo,  lappareil  ner- 
veux français  romme  une  machine  de  haute  tension  à  courants 
inlermillents  avec  excitation  séparée  :  tandis  que  d'autres  ma 
chines  cérébrales,  Tallemande  par  exemple,  seraient  des  auto 
excitatrices  donnant  *le  la  quantité  el  peu  de  tension. 

Si  la  difficulté  d'engendrer  des  actes  avec  des  réflexions  per- 
sonnelles est  une  caraclérislique  de  la  mentalité  française,  la 
sincérité  poussée  parfois  jusqu'à  la  naïveté  est  une  caractéris- 
tique  de  notre  moralilé.  Cea^  deux  données  suffisent,  du  reste,  à 
expliquer  les  qualités  el  les  défauts  moyens  de  notre  race 
comme  aussi  les  contradictions,  qui  existent  entre  notre  con- 
duite réelle  et  noire  ligne  de  conduite  proclamées.  Ces  diver- 
gences sont' si  profondes  qu'elles  ont  amené,  parce  qu  ils  ne 
se  plaçaient  qu*au  point  de  vue  extérieur,  certains  observa- 
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leurs  à  établir  ries  conclusions  en  parfait  désaccord  avec  la 
réalité. 

Tel  auteur,  par  exemple,  et  non  des  moindres,  nous  a  repré- 
sentés comme  très  épris  dï»galité,  aloi^s  que  chaque  jour  Tar* 
deur  de  nos  recherches  des  litres  et  des  honneurs  prouve^  au 
contraire,  noire  amour  de  rinégalité.  Tel  autre  nous  dépeint 
comme  les  apôtres  de  la  logique  et  de  la  raison  :  or,  nul  peu- 
ple au  monde,  peut  être,  n'a  moins  raisonné  ses  détermina- 
lions,  ni  moins  logiquement  dirigé  ses  destinées. 

La  sensibilité  développée  à  Texcilalion  extérieure  donne  la 
raison  de  ces  confusions.  De  même,  en  effet,  que  l'usage  de 
l'opium,  pr-oduit  \ite  dans  un  organisme  le  goùl,  le  désir  de 
Topium  ;  raugmenlation  d'activité  donnée  par  les  excitalions 
étrangères  a  engendié,  peu  à  peu,  la  nécessité  ou  tout  au  moins 
le  désir  de  ces  excitations.  Et  là,  est  peut-être,  tout  uniment 
la  source  de  l'excessive  sociabilité  de  notre  race.  Car  la  vie 
en  commun  donne,  justement,  la  facilité  de  trouver  constam- 
ment à  portée,  ces  excitants  extrmsèques  que  sont  l'approba- 
tion ou  ladmiralion  des  membres  de  la  collectivité.  Celle  cons- 
tatation révèle,  également,  l'origine  de  cette  passion  des  préé- 
minences qui  nous  dislingue  et  sufiit  aussi  bien  a  élever  les 
âmes  vers  la  conquête  des  gloires  les  pbis  pures  qu'à  les  abais- 
ser jusqu'aux  poursuites  des  popularités  de  mauvais  aloi,  ou 
des  notoriétés  crapuleuses. 

De  telles  dispositions  mentales  s  accordent  mal  on  en  con- 
viendra, avec  l'amour  de  régalité.  En  revanche,  elles  cadrent 
parfaitement  avec  la  jalousie  des  supériorités.  El,  de  fait,  les 
récriminations  nationales  ont  toujours  beaucoup  plus  visé  les 
privilégiés  que  les  privilèges.  Stimulé  par  l'envie  des  situations 
en  vue,  qu'elles  soient  la  conséquence  de  la  naissance^  de  la 
fortujie  ou  du  mérite,  le  Français  ne  voit  dans  régalité  qu'une 
transition  nécessaire  d'une  inégalité  dont  il  souffre,  à  une 
inégalité  dont  il  profitera^  ou  un  moyen  d'annuler  une  partie 
dans  laquelle  le  hasard  1  avait  mal  servi  pour  en  recommencer 
une  autre  à  chances  plus  égales. 

On  peut  dire  que  le  postulatum  du  Français  égalilaire 
est  une  légende  et,  s'il  est  vrai,  que  lorsqu'on  tend  une 
corde  en  travers  d'une  rue  l'Anglais  demande  le  pourquoi 
de  celle  atteinte  à  la  liberté»  alors  que  le  Français  s'inquiète 


L  OFFICIER  DE  MARINE 


93 


seulement  de  savoir  si  Id  reslrictioR  est  générale,  on  peut  ajou- 
1er  que  chaque  Français  sollicite,  également,  une  exception 
unique  en  sa  faveur. 

En  résumé,  si  le  Français  en  vertu  de  sa  sensibililé  géné- 
reuse s  enthousiasme  pour  les  hauts  faits,  les  gestes  rares,  et 
recherche,  aussi,  pour  des  causes  analogues,  loul  ce  qui  dé- 
signe et  distingue  :  richesses,  honneurs,  uniformes,  dii)lômes, 
il  eslime  à  un  haul  degré  dans  le  discours  la  clarté  qui  évite  à 
son  espril  des  labeurs  ardus.  En  conséquence,  U  aime  non  seu- 
lement dans  la  science  le  résultai,  fruit  pour  ainsi  dire  de  ce^ 
raisonnements  précis,  mais  encoi^e  la  seule  possession  de  li- 
tres et  de  parcliemins.  El  c'est  pourquoi,  chez  nous,  le  culte 
que  beaucoup  gardent  au  u  savoir  ♦»  ajoute  à  la  sincérité  d'une 
dévotion  nationale  la  ferveur  d'une  reconnaissance.  A  ces  ten- 
dances dévotieuses  qu'on  peut  dire  d'origine  organique,  il  faut 
ajouter  l'impression  ancrée  dans  Tàme  française  que  les  suc* 
ces  des  Allemands  en  1870  furent  surtout  dus  â  leur  élude  Ihéo 
rique  des  choses  de  la  guerre.  Impression  certainement  exagé- 
rée, d'ailleurs,  puisqu'elle  ne  lient  pas  compte  de  Tindignilé 
du  chef  imposé  par  le  «  sentiment  »  populaire  au  gouvernement 
d^alors,  chef  dont  les  desseins,  obscurément  ambitieux^  ame- 
naient les  désastres  de  Tarmée  du  Rhin  et,  par  contre-coup 
ceux  de  l'année  de  Chàlons.  Aussi,  grâce  a  tous  ces  facteurs, 
grâce  également  à  la  difficulté  de  jauger,  durant  la  paix,  la 
valeur  des  caractères,  grâce  enfin  au  manque  d'attraits  sociaux 
des  vertus  purement  militaires,  les  connaissances  théoriques 
et  livresques  ont  pris  dans  les  armées  et  dans  les  flottes  qui  ne 
se  battent  pas  une  influence  prépondérante.  Le  discours  Ta 
emporté  sur  l'action  et  Tadmiralion  générale  des  camarades 
et  des  chefs  pour  les  doctes  a  contribué  à  entraîner  les  ofli- 
ciers  vers  les  recherches  savantes,  au  détriment  souvent,  on 
l'a  déjà  dit,  de  leurs  tâches  immédiates. 


IV.  —  Le  FAVomxisME- 


Malgré  qu'on  ait  toujours  eu  une  tendance  marquée  à  exa 
gérer  l'importance  du  favoritisme  comme  facteur  du  déeoura 


94 


L  OFFICIER  DE  litAIUME 


gemenl  des  oUicîers,  il  a  eu  et  a  encore  une  iaïluence  suffisante 
pour  inériter  d  être  étudié. 

Le  favoritisme  peut  se  diviser  acluellemeût  en  trois  catégo- 
ries principales  : 

u.L^  (avonlisme  prolessionnel  né  des  rapports  de  sympathies 
qui^  au  coui'S  de  la  carrièiu  se  sont  nouées  entre  certains  chefs 
et  des  officiers  servant  sous  leurs  ordres  : 

6.  Le  ia\oritrsine  relaiionnel,  beaucoup  plus  aveugle  que  le 
précédent,  indépendant,  poui*  amsi  dire,  de  la  personnalité  qui 
en  est  lobjet^et  dont  1  origine  se  li-ouve  dans  des  considérations 
ab^otutuenf  étrangères  au  métier  :  affection  familiale  ou  sim- 
plement amirale  ; 

c.  Enfin  le  favoritisme  politique  appelé  sous  peu  à  prendre 
une  extension  considérable, 

a.  Le  (avorilisme  prolessionnel.  —  hc  favoritisme  profes- 
sionnel, dont  la  suppression  des  officiers  de  choix  a  beaucoup 
rMuit  l'importance,  est,  en  somnie,  ab?^ohnncnt  normal,  car  il 
provient  de  iappréciation  de  la  valeur  dv  roflicier  en  a  ser- 
vice  >K  Le  jour  où  ua  clief  est  appelé  à  laii^e  partie  d'une  com- 
mission de  classement  il  est  absolumenl  impossible  qu  il  n'ai- 
tactie  pas  une  plus  gj  ande  portée  aux  bonnes  noies  (que  sou- 
vent il  a  données),  des  ofticiers  dont  il  a  liu-mème  constaté  le 
zèle  qu'a  celles  des  concurrents  :  c'est  humain.  Néanmoins 
comme  toul  officier  n'a  pas  fr>rrément  la  chance,  au  couj*s  de 
sa  carrière,  de  naviguer  sous  un  chef  influent,  il  s  ensuit  que 
dans  un  corps  où  les  avancements  sont  peu  nombreux  relaie- 
venienl  au  nombre  des  membres  des  conseils  qui  les  concè* 
dent,  il  y  a.  pour  les  officiers  appuyés  par  un  de  ces  membres» 
un  avantage  qui  tend  à  msCrp.indre  de  pins  en  plus  le  zèle  de 
ceux  donl  les  états  de  sen?ice  sont  moins  bien  défendus. 


b.  Le  favoritisme  relationnel.  —  Le  favoritisme  relationnel 
qui  a  été  jusqu'ici  le  plus  tenace  et  le  plus  audacieux  existe 
dans  tous  les  corps.  11  ^t  ahs(>lument  en  dehors  de  la  raison 
de  penser  quun  pèr^e  ne  Ifutera  pas  1  impossible  pour  avan- 
tager son  (Ils,  ovu  qu'à  rncrilc  à  peu  près  ét^ah  un  chef  ne  don- 
ner» pa5»  un  tour  de  faveur  à  un  parent  qui  le  sollicile.  Seul, 
le  lemp^  de  guerre.  a\^ec  le*<  l'esponsabililés  immédiates  et  ier- 
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ribles  qirîl  crée,  pourrait  apporter  un  certain  teiùpèrâmenl  à 
cet  ctal  de  choses.  El  eucorc  î 

Du  reste,  il  est  juste  «le  diire  que  ilans  la  pèn4»de  de  paix,  les 
officiers  oui  |>eu  de  chaaees  de  faire  monlrv  d  ui^e  valeur  très 
resnarquabb  ei  que  les  eheiî^  qui  se  trouvenl  devant  des  notes 
uiyformes  oai  |>ai'  suite  moins  tie  !«crupules  à  (aire  avancer 
lettts  profites^ 

Néanmoins,  le  tovoritbme  relafeioanei  e^^l  plus  dèvebppé 
daas  la  mai  iiie  qu'il  ne  setak  log^iie  vpiik  le  tûi. 

La  pnsflbènft  des  causes  de  son  exagéralioa  réskie  datis  le 
mancynR  de  |[ai  oporlioK»  entre  te  cliin  ivancements  à  con- 

céder el  le  nombre  batturoup  trop  t-         c::^  uieuibru^  du  con- 
seii  :  les  parenkés  prenneiit  la  majetue  pairtie  des  plaças. 

La  deuxième  provi^il  de  ce  que  les  jeunes  gens  ite^  ports, 
c'esMb-diie  ceux  qui  ont  chance  d être  eu  relalioa^  a\*ce  des 
peysttuali&es  mdrttuiies.  uni  plus  de  (aialiteï>paiirefiJM»ciuk> 
la  marine  que  les  j^miea  giens  de  l'mlërieur,  autit^nenl  dit, 
eU^nalfeé^wi  oKide  itefei:LiiA?ux  du  >i  de  lécokr  nu- 

vafeoù^  iûui  au  BMiiiis^  d  un  choix  ^  :.  ,  .       jux  des  iiiatièf*es 
exig)ées  au  concours  d  entrce* 

La  comniiBsion  chargée  en  1900  de  réviser  le  programme 
des  exaineits  n  a  pas  su.  en  eËfcet,  se  rfëgager  eompléteineni  de^ 
erremenls  passés  eU  oicilgje  uûe  tonceptiuu  Liés  nette  de  la 
siluatton  qMÎ  e£it  éù  la  poosBaf  à  adopter  strictenieiit  le  pro- 
granune  tlime  des  classes  de  refi^€^gneineut  univt-  clic 

sesl  laisscc  gagner  par  Tancicn  parliculai  i^ne.  v  .  ._ai  de 
son  Iravaià  le  rapporteur  recamiBit  bien  qu'à  1  una^iitiùlé  la 
commission  a  reconnu  que  le  cours  de  nialiiéma tiques  êlémen 
laires  derrail  être  pris  comme  ba^^e  des  exaiaens^  mois,  dans 
la  suiie.  d  expose  les  coit^idérations^  peu*  convainLuntes,  qui 
Font  amené  a  la  suppression  de  lai  cosmographie,  du  magné- 
tisme, de  1  »Mec{ricilé  el  à  des  modlficaliuurs  purtanl  sur  ren-ri 
gneinent  du  (rauçat?,  de  la  géographie  et  des  lai^gues  vivaiii'  - 

La  commission  aurait  ce|»eniiant  «ta  se  rendre  cumpCe  que 
la  moindre  atteinte  au  principe  de  similifudie  adof)W  inlirniail 
sodaaetiuri^  perpetaftit  le??  tuasses  ile  prepaiatioii  spcciak?  ei  ne 
permettait  plus  à  (oui  bon  élève  »le  malhéniatiijues  vlruienlai 
ras  de  se  présenter  à  l'exameu  dans  dtes^  coaxIèLians  su£tisantes 
de  succès.  Enfin  ihius  un  pays  &ù  le^  baifcalauiréaA  e^  coiiâidéré 
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à  lort  DU  à  raison  comme  la  consécration  Uc  l'en^eignemenl 
secondaire  et  la  plale-Iorme  obligaloire  de  renseignement  su- 
périeur, il  y  avait  un  intérêt  majeur  à  rendre  simuftanée  la 
préparation  de  ses  examens  el  de  ceux  de  l'école  navale.  On 
ne  voit  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  ce  diplôme  n'est  pas  exigé  des 
candidals  à  cette  dernière  école  ;  alors  qu'on  le  demande  pour 
ceux  qui  se  présentent  à  Sainl-Cj  r  et  à  Polytechnique.  La  corn- 
mission  a  cru,  de  plus,  devoir  continuer  à  faire  de  la  connais- 
sance de  Fanglais  une  condition  sine  quù  non  de  Taccès  à  la 
carrière  maiitime.  Là,  encore,  elle  a  favorisé  la  spéculation  et 
sans  grande  raison,  semble-t'il.  Car  on  ne  voit  pas  de  prime 
abord,  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  tiers  des  offi- 
ciers de  marine  connût  la  langue  d'une  nation  militaire  el  ma- 
ritime de  premier  ordre.  On  en  eût  été  quitte  pour  remplacer, 
à  l'école  même,  un  des  professeurs  d'anglais  par  un  professeur 
d'allemand,  afin  d*y  instituer  des  cours  de  chaque  langue. 
Les  faits  sont  là,  d'ailleurs,  pour  témoigner  que  les  nouveaux 
programmes  n'ont  pas  amené  la  fcTiiieture  des  anciennes  clas- 
ses préparatoires  à  l'école  navale  dans  les  élablisscments  qui 
en  avaient  créé.  Or,  ceux-ci  ont,  en  général,  leur  siège  à  Paris 
ou  dans  les  ports.  De  sorte  que  les  habitants  de  1  intérieur  qui 
sont  sans  relations  maritimes,  c'est-à-dire  qui  hésitent  déjà  à 
laisser  leurs  enfants  s'engager  dans  une  carrière  nouvelle  pour 
enx^  voient  leurs  hésitations  s'augmenter  par  la  perspective 
d'une  séparation  prématurée,  de  dépenses  de  voyage,  de  frais 
d'internat,  etc.,  etc. 

Pour  les  fils  de  marins,  la  situation  change  du  tout  au  tout. 
L'enfant  de  bonne  heure  a  clé,  pour  ainsi  dire,  chauffé  en  vue 
du  but.  On  n'a  pas  attendu  qu'il  eût  15  ans  pour  le  -^  destiner  *> 
et  il  n'a  jamais  travaillé  que  dans  les  limites  du  programme* 
Certes,  lui  aussi  joue  un  va-tout  ;  mais  il  a  plus  de 
cartes  dans  son  jeu.  Sans  compter,  (ju'en  cas  de  *"gain, 
son  lot  est  meilleur  :  puisque  ses  relations  [jarentales  lui  assu- 
rent, d'emblée,  de  belles  chances  de  carrière.  Pour  lui, du  reste, 
pas  d'éloignemenl,  puisqu'il  ira  au  Lycée  au  port  d'attache  de 
son  père,  el,  (>our  sa  famille,  pas  de  dépenses  d'éducation  sup- 
plémentaires. 

Une  preuve  manifeste  des  inconvénients  signalés  réside  dans 
le  mauvais  résultat  obtenu  en  majorant  d'un  an  la  limite  d'âge 
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à  rentrée.  On  a  cru  que  le  nombre  des  candidats  augmente- 
rait ;  mais  il  a  fallu  bien  vite  en  rabattre,  car  c'est  Tinverse  qui 
s'est  produit.  Avec  la  limite  d*âge  à  17  ans,  les  candidats  re- 
fusés avaient  encore  3  ans  avant  le  temps  de  la  conscription 
pour  chercher  une  autre  voie  ;  avec  la  limite  d*ûge  à  18  ans, 
il  ne  leur  en  reste  plus  que  deux.  Une  mauvaise  appréciation 
des  causes  de  la  diminution  des  demandes  d'entrée  à  Técole 
navale  a  tout  simplement  rétréci  «  l'impasse  ». 

c.  Le  favoritisme  politique,  —  Le  favoritisme  politique  est 
à  son  aurore  ;  mais  il  y  a  fort  à  craindre  qu'il  devienne  sous 
peu  plus  brutal,  plus  autocratique  et,  en  conséquence,  plus  dé- 
primant que  ses  devanciers. 

Les  deux  premiers  n'avaient,  en  effet,  pour  mobiles  (lue  la 
sympathie  et  les  relations,  tandis  que  ce  dernier  venu  prend 
sa  source  dans  le  plus  puissant  des  facteurs  d'actions  qu'il  soit  ; 
l'intérêt  personnel.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'avec  la 
meilleure  bonne  foi  du  monde  et  en  agissant,  d'ailleurs,  au  point 
de  vue  d'intérêts  supérieurs,  un  ministre  hésite  à  accorder 
une  faveur  à  un  personnage  politique  représentant  le  nombre 
de  voix  qui  suffiront,  le  lendemain,  à  assurer  le  maintien  ou 
la  chute  du  ministère. 

Il  est  à  noter,  du  reste,  que  les  «  choix  »  d'un  ministre  civil 
seront  plus  vèxatoires  que  ceux  d*un  marin  ;  car  moins  au  cou- 
rant des  «  possibilités  usagères  »  dans  cet  ordre  d'idées,  moins 
conscient  des  froissements  d'un  corps  dont  il  ne  fait  pas  partie, 
le  premier  ne  s'arrêtera  pas  aussitôt  devant  les  considérations 
d'ancienneté. 

Conclusions. 


Les  principales  causes  du  découragement  constatées  dans 
le  corps  des  officiers  de  marine  ont  été  jusqu'ici  simplement 
examinées,  il  peut  être  intéressant  de  voir  si  certains  des  maux 
signalés  sont  chroniques,  fugaces  ou  curables  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  d'indiquer  les  remèdes  qui  pourraient  leur  être  ap- 
pliqués. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  l'efficacité  immédiate  do 
palliatifs  proposés.  Quand  il  s'agit  de  la  mentalité  d'un  orga- 
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aisme,  la  ptemière  des  conditions  de  succès  esl  le  temps.  Il  laut 
presque  allendre,  même,  qu'une  nouvelle  généi  aiion,  éduquée 
spécialemeal  el  dans  de  nouvelles  idéeîj,  ait  remplacé  celle  qui 
donnait  des  signes  de  malaise. 

En  Tespèce,  on  ne  devra  compter  que  sur  les  niesui^cs  pré- 
ventives quand,  par  hasard,  il  sera  possible  d'en  appliquer  (1). 

l*  Prolondes  nwdilicalions  survenues  depuis  vingt  ans  dans 
le  métier  d  o||t^îer  de  marine,  —  Cette  cause  ne  comporte  au- 
cun remède.  Elle  est  d^ailleurs  passagère.  Si  nombreux  que 
soient,  en  effet,  les  progrès  à  réaliser  encore,  il  est  certam 
qu*ils  se  produiront  dans  le  domaine  scientifique  ou  mécani- 
que avec  lequel  les  générations  futures  seront  de  plus  en  plus 
lamiliarisées.  11  n'y  aura  plus,  en  tous  cas,  ces  grands  change- 
ments nés  du  remplacement  de  la  marine  à  voiles,  dans  laquelle 
le  sentiment  et  Tintuilion  jouaient  un  si  grand  rôle,  par  la  ma- 
rine à  vapeur,  dans  laquelle  prévalent  le  raisonnement  el  le 
calcul. 

Par  ailleurs,  les  facilités  des  communications  et  l'expansion 
de  la  civilisation  sur  les  régions  côlières  ont  enlevé  à  la  marine 
le  monopole  de  satisfaire  les  goûts  d'inconnus  et  de  terres  nou- 
velles. Les  explorations  ont  déjà  attiré,  et  continueront  encore 
davantage  à  attirer  ceux  que  tourmentent  des  curiosités  géo- 
graptiitiues  ou  ethniques  et  il  n'y  aura  plus  de  ce  chef,  dans  le 
corps  (les  officiers,  des  mécomptes  pareils  à  reux  qui  ont  été 
signalés  plus  haut. 

2^  Diminution  et  émiettemenl  des  responsabiUlés  aflérentea 
à  chaque  grade.  —  Celle  cause  née  des  influences  d  une  longue 
période  de  paix  el  des  abus  du  régime  parlementaire  est  pres- 
que irrémédiable.  Dépendant  directement  de  la  situation  du 
moment,  il  faut  s'attendre  à  voir  augmenter  ses  effets  tant  que 
subsisteront  la  paix  d'une  part  et  les  procédés  de  gouverne- 
ment de  l'autre. 

3**  Impossibiliié  de  distinguer  nettement  le  but  vers  lequel 

(1)  C'est  une  règle  de  ee  genre  qui  avnit  arrêté  juBqu'ici  réclosîon  du  fa- 
voritisme politique  en  interdisant  aux  ministres,  sauf  circonstaticev  ex- 
c^ptionnetlefi,  d'ajouter  de&  officien»  de  leur  choix  sttr  le  tableau  d'av&n- 
tement. 
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doivetU  kimdre  les  o||ûiers.  —  Pariai  les  iacteurs  de  cate  cause 
6a  trouve  encore  les  irvémédiables  iofhiences  du  régime^  par- 
lâmentaire  et  d'uoe  longue  période  de  paix.  La  éiiHtvihé  de 
Femke  plus  tangibles  les  efiorts  faits  p^kir  entraîner  W-  pepsoB- 
Ael,  et  les  tefidances  nationales  à  révérer  plutôt  le  sav€>ir  ^^e 
Ift  caractère  sont  égalem^it  hors  de  ratteinle  de  tout  règlennent. 
Il  y  a  peu  d'espoir  qu'on  ga^oe  4e  ce  côté. 

Les  inconvénients  nés  de  la  diversité  du  matériel  seoeiblent 
à  première  vue  iaciles  à  diminiier.  Mais  si  on  tient  compte  ce- 
pendant  des  progrès  considéral^les  que  les  partisans  du  socia- 
lisme d'Etat  font  joumellenaieni  en  France,  il  est  cUffieile  d  ad- 
mettre que  de  grandes  réionnes  soiea*  possibles  dans  cette 
voie.  L'industrie  nationale  s'es4  b^alntuée,  depuis  de  Wagues 
années,  à  considérer  les  budgets  nûlitaire&coaune  un  peu  siens. 
Elle  oppose  aux  exigences  économiques  des  ministères  qui  la 
menacent  de  faire  appel  à  la  concurrence  étrangère^  la  néces- 
sité de  iaire  vivre  les  nombreux  ouvriers  qu'elle  emploie  et 
comme  ses  plus  gros  actionnaires  font  partie  des  corps  élus, 
dont  ses  prolétaires  sont  les  électeurs,  elle  a  toujours  gain  de 
cause  en  dernier  ressort.  Non  seulement,  il  faut  ace^teir  le 
mal  comme  un  wal  social,  mais  encore  il  convient  d  admettre 
que  la  diversité  du  matériel  ne  fera  qu'augmenter  au  fur  et  à 
mesure  que  de  nouvelles  maisons  réclameront  leur  part  de 
commandes. 

La  science  seule,  en  simplifiant  les  solutions  actuellea  des 
problèmes  maritimes  mécaniques,  pourrait  appointer  quelque 
remède  à  l'état  de  choses  dont  nous  souffrons. 

A  côté  de  la  cause  de  dépression  qui  disparaîtra  a\  ec  la  tixa- 
tion  du  but,  il  faut  ajouter  qu'un  autre  élément  du  même  ordre 
est  appelé  à  s  éliminer  avec  la  suppression  des  escadres  di- 
plomatiques, d'entretien,  de  réserve  ou  autres. 

Les  temps  de  celles-ci  sont,  en  effeU  sur  le  point  de  se  clore. 
Sous  peu,  des  bâtiments  sinon  neufs,  du  moins  modernes,  au- 
ront remplacé  les  types  démodés  qui  supportent  le  désarme- 
ment quasi  complet  :  force  sera  donc,  à  peine  de  dé|>enser  des 
sommes  que  nos  budgets  ne  sauiaieut  fournir,  de  constituer 
swr  des  bases  solides  la  réserve  navale.  En  même  temps  la  ré- 
flexion viendra  convaincre  du  peu  d'effet  utile  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'escadres  appelées  à  aller  au  feu  le  lendemain 
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<lc  ia  déclarai  ion  »le  guerre  ave«"  un  pt'i>uniH*l  embarqué,  pour 
la  moitié,  do  la  veille  î  Un  iinira  par  reconnaître  que  la  dispo 
iiibilité  du  niafériel  n  esi  qu'accessoire.  >i  le  per>oiuiel  ap- 
pelé à  le  mcltie  en  œuvre  n'esl  pas  exercé  el  on  en  reviendra 
aux  escadres  de  deuxième  ligne,  prêtes  seulement  au  boul  de 
quelques  jours  d  enlraînemeot  à  affronter  les  chances  de  Tac- 
lion.  Tous  lc<  effoils,  tous  les  sacrifices  se  {loileronl  alors  sur 
les  escadres  rie  première  ligne  alin  de  leur  donner  le  maximum 
de  valeur  militaire.  Ce  faisant,  du  reste,  on  n'aura  fait  que 
réaliser  dans  la  sphéie  maritime  la  prcdiclion  de  Von  der 
Goltz,  qui  écrivait  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  : 

i<  Un  nouvel  Alexandre  surgira  (pii,  à  la  lêle  d'une  lielite 
H  troupe  d'hommes  parfaitement  armés  et  exercés  poussera 
"  devant  lui  des  masses  énervées  qui  dans  leur  tendance  à 
^<  toujours  s'accroître  auront  franchi  les  liniiles  prescrites  par 
M  la  logique.  ^ 

i**  Le  lavoriiisme,  ~  Le  favoritisme  prolessionnel  est,  on  Ta 
\  u,  non  seulement  normal  mais  presrpie  louable,  puisqu'il  est 
basé  sur  la  carrière,  tejjendanl  si  les  règles  dembarquemeni 
permettent  à  un  chef  de  s'entourer  toujours  des  mêmes  offi- 
ciers, les  non  favorisés  auroni  moins  de  chances  de  sen  ir  sous 
les  ordres  de  cheis  influents.  En  outre,  plus  les  embarqueinenl^ 
avec  le  même  chef  se  multiplient  et  plus  le  lavorilisme  profes- 
sionnel, qui  est  honorable,  a  chance  de  tourner  au  favoritisme 
relationnel  qui  n'est  qu  excusable.  Il  y  a  donc  heu  de  diminuer 
résolument  les  possibilités  d'embarquer  au  choix. 

Quant  au  favoritisme  relationnel  il  peut  être  d'abord  ré- 
duit par  la  suppression  du  choix  et,  ensuite,  par  la  mise  en 
concordance  absolue  du  pr^^gramme  de  rcci)le  navale  avec  ce 
lui  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Celte  dernière 
mesure  entraînerait,  en  effet,  la  disparition  des  avantages  que 
les  anciennes  conditions  d  examen  accordaient  aux  candidats 
«[ui  se  présentaient  à  Paris  ou  dans  les  ports. 

Enfin  le  favoritisme  relationnel,  comme  aussi  le  profession- 
nel, pourraient  être  encore  aisément  diminués  en  restreignant 
au  minimum  le  nombre  des  membres  de  commission  de  classe- 
ment. Il  est,  en  effet,  humain  de  supposer  que  chaque  membre 
arrive  au  conseil  avec  Vidée  de  faire  passer  un  ou  deux  can- 
didats dont  lavancement  lui  tieni  à  < œur.  Moins  sera  élevé  la 
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chiffre  des  juges,  moins  le  sera  également  celui  des  candidats 
indiscutés,  et  plus,  par  suite,  le  nombre  des  places  laissées  à 
ceux-là  dont  les  notes  sont  le  principal  appui  sera  considé- 
rable. 

Quant  au  favoritisme  politique,  il  n'y  a  pas  d  espoir  de  le 
voir  décroître.  Né  d'hier  il  est  appelé  à  peser  lourdement  sur 
la  marine.  Le  non  possumus  derrière  lequel  pouvait  s'abriter 
le  ministre  pour  résister  aux  demandes  clés  politiques  était  la 
plus  solide  des  digues  qui  le  contenait  ;  mais  puisque  les  minis- 
tres Font  renversée  il  n'y  a  plus  qu'à  considérer  ce  nouveau 
mal  comme  un  vice  constitutionnel,  et,  de  ce  chef,  irrémédiable. 

En  résumé,  à  des  maux  nombreux  on  ne  peut  opposer  que 
des  remèdes  rares  et  aléatoires  :  c'est  une  constatation  peu 
consolante.  Cependant,  on  en  peut  atténuer  l'amertume  en  ré- 
fléchissant que  toutes  les  nations  (jui  ont  longtemps  joui  des 
douceurs  de  la  paix  sont  exposées  à  relever  d'analogues  dé- 
fectuosités dans  leur  organisation  militaire,  t'est  une  question 
de  plus  ou  de  moins  :  voilà  tout. 

A  tout  prendre,  du  reste,  la  connaissance  de  ses  défauts  es! 
préférable  à  leur  ignorance. 

Pierre  Labat. 
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iiemontey,  ûwos  son  Histoire  de  la  Ré^nce»,  remarque  qucL,  peu- 
dadt  les  4ix  années  qui  vont  de  la  mort  de  Louis  XIV  au  minis- 
tère de  Fleury,  «  la  philosophie  spéculative  resta  profondément 
oisive  ».  Si  l'on  ne  coosidère  que  les  œuvres  qui  parurent  à 
cette  époque,  on  est,  en  effet,  tenté  de  croire  que  le  xvii*  siècle 
se  .prolonge,  se  survit  à  lui-même  ;  le  mouvement  d'idées  qui  ca- 
ractérisera le  xviii*  siècle  ne  paraît  pas  commencé. 

Les  iiommes  de  la  génération  antérieure  continuent  à  écrire  des 
œuvres  édifiantes,  comme  le  poème  de  la  Grâce  de  Racine  le  fils 
(1722)  et  le  Traité  des  Etudes  du  bon  Rollin  (1726).  Les  écrivains 
du  jour  ne  publient  que  des  livres  prudents  pour  le  choix  des  su- 
jets, d'allure  paisible,  d'accent  discret,  de  tenue  réservée  et  dé- 
cente. C'est  Fontenelle  qui  leur  donne  le  ton  :  il  déleste  le  tapage 
et  pense  qu'il  vaut  mieux  se  taire  que  de  faire  du  bruit. 

On  s'explique  que  les  gens  de  lettres  aient  pu  se  tenir  si  sages,  si 
Ton  songe  que,  pour  la  plupart,  ils  étaient  les  clients,  ou  même  les 
hôtes  des  honmies  au  pouvoir  :  d'Aguesseau,  d'Argenson,  Noailles, 
Tessé,  s'entouraient  de  littérateurs  et  les  encourageaient  de  leurs 
deniers  ;  dans  son  palais,  ou  dans  celui  de  sa  fille,  la  duchesse  de 
Berry,  le  Régent  logeait  Fontenelle,  Vertot  Longepierre,  MaTran, 
Mongault,  Girard.  Ces  gens-là  avaient  presque  une  situation  offi- 
cielle ;  ils  se  trouvaient  engagés  à  ne  point  se  compromettre,  à  ne 
point  compromettre  leurs  patrons. 

Ils  se  persuadèrent  d'ailleurs,  semble-t-il,  que  leurs  idées  sur 
les  questions  philosophiques  et  religieuses  devaient  rester  tout  ésoté- 
riquco,  que  leur  propagande  n'eût  été  ni  utile,  ni  possible.  Il  y  a 
peu  d'époques  où  la  littérature  ait  été  moins  en  go(U  d'aventure. 

On  peut,  à  vrai  dire,  rappeler  Œdipe  et  les  Lettres  persanes;mais 
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Voltaire  et  Montesquieu  ne  sont  alors  que  des  débutants.  II  faut 
bien  prendre  garde,  d'autre  part,  qu'avec  toute  leur  audace  ils  ne 
se  risquent  pas  à  une  attaque  de  front.  C'est  de  biais  qu'ils  portent 
leurs  coups.  Michèle!  remarque,  avec  raison,  qn'Œdipe  est  à  la 
fois  pour  et  contre  les  prêtres,  si  bien  que  les  Jésuites  purent  ap- 
prouver la  tragédie  de  leur  ancien  élève.  Si  Montesquieu  parle  de 
la  mort  prochaine  du  catholicisme,  c'est  à  un  Persan  qu'il  prête  ce 
propos,  et,  comme  il  le  dira  :  «  Un  Persan  pense  en  Persan  et  non 
en  chrétien.  » 

En  fait,  la  littérature,  au  temps  de  la  Régence,  ne  fraie  nulle- 
ment les  voies  où  marchera  le  nouveau  siècle. 

Il  est  certain,  pourtant,  que  l'esprit  public  s'y  était  déjà  engagé* 
Ne  faisons  point  état  des  anecdotes  que  rapportent  Barbier,  Mathieu 
Marais,  La  Palatine,  et  qui  montrent  qu'il  y  eût  alors  une  vérita- 
ble crise  d'irréligion  ;  ne  rappelons  pas  que  Boindin  se  faisait  ap- 
plaudir des  habitués  du  café  Procope  en  professant  l'athéisme.  Te- 
nons, si  l'on  veut,  tout  cela  pour  de  pures  fanfaronnades,  pour 
une  agitation  de  surface.  Mais  songeons  que  Spinoza  commence 
à  pénétrer  en  France  ;  souvenons-nous  que  Locke  a  été  traduit  par 
Coste  dès  l'année  1700  ;  remarquons  surtout  que,  dans  les  milieux 
d'une  certaine  culture,  le  nom  et  l'ceuvre  de  Bayle  devenaient  pres- 
que populaires.  Le  poète  danois  Holberg,  qui  séjourna  à  Paris  en 
1715  et  1716,  rapporte  qu'à  la  Bibliothèque  Mazarine  «  l'empresse- 
ment des  étudiants  à  demander  le  Dictionnaire  de  Bayle  était  tel 
qu'il  fallait  arriver  longtemps  avant  l'ouverture  des  portes,  jouer 
des  coudes  et  lutter  de  vitesse  pour  obtenir  le  précieux  volume  ». 

En  dehors  des  libertins  du  bel-air  et  des  excentriques  qui,  dans 
les  cafés,  se  posaient  en  hérauts  d'impiété,  il  se  formait  donc  sur 
les  questions  de  religion  et  de  morale  une  opinion  moyenne  très 
différente  de  ce  qu'elle  avait  été  un  quart  de  siècle  auparavant.  Ce 
qu'elle  était,  où  elle  en  était,  la  très  prudente  réserve  des  écrivains 
de  profession  ne  nous  permet  pas  de  le  savoir  ;  mais  il  nous  sem- 
ble qu'on  peut  s'en  faire  quelque  idée  en  consultant  les  écrits  assez 
oubliés  d'un  homme  d'esprit  qui  fut  alors  comme  un  philosophe 
amateur. 

II 

En  1724,  lorsqu'il  était  déjà  très  vieux,  le  marquis  de  Lassay 
s'avisa  d'imprimer  les  papiers  qu'il  avait  gardés  dans  ses  tiroirs  : 
«  Comme  il  n'avait  pas  dessein  de  livrer  ses  productions  au  grand 
jour,  il  ne  fit  tirer  qu'un  très  petit  nombre  d'exemplaires  tant  pour 
lui  que  pour  quelques  amis  d'élite  »  ;  et  même  «  afin  d'éviter  toute 
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fraude  au  sujet  de  rimpression,  on  dit  qu'il  fit  Iranspoiicr  chez  lui 
loul  ce  qui  éiail  ni^cessaire  pour  son  projet  et  l'ouvrage  fui  exécuté  en 
sd  présence  »*  Avec  une  aisance  délacliée»  Lassay  inlitulait  simple- 
ment  cette  colleclion  :  Fiecueîl  de  différentes  choses  (1).  Il  en  fui 
longlemps  parlé  et  on  Tappclail  comniuoémeuL  :  Mémoires  de  M.  de 
Lassaij* 

De  notre  temps,  ce  grand  curieux  de  Samlc-Bcuvo,  ayant  eu, 
d'aventure,  ce  livre  entre  les  mains,  le  lui  cl  y  prit  plaisir.  Surtout 
il  s'intéressa  à  l'auleur  et  il  traça  de  lui  un  de  ces  portraits  à  la 
fois  minutieux  et  vivants,  où  il  excellait.  Plus  tard,  M.  Desnoires- 
terres  trouva  Lai-Bay  sur  son  ctiemin,  quarjd  il  écrirait  rijisloire  des 
Cours  galantes  ;  il  nous  conta  alors  au  long  ses  passions»  ses  ga- 
lanteries et  ju?^qu'îi  ses  [>assades  (2),  La  vie  et  le  caractère  do  cet  ai- 
tnable  homme  nous  sont  ainsi  fort  bien  connus.  On  a  moins  pris 
la  peine  de  nous  dire  ce  qu'il  avait  pensé  sur  les  sujets  de  religion, 
«le  morale,  de  |H>lilic|ue  :  de  cela  iM.  liesiioirestcrres  n'avait  pas  à 
faire  ;  et,  Sainte-Beuve,  qui  écrivait  son  article  en  1851  «  jugea,  sans 
doute,  quVi  une  pareille  heure    il  était  expédient  de  passer  ouln^ 

Ces  sujets  pourtant  reviennent  souvent  sous  ia  plume  de  Lassay. 
Dans  les  quatre  volumes  de  son  recueil,  où  il  y  a  de  tout,  lettres  ga- 
lantes, lettres  de  famille,  mémoires  historiques,  mémoires  judiciai- 
res, on  peut  estimer  qu'ils  occupent  un  bon  tiers  ;  par  rinlérèt 
qu'ils  offrent    ils  nous  semblent  tenir  la  première  place. 

a  Je  n'oserais  réiioïidre,  dit  Sainte-Beuve,  que  Lassay  fût  aucune- 
ment orthodoxe,  w  C'est  vraiment  parler  de  façon  trop  évasne  «'ir 
une  occasion  où  il  vUm\  possible  et  nécessaire  de  trancher  le  nioL 
Lassay  ne  nous  a  pornl  laissé  ignorer  quels  étaient  ses  auteins 
favoris  :  Montaigne,  Saint- lu  reniond,  Bayle.  11  ne  les  lit  pas,  à  vrai 
dire,  pour  s*en<loctrit»er  ;  il  ne  leur  demande  que  de  susciter  et 
provoquer  ses  réflexions  persomielles.  Il  les  lit  en  rationaliste  in- 
dépendant ;  et,  c*est  la,  comme  Sainte-Beuve  eût  pu  le  dire  sans 
hésiter,  ce  que  Lassay  fùl  de  fagon  expresse  et  déclarée  :  lut-ujême, 
très  nettement,  s*est  donné  pour  tel, 

«  J'ai  pensé  mille  fois»  dit-il,  les  choses  qu'un  assez  grand  loihir 
où  je  me  trouve  me  va  faire  écrire;je  ne  les  ai  apprises  de  persomie. 
et  je  n  ai  eu  pour  maître  tpie  la  raison  que  j'ai  écoutée,  défail  de 
toute  prévention  et  de  toute  passion,  et  n'élanl  point  assurénu'nl 
séduit  par  mes  sens  :  je  ne  serais  pas  surpris  qu'elles  ne  soient  ap 

(1)  Ce  recudl  fut  réimprimé  en  1756,  (Liius&fine,  4  vol.  iti-12).  C'est 
cette  édition  que  noU8  avons  eue  entre  les  mams, 

^2)  Dans  un  chapitre  de  son  récent  volume  :  Gens  ti^uutrrfoii  (Catinnnn 
Lé\\),  M.  P;  do  SéiLçiir  a  retfAcé,  h  «mt  tour,  la  %Ho  son  riment  ak  du  mar- 
qub  di«  Lnii&a}'. 
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prouvées  de  personne,  car  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  sur  la  terre,  cM 
un  honune  qui  juge  par  lui-même,  indépendanunent  de  ce  qu'il  a 
appris...  Comme  ce  que  je  vais  dire  s'oppose  à  tou?^  les  préjugé>, 
il  doit  être  condamné  de  tout  le  monde  ;  il  sera  regardé  avec  mépris 
des  impies,  des  méchants  et  de  quelques  philosophes,  et  avec  in- 
dignation de  ceux  qui  n'oseraient  douter  de  la  Religion  dans  In- 
quelle  ils  ont  été  élevés.  » 

Voilà  comment,  siins  é(|uiviM|ue  ni  rélicence,  Lassay  déclare  qu'il  a 
rompu  avec  l'orthodoxie.  Cette  rupture,  c^est  aux  heures  de  la  vieil- 
lesse, quand  il  a  tout  loisir  de  lire  et  de  réfléchir,  qu'elle  se  con- 
somme ;  mais  déjà,  dans  sa  jeunesse,  la  croyance  religieuse  de 
I^ssay  avait  reçu  des  atteintes.  Veuf,  à  vingt-six  ans,  d'une  femme 
chèrement  aimée,  il  se  jura  de  la  meilleure  foi  de  n'aimer  jamais 
qu'elle  et  de  la  pleurer  toujours,  et,  pensant  que  la  piété  éternise- 
rait sa  douleur,  il  se  jeta  dans  la  dévotion.  Pendant  près  de  sept 
ans,  il  vécut  dans  la  retraite  ;  il  voulait  se  donner  tout  entier  au 
culte  de  son  cher  souvenir  et  confondait  ce  culte,  pour  qu'il  fût 
plus  durable  et  plus  pur,  avec  celui  même  qu'il  rendait  à  Dieu. 
Mais  le  temps  fit  son  œuvre  ;  il  assoupit,  calma,  dissipa  enfin  ce 
deuil  que  Lassay  avait  cherché  à  consacrer  par  la  religion.  Et,  lors- 
qu'il s'aperçut  qu'elle  était  impuissante  à  mettre  dans  son  cœur 
«  de  quoi  pleurer  toujours  et  toujours  aimer  »,  qu'elle  ne  pouvait 
être  gardienne  de  sa  douleur,  dont  il  lui  avait  confié  le  dépôt,  il 
éprouva  un  désenchantement  qui  préparait  les  voies  au  doute. 

Aux  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  le  bigotisme  sot  el 
brutal,  la  dévotion  hypocrite  et  intéressée  qui  triomphaient  alors, 
répugnèrent  à  son  ànie  K>yale  4*t  (lue.  Sur  ce  siijt^l,  il  a  dos  paroles 
aussi  vives  que  La  Bruyère  :  «  A  votre  place,  écrit-il  à  une  jeune 
fille,  j'aurais  eu  grunirpeur  de  demeurer  avec  un  honune...  qui 
répand  l'ennui  de  tous  côtés,  qui  cache  tous  les  péchés  tristes  sous 
l'apparence  d'une  vie  mortifiée,  qui  ne  cherche  qu'à  affliger  la 
nature,  et  dans  le  commerce  duquel,  au  lieu  de  trouver  de  la  vertu, 
on  ne  trouve  que  de  l'art,  de  l'intérêt  et  de  l'orgueil  ;  de  telles  gens 
déshonorent  la  dévotion.  »  11  voit  avec  impatience  le  manège  des 
hommes  d'Eglise  qui,  sous  le  prétexte  du  soin  des  âmes,  se  rendent 
les  tyrans  de  la  vie  domestique  :  «  Les  hommes  (|ui  se  prévalent 
de  la  faiblesse  des  autres  et  trouvent  moyeu  de  leur  persuader  que 
c'est  en  se  soumettant  à  leur  conduite  qu'ils  peu\enl  parvenir  à  la 
béatitude,  conserver  leur  vie  et  leur  bieii,  objets  les  plus 
grands  qui  puissent  loucher  le  cœur  humain,  acquièrent  sur 
ces  gens  faibles  et  timides  un  empire  bien  absolu...  Tout  n'est  quasi 
que  métier  dans  le  monde,  même  les  professions  l»»s  plus  saintes    » 
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II  se  rirait  des  querellas  religieuses,  qui  lui  semblent  misérables 
et  vaines»  s'il  ne  vo3'ait  avec  horreur  l'âpre  fanatisme  dont  elles  em 
plissent  les  cœnrB  :  m  Nos  é\êqfTies  et  nos  docteurs,  bien  éloignés 
de  cet  esprit  de  charité  qui  est  le  fondement  de  la  religion  chré- 
tienne.*., ne  s'oecopenl  qu*à  traiter  des  questions  subtiles,  où  le 
vulgaire  ne  peut  rien  comprendre,  qu'ils  ne  comprennent  pas  etix- 
mêmns  et,  tout  pleins  de  haine  et  de  vengeance,  emploient  leur  es- 
prit et  toute  leur  science  à  détruire  ceux  qui  leur  sont  opposés,  » 

Ainsi,  par  sentiment,  Lassay  s'était  déjà  écarté  de  l'Eglise,  quand 
SCS  loisirs  d*homme  cultivé  le  conduisirent  au  Tibre-examen, 

C*est  alors,  apparemment  entre  1715  et  1720,  qu*il  écrivit  un  mor- 
ceau où  il  voulut  fixer  le  résultat  de  ses  réflexions.  Ces  pages  por 
tcnt  un  titre  un  peu  long  mais  significatif  :  Béllexions  faites  par 
un  homme  né  dann  un  royaume  chrétien,  qui  raisonne  suivant  les 
lumières  de  la  raison,  indépendamment  de  la  Religion  à  laquelle 
tous  les  raisonnemenis  doivent  êire  soumis.  C'est  son  symbole  phi 
losophique  dont  now^  allons  recueillir  les  articles  essentiels  (1). 

Bien  qu'il  fût  un  familier  des  sociétés  du  Temple,  d'Anel,  de 
Saint'Maur,  oii  Ton  affichait  volontiers  Tathéisme,  Lassay  reste 
très  ferroemenJ  attaché  à  la  croyance  en  Dieu.  L^existence  de  Dieu 
s'offre  à  son  esprit  avec  le  caractère  d'une  vérité  évidente  et,  en 
même  temps,  son  cœur  a  besoin  d*y  croire  :  <t  La  raison,  qui  est 
mon  guide...,  me  fait  croii-e  sans  peine  à  un  Dieu,  maître  et  créa- 
teur de  tout  :  cet  ordre  merveilleux  qu'on  voit  dans  l'univers,  le 
sentiment  qui  est  en  nous,  la  raison,  tout  me  dit  qu'il  y  a  un  Etre 
suprême,  » 

Mais,  sur  la  question  de  riminortalité  de  Tàme,  il  demeure  en 
suspens  :  «  Celle  immortalité  que  nous  attribuons  à  notre  âme,  et 
que  nous  refusons  à  celle  des  autres  animaux,  n'est  guère  vrai- 
semblable ;  il  y  a  trop  de  rapports  entre  nous  dan§  cetle  vie,  pour 
qu'il  y  ail  tant  de  différence  après  la  mort...  Mille  autres  raisons 
s'opposent  6  croire  l'immortalité  et  nous  disent  ([ue  ce  que  nous 
voyons  dans  nos  corps  et  dans  tout  ce  qui  est  sur  la  terre,  qui  ne 
fait  que  changer  de  forme  et  ne  se  détruit  point,  se  fait  de  même 
dans  ce  que  nous  appelons  notre  flme,  qui  n'est  que  la  partie  la 
plus  subtile  de  la  matière,  w 

Pourtant,  comme  on  ne  saurait  s'imaginer  que  la  matière  pense, 
qu^on  ne  peut  croire  non  plus  «  que  le  scélérat  et  Thomme  juste 
aient  le  même  sort  »,  il  est  difficile  d'abandonner  la  flatteuse  opi- 
nion de  rimmortalilé  et  le  mieux,  sur  ce  point,  est  «  d'avouer  de 

(1)  Nous  ATons  fait  ausel  de»  ertruiis  dans  d'autres  morceaux  du  recueil 
de  Lassay . 
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bonne  foi  notre  ignoitance  »..  R  serait  sage  d'étendre  cette  délBanoe 
de  fioua-mèmes  à  toUles  les  -questions  d'ordre  métaphysique  :  cor 
«  nous  .n'avons  de  «eonaissanoes  qu'autant  qu^ii  en  faut  pour  nous 
Iftire  douter  et  c'est  se  tenir  dans  notre  étal  <q«e  de  demeurer  inoer- 
taÎQs  ».  Aussi,  •«  on  ne  saunât  assez  adnnrer  l'orgoeil  des  philo- 
sophes, qui  ont  regardé  lemrs  knaginatians  «oomme  des  choses  cer- 
taines, ou  leur  mauvaise  foi  de  >les  avoir  voulu  doraier  pour  teHes 
aux  autres  hommes»  :  ils  devaient  damier  ieurs  pensées  pour  des 
pensées  et  non  pas  pour  des  vérités  constantes  ».  C'est  de  l'agnos- 
ticisme très  décidé  et  ir-éloignement  que  it  xviii*  siècle  éprouvera 
pour  la  spéculation  métaphysique  ne  pourra  guère  s'exprimer  de 
ta^ofsk  qpluB  nette. 

Laasay  n'est  pas  de  3'»vis  de  Fontenelle  qui  disait  de  la  Philoso- 
phie et  de  la  Religion,  qu'on  peut  «  assez  raisonnablement  les  tenir 
toutes  deux  séparées  'et,  pour  prévenir  tous  les  troaUes,  régler  les 
liflutes  des  deux  empires  »«  «Ces  limites,  il  ne  les  distingue  pas  ou, 
du  .moins,  il  les  franchit  sans  sarupule  et,  poussant  sa  pointe,  il 
nie  hardiment  toute  réi'élation.  A  ses  yeux,  l'origine  des  religions 
s'explique  par  cette  sorte  d'évhémériame  que  l'on  retrouvera  plus 
ou  moins  dans  les  oeuvres  de  polémique  antireligieuse,  qui  vien- 
dront plus  tard  :  «  Quelques  législateurs...,  pour  obliger  les  petu 
pies  à  suivre  les  lois  qu'ils  avaient  faites,  y  ont  mis  du  merveilleux  ; 
ik  ont  assuré  qu'elles  leur  avaient  élé  révélées  du  ciel  et,  en  ont 
fait  des  religions  ;  et  ce  qui  est  plus  surprenant,  c'est  qu'ils  ont  as- 
sujetti les  nations  entières  à  <ces  religions,  et  leur  ont  persuadé  des 
eboses  si  extravagantes,  qu'on  enfermerait  comme  fou  un  homme 
qui  les  croirait  seul.  », 

Aussi,  toutes  les  religions,  sans  en  excepter  aucune,  commencent- 
elles  par  exiger  de  l'homme  qu'il  se  garde  bien  de  les  examiner  à 
la  lumière  de  la  raison  ;  et  cela  seul  aurait  dû  les  rendre  suspectes. 
Dans  la  religion  chrétienne,  une  des  plus  récentes  et  des  plus  pures, 
combien  de  dogmes  heurtent  notre  droit  sens  et  le  besoin  de  justice 
qui  «est  en  nous  !  Comment  admettre,  par  exemple,  que  «  des  fautes 
momentanées  soient  punies  par  des  supplices  éternels  et  que  des 
récompenses  infinies  soient  le  prix  de  nos  bonnes  actions,  enfin 
qne  cet  instant  que  nous  passons  sur  la  terre  décide  de  notre  bon- 
heur ou  de  notre  malheur  éternel  ?  d  Y  a-t-il  rien  de  plus  surprenant 
que  le  privilège  qu'affirment  «  avoir  ceux  qui  suivent  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  d'entrer  seuls  dans  la  béati- 
tude étemelle,  à  Texclusion  de  tout  le  reste  du  genre  humain  ?  » 

Le  catholicisme  prétend  ionder  ses  titres  sur  une  tradition  véné- 
rafble  entre  toutes,  qui  le  met  au-dessus  de  toutes  les  attaques.  Mais, 
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i^ii  vêrili",  t|iren  est-il  ilo  r(*ttr  i>réleriiioii  1*  w  Un  liomme  de  h<>n' 
sens  voufliiiil-il,  sur  la  foi  des  j>rêtres,  des  docleut;»,  des  évêques 
que  nous  connaissons,  penser  el  ag^ir  conliy  toutes  les  lumières  de 
la  raison,  n  Or*  les  premiers  apologisle*^.  ceux  qifon  nomme  le^^ 
Pères  de  l'Eglise,  «  étaient  des  liommes  i'ails  loul  comme  eux,  qui 
n'avaient  ni  plus  de  verlu,  ni  plus  de  science  el  qui  n'en  savaient 
pas  davantage  ;  ce  c^u  ils  ont  de  plus,  e'esl  que  le  temps  qui  donne 
ilu  prix  à  loul,  en  consacrant  leur  mémoire  el  leurs  l'erils,  leur  ;i 
donné  de  Tautorité  ». 

An  xvii'  siècle,  un  apologiste  nouveau  s'est  renc^mlre  (jui,  par 
lu  puissance  de  son  génie,  s'élève  eejlainement  au-dessus  de  tous 
ceux  qui  lavaient  précédé.  Quel  argumenl  nou\eau  a  trouvé  ce 
penseur  si  pénétrant  et  si  profond  ?  11  a  voulu  prouver  que  la  doc- 
trine eulUulique  est  nêeeissairemenl  vraie,  parce  que,  seule,  elle  peut 
expliquer  l'énigme  de  la  vie  humaine.  Mais  cette  explication  a  pour 
fondement  le  péché  originel,  et  (t  ce  péché  originel  qui  sert  d'uni- 
que réponse  aux  objections  qu'on  lait  aux  choses  incroyables  qu'elle 
(la  religion)   ordonne  de  croire»  est  aussi  incroyable  que  le  reste  ». 

L'ardente  logique  de  Pascal  lui  a  fait  encore  imaginer  un  autre 
raisoiniemenl  «  dont  tout  le  monde  est  quasi  touché  »,  quand  il  a 
dit  qti'il  faut  être  fou  pour  hasarder  réleruité  roidre  un  momeiil 
que  nous  passons  sur  la  terre.  «  Mais  ce  raison nemenl  ne  convient 
qu'îi  des  gens  incertains»  «pie  le  doute  on  iJs  sont  de  leur  religion 
empêche  d'en  suivre  les  préceptes  ;  un  rabbin  et  nii  derviche  (1)  ie 
peuvent  faire  à  uji  juif  et  à  un  mabométan,  de  même  qu'un  préliH^ 
le  fait  à  un  chrétien  ;  il  est  aussi  bon  à  leur  égard  ;  car  ces  peuples 
sont  nés  et  élevés  dans  leur  religion»  comme  les  chrétiens  dans  la 
leur  ;  et  on  leui"  assure  qu'elle  est  la  bonne,  tout  comme  on  assure 
à  un  chrétien  que  c'est  la  sienne  ;  el  il  ne  conclut  rien  à  Tégard  d*mi 
homme  qui  est  bien  persuadé  que  toutes  les  religions  ont  été  faites 
par  d'Iiabiies  législateurs...,  el  qui  croit  qu'il  n*v  ^i  iantais  eu  de  ré 
vélation.  » 

Volontiers,  les  })rétre^  se  targuent  des  progrès  qu  a  laits  letn* 
doctrine  à  travei*s  le  monde  ;  ir*esl  pouj'  eux  un  moyen  de  gagnrr 
les  âmes  que  de  montrer  lei»  victoires  remportées  par  ceux  qui  lui 
l<*iil  |Minr  la  propagation  de  la  foi.  Pour  que  ce  moyen  de  persua 
sion  fùl  bVgilime,  il  faudrait  établir  rexaclilude  des  faits  avancés. 
Or^  il  n'est  pas  vrai  que  le  Clirislianisme  soit  près  d'avoir  conquis 
l'univers.  Tout  au  contraire,  à  envisager  les  choses  telles  qu'elles 

(1)  ti  Pascal  îï  dit  :  <<  8i  votre  religion  est  fausse,  vous  ne  risquez  rien  h 
n  la  eroirt»  vraio  ;  «i  e-Me  t?>»t  vraie,  vous  risquex  tout  k  la  croire  fausse.  " 
Va  umin  eu  peut  dire  tout  itutant  que  Pascal,  »>  (Diderot,  iV;i«<:#«  philo* 
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suni,  on  pcul  s'etoiiiier  <r  qu'après  dix-sept  sltklos  révolue,  et  Ixml 
de  missionnaires  envoyés  aux  exlrêinités  du  monde,  la  Eieligion 
calholique,  annoncée»  comme  la  î^cule  véritable,  soil  encore  si  peu 
étendue,  et  que  la  mahométane,  plui?.  récente  de  six  siècles  au  luoini», 
et  dénuée,  d'ailleurs,  du  secours  et  de  renlhoustasme  des  mission», 
ait  fait  tant  de  progrès...  En  divisant  la  terre  en  trente  parties  éga- 
les, ta  religion  catholique,  toutes  ses  sectes?  comprises,  ne  répond 
qu'à  cinq  parties.  La  mahométane  en  remplit  six^  et  les  païens  et 
idolâtres  en  occupent  dix-iuuf.  Le  Mahomêtiî*nie  couvre  donc  un 
trentième  de  la  terre  de  plus  que  le  Cliristiaiiiï^mr.el  et-  lrenlièni<'  est 
un  espace  bien  considérable  ». 

Après  être  ^oHi  du  giron  dr  IMiglise.  Lassay  ne  trouvait  donc 
pas  de  raison  capable  de  Vy  faire  rentrer.  Non  pa&  qu'ail  y  ait  de 
remportcment  ou  de  rentêtemenl  dans  son  irréligion  ;  elle  n*esl 
pas  chez  lui  affaire  de  cabale*  de  secle,  ou  de  parti  ;  le  plus  vif  de 
»cs  goùls,  à  toutes  les  lieures  de  sa  vie,  fut.  comme  il  en  témoigne, 
d'agir  et  de  penser  avec  indépendance.  «  Béputation  d'esprit,  au- 
torité, mode,  manière  de  penser  du  pays  où  je  suis,  en  un  mol,  toute 
prévention  ne  peut  rien  sur  mon  esprit.  »  C'est  en  toute  loyauté, 
en  toute  suicérité  qu'il  resta  attaché  à  la  conviction  qu'il  s*était 
faite  :  «  On  ne  marrache  pas,  dil-il,  une  vérité  que  j'ai  saisie,  » 

D  ailleurs,  jinii  de  Tordre  tA  de  la  paix,  ainsi  qu'il  convient  à  un 
vieillard,  il  ne  §e  refusait  pas  à  considérer  la  religion  n  comme 
une  loi  du  pays,  et  même  la  première  w,  et  de  lui  accorder,  à  ce 
litre,  une  soumission  extérieure,  11  n'en  vint  pas  pourtant  à  se  ré- 
soudre  à  ce  parti  sans  éprouver  un  délicat  scrupule  :  «  L^Etre  que 
j'adore  sans  le  connaître,  dit-il,  ne  saurait  me  punir  de  Tavoir  seni 
à  la  manière  du  lieu  dans  lequel  il  ma  fait  naître  :  mais  ne  serait-ce 
point  un  mal  de  n'avoir  pas  suivi  les  lumières  qu*il  m'a  données 
el  une  idolâtrie  d  adorer  ce  que  ma  raison,  qui  est  mon  guide,  me 
dit  que  je  ne  dois  pas  adorer  T  »  11  s*est  inquiété,  comme  d'une  im 
moralité,  de  ce  désaccord  entre  ses  actes  cl  sa  doctrine  et  une  pa- 
jeille  inquiétude,  que  tant  d'autres  n*ont  jamais  éprouvée  ou  qu'ils 
écartent  aisément,  est  tout  à  Thonneur  de  son  caractère. 


m 


Ce  n*est  poinl,  en  effet,  jiar  prudence  égoïste  ni  par  calcul  ambî- 
lieux  que  Lassay,  malgré  son  scrupule  de  philosophe,  se  résigne 
â  la  soumission  extérieure  ;  c*est  un  souci  d*intérèt  général  t[m  le 
décide  â  ne  pas  rompre  ouvertement  avec  la  religion  de  son  pays. 
Il  sait  que.  si  la  raison  luit  y»our  tous  les  hommes,  bien  peu  sotil 
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capable»  de  diriger  leur  vie  à  sa  seule  lumière.  La  culture  de  Thu- 
amnilé  n'est  pa&eacore  assez  avancée  ;  les  idées,  par  elles-mômes, 
n  ont  sur  la  faule  qu'un  empire  très  faible  ;  cofilro  ka  violence  de 
riustuicl  et  de  la  passion  elles  se  trouvent  le  plxm  souvent  impuis- 
saiiteâ.  Au  contraire,  a  ks  peuples  toucliés  par  le  mei-veilleux,  par 
Topinion  que  c'était  le  ciel  qui  leur  parlait,  par  la  crainte  et  par 
l'espéraiice,  ont  eu,  pour  ce  qu'on  leur  oïdconait,  u^  respect^  one 
obéissa>Dce  et  une  admiration  à  qui  on  a  donné  le  cdoi  de  religion  : 
et  ces  religions  sont  bien  uliles  à  la  société  ;  car  elles  contiennent 
la  molli tude  sur  laquelle  la  raison  a  pea  de  pouvoir  ï».  Tout  en  pem- 
sani  avec  liberté,  le  petit  nombre  ne  doit  donc  pas  laisser  de  mar- 
quer du  respect  à  ces  croyances  utiles  aa  geiare  Immain. 

Lassa  y,  d'ailleurs,  ne  se  tient  pas  comme  obligé  par  cette 
SKiération  à  attribuer  tâne  vaiiear  véritable  à  la  morale  religieuse. 
Il  condamne  Tiiâcétîsme^par  lequel  la  morale  chréliezmô  se  distingue 
de  la  raOï*aie  puremeut  philosophique  :  croire  «  que  c*est  taire  une 
chose  agréable  à  Dieu  de  nous  priver  des  biens  qu'il  nous  ^  don- 
nés tf  û*ijfii  po-s  seulement  une  erreur  ;  c'est  offenser  Dieu  onênske  : 
car  cocnineut  petiser  que  <i  cet  Etre  suprême,  qui  est  la  booté»  la 
justice  et  la  perfection  même  (on  ne  saurait  sans  bittS|»hém«r  Si'en 
faire  une  auti e  idée),  ait  tendu  des  pièges  à  ses  créatnire»  1  »  Aussi 
est- il  vrai  que  ces  prescriptions  de  la  morale  religieuse  restent  inef- 
ficaces. Sa4iH  doute,  la  religion,  par  les  impressk>ns  surnaturelles 
quelle  exerce  sur  les  âmes,  sert  plus  puissamment  que  la  raison 
toute  seule  à  e«a}jécher  ce  que  tous  reeofmaissent  pour  de&  crimes  : 
mois  quand  il  s'agit  de  ce  qu'elle  nomme  des  péchés,  elle  ced6e 
d'être  un  frein,  même  pour  les  plus  croyants.  Il  y  a  des  boauces 
attachés  à  leur  religion  jusqu'à  se  f&ire  mairtyrtâer  pour  elle  ;  oui, 
el  en  la  croyant,  «  ils  ne  la  suivent  point...  H  faut  donc  qu*il  y  ait 
quelqjue  chose  en  eux  qu'ils  ne  eomiaissent  pas  eux-mêmes,  qui 
tient  lieu  «le  i-aison  et  qui  leur  dit  que  ce  n'est  pas  Dieu»  mais  les 
hommes  (pli  ont  fait  des  péchés  et  imaginé  des  puitilictiH  qui  ne 
sauraient  être  ;  car  sans  eela^  seraitril  possible  que,  cerlain^  de  la 
mort,  et  incertains  de  Theure  où  elk  anriveja,  ils  ^'es^posasdent 
aussi  facilement  qu'ils  font  à  des  peines  éternelles  pour  des  plai- 
sirs d'un  moment  ». 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  religion  qu*il  faut  demander  de  nous  en- 
bciumer  la  vraie  doctrine,  la  vraie  discipline  des  mœui'S  î  Où  la 
ciR'icher  alors  ?  Car  elle  existe,  Lassay  ne  songe  pas  à  la  mettre 
en  question  et  il  a  «  en  horreur  rabominable  opinion  de  l'indiffé- 
rence des  actions  ».  Les  libertins  qui  la  soutiennent  sont,  à  son  avis, 
a  des  malheureux  qui  se  ser\'ent  de  raisonnemenls  pernicieux  pour 
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combattre  les  lumières  de  leur  raison,  les  sentiments  de  leur  ftme 
et  les  impressions  de  la  nature  ». 

C'est  la  conscience  qui  nous  fait  connaître  le  bien,  le  mal,  notre 
pouvoir  de  choisir  l'un,  d'éviter  l'autre  :  «  Je  crois  sentir  en  moi  de 
l'admiration  pour  les  vertus  et  de  l'horreur  pour  les  vices,  indé- 
pendamment de  tous  préjugés  ;  je  crois  sentir  que  j'agis  avec  li- 
berté. Je  sais  ce  qu'on  peut  dire  contre  ces  deux  opinions  ;  mai»... 
ne  pouvant  être  éclairci  par  mon  esprit,  je  me  détermine  par  le  sen- 
timent qui  est  gravé  dans  le  fond  de  mon  cœur.  »  Faites,  dit  la 
conscience,  ce  que  tous  les  hommes  demandent  de  vous  ;  soyez 
justes,  vrais,  bons,  charitables,  hiunains  et  miséricordieux.  €  Voilà 
Ja  Loi  de  Nature...  que  je  sens  gravée  dans  mon  âme.  »  Loi  que 
ne  peuvent  modifier  ni  l'espace,  ni  la  durée,  loi  éternelle  et  univer- 
selle :  «  Cette  loi  qui  nous  prescrit  d'être  justes  et  vertueux  est  par- 
tout la  mêoie,  parce  qu'elle  n'est  pas  inventée  par  les  hommes  ;  ils 
n'ont  fait  que  convenir  qu'il  fallait  la  sui\  re,  telle  que  la  raison,  ou 
plutôt  Dieu  lui-même  la  leur  présentait,  et  leur  présente  toujours 
d'une  manière  uniforme.  » 

Sans  parvenir  à  démêler  ce  qui  confère  à  cette  loi  les  caractères 
de  constance  et  d'universalité  qu'il  distingue  en  elle,  Lassay  l'a 
du  moins  confusément  entrevu.  Il  a  senti  quo,  la  société  étant  la 
forme  même  de  la  vie  de  l'homme,  nul  établissement  social  ne  peut 
se  fonder  et  persister  qui  n'ait  pour  objet  la  réalisation  de  la  jus- 
tice. L'institution  sociale  qui,  en  ses  conditions  essentielles,  ne 
saurait  varier,  donne  ainsi  son  principe  à  la  morale  et  lui  assigne 
son  but  ;  l'homme  n'est  un  animal  moral  que  parce  qu'il  est  un  ani- 
mal social  et  la  loi  de  ses  mœurs  c'est,  non  pas  aux  livres  saints, 
mais  au  code  idéal  de  la  cité  terrestre  qu'il  pourra  la  trouver  écrite: 
«  Faisons  ce  que  tous  les  hommes  demandent  de  nous...  cesl  un 
traité  fait  entre  nous  pour  notre  bonheur  commun,  où  nous  ne  pou- 
vons manquer  sans  nous  rendre  misérables  ;  et  si  un  homme  man- 
que à  ce  traité  à  notre  égard,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  nous 
y  devions  manquer  ;  car  nous  n'avons  pas  fait  ce  traité  avec  cet 
bomme  seul,  mais  avec  tous  les  hommes.  » 

IV 

Une  telle  conception  de  la  morale  ne  pouvait  manquer  de  con- 
duire Lassay  à  s'occuper  des  questions  politiques.  Ce  sont  questions 
d'ailleurs  auxquelles  les  écrivains  du  temps  n'ont  pas  cru  devoir 
s'interdire  de  toucher  :  apparemment,  elles  n'étaient  pas  comprises 
dans  le  programme  de  cette  espèce  de  ligue  du  silence  qu'ils  avaient 
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tacitemenl  formée  pour  ce  qui  intéresse  la  philosopliie  el  la  religion. 
Fénelon,  avec  sou  Télémaque^  avait  ouvert  la  voie  aux  spéculations 
politiques  el  enhardi  ceux  qui  s*y  voulaient  engager  ;  dans  le  do- 
maine de  la  pratique,  il  y  avait  ausâi  des  précédents  :  Vauban  el 
BoisguîUebert  les  avaient  fournis.  Aussi  ce  genre  d'études  ful-il 
très  en  faveur  i^ons  la  Régence.  Les  uns  les  liaitèrenl  en  érudils, 
comme  Frércl,  Boulainvilliers,  Tabbé  Dubos  ;  d'autres  s  en  occu- 
pèrent  surtout  en  praticiens  ;  tels  Melon  et  DuloI,  qui  préludaient 
alors  h  leurs  réflexions  politiques  sur  les  fiminces  et  le  commerce, 
tel  labbé  Terrasson  qui  se  faisait  lapologisle  du  système  de  Law. 
D'autres  enfin,  préféraient  construire  des  théories  de  toutes  pièces 
et  liraient  de  leurs  cerveaux  des  consliluUons  utopiques  ;  de  ces 
derniers,  k  tort  i)eul-èlre  plus  qu*à  raison,  Tabbé  de  Saiiit-Fierre 
est  demeuré  le  type.  Tout  ce  mouvement  aboutit  ù  la  fondation  de 
ce  club  de  TEntresol,  dont  le  marquis  d*Argenson  nous  a  conté 
rhisloire  el  qui  fui  comme  une  première  ébauche  de  nuire  Acadé- 
mie des  Science.^  morales  et  politiques. 

I.as*?a\  linl  si  place  parnii  les  membres  de  ce  elub  :  a  iMM.  de 
loiijny,  df*  Xlali^jum,  de  La^isay,  de  Noirniouliers,  de  Sainl-i'on- 
Icst  père^  de  Camiily.  de  Pomponne  et  Péretle  étaient,  dit  d'Argen- 
son,  des  espèces  d'honoraires  qui  écoutaient,  nous  aidaient  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience,  el  suivaient  nos  assemblées  avec 
beaucoup  de  curiosité  et  d'assiduité.  » 

Les  discussions  de  TEntresol  ne  prenaient  point  Lassay  au  dé- 
pourvu ;  il  était  assez  bien  préparé  pour  pouvoir  les  suivre  avec 
plaisiir  et  s'y  mêler  a\ec  avantage  pour  ses  collègues.  Il  seml>b>, 
en  effel,  que  Tespèce  dressât  qu'il  a  écrit  sur  la  politique  remonte 
aux  premières  années  de  la  Régence  el  esl,  par  conséquent,  anté- 
rieur aux  prt'mière&  réunions  du  Club  que  Tabbé  Alary  ne  put  guère 
grouper  avant  1720. 

A  cet  essai,  il  est  vrai,  Lassay  avait  donné  une  forme  romanes- 
que. Il  le  présente  comme  une  relation  laissée  par  un  voyageur  qui, 
après  17 H,  avait  abordé,  dans  T Afrique  Ausirale,  au  royaume  de 
Félicie,  et  qui  avait  décrit  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes des  (ïabilants  de  ce  royaume  fondé  deux  mille  ans  en  çà  par 
Lt'liu*.  l^anii  de  Scipion  Emition.  Mais  ce  cadre  ne  doit  pas  noui? 
mettre  en  défiance  ;  ce  qu*il  a  de  fantaisie  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  reste  de  Touvrage.  Bolingbmclie,  qui  jugeait  Lassay  environ  le 
temps  où  il  composait  sa  Relation  de  Féîicie^  noie  en  lui  a  un  dis- 
cernement /usfe...,  un  bon  esprU  éclairé  par  un  grand  usage  du 
monde  et  cultivé  par  beaucoup  de  lecture.,,,  cette  sagesse  que  Vex- 
périence  donne  et  qui  est  le  partage  de  la  vieillesse,.,  n.  Ce  petit 


LN  PfTU.OSOPEIE  AMATEUR  SOI?  LA  RÈCENCE 


113 


rii  n*est  donc  utopique  que  par  les  dehors  ;  lauleur,  sans  doulo, 
ne  s'y  inlerdil  pas  la  Ihéorie»  mais  il  en  exclul  lu  pure  chitnère. 

En  religion  et  en  morale  Lassa v»  comme  on  peut  $'y  attendre,  a 
donné  aux  Féiiciens  ses  propres  idées*  11  ne  laisse  pas  pourtant 
de  sAipposer  qu'ils  ont  un  culte  extérieur,  réduit,  il  eM  vrai,  à  une 
sorte  de  minimum,  et  que  le  service  de  ce  culte  est  rempli  par  des 
prêtres  «  différents  en  dignité  et  subordonnés  les  uns  aux  autres  ». 
Mais  ces  prêtres  ne  fonnent  point  une  caste  ;  ils  n'ont,  dans  TEtal^ 
ni  privdùt^es,  ni  droits  particuliers.  —  Un  gentilhomme  français  ne 
pouvant  guère  imaginer  une  société  où  la  noblesse  fût  abolie,  il 
y  a  des  nobles  chez  les  Féiiciens  et  même  deux  catégories  de  no- 
bles. Seulement,  ces  nobles  ne  se  distinguent  des  autres  citoyen» 
qu'en  ce  que  le  service  militaire  est  pour  eux  une  profession,  au 
lieu  d'une  simple  charge  ;  à  ce  titre  de  défenseurs  de  la  nation,  ils 
obtiennent  certaines  prérogatives  ;  mais  elles  ont  un  caractère  hono- 
rifique, ce  ne  sont  point  avantages  matériels  ;  dans  le  royaume  de 
Félicie,  la  noblesse  lient  un  rang  distiiigué,  elle  n*a  point  une  ëitua- 
lion  privilégiée.  Le  patriciat  n'est,  en  somme,  qu'une  parure  de  la 
cité  félicienao  :  nul  citoyen  n'étant  exempt  des  charges  publiques, 
tous  les  citoyens  peuvent,  par  leur  mérite  personnel,  sans  considé- 
ration de  leur  naissance,  se  rendre  admissibles  à  tous  les  emplois, 
JEt  ainsi  l'on  peut  dire  que  Tégalité  est  le  principe  sur  lequel  Lassay 

ude  la  société  qu*U  a  conçue. 

La  constitution  politique  des  Féiiciens  ne  doit  rien  à  la  Républi- 
que de  Platon  ;  Lassay,  pour  ressenlioL  Ta  empruntée  à  la  moderne 
Angleterre*  Une  monaixhie  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  mais  non 
pas  absolue  :  les  rois  ne  sont  que  les  dépositaires  des  lois  et  leur 
autorité  ne  va  qu'à  les  faire  observer.  L'ne  dotation,  une  sorte  de 
liste  civile  as&ignée  au  roi,  riche  sans  doute,  mais  enfermée  dans 
des  limites  qui»  sous  aucun  prétexte,  ne  peuvent  être  dépassées. 
Des  Etats-Généraux  convoqués  tous  les  six  ans,  ayant  des  sessions 
onl inaires  d*une  durée  indéterminée  et  pouvant,  si  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigent,  se  réunir  exlraordinairement.  Ces  Etals*Généraux 
comprennent  une  Chambre-Haute  et  une  Chandire-Basse,  la  pre- 
mière composée  de  membres  de  droit  d'après  les  fonctions  qu'ils 
exercent,  la  seconde  comptant  aussi  des  membres  de  droit,  mais 
formée  surtout  par  les  députés  élus  des  villes  et  des  provinces.  Aux 
Etats,  appartient  le  droit  de  décider  de  la  gueiTe  ou  de  la  paix, 
de  nommer  le  régent  qui  gouverne  a  la  place  du  roi  mineur,  de 
choisir  les  gouverneurs  et  les  précepteurs  du  prince»  d*exercer  une 
sorte  de  contrôle  sur  son  éducation,  de  désigner  le  généralissime, 
qui  sert  au  roi  de  lieutenant,  lorsqu'il  ne  coniuiunde  pas  son  armé** 
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en  personne,  délire  les  généraux  jmv  ijuî  im  corps  d'année  sont 
commandés.  Ces  diverses  uomiiiaiions  sont.  îl  oel  ^Tai,  fioumiâes  k 
Vnm'émr'Ut  dfi  mi,  mais  il  n*en  a  ï»a'^  liniluiliii?, 

Uutrc  Taetioij  directe  qu'elles  exeiwni  ainsi  dans  le^  affaireii 
les  pluîi  importanles  de  rElal,  la  Chambrr>Haute  et  la  Chambre^ 
Basse  participent  à  tant  l'ensemble  iki  gouvernement  par  déléga- 
tian.  Ce  s*m\  elles,  en  eflfel.  qui  pré^-enleiu  au  roi  les  mi*mbres  dont 
se  cmnjwsent  las  deux  Conseils,  Conseil  d'Klal  et  Oonseil  sôuve^ 
niîn.  qui.  »vf?r  le  rv^i.  f  réÂideni  de  l'un  el  de  Tanît'*',  dirigenl  toute 
la  vie  politique  et  admuuslralivp  de  la  nalion. 

c  l,e3  fonctions  du  Conseil  d*E<at,  qni  est  ie  premier  en  dignité, 
s'élendeiit  s^ir  ce  qui  rrgarde  la  paix,  la  guerre,  les  tivjupes,  le* 
places,  les  aHaires  étraagèreï^  et  le  gouvemeoienl  génc*ral  dit 
royaume  t  et  celles  du  Conseil  s^ïui^eratn,  î?ur  le  drxlans  du  royaume. 
sur  la  jnstief*.  la  polire,  les  (inantîes  ;  ils  sont  les  juges  dos  juges 
et  d  une  intintté  d'autfes  choses,  n 

Après  a^oif  aiii-si  énunK^ré  les-  6lémenl:>  eonsfittrlifs  du  gouverne- 
ment, caractérisé  leur  origine,  leur  coni^M>sition,  leur  compétence, 
Lassay  examine  dans  le  di^tail  les  brandies  principales  de  I  admi- 
nistration. 

Le  royaume  est  di\isê  en  douEe  provinces  placées  sous  Fautorité 
d'intendants  ;  ces  Conclionnaires,  coituue  tous  les  anti^es,  à  quelque 
ordre  qu*ils  upparlieniienl,  sonl  nommés  par  le  roi,  mait»  ne  peu- 
vent élre  pris  par  lui  que  sur  une  liste  de  présenlation  dressée  par 
les  Etals.  L^a  durée  des  fonclioits  puli!i(fue?i,  dams  ki  rè^le,  ne  dé- 
passe pa^  six  arfs  ;  file  va  d'une  tenue  de;?  lltals  à  l'autre,  l'oudant, 
ceux  qui  déliennenl  ces  lonctious,  «  après  a\oir  rendu  compte  de 
leur  admîni'Stralion,  el  après  qu'on  a  enlendu  les  plaintes  qu'il  e«it 
permit^  de  faire  ronln^  eux,  peuvent  être  continués  dans  leurs  em- 
plois par  le  roi  et  par  les  nouveaux  tlats  ».  I^our  reconnaître  leurs 
seiTiees,  le  roi,  av^c  le  eonsenlement  de«  Etats,  a  le  dixHt  de  le,*^ 
admettre  daim  an  ordiy»  de  t:lie\aler»e  eoinnuin  aux  civils  el  aux  mi- 
litaires :  à  qui  veut  obtenir  cette  distinctn^n»  la  naissance  n'esl  y^a- 
nécessaire,  le  mérite  «eu!  y  fait  parvenir.  Aucun  lonctionnaire, 
dans  aiicnn  ça«,  ne  peut  être  maintenu  en  activité,  rpiaud  il  a  aUeial 
soixantedix  ans* 

En  dehors  dtts  nobles,  pour  lesquels  le  sei^ice  nulilairu  est  une 
profcssifyn  et  qui,  obligiitoireTuenL  «4>us  [w»ine  de  déehr'îance.  sont 
soldats  de  la  vingtième  rt  la  quaranliemc  nnnre,  c'est  par  un  recru- 
tement provincial  que  le  contiugeîit  des  Iroupe»  est  formé.  *i  Cbft- 
que  province  fournil  sa  qwjtîté  de  Iroupef^.  laiit  d'infanterie  que  de 
cavalerie,  qui  sont  de  la  pro\ii*ee  méuie,  diviséi^s  par  négimenls 
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levés»  dans  chaque  canton  de  la  province  el  composés  de  soldats, 
de  cavaliers,  d'officiers  et  de  ooloneLs  de  ce  canton.  »  Les  officiers, 
jusqu'au  grade  de  colonel,  sont  nommés  par  le  roi  seul  et,  quant  à 
ravancemenl,  il  est  réglé  par  rm<'  M>rte  d'ordre  du  tableau,  les  ser- 
vices étant  consignés  sur  deux  registres,  dont  l'un  est  en  dépôt  dans 
la  province  des  officiers,  et  l'autre  placé  entre  les  mains  du  roi. 

Les  dépenses  publiques,  qui  comprennent  la  liste  civile,  le  paie- 
ment des  troupes,  les  sommes  nécessaires  pour  les  fortifications, 
les  magasins,  l'artillerie,  etc.,  s'établissent  pour  l'ordinaire  et  pour 
les  circonstances  exceptionnelles  par  la  décision  des  Etats...  Ils 
fixent  à  chaque  province  ce  qu'elle  doit  fournir  pour  sa  quote-part 
el  la  province  alors  lève  ces  sommes  «  en  la  manière  qu'elle  juge 
la  plus  à  propos  et  les  envoie  ensuite  au  Trésor  public  qui  est  con- 
fié à  trois  hommes  choisis  par  les  Etats  et  agréés  par  le  roi  ;  la  levée 
de  ces  sommes  cesse  dans  le  moment  que  le  besoin  finit,  et  ne  dure 
jamais  par-delà  )>. 

A  l'administration  de  la  justice,  Lassay  a  apporté  une  attention 
particulière.  Il  commence  par  doter  les  Féliciens  de  l'unité  el  de 
l'uniformité  des  lois  civiles  et  des  coutumes.  Il  veut  aussi  que  ces 
lois  et  coutumes  soient  parfaitement  claires,  afin  que  ceux  qui  en 
réclament  l'application  puissent  l'obtenir  à  bref  délai.  Ainsi  cet 
heureux  peuple  Ignore  ces  procès  interminables  qui  enrichissent  les 
juges  de  la  ruine  des  plaideurs:»  Il  y  a  une  loi  expresse  qui  ordonne 
aux  juges,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  charges,  de  juger  les 
procès  dans  l'année,  à  compter  du  jour  que  le  premier  acte  a  été 
fait  en  justice  et  signifié  par  une  des  parties  à  l'autre.  »  Point  de 
première  et  de  seconde  instance  ;  mais,  quiconque  se  croit  lésé  par 
un  jugement  peut  en  appeler  au  Conseil  souverain.  Ce  Conseil  pro- 
nonce en  dernîer  ressort  comme  notre  Cour  de  Cassation  ;  mais 
ii  a  des  attribufTons  bien  plus  étendues  ;  car  il  décide  des  aftaires 
au  fond,  d'après  l'équité,  et  n'est  pas  seulement  juge  de  la  fomie. 
On  ne  se  risque  pas,  d'ailleurs,  à  la  légère  à  se  présenter  devant  lui: 
celui  qtii,  sans  raison  et  sans  droit,  en  appellerait  au  Conseil  sou- 
verain, serait  puiî!  avec  la  dernière  rigueur.  —  Du  Conseil  souve- 
rain relèvent  aussi  certaines  affaires  qui  ont  un  caractère  moins 
judicTaîre  qtie  moral  :  c'est  devant  lui  que  sont  traduits  les  gens  ac- 
cusés d'avoir  porté  de  faux  lénioignages,  d'avoir  propagé  de  faus- 
ses nouvelles,  d'avoir  répandu  des  bruits  diffamatoires.  Ceux  qui, . 
«  de  notoriété  publique,  sont  injustes,  querelleurs,  insupportables, 
qui  font  des  choses  que  les  lois  ne  punissent  point,  mais  qui  trou- 
blent pourtant  la  société  et  tourmentent  tout  le  monde,  peuvent 
aussi  être  déférés  à  ce  tribunal  par  ceux  qui  en  souffrent  ».  Et,  dans 
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ces  diverses  occa&ionSf  les  prévenus  dont  la  culpabililé  a  été  re 
connue  soûl  frappés  de  sentences  d'une  extrême  sévérité* 

Le  système  jïénal  des  Féliciens,  très  rigoureux  en  pareils  cas,  a, 
au  contraire,  à  certains  égards,  un  caractère  (oui  nouveau  d*hunia- 
ruté.  Che2  eux  la  conlrainle  par  corps,  la  prison  pour  dettes  n'exis- 
tent pas,  et  rincarcération  préventive  est  soumise  à  une  régleruen- 
tfition  qui  en  abrège  la  durée  et  en  diminue  la  rigueur,  puisque  le 
prisonnier  ne  peut  être  gardé  au-delà  d'un  mois  sans  qu*on  lui  dise 
le  sujet  pour  lequel  on  le  retient. 

C»>  même  esprit  de  douceur,  (i*l  i[  \n  ici  jusqu*Li  ruiopie),  préside 
aux  dispositions  qui  luléressont  la  famille.  Bien  que  les  Féliciens  con- 
sidèrent comme  une  espèce  de  honte  de  ne  se  point  marier,  on  n'a 
pas  fail  de  loi  contre  ceux  qui  veulent  garder  la  liberté  du  célibat. 
Bien  plus,  on  a  songé  à  leur  bonheur  u  en  établissant  des  maisons 
pour  les  hommes,  et  d'autres  pour  les  femmes,  dans  lesquelles  ils 
peuvent  vivre  en  société.  11  n*est  pas  question  de  faire  des  vœux, 
ni  d'abandonner  son  bien...  Ces  maisons  sont  des  relrailes  où  Ton 
vit  en  repos  avec  toutes  les  commodilés  de  la  vie  ;  mais  il  n'est  pas 
permis  de  s  y  retirer  avant  quaranle  ans  ».  Ces  maisons,  au  reste, 
ne  sauraient  compter  beaucoup  de  pensionnaires  ;  car  la  conclusion 
des  mariages  esl  enlourée  de  précautions  très  propres,  au  gré  de 
Lassay,  à  en  écarter  les  chances  fàclieuses  :  a  II  y  a  une  espèce 
de  noviciol  pour  les  mai-iages.  Les  personnes  qui  ont  dessein  de 
se  marier  ensemble  sonl  obligées  de  le  venir  dire  à  des  gens  qui 
sont  préposés  pour  cela  :  depuis  ce  jour  ils  vivent  avec  beaucoup 
de  familiarité  et  se  voient  tant  qu'il  leur  plaît  i  au  bout  d'un  an,  s  Us 
sont  conlenls  Tun  de  Taulre»  ils  i^tournent  dire  aux  mômes  per- 
sonnes qu'ils  n*onl  point  changé  de  sentiment,  et  on  leur  permet 
d'accomplir  leur  mariage...,  et  quand,  au  bout  du  noviciat,  tous 
deux,  ou  Tun  des  deux,  vient  dire  qu'il  ne  veut  point  achever  le 
mariage,  ils  se  séparent  comme  si  de  rien  n'élait...  »  Une  pareille 
épreuve  étant  possible,  on  conçoit  que  les  pùreb  et  les  mères  n'aient 
pas  le  droit  d'empêcher  leurs  enfants  de  se  marier  selon  leur  in 
clination  ;  elle  devrail  aussi  rendre  le  divorce  înulile  ;  mais,  parce 
que  le  temps  peut  modifier  les  esprits  et  les  caractères,  le  divorce 
est  permis  en  Félicie.  Seulement, c'est  une  permission  qu'on  n'obtient 
pas  aisément  [  seul,  le  roi  peut  la  donner,  a  après  avoir  examiné 
dans  le  Conseil  souverain  si  les  raisons  qu'on  a  de  se  quitter  sont 
bonnes  »>. 

Comme,  dans  le  royauma  de  Félicie,  «  on  est  fort  occupé  de  ren- 
dre tout  le  monde  heureux  autant  qu\:)n  le  peut  n^  on  n*a  jamais 
songé  à  y  établir  de  lois  somptuaires.  On  y  esl  persuadé,  au  con- 
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traîrc,  que  le  luxe  fuit  circuler  rargeni  i^l  qiR»  «  c'est  un  moyen  pour 
qu*il  retourne  à  un  grand  nombre  de  pauvres  g:ens  que  la  magni- 
ficence des  ricKes  iail  vivre  u.  Le  commerce  et  Tindu^trie  ne  con- 
naissent donc  pas,  dans  ce  pays,  les  entraves  qui  [»euvenl  gêner 
leur  essor  :  point  de  monopoles,  point  de  maîtrises  et  de  jurandes, 
point  de  douanes  intérieures,  ni  extérieures.  Au  contraire,  tout 
ce  qui  peut  favoriser  le  travail  et  les-  échanges  paraît  aux  hommes 
d'Etat  vraiment  digne  de  leurs  soins  :  c'est  dans  ce  dessein  r^u'il? 
ont  établi  Funi  for  mité  des  monnaies,  poids  et  mesures,  qu*Us  veil* 
lent  RU  bon  entreti*^n  des  chemins  et  des  routes,  que,  dans  les  vil- 
les, ris  pourvoient  au  pavage  des  rues,  h  leur  propreté,  à  leur  éebi- 
rage. 

Enlin,  grâce  à  rorgunisalion  de  J  asbislonce  publique,  la  vue  de 
la  misère  ne  IrouBTe  jamais  le  bonheur  des  Féliciens.  Une  année  de 
disette  survient-elle  ?  11  y  a  de  cent  paroisses  en  cent  paroisses  des 
.greniers  publics  et,  dans  ces  greniers,  autant  de  blés  et  d'autres 
-grains  qu'il  en  faut  pour  nourrir  pendant  trois  ans  les  habitants 
de  ces  cent  paroisses.  Un  village  compte>t-îl  des  pauvres,  des  ma 
lades,  des  vieillards  infirmes  ?  Un  soulagement  leur  est  vite  apport'^ 
Car,  dans  chaque  village»  chacun  doit  payer  une  taxe  proportion 
nelle  à  son  avoir  et  aux  besoins  des  déshérités.  Pour  toutes  les 
plaies  sociales  on  a  cherché  des  remèdes  *  «i  On  a  fondé  en  plu- 
sieurs endroits  du  royaume  des  hôpitaux  pour  des  gens  qui  ont 
des  maladies  incuraJ>les,  pour  les  pauvres  insensés  et  pour  les 
enfants  trouvés  ;  et  ils  y  sont  si  bien  traités,  .qu*il  parait 
qu*on  veut  réparer  le  malheur  de  leur  état  ;  au  lieu  que,  parmi 
nous,  on  ne  songe  qu'à  les  empocher  de  mourir  de  faim  et  de  mi- 
sère, » 

V 


De  quelque  façon  que  Ton  juge  les  idées  que  nous  venons  de  ré- 
sumer le  plus  fidèlement  possible,  on  reconnaîtra,  en  tout  cas,  qu'el- 
les offrent  un  intérêt  historique.  Lassay  a  formulé  très  nettement 
uile  profession  de  foi  rationaliste  ;  avec  convenance,  mais  sans 
nulle  limiditéi  il  a  exercé  sa  critique  sur  les  croyances  religieuses. 
Tandis  que  les  libertins  de  son  temps,  dans  les  salons,  dans  les 
cafés,  s*en  tenaient  à  des  hardiesses  de  parole  dont  il  ne  restait 
pas  de  trace,  tandis  que  les  philosophes,  pour  qui  Fontenelle  était 

maître  du  chœur,  s'abstenaient  de  toute  déclaration  de  princi- 
f>es  et  permettaient  à  peine  à  leur  scepticisme  en  matière  reli- 
gieuse, de  se  trahir  par  des  allures  sournoises  et  cauteleuses,  U 
Recueil  de  Lassay,  prête,  pour  ainsi  dire,  un  corps  à  la  libre-pen- 
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iet-  ;  i>fiii!^  iiij,  à  ceUt'  époque,  nous  M€  [)Oiirrions  I41  cotinaltre  qu'à 
Vétsài  diXlu$  d  HollauU 

S'il  fut  le  s^uU  en  eJHet^  à  donner  û  se^  opinions  une  loritie  fixe  et 
arrêtée*  cela  im  signifie  point  que  cff^  opinions  fussent  nlovs  sin- 
gulières. Liissay  11  a  rien  dr  Thoninie  iJo  cabinet,  du  penseur  qui 
vit  de  SB.  propre  subslatice-  Au  mouienl  où  il  ôcrît,  Theure  de  la 
rûlraile  est  venue  pour  lui,  mais  non  celJi*  de  la  solihide.  11  st  tient 
à  Vôcari  de  la  cour,  de  I  turnée,  des  alïaires  ;  mais  il  cotUinue  a 
se  répandre  dans  le  raonde  et  ses  relatKins  restent  irètf  di\'erâes  et 
aBâ62  ëlendueâ.  Comme  il  a  de  rindépendance  et  de  la  sincérité,  il 
n  â  rien  dit»  sans  doute,  qu'il  n'nit  pensé  par  lui-même  ;  niaii?  ce 
qu'il  a  dit,  il  ne  Ta  pas  toujours  penîjé  de  luî-m*>me.  Un  hoiiuiR^ 
de  sociélé  est  le  plus  souvent,  en  quelque  mesure,  l'écho  de  son  en- 
tourage ol  Ton  ne  voit  iiuile  \ntrl  que  La^s^iy  se  soit  montré  fier  ou 
jaloux  de  roriprinidilé  de  sa  pensée.  Il  i*araît,  au  contraire*  très  hos- 
pitalier aux  idées,  n  11  y  a,  dit-il,  des  ^ens  qui  ne  veulent  jamais 
changt?r  de  sentiment,  ni  approuvr^r  ce  qu'ils  n'ont  pas  imaginé  :  il 
y  on  a  qui  n'ont  point  d'opinion  que  oelle  des  autre&.  w  Us  ont  éga- 
lement tort.  ((  Ce  qui  est  esJirualde  *^l  lion,  mais  très  rare,  est  un 
bomtnc  qui  saisit  toujours  la  raison  et  qui  la  suit,  soit  qu'il  Tait  tiou- 
vée,  soit  fiu'un  autre  la  lui  ail  fait  voir.  ^  Voilà  Thonnue  que  Lassay 
voulut  èti'ê.  Exempt  de  toute  préleution  systématique»  de  tout  or- 
gueil  intdieclueL  il  accueille  et  fait  siennes  les  opixûuns  qui  con- 
viennent à  sa  culture,  tjui  lut  moyenne,  et  a  la  nature  de  son  es- 
prit, qui  eut  pour  qualité  dominante  le  discernement,  VoloDttôf*s  il 
66  laisse  pénétrer  par  ratn>osplière  environnante  :  et  11  vient,  nous 
a-t-il  confié,  dans  de  certains  tejtips  des  ^aûts  et  des  pensées  qui 
saisissent  tout  le  monde  sans  qu'il  soit  besoin  qu'on  se  le  dise  les 
uns  aux  autres  ;  il  semble  que  ce  soit  le  même  esprit  qui  anime 
tous  les  hommes  et  que  cela  soit  dans  l'air  comme  les  maladies 
conlagî-eiises.  y*  Il  est  ainsi  permis  do  croire  que  ce  qu'il  a  écrit 
marque  ûtisez  bien  Tétat  moyen  des  esprits  à  aon  époque. 

En  faisant  iraprîmer  lui-même  ses  papiers,  il  a  pris  soin  que  ce 
qu'il  avait  pensé  iHi  rendu  public  et  durable.  Nous  ne  disuus  poiiil 
(ce  serait  excessif)  q^'il  a  eu  un  souci  de  propagande  :  les  exeni- 
plaires  qu'il  fît  tirer  étaient  en  [iclit  nombre,  destinés  h  des  amis  ; 
il  n'y  en  eut  pas  de  mis  en  vente.  Mais,  pourtant.  Ton  voil  par  là 
qu'il  souhaitaiU  dans  une  oartaiiMi  mesure,  la  ditlusion  de  bcs  idées 
«l  il  penisa,  sans  douie*  qu'elle  «'  1  iiit  les  lirailer^  oU  il  semblait 

vouloir  la  restreindra*    Tr^    n  nent.    très  diser-eienKfnt»   ce 

ii*cn  €H94  pas  moins  l'apostolat  du  xviJi'  m^cle  qui  eirtuinertce. 

Ndu&  d*avoos  point  affaire  de  dis-euter  In  vnleiit  i4  la  portée  des 
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ofiiBÀûiBS  de  La<sa\.  Nous  ne  saurions  pourt^nl  nous  mierdire  àc 
remarquer  qu'eu  maLeiv  phiki>ophique.  ^eltgic^l^o  t^t  nK>ztile«  Il 
a  des  coiickisions  qui  seroul  cvlkïs  de  Voltaîiv.  que  sa  i^^on  di 
concevoir  la  politique^  au  lieu  do  rapp>eler  Fénelou  ou  Saint-Si- 
jBon,  lait  plutôt  prévoir  Xlontesquieu.  que.  >ur  la  l(>gl^iat•on  ci> 
^ile,  sur  rorganisation  sociale,  plus  d'une  de  ses  \ue>  se  rclrouvora 
dans  TEDCjclopédie  ei  les  ou\rages  des  économistes.  Non  qu'il  y 
eût  en  lui  rétofle  d'un  Momesquieu  ou  d'un  \  i>llairo  :  il  son 
faut  bien  que  nous  l'enteiKlioûs  ain>i.  Ce  philosophe  amateur  no 
creuse  pas.  n'approfondit  i^as.  ne  passionne  }»as  ses  idées  ;  il  leur 
donne  de  légères  alU-iiUrs.  ie.^  «  enlaiiK^  »  Si^uleuKMit.  comme  il  «^îlit 
dit  lui-mèn>e.  Ce  n'e>t  ce^le^  pas  le  proiir«iinine  du  wiu'  siècle 
qu'il  a  écrit  ;  mai»,  ciitiu,  li  on  a  au  moins  tracé  ui>e  esquisse,  eJ. 
si  nous  nous  ga^don^  de  aoli  en  lui  un  précurseur  des  nMiilrcs  :t 
penser  du  siècle  qui  s'uu\to.  il  nous  paraît  au  moins  qu'on  peut  lo 
considérer  comme  un  anoôhe  iulellecluel  de  ces  genliîsiiomme> 
qui,  aux  premières  lieure&  do  la  Ré\olution,  \oulaient  in>Uiurer 
en  France  la  liberté  do  ooiisi  ionce  et  celle  des  cultes  et  laiio  de  no 
tre  pays  une  démocratie  royale. 

bans  l'histoire  des  idées,  nous  ne  demanderons  donc  pas  un  cha- 
pitre pour  Lassay  ;  mais  peul--ètre  y  aurait>il  de  l'injuslice  à  lui 
refuser  un  paragraphe. 

Maurice  Pellisson. 
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Lorsque  Sainte-Beuvr  \int  à  Paris  pour  recommencer  ses  élude> 
(septembre  1818),  son  onclo  paternel,  Frans;ois-Théodoro  do  >ainte- 
Beuve,  qui  tenait  un  conimorce  do  vins  sur  la  place  Dauplnuo,  lui 
procura  comme  rôpolitour,  on  attendant  ^on  ontrêo  au  collèvjo,  un 
ancien  chanoine  qui  gagnait  sa  \ie  en  donnant  do>  K^'ou:?  de  grec 
et  de  latin. 

Celte  sorte  de  niaîtro>  roj»ôtilours  n'était  pas  rare  à  l'époque.  Los 
moines  et  les  prêtres  délro<|ués  couraient  les  rues,  et  comnio  il> 
étaient  on  généial  bons  latinistes,  il  étaient,  malgré  tout,  très  rocher 
chés  des  familles  bouigooises  et  des  institutions  laïques.  C'est  ainsi 
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que  Viclor  Hugo  avait  eu  conim*^  précepteur,  aux  Feuillantines,  un 
aiicion  pnMre  rlu  nom  de  Lnrnwve.  Celui  tic  Sainte-Beuve  i^^appelail 
Pierre-Jacques-Mitiie!  Chasles  el  logeait  lout  près  de  Saint-Jacques- 
du-Hout-Pa»,  CV'lait  un  lionune  dur  et  autoritaire,  dout  la  vie  n'était 
qu'une  longue  §uite  d'aventures.  Après  aviJir  enseigné  la  rhétorique 
à  Chartres,  sa  ville  nalale  (1),  et  rempli  les  fonctions  de  chanoine  à 
Tours,  il  avait  embrassé  les  idées  ré\olylionnaires,  avait  jeté  le 
froc  aux  orties  et  s'élait  marié.  Devenu  maire  de  Nogent-le-Rotrou, 
il  avait  été  élu  député  à  la  Convention  et  avait  voté  la  mort  de 
Louis  XVL  Cela  ne  lui  avait  pas  porté  bonheur.  Blessé  quelque 
temps  après  à  l'armée  du  Nord,  où  il  avait  été  envoyé  en  mission  (*j), 
arrêté  ensuite  comme  maratîste  à  la  journée  du  \2  germinal,  an  111. 
el  enfermé  dans  le  fort  de  Ham^  il  élail  à  peine  rendu  â  la  liberté* 
qull  se  voyait  I  raqué  par  le  Directoire,  pour  avoir  trempé  dans  une 
des  nombreuses  conspirations  qui  suivirent  le  9  thermidor.  C'est 
même  dans  cetle  circonstance  qu*il  fut  recueilli  par  Krant^ois-Théo- 
dore  de  Sainte-Beuve»  car  le  marchand  de  vms  de  la  place  Dauphine 
était  un  bon  patriote  el,  quoique  ayant  des  opinions  moins  avancées, 
il  était  lié  avec  Tancien  convenlionnel,  qui  lui  avait  gardé  une  grande 
reconnaissance. 

Kl  voilà  comment  le  futur  auteur  des  Lundis  devint  relève  de 
Chasles.  Celui-ci  avait  un  fil»  qui  avait  quelques  années  de  plus  que 
Sainte-Beuve.  Le  jour  où  notre  écolier  lui  fut  amené  par  Sun  oncle 
et  sa  mère,  il  pria  Philarète  —  car  c/était  lui  —  de  leur  donner  à 
tous  les  trois  une  idée  de  ses  connaissances,  et  Philarète,  monté 
sur  une  table,  se  mit  à  déclamer,  sans  aucune  défaillance  de  mé- 
moire, tout  un  chant  d*un  poènïe  antique,  latin  ou  grec  (3). 

Cependant,  Sainte-Beuve  ne  tarda  pas  ii  entrer  à  la  pension  Lan- 
dry,  qui  était  à  ce  moment  rue  de  la  Cerisaie.  M.  Landry,  ancien 
professeur  de  Louis-le-tjrand,  mathématicien  et  philosophe,  était 
un  esprit  libre.  Il  est  question  de  lui  dans  rhtstoire  de  Saintc-Barbc, 
par  Ouicheral.  Sainte-Betive  dînait  à  sa  table,  el  y  vit  tout  d'abord 
ses  amis  partienliers,  racadémicien  Picard,  entre  autres.  On  le  trai- 
tait ctnnme  un  grauti  garct*n,  comme  un  petit  huninie.  Il  suivnil  avec 
la  pension  les  classes  du  collège  Charlemagne  ;  quoique  nyani  fait 
sa  rhétorique  en  province*  il  entra  en  troisième  sous  M.  Gaillard, 
excellent  professeur  el  traducteur  du  De  Oraiort  de  Cicéron,  avec 
qui  il  resta  Hé  au  sortir  du  collège,  et  qui  lui  expliqua  en  grec, 

(1)  Chasles  était  né  en  1754  ;  il  mourut  en  1826. 

(2)  Affaire  dé  Hondschoot^'  (1793). 

(3>  Pbiliirèt«  Chastes,  né  à  Mainvillers,  près  Chartres  en  1798,  mort  à 
Ydnise  en  1873. 
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Homère,  II*  livre  de  Mliade  ;  la  Vie  de  Cicéron  par  Plutarquo  ol  les 
Evangiles  ;  en  lalin,  Salluste,  Guerre  de  Juguriha  :  les  Pmsccs  de 
Cicéron,  et  Virgile,  1II«  livre,  Enéide.  M.  Cayx  professait  Thisloire 
qu'on  venait  d'instituer,  tout  nouvellement  dans  les  collèges.  Sainte- 
Beuve  était  habituellement  premier  ou  second,  tout  au  plus  troi- 
sième dans  les  compositions  hebdomadaires.  Il  eut,  à  la  fin  de 
l'année,  le  prix  d'histoire  au  concours  (1).  Il  resta  élève  de  Charle- 
magne  jusqu'à  la  première  année  de  rhétorique  inclusivement,  où  il 
eut  comme  professeur  —  pour  peu  de  temps,  puisqu'il  fut  destitué 
au  mois  de  juin,  à  cause  de  ses  idées  libérales,  —  M.  Dubois,  fon- 
dateur du  Globe.  «  Il  se  distinguait,  dit  M.  Dubois,  en  français 
et  en  vers  latins  :  en  français,  il  dramatisait  un  peu  trop  et  perdit, 
par  ce  défaut,  le  prix  de  discours  français  au  concours  général,  où 
il  n'obtint  que  le  premier  accessit,  avec  une  composition  de  beau- 
coup supérieure  cependant  pour  le  talent  à  celles  qui  furent  couron- 
nées (1).  » 

Sur  ces  entrefaites,  la  pension  Landr>*  changea  de  quartier  et  alla 
s'installer  rue  Blanche.  Sainte-Beuve  l'y  suivit  et  fit  sa  seconde 
année  de  rhétorique  au  collège  Bourbon,  sous  M,  Pierrot.  Il  eut  au 
concours  le  premier  prix  de  vers  latins  des  vétérans,  et  je  crois 
bien  qu'il  eût  remporté  aussi  le  premier  prix  de  vers  français,  si 
les  vers  français  n'avaient  été  de  tout  temps  exclus  des  comours. 
car  il  versifiait  déjà  fort  agréablement,  comme  en  témoigne  une  petite 
ode  intitulée  :  Un  jeune  poète  italien  au  tombeau  du  Tasse^  que 
M.  Dubois  avait  gardée  dans  ses  papiers,  et  nous  voyons  dans  une 
de  ses  lettres,  datée  du  6  mai  1822,  qu'il  était  alors  «  fou  de  Casimir 
Delavigne  ».  Mais  il  cessa  bientôt  de  cultiver  les  Muses.  Il  avait  fait, 
dès  1819,  la  connaissance  de  M.  Daunou.  et  à  force  de  le  fréquenter, 
il  avait  fini  par  subir  son  influence  qui  n'était  pas  bonne.  Daunou, 
lui  aussi,  était  un  ancien  moine  défroqué.  Après  avoir  quitté  l'Ora- 
toire où  il  avait  enseigné  la  philosophie,  à  Boulogne-sur-M<^r,  sa 
ville  natale  et  celle  de  Sainte-Beuve,  il  avait  ser\i,  puis  lâché  l'Kglise 
constitutionnelle  pour  se  jeter  dans  la  politique,  mais  à  la  différence 
du  père  de  Philarèle  Chasles,  il  ne  s'était  jamais  associé  aux  me- 
sures violentes  de  la  Convention.  Bien  loin  d'avoir  voté  la  mort  de 
Louis  XVI,  il  avait  soutenu  avec  un  grand  courage  que  la  Conven- 
tion n'avait  pas  le  droit  de  le  juger.  C'est  lui  qui  avait  pris  l'initiative 
de  presque  toutes  les  lois  qui  touchaient  à  renseignement  et  à  l'édu- 

(1)  Cf.  Ma  Biographie  (Souvenirs  et  indiscrétions  de  Sainte-Beuve),  et 
le  tome  III  de  sa  correspondance. 

(2)  Souvenirs  inédite  de  Dubois  publiés  par  M.  Lair  dans  le  Correspon'» 
dant  du  25  avril  1900. 
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cation,  Lorscpie  le  premier  Consul  mil  la  main  sur  la  rrance,Oaunou 
aurtJil  pu  jouer  un  rùlc  comparable  a  celui  de  Sieyès.  son  ami,  mais 
les  évéttemeiils  rôvoiutiounaire»  l  avaient  ilégo(Mé  de  la  politique.  11 
se  relira  quelque  temps  nfirès  pai*mî  les  archives  de  rEnipir*\  qu'il 
çoniriienç;a  de  nictlre  çn  ordre,  et  c'est  là  que  k  trouva  Sainte-Beuve. 
A  cette  époque,  il  était  enfoncé  jusqu'au  cou  dan:^  Ïe9  idé€»s  de  Hob- 
l>i*s,  d"Hel> étuis  et  de  TEcole  d'AuleuiK  tJ'i*st  as.sez  dire  \os  leçons 
qu'il  donna  a  î>an  jeune  compatriote.  SainioBerive  n\nue  lui-m^nre 
qu*en  faisant  sii  philosophie  sous  M.  Daunou.  îl  n'y  cràyii!  guère. 
FroOtanl  de  la  libeitê  dont  il  jouiîssait  chez  M.  Landry,  il  allait  lous 
ltî8  Boirs  à  rAUiénée,  rue  d*'  Valois,  au  Palais  I loyal,  de  sejU  à  dix 
heures,  suivre  des  cours  de  physiologie,  de  chimie,  d'histoire  nam- 
relle  de  MM.  Magendie,  Robiquet,  de  BlainviUe,  et  entendre  des 
leclures  littéraires  :  il  y  avait  été  présenté  par  M,  de  Tracy.  et  tt>ut 
en  continuant  de  prendre  des  leçons  de  mathématiques,  il  lisait  les 
Mémoires  relalifs  à  la  Révolution  française,  qui  a\  aient  été  «r  re- 
cueillis d'une  manière  impartiale  »>,  ceux  de  Mme  Campan  avec  ceux 
de  Mme  Roland  ;  ceux  de  Ferrières  avec  ceux  de  Bailly  ;  c^ux  de 
Lally-Tolendal  avoc  ceux  de  Rabaut,  Saint -Etienne  et  de  RionftV...  » 

n  faut  lire  les  réflexions  que  ces  Mémoii-es  lui  suggéraient  : 

**  ,,.  CV^t  une  chose  très  di^ne  de  remarque,  écrivait-il  en  1X23  à 
Tabbé  Barbe  qui,  de  (a  pen&ion  Blériot  était  passé  à  Tinstilutian 
Haffreingue,  h  BouU>gne-sur-Mer,  où  il  enseigrta  la  philosophie,  — 
c'est  une  chose  (rés  digiie  de  remarque  et  de  réllexion,  que  les  récits 
différents  et  iiiérne  crmtradicloires  faits  des  mômes  événements  par 
deû  témoins  ocnlniri?s.  sur  la  bonne  foi  desquels  on  est,  d'ailleurs. 
asî*ez  d'accord*  Et  si,  pour  les  faits  publics  et  ostensihli\^,  il  y  a  tant 
d'obscurité,  qu'est-ce  doric  quand  il  s*agit  des  causes  qui  sont  ca 
chées  î  Comment  tirer  d'un  tel  chaos  d*antre  vérité  que  celle-ci  : 
qu*tl  y  a  eu  bien  ffes  intrigants,  des  criminels,  des  corrupteurs  et 
des  corrompus  et  que  ce  peuple,  qui  avait  donné  tant  ci  espérer 
d'abord,  est  descendu,  par  la  faute  de  ses  flalk^ur-s,  à  un  degré  d'im- 
moralité kl.  qu*on  n  en  retrouve  d  exemple  qu  a  Rome,  sous  VEm- 
pire  t  » 

Celle  lettre,  dont  nous  ne  eilôns  qu*un  court  passage,  constitue  le 
premier  essai  d*aiïaly.*t*  critique  et  hisbjrique  de  Saiiile'B<:'Uve.  Klle 
révèle  déjà  la  malurilé  «1  un  e^foit  qui  cherche  à  s alïrancliir, 

Cependajil,  avant  d'être  repris  définiti^  ement  jmr  la  poésie,  This- 

toîre  et  la  philosophie  de  Thistoire.  .Sninte-Peuve  sr  lai**sa  albn  h 

son  got^l  pour  la  physiolngie  qu*il  regardait  mu*  le  lard,  quand  il 

.était  revenu  de  Ituit.  comme  ic  sou  foD«l»  véritable  »  :  il  stiivit  les 

cours  de  TEcoIe  de  mé«li»cine.  et  comme  elle  élaii  alors  franchement 
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matérialiste,  il  y  perdit  assez  vite  le  peu  de  foi  reliifious<>  qui  lui 
restait. 

Mais,  il  était  écrit  qu'il  serait,  toute  sa  vie,  dominé  par  les  événe- 
ments et  que  ses  opinions  et  ses  idées  se  modifieraient  au  contact  de 
tous  les  hommes  supérieurs  que  le  liasard  lui  ferait  renconlitM*. 
Un  an  après  avoir  pris  sa  première  inscription  de  médecine  (1),  il 
entrait  au  journal  le  Globe. 


Il 

Nous  avons  vu  que  Dubois  avait  été  mis  en  congé  pour  sos  idées 
libérales  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  de  1821.  Tout  en  mangeant  sa 
demi-solde  à  Rennes,  son  pays  d'origine  (2),  il  avait  commencé  par 
méditer  une  histoire  de  Bretagne  et  essayé  sa  plume  dans  un  organe 
politique  sérieux,  le  Censeur  européen.  Sa  demi-solde  lui  ayant  été 
supprimée  peu  de  temps  après,  il  entreprit,  à  la  demande  de  M.  (Jui- 
zot,  qui  publiait  les  chnmi([in»s  d»^  riiistoirc  '\r  Kr;i«!<".  J;i  liii.iiu  !;•»  t 
de  rhistoire  de  l'Eglise  de  Reims,  par  F'rodoard,  chanoine  dv  cotte 
église  et  chroniqueur  du  dixième  siècle  :  traxail  considéra!»!'"  tiui  uo 
comprend  pas  moins  de  six  cents  pages  et  qui  parut  sous  le  nom  de 
Guizot,  comme  la  plupart  des  Dialogues  de  Platon^  traduits  par 
Jules  Simon  et  ses  camarades,  ont  paru  sous  le  nom  de  Cousin. 
Cela  ne  l'empêchait  pas,  d'ailleurs,  de  collaborer  aux  Tablettes 
Universelles  et  de  s'y  faire  une  belle  place  à  côté  de  Thiers,  Mignet, 
Rémusat  et  Benjamin  Constant, 

Mais,  il  avait  en  politique  et  en  littérature,  des  idées  qu'il  ne  pou- 
vaient exprimer  que  dans  un  journal  à  lui  et  que  partageait  la  fleur 
de  la  jeunesse  libérah»  de  sa  génération. 

«  Elle  pouvait  bien  accepter  |>our  le  présent,  dit  M.  Vachcrot,  la 
consigne  des  sages  :  lotite  la  Charte  et  rien  que  la  Charte.  Mais  com- 
ment fermer  l'avenir  aux  élans  de  sa  pensée  et  aux  rêves  de  son 
imagination  ?  D'ailleurs,  à  cet  âge  des  illusions  généreuses  et  aus-i 
des  grandes  conceptions,  nous  n'étions  pas  seulement  préoccupés 
de  politique  ;  nous  rêvions  de  poésie,  de  science,  de  philosophie, 
de  religion,  d'un  monde  nouveau,  où  loutes  ces  bel!es  on  saintes 
choses  reparaîtraient  transfigurée.*?  par  la  lumière  d'un  idéal  in- 
comiu  à  nos  pères.  Dubois  comprit  ce  besoin  de  la  jeunesse  de  la 

(1)  Il  prit  sa  premièro  inscription  de  médecine  le  3  novembre  1823,  et, 
le  4  novembre  1824,  il  publia  sou  premier  article  au  Globe. 

(2)  Dubois  (Paul-François),  naquit  à  Rennes  le  2  juin  1793;  il  mourut  à 
Paris  le  16  juin  1874. 
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Reslauration,  Il  le  compril  d'autant  mieux,  qu'il  Ir  rossenlait  avec 
une  force  et  une  vivacité  toutes  particulières.  Voilà  la  véritable  ori- 
gine du  Globe  et  la  première  cause  de  son  brillant  et  rapide  suc- 
cès (1),  )> 

Cependant,  si  Dubois  fut  le  véritable  créateur  et  l'inspirateur  de 
cette  feuille  pendant  les  six  ans  qu'il  la  dirigea»  ce  n\*s\  pas  lui  qui 
en  eut  la  première  idée  et  qui  en  fut  le  parrain.  Ce  fut  Pierre  Leroux, 
qu'il  avait  renconlré  sur  les  bancs  du  lycée  de  Rennes.  qu*il  avait 
toujours  fréquenté  depuis,  et  dont  Tespril  inquiet,  avide  de  science, 
chercheur  de  problèmes,  n*avait  beaoiji  que  d'un  régulateur  el  d'un 
interprète,  car  il  ne  savait  pas  écrire.  Pierre  Leroux  était  alors 
prote  à  rimprimerie  Lachevardière,  où  s'imprimait  le  Mémoria} 
calhoUque,  fondé,  en  1824,  par  Tabbé  Gerbet  el  M.  de  Salinis.  En 
voyant  le  succès  de  ce  grave  recueil,  il  se  dît  «  qu'on  pouvait  à  plus 
forte  raison  créer  un  organe  analogue  pour  les  opinions,  qui  élaient 
les  siennes  el  celles  de  ses  amis  (2),  el  il  proposa  à  Dubois  de  fonder 
le  Gïobe. 

Le  10  aoûl  1824,  Théodore  Jouffroy,  qui  devait  publier  dans  le 
Globe,  le»  pages  fameuses  :  Commenl  les  dogmes  linisseni^  écrivait 
à  Dubois  la  lettre  suivante  : 

«  Vous  m'avez  appris  une  bonne  nouvelle  pour  la  li  lie  rature  et 
pour  vous,  mon  cher  ami  ;  —  vous  voilà  gouverneur  d'un  journal 
et  par  conséquent  riche,  car  il  prendra  ;  et  voilà  notre  critique  litlé 
raire  en  bon  français  ;  deux  choses  qui  ont  besoin  1  une  de  Taulre 
et  qui  atlendaieJit  depuis  longtemps  :  soyez  purement  littéraire 
et  ne  descendez  pas  aux  misérables  allusions  poliliques  ;  cela  sent 
la  prison  de  MM,  Jay  el  Jouy,  deux  boutiques  de  mauvais  gotit  et 
également  usées  aux  yeux  du  public»  Vous  avez  une  belle  mission 
à  remplir  y  honora  ble«  lucrative  et  sans  péril,  celle  de  révolutionner 
la  liliéralure.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  lapprends,  mais  je  vous  le 
dis  pour  vous  donner  confiance  en  vous-même  ;  vous  allez,  le  pre- 
mier chez  nouo,  attaquer  les  règles  avec  le  bon  sens  et  le  bon  goût 
qui  ne  font  qu'un  et  qui  ne  peuvent  appartenir  qu*à  la  jeunesse  : 
car,  en  tout,  la  génération  précédente  e»l  frappée  d'aveuglcmcTit  et 
de  discrédit  :  e*galenienl  incapable,  blasée  comme  elle  est,  de  sentir 
juste  ;  sceptique  et  immorale  coninje  les  temps  Tont  faite,  de  parler 
franc  ;  passée  et  flétrie  par  les  scandales  de  trente  années,  d'obtenir 
confiance  el  d'échapper  au  ridicule  ;  Tinfluence  que  vous  pouvez 
acquérir  sur  Tavenir  de  la  littérature  française  est  immense,  soyez- 

(1)  Of-  Fftipmrtïf j?  iitf/raitrs  de  M,  P.-F.  Duhoii  <de  la  Loire-Iaférîeure). 
Notice  sur  Paul- François  Du  bob, 

(2)  CauiericM  du  Lundi,  i,  vi,  article  sur  Fabbé  Gerbet. 
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en  convaincu,  el  la  mesure  de  cette  influence  sera  celle  de  votre 
gloire  ;  il  ne  vous  faut  que  des  hommes  dignes  de  vous  et  dès  que 
vous  aurez  levé  le  drapeau,  il  en  paraîtra.  Quand  les  charlatans 
occupent  la  tribune,  le  bon  sens  se  tait  et  semble  mort  ;  il  s'ignore 
ou  ne  croit  pas  en  soi  ;  mais  qu'un  homme  parle  vrai,  franc  el  clair, 
dans  un  jour  il  conquiert  le  monde,  parce  qu'il  a  révélé  aux  uns  le 
secret  de  leurs  croyances  et  aux  autres  celui  de  leur  force  (1).  » 

Arrôtons-nous  à  cette  lettre  :  elle  contient  tout  le  programme  du 
Globe,  sans  parler  des  prédictions  qui,  presque  toutes,  se  réalisè- 
rent et  des  conseils  qui,  tous,  furent  suivis  par  Dubois,  sauf  sur  un 
point  capital. 

A  l'origine,  en  effet,  le  Globe  ne  devait  pas  s'occuper  de  politique. 
Non,  certes,  que  Dubois  s'en  désintéressât  ;  mais  à  cette  époque  il 
n'était  permis  xl'entrer  dans  le  domaine  politique  qu'à  ceux  qui 
étaient  riches.  Le  mot  de  Lamennais  :  «  Silence  aux  pauvres  !  » 
aurait  pu  ôtre  prononcé  dès  1824.  Ce  n'est  que  six  ans  plus  tard, 
quand  les  barrières  furent  abaissées  par  une  loi  libérale,  que,  de 
journal  exclusivement  littéraire  qu'il  était,  le  Globe  devint  un  jour- 
nal politique  paraissant  tous  les  jours.  A  partir  de  ce  moment,  sa 
mission,  tout  en  continuant  d'être  n  honorable  et  lucrative  »,  selon 
l'expression  de  Jouffroy,  ne  fut  pas  sans  péril.  Dubois  l'apprit  à  ses 
dépens,  puisqu'il  achevait  de  purger  la  peine  de  l'emprisonnement 
à  laquelle  il  avait  été  condanmé  au  mois  de  février  1830,  pour  son 
article  intitulé  :  La  France  et  les  Bourbons,  quand  éclata  la  révolu- 
tion de  juillet.  Mais  il  pouvait  dire  en  sortant  de  prison,  que  cette 
révolution  était  en  grande  partie  son  œuvre,  car,  pendant  six  ans. 
il  l'avait  préparée  dans  les  esprits  en  défendant  envers  et  contre 
tous  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  civile  el  religieuse. 

Donc  au  début,  le  Globe  était  el  devait  rester  exclusivement  litté- 
raire. Dubois  s'était  proposé  d'abord  de  relever  le  niveau  de  la 
critique,  de  la  réformer  el  de  l'étendre  successivement  aux  questions 
morales  et  religieuses.  Il  faut  dire  qu'en  1824,  la  critique  était,  i^i 
peu  de  chose  près,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Non  seulement  elle 
était  tombée  sous  le  mépris  public  en  se  vendant  à  qui  avait  besoin 
de  ses  services,  mais  elle  n'existait  que  de  nom,  en  dépit  des  louables 
efforts  faits  par  Charles  Loyson  et  quelques-uns  de  ses  amis,  pour  la 
relever  dans  une  petite  revue  qu'on  appelait  le  Lycée  français. 

«  La  critique,  disait  Dubois  dans  le  programme  du  Globe,  est 
devenue  une  spéculation  d'auteurs  el  un  commerce  de  librairie. 
Chaque  coterie  a  sa  feuille  ;  sous  le  voile  de  l'anonymat,  chacun  y 
loue  son  livre,  ou  le  fait  louer  par  un  secrétaire  ou  un  disciple  ; 

(1)  Correspondanci  de  Théodore  Jouffroy,  publiée  par  Ad.  Lair. 
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d*aulrefe  i'ob,  cV'î>t  uji  vrai  échatigt;  de  .servic^f»  tivfc  lui  ami.  Le  pu- 
blic, qui  h  ('Si  pas  dans  le  âecret»  croil  à  Téloge  au  quelqui»fois  la 
niiiin  paternelle,  par  èiu*ci*otl  fît  (înesse  et  de  rusM-  di:'  Ctilnil,  veol 
bieû  jeler  i;;i  et  ià  une  censure  de  bicnveillanco.  qui  la  reltne  et  îa 
lasse  valoir,  comme  on  dit.  Le  plus  souvent,  i'argi*iit  h  la  main,  el 
riiHicie'  uar  un  (ittseur  di*  la  maison,  le  libraire  ronunande 

à  dix  i»  I  l;!  ïoiî!.  tliaque  mafin,  la  France  est  étourdie  de  cer 

tains  floins,  jeunes  ou  vietix,  qui  doivent  rappeler  la  gloire  des 
gnands  siècles  :  et  cepenriant  de  grandes  composilions,  de^  travaux 
ite  conBCignce  el  d'utilité  publique,  oMiennent  a  grand'peine  Van- 
nonce  de  politesse  pour  les  deux  exemplaires  ;  le  jeune  houime 
iiiudeate  et  inconnu  est  repoussé  dan^  robt^ciirité  qui  dése^i^ère  ou 
bien  on  Tenrôle  ef  il  st-  pet-d  en  prenant  la  livTêe.  Ainsi,  la  justice 
littéraire  est  à  Tencan*..  (I)«  » 

Ne  dirait-on  pas  que  ces  lignes  sont  d  aujourd'hui  h 

Mais  Dubois  ne  s'était  pas  proposé  seulement  de  relever  la  cri- 
tique littéraire  ;  il  voulait  encore  justifier  )e  titre  de  son  jounial,  en 
propageant  dans  le  pays  la  connaissance  d*^  tou&  le^  autres  <*!  «  cette. 
connaissance,  écrivait-il,  ne  saurait  mieux  s*étahlir  que  par  celle  des 
diierses  Httératni*es,  cët  la  liMérature  des  nations,  c'est  leur  vie... 
Doinier  toutes  les  nouvelles  iMrangères,  littéraire*,  industrielles  ou 
morales,  sans  toutefois  etitrer  dans  des  discussions  trop  profondes, 
au  moins  sur  ce  qui  regarde  lf»ïi  scien<îes  :  voilA  ce  qui  remplacera 
dans  nutre  feuille  le  compte  rendu  des  ihéâtreisi  et  les  esquisses  pari- 
siennes, h  Dubois  se  réservait  toïitefois  de  .■=i*occuper  (\u  théâtre, 
*}uand  le  théâtre  produirait  quelque  nouveauté  ou  grave  on  légèi^, 
quand  quelque  acteur  de  talent  paraîtrait  pour  la  première  fois  sur 
la  scène.  On  s'essaierait  dans  un  genre  nouveau.  Il  trous  ail  inutile 
et  injuste  de  consacrer  t»  des  pièces  vouées  dès  le  lendemain  ;i 
ronbli,  la  [dace  qur*  devait  occuper  la  critique  des  ouvrages  dignes 
de  retenir  Pattention, 

Et  quelles  étaient  ses  doctrines  littéraires  ?  Il  va  nous  le  dire  en 
quelques  Hgites  qui»  les  admirateurs  furibondi^  de  la  h'itérature  scan- 
dinave,  le^  jeunes  esthètf's  de  la  nouvelle  école  poétique,  feraient 
bien  de  méditer  à  Theure  actuelle  : 

«  Deux  mots  suffisent  :  liberté  et  respect  du  goût  nationaL  NI 
nous  n^pplaudirons  à  ces  écoles  de  germanisme  et  d'anglicisme, 
qui  taenaeenl  jusqij*;^  la  Inniitiede  llticine  f\  (h"  Voltaire  ;  ni  noii;s  ne 
nous  smnnetlrons  aux  anathèmes  académiques  d'une  école  vieillie, 
qui  n'oppose  à  l'audace  qu'une  admiration  épuisée,  invoque  sans 

(1)  Le  Oîobc  ne  voulut  jamais  recevoir  d'aimonce^  payante!».  Il  ihunoii- 
çâit  seulemeftt  \m  \mm  q^'îl  croyait  utiles. 
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cesse  les  gloires  du  passé,  pour  cacher  h»t;  inisôrrs  <ii.i  j^résmi,  et 
ne  conçoit  que  la  timide  obs4M-\iition  de  co  <in\>nt  fait  los  grand? 
maîtres,  oubliant  que  les  grands  maîtres  ne  sont  ainsi  ap|><*lés  i\w 
parce  qu'ils  ont  été  créateurs...  « 

On  conçoit  qu'avec  un  j>areil  programme,  les  colla  ho  iat*»urs 
n'aient  pas  manqué  à  DuI)oiî>.  Les  prcmiei-s  numéros  du  Globe  (1) 
étaient  à  peine  parus,  qu'il  vit  se  presser  autour  de  hii  dos  hommes 
jeunes,  espoir  et  réserve  de  la  France  de  demain,  tels  <iue  Duchûtel. 
Duvergier  de  Hauranne  fils,  Jouffroy.  I.affitte,  C.  Matrnin,  Hémn 
sat,  Vitet,  sans  oublier  ceux  qui,  comme  Thiers,  Villemain,  Guîzot, 
avaient  déjà  fait  leurs  preuves. 


III 

Sainte-Beuve  accourut  l'un  des  premiers.  Depuis  un  an  qu'il  sui- 
vait les  cours  de  l'Ecole  de  médecine,  il  avait  éprouvé  d'amers  dé- 
couragements que  la  vie  solitaire  qu'il  menait  avec  sa  mère  {;J)  exas- 
pérait encore.  Cependant,  une  voix  intérieiiie  ne  cessait  de  lui  crier 
dans  la  solitude,  qu'il  élaiî  poèfe  ef  que  rVtait  dans  la  littérature  qu'il 
devait  chercher  un  dérivntit*  à  ses  maux.  Aussitôt  doue  qu'il  entendit 
parler  de  la  fondation  du  CAohe^  il  alla  trouver  son  ancien  profes- 
seur de  rhétorique  pour  lui  faire  ses  confidences. 

«  J'ai  présente  cette  heure  qui  fut  décisive  pour  son  avi'nir,  nous 
dit  Dubois,  j'étais 'malade  et  au  lit,  et  le  jeune  homme,  assis  à  mon 
chevet,  me  peignait  ses  dégoûts.  H  cependant  la  néce^^sité  d'un  état, 
ses  rêves  littéraires  et  riiiipo<sil»ilité  <le  s'y  livrer.  Je  le  relevai,  et 
sans  le  préeiiJÎter  dans  la  e;ii;i'''«»*  >i  !i;i<nrd(Mis«»  de  îji  pre'^se.  on  la 

<1)  Le  premier  numéro  parut  le  15  septembre  1824,  veille  d-^  la  mon  de 
Loois  XVIII.  L»  publication  eut  Heu  d'abord  tous  les  deux  jours,  ce  qui 
n'était  pas  très  régulier.  A  partir  du  30  octobre  1824,  elle  se  fit  tous 
les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  chaque  tiemaine,  le  numéro  du  samedi 
étant  double.  Enfin,  le  22  janvier  1828,  la  publication  so  restreignit  à 
deux  jours  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi,  mais  les  feuilles  du  mer- 
credi et  du  samedi  étaient  doubles  ;  et  elle  dura  sons  cette  forme  jusqu'au 
15  férrier  1830,  que  le  Olohe  devint  grand  journal  politique  quotidien. 
G  est  en  août  1828  que,  par  suite  de  changements  apportés  dans  les  lois 
de  la  presse,  le  Globe  put  s  occuper  de  politique. 

D*abord  établi  rue  des  Petits-Augustins,  n°  2(),  et  très  peu  après,  rue 
Saint-Benoit,  n'»  10,  à  portée  do  Vimprimerio  Lachevardière,  le  Olobr 
transféra  ses  bureaux  le  1*'  janvier  1828,  hôtel  de  Gresvres,  rue  Neuve- Ven- 
tadour,  avec  une  entrée  par  le  passage  Choiseul.  Depuis  un  an  à  peu  près, 
il  était  imprimé  chez  M.  Guiraudet,  rue  Haint-Honoré,  315,  c*  it  coniiin-i 
de  l'être  là  jusqu'à  sa  disparition. 

(2)  Elle  était  venue  habiter  avec  lui  en  1823. 
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perdécution  m'avait  jeté,  je  lui  prêchai  la  constance  dans  sa  profes- 
sioa  de  médecin,  en  lui  montrant  des  heures  possibles  à  réserver  au 
moins  longtemps  encore,  comme  une  prière  et  un  culte  à  son  dieu 
secreL 

<t  De  confidence  en  coniîdence,  le  Joseph  Delorine  que  nous  avons 
connu,  se  révéla  lout  entier  :  une  sombre  méiancolie,  une  volupté 
toute  sensuelle  et  triste  dans  ses  satisfactions,  une  imagination  sus- 
citée par  Télan  lyrique  de  tous  les  grands  poètes  nationaux  ou  étran- 
gers, tous  emportés  dans  le  môme  raouvemenl,  les  doeinoes  dUel- 
vélius  et  de  llobbes  dévoraient  celte  jeune  âme.  Ma  pbiloso|»hie 
déïsle,  puisée  dans  Rousseau,  habituée  à  l'optimisme  et  à  la  rési- 
gnation chrétienne,  s'attendrit  et  allendril  eu  même  temps  Télève 
qui  se  confessait  ù  son  ancien  maitre.  Je  lui  proposai  alors  de  s'es- 
sayer dans  le  Globe,  et  de  chercher  là  une  distraction  à  ses  noires 
pensées,  et  Texercice  d'un  talent  qui  voulait  de  l'air,  sans  loulelois 
rompre  encore  avec  la  médecine  et  «^on  hOpilal  (1).  La  place  que  je 
pouvais  assurer  à  ses  essais  et  la  modique  rétribution,  dont  noire 
dévouement  el  noire  modestie  à  tous  se  conlentaicnl,  ne  pouvaient 
être  une  ressource.  Ce  que  je  considérais,  et  ce  qu'il  considérait  de 
même  avec  moi,  c'était  le  soulagement  de  son  âme  par  Texpansion  ; 
et  je  lui  citais  Texemple  de  Gœlhe  qui,  une  l'ois  déchargé,  dans  son 
VI  erlker,  de  ses  rêveries  douloureuses,  ne  ressenli!  plus  Je  mal  qu'il 
communiquait  ainsi  à  tant  d  autres* 

«  11  ne  s'agi§sail  pas,  du  resle,  de  roman  ni  de  puesie  sentimen- 
tale, mais  de  travaux  positifs,  adoucis  toutefois  par  le  charme  des 
souvenirs  de  ses  jeunes  études  et  Tattrait  que  donnaient  alors  â  la 
Grèce  insurgée  ses  héroïques  efforts  et  les  miracles  de  ses  martyrs. 

fif  Je  lui  demandai  de  suivre  dans  des  esquisse»  géographiques. 
mais  littéraires  et  piîlorescpies  sans  recherche,  les  événements  quo- 
tidiens de  cette  guerre  de  Tindépendance  que  racontaient  les  grands 
journaux  politiques  et  dont  le  récit  était  interdit  :iu  G/o5r,  i\  cause 
de  son  caractère  purement  littéraire.  Les  petits  tableaux  des  lieux, 
iuis  è  cùté  des  faits,  devenaient  à  la  fois  une  lumière  et  un  commen- 
taire nécessaire.  La  main  du  jeune  écrivain  se  façonna  vite  ;  les 
voyages  anciens  el  nouveaux  lui  fournissaîenl  les  couleurs,  et  ma 
sévère  critique  aidant,  nous  parvînmes  à  leur  donner  une  fidélité  et 
une  sobriété  [»iquante,  qui  les  faisaient  rechercher.  Toutes  les  îles 
d*où  s'élançaient  les  hardis  brAlots  el  où  \enai!  fondre  ensuite  la 

(1)  S«iderm&ro  iniieription  de  médecine,  qui  était  la  quinzième,  fut  prise 
le  13  novembre  1827.  H  avait  été  pendant  un  an>  élève  externe  à  l'hôpital 
8ftiiit*Louis  et  »  avait  eu  Thoiineur  d'être  roxipion  sous  Dupuytren  h.  (Ma 
BihUograjïhu^  p.  34.) 
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vengeance  des  Turcs  ;  toutes  ces  villes  désolées  du  Péloponèse, 
toutes  ces  campagnes  où  la  hache  d'Ibrahim-Pacha  portait  le  ra 
vage,  passaient  ainsi  sous  les  yeux  des  lecteurs  et  bien  souvent  les 
journaux  politiques  empruntaient  nos  petits  dioramas.  Le  style  do 
Sainte-Beuve  se  montrait  là  ce  qu'il  eût  dû  rester  toujours,  —  et  ce 
qu'il  est  redevenu  depuis  les  Causeries  du  Lundi,  avec  une  liberté, 
une  grâce,  une  sobriété  supérieuses,  précis,  ferme  et  dégagé  de 
toutes  ces  fausses  recherches  et  de  ce  luxe  d'images  lui  peu  empâté 
qu'il  contracta  dans  son  passage  à  travers  l'école  romantique  et  dans 
le  commerce  de  Hugo  et  du  Cénacle  (1).  » 

Les  souvenirs  do  Dubois,  si  précieux  cependant  pour  l'histoire 
des  débuts  de  Samte-Beuvc,  ne  sont  pas  tout  à  fait  exacts.  Il  est  très 
vrai  que  son  ancien  élève  débuta  par  de  petits  tableaux  des  lieux  où 
se  faisait  la  guerre  de  Tindépendance  de  la  Grèce,  mais  ces  tableaux 
se  réduisent  à  cinq,  qu'il  fil  du  4  novembre  1824  nu  13  janvier  1825. 
Encore,  entre  celui  de  Chio  qui  fut  le  troisième,  et  celui  de  Lesbos  ou 
Mytilène  qui  fut  le  quatrième,  Sainte-Beuve  trouva  le  moyen  de  con- 
sacrer un  article  charmant  aux  Mémoires  rfc  Mademoiselle  Berlin  sur 
Marie- Antoinette,  de  même  qu'entre  celui  de  Lesbos  et  de  Candie, 
qui  fut  le  dernier,  il  s'essaya  dans  la  critique  littéraire,  en  rendant 
compte  succinctement  de  quelques  volumes  récenunent  parus.  Il  a 
raconté  lui-môme  qu'à  un  certain  moment  Dubois  lui  dit  :  «  Main- 
tenant, vous  savez  écrire  et  vous  pouvez  aller  tout  seul.  » 

Cela  se  sent  au  choix  plutôt  qu'à  la  variété  des  sujets  de  ses  arti- 
cles. Nous  avons  vu  qu'il  avait  dévoré  en  arrivant  à  Paris  les  Mé- 
moires relatifs  à  la  Révolution  française.  Ce  fut,  dès  le  commence- 
ment, son  terrain  de  prédilection  ;  terrain  brûlant  et  peu  sûr,  mais 
où  il  se  sentait  malgré  tout  à  l'aise  et  prenait  plaisir  à  philosopher 
sur  les  hommes  et  les  événements  qui  avaient  bouleversé  la  face  de 
la  France.  Ceux  qui  seraient  curieux  de  suivre  sa  pensée  et  d'avoir 
ses  premiers  jugements  sur  la  période  révolutionnaire,  n'ont  qu'à 
ouvrir  le  Globe,  à  la  date  du  28  juillet  1825  ;  ils  y  trouvemnt  un 
article  sur  le  Vieux  Cordelier,  de  Camille  Desmoulins,  qu'il  repril. 
plus  lard,  non  pour  le  corriger,  mais  pour  le  compléter,  à  l'aid** 
et  dans  le  sens  des  notes  que  son  père  avait  écrites  en  marge  de 
l'exemplaire  qu'il  possédait  de  ce  journal. 

Mais  les  articles  les  plus  remarquables  que  Sainte-Beuve  ait  signés 
au  G/o6c  sur  la  Révolution  française,  sont  incontestablement  ceux 
que  lui  inspirèrent  les  derniers  volumes  de  M.  Thiers  (2)  et  celui  d^* 


(1)  Souvenirs  inédits  do  Dubois. 

(2)  10  et  19  janvier  182G. 

REVUE  POLIT.,  T.  XLII. 
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M.  Mign^t  (1).  Là,  vraLÎmônt,  U  se  révèle  et,  comme  le  dit  DubcMs,  il 
so  montra  ce  quon  le  trouvera  plus  tard  dans  les  Causeries  du  landif 
sobro.  précis  ei  ferm€,  et  dégagé  de  tous  le»  oripeaux  du  style  ro- 
luantique. 

Llans  un  autre  ordr^  d'idées,  je  BÎgnalerai  aussi  les  articles  qull 
fit  sur  les  Mémoires  de  Mme  de  Genlis  (3),  le  Vott^ge  en  Angleterre 
et  en  Ecosse,  d'Amêdée  Hchot  (3)  et  les  Poésies  értiiiqucs,  de  Tiseot, 
avcic  une  traduction  àm  Baisers  de  Jean  Seccmd  (4).  tl  y  a  là  des 
ramarcfuds,  une  observation,  un  esprit  critique  qui  dénotent  chez 
|V*crivain  des  connaissancus  trèh  élendues  et  une  grande  &ùreté  de  ju- 
gement ;  sans  compter  que  la  diversité  de  c^s  articles  nous  permet  de 
ramouter  à  la  source  même  de  ses  premières  inspirations.  Je  ne 
serais  pas  surpris,  par  exenriple.  que  ce  soit  le  Voyage  en  Angle- 
terre €i  en  Ecosse^  d<'  Pichot,  qui  lui  ait  donné  Tidée  d'imiter  les 
poètes  la  (cistes  dans  Joseph  Détonne  ;  et  quant  aux  Baisers  do  Jean 
Second,  ils  lui  ont  fourni  l'occasion  de  faire  une  première  incursion 
dans  le  domaine  littéraire  du  xvi"  siècle  qu'il  devait  explorer,  peu 
de  temps  après,  avec  autant  d'habileté  que  de  bonheur. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  tous  ces  Essais,  Dubois  lui  ait  lâché  com- 
plôlenicnl  la  bride  ?  Nullement,  D*abord,  le  direcleur  du  Globe  ne 
se  contentai I  pas  d^înspirer,  de  guider  ses  collaborateurs^  ;  il  les 
corrigeail  aussi,  il  les  mettait  au  point,  quand  ils  ^'écartaient  tant 
soit  peu  de  la  ligne  du  journal  ;  quelquefois  même,  sa  férule  se  fai* 
sait  sentir  un  peu  plus  lourdement  que  d<»  raison,  car  le  pédagogue 
qu'il  resta  toute  sa  vie  était  doublé  chez  lui  d'un  ducli'iuatre  d  autant 
plus  inlransigeanl  6iii'  les  principes,  qu'il  était  franchement  et  réso- 
lument libéral  ;  et  Sainte-Beuve,  qui  eut  de  bonjie  heure  la  tête  près 
du  bonnet,  supportait  difficilement,  je  ne  dis  pas  les  conseils,  mat» 
les  reniontranees  et  le  joug  de  son  ancien  maître.  11  écrivait  un  jour 
(6  décembre  1828),  à  M,  Londierre,  son  ancien  camarade  de  Charle- 
magne  :  «  Mes  rappoits  avec  Dubotâ  sont  toujours  les  mêmes  ;  très 
polis,  amiraux  au  fond,  et  expresàil  en  apparence,  mais  sans  retour 
d*mtimité  possible...  (5).  »  i_^ela  pnmxo  qu'il  y  avait  eu  à  cette  épo- 
que certains  froissermentâ  entre  eux.  Quelques  années  après,  ces 
froissements  d'amour-propre  et  d'autorité  s'exaspérèrent,  au  point 
qu'à  la  suite  d'une  discussion  dans  les  bureaux  du  Giobc  —  c'était 
au  lendemain  de  ta  Révolution  de  Juillet,  en  pleine  effervesceace. 


(1)  28  mars  1826. 

(2)  2  ot  5  avril,  21  mai  1825. 

(3)  12  juillet,  29  octobre  et  17  décembre  1825. 

(4)  4  mai  1626. 

(5)  Vorresp.  de  Saint^-Bcuvr^  t,  I,  p.  12. 


«L  jikiae  ^GDuouie —  :^uiiitlf^IVfiB^fe  ammçtiii  et  Tftsjiori  û  tndHit>  (tu. 
UflKB  ik  juani  «ui  iin.  «C-lii  alïB  ^m  'h  irarmn,  nt  )r  /hinl  qui  p«i  hiui 

au  tmilMD  cil*  ia  kotokUif..  eal  TfîSt^  mêmcira^xk  mràns  ?pin  '\f\  <ffjiiWltr 
<ri«  jii*v«rBiiiT'e*;  gn^  «parr  he  7»«ri^«hiM^  éfiiil  Stfirrtif-TifflK^T  axsxh  înpt 
à  jiFD^ifi^  df  2«'  'Cïfiomrir,  (^  jl^f*  ^««^uTt  Kifiîi  ôtrr  Tm^.,  7n&  t<  jr  Jit  vcnix  yt$t> 

Mak*  cr  dud  u'n-t-ah  iaisî*é  nurun  fid  à^xt>  ]r  tuy*ut  du  wm^Utt  ra  <î* 

sièeif  ^iii  Inô  étarf!  «dédw,  rji3Ki«Tj  •dire^ftciBr  *a  ^rit^  lua'i  *^rc«ïii 
la  IdUtne  ^£9KnTa!Btif  -Aaléf  •dlfisr.  ei  y^iWeH  : 

€  IIgo  -ctor  Saiulî^-Bt-uv^,  crt  hhrr.  qimw!  frt;iî<  maî**if*^  j'4W 
ropi  'd*  «POTt*  nm  ftvETtxâr  qiai  m'a  <yté  rfïwr.  ccmmtc  r<>i«  cr  <5\5i  ww» 
i-Kiidra  -de  i^c*q«-.  Jf  ne.  vo«<  aï  |>0în1  ïvpi>TKhï.  p«Tv*r  qn-c^  }f  xnMiljï'b' 
vxxi?  lire  aiUT'sararABrt-,  \ \v!tv  lal-tk^^-ïw  dn  \m*  <:w1^  m'.'ï  T^p^'-rV  ym 
temps  ééjk  ïûtn  kâo  <3e  tjou<,  -dont  prr<!^^iK*  >^ïÎ  \v»«s  ^\'C7  }^T^^K^n§v^ 
et  iiiaiD(«iiiu  Je  *c»Tn  enàr.  Pau'k  rr  <tJof>^  !  OoVmw  Xt^ïw^-r  ol  lt>rwhV  ^fc»* 
quatre  veul*  4e  llwrîzon.  <*t  sî  i^^Tfaifwmeiil.  ^î  loniglt^i^ps  ««^o  ]x>«v 
le  bien.  jKïTir  la  mérité,  pour  Tari  !  JtHino^^^r  ^  \^\\\  t^1^s^>ri1s  t^  tf^ 
tant  <ràmeç  d'éîîte.  53  ferrente  iH  si  d^^sint^^re^^ét*  !  IYtMu<tt<»  <i«»  l,i\^l 
de  fortune?  diverses,  presquo  toutes,  héla<  !  pr^î|Mtt^05  et  peH^e^. 
malsTé  réîevalînrï  de  qnol^tiv- «nos,  *î,-i:^<  d<^s  \i^^^<  s^Mnlo^.  \i>\\\ 
du  but  espéré  »-*t  cherché  !  Bien  son\enî.  dnns  la  U^vur  t^^s  fVîi.r 
Mondes,  il  ^ou^  es!  airixé.  e!  tout  récemmtMit  oncorc.  do  v,M>nor 
rappel  à  la  troupe  dispersée  et  de  hii  demander,  eonmv''  un  second 
âge,  et  personne  ne  répond  à  voire  voix,  même  cen\  «ïi^elle  emeni 
le  phis.  C'est  ce  que  nous  nous  disions  un  soir  de  reneoutre.  ce! 
hiver,  M.  de  Hémusat  et  moi.  Vous  nous  faites  hallre  le  cteur.  n\ius 
il  y  a  un  froid  d'âge  et  de  situation,  des  liens  du  de\oir  «jui  tM»el»nf 
nent.  Cependant,  pour  ce  qui  est  de  moi,  ces  «ppels  nn  nuMn-  me 
réveillent  et  me  font,  non  pour  le  public,  mnis  bien  cnehé  et  bien 
solitaire,  retourner  à  des  éludes  chéries  et  trop  délni«*MV>.  OuVn 
sortira-tril  ?  Rien  peut-être  î  » 

Et  Sainte-Beuve  de  lui  répomlre  : 

«  Mon  cher  Monsieur  Dubois,  vous  éle<^  de  ceux  vers  lempiels 
la  pensée  se  reporte  le  plus  souvent  et  le  plus  pnrticuli^re!nenl. 
lorsqu'on  se  souvient  des  meilleures  et  des  plus  fructueuses  années 
de  sa  jeunesse  ;  de  celles  où  Ton  a  acquis  ce  qu*on  ne  fait  plus  en 
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suite  que  prolonger  et  dépenser  au  deliors.  Car  le  dedans  ne  so 
renouvelle  pas.  Votre  part  a  été  grande  et  belle,  si  on  la  mesure 
à  Finfluence  directe  et  effective  sur  les  esprits.  Tout  ce  que  vous 
laisseriez  écliapper  de  pages  nouvelles,  ne  ferait  que  procurer  la 
justice  ù  celles  que  nous  n'avons  pas  oubliées.  Ne  nous  les  refusez 
pas,  91  elles  se  prësenlent  à  votre  plume  dans  quehiu'une  de  ces 
saisons  de  court  loisir.  Nul  parmi  ceux  qui  vous  ont  comiu»  ne  doute 
que,  dans  cette  région  de  la  pensée,  vous  ne  éoyoz  toujours  pré- 
sent !  » 

i\iais,  en  1S43,  Dubois  avait  autre  chose  è  faire,  qu'à  recueillir  ses 
articles  du  Globe ^  dont  quelques-uns  pourtant  sont  des  pages  remar 
quables  de  lillératuro  et  dliisloire,  et  y  a  ajouté  ses  impression?-  et 
ses  souvenirs.  l,a  politujue  Favait  saisi:  il  était  dépulé  de  Nantes  de- 
puis 1831,  c'est  même  pour  cela  qu'on  ne  rappelait  plus  que  Dubois 
de  la  Luîrc-iuférieurc,  d*aucuns  disaient  dédaigneusement  de  la 
gloire  Ultérieure,  quand  il  aurait  dû  rester  pour  tout  le  monde  Du- 
bois du  Globe.  Mais  en  France,  du  niomenl  qu'un  littérateur  a  mis 
le  pied  dans  une  assemblée  politique,  il  e^it  perdu  pour  les  lettres  ; 
à  moins  délre  un  Laïuartiiit^  ou  un  Victor  Hugo,  il  nVst  plus  que  le 
sénaiour  ou  le  dépulé  un  teb  Pourtant  Dubois,  en  pénétrant  à  la 
Chambre,  n'avait  pas  renoncé  à  jouer  un  rôle  aclil'  dans  sa  chère 
lîniversité.  Tour  ù  tour  inspecteur  général,  professeur  à  TEcole 
polytechnique,  conseiller,  directeur  de  TEcole  normale,  président 
du  concours  d'agrégation,  il  n'avait  pas  cessé  un  seul  jour  d*être  en 
communication  directe,  intime,  avec  la  jeunesse  des  écoles  et  le 
monde  des  professeurs,  La  jeunesse  littéraire  n'aurait  donc  jamais 
dû  oublier  ce  qu'il  avait  fait  pom*  elle,  en  ou\  rant  le  Ghbc  aux  écrt 
vains  qui  Ta  valent  instruite,  éduquée  et  lin-mée  durant  plus  d'un 
quart  de  siècle  ;  mais  depuis  le  coup  d*Etal,  Dubois  s'était  retiré  de 
tout,  de  la  vie  universitaire  et  de  la  vie  politique,  et  les  années  de 
retraite  silencieuse  comptent  double  et  Itiple  pour  Toubli  qui  se  fait 
si  vite  sur  un  grand  nom.  Après  avoir  essayé  de  reprendre  ses 
études  d'histoire  religieuse,  pour  lesquelles,  en  Breton  fidèle  qu'il 
était,  il  avait  toujours  eu  une  prédilection  marquée,  il  y  avait  re* 
nonce,  faute  d'avoir  pu  retrouver  les  manuscrits  égarée  ou  dérobés» 
qui  Teussenl  aidé  à  renouer  la  cTiatne  interrompue  de  ses  pensées 
sur  cette  matière  délicate. 

«  A  son  ùge,  dit  M.  Vacherot,  on  ne  recommence  guère  des  étude*: 
d*un  aussi  long  cours.  On  a  d*autant  plus  de  peine  et  de  répugnance 
à  se  meUre  h  l'œuvre,  qu'on  regrette  davantage  les  pages  écrites  A 
certaines  heures,  de  vive  et  Téconde  inspiration.  Pourtant,  le  sujet 
lui  était  trop  cher  pour  qu'il  pOt  s'en  détacher  tout  à  fait.  Ne  pou\  an( 
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se  livrer  à  un  travail  soutenu  de  recherches  et  de  composition,  il 
écrivait,  dans  ses  moments  de  méditation  religieuse,  la  nuit  surtout, 
quelques  pages  où  il  résumait  ses  impressions,  plutôt  encore  que 
ses  études  sur  le  Christ,  sur  les  apôtres,  sur  saint  Paul,  sur  toute 
cette  époque  dont  l'exacte  et  intime  connaissance  peut  seule  expli- 
quer ce  grand  mystère  de  Tavènement  du  christianisme.  Il  se  faisait 
lire  tout  ce  qui  paraissait  d*important  sur  ce  sujet  de  prédilection, 
et  l'on  retrouve  dans  sa  correspondance  des  jugements  très  déve- 
loppés, justes,  parfois  sévères  sur  certains  livres  qui  ont  eu  un 
^n-and  succès  de  popularité  (1).  »  Joignez  à  cela  qu'avec  la  méthode 
très  sûre  et  aussi  très  gênante  qui  était  la  sienne,  il  ne  pouvait  écrire 
une  ligne  avant  d'avoir  lu  tous  les  livres  qui  avaient  été  publiés  sur 
la  question,  et  Ton  comprendra  qu'avec  la  glace  Cnale  de  Tâge,  il 
ait  renoncé  à  écrire  et  qu'il  ait  été  oublié.  Et  voilà  comment  un  jour 
de  l'année  1867,  M.  Jules  Claretie,  racontant  dans  le  Figaro  le  duel 
de  Sainte-Beuve  avec  son  ancien  directeur,  ne  trouva  pas  d'autre 
mot  pour  qualifier  celui-ci  que  Fépithète  dédaigneuse  de  certain  : 
«  Un  certain  M.  Dubois  î  »  Mais  Sainte-Beuve  était  trop  juste  pour 
ne  pas  relever  l'injure  même  involontaire  qui  avait  été  faite  publi- 
quement à  son  maître.  Il  écrivit  aussitôt  à  M.  Jules  Claretie  pour  le 
remercier  et  lui  dire  que,  si  tous  les  détails  de  son  article  étaient 
exacts,  il  aurait  une  légère  rectification  à  faire,  en  ce  qui  concernait 
le  certain  M.  Dubois. 

«...  C'est  un  honrune  sur  les  seconds  plans,  disait-il,  d'un  talent  et 
d'une  verve  remarquables.  Nul  plus  que  lui  ne  serait  à  même  de 
renseigner  un  jeune  critique  sur  tout  le  mouvement  de  la  critique 
française,  de  1815  à  1830.  Il  y  a  marqué  par  quantité  d'articles,  mais 
surtout  par  ses  vues,  son  excitation,  son  stimulant  ;  nul  ne  sait  mieux 
que  lui  l'histoire^  littéraire  sérieuse  de  cette  période  de  la  Restau- 
ration. Il  porte  aujourd'hui  la  peine  d'avoir  délaissé  les  lettres,  et  si 
votre  article  lui  a  passé  sous  les  yeux,  ce  mot  de  certain  a  dû  lui 
entrer  dans  le  cœur  comme  un  trait  aigu.  Comme  il  n'écrit  et  ne 
publie  rien,  il  ne  fournit  malheureusement  pas  d'occasion  de  répa- 
rer. Mais  que  de  beaux  ouvrages  je  lui  ai  entendu  ébaucher  le  matin 
au  lit,  après  une  nuit  d'insomnie  !  Que  de  beaux  romans  vendéens  et 
chouans  à  la  Walter  Scott  î  que  de  beaux  projets  d'histoire  du  chris- 
tianisme avant  Renan  î  Et  tout  cela  s'est  perdu  en  improvisations  ! 
Et  c'est  moi,  l'adversaire  d'un  jour  et  l'homme  au  pistolet,  qui  m'en 
souviens  encore  le  mieux.  —  Donc,  écrivains,  produisons  tant 
que  nous  avons  la  force  et  pendant  qu'il  en  est  temps  (1).  » 

Cette  lettre  de  Sainte-Beuve,   publiée  noblement  par  M.  Jules 

(1)  Fragments  littéraires  de  M.  1\-F.  Dut)ois. 
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Clai'clie  le  21  novembre  18Ô8  dans  le  Petit  Journal,  loucha  beaucoup 
M.  Dubois,  qui  iisail  i*égulièrem€iil  tous  se»  articles  et,  de  loin  en 
loin»  dans  ses  Souvenirs  ifiédUSy  lui  a  tujosaicné  quelques  lignes  fer- 
mcîi,  précises  et  judicieuses,  Exemples  : 

«  Saitite-Beuve,  écrivait-il  en  1862,  a  depuis  longtej&ps  jeté  le 
froc  de  lous  les  couveul^  ;  il  n*esl  plus  que  du  si^^n  :  si  queJquefois 
il  semhk  pjrndre  la  robe  quelque  parl^  regardez  bien,  ce  n'est  qu^un 
domino  ;  le  vrai  pourpoinl  est  dessous,  i» 

El  il  le  déiinissail  ainsi  ;  «  C'est  répicurien  de  la  critique  ;  le  m€i- 
ralisie  des  petits  replis  excelle  ;  le  peintre  h  grands  I rails  fait  défaut  ; 
le&  œuvres  ne  sonl  p^is  dessinées  avec  puissance,  et  jugées  d'assez 
hauL  à  leur  pLacc,  dans  le  temps  même,  dans  leurs  rapports  et  leurs 
diifféreîïees  avec  les  maîtres  du  vieux  genres.  C^e  n'est  pas  une  vaine 
et  chimérique  élude,  que  la  recherche  des  lois  immuables  de  Tex- 
presslon  du  beau  et  sans  s'enfoncer  dans  le  détail  de  la  philosophie 
de  Tari,  si  elle  ne  circule  pas  auiour  de  vo©  portrails  et  de  vos  pay- 
sages, pcul-on  s*étoiiner  de  les  voir  passer  au  noir  au  bout  de  peu 
de  lemps  ?  » 

Mais  ce  qu'il  admirait  sans  rései-ve  dans  son  ancien  élève»  c*élait 
«  répanouisàeraent  merveilleux  de  ce  style  transparent,  précis,  inci- 
sif, A  In  fois  ïniik.*  (lacier  le  plus  fmemenl  trempé,  qui  pêiièlre  jus- 
qu'aux libres  Jc.^  jilus  intimes,  et  en  même  lemps  velours  de  réserve 
et  de  sous-entendust  qui  passe  en  caressant  sur  la  plaie  faite  ou  à 
(aire  au  besoin.,,  n 

Rt  quand  Sainte-Beuve  mounit  —  13  octobre  1869  —  voici  en 
quels  termes  affectueux  et  émus  il  s'exprima  sur*  son  compte  :  u  Je 
lis  (rtslemeiit  dans  le  Tnnps  d*Lier  soir  la  notivelle  de  sa  mort...  Les 
souvenirs  prévalenl  sur  les  sentiments  qui  ont  dû  me  tenir  séparé  de 
lui»  malgré  se^  gracieux  retours  depuis  trois  ans*  Parmi  ce  jeune 
essaim  du  Globe^  après  mes  trois  ou  quatre  vraies^  amitiés, 
Sainte-Beuve  étjiit  celut  qui  me  louchait  de  plus  près,  et  dussé-je 
paraître  insolent  de  cette  assertion,  j*ai  agi  sur  lui.*.  Je  perds  Tun 
des  derniers  et  des  plus  vifs  plaisirs  de  ma  vieillesse.  Cette  critique 
si  fine  cl  si  délicate  dans  une  langue,  devenue  du  meilleur  timbre, 
n  aura  pas  de  successeur..»  Si  le  moraliste  iï  doctrines  désolaiiies  a 
trop  souveni  mêlé  à  ses  belles  études,  lâcrelé  de  s^s  rancunes  ou  ses 
soudains  accès  de  nerfs,  il  n*en  a  pas  moins  jeté  des  jours  profonds 
«t  vrais  sur  plus-  d'une  maladie  de  noire  âge,..  Leminent  et  rare 
écrivain  a  élé,  depuis  quarante  an?,  la  postérité  prématurée  pour 
toutes  les  gloires  de  son  lemps  grandes  ou  petites.  11  demeurera 
Je  mémoire  h  consulter,  nouveau  dictionnaire  Bayle,  avec  la  supé- 
riorité de  rinlellisence  et  le  style  <|ui  fait  tout  \ivre.  m 
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En  transcrivant  ce  bout  d'éloge  funèbre,  je  ne  puis  me  défendre 
de  cette  réflexion  qui  me  fournira  le  mot  de  la  fin  de  cet  article  : 
n'estr-il  pas  curieux  vraiment  qu'après  l'avoir  deviné  et  lui  avoir 
ouvert  la  voie  comme  critique,  Dubois  ait  assez  vécu  pour  rendre 
sur  Sainte-Beuve  un  jugement  posi  mortem  qui  demeurera  sans  ap- 
pel ? 

Léon  Séché. 


LES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ÉTAT 
ET  LES  NOTES  SECRÈTES 

Les  «  notes  »,  en  style  administratif,  forment  la  suite  des  cons 
tatations  dont  un  employé  de  TEtat  a  été  l'objet,  depuis  ses  débuts 
jusqu'à  sa  retraite  ;  et  elles  sont  «  secrètes  »,  parce  que  ces  notes 
ne  sont  pas  toujours  aimables.  Mais  si  elles  demeurent  secrètes, 
des  injustices  et  des  inexactitudes  peuvent  et  doivent  s'y  glisser. 
Lesquelles  ?  Les  intéressés  les  soupçonnent,  les  exagèrent  sans 
•doute,  ne  les  savent  jamaisf  à  fond.  D'où,  chez  eux,  un  vif  et  très 
naturel  désir  d'être  ioitiés  à  ces  arcanes  troublants  ;  mais  le  désir 
est  non  moins  vif  chez  leurs  chefs  de  ne  rien  leur  communiquer. 
Aucun  règlement  d'administration  publique  n'a  déterminé,  à  cet 
égard,  de  procédure  ;  mais,  un  peu  partout  l'usage  fait  loi,  et  c'est, 
dans  les  différentes  hiérarchies  administratives,  une  tiadition  de 
protéger  avec  sollicitude  le  mystère  bienfaisant  des  dossiers. 

Lorsque,  par  suite  de  l'avancement  régulier  ou  des  jeux  de  la 
politique,  un  fonctionnaire  subalterne  se  trouve  élevé  à  une  situa- 
tion en  évidence  et  qui  lui  permette  de  pénétrer  ce  mystère,  j'ima- 
gine que  son  premier  soin  est  d'ouvrir  fiévreusement  le  dossier 
qui  le  concerne  et  de  scruter  enfin  ce  qu'on  pensait  de  lui.  Un  chef 
de  cabinet,  si,  par  un  hasard  heureux,  il  appartient  à  l'administra- 
tion que  gouverne  son  ministre,  s'empressera  de  prendre  connais- 
sance des  portraits  successifs  dont  il  fournit  l'occasion,  et  ne  les 
trouvera  pas  toujours  d'une  parfaite  ressemblance.  Parfois,  il  y  a 
dans  ces  conjonctures  des  surprises  agréables.  Se  souvient-on  en 
dehors  de  l'Université,  de  M.  Duvaux,  qui  fut  quelque  temps  mi- 
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iii^ln»  tl<*  riiistrucHoii  [niMiqiir  ?  L'éiail  un  nricien  prolV»seur, 
devenu  député,  cl  «jui  uupcii«vaiil,  à  Nancy,  alloim  tU-  ilisi^Tàco  i>Qut' 
un  républicanisme  en  avance  sur  les  événeiDents,  a\ait  été  lente  de 
s  en  prendre  à  son  recl^'ur.  Improvisé  oirnislre  de  son  recteur,  il  exa- 
mina son  dossier,  cl  couôlala  que.  loin  de  prêter  la  main  h  ceux  qui 
l'accusnient,  le  soi-disanl  ennemi  Taiail  défendu  avec  courage*  Ce 
(pjî  prouve  bien  <pie  la  malveillanee  ù  Téganl  des  î^ubardonnés  n'est 
pas  Tétat  d^espril   universel  des  admini<^l  râleurs* 

Mais  tout  le  monde  iresl  pas  appelé  à  devenir  ministre,  ni  ins- 
pecteur général,  ni  niénn^  ciief  de  cabinel  cl  loul  le  monde  n'esl  pas 
achnis  à  IVure  jiar  soi-même  des  décou\erte»  si  rassurantes.  Il  y  a 
des  retards  d'avancement  tout  ù  fait  incompréhensildes.  Les  actes 
de  la  vie  privée  empièlenl,  dans  certains  cas,  sur  la  vie  publique,  et 
provoquent  rinimobilité  administrative  du  fonctionnaire,  qui  se 
démoralise  ensuite  de  ne  pas  ôlre  promu,  malgré  ses  efforts,  son 
/èle  el  le  sentimenl  de  son  mérite  :  ce  dernier  témoignage  est  de 
ceux  qu'on  est  toujours  porté  ti  se  rendre  ;  mais  quand  il  est  corro 
bore  par  les  éloges  officiels,  on  se  demande  en  vain  pourquoi  ce 
mérite  n'est  pas  récompensé,  11  y  a  bien  aussi  le  témoignage  de  la 
conscience,  mais  c\^st  là  un  réconfort  insufftsauL  Qu*esl  il  donc 
arrivé  ?  Très  souvenl,  surlout  en  i>rovince,  courent  des  bruits  îà 
cheux  sur  certains  ménages  ;  Madame  est  bien  ,trop  bien  avec 
M,  Vn  Tel  :  on  les  a  vus  ici,  el  la,  et  ailleurs*  Les  bruits  s*enflent, 
prennenf  de  la  consistance.  Rienlôl  Topinion  s*accrédite  que  la  chose 
est  faite,  et  que  Monsieur  esL*.  ce  qu'Arnolphe  ne  sotdiaiïail  point 
d'être.  Or,  Monsieur  est  fonctionnaire.  Le  bruit  public  est  porté 
sur  une  note  d*un  de  ses  chefs,  et  Monsli^ur  pourTa  dire  adieu  à 
toute  ambition  légitime. 

On  ni*assure,  de  la  meilleure  source,  que  la  mention  de  ces  in- 
fortunes conjugales  dans  les  dossiers,  —  mention  [réquente^  —  est 
une  des  causes  pruicipales  pour  lesquelles  les  notes  ne  sont  (jas 
connues  des  intéressés.  Il  serait  cruel  et  peut-être  dangereux  d'ini- 
tier ù  ses  malheurs  Sganandle  qui,  une  fois  éclairé,  serait  capable 
de  se  transformer  en  Othello.  Soit.  Mais  de  quel  droit  l'administra- 
lîon  s'enqiiîerl-elle  de  ce  qui  se  passe  dans  les  ménagea  ?  Qu'en 
ôait-elle.  au  fond  ?  Comme  disait  n  son  mari  inie  judicieuse  dame 
du  xvHi*  siècle,  alors  qiu"  celui-ci  se  portait  garant  de\ant  elle  de 
la  vertu  des  femmes  :  «  Vous  files  bien  heureux.  Monsieur,  d*étre 
5Ûr  de  ces  choses-la  î.,.  »  Si  cela  est  vrai  pour  1m  vertu  des  femmes, 
cela  est  vrai  aussi  poirr  leur  légèreté.  Kl  en  admettant  ipic  le  fameux 
«  bruit  puhHc  n  soit  fondé,  pourquoi  le  mari  en  souffrirait-il  dans 
son  avancemeni  ?  Snns  aller  jusqu'à  faire  <le  cette  sorte  d'înforlune 
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un  coefficient  de  promotion,  encore  est-il  injuste  de  la  considérer 
comme  un  stigmate  d'infamie  et  d'obliger,  ainsi  que  cela  s'est  tu, 
un  magistrat  distingua  à  végéter  dans  une  résidence  infime,  parce 
que  la  population  de  la  petite  ville  où  il  rend  la  justice,  ne  rend 
pas  une  suffisante  justice  à  Thonnêteté  de  sa  femme. 

Il  y  a  d'autres  domaines  de  la  vie  privée  où  les  investigations  sont 
moins  délicates  et  la  certitude  plus  facile.  Néanmoins,  et  assez  fré- 
quemment, des  méprises  s'insinuent  dans  les  dossiers,  et  cela  parce 
que  l'enquête  est  unilatérale.  Les  erreurs  administratives  sont 
moins  dramatiques  que  les  erreurs  judiciaires  ;  il  est  rare  qu'elles 
passionnent  l'opinion  :  mais  elles  indignent  les  victimes,  et  on  ne 
saurait  les  en  blâmer.  Voici  deux  exemples  authentiques  :  le  hasard 
veut  que  l'un  et  l'autre  ressortissent  à  l'Instruction  publique  ;  mais 
ce  ministère  n'a  pas  le  monopole  de  ces  sortes  de  distractions,  et  les 
fonctionnaires  lésés  auraient  appartenus  à  l'Agriculture  ou  aux  Pos- 
tes et  Télégraphes,  que  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées  autre 
ment. 

Un  professeur  de  l'enseignement  secondaire,  depuis  des  années, 
«  marquait  le  pas  »  ;  son  traitement  demeurait  toujours  le  même. 
Il  ne  voyait  jamais  arriver  cette  désirable  augmentation  de  500  fr., 
sur  laquelle  il  se  croyait  en  droit  de  compter.  Un  millionnaire  trou- 
vera peut-être  qu'il  se  faisait  du  mauvais  sang  pour  peu  de  chose, 
mais  il  y  a  des  budgets  dans  lesquels  500  francs  comptent.  Il  finit 
par  s'impatienter,  et  voulut  en  avoir  le  cœur  net.  Il  alla  donc  trou- 
ver son  recteur,  et  se  plaignit.  Le  recteur  lui  expliqua  qu'on  lui 
reconnaissait  bien  des  qualités  :  quel  dommage  que  tant  de  mérites 
fussent  gâtés  par  un  défaut  qui  était  presqu'un  vice  !  «  Mais  lequel, 
implora  le  malheureux  ?  —  Monsieur,  vous  jouez.  —  Moi  !  je  n'ai 
jamais  touché  une  carte  de  ma  vie.  —  Tenez,  lisez  la  note  qui  vous 
concerne.  »  On  vérifia  :  le  nom  n'était  pas  le  même  :  il  s'agissait 
d'un  autre.  Par  étourderie,  un  secrétaire  avait  glissé  dans  la  che- 
mise d'un  dossier  une  fiche  qui  appartenait  à  un  dossier  voisin. 
Et  voilà  pourquoi,  depuis  dix  ans,  X...  payait  par  une  sorte  de  dis- 
grâce, le  défaut  de  Y...  qui  était  presque  un  vice. 

L'autre  exemple  ne  manque  pas  non  plus  de  saveur.  Un  censeur 
avait  formé  le  rêve,  commun  à  tous  les  censeurs,  do  s'élever  au 
provisorat  ;  ceux  qui  furent  censeurs  ou  qui  ont  reçu  des  confidences 
de  ces  administrateurs,  savent  combien  leurs  fonctions  sont  assujet- 
tissantes et  combien,  en  revanche, celles  de  proviseur  «ont  enviable>. 
Mais  d'ordinaire,  on  passe  par  le  purgatoire  avant  le  paradis.  Le 
censeur  en  question  s'éternisait  dans  le  purgatoire.  Il  était  affligé 
d'un  tempérament  congestif  et  après  les  repas  ses  joues  et  son  nez 


138     LES  FONCTIONNAIRES  DE  LÉTAT  ET  LE?  NOTES  SECRÈTES 


<levên,ii4?nt  rubiconds.  Messieurs  les  élèves  en  conclurt^ut,  dans  leur 
haute  sageotîC,  que  le  iienseur  l>uvail  ;  ds  Jie  lo  caclièrenL  pas  a  ieure 
familles,  qui  adoptèrent  inimédiatcineiit  I  avis  de  leurs  erd'aiiis,  ei 
bienl^H  ce  fie  fut  un  secret  pour  personne  que  le  censeur,  un  bien 
brave  lioninie  pourtant,  «  levail  lt>  coude  h,  La  Irgende  parvint  aux 
oreilies  du  sous-prélet  :  celui-ci,  chargé  de  rapports  politiques  sur 
les  fonctionnaires  de  rarrundissement  et  qui  ne  trouvait  pas  grand* 
chose  à  dire  sur  celui-là,  lut  enchanlé  de  Taubaine.  et  consigna  le 
propos.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  se  demander  si  le  culte  de  Bacchus 
intéresse  spécialement  la  politique  et  si  le  sous-préfet,  en  faisant 
sienne  celle  accusation,  se  mêlait  de  ce  qui  le  reganlait*  Toujours 
estril  que  le  censeur^  qui  vaguement  se  sentait  lejiu  en  suspicion  et 
sans  savoir  pourquoi,  provoqua  une  inspeelioo  oïfirielle  de  ses  failB 
«l  génies.  On  acquit  la  eonvichon  qu'il  ne  buvail  que  de  Toau,  et  que 
la  rougeur  de  son  visage  n*él«it  due  qu'à  nue  infirmité  de  la  nalure. 
Le  sous-préfet,  qui  n'était  pas  plus  méchant  qu'un  autre,  regretta  r»a 
bévue  ;  mais  comment  pouvait-il  réparer  les  années  suppléraen 
laires  de  censorat  qu'il  vivait  irdligées  à  ce  buveur  d'eau  caloïiinié  ? 

Dans  les  cas  précités,  ies  erreurs  ont  été  rccommes,  parce  que 
les'  fonctionnau'es  se  sont  plaints,  et  que  l'enquête,  aiAsi,  a  été  conr 
Iradicloire  :  mais  supposez  des  caracityres  apathiques  ou  limides 
{le  fonctionnarisme  prédispose  souvent  à  une  espèce  de  passivilé)  : 
ces  dénis  de  justice  auraient  toujours  été  ignorés. En  présence  de  tels 
fnils,  el  nnsfii,  un  peu  de  ce  sentiment  de  curiosité  qui  ntius 
pousse  à  croire  que  derrière  le  carton  clos  des  dosisiers,  il  doit 
-se  limuver  des  papiers  intéressants  —  telle  une  porte  derrière  la 
quelle  se  passe  quelqur  chose,  —  il  s'est  formé  dan?  le  monde  des 
fonctionnaires  dr  tout  ordre,  un  niouvt*nienl  d'opinion  pour  sullici- 
ter  la  communication  intégrale  de  leurs  uotds  i^ux  intéressés.  Poiu* 
me  borner  ç^Mc  fois  encore  h  l'Instruction  publique  ^^  et  cette  fois 
encon\  je  ne  le  fais  que  pour  plus  do  cininuodité,  la  question  étant 
d'ordre  absolument  général  —  la  Société  pour  Télude  des  questions 
d'enseigriemenl  secondaire  a  émis  le  vceu  que  ladministration  cen- 
trale voubM  bien  renoncer  à  ces  errements  d'un  auU^  iige  et  inti-o- 
duire  la  lumière  et  la  clarté  là  où  les  ténèbres  favorisent  les  abus. 

Lors  de  la  dernière  discussion  du  budget,  un  député*  M.  C'«>ns- 
lans.  a  soutenu  ce-t  revendications  et  insisté  vivement  pour  la  divul 
galion  aux  membres  de  l'Université  des  uotes  qui  les  concernent. 
Le  ministre  de  rinstmction  publique  s'y  est  refusé,  et  il  a  fait  valoir 
Itfl  argument  des  plus  sérieni  :  si  le  secret  de  ces  notes  était  levé» 
a^t-il  répondu*  on  n'obtiendrait  des  chefs  d'établissement  que  des 
notes  banales,  însignifiantea,  qui  renseigneraient  mal  sur  la  valeur 
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réelle  des  fonctionnaires.  D'ailleurs,  rien  u*empèclierait  ces  mêmes 
supérieurs  hiérarchiques,  après  la  banalité  de  leurs  notes  écrites, 
de  transmettre  ensuite  de  vive  voix  leurs  impressions  véritables  et 
défavorables  en  des  entretiens  confidentiels,  dont  le  résultat  pour- 
rait être  autrement  dangereux  pour  leurs  subordonnés  que  des  notes 
écrites  et  signées. 

La  Chambre  s'est  ralliée  à  cet  avis,  ef,  je  crois,  avec  raison.  11 
faut  que  les  fonctionnaires  en  fassent  leur  deuil  :  jamais,  dans  une 
administration  bieo  réglée,  la  communication  intégrale  des  dossiers 
n'aura  lieu,  sous  peine  de  créer  une  espèce  d'anarchie.  En  dehors 
de  l'objection  capitale  formulée  par  le  ministre,  il  y  a  un  autre  argu- 
ment, qu'il  est  facile  d'invoquer.  Est-il  admissible  que  l'on  soumette 
au  contrôle  et,  par  conséquent  à  la  discussion  de  l'intéressé,  les 
appréciations  prolessionntllts  de  sa  valeur,  de  son  intelUgence, 
de  ses  capacités  ?  Est-il  admissible  qu'on  lui  demande  son  avis  sur 
lui-même  ?  Est-il  admissible,  —  en  supposant  diez  le  supérieur  le 
courage  nécessaire  pour  rédiger  une  note  malveillante  qu'il  sait 
devoir  être  connue  du  subalterne,  —  que  celui-ci  ait  assez  d'indé- 
pendance de  caractère,  de  largeur  d'esprit  pour  ne  pas  en  vouloir 
à  son  chef,  pour  ne  pas  le  détester,  pour  ne  pas  lui  vouer  une  haine 
implacable  ?  Les  rapports  se  tendraient  entre  supérieurs  et  infé- 
rieurs :  les  antagonismes  se  déclareraient  partout  et  les  différentes 
administrations  françaises  seraient  autant  de  pétaudières. 

La  question  se  pose  donc  ainsi  :  d'une  part,  tout  ministère  a  le 
droit  et  le  devoir  de  se  faire  complètement  et  nettement  renseigner 
sur  les  capacités  de  ses  agents,  et  la  garantie  de  l'exactitude  qu'il 
exige  ne  peut  être  que  dans  le  secret  qu'il  assure. 

Mais,  d'autre  part,  incontestable  est  le  droit  des  fonctionnaires 
k  ne  pas  être  frappés  dans  la  nuit,  à  prolester  coiilio  les  erreurs 
voulues  ou  involontaires,  dont  ils  sont  les  victimes,  à  demander  la 
révision  d'un  système  qui  est  un  cauchemar  pour  les  subalternes  et, 
quelquefois,  un  remords  pour  leurs  supérieurs. 

D'aucuns  prétendent  que  c'est  là  «  une  bouteille  à  l'encre  »,  autre- 
ment dit  un  problème  insoluble,  que  les  intérêts  opposés  ne  sont  pas 
conciliables,  et  que,  dans  l'impossibilité  de  faire  mieux,  il  convient 
d^agir  toujours  de  même.  Je  ne  le  pense  pas,  et  voici  un  essai  de 
transaction  que  je  propose  : 

Un  dossier  administratif  n'est  pas  un  bloc  indivisible,  et  les  ren- 
seignements qu'il  contient  ne  sont  pas  tous  de  même  nature.  Les 
uns  concernent  des  {aîli^  ;  lo>  autres,  des  appréciations.  D'où  un 
départ  très  légitime  et  naturel.  Que  les  appréciations  demeurent 
secrètes,  soit,  et  j'en  ai  moi-même  exposé  le  pourquoi,  sous  cette 
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réserve  «jue  l'apprécia  lion  (J'iulelligeiice,  li'apUlLidos,  «»tc,,  soit  strie 
temenl  prol'essiiatiijeJle.  Mais  paiirtjuoi  le»  faits,  quand  ils  sont  eux 
aubsi  d'ordre  professionnel,  ne  seraient-ils  pas  coumiiiqués  aux 
fonclîonnaires  avant  d*êlre  Iransinis  au  ministre  ?  Les  appréciation? 
ne  doivent  point  je  discuter  ;  mais  les  faits,  les  faits  que  Ton  pré- 
tend palpables  et  certains,  peuvent  être  exagérés^  maquillén.  déna- 
turés, et  c'est  là  surtout  que  le  contrûle  par  le  fouet io m *;nre  visé 
serait  intéressant.  J  accorde  que  les  mômes  faits  racontés  par  le 
fonctionnaire  pourraient  être  dénaturés  inversement,  dans  le  sens 
favorable.  Mais,  au  nïoitis  les  juges,  ceux  qui  sont  appelés  à  se 
pronuncer  et  à  formuler  Tarrêt,  entendraient  raccusé  en  même 
temps  que  Taccusatcui'  :  ils  ne  se  borneraient  pas  au  son  d'une 
cloche  unique,  et  auraient  chance  de  se  faire  une  opiDion  impartiale^ 
fondée  sur  une  enquête  en  partie  double, 

A  cùié  des  faits  professionnels,  il  y  a  les  actes  de  la  vie  privée* 
Peut-être,  dans  certaines  administrations,  tient-on  de  ces  actes  un 
compte  excessif,  et  le  l'amen x  riiin*  que  M,  de  Guilloulel  célébra,  \ 
subil^il  des  brèchws  trop  considérables.  Encore  faut-il  en  tenir 
compte  ju.^qu'à  un  certain  puint  :  la  mesure  varie  suivant  le  pres- 
tige de  la  catégorie  administrative  ù  laquelle  on  appartient,  et  Tim 
portance  du  rôle  que  Ton  y  joue»  Mais  les  fonctionnaires,  par  cela 
même  qu'ils  sont  plus  en  vue,  doivent  se  suneiller  plus  que  les 
autres,  et  puisque  les  fonctions  publiques,  en  vertu  d*un  préjugé 
encore  vivac^,  confèrent  une  sorte  de  noblesse  bourgeoise,  noblesse 
oblige.  —  Seulement,  parmi  ces  faits  d'ordre  privé,  il  serait  bon 
d'opérer  un  triage. 

Si  ces  fa  ils  corR-eiiienl  exclusivement  le  fonctionnaire  lui-môme, 
la  commnnicalioiL  sauf  des  cas  très  rares,  paraît  être  de  droit,  afin 
de  permettre  à  l'intéressé  de  présenter  sa  défense  et,  éventuellement. 
sa  justification.  Si.  au  contraire,  ces  faits  concernent  des  personnes 
de  sa  famille,  diint  la  conduite  provoque  le  scandale,  et  que  Fopinion 
publiijue.  à  lort  ou  à  raison,  le  solidarise  avec  elles,  la  communica- 
tion serait  fncultati\e  et  laiss*?e  au  discernement  du  supérieur  immé- 
diat du  fonctionnaire  (1),  C'est  ainsi  que  Finûdélité  conjugale,  en 

(1)  Je  dia  :  le^  supérieur  itnmédmt,  pivre©  que  d'ordinfLirt*,  c^eat  î«î  qui 
fournit  den  notes  les  plus  nombreuse»  et  les  plus  précises  le  dossier  du  su- 
balterne î  c'est  lui  qui  entretient  avec  ce  dernier  les  relations  les  plus  sui- 
vies; c*e«t  lui  qui  est  le  mieux  au  courant  des  racontars  de  petite  ville; 
e*est  lui  dont  la  bien veit lance  ou  la  mati^eîllance  peut  faire  le  plus  de  bien 
ou  le  plus  dt*  mal  en  créant  une  prévention  favorable  ou  défavorable.  Dons 
l'espèce,  —  bien  que  ses  raincninet»  et  se»  sympathiee  puissent  iutluer  à 
Texoès,  —  il  faut  bien  ?»*en  remettre  à  son  tact  du  soin  de  dire  ou  de  taire 
le»?  accusations  délicates. 
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admettant  que  ron  continue  à  la  tenir  pour  une  tare  administrative, 
produirait  comme  auparavant  ses  conséquences,  administratives, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  tout  révéler. 

En  résumé,  les  notes  contenues  dans  un  dossier  seraient  divisées 
en  trois  catégories  :  dans  la  première,  on  rangerait  les  apprécia- 
lions  d'ordre  professionnel,  dont  la  communication  serait  interdite 
ainsi  que  par  le  passé  ;  —  dans  la  seconde,  on  rangerait  les  faits 
(Tordre  prolessionnel,  dont  la  communication  au  fonctionnaire  se- 
rait intégrale,  porterait  sa  signature  à  titre  de  contrôle,  et  serait 
suivie,  s'il  y  a  lieu,  de  sa  justification  :  : —  dans  la  troisième,  on  ran- 
gerait les  FAITS  (Tordre  privé,  dont  la  communication  serait,  dans 
les  mêmes  conditions,  que  les  faits  d'ordre  professionnel,  inlt4?rale 
et  obligatoire,  s'ils  concernent  exclusivement  le  loncfionnaire  (ex- 
ception faite  pour  des  accusations  d'une  nature  trop  spéciale)  ; 
fragmentaire  et  facultative,  sï  ces  faits  concernent  d'autres  per- 
sonnes que  lui-même. 

Cette  solution  paraîtra  peut-être  complicpiée  :  je  ne  la  donne  pas 
pour  définitive.  Mais  je  crois,  au  moins,  avoir  démontré  que,  si  la 
communication  intégrale  des  notes  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'Etat,  le  secret  absolu  est  contraire  aux  Intérêts  des  fonctionnaires 
et  même  à  la  justice.  Donc,  la  communication  parli(*lle  s'impose,  et 
cela  dans  des  conditions  qui  restent  à  déterminer  (I). 

(1)  Un  article  récent,  paru  dans  le  Siècle,  sous  la  signature  autorisée 
de  M.  A.  Massé,  réclame  pour  tous  les  fonctionnaires  la  communication 
intégrale  de  leurs  dossiers.  Une  réponse  du  Temps,  plaide  la  cause  du 
secret  intégral.  Les  lecteurs  de  la  présente  étude  jugeront  si  la  solution 
intermédiaire  qu'elle  préconise  est  préférable  à  ces  solutions  extrêmes. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  LÉON  DE  SEILHAG, 
Délégué  permanent  du  Musée  Social. 

I.  La  Grève  de  Marseille.  —  II.  Les  Habitations  ouvrières.  La  Fondation 
Botschild.  —  m.  Les  secours  aux  indigents. 

I.  —  La  Grève  de  Mauseille 
Inscrits  maritimes  et  dockers. 

Les  inscrits  maritimes  embarqués  sur  la  marine  de  commerce 
peuvent-ils  être  considérés  comme  des  travailleurs  ordinaires  et 
assimilés  aux  ouvriers  des  autres  catégories  ?  Telle  est  la  première 
question  qui  se  pose  à  propos  de  la  dernière  grève  de  Marseille  et 
à  laquelle  il  est  facile  de  répondre  négativement,  pour  plusieurs 
raisons. 

D'abord  les  inscrits  sont  soumis  à  une  discipline  nécessaire,  qui 
en  fait  de  vérftables  soldats,  soumis  ù  des  règlements  militaires, 
dès  qu'ils  sont  embanjués.  Et  la  raison,  la  fatalité  de  cet  état  de 
choses  sont  faciles  à  disc(»rner,  lorsqu'on  songe  que  le  capitaine 
a  la  gaixle  de  son  navire,  la  responsabilité  la  plus  grave  qui  puisse 
être  assumée  et  que  sur  lui  seul  retombent  les  fautes  commises  par 
son  propre  équipage. 

Ensuite,  les  inscrits  jouissent  de  privilèges  qui  en  font  des  ou- 
vriers à  part,  assurés  d'être  soignés  en  cours  de  maladie,  d'être 
rapatriés  aux  frais  de  l'armateur,  de  toucher  une  retraite  et  de 
n'avoir  même  pas  à  défendre  leurs  intérêts,  puisque  l'administration 
de  la  marine  est  leur  tuteur,  défend  leur  cause  et  contrôle  le  paie- 
ment de  leurs  salaires.  Ils  ont  un  tuteur  qui  est  l'Etat,  mais  en  rai- 
son même  de  cet  état  de  tutelle,  ils  sont  considérés  comme  mineurs 
et  liés  par  un  contrat  quasi-militaire. 
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Enfin,  les  inscrits  jouissent  d'un  véritable  monopole,  car  les  arma- 
teurs sont  obligés  de  recruter  leur  équipage/ pour  les  deux  tiers^ 
parmi  les  inscrits  de  nationalité  française. 

Cet  état  de  cboses  est-il  défavorable  aux  inscrits  et  en  réclament- 
ils  la  déchéance  ?  Nullement.  Il  nous  suffit  de  citer  la  réponse  de 
M.  Rivellî,  Tardent  et  habile  secrétaire  général  de  leur  Fédération, 
l'un  des  ouvriers  les  plus  intelligents  et  énergiques  que  nous  con- 
naissions en  France. 

a  Je  pense,  dit  M.  Rivelli  (1),  et  tous  mes  camarades  pensent 
conune  moi,  qu'il  /ou/  précieusemenl  garder  rinscriplion  maritime. 
Elle  s'impose  au  point  de  vue  de  la  défense  JuUionale  et  aussi  au 
point  de  vue  économique.  En  outre,  elle  est  la  garantie  des  commer- 
çants, la  garantie  des  passagers  et  notre  sauvegarde.  Grâce  à  Vins- 
cription,  nos  intérêts  sont  dans  les  mains  d* administrateurs  mari- 
times qui  sont  gens  de  mer^  connaissent  le  métier  et  nous  délendent 
contre  la  rapacité  des  armateurs.  Si  nous  n'avions  pas  l'inscription, 
les  armateurs  s'empresseraient  de  recruter  leurs  équipages  n'im- 
porte où  et  n*importe  comment. 

«  On  embaucherait  des  maquignons  ou  des  gens  sans  aveu, puis  les 
équipages  des  bâtiments  français  deviendraient  vite  italiens  ou  mal- 
tais... L'inscription  est  sacrée  ;  qu'on  la  garde  !  » 

Dans  la  grève  de  Marseille,  les  revendications  des  inscrits  sont 
ainsi  établies  : 

Personnel  des 


!•  A  la  mer,  connue  au  mouillage  —  même  en  pMode  cumulées  —  et 
sauf  le  cas  où  le  navire  sera*t  en  danger,  le  persanmeUmachine  fout  entier 
ne  devra  que  huit  heures  do  travail  sur  24  houros.  (Contrat  d'août  1900.) 

2^  Tout  travail,  effectué  en  sus  des  huit  heures  stipulées  à  Tarticle  !•', 
sera  payé  supplémentairemont  à  raison  de  0  fr.  50  l'heure  ou  fraction 
d'heure.  (Contrat  d*août  1900.; 

8*  La  propret€,c'e8t^à*dire  le  nettoyage  du  navirç  du  matin  est  supprimée 
comme  inutile  et  dangereuse. 

4«  La  garde  de  nuit  est  supprimée  ainsi  que  le  travail  du  personnel  au 
port. 

Personnel  de  manoeuvre 

1»  A  la  mer,  le  personnel  tout  entier,  depuis  le  maître  jusqu'au  mousse, 
ne  devra  que  12  heures  de  travail  sur  24.  (Contrat  d'août  1900.) 

2**  Au  mouillage;  le  même  personnel  ne  devra  que  9  heures  de  travail 
sur  24.  (Contrat  d'août  1900.; 

3*  Toute  heure  de  travail,  accompli,  en  dehors  des  12  heures  à  la  mer 
et  des  9  heures  au  mouillage,  sera  payée  supplémentairement  à  raison  de 
0  fr.  50  l'heure  ou  fraction  d'heure. 


(1)  Le  Siècle  du  29  août  1904. 
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4*^  Même  en  périodes  cumulées,  on  ne  pourra  astreindre  le  personnel  à 
travailler  plus  de  12  heures  sur  24»  (Appareillage  et  mouillage.) 

o**  La  propreté  du  matin  pouî  la  bordée  non  de  quart  est  supprimée. 

(t^  A  la  mer,  le  deux  bordées  mangeront  ensemble,  à  8  heuresi  à  midi,  h 
5  heures. 

Les  hommes  de  barre  ou  de  bonsoir  mangeront  api'ès  leur  service*  , 

Au  mouillage,  Téquîpage  mangera  à  8  heures,  à  midi,  à  5  hcurea. 

7**  La  garde  de  nuit  e«t  supprimée  et  remplacée  par  le  système  établi 
par  la  Compagnie  pendant  la  grève  des  états-majors. 

8*>  Le  travail  du  dimanche  est  supprimé  pour  la  bordée  non  de  quart. 

Articleâ  additwnneh. 

Les  deux  pei-sonnels  ne  pouri'<>iit  être  astreints  à  un  travail  quelconcpie 
de  charbon  ou  da  marchaiidise». 

Suppresîiion  du  cahier  rouge  (c*efit-à«dire  du  cahier  où  un  nom  inscrit  est 
ra^^é  cbe2  tous  les  ai*mateurs),  sauf  pour  le  eau  de  fortaituie  ou  indisci* 
pHne, 

Paiemc^nt  pour  les  deux  personnels  de  la  gratification  tle  cinq  frane*; 
pour  les  doublugON  de  voyage. 

Augmentation  du  nalaire  des  mousses  et  novices. 

La  grève  des  inscrils  iMail  proveriue  de  la  grève  tios  dockei^s.  Nuus 
avons,  dans  ujte  citrulaire  du  Musée  Sfjciftl  (juillet  19ul),  suriisam- 
mcnl  indiqué  la  silu«i!ion,  les  revendica lions  vi  le  j^rogranniie  des* 
dockers^  pour  ne  pas  y  revenir  ici  el  nous  renvoyons  nos  lec leurs  h 
cMc  circulaire  (\m  est  l'exposé  1res  coinpdel  el  très  irn|iarlial  d'une 
enquôle  que  nous  avons  dirigée  sur  place  au  ruuuienl  iïv  la  fauRMist» 
grève  des  dockers  de  Marseille, 

Nous  nous  contenterons  ici  de  résunrier  le  cahier  des  revendica- 
tions actuelles  de  ces  turbulents  ouvriers» 

1^  Abolition  de  la  Compagnie  des  docks  par  le  rachat  ou  la  déchéance; 

îi**  Dans  Tattente  de  cette  mesure,  le  préfet  est  prié  de  ne  plus  homolo- 
guer les  tarifs  de  la  Compagnie  ; 

3*  Les  hangars  et  môles  de  la  Chambre  de  CV>mmerce  deviendront  libres 
au  commerce; 

4"  Afin  que  les  ouvriers  ne  soient  pas  exploités^  un  c«hier  de  tarifs  con- 
formes uux  intérêts  généraux  sera  élaboré; 

5"  La  création  d'un  port  franc  à  Marseille  s'impose; 

6*»  Le  Vie%tj--Ptnt  sera  transformé  en  port  d'utilité  commerciale; 

7*»  Holution  de  la  question  de  la  Caisse  des  retraites  pour  tous  les  tra- 
çai lieu  rn  ; 

8<»  Autorisation  à  la  corporation  d'être  repré^^^ntée  au  Conseil  des  pru- 
d'hommes ; 

9"^  Maintien  dtfn  vœux  relatifs  aux  eéréalcK,  repousses  sous  le  ministère 
Méline. 

Ces  revendications  sembleraient  indif|uer  que  la  <_  ompognie  dt  s 
Docks  de  Marseille  jouil  d*un  v^rilablc  monopole.  Cela  a  été  VTaî. 
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mais  cela  ne  Test  plus.  La  Chambre  de  Commerce  a  créé  de  nou- 
veaux quais  et  de  nouveaux  magasins.  Le  seul  monopole  qui  sub- 
siste dans  les  Docks  de  Marseille,  c'esl  celui  de  Tenlrepùl  réel. 
Toute  marchandise  destinée  à  être  réexportée  ne  paye  provisoire- 
ment pas  de  droit  de  douane  ;  aussi  est-elle  étroitement  surveillée 
par  les  agents  des  douanes  et  il  semble  nécessaire  que  cette  surveil- 
lance, pour  s'exercer  plus  utilement,  soit  limitée  à  certains  maga- 
sins. Tel  est  le  vestige  de  monopole  qui  subsiste  encore  à  la  Com- 
pagnie des  Docks. 

Mais,  à  côté  et  au-dessus  de  ces  revendications,  les  dockers  es- 
sayaient de  faire  triompher  une  autre  revendication  à  laquelle  ils 
tiennent  singulièrement  et  qui  ne  semblait  avoir  aucun  chance  de 
réussir.  Peut-être  voulaient-ils  simplement  prendre  date  î  Le  contrat 
de  1900,  connu  sous  le  nom  d'/l//ic/ie  rouge,  leur  avait  atlribué  un 
supplément  quotidien  d'un  franc  :  G  francs  au  lieu  de  5  francs  pour 
9  heures  de  travail.  Aujourd'hui,  ils  réclament  avec  le  même  salaire 
une  réduction  de  la  journée  de  travail  à  8  heures.  Mais,  sur  ce  point 
les  patrons  se  montraient  irréductibles  et  les  ouvriers  des  Docks 
n'osaient  formuler  trop  ouvertement  cette  réclamation. 

«  Sans  doute,  disaient  les  patrons,  cette  réduction  de  la  journée 
qui  existe  au  Hûvre  et  dans  d'autres  ports  du  Nord  de  la  France  et 
à  l'étranger,  serait  acceptable  si  les  ouvriers  travaillaient  8  heures 
d'affilée  ;  mais,  à  Marseille,  le  travail  soutenu  est  peu  habituel  et 
dernièrement  un  des  entrepreneurs  de  manutention  a  dû  réprimander 
des  dockers  qui  avaient  été  s'attabler  pour  boire  et  jouer  une  partie 
de  cartes.  —  «  Que  pendant  le  travail,  vous  veniez  boire  un  verre, 
je  le  comprends,  leur  avait-il  dit  ;  mais  que  vous  vous  installiez 
pour  jouer  à  la  manille,  et  cela  pendant  que  je  paye  votre  temps, 
c'est  excessif  !  » —  Et  que  d'exemples  semblables  on  pourrait  citer  î  » 

Ce  sont  d'ailleurs  les  dockers,  avec  leur  manie  de  mettre  suc- 
cessivement à  l'index  toutes  les  compagnies  de  navigation  et  tous  les 
entrepreneurs  de  déchargemnt  qui  ont  fini  par  irriter  les  unes  et  les 
autres,  par  lasser  la  patience  des  officiers  de  la  marine  marchande 
et  par  soulever  contre  leurs  prétentions  l'opinion  publique  elle- 
même.  Sans  cesse,  lorsque  l'un  d'eux  avait  à  se  plaindre  d'un  contre- 
maître trop  pointilleux  ou  trop  strict,  l'index  étant  lancé  d'une  main 
brutale.  Ils  allaient  même  plus  loin,  cl  lorsqu'un  insciit  avait  ou 
croyait  avoir  à  se  plaindre  d'un  officier  de  son  bord,  les  dockers 
couraient  promptement  au  secours  de  la  vertu  persécutée  et  récla- 
maient le  débarquement  de  l'officier,  sous  peine  de  mettre  5  l'index 
la  Compagnie  à  laquelle  appartenait  cet  officier.  La  Compagnie  cé- 
dait et  renvoyait  lâchement  ses  plus  vieux  serviteurs,  pour  éviter  un 
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mét^onrmr's  par  un  graiitJ  lïonibie  d'ouviiers,  quVxcituionl  ctMix  donl 
nous  avons  voulu  briser  rinllttencc  nûiasie,  \us  actes  oiU  léfjoiidu 
pour  nous  iï  cea  déUacteurs  intéressés.  Aussi  les  adhésiotts  nous 
arrivent  très  régultèrom(^nt  chaque  jour  ;  â  tel  poinl  quo  nous  entre- 
voyons  le  moment  où  tous  les  ouvriers  du  port  auront  accepté  nos 
règlements  et  participeroul  aux  avantages  qui  leur  sont  garanti* 
par  rUnion,  m 

Ces  avantages  sonl  les  suivants  :  préférence  pour  rembauchage, 
création  de  Bourses  du  travail  où  l'ouvrier  trouve  des  salles  confor- 
tables et  des  boissons  hygi*;niqueB,  organisation  de  secours  mutncls, 
de  dispensaires,  de  rot  rail  es.  J\nil>liais  le  plus  grand  avardagc  de 
rUnion  :  un  salaire  annuel  mininusm. 

Tels  sont  Icn  bienfaits  de  Vlnion  que  les  |*atrons  proposent  aux 
ouvriers,  L'f  nion  serait  I<^  bloc  de  luus  ceux  qui  disposent  du  tra- 
vail dans  le  port  de  .\farseille.  Elle  offrirait  h  Touvrier  la  substitu- 
tion d'un  contrat  annuel  au  contrat  d'un  jour,  en  lui  garantissant 
cinq  jours  de  travail  par  semaine,  au  prix  actuel  de  six  francs  (1). 

On  comprend  que  les  patrons  veuillent  en  linir  avec  cette  anar- 

(1)  Voici  les  statuts  qui  ont  trait  au  but  dp  rrriion  : 

Artici^k  l'RBMiKn.  —  Il  est  fondé  à  Marseille  une  association  sons  le  titre 
û^Vnlon  mnritimc  de  MursvHh,  Ct*tte  association  est  pincée  sous  le  régime 
de  la  loi  du  1**^  juillet  1901. 

Art.  2.  —  Elle  a  pour  objet  l'étude,  Ui  protection  et  I«  développement 
des  intérêt»  maritimes  du  port  de  Marseille,  en  dehors  de  toute  politique. 
Elle  teiuïra  à  procurrr  à  scë  membres^  tlvK  tinvoUlcuts  de  cholx^  en  ussu- 
rant  à  ccux-fî  du  f^rarail  iéguHcr  en  rue  de  prêretth  les  ehomages,  les 
arèvt'it  ainsi  qur  loi  arrêts  de  travail  efrjf^ph'th  ou  imrtu'h.  Elle  poursuivra 
l*amélifntititfn  constante  dia  rapporta  entte  iiuvtiriê  et  patrons.  A  eettt 
fin,  elle  sVf/'o recru  d'aplanir^  jmr  voie  de  eoncilintlon  et  d'arbitrage ^  tout 
différend  portant  *ttir  les  conditionê  du  travcuL  Elle  tendra  essentiellement 
à  ramélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale  de*  travailleurs  du 
port  de  Marseille,  notamment  : 

1»  En  créant  une  catégorie  dl'ouvrier»  dits  u  afliUés  à  ]*Unîon  i»  aux- 
quels celle-ci  garantit  un  salaire  minimum  annuel  à  fixer  par  le  comité 
ainsi  que  la  préférence  de  l'embauchagt^  : 

2<»  En  créant  une  catégorie  d  ouvrierj^  dits  m  postulants  n,  qui,  après  les 
ouvriers  affilies,  auront  la  préférence  i^  rembauchage  et  auxquels  seront 
réservées  les  places  devenues  vacantes  parmi  les  .affiliés; 

3*'  En  favorisant  parmi  les  ouvrions  h  ud  lièrent  s  à  l'Union  »  les  idées 
d'épargne  et  de  prévoyance,  et  en  amenant,  par  son  concours  financier, 
la  création  parmi  eux  d*associations  mutunlijites  qui  assureraient  aux  ou- 
viiers  eu  faisant  partie,  des  i^ecour**  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas 
de  rauladie;  de«  pensions  de  vieillesse,  le  cas  échéant,  et  dt*  secours  à 
leur  famille  en  cas  de  décès  prématuré. 

Art.  3.  —  L'I'nion  se  compose  de  membres  effectifs,  de  membres  affiliés 
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chie,  qui  démoralise  le  travail  et  arrête  à  chaque  instant  le  trafic 
de  notre  plus  grand  port. 

Lorsque  fut  signé  par  les  dockers  et  par  les  patrons  manutention- 
naires le  contrat  de  1903,  on  stipula  très  exactement  les  conditions 
qui  devaient  intervenir  en  cas  de  nouveau  conflit. 


et  de  membres  postulants.  Les  membres  effectifs  comprennent  quatre  sec- 
tions :  ' 

1«  Une  section  d'armateurs,  compagnies  de  navigatioit,  agents  ou  consi- 
gnataires  de  navires,  et  fournisseurs  de  charbon  pour  la  marine; 

2®  Une  section  d*entrepreneurs  d*embarquement  et  de  débarquement  ; 

3<»  Une  section  de  contremaîtres,  ou  auxiliaires  de  la  manutention,  dé- 
signés par  les  contremaîtres,  ou  auxiliaires  affiliés  dans  les  conditions  pré- 
vues; 

4^  Une  section  d'ouvriers  désignés  par  les  membres  affiliés  dans  les  con- 
ditions prévues. 

Le  nombre  de  chacune  des  troisième  et  quatrième  sections  sera  égal  au 
tiers  de  celui  des  deux  premières  sections  totalisées. 

Art.  4.  —  Font  partie  de  l'Union  à  titre  de  membres  affiliés  : 
1^  Les  contremaîtres,  chefs  d'équipes  et  auxiliaires  de  la  manutention 
attachés  à  titre  permanent  à  une  compagnie  ou  à  une  entreprise  faisant 
partie  de  l'une  des  deux  premières  sections  ; 

*2^  Les  ouvriers  ayant  adhéré  à  l'Union  en  vue  de  jouir  des  avantages  que 
celle-ci  leur  assure,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  2.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers est  limité. 

Art.  5.  —  L'adhésion  à  l'Union  consiste  dans  la  signature  d'un  contrat 
dont  la  formule  est  arrêtée  par  le  Comité,  qui  détermine  également  les  con- 
ditions d'admission. 

En  vue  d'alimenter  la  caisse  de  l'Union,  les  membres  des  premières 
et  deuxième  sections  y  verseront  chacun  des  sommes  égales  à  1  0/0  du  mon- 
tant des  factures  payées  ou  encaissées  relatives  à  la  manutention  de  mar- 
chandises, charbon,  etc.  On  évalue  à  100.000  francs  environ  par  an  le  mon- 
tant des  sommes  qui  seront  ainsi  réunies  et  permettront  d'alimenter  les 
œuvres  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  de  l'Union. 

L'assemblée  constituée  a  procédé  à  la  nomination  des  membres,  patrons 
du  comité  de  l'Union,  soit  dix  armateurs  :  MM.  Adrien  Armand.  Hubert, 
Artaud,  Paul  Giraud,  Cyprien  Fabre,  Blanc,  Xemesker,  Savon,  Ch.  Dubec, 
Ph.  Ferella,  Frisch  de  Fels  et  cinq  entrepreneurs  :  MM.  A.  Estier,  Sa- 
von, Froment,  Rubaud  et  Auban. 

Le  comité  sera  complété  par  les  délégués,  contremaîtres  et  ouvriers  et 
constituera  alors  son  bureau,  dont  la  présidence  reviendra  à  M.  Armand. 

Le  minimum  de  salaire  annuel  garanti  serait  do  1.500  francs,  la  journée 
de  travail  restant  fixée  à  6  francs  pour  neuf  heures  de  travail,  2.000  ou^ 
vriers  seraient  affiliés  et  1.200  pourront  être  postulants,  quoique  ce  der- 
nier nombre  ne  doive  pas  être  limité  comme  le  premier.  Le  nombre  total 
des  ouvriers  des  ports  étant  d'environ  6.000,  dont  les  deux  tiers  seulement 
travaillent  le  plus  souvent,  les  autres  dockers  seront  employés  lorsque  le 
travail  fe  nécessitera. 
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tt  An  cour*  de  rapplic!«tu>a  des  précédents  accords,  était'-il  stipulé,  il 

©ât  convenu  que,  au  cas  iht  confhi,  VoMx'ûrr  devra  Qdi*:9iet  sa  r\:rlamation 
à  ^011  patron,  vt^  $-{1  y  a  désaccord  avtc  celui-ci^  sur  rintcrprifatwn,  hi 
qucêfion  nrra  fKntûr  drvant  Vintrrprêtatvur  (M.  Léon  Magrnan).  Crlui-ci 
«tfttuern  en  dernior  re*>8ar6.  et  les  parties  s*eng&gent  d'avance  à  acoept-or 
]ji  sentence.  Mais,  en  «ueim  cas,  le  travail  ne  pourra  être  tuspendu.  ^) 

Or,  les  mises  à  Tiiidex  édictées  par  les  ouvriers  dockers  sont  telle* 
ment  oombreuses  qu*ori  ne  les  compte  plus.  C*est  ainsi  qu^était  ros- 
peelée  la  foi  des  traités. 

Une  autre  queslion  inléreosanle  conceroe  la  condition  des  ins- 
crits. D*apr^s  les  lois  encore  en  vigueur,  ils  doivent  être  considérés 
comme  soldats  et  par  suite  comme  déserteurs  lorsqu'ils  abandon- 
nent leurs  postes.  Or,  radministration  de  la  Marine  a  refusé  de  le5 
considérer  comme  déserleurs,  donc  elle  avait  le  devoir  de  réclamer 
leurs  salaires.  L'administration  de  la  Marine  est,  en  effet,  une  tu- 
trice chargée  de  réclamer  les  salaires  dûs  à  Tinscrit  maritime  et  de 
veiller  aux  intérêts  de  la  Caisse  des  In\alides  qui  est  alimentée  par 
une  reterme  sur  les  salaires.  Ce  dilemne  montre  le  mauvais  état  de 
la  cause  (ju^a  voulu  plaider  le  ministre  de  la  Marine. 

Au  âujel  dtîs  derniers  événements,  un  rapport  extréniemeii!  sé- 
rieux a  été  écrit  par  M»  le  Secrétaire  général  de  la  Fédération  des 
industriels  et  commentants  français  (1),  M.  Savons.  Les  faits  ont  été 
relaies  heuie  \ti\v  heure,  lît  de  cette  exposition  sî  parfaitement  lim- 
pide, découle  la  uéce-^sité  qui  9*est  présentée  aux  armateurs»  aussi 
bien  qu'aux  entrepreneurs  de  la  ma  nul  en  lion  du  port  de  Marseille^ 
de  couper  court  à  une  attaque  constante  ooîUre  les  intérêts  eapila- 
Itsies  du  port.  Et  quand  je  dis  :  intérêts  capitalistes,  j'entends  les 
intérêts  de  toute  industrie  de  Marseille»  la  vie  sociale  de  ce  grand 
port,  la  prospérité  de  cette  g-randc  cité.  Que  les  ouvriers  veuillent 
ruiner  cette  prospérité,  c*est  une  grande  faute,  c'est  encore  plus  une 
sottise,  car  c'est  leur  soH  qu>ux-mèmes  compromettant  d'un  cœur 
léger.  La  prospérité  commerciale  se  confond  avec  la  prospérité  ou 
VTÎère.  Sonl-ils  assez  fous  que  de  ne  pas  s'en  apercevoir  ? 

Les  inscrits  demandaient  une  réglementation  du  travail  à  bord, 
et  on  sait  qu'un  projet  déposé  au  nom  du  gouvernement  par  M.  E. 
Pellelan  doit  régler  ces  conditions. 

Un  des  armateurs  —  et  non  des  moindres  —  du  port  de  Mar- 
seille offrit  à  \L  Rivelli  de  discuter  un  projet  particulier  à  la  com- 
pagnie d'armement  et  qui  s<^mblail  devoir  donner  satisfaction  aux 
réclamations  des  marins.  Ce  fut  M.  Charles  Uoux»  au  nom  de  la 

(1)  Les  Grèves  de  MaraeîTIe  en  1904  —  à  la  t*'édération  de«s  Industriels  et 
Cbmnjerçants  français,  50,  boulevard  Haussmnnu,  et  à  la  maison  d'édition 
Larose^  22,  rue  Soufflot. 
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Compagnie  Transatlantique  dont  i^  est  président,  qui  fit  cette  propo- 
sition. Et  voici  ce  projet  ctans  son  texte  primitif  : 

Le  proicL  de  la  Compagnie  TransailanUquc. 

Le  principe  d'autorité  du  capitaine  et  Fobéîssance  de  l'équipage 
sont  reconnus.  (Art.  1.) 

Tous  les  cas  de  force  majeure,  qui  exigeront  le  travail  de  l'équipe 
en  dehors  des  heures  réglementaires,  dcrrronf  être  consignés  par  le 
capitaine  dans  le  rapport  de  mer.  (Art.  2). 

Le  personnel  de  manopmTe,  plus  commimément  appelé  le  per- 
sonnel du  pont,  aura,  à  la  mer,  douze  heures  de  travail  et  douze 
heures  de  repos,  y  compris  trois  n&pas  d'une  herrre  chacun  et  autant 
que  possible  à  huit  heures  du  matin,  midi  et  cinq  heures  du  soir. 
Le  personnel  des  machines  aura,  à  la  mer,  huit  heures  de  travail  et 
seize  heures  de  repos,  y  compris  les  repas.  Au  mouillage  et  dans  les 
ports,  le  personnel  de  manoeuvre  devra  le  travail  de  six  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir,  avec  trois  repas  d'une  heure  chacun,  pris 
sur  les  heures  de  travail.  Au  mouillage  et  dans  le?  ports,  le  per- 
sonnel des  machines  devra  le  travail  de  sept  heures  du  matin  à 
cinq  heures  du  soir,  avec  deux  heures  de  repos  pour  le  repas  du 
milieu  de  la  journée. 

Toutes  les  heures  de  travail,  en  plus  des  heures  ainsi  stipulées, 
seront  payées  supplémentairemenf,  à  raison  de  40  centimes  pour 
le  personnel  de  manœuvre  et  de  50  centimes  powr  le  personnel  des 
machines. 

Quand  le  navire  restera  moins  de  vingt-qunfrr  hrurcs  dans  le 
port  ou  en  rade,  \p  service  s'établira  comme  h  la  mer. 

(Cest  la  fin,  dit  XHummàié  (12  septembre  T9(M>.  de  ce  qu'on  nom- 
mait le  service  aimulé  (1).  On  superposait  les  ohlrf^ions  du  frarai] 
dans  le  port  et  du  travail  à  la  mer).  En  raison  d'une  lacune  qui  existe 
dans  Facçord  passé  entre  les  armateurs  et  les  inscrits,  il  pouvait 
y  avoir  quatorze  à  vingt  heures  de  tniraîl.  Dans  le  cfis  d^ln  court 
séjour  dans  un  port,  le  capitaine  ordonnera  le  senice  comme  è  la 
mer  (2). 

Pour  le  personnel  de  manœuvre,  le  service  à  la  mer.  effectué  de 
quatre  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin,  ne  consistera  qu'en 
le  travail  de  barre,  de  bossoir  (vigie),  de  manœuvre  et  de  sécurité  du 
navire. 

(1)  Le  service  cumulé  est  le  service  à  la  mer  compliqué  du  aeffvis#  à  Tar- 
rivée  au  i)ort. 

(2)  Interview  de  M.  Pelletan,  publié  par  k  Jïépicàe  d»  1^o«lkHl■â. 
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(//  élmt  de  tradition,  lait  remarquer  le  correspondant  de  VHuma 
nité,  de  denumder  à  ce  personnel,  de  quatre  heures  à  huit  heures  du 
soir,  toutes  sortes  de  travaux  de  grattage,  peinture,  généralisés  sous 
le  nom  de  service  de  propreté.) 

Les  personnels  de  manœuvre  et  de  macliiue  sont  astreints  à  assu- 
rer la  propreté  du  navire  dans  le^  ports  ;  mais  à  la  mer  ce  service 
sera  effectué  par  les  bordées  de  quart. 

(Cest  une  grosse  réforme  réclamée  par  le»  inscrits  depuis  dix- 
twu[  ans^  Ce  service  de  propreté  écou^tait  le  temps  de  repos  de 
réquipage.  Cette  corvée  laissée  aux  bordées  de  quart  (1),  rentre 
dans  les  périodes  régulières  de  travail  (2).J 

Le  travail  du  dimanche  est  supprimé,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure consislani  dans  le  départ  ou  Tarrivéo  du  navire  el  le  traxail 
de  nianutcnlion.  Cependant,  les  deux  personnels  travailleront  jus- 
qu*à  neuf  heures  du  matin. 

{C'est  le  principe  du  repos  du  dimjonche  reconnu  et  presque  çom 
plètement  assuré  (3).  Il  nest  plus  question  d*exiyer  du  personnel- 
machines  faide  à  la  manœuvre  d'entrée  ou  de  sortie  du  port  et  les 
novices  et  les  mousses  devront  bénélicier^  au  même  taux  que  les  ma- 
rins, des  heures  supplémentaires.) 

Tels  étaient  les  différenli;  articles  du  programme  qur  la  Compa- 
gnie Transatlantique  parai^isait  dispo&ée  à  accepter* 

Deux  points  seuls  restaient  en  suspens. 

Les  inscrits  réclamaient  de  plus  : 

La  suppression  des  heures  supplémentaires  pour  les  premiers 
chauffeurs  ol.  graisseurs  el  Tenibauchage  d'un  homme  de  plus  ; 

Un  supplément  de  solde  d'un  franc  par  jour  et  le  supplément  de 
nourriture  des  cliaulîeurs  (un  plat  de  légumes  el  trois  quails  de 
litre  de  vin),  pour  chaqiH»  marin  du  personel  de  manœuvre  appelé 
à  renforcer  le  personnel  des  machines* 

C'est  sur  ces  bases  que  s'engagèrent  les  pourparlers  entre  le  Syn- 
dical des  inscrits  et  la  Compagnie  transatlantique,  et  déjà  les  ins- 
crits croyaient  avoir  obtenu  gain  de  cause»  lorsque  M.  Charles  Roux, 
président  de  la  Compagnie,  présenta  un  nouveau  projet  qui  diffé- 
rait du  précédent  sur  certains  points. 

Dabord,  il  retirait  Tarticle  suivant  : 

flf  Quand  le  navire  restera  moins  de  vingt-quatre  heures  dans  un 
poH  ou  en  rade,  le  service  s'établira  comme  à  la  mer.  n 

(1)  L'équipage  est  divbé  en  deux  bordée»  :  une  de  eenrioe  et  Tautre 
qui  se  repose. 

(2)  Buniottit^  du  12  sept.  1904, 

(3)  Swnnnité  du  12  sept.  1904. 
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Ensuil^.  il  ajoulail  un  nouvel  artkle  : 

€  L'èquijxigc.  jK>rjU  e1  machines,  toul  enlior,  sera  solidaJromonl 
responsable  pour  frais  d'am^iMles,  de  douane  el  de  contrebande, 
inéme  «  Jr  jmudmr  est  découvert,  niais  insoKahtIe.  p 

L'article  2  était  ainsi  rédige  : 

€  La  capitaine  reste  seul  juge  de  déterminer  les  cas  de  force 
majeure  entraînant  le  concours  de  tout  Téquipage,  sauf  à  les  /usii 
fier  dana  ^on  rappori  de  mer.  » 

Inteniewé  par  M.  Gabion.  M.  Charles  Roux  expliquait  ainsi  les 
modifications  ap}*ortèes  au  règlement  délinitif  (i^  : 

tx  Xjû  tenu  ooiapU^  de  cHt«iD«!«>  observations  formulées  pju*  M.  Pénissjit 
<adiaiiiistra.teur  de  la  marine  à  Marseille^  et  j'ai  néjrîipé  certaine!»  autres. 
L'opiziîan  de  IL  Péni&sat  m'a  semblé  différente  de  la  mienne  sur  des  points 
de  détail,  qui  sont  à  mon  aris  «xtrèoiement  importants,  car  il  conoMurent 
au  maintien  de  la  discipline  à  bord.  Voilà  une  question  de  principe  sur  la- 
qodle  je  ne  transigerai  jamais.  Sous  réserve  d'un  «Alaiie  supplémentaire  à 
parer  a-ux  ouvriers,  il  importe  que  le  capitaine  jouis.^  à  bord  d'une  auto- 
rité complète.  —  Vn  nariiv  n'est  pas  une  usine,  on  le  pire  mal  qui  puisse 
rémher  de  Finsubordination  est  le  retaixl  d'une  commande  ou  d'une  sus- 
pension de  travail.  En  mer.  il  y  va  de  l'existence  de  centaines  de  passa- 
gers^ de  celle  de  l'équipa^  et  de  la  perte  d'une  car^:ùson  tout  entière.  11 
est  dcmc  naturel  que  l'autorité  ne  soit  pas  disputée  à  l'homme  qui  assume 
une  auâisi  lourde  charjc...  Que  nou>  reprocl>e-î-on  r  L'inttrvention  |¥te.sà- 
ble  des  mécaniciens  dans  les  opérations  d'entrée  et  de  sortie.  Mais  de  quoi 
se  plaignent-ils,  puisqu'ils  seront  payés  suplémentairement  f  —  La  manu- 
tention dans  les  port«  d'escale r  Cette  opération  aussi  sera  rémunérée  par 
une  allocation  supplémentaire.  Je  sais  bien  qu'on  voudrait  nous  obli|Eer  à 
préroir  tous  les  cas  où  elle  aurait  lieu  de  s'exercer,  et  même  çii'on  r*- 
tompft  moire  comcours  hrntroie  pomt  farorisfr  h*  grrrrt  de  doekris^  m 
9oUieit4imi  de  noire  6<»hh<  rvlvuit  la  pu*m{ss<  dt  ne  i^as  faiie  eoncuttenee 
amz  çririsUê.  Nous  sommes  bon>,  mais  pas  au  point  de  nous  ruiner  pour 
la  politique  syndicale.  i> 

El  ayant  ainsi  parlé.  M.  Charles  Roux  partait  pour  la  cam- 
pagne, attendant  les  é\énements. 

L'intcrveniion  g omvnw mentale. 

Du  côté  des  entrepreneurs  de  manutention,  la  lutte  s'engageait 
surtout  contre  la  Compagnie  des  Docks,  d  autant  plus  aisémont  que 
la  Compagnie  des  Docks  a  beaucoup  d'ennemis  à  .Marseille,  qui  lui 
reprochent  son  pseudo-monopole  et  ses  tarifs  élevés. 

LTtat  avait  d'ailleurs  barre  sur  la  puissante  Compagnie  et  un 
Directeur  du  Ministère  du  Conmierce  était  envoyé  à  .Marseille  a\oc 

(1)  Tewips  du  18  sept.  1904. 
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mission  de  mettre  en  demeure  la  Compagnie  des  Docks  d'assurer 
ses  services. 

Les  paragraphes  5  et  6  de  Fariicle  16  du  cahier  des  charges  sont 
ainsi  conçus  : 

((  §  5.  —  En  cas  d'interruption  partielle  de  Texploitation  des  docks, 
Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  conces- 
sionnaire, les  mesures  néoessaires  pour  assurer  provisoireatent  le  serrice. 

§  6.  —  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
le  concessionnaire  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et 
de  continuer  Texploitation,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 
nistre du  Commerce.  » 

Fort  de  ces  dispositions,  le  représentant  du  ministère  du  Com- 
merce était  résolu  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  organiser 
le  service  aux  frais  de  la  Compagnie  avec  les  ouvriers  de  l'Union 
syndicale  qui  se  mettaient  à  sa  disposition. 

Les  dockers  avaient  décidé  de  ne  reprendre  le  travail  qu'aux 
conditions  du  contrat  de  1903,  sans  aucune  addillon  ni  commenlaire. 


II.  —  Les  Habitations  ouvrières.  —  La  Fondation  Rotscotlo 

Tout  a  été  dit  sur  Tœuvre  des  habitations  ouvrières,  à  laquelle 
MM.  Siegfried,  Cheysson  et  Picot  ont  donné  toute  leur  sollicitude. 
Et,  si  Ton  réfléchit  bien,  on  voit  que  nulle  œuvre  n'est  plus  féconde, 
plus  simple  et  plus  utile  à  la  fois.  Leclaire  disait  qu'en  accordant  à 
ses  ouvriers  la  participation  aux  bénéfices,  il  avait  fait  non  seule- 
ment une  bonne  action,  mais  une  bonne  affaire.  Je  n'irai  pas  jus- 
qu'à dire  que  les  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché  font  une 
très  bonne  affaire,  puisque  de  leur  propre  gré  ils  limitent  le  revenu 
de  leur  capital  au  taux  le  plus  bas  ;  mais  j'estime  qu'on  pourrait 
créer  des  habitations  semblables  dans  un  but  de  spéculation  et  qu'on , 
n'en  ferait  pas  moins  une  bonne  œuvre  en  faveur  des  ouvriers. 

L'abnégation  des  fondateurs  a  été  souvent  jusqu'à  faire  le  sacri- 
fice des  capitaux  qu'ils  employaient  à  semblable  envie.  C'est  ainsi 
que  dernièrement  les  trois  frères  de  Rothschild  ont  fait  le  sacrifice  de 
dix  millions  de  francs.  Ces  dix  millions  employés  à  la  construction 
d'habitations  ouvrières  se  renouvelleront  constamment  par  l'accumu- 
lation des  revenus  produits  par  les  immeubles  et  serviront  à  créer 
éternellement  de  nouvelles  maisons.  C'est  ainsi  que,  auparavant, 
Peabody  avait  fait  don  de  douze  millions  et  demi  pour  les  logements 
des  ouvriers  de  Londres.  Il  n'avait  cependant  pas  stipulé  d'emploi 
précis  à  sa  fondation,  mais  laissé  le  libre  emploi  à  cinq  de  ses  amis, 
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se  bornant  à  exprimer  le  vœu  que  rinstitution  à  créer,  ne  fut  pas 
seulement  un  bienfait  pour  ses  contemporains,  mais  encore  utile 
aux  générations  futures  du  peuple  de  Londres. 

Les  administrateurs  du  fonds  Peabody,  écrit  M.  Georges  Picot 
dans  son  petit  livre  :  Un  devoir  social  et  les  logements  d'ouvriers, 
se  décidèrent  à  créer  pour  les  ouvriers  des  habitations  conformes 
aux  meilleurs  principes  de  Thygiène.  «  Ck>mme  il  s'agissait  d'mie 
fondation  charitable,  ils  auraient  pu  faire  payer  une  redevance  très 
faible,  constituant  une  sorte  de  loyer  fictif  ;  ils  auraient  pu  donner 
à  titre  gratuit  des  logements  à  des  milliers  de  famille  ;  mais  ils 
eussent  méconnu  les  volontés  du  donateur  et  auraient  fait  œuvre 
stérile  en  arrêtant  le  bienfait  de  ce  secours  à  quelques  misères  ac> 
tuelles.  »  Après  avoir  calculé  Fintérêt  légitime  qui  devait  être  tiré  du 
capital  employé,  le  prix  des  logements  fut  établi,  non  sur  des  chif- 
fres arbitraires,  mais  afin  de  produire  un  revenu  se  rapprochant  de 
celui  des  (onds  publics  anglcUs,  Grâce  au  mécanisme  de  la  capitali> 
sation  qui  permet  un  accroissement  indéfini  du  bienfait  primitif,  la 
fondation  Peabody  a  élevé  actuellement  à  Londres  dix-neuf  groupes 
de  maisons,  offrant  5.387  logements  indépendants  composés  de 
11.918  chambres  abritant  19.338  habitants,  et  qui,  dans  leur  ensem- 
ble, représentent  un  capital  de  35  millions.  » 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  résultats  de  moralité  obtenus  chez  les 
habitants  de  ces  maisons  saines,  aérées,  propres  et  où  s'opère  la 
sélection  des  ouvriers.  Il  faut  cependant  dire  qu*un  témoin  appelé 
en  cour  de  justice  se  glorifiait  d'habiter  une  maison  Peabody  et 
que  sa  déclaration  de  domicile  valait  un  certificat  de  moralité.  Les 
ouvriers  qui  habitent  ces  immeubles  sont  également  recherchés  par 
les  patrons. 

Il  en  sera  de  môme  des  maisons  Rothschild.  Cette  admirable  fon- 
dation aura  le?  rf^sullaln  les  plus  féconds.  Le  paiement  des  loyers 
et  l'acquisition  des  maisons  permettront  de  construire  d'autres  habi- 
tations ouvrières  et  l'œuvre  se  déroulera  comme  une  rivière  fertili- 
sante qui  sème  la  richesse  et  la  fécondité  sur  les  terrains  qu'elle 
arrose  successivement. 

Notre  maître  éminent,  M.  Emile  Cbeysson,  membre  de  l'Institut, 
s'est  inquiété  à  plusieurs  reprises  de  rechercher  la  meilleure  appli- 
cation des  bonis  de  la  coopération  de  consommation.  On  sait  que 
les  sociétés  de  consommation  vendent  à  leurs  membres  les  objets 
alimentaires  au  prix  du  commerce  et  qu'en  fin  d'exercice  elles  leurs 
distribuent  les  bénéfices  réalisés  par  la  simplification  des  rouages 
commerciaux  et  la  suppression  d'onéreux  intermédiaires,  au  pro- 
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rata  de  leurs  achats*  Ces  béuéfices  représentent  enviroû  10  O/Ô  des 
achats,  de  telle  sorle  qu'une  l'amille  ouvrière  qui  aurait  dépensé 
pour  500  fraijcs  de  pain,  de  \iji,  d'épicerie  et  parfois  dt*  boucherie 
dans  sou  senieslre,  recevrait  à  lu  Un  de  ce  semestre  une  soiiiuie  de 
citiquanle  francs  «(  qui  lui  tombe  du  ciel  ».  Quel  usage  va-t-elle  faire 
de  cette  aubaine  ?  \L  Clieyssou  voudiait  que  ces  économies  automa- 
tiques fussent  employés  à  la  mutualité,  à  l'assurance  contre  la  mor- 
bidité et  la  mortalité.  Sans  doute,  ce  serait  un  excellent  emploi  ; 
mais  il  faut  bien  se  souvenir  que  ce  n'est  pas  l'ouvrier  <jui  va  à  la 
coopérative,  c'est  la  femme.  Ce  n'est  pas  Fouvrier  qui  est  coopéra- 
teur  actif,  c'est  l'ouvrière  ;  et  l'ouvrière  est  enchantée  de  profiter 
de  ce  petit  pécule  pour  s'acheter  une  robe  sî  elle  est  sans  enfants  et 
coquette,  ou  pour  nipper  ses  marinols,  si  elle  est  bonne  mère  de 
famille.  Et  si  la  femme  de  Touvrier  n'a  pas  un  bénéûce  immédiat 
à  aller  poser  ù  la  coopérative,  où  certaines  formalile^s  trinscriplion 
et  de  vérification  sont  nécessaii*es,  elle  abandornieni  l'acilemcnL  la 
coopération  pour  aller  se  faire  servir  rapidement  et  sans  attente 
dans  les  grandes  épiceriea  commerciales.  Et  cela  est  si  vrai  que  si 
la  Xfoissonneuse  avait  réussi  à  ruiner  toutes  les  petites  épiceries 
voisines,  elle  a  reçu  un  rude  coup  de  Finstallation  dans  le  quartier 
d'une  succursale  de  la  maison  Potin. 

Il  faut  donc,  nous  semble-t-il,  au  nioitis  provisoirement,  faire 
profiter  la  femme  de  l'ouvrier  des  avantages  inunédials  que  peut  lui 
procurer  la  coopération.  Vouloir  les  faire  servir  contre  la  maladie 
ou  la  vieillesse,  c'est  se  heurter  à  cette  réplique  brutale  de  Touvrier  : 
«  Je  no  suis  jamais  malade  et  n'ai  pas  envie  de  payer  pour  h?s  mal 
portants  »  ;  ou  bien  :  «  Je  n^atleindrai  pas  Ydgc  de  la  reirai  le.  On 
n'atteint  pas  cinquante  ans  dans  ma  profession.  »  Ce  sont  là  des 
réponses  simplistes  et  soties,  maïs  on  ne  peut  changer  l'état  d'esprit 
des  ouvriers. 

Mais  employez  ces  bonis  en  faveur  du  loyer  de  Touvrirr  ou  de 
Tacquisilion  par  lui  d'un  foyer  domeslique.  Diles-lui  que  son  loyttr 
sera  ainsi  payé  et  que  sur  ses  vieux  jours  il  possédera  une  maison 
qui  ne  lui  aura  rien  coûté,  puisqu'elle  aura  été  payée  par  des  béné- 
fices réalisés  sur  les  objets  d'alimentation  nécessaires  et  *|u'il  n'a 
pas  payés  plus  cher  que  dans  les  boutiques.  Alors  *îa  résistiinee  sera 
vaincue.  L'argent  qui  était  employé  au  paiement  du  loyer  ser\âra 
à  la  loîlelle  de  ki  femme  el  à  rhabillemenl  des  enfants,  et  la  coofié- 
ralifin  paiera  d'autant  plus  facilemenl  le  loyer,  cjue  l'ouvrier  aur4'  élé 
fidèle  à  la  Société  coopérative  et  lui  aura  pris  tout  ce  nui  était  né 
cpssaire  à  son  alimentation  :  vin.  épices,  pnin.  viaiitlr  de  bouclier ie. 
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El  VOUS  aurez  encore,  par  ce  moyen,  détourné  le  travailleur  de  cet 
ignoble  salon  du  pauvre  qui  s*appelle  la  boutique  du  marchand  de 
vin,  parce  que  vous  lui  aurez  donné  un  logement  sain,  aéré,  con- 
fortable, sans  que  ce  logement  lui  ait  coûté  le  moindre  sacrifice.  Il 
se  plaira  chez  soi  ;  il  s'y  plaira  d'autant  mieux  que,  gnice  aux  com- 
binaisons mer\'eilleuses  du  loyer  acquéreur,  il  pourra  posséder  un 
jour  sa  petite  maison  et  un  jardin  y  attenant  :  le  jôve  de  toute  sa 
vie  I 


III.  —  Les  SECOURS  aux  Lndigents. 

Sur  les  52.395  indigents  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  parisiens,  31.207  ne  touchent  que  -48  francs  par  an, 
soit  13  centimes  par  jour  ;  2.188  reçoivent  8  francs  par  mois  ;  15.000, 
10  francs  ;  4.000,  20  francs  ;  5.388,  30  francs. 

C'est  ce  régime  si  varié  et  si  arbitraire  qu'attaque  dans  son  rapport 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  .M.  Tantet  qui  fut  longtemps  maire 
du  III*  arrondissement  et  qui  a  pu  étudier  de  près  cette  grave 
question  de  l'assistance.  Et  tout  d'abord,  M.  Tantet  répudie  vigou- 
reusement l'ancien  règlement  du  28  juillet  ISGO,  qui  ciassifiait  les 
gens  à  secourir  d'après  leur  ùge  et  leurs  infirmités,  de  la  façon 
la  plus  simple  et  la  plus  arbitraire. 

Il  est  attribué,  disait  le  règlement  : 

Aux  vieillards  de  84  ans  révolus,  12  francs  par  mois  ;  à  ceux  de 
81  ans  révolus,  10  francs  par  mois  ;  à  ceux  de  79  ans  révolus, 
8  francs  par  mois  ;  à  ceux  de  09  ans  à  79  ans,  5  francs  par  mois  ; 
aux  aveugles,  5  francs  par  mois  ;  aux  paralytiques,  5  francs  par 
mois. 

On  croirait  rêver,  dit  M.  Tantet,  quand  on  lit  cet  étrangement 
tarif  à  la  vieillesse  (aboli  seulement  en  1886)  ;  la  cécité  et  la  para- 
lysie sont  cotées  aux  prix  les  plus  doux  :  5  francs  pour  un  aveugle 
ou  pour  un  vieillard  de  78  ans,  au  choix  ! 

Ce  règlement  fait  comprendre,  mieux  que  tous  les  raisonnements, 
combien  il  est  dangereux  et  puéril  d'établir  un  rapport  trop  précis, 
trop  mathématique  entre  l'âge  et  les  secours...  On  aurait  ainsi  des 
misères  à  prix  fixe,  dûment  cataloguées,  au  plus  juste  compte. 
En  revenant  à  ce  système  Icgilimemcnt  condamné,  les  bureaux  de 
bienfaisance  se  verraient  transformés  en  distributeurs  automatiques, 
livrant  les  secours  comme  de  vraies  machines,  sans  intelligence, 
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sans  disceroemeiit,  sans  initiative.  Ce  ne  serait  plus  à  Tindigent  lui> 
même  qu'ils  s'intéresseraient^  mais  tout  simplement  à  son  acte  dé 
naissance.  Ce  système  déplorable  a  été  condamné  par  Texpérience. 

Vaut-il  mieux  se  fixer  sur  le  temps  de  résidence  à  Paris,  ainsi 
que  le  proposent  certains  ?  Non  encore,  car  il  serait  impossible  le 
plus  souvent  de  contrôler  les  conditions  de  15  à  20  ans  de  séjour 
dans  la  capitale.  Et  encore  ce  procédé  est  arbitraire.  Actuellement 
trois  années  de  séjour  suffisent,  et  il  est  inutile  d'innover  sur  ce 
point. 

Un  indigent  est,  par  définition,  un  homme  dénué  de  ressources 
et  incapable,  en  raison  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités,  de  s'en  pro- 
curer par  le  travail  ;  mais  il  y  a  des  degrés  dans  cette  indigence. 

Et  le  rapporteur  classifie  les  indigents  en  quatre  catégories  : 

Ceux  qui  sont  absolument  incapables  de  tout  travail  et  complète- 
ment dénués  de  ressources. 

Ceux  qui  ne  sont  capables  que  d'un  travail  insuffisant  à  les  faire 
subsister  ou  qui  ne  possèdent  que  de  minimes  ressources. 

Ceux  qui  sont  capables  d'un  travail  trop  insuffisant,  mais  leur 
donnant  cependant  un  modique  salaire  régulier,  ou  qui  possèdent, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'aide  de  leurs  enfants,  des  ressources 
équivalentes  à  ce  modique  salaire. 

Enfin,  les  femmes-veuves,  abandonnées  ou  divorcées,  qui  sont 
inscrites  à  l'indigence  pour  charges  exceptionnelles  de  famille. 

Cette  classification  est  la  seule  équitable  et  rationnelle.  En  tout 
cas,  elle  est  préférable  i\  la  classification  d'après  l'âge  seul  qui  est 
plus  commode,  mais  qui  néglige  les  éléments  les  plus  importants  de 
l'indigence  véritable  et  sacrifie  complètement  les  mères  de  famille 
comprises  dans  le  quatrième  groupe. 

A  ces  quatre  catégories  d'indigents  correspondent  quatre  caté- 
gories de  secours  différents. 

Aujourd'hui,  aux  mères  abandonnées  qui  ont  à  leur  charge  au 
moins  deux  enfants,  on  donne  14  fr.  79  par  an,  ou  4  centimes  par 
jour,  pour  chaque  enfant.  Le  nombre  de  ces  mères  s'élève  actuelle- 
ment à  2.427,  dont  416  ont  à  leur  charge  deux  enfants  de  moins  de 
14  ans  ;  1.004  en  ont  trois  ;  604  en  ont  quatre  ;  245  en  ont  cinq  ;  116 
en  ont  six  ;  31  en  ont  sept  ;  9  en  ont  huit  ;  2  en  ont  neuf. 

A  chacune  de  ces  mères,  le  rapporteur  propose  de  donner  10  fr. 
par  mois  et  par  enfant.  D'où  une  somme  de  1.018.500  francs. 

Pour  les  autres  indigents,  le  secours  minimum  sera  de  5  francs 
par  mois,  le  secours  maximum  de  30  francs. 

El  voici  à  quelle  somme  ressortira  la  dépense  demandée  : 
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Pour  les  indigents  de  la  première  catégorie  : 
6.000  secours  mensuels  de  30  fr 2.160,000  fr. 

Pimr  eeiix  de  la  deuxiètne  catégorie  : 
8.000  secours  mensueb  de  20  f  r 1.920.000    » 

Pour  ceux  de  la  troisième  catégorie  : 

25.968  secours  mensuels  de  10  fr 3.116.160    » 

10.000  secours  mmisuels  de  6  fr 600.000    » 

Powr  Us  femmes  : 
2.427  aecoors  mensuels  divers  (d'aiprhs  le  nombre  d'enfants)    1.000.000    » 

doit  52.896  indigents  reoMrant 8.796.160ir. 

La  somme  actuellement  répartie  entre  ces  diverses  catégories 
d'indigents  s'élevant  à  4.467.384  fr.,  la  dépense  nouvelle  ressortit  à  : 

quatre  millions  328.776  (rancs. 
à  laquelle  il  faut  ajouter  environ  100.000  francs,  en  prévision  de 
Taugmentation  probable  du  nombre  des  indigents.  C*est  donc  qua- 
tre millions  et  demi  qu'il  faut  dépenser,  si  Ton  veut  faire  une  répar- 
tition équitable  de  l'assistance  à  domicile  ! 
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Par  D.   ZOLLA 

I.  Les  charges  fiscales  de  l'Agriculture.  —  U.  Le  Tin  et  ses  ennemis. 

11  serait  très  désirable,  cela  va  sans  dire,  qu'on  pût  arriver  à 
réduire  les  impôts  qui  grèvent  les  propriétés  rurales  ou  les  culti- 
vateurs de  toutes  les  catégories.  Dire  que  leurs  charges  fiscales 
sont  trop  cdnsidéfi-ables,  c'est  chercher  à  démontrer  une  chose 
dont  tout  le  monde  convient. 

Peut-on  diminuer  ces  charges  ? 

Doit-on  les  alléger  parce  qu'elles  pèsent  plus  lourdement  sur 
l'agriculture  que  sur  les  autres  industries  ? 

La  première  question  est  d'ordre  général. 

Les  Français  paient  beaucoup  d'impôts  directs  ou  indirects  ;  nous 
le  savons  parfaitement.  Le  budget  de  l'Etat  s'élève  à  3  milliards 
600  million?  :  celui  des  départements  et  des  communes  représente 
1  milliard  ;  au  total,  nos  38.961.000  compatriotes  versent  au  Tré- 
sor chaque  année,  plus  de  1  milliai*ds  et  demi.  C'est  énorme  ;  nous 
avons  la  gloire  d'être  le  peuple  le  plus  imposé  de  l'univers.  Bien 
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entendu,  les  cultivateurs  acquittent  une  part  importante  de  tous  les 
budgets  dont  nous  avons  parlé. 

Depuis  un  siècle,  on  parle  de  la  nécessité  de  réduire  les  impôts 
et  Ton  n'a  réussi  qu'à  les  augirienter.  Cela  tient  à  ce  que  le  dévelop- 
pement incessant  des  services  publics,  nécessite  toujours  des  dé- 
penses nouvelles.  Il  est  donc  fort  douteux  que  Ton  arrive  demain 
à  opérer  une  réforme  que  les  législateurs  de  tous  les  gouvernements 
précédents  ont  considéré  comme  irréalisable.  On  ne  pourra  pas 
réduire  les  charges  fiscales  du  ccwnlribuable  français  en  général. 
Il  est  inutile  de  se  faire  des  illusions  à  cet  égard,  et  de  se  leurrer 
d'un  espoir  chimérique. 

Reste  maintenant,  la  seconde  question  qui  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile à  étudier  et  à  résoudre. 

Doit-on  dégrever  les  contribuables,  agriculteurs  et  propriétai- 
res, parce  qu'ils  paient  plus  que  les  autres  contribuables  et  les  au 
1res  capitalistes  ? 
C'est  un  problème  de  répartition,  et  une, question  de  justice. 
Rien  n'est  plus  difficile,  je  le  répète,  que  de  voir  clair,  de  calcu- 
ler les  charges  fiscales  des  diverses  catégories  de  contribuables,  et 
de  dire  avec  confiance  :  Ceux-ci  paient  trop  ;  ceux-là  ne  paient  pas 
assez.  Voici  un  exemple  concluant  : 

L'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties,  représente  :  1**  103 
millions  en  principal  ;  2**  140  à  150  millions  sous  forme  de  centi- 
mes additionnels.  Au  total,  la  charge  s'élève  à  250  millions,  je 
suppose  ;  et  cela  est  vrai,  sans  erreur  grave.  Pour  savoir,  mainte- 
nant, quel  est  le  poids  relatif  de  l'impôt  foncier,  pour  permettre 
des  comparaisons  exactes  avec  la  taxation  des  autres  capitaux,  il 
faut  rapprocher  le  montant  de  l'impôt  foncier  (250  millions),  du 
revenu  correspondant. 

Connaissons-nous  exactement  ce  revenu  ?  Non  !  Nous  pouvons 
seulement  l'évaluer  d'après  les  résultats  d'une  enquête  générale 
faite  en  1879-1881,  et  tenir  compte  ensuite  de  la  baisse  incontesta- 
ble des  revenus  fonciers. 

Le  revenu  net  imposable  était  porté  par  l'enquête  de  1879-1881,  à 
2.645  millions  de  francs.  Depuis,  j'estime  que  les  loyers  agricoles 
ont  baissé  de  25  0/0. 

L'ensemble  du  revenu  net  des  propriétés  rurales,  à  l'heure  qu'il 
est,  serait  dorxc  de  1.984  millions  de  francs.  Ici,  immédiatement,  un 
lecteur  m'arrête  et  me  dit  :  «  Votre  évaluation  est  inexacte.  Chez 
moi,  les  terres  ont  baissé  de  40  0/0  !  »  On  m'oppose  un  cas  particu- 
lier !  Et  remarquez  que  ce  lecteur,  parfaitement  sincère,  conclut 
du  particulier  au  général,  et  ne  peut  pas  admettre  que  dans  d'autres 
régions  de  la  France,  les  fermages  aient  moins  baissé  que  dans 
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5a  commune.   Par  conséquenl,  doutes,  discub^ions,  impossibilité 
de  convaincre  tout  le  monde. 

Poursuivons,  cependant  ;  nous  allons  rencontivr  de  bien  plus 
sérieuses  difficultés. 

J'admets  en  moyenne,  le  chiffre  de  1A)84  millions  de  francs,  pour 
le  revenu  foncier  de  la  France  entière. 

La  contribution  territoriale  de  250  millions  —  co4ilinies  com- 
pris —  représente  Î2jj  0/0,  des  loyers  agricoles.  «  C'est  absurde, 
me  dit  un  contribuable.  \'oici  meft  feuilles  d'impositions  et  voici 
mon  bail.  Je  paie  32  0/0  de  mon  revenu  î  —  Moi  j'acquitte  40  0/0  », 
déclare  un  autre  propriétaire,  etc.,  etc. 

Et  tous  ont  raison,  parce  qu'en  effet,  l'impôt  foncier  est  très  iné- 
galement réparti  !  Ceux-ci  paient  beaucoup  plus  que  la  moyenne  ; 
ceu.x-là  paient  moins  et  ne  s'en  vantent  pas.  La  moyenne  de  12  0/0 
qui  est  probablement  Juste,  paraît  donc  inexacte  aux  propriétaires 
surtaxés,  et,  d'autre  part,  tout  projet  de  péréquation  ou  d'égalisa- 
tion des  charges  aura  pour  adversaires  acharnés,  ceux  (|ui  se  ver- 
ront menacés  parce  qu'ils  acquittent,  en  ce  moment  moins  de  12  0/0! 

Enfin,  supposons  qu'on  veuille  bien  accepter  ce  chiffre  moyen  de 
12,6  0/0,  comme  charge  relative  de  l'impôt  foncier,  par  rapport  aux 
revenus  correspondants. 

Ce  ne  sont  pas  là,  me  dira-t-on,  les  charges  que  supporte  réelle- 
ment la  propriété  rurale.  Vous  ne  parlez  ni  de  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés bâties,  ni  des  portes  et  fenùtrcb,  ni  de  la  contribution  mobi 
lière,  ni  des  prestations,  ni  des  droits  de  mutation  en  cas  de  vente 
ou  de  décès,  ni  des  taxes  indirectes,  etc.,  etc. 

Ici,  la  confusion  devient  extrême  et  absolument  lamentable.  Ou 
aboutit  à  des  résultats  fantastiques. 

\'oici  pourquoi  : 

La  contribution  des  propriétés  bâties  et  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  pèsent  bien  sur  la  propriété  —  la  plupart  du  temps  —  ; 
ce  sont  des  charges  réelles  qu'acquittent  les  propriétaires,  et  en- 
core pourrait-on  discuter  à  propos  des  portes  et  fenêtres,  car  cette 
taxe  est  rejetée  sur  les  locataires  dans  nombre  de  cas.  Mais  la  con- 
tribution mobilière,  les  prestations,  les  impôts  indirects,  ne  sont 
pas  payés  seulement  par  les  propriétaires  sur  le  revenu  net  de 
leurs  domaines.  Ces  contributions  sont  payées  aussi  par  les  fer- 
miers, les  métayers,  les  domestiques  et  les  ouvriers.  En  un  mot, 
ces  taxes  frappent  la  population  agricole  tout  entière  et  non  pa*? 
les  seuls  propriétaires  ;  elles  sont  prélevées  non  seulement  sur  le 
revenu  net  des  héritages  ruraux,  mais  encore,  mais  surtout,  sur 
les  profits  des  cultivateurs,  et  sur  les  salaires  des  domestiques  ou 


BBVUS  POLn.,  T.  XLn. 


11 


1Ô2 


REVUE  DES  QLESTiONS  AGfUCOLES 


des  ouvriers,  C*eët  1^,  me  ôenible-l-il,  une  vérité  presque  évideoie 
par  eik-niôme. 

El  aloi^,  si  ron  veut  ciilculer  le  poids  relatit*  de  lotis  les  impôts 
payés  par  ta  poptilaUon  agricole,  il  faut  en  comparer  le  montant 
au  revenu  de  la  poputaiion  agricole,  et  non  pas  um({uemeijl  au 
revenu  net  des  terres. 

Le  revenu  net  des  teun^ei-r  ne  représente,  eu  effet,  (|ue  le  prix  de 
location»  ahstmclion  (alte  dtfi  prolUs  réidUés  par  f  homme  */ue  cul- 
tive, A  plus  fcirte  raison,  ce  re\eriu  net  ne  comprend-il  pas  la  valeur 
des  gages  et  salaires  sur  IcMjuelï*  le  dome^ique  «'i  rniiviier  acquit- 
tent cependant  tous  leurs  impôts. 

En  rï^^sumé,  l'ensemble  des  taxes  dirocles  ou  iudut'eles  payées 
lant  |»ar  les  propriétaires,  que  par  la  population  ag^neolt?  en  gé- 
néral, ne  peut  et  ne  doit  pas  être  compare!'  au  chilUre  unique  du  ro* 
venu  nel  des  terres,  mais  bien  au  total  des  revenus  de  Ja  popvdfi- 
lion  agricole  doni  on  a  calculé  les  charges  approximativement, 

Eli  bien,  chose  curieuse,  C€  raisonnement  si  simple,  n'a  pa^  été 
fait  ou  accepté  par  la  plu  [«art  de  ceux  qui  ont  étudié  le  pioblème 
des  cliarges  JJ^cales  de  1  agriculture*  La  consécjuence  est  très  re- 
grellabiei 

On  est  arrivé  à  grossir  démesurément  le  poids  relatif  des  charges 
de  l'agriculture,  et  à  déclarer  très  sérieu&eineni  que  celle  indus- 
trie saeridéo  versait  au  Trésor,  20  ou  35  G/O  de  sea  reveaus  I  Noui» 
r»*en  cix>yons  rien. 

11  faut  faire,  loul  daboni,  une  distinction  et  étudier  séparémcot 
les  charges  de  In  propriété  et  celles  de  la  population  agi'icole. 

La  propriété  rurale  est  gre\  ée  : 

l*"  Par  rinipôl  de.i  propriétés  non  bâties  ; 

2^  Par  rinipOt  de  la  prujiriélé  bâtie  ; 

S**  Par  b  taxe  des  portes  el  fenêtres. 

Ce  9onl  les  neules  laxe#  sur  le  revenu  des  domaines  agricoles. 
La  contribution  mobilièro,  les  prestations,  elc.  etc..  ne  sont  pas 
des  impùls  réels  ;  elles  pèsent  sur  les  prupriélaireè  et  non  sur  les 
propriétés  ;  distinction  p^rfaitemenl  logique,  car  si  nous  comptionâ 
comme  charges  foncières  tous  les  impôts  acquittés  par  les  proprié- 
taires, il  faudrait  tenir  i^nipii*  des  impôts  indiiei^ls.  A  ce  compte, 
la  patente  des  commerçants  ou  des  industriels,  el  la  taxe  de  4  0/0 
acquittée  par  l**s  i^orleurs  rie  valeur-s  moilnlières  seraient,  elles  aussi, 
grevées  de  la  conlrilmlion  mobilière,  d(>s  prestations,  des  impôts 
indirects,  elc,  etc.  Nmis  arriveriôiisi  à  d^*s  confusions*  mcroyablos. 

Il  faut  donc  èe  contenter  dv  calculer  les  chaînes  réelles  et  non 
pcr8orinr(/e.<î, 

L*imp6t  sur  la  terre  est  facile  à  déleïTniner  ;  il  représente  au 
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maximum  25Û  millions,  dont  103  millions  pour  le  principal  (part  de 
FEtai). 

L*impdt  sur  les  bâtiments  est  distinct.  On  le  perçoit  à  rai$o>n  de 
3,20  0/0,  du  revenu  net  imposable,  évalué  tous  les  dix  ans.  Pour 
toutes  les  communes  de  France  dont  la  population  est  inférieure  à 
2.000  habitants,  ce  revenu  net  des  propriétés  bâties  ne  dépasse  guère 
450  millions,  et,  pour  ne  rien  atténuer,  nous  portons  à  350  millions 
la  valeur  imposable  des  bâtiments  ruraux. 

Où  arrive,  centimes  compris,  à  un  total  de  25  millions^ 
Les  portes  et  fenêtres  sont  faiblement  taxées  dans  les  campa- 
gnes. Noos  estimons  que  le  cinquième  seulement  de  l'impôt  doit 
être  mis  à  la  charge  do  la  propriété  agricole,  ce  qui  donne  17  mil- 
lions, eaik  tenant  compte  desi  centimes. 

En  résumé,  l'on  trouve  : 

Impôt  sur  les  terres 250.000.000 

—  sur  les  bâtiments 25.000.000 

—  sur  les  ouvertures 17.000.000 

Total 292.000.000 

Le  total  du  revenu  net  imposable  des  terres  s'élève  —  croyons- 
nous  —  à  1.984  millions.  Il  faudrait  y  joindre  logiquement  le  re- 
venu net  imposable  des  bûtimenls. 

Pour  éviter  toute  discussion,  nous  n'en  parleron.si  pas  et  nous 
nous  contenterons  de  calculer  le  rapport  des  charges,  soit  292  mil- 
lions de  franco,  au  revenu  net  de  1.984  millions.  On  trouve  exac- 
tement 14,7  0/0,  proportion  trop  élevée,  croyons-nous,  cl  supé- 
rieure à  la  moyenne  réelle.  Il  est,  d'ailleurs,  enltMidu  (|uo  ce  rajv 
port  peut  s'élever  beaucoup  plus  haut  dans  certains  cas.  Il  s'agit 
ici  d'une  moyenne. 

Quant  à  la  population  agricole  toul  entière,  nous  pensons  que 
ses  charges  peuvent  être  ainsi  résumées,  en  tenant  compte  des 
exemptions  dont  bénéficient  les  populations  des  campagnes,  et  de 
leur  genre  de  vie. 

Impôts  directs 142.000.000 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre 101.000.000 

Impôt  des   boissons 65.000.000 

Impôts  indirects  et    produite    des    monopoles 

d'Etat    354.000.000 

Total 662.000.000 

Le  revenu  correspondant  est  constitué  par  la  valeur  imposable 
des  terres»,  déduction  faite  des  impôts  déjà  calculés  et  que  nous  en 
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retrancherons  ;  par  les  profits  des  exploitants,  profits  distincts  — 
nous  le  ré[)étons  —  du  revenu  imposable  de  la  propriété  rurale  ; 
par  les  gages  et  salaires  sur  le  montant  desquels  les  domestiques 
et  ouvriers  acquittent  leurs  impôts. 

En  récapitulant,  on  trouve  : 

Revenu  des  propriétaires  (impôts  réels  déduits) 1.692.000.000 

Profits  des  exploitants  (25  0/0  de  moins  qu'en  1882) 867.000.000 

Gages  et  salaires  (chiffre  de  1882) 4.000.000.000 


Total 6.659.000.000 

Les  impôts  s'élevant  à  662  millions,  repr'ëscntent  environ  10  0/0 
du  revenu  correspondant. 

Tout  le  monde  sait,  en  outre,  que  la  propriété  foncière  acquitte 
sous  forme  de  droits  de  mutation  des  taxes  énormes. 

Les  droits  de  transmiss^ion  et  de  mutation  s'élevaient  récemment, 
pour  tous  les  immeubles  ruraux  et  urbains,  à  215  millions.  La  pro- 
priété rurale  ne  vaut  pas  deux  fois  plus  que  la  propriété  bâtie  dans 
son  ensemble.  En  conséquence,  uoum  exagérons  au  lieu  d'atténuer 
la  cliarge  des.  héritages  ruraux  et  de  la  population  agricole  en  fai- 
sant état  (Tes  deux  tiers  de  245  millions,  soit  163  millions  que  nous 
ajouloiio  à  notre  précédent  total.  Celui-ci  est  porté  de  662  à  825 
millions,  représentant  une  charge  de  12,5  0/0. 

Pourquoi  et  comment  est-on  arrivé  parfois  ù  obtenir  un  résultat 
différent  ;  pourquoi  et  comment  a-t-on  pu  dire  très  sincèrement  sans 
doute,  (|ue  Tagriculture  payait  le  tiers  de  son  revenu  sous  forme 
d'impôts  ? 

Nous  pensons  qu'on  a  eu  simplement  le  tort  de  comparer  le  chiffre 
global  des  impôts  payés  par  la  population  agricole  au  revenu  net 
des  terres,  sans  reman^uer  qu'il  fallait  tenir  compte,  en  outre,  des 
profits  culturaux,  des  gages  et  des  salaires.  En  effet,  si  l'on  cherche 
le  rapport  de  tous  les  impôts  fonciers  ou  autres  acquittés  par  les  pro- 
priétaires et  les  agriculteurs  au  seul  revenu  des  propriétés  rurales, 
soit  1.984  millions,  on  trouve  même  56  0/0. 

C'est  là  une  exagération  évidente  résultant  d'une  erreur  de  rai- 
sonnement. 

Que  faut-il  penser  des  comparaisons  si  souvent  faites  entre  les 
charges  de  la  propriété  rurale  et  celles  des  valeurs  mobilières  ? 
Disons  tout  de  suite  que  les  impôts  pesant  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  sont  beaucouf)  plus  nombreux  et  plus  élevés  qu'on  ne  le 
croit  habituellement.  Les  litres  nominatifs  ne  supportent  que  la  taxe 
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de  4  0/0  el  le  droit  de  transmission  qui  se  monte  à  50  centimes  0/0. 

Mais,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  décisif  à  noter.  Il  faut 
comprendre  qu'un  titre  n'est  pas  autre  chose  que  la  représentation 
d'une  part  de  propriété.  Les  «  Actions  »  correspondent  à  des  parts 
dans  l'actif  social,  et  Vacti(  social  est  lui-même  une  usine,  une  mine, 
une  mxiison  de  commerce  avec  ses  marchandises,  une  ligne  de  che- 
min de  1er  avec  son  matériel  roulant,  un  canal,  etc.,  etc.  Or,  tous  ces 
capitaux  sont  déjà  grevés  par  des  impôts  ;  par  la  contribution  fon- 
cière, par  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  par  la  patente,  par  des 
taxes  indirectes  de  toutes  sortes.  L'actionnaire  supporte  et  pare  tous 
ces  impôts  avant  de  toucher  un  dividende  et,  en  outre,  il  est  grevé 
de  droits  spéciaux,  portant  sur  son  titre,  ou  plutôt  sur  le  dividende 
auquel  son  titre  lui  donne  droit.  Voilà  ce  que  l'on  oublie  quand  on 
parle  des  privilèges  fiscaux  des  porteurs  de  valeurs  mobilières. 

En  réalité,  ces  porteurs  paient  deux  fois  sans  qu'on  le  remarque. 
Ils  paient  comme  propriétaires,  et  ils  paient,  de  plus,  comme  déten- 
teurs de  titres.  Il  n'y  a  donc  pas  réellement  de  privilège  et  d'injustice 
en  leur  faveur. 

En  résumé,  la  pro])riété  rurale  et  la  population  agricole  ne  nous 
paraissent  pas  souffrir,  Vnnc  et  l'autre,  des  abus  fiscaux  exlraoi*di- 
naires  et  écrasants  dont  on  a  si  souvent  parlé. 

Certes,  les  charges  foncières  des  héritages  ruraux  sont  considé- 
rables et  surtout  mal  réparties. 

A  cet  égard,  des  réformes  s'imposent.  Il  y  a  lieu  surtout  de  modi- 
fier les  droits  de  mutation  qui  sont  excessifs  et  absorbent  en  une 
année  le  revenu  de  la  terre  toutes  les  fois  (lu'elle  change  de  mains. 

Dans  leur  ensemble,  les  revenus  de  la  population  agricole  ne  sont 
pas  —  probablement  —  plus  fortement  taxés  que  ceux  des  autres 
catégories  de  citoyens.  Nous  attendons,  en  tous  cas,  que  le  con- 
traire nous  soit  prouvé. 

Quant  aux  valeurs  mobilières,  elles  ne  bf^néficient  certainement 
pas  de  l'immunité  scandaleuse,  dont  on  reproche  à  leurs  détenteurs 
de  profiter  depuis  trop  longtemps.  Derrière  le  titre,  il  faut  voir  Fen- 
treprisc  déjà  taxée  dont  on  ne  parle  pas. 

Les  seuls  capitalistes  entièrement  affranchis  de  tout  impôt  spé- 
cial sur  le  revenu  de  leurs  titres  sont  les  propriétaires  des  rentes 
sur  l'Etat. 

En  réalité,  ils»  ne  jouir>.sent  pas  pour  cela  de  revenus  plus  élevés 
pour  chaque  cent«iine  (h^  francs  ï^lacrs  (\c  cetto  façon. 

Tout  le  monde  le  voit  et  le  sait.  Qu'il  s'agisse  de  terres,  de  mai- 
sons, de  valeurs  ou  de  rentes,  on  ne  tient  compte  que  dit  revenu  net, 
impôts  déduits.  C'est  le  prix  courant  de^  capitaux  productifs  qui 
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fMi  moins 


le 


varie  seloii  que  les  eontribations  viennent  réduire  fins 
revenu  brut  apparent 

Si  les  choses  ne  se  passaient  patf  ainsi,  si  réquilibrr  ii  éUjit  pas 
réiabli  par  ces  eakuts.  perr^oniie  n*aciièïerail  de*»  terres  taxées  à  rai- 
sea  de  25  0/0  quand  il  8*efi  trouve  payant  seide^neni  12  ou  75  0/0  ; 
personne  ne  coc>^<*iifin»îl  â  acquérir  des  valeurs  mobilières  grevées 
josqu'à  cancufrt»u€e  do  10  i\  Î5  0/0  de  hxîVè  revenus,  quand  la  renie 
bénéfieie  d^une  immumlé  complète.  La  répercussion  ou  Vv  inci- 
dence A»  des  taxes  effaee  bieir  des  înégaKiés  el  des  injustices  appa- 
rentes. 


Les  vendanges  sont  faites,  elles  se  font  ou  i*lles  vonf  se  faire. 
Il  es!  dt:)iic  très  naturel  do  parler  de  notje  r-écolte  nationale  et  des 
attaques,  dont  la  purée  sepfembrale  a  été  Tobjet  récerirmenl, 

Buvezdu  vin,  mais  n'en  buve^  pas  trop.  C*est  ïà  un  conseil  plein 
de  sagesse,  mars  qui  ne  vise  pas  plus  la  consommalion  du  \îti  que 
eelle  de  la  plupart  des  autres  liquides,  même  <c  hygiéniques  ».  La 
Faculté  proscrit  Pabus  mais  nuii  Tusage  ;  elle  est  même  indulgente 
pour  quelques  pcfits  abus  pas  trop  graves  el  surtout  pas  trop  fré- 
quents, a  \fessieurs,  drt-elle,  un  peu  de  modéi*ation  dans  les  excès,  n 
Un  docteur  nous  le  dit  et?  propres  ternies  : 

«  Autrefois,  au  hmi  vieux  temps,  on  était  souvent  un  peu  gai, 
quelqiipfois  un  peu  gris,  et  le  soir  la  ménagère  était  obligée  de  ca- 
ler et  de  soutenir  son  homme  quand  il  montaft  pénihlemenl  ses  e&- 
nulrcrs.  » 

—  Vous  le  >-oyez,  la  Facttltv^  parie  avec  indulgfence  :  elle  applique 
la  loi  Bérenger  h  ces  buveurs  de  \  in  d'airlrefois. 

Mais  voilà  î  C'était  le  bon  (emp^.  Aujourd'hui,  fout  est  changié* 

«r  Maintenant,  dit  fe  même  di>cteur,  on  ne  voit  plus  guère  d*hom- 
mes  gris,  de  joyeux  «  zigzagueurs  w.  On  voit  des  hommes  sombres 
qui  boivent  tous  les  jours  plusieurs  litres  fie  vin,  et  les  supportent 
merveilleusement  en  apparence,  maivS  qui,  un  beau  jour,  tombenl 
comme  des  masses  au  milieu  des  chemin?,  qui  ne  Iravaiîlent  plus, 
deviennent  bètcs  cl  impotents,  violents  el  bnlailleurs.  On  ne  voH  pitis 
ces  pochatds  çnis  el  tymllant^  qui  faisaient  la  joie  des  enfant?  :  on 
Yoîl  des  alcooHqur«î  trisfïes  qui  sonl  k  terreur  des  familles.  » 

Qu*est-ii  donc  arrivé  ?  Quelle  révolution  a  bouleversé  notre  payB  ? 

«r  En  France,  dit  le  docteur  X..,,  on  a  largement  .^ubv^entionné  les 
planteurs  de  vignes  :  puis  une  loi  a  dégr'evé  TimpAt  très  faible  que 
payait  le  vin  à  TEtat,  Pour  apaiser  les  clamenrs  dos  vilicuTteurs  qui 
se  plaignent  toujours  de  vendre  mal  le  vm  qt^fls  produisent  en  trop 
grande  qunntité...  pour  contenter  quelques  milliers  de  citoyens  on  a 
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fait  une  œuvre  antihygiénique.  Autrefois,  dans  les  campagnes,  le  vîn 
coûtait  10  sous  le  litre  et  dans  les  villes  12  à  16  sous.  Ces  prix  ne 
permettaient  pas  de  faire  des  abus  de  vin,  comme  on  le  {eût  aujour- 
d'hui. Dans  les  villes,  les  ou\Tiers  boivent  couramment  de  3  à  5 
litres  de  vin.  Dans  les  campagnes,  tout  le  monde  boit  du  vin,  hom- 
mes, femmes,  enfants...  » 

Ceci  devient  grave,  mais  il  nous  est  difficile  d'accepter  sans  pro- 
testations de  pareils  arrêts.  La  loi  de  1900,  qui  a  dégrevé  les  bois- 
sons hygiéniques  —  et  non  pas  seulement  le  vin,  —  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  satisfaire  quelques  milliers  de  citoyens. 

Consultez,  une  statistique  officielle  et  elle  vous  apprendra  que  les 
vignerons  sont  au  nombre  d'un  million  et  qu'ils  cultivent  1.600.000 
ou  1.700.000  hectares  î  Ce  n'est  pas  rien.  La  valeur  âe  notre 
récolte  de  vin  atteint  souvent  le  milliard.  Voilà  pour  les  intérêts 
financiers  et  économiques.  Ils  ne  sont  pas  négligeables.  Reconnais- 
sons-le. 

c  On  fait  trop  de  vin,  dit  notre  Docteur  ;  on  le  vend  trop  bon 
marché,  grâce  au  dégrèvement  et  l'on  en  boit  trop  maintenant.  » 

Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  oublier  que  nous  avons  manqué  de 
vin  pendant  quinze  ans  au  moins.  Le  phylloxéra  avait  singulière- 
ment réduit  et  la  production  et  la  consommation  dans  les  campa- 
gnes, comme  dans  les  villes.  Voici  les  chiffres  de  nos  récoltes 
moyennes  annuelles  jusqu'en  1895  : 

1876-80  HectoL  40.000.000 

1881-85  32.000.000 

1886-90  26.000.000 

1891-86  34.000.000 

Encore  faut-il  remarquer  que  la  production  exceptionnelle  de 
1893,  vient  grossir  le  dernier  chiffre.  Les  prix  s'élevaient  en  même 
temps  que  nos  récoltes  diminuaient,  et  que  nos  vignes  étaient  dé- 
truites. 

Ce  furent  des  années  difficiles.  Ni  l'abondance,  ni  le  bas  prix  du 
vin  n'en  rendaient  la  consommation  abusive  ;  nos  vignerons  n'étaient 
ivre*  ni  de  vin,  ni  de  joie.  —  Tout  a  changé  depuis,  nous  dit-on. 

Mais  c'est  une  erreur. 

A  partir  de  1892,  tout  d'abord,  nos  importations  étrangères  dimi- 
nuent jusqu'à  devenir  insignifiantes.  La  production  augmente-t-elle 
démesurément  ?  Pas  le  moins  du  monde.  En  1897  et  en  1898,  elle 
dépasse  à  peine  31  millions  d'hectolitres,  chiffre  inférieur  de  10  mil- 
lions d'hectohtres  à  la  moyenne  1876-80. 

Nous  arrivons  alors  aux  années  de  récoltes  énormes,  extraordi- 
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naires,  l^lle»  qu'on  ne  pouvait  ni  les  prévoir,  ni  môme  les  souhaiter^ 
car  tous  les  vignerons  ont  souiïerl  d*une  bai*>se  des  cours  qui  a  causé 
des  ruines  inconlcâlables. 

Eu  1899  on  récolte  4«i.OtKJ.0(K)  d'bectalitres. 
lilUO  -^  C.8.0(XK(KMJ  — 

1901  —  6O.U00.(X)0  — 

Mais  c'est  là  un  phéuumène  anormal  ;  celle  abondance  inouïe  c&t, 
en  lous  cas,  spéciale  û  Irois  années  seulenienl  ri  je  ne  vois  pas  coni- 
roenl  lous  les  «  pocbards  gais  cl  vadlanls  »  auraienl  pu  devenir  eu 
si  peu  de  lenips  de  «  sombres  alrooliques  »,  Bien  mieux,  la  réforme 
fiscale  incriminée,  le  dégr<:ï\êinenl  du  vin  —  el  des  aulres  boissons 
bygiéniques,  ne  Toublions  pas  —  ne  dale  que  du  l***  janvier  1901. 
Quelle  a  été  Faugmentalion  des  quantités  consommées  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  villes  qui  se  sont  boriîées  à  effectuer  des  dégrèvements 
partiels  de  leurs  droits  d*oetroi  ?  ]\ous  le  savons.  Les  chiffres  ont  été 
[>ublié:>  par  rAdminislraliou  des  Contributions  indirectes.  Cette  aug- 
mentation ressort  : 

à  IjaiimO  heetobtres  pour  Pari«. 

k  2.436.tX)0         —  pour  les  autres  villes. 

à  4.227.000  en  totalité. 

Ce  chiffre  de  L2J7JJUU  hectolitres  est  un  minimum.  C'est  entendu; 
portons-le  à  4,500*000  pour  tenir  compte  de  la  consommation  dans 
les  villes  où  les  droits  d  octroi  ont  été  supprimés  et  où  les  quantités 
introduites  après  la  réforme  n'ont  pas  été  constatées. 

Nous  voici  donc  en  présence  d'une  augmentation  de  4.500.000 
hectolitres  dans  la  consommation  des  Français  babilanl  lea  villes 
à  octroi.  Or,  celle  population  s*élèvc  h  13  millions  d*âmes  et  d'esto- 
macs. L'accroissement  dû  aux  dégrèvements  ne  dépasse  pas  un  tiers 
d'hectolitre  par  estomac  ou  133  litres  par  famille  de  quatre  per- 
sonnes- C*est  beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  effrayant. 

Et  puis,  ne  soyons  pas  dupes  des  apparences  et  des  chiffres.  Pour- 
quoi al'on  constaté  en  1901»  après  la  réforme,  une  augmenlation 
notable  des  quantités  de  vin  consommées  ?  Est-ce  uïiiquemenl  ou 
principalomenl,  parce  que  FEtal  a  supprimé  le  droit  d'entrée  ou 
de  vente  au  détail  pendant  que  les  villes  supprimaient  ou  abaissaient 
les  droits  d'octroi  ? 

Mais  non  î  C'est  Tabondance  inouïe  de  la  récolle  de  1900  qui  a 
fait  baisser  les  prix  dans  une  proportion  énorme  el  qui  a  pro\«iué 
le  iléveloppement  de  la  consommation.  Voilà  l'explication  cherchée  ; 
voilà  la  vraie  rai^^on. 
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J'accorde  que  le  dégrèvement  fiscal  a  produit  un  effet  et  agi  dans 
le  raêmo^  sens.  Mais,  évidemment,  cet  effet  eût  été  beaucoup  moins 
•marqué  si  les  prix  dérisoires  du  vin  dans  les  grands  pays  produc- 
teurs n'avaient  pas  mis  le  jus  de  la  treille  à  la  disposition  des  bourses 
les  plus  modestes.  Nous  ne  savons  pas  du  tout  quelle  sera  réellement 
et  normalement  la  répercussion  du  dégrèvement  de  1901  sur  la  con- 
sommation du  vin  dans  les  villes  à  octroi. 

Avant  de  dénoncer  l'abus  du  vin  comme  un  fléau  dès  à  présent 
'Constaté,  attendons  de  savoir  si  la  consommation  s'en  est  accrue  dans 
<les  proportions  notables.  A  celle  heure  nous  ne  savons  rien  de  pré- 
-cis  et  l'on  ne  peut  tabler  que  sur  des  faits  exceptionnels. 

L'abus  du  vin  résulte  de  son  bas  prix,  mais  la  baisse  des  prix 
-décourage  la  production.  Nous  l'avons  bien  vu  en  1900  et  1901. 
Notre  récolte  normale  ne  peut  donc  pas  s'élever  indéfiniment  et  per- 
mettre des  débauches  sans  nom  à  tous  les  amateurs  de  purée  seplem- 
ibrale. 

D.   ZOLLA. 


LA 

m  POLITIQUE  &  PABLEIEiWAIRE  A  LtTRAKGER 


ANGETEBBE 

Par  M.  RElilNALD  MAC  KKNXA,  Membre  du  Parlement  anglais. 

Il  serait  difficile  de  trouver  quelque  chose  d'analogue  à  la  situa- 
tion politique  et  parlementaire  en  Angleterre  à  Thcure  présente. 
Le  gouvernement  dispose  encore  d'une  majorité  considérable  pour 
la  conduite  des  affaires,  mais  celle  majorité  est  tellemenl  divisée 
sur  la  question  du  Protectionnisme  et  du  Libre-Echange,  si  faliguée 
d'une  trop  longue  législature,  si  découragée  par  le  résultat  des 
élections  complémentaires,  que  seules  les  discussions  où  est  mise 
directement  en  jeu  la  politique  de  son  paiii,  peuvent  la  faire  assister 
régulièrement  aux  séances  de  la  Chambre  des  Communes.  Le  parti 
conservateur  a  été  désagrégé  par  la  campagne  protectionniste  que 
mène  M.  Chamberlain  et  ses  divisions  sont  si  profondes,  qu'on 
s'étonne  de  voir  encore  debout  le  ministère  qui  représente  ce  parti. 
C'est  pour  une  bonne  part  à  l'habileté  du  Président  du  Conseil, 
M.  Balfour,  comme  chef  de  parti,  que  le  Cabinet  doit  de  subsister 
encore.  Il  y  a  un  an,  il  se  trouva  placé  dans  une  situation  tellement 
délicate  et  dangereuse,  que  nul  autre  que  lui  n'en  serait  sorti. 
M.  Chamberlain  avait  entraîné  avec  lui  plus  de  la  moitié  du  parti 
unioniste,  mais  un  nombre  respectable  d'unionistes  étaient  demeurés 
fidèles  à  la  doctrine  libre-échangiste, et,  à  la  première  déclaration  for- 
melle de  M.  Balfour,  en  faveur  du  protectionnisme,  ils  se  seraient 
joints  aux  libéraux  et  auraient  mis  le  ministère  en  minorité.  Ainsi 
placé  entre  Charybdc  et  Scylla,  M.  Balfour  eut  recours  à  d'ingé- 
nieux expédients,  et,  tout  d'abord,  il  chercha  à  gagner  du  temps 
Pressé  par  les  protectionnistes  et  par  les  lihre-échangîstes  de  se 
déclarer,  soit  pour  les  uns,  soit  pour  les  autres,  il  prononça  un 
discours  aussi  long  que  circonspect,  qu'il  termina  en  déclarant 
n'avoir  pas  encore  d'opinion  arrêtée  sur  la  question.  Laissez-moi, 
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dit-il,  le  temps  de  m'infomier.  Nous  manquons  encore  de  rensei> 
gnements  officiels  sur  bien  des  points  relatifs  à  notre  commerce,  à 
son  développement,  par  rapport  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  à  Fextension  du  commerce  des  autres  nations  ;  il  serait  donc 
prématuré  de  porter  un  jugement  définitif.  Les  unionistes,  satis- 
faits d'éviter  une  discussion  qui  menaçait  d'amener  la  chute  du 
Cabinet,  lui  accordèrent  le  délai  demandé.  On  dépouilla  les  livres 
bkus  et  les  statistiques  avec  rage,  et  enfin  vint  le  moment  où  M.  Bal- 
four  dut  se  prononcer.  Il  le  fit,  mais  avec  tant  de  circonspection, 
de  réserves,  d'incertitude  dans  ses  conclusions,  que  personne  ne 
peut  encore  se  vanter  de  connaître  sa  véritable  opinion,  et  que  cha- 
que fraction  du  parti  unioniste  voit  en  lui  son  champion.  M.  Cham- 
berlain consent  à  le  laisser  au  pouvoir,  parce  qu'il  est  satisfait  de 
voir  que  M.  Balfour  a  fait  le  premier  pas  dans  la  voie  du  protection- 
nisme et  n'attend  qu'une  occasion  favorable,  pour  se  joindre  com- 
plètement à  lui.  Les  libre-échangistes,  de  leur  côté,  n'ont  pas  voulu 
renverser  M.  Balfour,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  les  con 
cessions  qu'il  a  faites  au  protectionnisme  lui  ont  été  imposées  et 
qu'au  fond  du  cœur  il  est  libre-échangiste.  Il  est  donc  impossible 
de  faire  des  pronostics  au  sujet  de  l'attitude  qu'observera  finale- 
ment M.  Balfour,  mais,  comme  il  n'a  cessé  d'exprimer  cette  opi- 
nion, que  le  premier  devoir  d'un  chef  de  parti  est  de  maintenir 
Punité  de  ce  parti,  tant  qu'il  reste  à  sa  tète,  on  le  verra  sans  doute 
en  dernier  lieu,  du  côté  des  protectionnistes,  qui  composent  la 
majorité  de  son  parti. 

Deux  facteurs  ont  aidé  M.  Balfour  à  maintenir  parmi  ses  parti- 
sans une  apparence  d'unité.  Tout  d'abord  sa  grande  popularité  per- 
sonnelle à  la  Chambre  des  Communes.  Hors  de  la  Chambre,  près 
des  électeurs  ou  dans  la  presse,  M.  Chamberlain  est  le  grand  favori, 
mais,  dans  la  Chambre  même,  M.  Balfour  est  le  plus  influent  des 
deux  et  est  très  aimé  dans  son  parti,  à  cause  de  sa  distinction,  de 
sa  courtoisie,  de  sa  patience,  de  sa  bonne  humeur,  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  critiques.  En  second  lieu,  le  maintien  d'une 
unité  tout  au  moins  provisoire,  tient  aux  défaites  absolument  acca- 
blantes qu'a  subies  le  parfi  conservateur  dans  toutes  les  élections 
complémentaires.  D'ordinaire^  l'impopularité  d'un  gouvernement 
auprès  du  pays  tend  à  affaiblir  le  dévouement  des  députés  qui  le 
soutiennent,  mais,  quand  cette  impopularité  est  telle  qu'aucun  dé- 
puté, quelle  qu'ait  été  sa  majorité,  ne  soit  assuré  d'être  réélu,  l'ins- 
tinct de  conservation  créé  une  cohésion  forcée.  Chacun  espère  en  un 
événement  imprévu  qui  modifiera  en  sa  faveur  le  courant  populaire, 
mais  il  faut  pour  cela  que  les  élections  générales  soient  différées. 
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car,  au  mouieiU  préseni,  Tijorizoa  poliliquc  u&l  partout  noir  d'ora- 
ges. Réaction  contre  les  dc^penses  excessives  qu*a  enlralné  la  guerre 
du  Traiisvaal,  contre  l'augiiieittation  des  ini[)ùls,  coiilro  la  loi  sur 
reiiseigiienieiit.  contre  riiilroduclion  de  la  inaiii-dNinivre  chinoise 
au  Transvaal.  contre  la  politique  prolectionnisk^  de  M.  Chamber* 
lain,  et,  sur  toutes  ee^  (piesliuiis,  les  seules  au  premier  plan,  la 
majorité  de  la  nation  est  contraire  au  gouvernement. 

Si  Ton  se  guide  d*ûprôs  le  résultat  des  élections  complémentaires, 
il  semble  que  les  libéraux  doivent,  pour  la  première  fois  depuis 
vingt-ans,  obtenir  une  majorité  mdépendante  de  Tappui  dus  dépu- 
lés  nationalistes  irlandais.  Après  les  élections  générales  de  1885  el 
de  189:;»  les  libéraux  iTonl  constitué  une  majorité  à  la  Chambre 
qu^uvec  l'appui  des  voix  irlandaises  ;  or,  aux  dernières  élections 
complémentaires,  les  libéraux  ont  réuni  plus  de  voix  qu'en  1885  et 
l'M  t*Sl*2*  L*Kcnsse  esl  revenue  à  son  ancien  libéralisme,  et,  en  An- 
ifleterre.  des  cireonseriptNms  jusipielâ  obslin<'fa(*nt  c(>nscrvalric(*> 
se  sont  converties  au  libéralisme.  11  y  a  donc  beaucoup  de  chances 
pour  qu**  les  libéraux  retrouvent  la  sil nation  qujls  eurent  autrefois, 
après  la  nM'urine  éb;ctorale  de  183'J»  el  ^<iu ventent  t'iïectivemenl  \r 

pays. 

Les  lra\a»i\  de  la  dernière  session  parlementaire  se  sont  tenus 
dans  un  domaine  très  restreint.  Cette  session  a  été  remplie  surtout 
par  les  atlaqucs  acharnées  de  Topposition,  a\ec  des  séances  qui 
duraient  toute  la  mut  et  avec  la  elùture  des  débats  tn-onoacée  d'of- 
fice, mais  les  travaux  législatifs  proprpnient  dits  ont  été  peu  im- 
porlanls*  Il  n'y  a  guère  lieu  de  mentionner  que  trois  lois,  dont 
Tune,  la  U('lrttiUinff  Lural  Aulhftrîlics  BU!  (Un  remédiant  à  Taction 
insuffisante  des  autorités  locales),  n  a  qu*un  intérêt  temporaire.  Les 
deux  autres  sont  le  Llcenslng  BUï  (loi  sur  les  débits  de  boissons) 
et  le  Finance  BïU  (loi  de  finances). 

Pour  comprendre  les  dispositions  du  Licensing  Bill,  il  esl  néces- 
saire d'avtnr  une  idée  des  lois  qui  réglementaient  jusque-là  Taltri- 
button  par  les  autorités  du  droit  de  \endre  des  liqueurs  spiritueuses. 
L'atlribuliun  de  la  patente  de  débitant,  son  renouvellement  ou  son 
refus  sont  à  la  iliscrélion  des  juges  locaux,  qui  sont  des  personnes 
honorables  et  estimées  et  jouissant  généralement  d'une  assez  haute 
position  sociale.  Ils  sont  nommés,  dans  et\aqne  bourg  et  dans  cha- 
que comilé,  [)our  faire  appliquer  la  loi  dans  un  certain  domaine. 
Leurs  fonctions  sont  purement  honorifiques,  mais  sont  néanmoins 
recherchées,  comme  constituant  une  distinction.  Pour  ceux  *]ui  rem- 
plissent scriqiuhMî^cmenl  ces  fonctions,  il  y  a  réellement  beaucoup 
à  faire.  Or  donc  «  <  s  jnges,  que  Ton  suppose  nu  coin-an»  des  besoins 
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de  la  circanscriptiun  dans  lac|iicUc  sVxcrcent  leurs  fonclioas,  peu- 
vent  accorder  à  «juiconfiuc  en  fail  la  demando  le  droil  de  vciidri*  dei 
spiritueux  ou  do5  boi*4î«.ons  fermenlées,  Crtie  aulorisaliou  iresl 
vuhiidr  fjiif  [»our  une  îHuiée,  à  Texpi ration  de  laquolle  est  faite  une 
nouvelle  demande,  toujours  pour  une  année  seuleuieul  et,  jusqu'ici, 
les  juges  ont  eu  tout  pouvoir  de  refuser  de  renouveler  une  autorisa- 
tion précédemmeni  accordée.  Le  débitant  auloriisié  paye  uiie  rede- 
vance annuelle,  d*ailleur&  très  faible,  et  nulit^nieul  en  proportion  de*» 
bénéfices  que  lui  procure  le  droit   dont  il  jouit. 

Comnie  bien  on  peu^e*  une  autorisation  une  ioh  accordée  est 
renouvelée  chaque  année»  tant  que  le  débitant  uc  s'en  rend  pa^s 
indigne.  <  'cpendanl,  les  besoins  d'un  district  peuvent  varier,  h  cause 
de  niodilieutions  dauh  le  cliiffre  un  la  nature  de  la  population,  ou 
bien  aussi,  un  nombn?  exceasii  d  autorisaliua  peut  .iv^.ir  ri/,  .accordé 
autrefois  par  des  autorités  trop  uidulgentcs. 

Tjans  certains  districts,  on  trouve  deux,  Iroi^,  uu  uàénie  quatre 
lois  plus  de  débits  que  ue  le  Justifie  le  chiffre  de  la  population 
et  les  juges  soucieux  de  leur  devoir  ôoiil  à  se  demander  comment 
ils  pourront  réduire  le  nombre  des  autorisation>.  Mai.^  alors»  se 
présentent  deux  difficultés  :  ceux  auxquels  Tautorisation  est  retirée 
perdent  leur  gagne-pain,  et,  d*âutre  part,  comment  choisir  les  vie- 
times  ?  Les  partisans  de  Tabstenlion  de  spiritueux  ne  voient  là 
aucun  obstacle.  Celle  autOfisationy  donnée  presque  giatuilemetil, 
est  un  don  duquel  le  débitant  est  averti  ne  pouvoir  compter  jouir 
à  coup  sûr  plus  d'une  année^  et  tout  renouvellement  de  rautorisalion 
est  un  renouvellement  ou  une  augmentaliun  de  ce  don.  En  toute 
équité,  celui  qui  en  profite  ne  peut  avoir  droil  k  plus  que  la  loi  tic 
lui  accorde,  (juant  à  la  difficulté  de  choisir,  ils  ô'en  remellent  au 
tact  des  juges  et  à  leur  connaissance  des  conditions  locales,  E\i- 
demment,  aucun  juge  ne  déciderait  qu'un  débil^uit  a  droit  à  un© 
indemnité,  d*après  la  loi,  ou.  même,  d'aiirés  Téquité,  parce  que  sou 
autorisation  iresl  pas  renouvelée.  .Mais,  eu  fa  il*  la  plupart  d'enti'e 
eux  ont  renouvelé,  quoique  d  contre-cœur,  les  autorisations  précé- 
demment accordées  à  des  débit.-»  inutiles,  pour  ne  pas  supprimer  aux 
débitants  leur  gagne- pain.  Pendant  dos  années,  les  nm relia nds  de 
liqueurs  et  boissons  fermenlées,  soutenus  par  le  parti  conservateur, 
ont  déclaré  obUgaloirr  Tindemnité  en  ens  de  retrait  d^aulorisation, 
tandis  que  h*  parti  d*»  la  tenq^érance.  soiUcnu  par  les  libéraux,  rli> 
Tendait  la  thèse,  contraire.  Chaque  parti  a  été  assez  fort  pour  i>ésisier 
h  l'autre,  mais  non  pour  le  vaincre,  et  la  situation  serait  encore 
la  même,  sans  une  circonsLnnce  qui  menat;a  de  détruire  ralliance 
entre  les  brasseurs  et  les  consen-aleurs* 
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Au  cours  do  ces  dernières  aLinéeb,  le  purti  de  la  tempérance  a  fait 
de  grauds  effoiis  poiu'  gagner  les  jugts  à  ^es  idée»,  M.  ArUmr 
Chamberlain,  un  des  plus  jeunes  frères  de  M.  Joseph  Chamberlain, 
a  é(é  un  des  plus  fer\'ents  apûLred  de  celle  campagne  el  a  déplo}é 
tant  dénergie,  qu  eilectivemeuL  certains  juges  se  mirent  à  user  de 
leur  droit  de  refuser  le  renouvellement  des  aulorisations.  Les  bi  as- 
Sfîurs,  alannés,  demandèrent  au  gouvernement  de  modifier  la  loi, 
mais  celui-ci  ne  fît  rien.  Les  brasseurs  eurent  bientôt  Toccasion  de  lut 
tK^moigner  leur  ressentiment,  Eo  mars  1903  eut  lieu,  dans  le  coml^ 
de  Sussex,  dans  une  circonscription  obstinément  consenatrice  jus- 
que-là» une  élection  compléniejiJaire.  Le  candidtit  libéral  se  déclara 
en  faveur  du  principe  de  rindemiiilé  pour  le  retrait  d  autorisations 
et  les  brasseurs  saisirent  celle  occasion  de  donner  une  leçon  au  gou- 
vernement. Grâce  à  l'appui  des  débitanls^  noml»i*eux  el  inOuents,  le 
candidat  libéral  fut  élu.  Le  lendemain,  XL  Ballour  promcltait  à  une 
députation  de  rAssociatiou  des  brasseurs,  de  modifier  la  loi  ù  la 
première  occasion  ;  de  là  le  projet  de  loi  présefilé  cette  îuu\é*i. 

On  V  a  clierché  fort  liabilemenl  à  accorder  satisfaction  aux  bras- 
seurs,  sans  trop  heurler  Topinion  publique*  Le  projet  reèli^inl  h- 
pouvoir  discrétionnaire  qu'avaient  les  juges  de  ne  pas  renouveJet 
une  autorisation.  Tout  débitant  non  coupable  de  faits  graves,  aura 
droit  au  renouvellemcni  ou  à  une  pleine  indemnité.  Celle-ci  sera 
tournie  par  une  augmentation  de  la  patente  de:^  autres  débilanla, 
ce  qui  awoiTie  une  légère  satisfaction  au  parti  de  la  lempérance  ; 
mais,  en  revanche,  il  est  fixé  pour  ce  droit  un  maximum  assez  peu 
élevé.  Les  juges  auront  donc  les  mains  liées.  AdmcUoiu-  quils  refu- 
sent un  renouvellemenl  ;  ils  doivenl  verser  alors  une  indenmité 
fournie  par  une  augnienlation  du  droit  de  patente  3es  autres  débi* 
tants,  mais,  le  niaxinmni  élunt  bien  vite  adeinL  ilst  se  trouvent  sans 
aroreril  et  sont  obligés  do  renouveler  bon  ^in^,  mal  gré.  L*aulorisation 
temporaire  devient  ainsi  un  monopole  permancoL  Beaucoup  de 
conscnateurs  rc^connurent,  avec  les  libéraux,  que  le  gouvernement 
accordait  vraiment  trop  aux  marchands  d'alcools  et  de  boissons  fer 
menlées,  et  cherchèrent  à  faire  passer  un  amendemenl  limitant  à 
une  certaine  durée,  par  exemple  H  ans,  les  eûels  de  hi  loi.  Après 
avoir  jotii  sans  înquitHude  pendaTit  tout  ce  temps  des  avantages  de 
Fautorisation,  les  débitants  ne  pourraient  plus  se  considérer  comme 
ayant  un  droit  au  renonvellement.  On  invoquait  surtout  en  faveur 
de  ramendeiaent  cet  ai-gument  que.  dans  H  ans,  les  débitants 
ne  pourraient  plus  réclamer  au  nom  de  Téquité,  et  le  Parlement 
aurait  alors  toute  liberté  pour  régler  la  question,  conformément  à 
rinlérôt  public.  Mais  le  gouvernement  ne  voulut  rien  savoir,  et,  si 
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fe  nombre  des  conservateurs  qui  se  séparèrent  de  lui  au  moment 
du  vote,  fut  considérable,  les  voix  des  Irlandais  (irent  compensa- 
lion  et  le  projet  fût  voté  sans  amendement. 

Il  ne  sera  attribué  d'indemnité  que  pour  le  retrait  d'autorisations 
déjà  accordées  ;  quant  à  celles  qui  seront  accordées  ultérieurement, 
elles  sont  soumises  à  un  régime  tout  à  fait  nouveau.  Elles  seront 
accordées  pour  sept  ans  au  plus,  offrant.  Ainsi  donc,  la  loi  recon- 
naît pour  la  première  fois  la  valeur  marchande  d'un  monopole  ac- 
cordé jusque-là  à  titre  gratuit. 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  fait  très  important,  relatif  à  ce  com- 
merce de  débit.  L'autorisation  est  donnée  à  un  individu,  mais  à  con- 
dition qu'il  occupe  un  certain  locaL  II  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  propriétaire  de  ce  local,  cm,  s'il  en  est  ainsi,  et  s'il  le  vend,  l'au- 
torisation peut  être  transférée,  au  nom  de  l'acheteur.  Les  grandes 
maisons  de  brasseurs,  profitant  de  ces  dispositions  de  la  loi,  ont 
acheté  partout  le  plus  de  locaux  autorisés  possibles,  et  ces  locaux 
s'appellent  m  débits  liés  »  {tied  houses),  c'est-à-dire  que  le  débitant 
installé  par  le  brasseur,  s'engage  à  se  fournir  exclusivement  auprès 
de  lui.  Ce  système  a  pris,  ces  dernières  années,  une  grande  exten- 
sion, et  les  brasseurs,  redoutant  leur  concurrence  mutuelle,  ont 
fini  par  offrir,  pour  devenir  propriétaires  de  locaux  autorisés,  des 
prix  bien  supérieurs  à  la  valeur  marchande  de  ceux-ci. 

On  estime  que  les  quatre  cinquièmes  des  débits  sont  actuellement 
entre  les  mains  des  brasseurs  et  ainsi  s'explique  leur  anxiété  et 
l'énorme  pression  exercée  par  eux  sur  le  gouven^ment.  Or,  rien 
dans  la  carrière  politique  antérieure  de  M.  Balfour,  ne  permettait 
d'ailleurs  de  le  croire  capable  de  sacrifier  tout  à  Tintérèt  public, 
alors  que  cet  intérêt  était  en  opposition  directe  avec  une  association 
politique  aussi  puissante  et  aussi  bien  organisée  que  celle  des 
brasseurs. 

Bien  que  la  discussion  du  Finance  Bill  ait  duré  longtemps  et  ait 
provoqué  de  vives  discussions,  ce  bill  ne  présente  rien  de  bien  im- 
portant. Une  dépression  commerciale,  due  surtout  à  l'absence  de 
capitaux  dans  l'industrie,  parce  que  ces  capitaux  avaient  été  absor- 
bés par  la  guerre  du  Transvaal,  avait  provoqué  un  déficit.  Le  Chan- 
celier de  l'Echiquier,  obligé  d'établir  de  nouveaux  impôts,  augmenta 
de  un  penny  (dix  centimes)  par  livre  sterling  de  revenu  l'incomc- 
iax  (impôt  sur  le  revenu),  ce  qui  le  portait  à  1  fr.  25  pour  25  fr.  20, 
soit  5  0/0.  Il  augmenta  de  20  centimes  par  livre  le  droit  sur  le  thé, 
ce  qui  le  portait  à  0  fr.  80  par  livre  ;  il  modifia  les  droits  sur  les 
tabacs,  de  fa^n  à  avoir  un  supplément  de  revenus  de  550.000  livres 
f^rling.  Ces  impôts  étaient  particulièrement  impopulaires,  mais 
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c i'sl  le  cliaiigùjiieiit  propusé  aux  droils  sur  les»  tabacs  qui  |jiQVot|ua 
la  plus  vivo  opposilioii.  Toul  d'abord,  on  découvrit  que  ces  droits 
avaient  un  caractère  protectionniste^  ce  dont  le  Chancelier  fie  rEcbî- 
qijier  ne  [laraissait  pas  du  tout  s*étre  aperçu.  Or,  le  Premier  Mi- 
nistre nMiii  doruic  sa  parole,  que,  tant  que  le  gouvernement  aclud 
resterait  an  pouvoir,  rien  ne  serait  changé  à  la  polillque  librc- 
échangislo  du  pays,  et  les  droits  sur  les  tabacs  consliluaient  niani- 
feslcmenl  une  violation  de  cette  promes^ic.  Le  Chancelier  de  TEcliir 
quier.  se  Irouvanl  ainsi  acculé,  observa  sur  ce  point  un  silence  prur 
dt»nt.  De  plus,  ces  droils  nouveaux  auraient  frappé,  non  pas  le  pu- 
blic en  général,  mais  quelques  marchands  el  fabricants  tie  tabac 
qui  auraient  eu  à  payer,  de  ce  fait,  une  somme  allant  de  300,OC>0  à 
'lOO.OTO  livres.  Après  une  discussion  assez  longue  cl  assez  vive, 
le  Chancelier  de  T Echiquier  reconnut  la  justesse  de  cette  objection 
et  dégreva  les  détenleurs  de  stocks  de  tabac,  ce  qui  supprima 
25(1. iXM)  livres  sur  les  l'ecelles  supputées. 

On  ne  saurait  teniiiner  celte  revue  des  travaux  de  la  dernière 
session,  san.^  i)arler  de  hi  question  de  Tarmée.  Jusqifà  présent,  on 
ignore  encfjre,  d'après  quel  principe  seront  organisées  à  Tavenir 
lei*  farces  de  terre.  11  y  a  Irois  ans,  M.  Brodrick,  alors  Secrétaire 
d'Etat  â  l'Ùfiice  de  la  iluorre,  décida  de  réorganiser  rarmée  en 
prenant  [tour  base  le  système  des  corps  d*année.  Son  frrojel  ayant 
donné  des  résultats  peu  satisfaisants,  une  commission  fui  nommée 
I>our  servir  de  (Conseil  au  gouvernement,  d'abord  pour  la  réorgani- 
salioii  du  War  Office,  [>uis  pour  celle  <le  rarmée.  M.  liiodrick  passa 
à  l'Office  de  Tlnde  et  fut  remplacé  à  la  guerre  par  M.  ArnoldEoster, 
connu  depuis  longtemps  conmie  désireux  de  réformer  rarmée.  Veiv 
danl  ce  lemps^  fut  publié  le  rapport  de  la  Connnrssion,  que  préco- 
nisait plusieurs  transformations  radicales.  Ce»  transformations  onl 
(Hé  opérées  pour  le  War  Office,  mais^  en  ce  qui  concerne  les  farces 
militaires,  M,  Balfour  attend  pour  voir  raltilude  de  ropinion  pu 
blique  envers  les  conclusions  de  la  Commission*  C'est  un  procédé 
d*un  nouveau  genre,  de  la  part  d'un  gouveniement,  de  se  refuser 
•I  endosser  aucune  responsabililé  au  sujet  d'une  réforme  [>roposée., 
tant  <|ue  la  presse  ne  Jui  aura  pas  donné  fa^surance  que  ses  propo- 
sitions seront  favoraLlemenl  accueillies.  Les  hommes  d'El^il  dis- 
posenl  toujours  leurs  voiles  dans  le  sens  où  souffle  la  faveur  popu 
laire,  mais  ils  se  donnent  au  moins  fair  de  suivre  leur  roule  sans» 
se  soucier  d'elle.  M*  Balfour  se  plaît,  au  contraire,  k  faire  savoir 
qu'il  attend  que  le  vent  se  lève.  La  forme  définitive  qui  sera  donnée 
â  celte  réorganisation  de  Tannée,  dépendra,  non  pas  des  avis  de 
mililaiies  expérimen!>és»  mais  du  journaliste  le  plus  résolu  ou  le 
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plus  habile  à  se  faire  \aloii\  qui  saura  faire  passer  ^oii  opiniou 
pour  Texpression  du  sentiment  populaire. 


11.  —ITALIE 

Par  ••• 


SoMMAOUi:  L'Affaire  Nasi.  Le  budget  de  la  gaerre.  Les  loi<  relatives  à 
Naples  et  à  Rome.  Les  traités  de  commerce.  Les  rappo^tï^  nv«%  le  Vati- 
can. La  grève  générale  et  l'Extrême-Gauche. 

La  session  parlementaire  qui  a  pris  fin  en  juillet  n'a  été  signalée 
par  rien  de  très  saillant  et  c'est  en  dehors  du  Parlement  que  se  sont 
déroulés  les  événements  les«  plus  importants  au  point  <Jo  vue  natio- 
nal. C'est  à  la  fin  seulement  de  la  session  qu'ont  été  votés  —  avec 
quelque  précipitation  —  des  projets  de  loi  d'un  intérêt  général. 
Jusque-là  le  Parlement  s'est  consacré  à  une  discui^ioii  assez  terne 
du  budget,  où  seul  le  budget  de  la  Guerre  a  donné  lieu  à  d'impor- 
tantes déclarations,  et  il  s'est  occupé  du  scandale  finriementaire 
connu  sous  le  nom  d'aiïaire  Xasi. 

Ualfaire  \asi  est  intéressante  bien  plutôt  comme  étude  d'un  type 
de  politicien  que  par  l'importance  assez  faible  des  liétiurnements 
commis.  M.  Xasi  débuta  comme  professeur  au  lycée  i\r  Trapani,  en 
Sicile,  puis  devint  proviseur  de  ce  même  lycée,  mairr  de  la  ville, 
député  de  la  circonscription.  Fortement  soutenu  par  la  !ranc-mat:on- 
nerie,  il  acquit  très  vite  à  la  Chambre  une  influence  a\«H  laquelle  il 
fallait  compter.  Sous-Siecrétaire  d'Etat,  puis  ministre  de?  Postes  et 
Télégraphes,  il  obtint  enfin,  dans  le  Cabinet  Zananklli.  le  porte- 
feuille de  rins4ruclion  publique. 

Ce  fut  un  ministre  despote.  Il  déplaça  à  plaisir  chefs  «M  >ous-chel's 
de  bureau  pour  nommer  à  leur  place  des  amis  polititpios.  Il  se  mit 
en  tète  de  réformer  les  règlements»  universitaires  sans  prendre  avis 
des  universitaires  eux-mêmes.  Des  professeurs  du  lyeée  de  Rome 
ayant  eu  l'audace  de  refuser  son  fils  à  un  examen,  ils  furent  expédiés 
dans  de  lointaines  provinces»  et  remplacés  par  des  collègues  qui  se 
trouvaient  être  des  Siciliens.  M.  Nasi,  s'expliquant  de\aiit  la  Chaiïv 
bre,  appelait  cela  de  la  décentralisation.  Il  voyageait  :^ouvent,'et 
ses  moindres  déplacements  coûtaient  à  l'Etat  des  sommes  exorbi- 
tantes. Il  écrivait  aussi  beaucoup  et  ses  dépenses  en  timbres  ou  té- 
légrammes atteignent  des  chiffres  qui  confondent  rimaginatiou.  Il 
faisait  aussi,  entre  temps,  attribuer  des  gratifications  à  de  pseudo- 
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instiluleui*s,  qui  n  elaienl  ([ue  ses  agents  électoi^ux.  Mais,  toat  cela 
n'eût  rien  élé  s'il  ne  se  lût  avisé  de  faiixî  acheter  au  compte  de  TEtal, 
puis  de  s'approprier,  des  meubles  et  divers  objets  domestiques. 
C'est  cela  qui  de\  ait  le  perdre. 

Cependant  M.  Xasi,  toujours  inattaqué,  alïerrnissait  de  plus  en 
plus  sa  situation  politique.  Quand  M.  Zaiianirlli  se  retira  du  pou- 
voir, son  nom  l'ut  prononcé  avec  (pielque  insistance  pour  la  prési- 
dence du  Conseil,  mais  M.  Giolitti  éUiit  un  trop  rude  concurrent. 
Nasi  était  rentré  dans  le  rang,  attendant  son  heure,  quand  des  bruits 
étranges  circulèrent  obstinément  et  deux  députés  socialistes, 
MM.  Bissolali  et  Ciccotti,  qui  avaient  été  particulièrement  frappés 
des  excédents  de  dépenses  du  ministère  de  rinstiiiction  publique 
pendant  le  précédent  exercice,  demandèrent  à  la  comniisâion  du 
budget  communication  «des  pièces  relatives  à  la  gestion  de  M.  Nasi. 
M.  Saporito,  député  connu  pour  sa  parfaite  intégrité,  fit  un  premier 
rapport,  peu  favorable  pour  l'ancien  minis-tre.  M.  Nasi  voulut  te- 
nir tête  à  l'orage  et  demanda  une  commission  d'enquête  sur  sa  ges- 
tion pendant  les  exercices  1901,  1902  et  1903.  Le  24  mars  la  Cham- 
bre nommait  une  oommission  de  cinq  membres,  qui  déposa,  le 
3t)  avril,  un  rapport  tellement  écrasant  que  la  Chambre,  au  lieu 
de  faire  bénéficier  Nasi  de  l'immunité  parlementaire  et  de  le  traduire 
<il^*vant  le  Sénat  constitué  en  Haute  Cour  de  Justice,  ordonna  des 
]>oursuites  judiciaires.  Mais  Nasi  gagna  le  large  au  plus  vite,  dé- 
clai-ant  qu'il  était  victime  d'une  machination  politique,  accusant  son 
secrétaire  Lombroso,  qui  l'avait  précédé  dans  la  fuite,  d'être  le 
seul  coupable,  et  promettant  pour  bientôt  la  publication  d'une  bro- 
chure contenant  sa  défense  et  que  l'on  attend  encore. 

L'impression  fut  des  plus  fâcheuses  et  malheureusement  un  dou- 
\el  incident  contribua  à  l'affermir.  M.  Galimberti,  ministre  des 
Postes  et  Télégraphes  dans  le  Cabinet  Zanaixielli.  fut  accusé  à  son 
tour  de  détournements  et  une  enquête  révéla  eiiWlivemwU  certaines 
irrégularités,  encore  que  peu  gi*a\es.  Ce  fut  ensuite  au  tour  de 
M.  Baccelli.  ministre  de  l'Agriculture  dans  le  Cabinet  Zanardelli, 
mais  il  fut  établi  que  ces  dernières  aecusatioii»  ne  i-eposaient  sur  au- 
cun foiKleinent.  La  e*érie  des  scuuidales  était  enfin  close. 

La  discussi<»n  du  budget  a  remph  la  plus  grande  partie  de  la 
èt»ssio]u  LexcédenA  de  recettes  pour  l'exercice  1904-05  est  éiahié 
pai-  M.  Ijuzzatli  à  19  millions  pour  le  moins.  Ce  serait  le  septième 
exvicic»;  qui  se  solderait  en  excédent.  LVxcrcice  U)U34i4,  qui  se 
terminait  le  3o  juin,  donne  ««  excédent  de  nivtt<s  de  "2*?  à  25  mil- 
lions de>  \\ii\  L'Italie  se  Irouie  donc  dfnis  luie  situation  (iuaticière 
pariicnlii;M<«iii<*ni  la\oi-:iJde  qui  avaii  senal^ié.  an  début  de  l'aniiéo, 
dev^ir  rendn^  prochaine  la  conver>iion  de  la  rente  extérieure?  5  0/0, 
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opération  vivement  désirée  par  M.  Luzzatti  et  par  U*  pays  tout  en- 
tier. La  fermeté  remartiuable  de?  c.,tur>.  qui  dépassaient  le  pair 
depuis  longtemps,  taisait  envisager  sans  tn>p  d*ap préhension  celle 
Lfisantesquo*  of»éralion  qui,  exécutée  d'un  seul  coup,  eût  porté  sur 
un  total  de  prè>  de  huit  milliards.  Mais  rélé\aiion  du  taux  de  fin- 
térét  des  t'i^nds  d'Etat  russes  et  japonais  qui  résulta  de  la  guerre,  fit 
sagement  ajourn»*r  a  plus  tard  la  conversion  projetée. 

Si  n*pu<  tiii-^Mn-  abstraction  dos  déclarât ioii^  ra>surantt^  de  M.  l'it- 
toni  sur  la  situation  extérieure,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occu 
per  ici.  la  rlisciis^iou  du  budiret  de  la  guerre  a  seule  présenté  un  réel 
intérêt  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

Le  budget  de  la  guerre  arrêté  depui-^  plusieui-s  années  au  chiffre 
immuable  de  2"-^  million^,  ne  permet  pas.  d'après  diverses  opinions 
autorisées,  d'entretenir  et  de  former  le  nombre  d'iiomnies  néces- 
saire pour  remplir  les  cadres  qui  sont  con^^tilués.  L' Extrême-Gau- 
che voyait  à  celte  situation  un  remède  :  la  suppression  de  deux  corps 
d'armée  en  tant  qu'unités  théoriques.  Les  partis  constitutionnels  en 
voyaient  un  tout  dilïérent  :  l'augmentation  des  crédits.  En  dépit  du 
renouvellement    de    la  Triple    Alliance,  le    public    italien    n'a    en 
Tamitié  de  FAutriche  qu'une  assez  faible  confiance  et  tantôt  Tagi- 
tation  iiTédentiste,  ou  bien  l'incident  de  Cattaro  (^i>  avril)  ou  l'affaire 
des  bombes  de  Trieste,  viennent  raviver  une  animosité  assoupie. 
Mais,  cette  année-ci,  la  demande  d'un  crédit  dr  4t>J  millions  de  cou- 
ronnes aux  Délégations  par  le  ministre  de  la  Guerre  autrichien, 
pour  des  armements  dont  rien  ne  paraissait  expliquer  d'urgence,  a 
éveillé  en  Italie  de  véritables  craintes,  qui  se  sont  manifestées  à  la 
tribune.  Radicaux  et  socialistes  moflérés  ont  critiqué  l'organisation 
militaire  actuelle,  sans  demander  de  nouveaux  crédits,  mais  aussi 
sans  se  montrer  hostiles  à  cette  idée  et  Ton  a  beaucoup  remarque 
un  mol  de  M.  Del  Balzo,  député  républicain  :  «  Les  dépenses  pour 
l'armée  ne  sont  pas  improductives  parce  que  ce  sont  des  dépenses 
d'assurance.  »  Les  socialistes  intransigeants  se  sont  abstenus  de 
prendre  part  à  la  discussion.  Le  ministre  de  la  Guerre,  général  Pe- 
dotti,  a  affirmé  Timpossibilité  de  faire  des  économies  appréciables 
sur  les  services  actuels,  mais  n'a  pas  osé  réfuter  l'opinion  exprimée 
avec  une  heureuse  concision  par  M.  Fradeletto  :  «  Notre  armée  est 
trop  onéreuse  pour  la  paix  et  insuffisante  pour  la  guerre,  w  ^*our 
s'éviter  de  conclure,  il  avait  d'aboixi  laissé  la  parole  à  M.  Giolitti, 
ministre  de  Tlntérieur,  qui  s'exprima  dans  les  termes  les  plus  ras- 
surants. M.  Giolittti  rappela  tout  d'aboixi  que  le  ministère  Zanar- 
delli  avait  obtenu  du  Parlement  des  créditai  militaires  extraordi 
oaires  devant  être  affectés  à  la  période  de  11)01  h  1006  et  que  rien 
n'était  survenu  depuis  ce  moment  qui  fût  de  nature  à  justifier  de 
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nouveaux  armemenls.  Après  avoir  présenlé  la  silualion  exlérieure 
comme  favorable  de  tous  iRvints,  il  sVxprima  en  ces  lenncs  : 

a  Cerlaiiis  orateurs  oui  irjsinué  que  le  gouvernomenl  éLail  peul- 
êlre  préoccupé  de  l^évenlualilé  de  prochaines  élcclions  générales  et 
que,  pour  ce  motif,  il  ne  voulail  pas  poser  pour  le  inoiiient  la  ques- 
lion  d'une  augmentation  des  dépenses  aiilitaires.  Je  dois  déclarer, 
au  contraire,  que»  sî  je  pensais  le  moins  du  monde  qu'il  fût  néces^ 
saire  ou  opportun  de  demander  au  Parlement  de  nouveaux  crédits 
pour  rormée,  je  nliusitprats  pas  à  présenter  un  projet  de  ce  genre» 
même  à  la  veille  des  élections,  et  je  ne  serai  non  plus  nullemenl 
effrayé  de  Toliligation  de  prendre  comme  programme,  comme  plate- 
forme électorale,  la  nécessité  d'une  augmentation  des  dépenses  mi* 
liiaires,  parce  que  ce  serait  faire  injure  au  corps  électoral  et  au 
pays  que  de  supposer  qu'ils  puissent  refuser  leur  concours  à  des  me- 
sures que  le  gouvernement  couMidérerait  comme  nécessaires  p*)ur  la 
protection  de  la  liberté  cl  do  rintégrilé  du  territoire  national.  » 

Ces  déclarations,  fort  nelles  en  apparence,  ne  convainquirent  ce- 
pendant pcj'sojjne,  et  Ton  demeura  persuadé  que  M.  Giolilti  avait 
reculé  devant  la  perspective  de  do'nner  beau  jeu  aux  socialistes  en 
inscrivant  une  augmentation  des  dépenses  militaires  dans  son  pro- 
gra nune  pour  les  élections  générales.  Au^.si  Ton  s'attend  à  une  de- 
mande de  nouveaux  crédits  une  fois  les  élections  faites  cl  c'est  cette 
réserve  mentale  qui  a  empêché  la  Chambre  de  donner  aucune  sanc- 
tion au  discours  énergique  que  prononça  M-  Fortis.  interprète  sin- 
cère d'un  sentiment  général.  11  rappela,  en  effet,  que  la  froulièrc 
de  la  Vénétie  est  dépourvue  de  défenses  sérieuses,  que  Tltalie,  après 
avoir  laissé  Téquilibre  de  la  Méditerranée  se  rompre  à  son  détri- 
ment» ne  devait  pas  laisser  TAdriatique  lui  échapper  de  même  et  il 
fil  en  termes  vibrants  réloge  de  rirrédenlisnie.  hioii  entendu 
comme  sentiment  moral  et  comme  aspiration  purement  platonique. 
Vers  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  a  volé  rajodenieut  plusieurs 
projets  importants.  Il  con\ienl  de  signaler  tout  d'abord  la  loi  teîa- 
iive  à  la  ville  de  Napkst,  Cette  loi  tend  à  favoriser  le  développement 
industriel  de  Naples  en  lui  procurant  la  force  motrice  à  bon  marché 
par  le  délournemeiil  des  eaux  du  Vollurno,  en  dispensant  d'impôts 
pendant  fort  longtemps  les  industrie8  qui  viendraient  à  s'y  créer  et 
en  assurant  aux  hauts  fourneaux  nouvellement  élevés  à  Torre  An- 
nunziala  200. CMX)  tonnes  de  minerai  de  fer  provenant  des  mines  de 
Tile  d^Elbe,  Cette  loi  a  soulevé  certaines  critiques.  Beaucoup  de  per- 
sonnes sont  en  effet  d*avis  que  le  développement  industriel  de  l'Ita- 
lie du  Sud  ne  saurait  être  qu*une  création  factice,  le  bon  marché  de 
la  main-d'œuvre  ne  pouvant  racheter  la  pauvreté  du  socts-sol,  tan- 
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dis  que  cet  argent  eût  pu  plus  utilement  contribuer  au  développe- 
ment de  ses  incontestables  ressourcée  agricoles. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  (Vun  aqueduc  destiné  à 
amener  dans  l'Apulie  l'eau  du  Sélé  ne  fait  que  rendre  plus  pratiques 
les  projets  votés  en  1899  et  en  1902.  La  conduite  principale  doit 
mesurer  250  km.,  les  conduites  latérales  1.50<3  km.  et  les  frais  sont 
évalués  à  125  millions  de  lire.  L'Etat  n'ayant  voulu  se  charger  ni 
de  la  construction,  ni  de  l'exploitation,  et  aucun  entrepreneur 
n'ayant  accepté  un  cahier  des  charges  jugé  trop  dur,  les  conditions 
primitivement  faites  ont  été  atténuées  et  Ton  espère  trouver  cette 
fois-ci  un  entrepreneur  pour  ce  gigantesque  travail. 

Une  autre  loi  concerne  exclusivement  la  ville  de  Rome,  qui  s'est 
considérablement  développée  depuis  1870,  mais  a  en  môme  temps 
contracté  de  lourdes  dettes.  Malgré  une  imposition  élevée,  l'équili- 
bre des  flnances  municipales  ne  pouvait  être  établi,  à  cause  du  peu 
d'importance  de  la  moyenne  bourgeoisie,  qui  est  pour  l'impôt  la 
meilleure  source  de  rendement.  Plus»  de  la  moitié  des  revenus  de  la 
ville  était  consacrée  au  paiement  des  intérêts  des  emprunts  munici- 
paux. Une  loi  a  autorisé  la  conversion  de  la  Dette  romaine  4  1/2  0/0 
et  des  obligations  communales  4  0/0  en  nouveaux  litres  3.75  0/0, 
amortissables  en  soixante  ans.  Celte  opération  n'a  eu  qu'un  très  mé- 
diocre succès. 

Notons,  comme  lois  de  moindre  importance,  la  loi  relative  au 
chemin  de  fer  de  Coni  à  Nice,  la  loi  approuvant  la  convention  de  tra- 
vail conclue  avec  la  France,  la  loi  autorisant  les  femmes  à  entrer  au 
barreau,  et  la  loi  interdisant  les  loteries  organisées  par  le?  journaux. 

Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  a,  par  205  voix  contre  20,  ac- 
cordé au  ministère  un  vole  de  confiance  et  lui  a  donné  pleins  pou- 
voirs pour  la  mise  en  vigueur  provisoire  des  traités  de  commerce 
qui  pourraient  être  conclusr  avant  le  commencement  de  la  prochaine 
session  avec  l'Autriche-Hongrie  et  avec  la  Suisse.  C'est  surtout  dans 
ce  domaine  que  s'est  exercée  l'activité  du  ministère  et  l'on  peut  dire 
que  l'œuvre  la  plus  importante  de  ces  six  derniers  mois  s'est  accom- 
plie en  dehors!  du  Parlement.  Elle  est  représentée  par  la  conclusion 
de  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne,  puis  avec  la  Suisse,  puis 
avec  l'Aulriche-Honsfrie. 

Les  difficultés  à  vaincre  étaient  considérables,  car  l'Allemagne 
et  la  Suisse  avaient  établi  des  tarifs  autonomes  d'un  protectionnisme 
outré.  Cependant  un  traité  avec  l'Allemagne  était  relativement  plus 
aisé,  en  dépit  des  prétentions  des  agrariens  allemands,  parce  que 
l'Italie  n'importe  guère  de  céréales  en  Allemagne,  matière  sur  la- 
quelle les  agrariens  sont  intraitables.  Avec  la  Suisse  la  situation 
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était  plu!^  délicale.  La  balance  du  comiaeice  esl  en  eilet  cnlièremeat 
à  Tavanlage  de  ritalie  qui  a  importé^  en  1902,  pour  200  millions  ex\ 
Suisdo,  tandis  que  celle-ci  ne  lui  envoyait  que  pour  55  millions  de 
pro^luits.  L'ilnlie  aurait  donc  eu  beaucoup  plus  à  soulïrir  que-  la 
Suisse  trune  guerre  de  Uirlfs.  Dautre  part  les  Italiens  du  ïïud  ne 
vouJaienl  pas  entendre  parler  d'une  augirienlalion  des  droits  de 
douane  suisçjes  sur  les  légumes  et  les  vins  et  l«s  nianufaclnres  de- 
soieries  de  Cùme  et  de  Milan  se  refusaient  à  toute  diminution  des 
droits  sur  les  soies  provenant  de  Suisse.  L*âccord  s'est  fait  cepen- 
dant, mais  les  clauses  en  sont  tenues  secrètes  jusqu*à  ce  que  le  Par- 
lement ait  a  les  ratifier. 

La  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  rAutriche-Hon^rie 
paraissait  présenter  de*^  difficull^ïs  j^lus  grandes  encore,  provenant 
surtout  de  la  «  clause  des  vin»  ».  Les  viticulleiirs  liongroi's  proté.%- 
taieni  députe  lofigleraps  contre  le  tarif  de  faveur  accordé  aux  vins 
italiens»  et  les  producteur^s  italiens  avaient  longtemps  pressé  le 
gouvernement  de  ne  pas  laisser  ce  débouché  se  fermer.  Cependant, 
A  mesure  que  la  dénonciation  du  traité  approchait,  on  appréciait 
plus  sainement  les  clïoses.  Il  ét^iit  inconleslable  ifue,  malgré  cette 
clause  de  faveur,  les  vin*  hongrois  avaient  réussi  h  chasser  de  plus 
en  plu^  les  vins  italiens  du  marché  autrichien,  et  la  question  per- 
dait donc  une  grande  partie  de  son  importance.  IVaulre  part,  la 
pression  exercée  sur  le  gouvernement  auirichieu  par  les  intéressés 
hongrois  était  telle  qu'il  fallait  d'ores  et  déjà  considérer  la  suppres- 
sion  de  la  clause  conmie  un  fait  acquis.  En  échange,  rAulriche-Hon» 
grie  était  disposée  à  accorder  une  diminution  de  droits  sur  les  fruit* 
et  légumes.  Après  de  laborieuses  négociations,  Taccord  vient  de  &e 
faire.  Le  traité  conclu  comprend,  pour  ainsi  dire,  iroié  parties. 
D'abord  un  traité  définitif,  courant  du  1*'  janvier  1906  au  31  décem- 
bre 1915.  »?oil  donc  une  période  de  dix  ans  j  ensuite  un  traité  provr- 
soire,  du  1  ""^  octobre  1904  au  31  décembre  1904.  au  cours  duquel  il 
pourra  ôt!*e  introduit  en  Autriche  450.1KX»  hectolitres  de  vin  blanc 
de  coupage  à  17)  de«gré  d'alcool,  au  droit  réduit  de  15  courcmnes 
(10  francs),  soit  le  double  du  droit  réduit  de  8  fn  fixé  par  le  traité  de 
1893  :  et  enfin  un  second  traité  pix^visoire  sera  en  vigueur  pendant 
Tannée  1905,  mais  aux  conditions  identiques  à  celles  du  traité  défi- 
nilif.  Il  ne  peut  cependant  être  qualifié  de  définitif,  parce  que  tous 
les  autres  traités  de  commerce  ne  doivent  partir  que  du  1"  jan- 
vier 190Ô. 

La  clause  des  vins  esl  iléfinitivemeid  supprimée  k  partir  du  31  dé- 
cembre 1904  et  It?  tarif  autonome  fijce  pour  les  vins,  dans  le  traité 
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défimlit',  un  droit  <Je  CO  couronnes  par  100  kilo-,  suil  quatre  fois  le 
dixiil  Lédult. 

La  solution  de  c<?ltt*  grosso  question  des  liaitcîs  de  connnijrce  éUii 
pour  1»^  îToiiverDi'UH-nt  un  vérikablo  soukigeuienl  et  il  pouvait  se  pré- 
senter, à  la  session  prochaine,  devant  le  Parlenient  les  mains  pleines. 
Mais  il  avait  en  même  temps  à  préparer  la  solution  d*un  autre  pro- 
blème capital,  celui  des  chemins  de  fer.  Le  gouvernement  avait  dé- 
noncé, il  y  a  un  an.  les  conventions  en  vigueur  avec  les  compagnies, 
dont  les  principales  sont  le  Réseau  méditerranéen  et  le  Réseau  de 
l'Adriatique,  mais  il  ne  se  pressait  nullement  délahlir  les  bases  d'un 
régime  nouveau,  quoique  les  conventions  e.vpi lassent  le  30  juin 
1905.  Or  le  futur  régime  des  chemins  de  l'er  soulevait  d'ardentes 
controverses.  L'Extréme-Uauche  préconisait  le  rachat  et  Texploi- 
taiion  par  TEtai,  mai^^  pour  cela,  il  aurait  fallu  solder  aux  Compa- 
gnies une  différence  d'environ  un  milliard,  c'esl-à-dive  recourir  à 
un  emprunt  qui  ajournerait  indéfiniment  la  couvei^ion  de  la  Rente. 
Le  renouvelleroenl  des  conventions  en  vigueur  présentait,  de  son 
côté,  de  gramles  difficultés.  Le  Réseau  méditerranéen  demandait 
qu'on  lui  consentit  de  meilleures  conditions.  Le  Réseau  de  l'Adria- 
tique ne  voulait  plus  se  charger  de  l'exploitation  des  lignes  apf^ar- 
tenant  à  l'Etat  que  si  LEtat  rachetait  tes  ligues  lui  appartenant  à 
elle.  D'autre  part  les  (erroiierL  ou  employés  des  chemins  de  fer, 
déclaraient  que  la  réglemenlatioii  nouvelle,  quelle  qu'elle  fût,  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  était  une  occasion  unique  d'aug- 
Hienter  leurs  salaires.  Déjà,  en  1902,  ils  avaient  fo«Tfnulé  des  reven- 
dications, justifiées  pour  une  bonne  parL  et  le  gouvernement,  de- 
puis celte  date,  étudiait,  disait-il.  la  question.  Désireux  de  ne  pas 
se  laisser  oublier,  les/error/m  rédigèrent  un  ménioire  fort  détaillé 
et  le  présentèrent,  le  11  septembre,  à  MM.  Giolitti.  Luzzatti  et  Te- 
deschi  (ce  dernier  ministre  des  Travaux  publics).  Leurs  demandes 
représenteraient  une  augmentation  de  dépenses  d'environ  30  mil- 
lions de  lire  par  an,  mais,  au  moyen  d'économies  sur  les  traitements 
du  haut  pei-sonnel,  on  pourmit,  disent-ils,  économiser  7  millions  de 
lire  environ. 

Toujours  est-il  que  le  gouvernement,  pressé  de  tous  c6tés.  a  pro- 
rais^à  la  Chambre  de  lui  apporter  des  propositions  définitives  au  su- 
jet du  régime  futur  des  chemins  de  fer  avant  le  30  novembre  1904. 
Etant  domiée  cependant  l'importance  énorme  de  la  question,  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  conventions  en  vigueur  seront  prorogées 
d'un  an  pour  permettre  une  solution  mûrement  discutée. 

-Nous  avons  dit  que  les  é\énementsi  les  plus  importants  de  ces  six 
derniers  mois  avaient  eu  lieu  en  dehors  du  Parlement.  Ce  n'est  pas 


184         LA   \fn   POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  A   LÉTRANGER 

seulemctit  aux  Irai  (es  de  eonirncrce  ni  aux  négociât  ions  avec  les 
CoiTipagiiK*-  'ir  chemins  <ie  fer  que  nous  faisions  allusion,  mais 
aussi  à  la  \i*^ite  à  Rome  du  Président  de  la  République  française, 
Naus  n'avoin-  pas  k  nous  occuper  de  cet  événement  au  point  de  vue 
exiérieur,  mais  il  convient  d^en  dire  un  mol  au  point  de  vue  inlé- 
rieur.  Assiuréinent  la  nation  italienne  s*esl  réjouie  de  voir  le  chef 
de  TEtat  fratirais»  venir  confirmer*  par  une  visite  solenjielle,  un  heu- 
reux rappr*>ehement.  mais  elle  s*est  réjouie  ;ui  moins  aularil  de  voir 
le  chef  d'un  Elat  aiUiolit/iie  \enir  à  Borne  faire  visite  au  souverain 
dn  myfitttnr  trihilie.  C'élail  la  une  confirnialion  imposante  du  ca- 
ractère modt'rne  de  la  Home  tnlfisi*jibl(\  capitale  du  jeune  royaume^ 
confinnation  ardemnieril  tlésirée  jusque-là  et  que  rAutriehe,  même 
au  prix  d'une  gra\e  inq^olilesse,  t^Vtait  luujours  refusée  h  accorder. 

Leai  rapports  entre  le  Quinnal  et  le  Valîcan  eussent  pu  en  deve- 
nir plus  tendus  et  Fou  n'a  pa.s  oublié  la  prolestafion  du  Vatican  con- 
tre cette  visite  à  Rome  du  Président  Li^oibet.  L'Italie  y  était  touchée 
plus  directement  encore  que  la  France,  mais  s  expliquant  devant  la 
Chambre  à  ce  s'ujet.  M,  GioHiti  sut,  avec  un  tact  parfait,  réduire 
rincident  h  ses  \érïlables  [yroportions-,  (|ui  élaient  insigniGantes. 
Avec  ce  même  tact,  qui  seul  rend  possible  ce  prodige  diplomatique 
d*une  juxta[u>siiion  du  Quirinal  et  du  Vatican.  le  roi  évita  de  froisser 
Pie  X,  en  duiniant  à  Thé  ri  lier  qui  vient  de  naîlre  h*  litre  de  Prince 
de  Piémont  el  non  de  Pnnce  de  Rome* 

(*n  avait  pensé  im  moment  que  Tavènement  du  nouveau  ponlife 
amènerait  des»  changements  sensibles  dans  la  politique  italienne  du 
Vatican,  el,  par  suite,  dans  la  politiijue  intérieure  de  ritalic.  On 
pensail,  en  particulier,  que  Pie  \  lè^erait  le  non  eTpedll,  ce  qui 
eô(  pu  constituer  â  la  Cliambre  un  parti  catholique  impnrlant,  mais 
rien  n'indique,  jusqu'à  présent,  que  telle  soil  aon  intention.  Cepen- 
dant les  démocrates-chrétiens,  traités  au  débul  avec  favc^-ur  par 
Pie  \\  pui^  ensuite  avec  i  igueur,  s'agitent  de  jdus  en  plus  et,  tout  en 
professant  la  plus  parfaite  soumission  sur  le  terrain  du  dogme,  de- 
mandent, en  matière  politique,  le  droit  d'agir  en  to»ule  indépendance. 
Le  Vatican  veut,  au  contraire,  lesf  maintenir,  dans  tous  les  domaines, 
sous  la  coupe  des  évéques,  mais  il  se  pourrait  que  IVxemple  de  la 
liberté  d'action  dont  jouissent  leurs  pareils  en  Belgique,  en  Allema- 
gne el  en  France,  amenât  la  création  d'un  parti  catliolique  indépen* 
dnnt.  La  question  se  posera,  en  tous*  cas,  avec  bien  plus  d'acuité, 
au  moment  dt^  élections  généralea- 

Le  mois  de  septembre  a  été,  pcnir  ritalie,  une  période  dagilalion 
aussi  violente  qu'imprévue.  Une  grève  s^étant  déclarée  aux  mines 
de  Buggerru  (Siirdaigne)  le  gouvernement  envoya  des  troupes  pour 
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les  iJiFKJtLajtJMwis  4f  MU,  Liètriob  <A  }A<>c<hi^  x^U  U  j^tV^w  «rà^^iTâlk' 
poBiàaM  •qpiKïfEMïS  jocurs.  pour  ivrott^^^r  od3iiU>^  Ift  x>dfaitik!in  4<^  ^>itK 
<fai  proléftarsa^L  Eile  fut  ^kcbr^e  Jiu^iS^  dans  It  fdu|HâTl  <â<t$  OMitrr^ 
iodostriels.    à  RoiiBie,  Gèn<:<,    3ii%iu4i,    IjxtMirrw^.  FkMf>MK»r>    l^i^^s 

pas  im  càTÊtd^^  d^  OTaxîté,  $âuf  à  Milan  o\>  un  Jtxlour  fut  Iim^  tUus 
une  bagarre.  Au  bout  de  quelques  jour»^  la  maiiifei^^alHxn  ^am  jug^ 
suffisante,  le  travail  fut  repris  partout^ 

Certains  ont  xii.  dans  ces  événements,  une  simple  manifeislati^xn^ 
proToquée  par  les  éléments  les  plus  réx>dlutionnaires«  qui  auraiei^l 
profilé  d^une  occasion  faxorable  pour  attester,  par  cetlt^  e\|>^riewv 
de  mobilisation,  la  puissance  du  prolétariat  organisé.  Pour  lo^ 
humbles  collaborateurs  de  cette  gréxe,  ce  fut  assurx^iwont  la  |>tM^sée 
dominante,  mais,  pour  les  chefs  du  |>arti,  los  pris>ocu|vahon:5  puïv- 
ment  politiques  ont  effacé  tout  le  reste,  ftom^^njuons»  oi\  offot,  %\\w 
TExtréme-Gauche  tout  entière,  qui  comple,  prtriui  ses  <W  n^Muhros. 
des  radicaux  constitutionners.  des  rt^puWioainsi  qui  lu^  sout  nulle 
ment  socialistes,  et  des  socialistes  réformistes,  a  nppn>u\é  ooile 
grève  et  M.  Turati,  le  chef  des  socialistes  réfonuisles,  a  uionifesté 
particulièrement  son  approbation.  quoi<iuc  élanl  hoslilo  en  principe 
à  toute  grève  générale.  —  Remarquons,  on  second  lieu»  que  IVffel 
a  été  hors  de  proportion  avec  la  cause.  \}uelqae  rogrHIahlos  «praienl 
été  les  incidentSi  signalés  plus  haut,  ils  no  sauraient  i^tro  imputés  au 
ministère,  car  ils  se  sont  produits,  on  quoique  sorte,  spontanément, 
sans  instructions  de  sa  part  hostiles  aux  manifestants.  Aus>itAt  qu'il 
a  eu  connaissance  des  incidents  do  rasloHu/./.o.  M,  ttiolitli  a  on 
voyé  le  préfet  sur  les  lieux,  les  carabiniers  ooupablt^  ont  éti^  nus 
aux  arrêts  et  une  enquête  a  comnioncé.  I.o  ministc'^ro  a  si  pou  n^ 
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nonce  en  ces  circoiislaiices  à  sa  politique  libérale,  qu'il  a  laissé  aux 
manifeirtanls,  pen<lant  les  quelqiK'S  jours  de  grève  générale,  une 
entière  liberté  d'action  et  il  suffit  de  se  i-emémorer  les  tristes  jour- 
nées de  1898  à  Milan  pour  établir  une  comparaison  entre  le  régime 
d'alors  et  le  régime  actuel.  M.  Giolilti  télégraj)hiail  «l'ailleurs  au 
sénateur  Frôla,  maire  de  Turin  : 

«  Si  les  éminents  conseillers,  au  nom  de  qui  vous  me  télégraphiez, 
pensent  au  .radical  changement  de  politique  intérieure  inauguré  par 
moi,  aux  énormes  difficultés  que  j'ai  eu  à  surmonter  pour  le  réaliser 
et  aux  bénéfices  que  le  prolétariat  de  toute  l'Italie  en  retire,  ils  com- 
prendront qu'il  n'est  pas  licite  de  supposer  que  je  veuille  par  des 
violences  insensées  compromettre  un  aussii  splendide  résultat  et  ils  se 
persuaderont,  j'en  suis  certain,  de  la  nécessité  de  recommander  le 
calme  et  d'éviter  que  de  déplorables  \iolences  compromettent  la 
cause  de  la  liberté,  si  indispensable  au  bien-être  et  au  progrès  ma- 
tériel et  moral  des  classes  populaires.  » 

L'Exlrêmc-Gaucho  i\  donc  fait  preuve,  dans  cette,  circonstance, 
d'un  empressement  extiéine  à  provoquer  des  troubles,  empresse- 
ment qui  contraste  avec  le  calme  dont  elle  avait  fait  preu\  e,  depuis 
trois  ans,  à  propos  d'incidents  du  même  genre,  mais  plus  fâcheux 
encore.  C'est  qu'en  effet  l'Extrônie-Gauchc,  composée  d'éléments 
hétérogènes,  ne  saurait  subsister,  en  tant  que  groupe,  que  comme 
parti  de  combat.  Le  régime  réactionnaire  du  ministère  Pelloux  fai- 
sait admirablement  son  jeu,  les  mesures  maladroites  qui  amenè- 
rent la  chute  du  ministère  Snracco,  lui  donnèn^nt  également  un  beau 
rôle,  et,  dans  les  débuts  un  peu  difliciles  du  ministère  Zanardelli. 
dont  elle  fut  un  ferme  appui,  elle  put,  avw  raison,  se  présenter 
sous  l'aspect  d'un  soutien  de  la  liberté  menacée.  Mais  lo  régime  li- 
béral inauguré  par  M.  Zanardelli  a  triomphé  au  Parlement  de  pres- 
que toutes  les  résistances  et  le  ministère,  soutenu  p<ir  rirnmense  ma- 
jorité de  la  Chambre,  ne  dépend  plus  des  voix  de  TExtrême-Gau- 
che,  ce  qui  dimiiuie  déjà  l'importance  de  celle-ci.  D'autre  part,  la 
combativité  qui  est  la  condition  même  de  son  existence  en  tant  que 
groupement,  ne  trouvant  plus  matière  à  s'exercer  contre  les  actes 
du  gouvernement  ou  contre  Ic^  advei*saires  de  celui-ci.  se  retour- 
nait contie  elle-même.  Les  divisio«is  entre  révolutionnaires  (La- 
briola),  demi-ré\  olutionnaires  (Ferri)  t^t  réformistes  (Turati)  se  ma- 
nifestaient visiblement,  malgré  les  efforts  faits  au  Congrès  de  Bo- 
logne pour  tout  concilier.  Radicaux  et  républicains  tendaient  h  aller 
chacun  de  h^ur  côté.  De  plus,  les  élections  générales  approchaient 
et  aucun  programme  commun  ne  [karaissait  pouvoir  s'établir  aisé- 
ment, ou,  en   tous  cas,  rallier  de  nombreux  suffrages*  parmi  les 
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électeurs.  L'occasion  parut  lavorablo  pour  se  conslituei-  un  ennemi 
commun,  le  ministère  Giolitti,  et  pour  rendre  populaire  un  pro- 
gramme antiministériel  Quoique  l'attitude  libérale  observée  par 
M.  Giolitti  pendant  la  grève  eût  porté  d'avance  à  cetle  combinaison 
un  coup  sensible,  l'Extrême-Gauche  se  réunit  le  21  septembre  pour 
voter  un  ordre  du  jour.  Mais  aussibôl  se  manifestèrent  les  divisions 
qui  l'affaiblissent.  M.  Ferri  exigeait,  dans  son  ordre  du  jour,  convo- 
cation immédiate  des  Chambres  sous  peine  de  démission  en  masse, 
vote  de  dégrèvements  fiscaux  et  d'une  loi  interdisant  l'intervention 
de  la  force  armée  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail, 
puis  diminution  des  dépenses  militaires»  sous  peine  d'une  démission 
en  masse  et  d'une  politique  d'obstruction.  M.  Turati  se  contentait 
d'une  convocation  du  Parlement  et  d'une  loi  sur  les  conriits  entre 
le  capital  et  le  travail.  M.  Mirabelli,  républicain,  demandait  moins 
encoi-e.  Enfin  l'on  aboutit  à  voter  une  résolution  anodine  «  consta- 
tant la  nécessité  d'une  convocation  immédiate  du  Parlement  ». 
C'éait  peu,  après  un  aussi  grand  effort,  et  une  demande  de  convtv 
cation  adressée  à  M.  Biancheri,  président  de  la  Chambre,  n'a  eu 
naturellement  qu'un  résultat  négatif,  L'Extrême-Gauche  s'en  dou- 
tait si  bien  qu'elle  avait  fixé,  en  se  séparant,  au  16  octobre  sa  pro- 
chaine réunion. 

Il  ne  semble  pas  que  celte  politique  de  violence  ait  été  très  heu- 
reuse et  l'Extrèine-Gauche  aurait  eu  un  terrain  plus  pacifique,  mais 
plus  favorable,  sur  lequel  elle  aurait  pu  combattre  le  ministère.  On 
attendait  du  Cabinet  Giolitti  nombre  de  réformes  sociales  et  éco>- 
nomiques,  en  particulier  pour  l'Italie  du  Sud,  et  il  a  bien  peu  fait 
jusqu'à  présent  dans  ce  sens.  Il  semble  qu'un  stimulant  ne  lui  soit 
pas  inutile  et  l'Extrême-Gauche,  mieux  avisée,  chercliera  sans  doute 
à  jouer  ce  rôle  auprès  des  électeurs  et  au  Parlement.  Elle  réclame 
bien  la  tête  de  M.  Giolitti,  mais  avec  la  ferme  conviction  qu'elle  ne 
l'obtiendra  pas  et  effectivement  un  nouveau  mini5tère,constitué  après 
la  chute  d'un  cabinet  libéral,  aurait  bien  des  chances-  d'être  plutôt 
réactionnaire,  ce  qui  pourrait  contrarier,  malgré  tout,  l'action  de 
rExlrôme  Gauche. 

(Juaiil  à  une  convention  anticipée  des  électeurs,  elle  est  parfaite- 
ment possible,  et  cependant  une  dissolution  semblerait  indiquer 
chez  les  gouvernants  une  nervosité  et  une  appréhension  que  les  ré- 
cents événements  ne  sauraient  justifier. 

Rappelons,  en  terminant,  un  heureux,  événement  qui  a  causé 
dans  toute  l'Italie  une  joie  très  vive  :  la  reine  Hélène  a  donné  nais- 
sance, le  15  septembre,  à  un  héritier  de  la  couronne,  qui  a  re^u  le 
titre  de  prince  de  Piémont. 
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Paris,  le  l*-^  octobre  1904, 

Au  moment  où  nous  écrivions  notre  dernière  chronique,  la  bataille 
la  plus  importxinle  qu  on  eùl  encore  vue  se  produire  depuis  le  coiu- 
nnencement  de  la  guerre  russo-japonaise  était  en  train  de  se  livrer 
aulour  de  Liao-Yang,  L*issiie  n*en  élail  pas  encore  connue.  Mais  on 
avait  le  senlinïeni  qu'elle  sérail  d'une  importance,  sinon  décisive, 
du  moins»  considémble  quant  à  la  suite  des  événements.  C*étail  le 
grand  choc  qu'on  prédisait  depuis  longtemps  entre  les  forces  ja- 
ponaises, qui  prenaient  roffensive,  et  les  forces  russes,  qui,  ju** 
qu^alors,  avaient  toujours  rétrogradé.  La  bataille  devait  ôlre  achar 
née  :  d*un  côlê,  loulo  Tannée  du  général  Kouropatkine  ;  de  Taulre, 
les  trois  années  des  généraux  Nodiu,  Oku  el  Kuroki,  Pour  beau- 
coup, elle  devait  décider  non  seulement  de  Tissue  de  la  campagne 
de  1904,  mais  aussi  du  sort  da  Tarmée  de  Kouropalkine.  On  sem- 
blait croire,  en  effet,  que  cette  armée  devait  vaincre  ou  capituler. 
Or,  â!  la  bataille  de  Liao-Yang  a  surpassé,  au  point  de  vue  de  sa 
durée,  de  son  ampleur,  des  forces  engagées  et  de«*  sacrifices  réci- 
proques, tout  ce  qu*on  avait  vu  jusqu'alors,  son  résultai  nn  pas 
différé  beaucoup  de  celui  d*autres  engagements  précédents  beau 
coup  moins  importants.  Au  bout  de  plusieurs  jours  d'une  lutte 
gigantesque,  le  général  Kouropalkine  a  simplement  accompli  une 
nouvelle  étape  dan5  son  plan  de  retraite  systématique.  De  Liao- 
Yang,  il  s'esi  replié  sur  Moukden,  comme  il  s*étail  replié 
précédemment  jusqu'à  Liao-Yang.  Il  est  permis  de  dire  que 
l'armée  ruâse  a  eu  le  desstwus,  puist^u'elle  n'a  pu  se  mainlentr 
à  Liao-Yang»  par  suite»  dit-on,  d'une  fausse  nurnœuvre  du  général 
Orloff*  Le5  riusses  sont  les  premiers  à  le  reconnaître,  el  ils  ne 
cherchent  h  donner  le  change  ni  à  eux-mêmes,  ni  â  autrui.  Mais 
on  a  pu  dire  aussi,  et  non  sans  raison,  (lue  la  \ieloire  des  Japonais 
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élaît  lYlatiK-.  Leur  oè^jipctîlf.  tu  eâet.  e&aiit  ittuMiis  de  fonrer  k>  E\llli^c^4e^ 
à  se  replier  >iir  \loiikden  que  de  letf  eiu|^«^lier.  ;àu  ev>ullnftux .  de  Ile 
laîre«  Autraneot  dîL  ils  vouladeot  leur  eiMiper  leur  relmile  e!;  Ie< 
faire  prisounier^.  Ce$t  le  gêuéxal  KunJ^i  «|ui  a\aîl  éle  duir^e  d\^>é- 
rer  le  mouTemeiil  tournant  sur  Faîle  gauche  des  Ru<c^e:<.  CV^^aU  doihr 
d^un  nouveau  Sedan  qu'il  devait  s'agir,  conuue  on  le  disait  ei^uram 
ment.  Or.  malgré  la  fausese  manœuvre  d^OrlolQf.  qui  devait  latre  face 
à  Kuroki^  celui-ci  n'a  pas  pu  exécuter  la  partie  du  plan  gèutraC  qui 
lui  était  échue,  et  l'on  dît  qu'il  aurait  encouru  pour  cela  la  défaveur 
du  maréchal  Ovama.  Kouropatkiiie  a  donc  pu  $e  rvplier  sur  Mouk- 
den.  et  sa  retraite  n'aurait  rien  eu  d'une  déroute.  Epuisée^  |^ar  leur 
immense  effort,  les  Japonais  n'ont  pas  |M>ursui\i  immédiatement 
leur  avantage^  mais  ils  ont.  depuis,  repris  leur  marche  en  avant,  l^a 
situation  est  donc  aujourd'hui,  près  de  Moukden.  un  |i^u  analogue 
à  ce  qu'elle  était  près  de  Liao-Yang.  il  y  a  un  mois.  H  n\  a  pas 
encore,  il  est  vTai.  de  bataille  engagée.  Mais  on  s^attend  à  ce  qu'elle 
s^engage  bientôt,  tant  les  avant-gardes  sont  rapprochées.  A  inoins 
encore  que  Kouropatkine,  estimant  la  situation  de  Moukden  insuf- 
fisamment forte,  ne  l'abandonne  sans  livrer  bataille,  conuiu  quel- 
ques-uns lui  en  ont  prêté  l'intention.  Dans  ce  cas.  il  se  replierait, 
vers  le  Nord,  sur  Tieling.  situation  plus  avantageuse,  où  l'on  ver- 
rait se  renouveler  le  grand  drame  de  Liao-Yang.  On  avait  cru 
d'abord  que  rapproche  de  Thiver  mettrait  fin  aux  opérations,  et  Ton 
attribuait  à  celte  circonstance  la  hâte  des  Japonais  de  frapper  un 
coup  décisif.  Peul-élre  voulaient-ils  simplement  remporter  un  avan- 
tage signalé  avant  Tarrivée  des  renforts  qu'attendait  Kouropatkine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'éventualité  d'une  campagne  dlùver  n'est  plus 
écartée  comme  au  début. 

\  l'autre  extrémité  du  théâtre  des  opérations,  à  Port-Arthur.  la 
lutte  a  continué  très  acharnée,  mais  sans  produire  non  plus  un  i^ 
sultat  décisif.  A.  plusieurs  reprises,  on  a  annoncé  que  la  place  était 
à  toute  extrémité,  ou  même  qu'elle  était  tombée  aux  mains  des  Ja- 
ponais. Mais  ces  nouvelles  ont  toujours  manqué  de  confirmation.  Le 
général  Stoes«el,qui  dirige  la  défense,semble  au  contraire  combattre 
avec  autant  d'opiniâtreté  que  de  succès.  Mais  il  faut  reconnaître 
qu'une  grande  incertitude  continue  de  régner  sur  ce  qui  se  passe  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  Port-Arthur.  L'assiégé  ne  peut  com- 
muniquer avec  le  dehors  que  par  des  voies  indirectes  et  peu  sûres. 
Le  Chinois  «  digne  de  confiance  »  qui,  de  temps  à  autre,  apporte  i\ 
Tchéfou  des  nouvelles  de  Port-Arthur,  est  en  réalité  une  autorité 
peu  sûre.  Quant  à  l'assiégeant,  on  ne  peut  pas  attendre  de  lui  qu*il 
soit  très  prolixe  sur  l'insuccès  de  ses  tentatives.  Quoi  qu'il  en  soit. 
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.'ulvcrsaire.  qui  se  trouve  avoir  momcnlanêmrnt  ra\aiilage.  Or,  lu 
(lussie  est  précisémenl  dons  la  situation  (l*uiie  puissance  qui  a  perdu 
lt»s  pretiiièr-e!!*  batailles,  niairï  qui  est  loin  d*élrc  au  boul  fie  rofforl 
qu'elle  peut  produire.  Si  Ton  réfléchiL  d'autre  paH,  que  le  Japon  a 
déjà  produit  son  principal  efforl,  on  ne  eomprendrait  pas  pour- 
*|UOi  la  J{ussie  déseopèrerait  de  raxeiiir.  C'est  pourquoi  Ton  doit 
trouver  naturel  que  son  go<uvernenienl  ail  fait  !?avoir,  par  la  voix 
de  sa  presse  ufflcieuse,  qu*il  n*adniellrail  pas  une  offre  de  média 
tion,  car  il  y  verrait  une  démarche  en  faveur  du  Japon.  Il  y  a  donc 
lieu  de  s'étonner  grandement  que  le:^  auteurs  de  la  cajnpagne  don! 
nous  parlons  ne  Taienl  pas  abandonnée  déjà.  On  comprendrait  fort 
bien  que  la  presse  anglaise  déployai  autant  de  zèle  en  faveur  de  la 
médiation.  Si.  en  effet,  la  guerre  cessait  acluellement,  le  Japon  en 
sortirait  avec  Tapparence  du  vainqueur,  et  la  Uu^ie  avec  celle  du 
vaincu.  Or,  l'Angleterre  ayant  cru  devoir  lier  sa  cause  a  celle  du 
Japon,  son  aUié,  on  conçoit  roH  bien  qu'elle  tirerait  prolit  de  sa  \ic- 
toire.  Mais  oti  eomprt^id  beaucoup  moins  bien  la  presse  française 
jouant  ce  rôle,  tandis  que  la  presse  anglaise  s'abstient  presque 
complètement  de  faire  campagne  en  faveur  de  la  médiation.  On  ne 
peut  mctne  pas  dire  quf"  les  intérêts  purement  français  —  dont  la 
Russie,  d'ailleurs,  a  ino^ins  à  se  préoccuper  que  des  siens  propres  — 
gagneraient  à  la  conclusion  précipitée  de  la  paix.  D'une  manién* 
générale,  chacun  des  deux  alliés  qui  composent  la  Double-Alliance 
ne  peut  que  gagner  ù  voir  Tautre  dans  la  situation  d'une  puissance 
victorieuse  et  considérée.  D'une  manière  plus  spéciale,  c'est  à-dire 
en  ce  qui  concerne  notre  situation  eu  Extrême-Orient,  nous  devons 
désirer  que  la  guerre  se  prolonge  le  plus  longtemps  possible,  alors 
même  qu'elle  dût  se  terminer  par  une  défaite  de  la  Russie,  Quoique 
les  Anglaisi  ne  Taienl  pas  compris,  tous  les  blancs,  en  Extrême- 
Orient,  sont  solidaires  contre  les  jaunes.  Ils  doiienl  donc,  même 
]i*élant  pas  alliés  ù  la  Russie,  désirer  sa  victoire,  En  er  qui  nous 
concerne,  le  fait  que  nous  i^x^mmes  établis  en  lndo-(  bine,  joinl  i\ 
noln^  qualité  d'alliés  des  Russes,  doit  aviver  en  nous  ce  désir*  Le 
Japon  dût-il  même  sortir  vainqueur  de  la  lutte,  il  en  sortira  d  autant 
plus  affaddi.  par  conséquent  d'autant  moins  redoutable  \>ù{ir  nous, 
qu*elle  aura  duré  plus  longtemps.  Si,  enfin,  Ton  obje<:tait  <iue  la 
guerre  acluello  détourne  la  Russie  de  TEurope,  où  des  dangers  pour- 
raient nous  menacer,  nous  répcflfidrions  que,  pour  le  moment,  il 
n*y  a  pas  en  Europe,  pour  nous,  de  danger  aussi  pressant  que  le 
«  péril  jaune  n  ©n  Exlréme-0 rient , 

M.  de  Plebve,  assassiné  dans  le&  circonstancee  que  Ton  sait,  a 


I.A   POUTIQUE  EXTBWBrRE  OU   MOIS 


193 


éié  rempiàcé,  dans  ses  lonclioiis  de  miaistre  de  rintérieur  de  Russie, 
par  le  prince-  Svialopolk-Mit*ski,  Diverses  manifesUlions  d*opinioii, 
auxquelles  le  nouveau  minisire  s  est  livré,  nolammenl  rallocutîon 
«pril  a  j»rononcOe,  lo  29  septembre,  en  prenant  possession  de  ses 
foncùons,  devant  une  réunion  de  hauls  foncùonnaires,  soûl  de  na- 
lure  à  faire  croire  que  son  administralion  5*inspirera  d*un  autre  es- 
prit que  celle  de  son  pr6décess4îup.  On  sait  que  M.*  de  Plehve,  on 
présence  de*  tendances  nauvelles  qui  Iravoillenl  la  Russiet  repré- 
^âeuUiit  resprit  do  riiaclion,  et  qu'il  appliquait  la  mélliode  de  com- 
pression connue  ïnoven  de  le  faire  prévaloir.  Aussi  les  révolution» 
nairesj  ravaient-ib  choisi  comme  (uincipal  objet  de  leurs  haines,  si 
bien  qu'on  n*a  pas  pu  être  surpris  de  le  voir  lomber  sous  leurs 
ccMips.  Or,  le  prince  Sviatopolk-Mirski  avait  déjà  manifesté  des 
tendances  plus  lib«jrales,  lorsque»  dnii^son  allocutiou  du  29  s»>ptein- 
bre,  il  a  tenu  un  lattgage  particulièrement  siguiricatif.  11  a  dit  que 
son  expérience  administrative  Tavait  conduit  h  la  conviction  pro- 
fonde que  «  TiLHivri*  du  gouvernement  pour  être  fertile,  doit  avoir 
pour  base   ui»e  allit^ide  sineêremeul  bienveillante  et  sincèremenl 
conOante  à  Tégard  des  institutions  représentatives  communales  et 
à  l'égard  du  peu  [Je.  j>  En  outre.  Il  a  iiuii<iué  que  son  administrai  ion 
s'inspirerait,   d'une  manière  générale,   dui  manifrstd  impérial  «lu 
26  février-lO  mars  190iî.  Or,  ce  manifeste»  dont  il  n'est  pas  résuit» 
grand'chose  [uatitiuement,  avait  |*our  but  de  concilier  les  principes 
essentiels  du  régime  russe*  avec  les  aspirations  modenies.  Le  Tsar 
tout  en  condamnant  les  troubles  révolutionnaires  (|ui  se  produisaieni 
alors  en  Russie,  parlait  de  cmilinuer  la  tûclu>  de  son  père,  «  et  6< 
donner  salisfaetioit,  conformémerit  aux  exigences  de  la  vérité,  aux 
aspirations  du  peuple*  i>  Au  point  de  vue  religieux,  le  manifestr 
attestait  de  nouveau  la  sollicitude  du  gouvernement  russe  pour 
l'Eglise  orthodoxe  établit',  (pli  est  nn  auxiliaire  de  sa  politique.  Il 
faisait  même  prévoir  une  améliorai ioti  du  sort  du  clergé  do  celt< 
Eglise.  Mais,  eu  même  temps,  il  parlait,  d*<(  assurer  cependant  a 
tous  les  sujets  appartenant  à  des  confessions  différentes  la  liberté 
de  conscience  et  la  liberté  du  culte,  »  Or,  jusqu'à  présent,  le  ré- 
gime de  faveur  dont  jouit  ÎEglise  orthodoxe  a  en  pour  résultat  de 
rendre  presque  illusoire  la  liberté  de  conscience.   Vu  p<u*nt  de  vue 
politique,  le  manifeste  soccupait  plus  de  la  po^udation  rurale  qut- 
de  celle  des  villes.  Il  y  était  parlé  (!'«  affermir  la  «situai ion  économi- 
que du  peuple,  c*est-àKlire  développer  Tactivité  des  institutions  de 
crédit  de  TEtat,  en  faveur  particulièrement  de  la  noblesse  et  do  la 
population  rurale,  »  En  outre,  la  situation  des  paysans  devait  être 
améliorée  par  une  modiOcation  du  Mit^  cette  organisation  cojii 


!91 


LA  VIE  rOtJTÏQUt  ET  PAnLEMEKTXIllE  EN  FRANCE 


iiuiiiàle  qtiî  ti«nl  1^  i^âysan  m  une  tutélk  si  éiroils^  qti'tl  ne  peut 
intime  pas  quitt*»r  In  «vmirmtnt'.  CVsl  pouniuoi  Ton  a  été  jusqu'à 
pr^ien^ri?  que  raboiilion  du  «^nage  par  Al«*xATKlre  11  avait  élé 
\A\\<  illuBoin»  qine  ï-éelle,  \t  paysan  n  avant  ce*isé  d*èlre  To^clave  do 
soigneur  qii(^  pour  dm^puir  ve[m  du  Mir.  Li>  Tsir  nV*xpnnK*il  f»as 
s^ilrinont  sa  \\>hvnlé  w  de  .<«listâin>  imiTi^iHital^ttiont  \c^  besoins  sie- 
lUrMem^ril  défini»  d^  TElat.  ».  Il  indiquait  dû  qudic  manière  il  serait 
pn>c<5rié  aux  nf^fonnt^s.  Ce  s<^rail  par  une  collaborai  ion  cnlro  i^  pou* 
voir  conlral  H  les  guuv<?m^ttiçfits  provinciaux,  ceux-ci  dtnânl  ct>n- 
mliMi'r  «ur  les  lois  projetas  «  les  î>er9onnes  jouissant  d^e  la  eon- 
fonce  puhliquis  n  Cette  manière  de  procéder  devait  donc  èlm  très 
ftiVH'^rable  ù  l'ûistitution  des  ZemisiLo^^  qui  est  conune  Tembryon 
d'^ne  ropréscnlalioij  nalionate.  Td  était  IVspril  du  manifesle  im- 
périal dû  26  ffHrier  lu  mars  UWKJ,  Il  eût.  Hé  ?^nrprennnt  qu'il  fût  mis 
en  pmtique,  <^tanl  dij^ne  le  temj^^érametil  politique  du  mini  sire  de 
rmii^rieiir,  M.  de  Plehve.  Mais  on  aime  à  eS'pémr  qtie  son  siicet?&âeur 
est  décida'  ii  ruppli*]U<vr  sineèrenienl,  aulrmient  dit  t|ne  les  opiniorts 
qu'il  ïnamleste  ne  ^oui  pa.s  s<*ulenient  !es  IjonniH^  nilentions  banal-câ 
d*un  dëbutanl. 

Le  ^'  t  russe,  ^n  entrant  «lans  cette  voie  nouveiliK  ny 

trouvi-i        /  l'-ntenl  ravanlage  de  diminuer  !a  profondi^ur  du 

fngsaé  qui  sépare  enieon^  ta  Huèsie  dy  r(*ste  du  monde  moderne.  H 
âlt^nuierail  encor»*  le  nié^ontenleinetrl  que  les  événemetit^  de  la 
guerre  ont  produit  dan*^  rcqiinion  puldique  ntsse*.  Quelque  compta? 
qu'on  lieiu^  "êv»  rircrnislauces  etK?eptionne!les  qui  ont  earaclérisé 
*V*lt^  gtiiMTe,  irvitammeul  de  ta  manière  inopint^e  dont  elle  a  élé  pro- 
V^M'piee  par  le  Japon  et  de  l'énormité  des  dislances  auxquelles  la 
Russie  a  dû  trans|H>r!ep  ses  annéee,  r<>piition  même  In  phis  indiil* 
grf^te  n'a  piis  pii  ne  pns  Ô1r^  frnppAe  de  rincUrie  qui  s'est  iwéîée 
à  plusieuV*s  repi'ises.  La  préparation  h  la  guen-e  avait  ^té  insuffi- 
sint^^  ;  la  mobilisatiofi  cl  le  Iransport  des  trompes  tint  été  remar- 
quM>kifTïf*a1  lents  ;  b*  Transsibérien  n'a  fôirdionné  que  d'une  tha- 
nière  dêf<^clueuïfte.  Kri  un  tnol,  on  se  rendait  compte  <jite  1  org-ani- 
saiion  militaire  nVt ait  pas  ce  quVlle  aurait  dû  èliie.  Tmi  naturcj- 
If^ieid,  sinon  logiquement»  fn^pinron  publique  établissait  un  rapport 
de  cause  à  elïH  mire  ia  situation  génél-aîe  <le  la  Itu*?sie  et  la  loiir- 
rrnn*  'q^j'a\  aî-euî  ^M'inc  l»f^i  •évéTirtiienls  'militaire^,  Ijt  désii*  dies  fé- 
fm-mes  s\mi  augmentait  d'autant.  Oïi  a  même  prétendu  que  certains 
R^sfs»es.  paHieub^reipn'ent  exaltés,  rtè  verraiHit  pas  a\'ec  chagrin  une 
défaite  tlo  letir  pays»  d'oi5i  ils  espr^re^-ai^nt  tme  rénovation  côïnplète 
éi'  sa  situation  im^^-ii^ire.  Saïts  tenir  compte  de  ee^  état  rfes-prit, 
qui  t»t«évidewmont  et4ui  d>«me  infime  wiincrité,  il  est  certain  quolo 
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gouvernement  russe  se  ferait  beaucoup  pardonner  par  la  nation  s'il 
donnait  satisfaction  aux  aspirations  libérales,  depuis  longtemps 
comprimées. 

La  question  du  Thibel,  qui  s'était  posée  à  la  suite  du  départ  de 
l'expédition  britannique,  a  été  i-ésoluc,  le  7  septembre,  par  la  si- 
gnature d'un  nouveau  traité  anglo-thibétain.  C'est  le  3  août  que 
l'expédition  Younghusband-Macdonald  était  arrivée  ù  Lhassa. 
D'abord  mission  diplomatique,  dirigée  par  le  colonel  Younghus- 
band,  elle  s'était  transformée  en  uue  expédition  militaire,  comman- 
dée par  le  général  Macdonald,  lorsque,  arrivé  à  Gyangtsé,  on  se  fut 
aperçu  que  les  Thibétains  ne  voulaient  pas  traiter.  Leur  résistance 
se  prolongea  môme  après  l'arrivée  des-  Anglais  à  Lhassa,  puisqu'il 
s'écoula  plus  d'un  mois  entre  cette  arrivée  et  la  signature  du  traité. 
On  avait  même  pu  se  demander,  le  Dalaï  Lama  sTétant  enfui  et  les 
autres  autorités  politico-ecclésiastiques  recourant  à  l'abstention,  si 
les  Anglais  ne  verraient  pas  arriver  la  mauvaise  saison  sans  avoir 
rien  pu  conclure.  Mais  les»  choses  ont  tourné  autrement,  peut-être 
grûce  à  rinfluence  du  gouvernement  chinois,  suzerain,  qui  devait 
comprendre  l'inconvénient  de  laisser  Texpédition  hrilainiique  sé- 
jounier  trop  longtemps  au  Thibet.  C'est  donc  avec  l'assentiment  et 
la  collaboration  de  F Amban,  ou  rei)réseiitanl  de  la  Chine,  que  le 
traité  du  7  septembre  a  été  signé  par  les  principales  autorités  thi- 
bétaines,  malgré  l'absence  du  Dahiî-Lama,  leur  chef  suprême.  La 
fuite  de  ce  dernier  ayant  même  été  considérée  comme  une  abdica- 
tion, le  Tashé  Lama  a  été  proclamé  à  sa  place,  ([uelques  jours  après. 
Le  traiï?  anglo-lliibétain  n'a  pas  été  publié,  à  titre  officiel,  par  le 
gouvernement  anglais.  Mais»  le  correspondant  du  Times  à  Pékin  (mi 
a  câblé  la  teneur  probable  à  son  journal,  d'après,  disait-il,  un  «  pro- 
jet »  en  mauvais  chinois  et  obscure  en  plusieurs  points.  11  faut  donc 
tenir  compte  de  ce  que  c(»tte  information  a  d'incomplet  cl  de  problé- 
matique, nu?si  bien  en  appréciant  la  teneur  du  traité  du  7  septem- 
bre que  l'attitude  pr(>t<\stataire  cpton  prêt(»  ii  la  Hussir  n  son  éganl. 

L'expédition  britanninue  avait  été  oiganisée  parc<'  que*  le  Thibel, 
au  dire  du  gouvernement  anglo-indien,  n'o^ser\ait  pas  ses  engage- 
ments précédents  en  ce  qui  concerne  h's  rapi>orts  commerciaux 
entre  le  Thibel  et  l'iinh*.  Le  traité  du  7  septoinlue  de\;u(  donc  con- 
tenir d'abord  un  certain  nombn»  de  claMse>  r«'laliv«*s  aux  rapports 
commerciaux  tMilr^  les  deux  |>ays.  C'est  ainsi  cpie  1rs  Thibétains 
s'engagent  h  établir.  aussit<M  qu'un  n(ni\enii  tarif  aura  été  conclu, 
des  marchés  à  Gyangtsé,  à  tlanglok  «^t  à  Va-toung.  Aucune  douane 
ne  pourra  être  établie  entre  ces  marchés  et  la  fronfièrr  des  Indrs. 
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Les  troupes  britanniqu^îi  occuperont  la  xaMéc  de  Tclioumbi  ]>ondaMl. 
trois  ans,  jusqu'à  ce  que  les  marcliés  en  question  aient  été  établis. 
Une  (ois  le  nouveau  Inrif  arrêté,  aucun  nouveau  rlioit  de  douane  ne 
pourra  être  établi  par  le  Thiliel.  Le  Thibet,  pour  avoir  \iolé  les 
traités  et  s'être  livré  à  des  acteî*  d'iiosliblé  eomlro  TAnglelerre, 
payera  une  indemnité  de  5  millions  de  dollars.  Jusqu^ici»  le  traité 
no  contiendrait  ricu  qui  pût  raisonaablenieiil  porter  nmbrage  à  une 
autre  puissance,  notamment  à  la  Russie.  Mais  son  article  9  serait 
la  principale  cause  de  la  protestation  du  gouverneruenl  rusî^e.  En 
voici  le  texte,  d'après  le  correspondant  du  Times  :  n  Sans  Tadhésion 
de  la  Grande-Bretagne,  aucun  terriloii'c  Ihibétain  ne  doit  être  \cndu, 
cédé  à  bail  mx  hypotliequé  à  une  puissance  quelconque*  On  ne  doit 
permettre  h  aucune  puissance  étrangère  de  se  mêler  de  Tad min ist ra- 
tion du  gouvernement  du  Thibet  ou  d*aucune  autre  affaire  intéres- 
sant celte  administration.  On  ne  doit  permettre  à  aucune  puissance 
étrangère  d'envoyer  des  émissaires  officiels  ou  autre*  au  Tbibet, 
(juel  que  puisse  être  leur  emploi,  pour  aider  a  la  direction  des 
affaires  thibétaines.  On  ne  doit  pernieilre  i*i  aucune  puissance  étran- 
gère nt  de  faire  conNtrnire  des  roules  ou  voies  ferrées,  ni  de  cons* 
truire  des  télégraphes,  ni  ft  ouvrir  des  mines  nulle  part  au  Tbibet. 
Dans  le  cas  où  la  Cirandc-lirelagne  accepterait  qu'une  autre  puii>- 
sancc  construise  des  roules  ou  voies  ferrées,  ouvre  des  mines  ou  ins- 
talle  des  télégraiibes.  la  CirandeJîretagne  procédera,  pour  s«»n  jiro- 
pre  conqUe,  a  niic  lîntpiéle  relativement  h  la  mise  en  exécution  ile^ 
arrangements  projetés.  Les  terrains  ou  biens  immeubles  contenant 
des  minéraux  ou  métaux  [irécieux  ne  doivent  être  ni  hypothéqués,  ni 
échaucrés,  ni  cédés  C\  bail,  ni  vcnilus  à  aucune  autre  puissance  étran- 
gère. »  Il  est  certain  que  rimpcntancc  de  ces  clauses  dépasse  de 
beancou(*  celle  des  danses  |)réeédent<*s*  Par  la  première  partie  de 
cet  article  *J,  rAnglelerrc  a  l'air  de  vouloir,  non  pas  précisément  éla- 
blir  son  protectorat  sur  le  Thibel,  mais  empêcher  f|uVnc  autre 
puissance  n'y  établisse  le  sien.  Cette  interprétation  pourrait  être 
cijnfirmée  par  le  fait  ipie  la  suzeraineté  de  la  Chine  est  formelle- 
ment reconnue  dans  le  traité,  et  que  celui-ci  a  été  conclu  avec  ras- 
sentiment  dn  gonvernenhmt  chiriui'^.  Mais  cet  article  H.  interprété 
largement,  j-nurrail  façilen»enl  cunduirc  ïi  l'accaparement  éconoïiii- 
que  du  Thibet  par  rAngleterre.  iJ'où  les  proli*stattous  <pj'on  pr^le 
à  ta  Russuv  Mais  il  paraît  douteux  que  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  ail  prcHesté  alors  qu'on  ne  connaissait  encore  le  traité 
anglo-tbibétain  que  par  le  compte  rendu  d'un  journal  qui  le  décla- 
rait lui-même  peu  sûr.  Un  (leut  donc  admettre  (|Ue  ce  gouverne- 
ment  aurait  commencé  par  k informer,  soit  h  Londres,  soit  à  Pékin. 
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de  la  teneur  exacte  du  traité.  Eu  second  lieu,  ou  peut  aus^i  aduieltro 
que  le  gouvernement  russe,  en  ce  qui  concerne  son  altitude  éven- 
luelle  à  l'égard  du  traité  du  7  septembre,  s'inspirerait  moins  de 
l'avantage  que  l'Angleterre  pourrait  en  tirer,  que  du  dommage  qui 
pourrait  en  résulter  pour  la  Russie.  Or,  des  gens  au  courant  de^ 
circonstances  géographiques  de  cette  partie  de  l'Asie  assurent  que 
la  portion  économiquement  exploitable  du  Thibet  est  séparée  de 
la  sphère  d'influence  russe  par  des  obstacles  naturels  beaucoup  plus 
infranchissables  que  l'Himalaya.  Il  en  résulterait  que,  alors  même 
que  l'Angleterre  se  créerait  de  grands  avantages  en  faisant  tomber 
le  Thibet  dans  sa  sphère  d'influence,  il  n'en  résulterait  pas  forcé- 
ment un  dommage  appréciable  pour  la  Russie.  C'est  i>ourquoi,  mal- 
gré les  nouvelles  pessimistes  qui  ont  circulé,  il  n'est  pas  certain 
que  cette  question  du  Thibet  donne  lieu  aux  complications  qu'on  a 
craint.  Du  reste,  la  Russie  est  trop  occupée  contre  le  Japon  pour  se 
créer  actuellement  une  nouvelle  afi'aire  avec  l'Angleterre. 

En  Italie,  un  événement  heureux  s'est  produit,  mais  a  été  un  peu 
assombri,  simultanément,  par  une  explosion  de  troubles  révolution- 
naires. Le  15  septembre,  au  château  de  Racconigi,  près  de  Turin, 
la  reine  Hélène  a  donné  le  jour  à  un  prmce  royal,  qui  a  reçu  le 
nom  d'Humbert  et  le  titre  de  prince  de  Piémont,  (^etle  naissance  a 
été  saluée  avec  d'autant  plus  de  joie  par  la  famille  royale  et  par  la 
nation,  qu'elle  était  attendue  depuis  plus  longtemps.  Mariés  en  1896, 
les  souverains  d'Italie  n'avaient  encore  que  deux  filles,  les  prin- 
cesses Yolande  et  Mafalda.  En  l'absence  d'enfant  mAU\  l'héritier 
du  trône  était  le  duc  d'AosIe,  cousin  du  roi  et  à  peu  près  du  même 
Age  que  lui.  Désormais,  le  trùno  d'Italie  a  un  héritier  direct,  de 
même  que  le  trône  de  Russie,  par  suite  de  la  iiaissanc«^  du  césaré- 
vitch  Alexis,  survenue  iiii  mois  d'août. 

Pendant  que  la  famille  royale  fêlait  cet  heureux  événement  au 
chûteau  de  Racconigi,  et  que  le  peuple,  dans  toute  l'Italie,  en  fai- 
sait autant,  plusieurs  grandes  viHes  étaient  en  proie  à  des  troubles 
graves.  Il  s'agissait  de  mouvements  grévistes  —  sur  certains  points 
de  grèves!  générah\s  —  qui  mettaient  aux  prises  la  foule  avec  la  force 
armée.  Mais  ces  grèves  présentaient  un  caractère  très  i)articulier  et 
insolite.  Il  ne  s'agissait  \r.\s  d'un  conflit,  portant  sur  (h»s  intérêts  ma- 
tériels, entre  employeurs  et  employés.  Le  mouvement  gréviste  avait 
été  organisé  à  titre  de  protestation  contre  des  incidents  sanglants 
qui  s'étaient  produits  à  Huggerru,  en  Sardaigne,  et  à  Castelluzo,  en 
Sicile.  A  la  suite  d'une  grève  sans  grande  importance  il  y  avait  en 
collision,  à  Bucrirerru,  entre  les  soldats  et  les  ouvriers,  et  on  av;iil 
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eu  j^  déplorer  des  morts  et  des  blessés.  Maisi  la  troupe  avait  tiré  sans 
ordre.  Oe  môme  à  Castellu^o,  Une  enquête  avait  donc  été  ordonnée, 
et  tout  permettait  de  croire  que  }es  coupables  seraient  punis.  La 
prpt^statio^  de  «  solidarité  »  organisée  par  les  socialistes  de  la  pé- 
ninsule î^'avait  donc  aucune  raison  d'être.  C'est  ce  que  M.  Giolitti, 
da^is  une  dépêpl^o  au  syndic  de  Tyrin,  faisait  remarquer,  en  rappe- 
lant que,  depuis  qu'il  est  ministre  de  l'Intérieur,  il  a  to<ujour3  appli- 
qué le  principe  de  1^  ^levitralité  du  gouvernement  dans  les  conflits 
eutfe  le  capital  et  le  travail.  On  a  donc  é^is  l'hypothèse  que  la 
gr^qcje  manifesl(ilion  socialiste,  qu'on  a  youlu  faire  coïncider  avec 
réyénemept  heureux  de  Uapconigi,  —  puisque  les  trouJ)lcs  qui  en 
étaient  le  prétexte  remontaient  à  plqs  d'une  semaine,  —  n'était 
qu'une  répétition  générale  d'une  pièce  révolutionnaire  qui  se  joue- 
rait uhéricuremont.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  pourrait  que  les  récents 
événements  eussent  un  contre-coup  i^ur  la  situation  du  ministère 
Giolitti.  Ce  ministère,  comme  ou  sait,  a  gouverné  jusqu'à  présent 
avec  le  concours  de  l'Extrême  Gauche.  Or,  celle-ci  est  désormais 
très  moutée  contre  l\ii.  Lui  pardonnera-t-elle  avant  la  rentrée  ?  Dans 
le  cas  contraire,  M.  piolitti  trouvera-t-il  au  centre  ou  à  droite  un 
appoint  pouvant  remplacer  la  perle  qu'il  aurait  subie  à  gauche  ? 
Qu  encore,  no  vpulant  pas  modifier  le  caractère  de  sa  pqlitique,  j^ré- 
fèrerait-il  s'en  aller,  plutôt,  que  <le  gouverner  avec  d'autres  éléments 
et  dans  un  autre  esprit  ?  Telles  sont  les  questions  qui  se  posent  en 
attendant  la  rentrée  des  Cl^am|)res,  qui  ne  saurait  plus  tarder  long- 
temps. 

^.e  CQurorinement  dy  roi  Pierre  P'  de  Serbie,  monté  sur  le  trône 
^  la  suite  de  la  tragédie  du  11  juin  1903,  a  eu  lieu,  ^  Belgrade,  le 
21  septeu^bre.  Le  prograuime  en  a  été  réduit  aux  cérémonies  indis- 
pensables, car  de  grandes  réjouissiances  publiques  auraient  été  dé- 
placées, étqnt  donné  les  éyéneu]ent$  sanglants  et  encore  récents  qui 
avaient  n^arnué  \e  retour  de  la  dynastie  des  Karageq|-go,vitch.  Au 
pqipt  de  vvie  de  la  politique  internationale,  le  couponnemenl  de 
Pjprre  |"  a  i>ré6enté  deux  traits  qu'il  faut  relever.  La  manjère  dont 
les  gouvernementsi  étrangers  s'y  sont  fait  représenter  a  été  caracté- 
ristique de  leur  attitude  h  l'égard  du  nouveau  roi  et  du  nouvel  or- 
dre de  choses  créé  en  Serbie.  D'un  autre  côté,  la  manière,  sensi- 
bjemoiU  différente,  dont  se  sont  fait  représejiter  la  Bulgarie  et  le 
Moulenrgrq  a  été  intéressante  au  point  de  vue  de  la  situation  dans  les 
PSalkans. 

En  général,  les  gouvernements  étrangers  se  font  représenter  au 
couronnement  d'un  souverain  par  des  missions  spéciales.  Or,  spuf 
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la  Bulgarie  et  le  Monténégro,  qui  se  sont  conformés  à  cet  usage, 
les  autres  pays  se  sont  fait  représenter  simplement  par  leurs  minis 
très  ordinaires  accrédités  à  Belgrade.  Il  y  avait  là  une  indication 
qu'on  aura  comprise  en  Serbie.  Les  gouvernements  \x)ulaient  si- 
gnifier ainsi  que.  s'ils  avaient  reconnu  le  nouvel  ordre  de  choses,  ils 
n'avaient  pas  complètement  oublié  ses  origines,  ni  non  plu?  estimé 
que  le  roi  avait  fait  tout  ce  qu'il  aurait  dû  pour  les  faire  oublier. 
Au  lendemain  de  la  tragédie  du  Konak.  quelques  partisans  intransi- 
geants de  la  morale  absolue  avaient  protesté  contre  l'acceptalion  du 
fait  accompli,  et  avaient  proposé  qu'on  fît  le  vide  autour  du  nouveau 
roi,  pour  provoquer  sa  démission  par  celte  réprobation  générale. 
Les  plus  exaltés  demandaient  même  une  întervc<ntion  étrangère 
contre  lui.  Mais  les  gouvernements,  qui  devaient  s'inspirer  de  con 
sidérations  plus  politiques  que  sentimentales,  avaient  compris  la  né- 
cessité de  procéder  autrement.  Il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
restaurer  la  dynastie  des  Obrenovitch,  puisqu'elle  était  éteinte.  D'un 
autre  côté,  il  fallait  immédiatement  un  nouveau  gouvernement  à  lo 
Serbie.  Autrement,  elle  serait  tombée  en  état  d'anarchie,  pour  le 
plus  grand  malheur  de  ses  habitants.  Peut-être  même  cette  anarchie 
eût-elle  nécessité  une  înter\-entîon  étrangère,  et  provoqué  ainsi  des 
complications  internationales.  Quant  à  donner  à  la  Serbie  une  Cons- 
titution républicaine,  il  n'y  fallait  guère  songer.  La  République  y 
avait  encore  trop  peu  de  partisans,  et.  d'un  autre  côté,  elle  aurait 
porté  ombragp  aux  monarchies  environnantes.  On  était  arrivé  ainsi 
à  considérer  l'acceptation  du  fait  accompli  comme  In  solution  la 
plus  rationnelle.  Non  seulement  la  dynastie  dec  KarasreorGrevitch 
avait  autrefois  réçrné  5njr  le  pays,  maî«î  elle  venait  fl>*re  restaurée  :*• 
l'unanimité,  dans  la  personne  de  Pierre,  par  la  Skounchtira,  ou  re- 
présentation nationale.  D'autre  part,  on  n'avait  nas  pu  prouver  aue 
Pierre  Karaoreorarevitch  eût  trempé  dans  la  eonjuratîon  dep  officier* 
régicides.  Les  gouvernement^  étrangers,  s'înspîmnt  de  c(^9  considé- 
rations, avaient  donc  reconnu  le  noiiveau  roî.  L'^ngl^terre  f-om]o 
avait  fait  exception,  et  continue  de  faîr^  exeeptîon.  Vaîp.  en  même 
temps,  on  avait  donné  «^  entendre  h  Pi^^rre  î**"  qu'on  attendait  de  lui 
qu'il  Soignerait  le  plus"  y\\f  possible  de  son  entouracre  et  des  situa- 
tions en  vue  les  offlciers  régicides.  Or.  jl  ne  l'a  encore  fait  que  dans 
une  mesure  re5?treînte.  On  reconnaît  qu'il  bn*  est  très  difficile  de 
procéder  h  une  épuration  complète,  i^tant  donnéo  l'influence  que  lec 
auteurs  de  la  conjuration  devaient  foreément  avoir  sous  le  réorîme 
issu  de  cettp  conjuration.  Néanmoins,  la  manière  dont  les  gouver- 
nements se  sont  fait  représenter  au  couronnement,  si  elle  n'équivaut 
pas  h  un  blâme,  a  indiqué  leur  désir  de  voir  le  roî  Pierre  poursin'vre 
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l'œuvre  d'épuration  (|u'il  n'a  encore  que  timidement  commencée. 

Si  la  Bulgarie  et  le  Monténégro  se  sont  fait  représenter  différem- 
ment, —  le  prince  héritier  du  Monténégro  et  la  princesse  sont  môme 
allés  en  personne  aux  fêtes  de  Belgrade,  —  ce  n'est  pas  qu'ils  aient 
plus  d'indulgence  pour  ce  qui  s'est  passé  à  Belgrade.  C'est  parce 
({uc  les  gouvernements  de  Sofia  et  de  Cettigné,  qui  avaient  jugé  à 
propos,  pour  des  raisons  d'ordre  général,  de  s©  rapprocher  de  la 
Serbie,  tenaient  à  manifester  publiquement  l'existence  de  cette  es- 
pèce de  triple  entente  balkanique  entre  les  trois  petits  Etats  slaves, 
la  Bulgarie,  la  Serbie  et  le  Monténégro.  Comme  cette  entente  est 
plutôt  un  élément  d'ordre  et  de  paix  dans  les  Balkans,  on  peut  se 
féliciter  que  les  fôtes  de  l^elgrade,  évocatrices  de  sii  tragiques  sou- 
venirs, aient  cependant  présenté  cet  aspect  tranquillisant  au  point  de 
vue  de  la  paix  de  l'Orient  européen. 

ALcmn  EnRAv. 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circtdaires,  etc. 

6  septembre.  —  Décret  complétant  les  dispositions  du  décret  du 
31  mai  1902,  relatif  à  radministration  fiscale  des  lycées^  recevant  de  l'Etat 
une  subvention  fixe  (J.  0.,  p.  5502). 

8  septembre.  —  Décret  modifiant  le  règlement  du  15  octobre  1883  sur 
la  comptabilité  du  ministère  des  Postes  et  Télégraphes  (J.  0.,  p.  5538). 

13  septembre.  —  Circulaire  relative  aux  réquisitions  de  la  force  armée 
(J.  0.,  p.  5606). 

16  septembre.  —  Décret  relatif  à  Taliénation  des  terres  domaniales  af- 
fectées à  la  colonisation  en  Algérie  (J.  0.,  p.  5653). 

22  septembre.  —  Décret  portant  modifications  au  décret  du  5  septembre 
1897,  sur  la  pêche  fluviale  (J.  0.,  p.  5768). 

23  septembre.  -^Décret  retirant  de  la  circulation  les  anciens  billets  de 
banque  de  la  Martinique  (J.  0.^  p.  5775). 


III.  -  CHRONOLpOIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chronologie  française 

5  septembre.  —  Discours  à  Auxerre  de  M.  Combes,  président  du  Conseil. 
L'orateur  y  parle  principalement  de  la  question  religieuse. 

((  Les  violations  successives  apportées  par  la  papauté  et  Tépiscopat  au 
Concordat  qui  les  engageait  cependant  au  même  titre  que  le  gouvernement 
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français  —  correspondance  directe  du  nonce  avec  les  évêques,  investiture 
canonique  refusée  systématiquement  aux  candidats  du  gouvernement, 
immixtions  continuelles  dans  nos  affaires  intérieures  —  m'ont  conduit, 
dit  M.  Combes,  à  penser  que  l'heure  était  venue  de  recourir  au  divorce,  et, 
de  préférence,  au  divorce  par  consentement  mutuel. 

((  Je  n'ajoute  pas,remarquez-le,continue-t-il,  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur  ;  car  il  ne  saurait  être  question,  dans  l'espace,  d'accès  d'irrita- 
tion et  de  mauvaise  humeur.  Il  s'agit  d'une  chose  bien  autrement  sérieuse 
et  grave  :  il  s'agit  d'une  incompatibilité  radicale  de  principes. 

<(  Je  crois  sincèrement  que  le  parti  républicain,  éclairé  enfin  pleinement 
par  l'expérience  des  deux  dernières  années,  acceptera  sans  répugnance  la 
pensée  du  divorce,  et  je  crois  aussi,  disons  mieux,  je  suis  sûr  qu'il  l'accep- 
tera, non  dans  un  sentiment  d'hostilité  contre  les  consciences  chrétiennes, 
mais  dans  un  sentiment  de  paix  sociale  et  de  liberté  religieuse.  C'est  aussi 
sous  l'empire  du  même  sentiment  que  la  Chambre  abordera  la  question  de 
la  séparation  des  Ëglises  et  de  l'Etat,  déjà  étudiée  avec  beaucoup  de  soin 
par  une  des  commissions  dont  les  travaux,  heureusement  empreints  d'un 
sincère  désir  de  conciliation,  serviront  de  base  à  une  discussion  également 
conciliante  et  sincère. 

<(  11  importe  que  les  républicains  fassent  preuve,  dans  ce  débat,  d'une 
largeur  d'idées  et  d'une  bienveillance  envers  les  personnes  qui  désarment 
les  défiances  et  rendent  acceptable  le  passage  de  l'ordre  de  choses  actuels 
à  l'ordre  de  choses  à  venir. 

((  Qu'il  s'agisse  des  édifices  affectés  au  culte  ou  des  pensions  à  allouer  aux 
titulaires  actuels  des  services  concordataires,  il  n'est  pas  de  concession  rai- 
sonnable, pas  de  sacrifice  conforme  à  la  justice  que  je  ne  sois  disposé,  pour 
ma  part,  à  conseiller,  afin  que  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  inau- 
gure une  ère  nouvelle  et  durable  de  concorde  sociale,  en  garantissant  aux 
conununions  religieuses  une  liberté  réelle  sous  la  souveraineté  incontestée 
de  l'Etat.  » 

L'orateur  déclare  ensuite  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  effrayer  par  !a 
menace  qui  est  faite  au  gouvernement  français  de  perdre,  à  la  suite  de  la 
séparation,  le  protectorat  des  chrétiens  dans  les  contrées  orientales.  Il  ne 
faut  pas,  suivant  M.  Combes,  s'exagérer  l'importance  actuelle  de  ce  protec- 
torat, 

((  Si  la  croyance  des  siècles  passés  a  attaché,  dit-il, au  protectorat  une  idée 
de  pieux  dévouement  et  de  grandeur  chrétienne,  si  elle  a  senû  notre 
influence  à  une  époque  de  foi,  il  s'est  trouvé  alors  aussi,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  d'autres  motifs,  très  positifs  et  très  humains,  qui  ont  contribué  lar- 
gement à  faire  décerner  à  l'ancienne  France  un  privilège  glorieux,  j'en 
conviens,  dans  l'esprit  de  ce  temps,  mais  parfois  encore  plus  embarrassant 
que  glorieux. 

<(  Il  fallait'  pour  l'exercer,  une  puissance  militaire  et  navale  de  premier 
ordre.  La  France  réunissait  cette  double  condition.  Notre  pays  a  rempli 
honorablement  les  obligations  découlant  des  Capitulations  et  des  traités, 
et  il  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  la  menace  dont  il  est  l'objet. 

((  Mais,  messieurs, la  papauté  s'abuse  si  elle  s'imagine  nous  amonor  par  ce 
procédé  comminatoire  à  quelque  acte  de  résipiscence.  Nous  n'avons  plus  la 
même  prétention  au  titre  de  Fille  aînée  de  l'Eglise,  dont  la  monarchie  se 
faisait  un  sujet  d'orgueil  i^our  la  Franco,  et  nous  avons  la  conviction  abso- 
lue que  notre  considération  et  notre  ascendant  dépondent  exclusivement 
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Texisitence  et  bur  Thomme,  BUr  ses  rices  et  t»es  vertus,  ses  passions  et  ses 
soges^ies,  sur  la  société  tout©  entière.  Il  atte^to  uuo  iutousité  d©  réflexion 
et  une  profondt^ur  dVjcpérieiiee  qui  en  fer^iient  un  recueil  précieux  de  cou- 
BeilSy  si  jumaif^  te»  conseils  avaient  pu  convertir  on  ramener  à  ta  sagesse 
ceux  ^i  s*en  tiennent  à  Técart* 

CA.vii.Lfi  Babattek^  ancien  député.  Le  Socialisme  libéral  ou  Morcellisme. 
1  voL  in-8.  Gitord  et  Brière,  éditeurs.  —  Prix  :  6  fr. 

M.  tiabatier  sautient  dans  oet  ouvrage,  avec  beaucoup  de  talent,  la  con- 
ception suivante    : 

Le  Morceîlisme  tend  à  un  état  social  V*  où  tout  travailleur  accédera  êûtC' 
ment  à  la  Propriété  dans  la  mesure  exacte  do  la  valeur  de  hou  travail  ; 
2"  où  raccèii  à  In  propriété  sera  rendu  impoïii^ible  par  toute  autre  voie 
que  par  le  travail  ;  3"  où  les  travailleurs  jouiront,  en  respectant  les  droits 
d*ftutrui,  de  In  plénitude  de  la  liberté  non  seulement  dans  le  for  intérieur 
et  la  vie  publique,  mais  encore  dans  la  pratique  du  travail  et  dans  Tusage, 
de  la  propriété  née  de  leur  travail  ;  4°  où  les  impuissants  à  acqnérir,  par 
suite  dluaptilude  physique,  intellectuelle  ou  morale,  la  Propriété  et  par 
elle  la  Liberté,  seront  placés,  à  Tin  star  des  mineurs,  ^cus  une  protection 
publique  spéciale. 

A.  L.in.utRiÈFB,  iiîspectenr  h  la  Préfectuni  de  Police,  Guîdp-Mém«nlo 
des  crimes  et  délits.  1  voL  in-12.  Chevalier  dI  Hiviere,  éditeurs,  3<^  rue 
Jacob.  • 

Cet  ouvrage  est  appelé  à  rendre  de  très  grands  services.  11  contient,  en 
effet,  une  nomenclature  alphabétique  de  tous  les  principaux  crimes  et 
délits,  avec  ks  pénalités  dont  les  frappe  le  Code  Pénal,  aux  articles  du- 
quel Tauteur  renvoie  dans  chaque  cas.  Les  diverses  variétés  d*un  même 
délit  sont  nettement  spécifiées. 

MM.  G.  Bblot,  a.  Darlît,  Ch.  Gidb,  M.  Bernés,  A.  Landiiy,  J.-K.  Ro- 
BBRTY,  R.  Alliek,  H.  LiCHTEMîiROKB  et  L.  BRi'N'sciïvicfi,  Etude»  sur 
ta  philosophie  morale  au  xix«  siècle,  Félix  Alcan,  éditeur.  1  volume  in-8** 
de  la  Bibliofhèqut'  gdaralc  d* s  tScii^nçes  sociahs^  cart.  à  Tangl.  t)  fr. 

Ce  titre  réunit  neuf  conférences  faites  à  VEcoU  de  moralf,  sur  Auguste 
Comte  et  Renouvierj  sur  Bastiat,  Proudhon  et  Kar!  Marx.  Viennent  en- 
suite les  penseurs  propreraents  dits,  Vinet,  Renan,  Nietzche,  Mœterlinek. 

Dans  ces  images  différentes  —  ou  plutôt  coutrairoti  --  de  la  vérité,  cha- 
cun devra  chercher  celle  qui  convient  à  sa  vie  et  à  ses  a*ipi  rat  ions. 


Le  ùirccleuT'Girani  :  Fernand  pAunE. 
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ET  LA  POLITIOUB  DE  LIOUIDATION 


Notre  diplomalie.  qu'à  d'autres  époques,  on  a  pu  taxer  de 
langueur,  déploie  depuis  deux  ans  une  activité  fiévreuse.  Elle 
ne  se  contente  pas  d  être  pacifique  :  elle  remue  tous  les  vieux 
dossiers,  réveille  les  questions  assoupies,  court  au  devant  des 
transactions  comme  d'autres  au  devant  des  conflits.  En  moins 
d'un  an,  elle  s'est  flattée  d'arranger  toutes  nos  difficultés  avec 
l'Angleterre  et  voilà  qu'on  nous  annonce  un  accord  avec  l'Es- 
pagne qui  est  la  conséquence  et  le  complément  de  l'autre. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  arrange- 
ments. Autant  on  se  montrait  prodigue  de  détails  sur  le  pre- 
mier, autant  la  convention  franco-espagnole  est  entourée  de 
mystère.  Le  public  n'a  été  admis  à,  savoir  qu'une  chose  :  c'esl 
que  les  hautes  puissances  contractantes  s'étaient  entendues 
sur  leurs  intérêts  respectifs  au  Maroc,  et  que,  provisoirement, 
l'intégrité  de  cet  empire  serait  respectée.  Sur  le  reste,  c'est-à- 
dire  sur  les  clauses  essentielles,  tnolus  :  c'est  le  secret  de  l'Etat. 
On  en  parlera  dans  quinze  ans,  si  Dieu  veut.  Jusque-là,  la  ca- 
naille n'a  qu'à  se  taire.  Il  lui  est  loisible  de  stationner  à  la  porte 
des  ambassades  pour  contempler  les  carrosses  et  les  laquais 
galonnés.  On  l'admet  aussi  à  po.usser  des  hourrahs  sur  le  pas- 
sage des  souverains,  quand  ils  font  leur  entrée  dans  leur 
bonne  ville  de  Paris,  toujours  hospitalière  aux  têtes  couron- 
nées. 

Mœurs  de  l'ancienne  Cour,  si  l'on  veut  :  façons  de  TŒil-de- 
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bœuf  ;  mais  manières  tranches  et  démocratiques  ?  non  pas  ! 
Oue,  par  égard  pour  de  grande:^  puissances  voisines,  on  évîle 
de  publier  le  texte  précis  de  Talliance  russe,  dont  le  sens  géné- 
ral n'est  ignoré  de  personne,  cela  se  conçoit.  Mais  qu'un  arran- 
gement parliculier,  conclu  au  sujet  d'un  petit  Etat  musulman 
dont  on  déclare  qu'on  souhaite  le  bonheur  et  la  durée,  soil  en- 
touré de  telles  précautions,  el  déposé  sous  la  triple  serrure  des 
chancelleries,  avec  tous  les  égards  que  l'on  doit  aux  matit>res 
explosives,  voilà  rpii  ne  dit  rien  de  boa.  Pourcpioi  tant  de  dis- 
crétion après  tant  de  bruit  ?  Prépare-t-on  dans  Tombre  quelque 
mauvais  coup  ?  L*arrangement  nous  est-il  si  défavorable  qu'on 
n'ose  Tavouer  ?  Il  faut  choisir  entre  ces  deux  hypothèses.  Car 
de  supposer  que  le  gouvernement,  après  avoir  conclu  un  traité 
à  la  fois  loyal  et  avantageux,  hésiterait,  par  simple  modestie, 
à  s  en  faire  honneur,  c'est  trop  présumer  de  la  nature  humaine. 
Ni  dans  l'un,  ni  dans  faulre  cas,  le  silence  ne  se  justifie.  Si  Ton 
trame  à  longue  échéance  la  perle  de  l'empereur  du  Maroc,  à 
riieure  même  où  Ton  proclame  Finlégrilé  de  son  empire,  ce 
nesl  pas  généreux  ;  et  si  l'on  se  tait  parce  qu'on  n  a  pas  su 
tenir  le  langage  qui  convenait  à  la  France,  la  cause  n'est  pas 
meilleure.  Il  serait  trop  commode,  en  vérité,  de  recueillir  les 
fruits  immédiats  d*une  pulitit|ue  conciliante,  les  visites  prin- 
cières,  les  grands  cordons,  les  labatières  enrichies  de  diamants, 
et  d'ajourner  ù  quinze  ans  les  diffit  ultés,  en  disant  :  d*ici  là, 
le  roi,  Tâne  ou  moi,  nous  movrrrons. 

Chose  étrange  !  En  droit  strict,  le  Parlement  n*a  point  à  con- 
naître d'une  convention  aussi  importante.  Sa  curiosité,  si  par 
hasard  il  en  éprouve,  n  est  point  **onslitulionnelle.  En  effet, 
d'après  la  Constitution,  les  minisires  ne  sont  (cnus  de  corn- 
muniquer  aux  Chambres  que  les  clauses  commerciales  des  trai- 
tés ou  celles  qui  comportent  translation  de  territoires.  S'ils 
ifisposent  de  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  si,  sous  le  nom  de 
spères  d'influence,  ils  engagent  l'avenir  :  si  même  ils  font  des 
arcords  d*où  la  guerre  peut  sortir  inopinément,  tels  que  ceux 
qui  nous  lient  avec  la  Russie  contre  le  Japon,  le  Parlement  n*en 
sait  rien.  Même  l'arrangement  avec  rAngleterre.  bien  qu'il 
embrasse  quatre  parties  du  monde,  échapperait  à  son  contrôle, 
n'était  le  cadeau  que  Ton  fait  aux  Anglais  à  Terre-Neuve  el 
celui  qu'ils  nous  octroient  dans  le  centre  de  rAfrique, 
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Ainsi  un  homme,  du  fond  de  son  cabinet,  décidera  souverai- 
nement, pour  (plusieurs  siècles  pent-êti^  de  la  politique  de  la 
France,  sans  que  les  représentants  du  pays,  gardiens  de  notre 
hoimeur  et  de  la  fortune  publique^  aient  seulement  Moix  au  cha- 
pitre I  Singulière  conception  du  gouvernement  parlementaire  ! 
A  rintérieur,  il  brise  toutes  les  résistances,  tient  en  lisières  les 
minisires,  surveille  les  préfets  d'un  œil  jaloui;  et  subordonne 
taBi  qu'il  peut  Texécutif.  Au  dehors,  il  lui  laisse  un  pouvinr 
égal  k  cdui  de  Louis  XIV,  et  n'y  met  qu*utte  coiâdition  : 
à  savoir  que,  s'il  y  a  des  {autes  commises,  on  n'^n  saura  rien, 
et  qu'elles  retomberont  sur  la  tète  des  générations  futures  ! 

Mais,  dira-t-<m,  comment  juger  de  ce  qu'on  ne  connaît  pas  ? 
Prétendez-vous  pénétrer  le  «  secret  du  Prince  »?  —  Ce  n'est 
point  impossible.  Si  Ton  connaît  les  vieilles  prétentions  de 
l'Espagne,  si  l'on  a  suivi  avec  attention  les  négociations  enga- 
gées depuis  deux  ans,  soit  avec  elle,  soit  avec  la  Grande- 
Bretagne,  on  peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  de  cet  instru- 
ment diplomatique.  Autant,  d'ailleurs,  le  gouvernement  s'efforce 
d'en  atténuer  le  sens,  autant  il  importe  de  lui  assigner  sa  véri- 
table piace  dans  l'histoire  déjà  longue  de  nos  relations  avec 
l'Afrique  du  Nord. 

I 

Que  valent  au  juste  les  droits  historiques  de  rEs))agne  ?  As- 
surément, si  le  courage,  la  ténacité,  le  sang  noblement  répandu 
suffisaient  à  créer  des  droits,  celte  nation  en  aurait  d  incontes- 
tables sur  une  partie  tout  au  moins  de  la  côte  africaine.  Mais 
s'il  s'agit  d'entreprises  mûries  et  bien  conduites,  de  domination 
lentement  établie,  sagement  soutenue,  on  est  étonné  de  voir 
quels  faibles  progrès  ces  vainqueurs  du  monde, dans  tout  Téclal 
de  leur  puissance,  firent  jadis  sur  la  terre  d'Afrique.  Us  étaient 
déjà  maftres  des  deux  Amériques  et  gouvernaient  un  empire 
«  sur  lequel  le  soleil  ne  se  ccvuchait  pas  »,  qu'ils  disputaient 
encore  à  le«rs  vieux  ennemis  les  Maures  quelques  villes  sans 
commerce  et  quelques  rochers  stériles. 

La  cause  de  cette  impiiissance,  ils  m*  l'ont  pas  encore  com- 
prise, car  ils  ne  cessent  de  se  réclamer  du  testament  de  la  reine 
Isabelle,  cause  de  tous  leurs  revers.  Ce  passé  paraît  lointain  : 


208 


L  ACCORD  FR,\NCO-ESPACNOf 


mais  puisque  plusieurs  nations  se  disputent  aujourd  liui  Mion* 
neur  de  nouer  des  rapports  avec  les  Musulmans,  il  faut  bien 
expliquer  pourquoi  la  première  en  dale  parmi  les  grandes  na- 
Hons  de  la  Méditerran^,  celle  qui  formait  Tavanl-garde  de 
TEurope  vers  l'Occident,  a  échoué  dans  sa  tâche. 

Oui  peut  s  imaginer  de  nos  joui^  une  Espagne  toléranlc, 
vivant  en  bonne  mlelligence  avec  ses  Juifs  et  ses  Maures,  ad- 
uiettant  des  princes  arabes  dans  ses  ronseils,  toute  imprégnée 
d'ailleurs  de  Tari  et  de  resprit  musidmans.  et  sachant  prati- 
quer, sans  sortir  de  chez  elle,  le  plus  humain,  le  plus  facile  des 
proleclorals  T  Cette  Espagne  cei>endant  a  existé.  On  retrouve  à 
chaque  pas  les  traces  de  sa  trop  courte  prospérité,  Cest  TEs- 
pagne  d  avant  le  règne  de  la  trop  fameuse  Isabelle,  Le  sultan 
de  Grenade  était  alors  le  vassal  du  roi  catholique^  qu'il  aidait 
de  ses  armes  et  de  son  argent  contre  ses  propres  coreligion- 
naires. Plus  policé  que  tous  les  autres  grands  vassaux,  ami 
des  lettres,  fleur  de  chevalerie,  il  ne  déparait  pas  rassemblée 
des  princes  chrétiens. 

Le  fanatisme  de  l'Eglise  rompit  cet  équilibi'e.  Il  lança  les 
forces  espagnoles  contre  linoffensive  Grenade.  Le  raari  d'Isa- 
belle, Ferdinand  le  Catholique,  fil  briller  la  plupart  de  ces  U* 
vres  arabes  dont  Alphonse  X.  le  docte  ou  le  sage,  sétait  montré 
si  curieux.  Le  mouvement  une  fuis  donné,  FEspagne  ne  s  ar- 
rêta plus  tant  que  la  race  maudite  des  Maures  n'eut  pas  été 
romplétement  extirpée  de  la  péninsule.  Elle  se  plut  à  creuser 
un  abîme  inhanchissable  entre  TEurope  et  lAfriciue.  Dans  le 
môme  temps,  les  Turcs,  encore  moins  éclairés,  semparaient 
de  Constanlinople,  et  des  pirates  occupaient  Tunis  et  Alger  au 
nom  du  Grand  Seigneur.  Ainsi,  tous  les  fanatismes  semblaient 
se  liguer  pour  isoler  les  deux  rives  de  la  Méditerranée.  Toute 
communication. toute  intelligence, toute  sympathie  furent  brus- 
quement rompues  entre  1  Europe  et  lT<lam. 

Quand  la  reine  Isabelle  mourante  prescrivait  à  son  peuple 
de  poursuivre  les  Maures  en  Afrique,  quand  le  cardinal  Ximé- 
nès,  fidèle  à  ce  vœu  suprêaie,  armait  contre  Alger  ou  contre 
Oran,  ce  n'était  assurément  pas  pour  faire  le  bonheur  de  ces 
•*  païens  •».  Le  même  esprit  tle  croisade  qui  avait  détruit  Gre- 
nade comme  un  objet  de  scandale,  porta  le  fer  et  le  feu  sur  la 
rive  africaine.  Tant  de  vaillants  soldats,  embarqués  à  Barce- 
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Igoe,  et  plus  lard  i\  Tailhagene.  ne  virent,  dan.H  les  exiiediliun?» 
iTouti'e'mer.  que  ia  eonlinualion  de  la  lui  le  eonlre  le;^  inlidèle>. 
Ils  auraient  cru  péeher,  i  ontre  leur  foi  en  protégcanl  les  mo- 
quées. Comme  la  politique  ne  soulenait  pas  les  armes,  tout» 
leurs  entreprises  avorlèrenL  Charles-Ouint,  tm  instant  ma 
tre  de  TunK  la  livra  au  plus  effroyable  [ûllage.  I>'un  bout   i 
Taulre  de  la  Berbérie,  le  nom  des  Espagnols  était  en  horreui 
Parfois  les  indigènes.  *>p|uinH*s  par  la  milice  turque,  et  ne  sa 
chant  lequel  choisir  entre  <leux  tlespolismes,  appelaient  ce- 
chrétiens  à  leur  aide  ;  mais  %h  s^e  lassaient  bientôt  d'un  alli^ 
orgueilleux,  qui  les  traitait  encore  plus  duienient  (|ue  de  Tui< 
A  Maure,  lin  cas  «pi  il  fût  resté  queUjues  illusion;^  sur  la  maîi 
suétude  chrétienne,  les  Espagnols  se  chargeaient  de  les  dissi 
per^  par  les  mesures  rigoui'euses  qu'ils  ne  cessèrent  de  preu 
dre  contre  les  inforlunés  maurisques  demeurés  dans  la  pénin- 
sule, et  dont  les  derniers  furent  expulsés  au  début  du  xvu*  sir 
de.  Plus  lEspagne  éprouvait  de  revers  dans  ses  campagne- 
contre   les   Barbaresques,    [dus   sa   fureur   redoublait  contre 
les  descendants  paisibles  des  Arabes  cjui  se   livraient  chez 
elle  à   rindustrie  et   au  commerce   ,0n   les  avait    baptisés 
en  masse  et  tambour  battant  ;  mais  le  baptême  ne  sufGsait  plus 
à  les  sauver  des  foudres  ecclésiastiques  et  de  la  rapacité  sécu- 
■lière.  Quand  le  dernier  des  maurisques  (ul  chassé  de  ce  sol 
inhospitalier» les  affaires  de  TEspagne  en  Afrique  étaient  déjà 
dans  un  état  désespéré.  Il  n'est  »pie  trop  vrai  de  dire  que  les  Es- 
pagnols ont  semé  les  |>reuners  îenuent-*  'î^-  h^iïtr^  iiu^xpiables 
entre  chrétiens  et  musidmans. 

Tn  autre  fait  tligne  de  remarque  est  le  rôle  elïace  liu  Maroc 
dans  vvs  anciennes  guerres.  Depuis  longtemps,  cet  empin 
berceau  ties  Almohailes  et  des  Almoravides,  mais  déchiré  par 
les  factions,  et  partagé  entre  vingt  dynasties  rivales, avait  cess«* 
d'être  ï'edoutal)Ie,  Dés  la  moilié  du  x\f  siècle,  l'inlérét  de  U\ 
lutte  se  concentra  sui-  Alger,  contre  laquelle  v  inrent  se  briser 
tous  les  efforts  de  l'Espagne.  Charles*Ouint  lui-même,  apré- 
avoir  mis  le  siège  devant  cette  \ille,  eut  l'affronl  de  tlécamper 
In  rocher  nonuné  le  Pennn  d'Alger,  et  doù  les  Es[>agnols  sur 
veillaient  1  entrée  du  j»ort^  tomba  entre  les  umins  des  inlidéles. 
Pendant  les  siècles  suivants,  c'est  d  Alger  seule,  et  non  du 
Maroc,  que  dépend  le  ^uvl  de  I  Africjue.  Au  \vm*  siècle,  sous  le 
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guuveinement  réparateur  de  Chartes  lïl,  rEspagm\  uii  nistarU 
régénérée,  pense-lelle  au  Maroc  ?  NuUêmeut,  car  elle  aurail 
alors  fortifié  Cadix,  en  face  de  Tanger.  C'est  à  Carlhagène,  sur 
la  Médilerranée,  à  fjuelque^  heures  de  la  rôle  algérienne,  que 
le  roi  Charles  III  construisit  ce  bel  arsenal,  a  jieu  prés  vide  au- 
jourd'hui^ témoin  grandiose  et  mélancolique  des  dernières  as^* 
pii^lions  de  TEspagne,  à  l'heure  où  elle  pouv»il  encore,  en 
donnant  la  main  aux  Bourbons  de  Naples,  commander  la  mer 
intérieure  et  la  côte  africaine.  En  1775,  elle  tente  un  suprême 
effort  :  une  flotte  imposante,  montée  par  23.00Ct  hommes  des 
meilleures  troupes  espagnoles,  soi-t  de  Carthagène  ;  mais  elle 
ne  met  pas  le  cap  sur  Tanger  ;  elle  va  échouer  une  dernière 
fois  contre  les  défenses  d'Alger.  Dès  lors,  l'Espagne  sentit  la 
partie  perdue,  el  sa  main  défaillante  laissa  échapper,  en  1792; 
Oran  qu'elle  tenait  encore. 

Personne  ne  pensait,  à  cette  époque,  que  les  misérables  pos- 
sessions  de  la  côte  marocaine  fussent  une  compensation  pour 
une  si  grande  perte.  Ces  rochers  étaient  tombés  entre  les 
mains  des  Espagnols  sans  ordre  el  sans  dessein  prémédité, 
Melilla  est  prise  à  la  fin  du  xv*  siècle  par  un  officier  de  forhme 
au  service  du  duc  de  Médina-Sidonia.  Soixante-dix  ans  plus 
lard,  un  vice-roi  de  Catalogne,  don  Garcia  de  Tolède,  s'empare 
du  Pefton  de  Vêlez,  Ceuta  fut  portugaise  jusqu'en  1580,  el  ne 
devint  espagnole  que  par  la  réunion  temporaire  des  deux  cou- 
ronnes.  I.e  port  de  Larache,  vendu  à  TEspagne  en  1610,  fut 
repris  en  1689  par  les  Maures,  qui  I  ont  conser\é.  Il  en  est  de 
môme  de  Mehedia,  conquise,  puis  perdue  par  les  Espagnols 
dans  le  cours  du  XA*n*  siècle.  Enfin,  en  1673,  le  prince  de  Monte- 
Sacro  occupe  sans  résistance  le  petit  rocher  d' Mhiicemas.  Et 
voilà  tout  ce  qui  reste  de  ces  présides  qu'on  voudrait  nous  re- 
présenter comme  les  pierres  d^allente  d  un  futur  édifice,  ébau- 
ché ilans  le  cerveau  fumeux  rie  quelque  Albérnni  !  Etrange 
marchepied  pouj*  un  conrjuérant  !  Passe  encore  si  l'Espagne 
avait  conservé  Tanger,  qu'elle  reçut  des  Portugais  el  qu'elle 
ne  put  retenir,  Tanger  est  une  porte,  la  meilleure  du  Maroc; 
Mais  ipie  faire  de  ces  presqu'îles,  de  ces  ilôts,  bloqués  par  de 
hautes  montagnes,  continuellement  assiégés  par  des  popula- 
tions hostiles,  les  plus  sauvages  du  Maroc  ?  Et  quels  singuliers 
hérauts  le  Cabinet  de  Madrid  auraiUil  choisis  pour  porter  pa- 
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role aux  indigènes  ?  Ces  rochers  ne  furent  dabord  peuplés  que 
de  galériens.  «  Présidios  »,  en  espagnol,  signifie  bagne.  Peu- 
dani  trois  siècles  et  davantage^  l'Espagne  a  jeté  sur  cette  côte 
rébarbative  la  lie  de  sa  population,  Técunie  et  le  rebut  de  ses 
grandes  villes,  cpi'elle  n'aurait  point  osé  offrir  à  ses  lointaines 
colonies  du  Pérou  et  du  Mexique. 

L'antiquité  même  de  ces  possessions  est  la  preuve  de  leur 
inutilité.  Autrement  est-il  vraisemblable  que,  dans  l'espace  de 
trois  cents  ans,  l'Espagne,  encore  assez  forte  pour  se  crampon- 
ner à  la  citadelle  d'Oran,  n  eût  pas  tenté  quelque  chose  de  ce 
côté-là  ?  Pierres  d'attente,  tant  qu'on  voudra  ;  mais  jetez,  pour 
voir,  les  fondements  d'une  maison  dans  la  mer  et  laissez-les 
tremper  pendant  trois  siècles  sans  rien  construire  dessus  :  puis 
allez  examiner  ce  qu'elles  sont  devenues:  quelques  roches  cou- 
vertes d'algues  et  de  coquillages,  sur  lesquelles  les  mouettes  et 
les  cormorans  agitent  leurs  ailes  en  poussant  des  cris  aigus. 


II 


Au  moment  même  où  l'astre  de  TEspagne  déclinait  dans  la 
Méditerranée,  celui  de  la  France  montait.  La  conduite  des 
Français  sur  la  côte  d'Afrique  présente  un  contraste  parfait 
avec  celle  des  Espagnols.  Depuis  les  croisades,  dont  le  feu 
s'amortit  chez  eux  rapidement,  ils  n'eurent  jamais  de  fanatisme 
à  l'égard  des  Maures.  Dans  la  Méditerranée,  leurs  vues  étaient 
uniquement  dirigées  vers  la  politique  et  vers  le  commerce.  Ils 
se  firent  même,  au  grand  scandale  de  la  Chrétienté,  les  alliés 
des  Barbaresques  contre  la  trop  puissante  maison  d'Autriche. 
Le  fameux  pirate  Barberousse  fut  i^çu  dans  Toulon  comme  un 
ami  gênant,  mais  nécessaire.  L'établissement  qu'ils  eurent  à 
Bône  n'avait  d'autre  objet  que  le  commerce  et  la  pêche.  Enfin^ 
quand  l'insolence  des  corsaires,  qui  entravaient  la  navigation, 
tes  obligea  de  rompre  avec  les  maîtres  d'Alger,  ils  défendirent 
contre  ces  brigandss  non  l'intérêt  de  la  religion,  mais  la  liberté 
des  mers.  Ils  estimaient  qu'il  appartenait  aux  missionnaires  de 
consoler  les  captifs,  et  au  gouvernement  d'empêcher  les  cap- 
tures. Deux  bombardements  d'Alger,  menés  avec  vigueur, 
réprimèrent  les  pirates  et  firent  respecter  le  pavillon  français, 
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Ces  querelles,  toute  poliliques»  ne  laissaient  derrière  elles  au- 
riin  levain  de  haine.  Elles  étaient  coupées  de  longues  trêves 
j>endanl  lesquelles  Chrétiens  et  Musulmans  vivaient  en  assez 
bonne  inlelligcnre.  Lorsqu'en  183(\  les  Franrais  entrèrent  dans 
Algt^r,  ils  lurent  afcneillis  avec  plus  'd'indifférence  que  ile 
crainte,  ]>ar  une  population  qui  ne  faisait  que  changer  de  maî- 
tres ;  et  cet  esprit  de  résignalion,  naturel  à  Tlslam,  se 
serait  répandu  rapidement,  si  les  suites  de  la  conquête»  et  les 
violences  qui  en  sont  le  cortège  presque  inséparable,  à  mesum 
qu'on  s'attaque  à  des  tribus  plus  farouches,  n'avaient  l'éveillé 
parf<»is  le  fanatisme  assoupi.  Mais,  ces  violences  même  étaient 
passagères,  parce  qu  elles  ne  pi'océdaient  d'aucune  fureur  dug- 
malicine.  Dès  que  les  armes  tombèrent  des  mains,  la  charrue 
rap|»rocha  les  honmies  et  les  contraignit,  sinon  à  s'aimer,  du 
moins  à  se  tolérer. 

Il  est  frappant  de  voir  qu'à  ces  différentes  époques,  Alger  fut 
considér'ée  [)ar  tous  les  politiques  comme  l'enjeu  suprême 
de  la  gncj^i'e.  Cbarles-OninI,  Louis  XVI,  Charles  111  d"Hs 
pagne,  et  le  gouvernement  de  notre  Charles  X.  quil  faut  bien 
mettre  à  côté  d  eux,  n'avaient  qu'une  opinion  sur  ce  point  ;  ils 
ne  différèrent  que  par  te  succès.  On  prévoyait  rpie  la  (missance 
qui  aurait  écrasé  ce  nid  de  |uralesel  remplacé  la  milice  turipie 
par  un  gouvernement  régulier  donnerai!  un  jour  des  lois  à  toute 
ta  Berbérie.  Il  n'était  pas  question  alors  de  partages  arbitraires 
dans  un  pays  d'une  conslitutton  i,'éopi'aphitpie  et  d'une  civili- 
sation uniformes.  Encore  moins  songeait-on  à  transporter  les 
rivalités  européennes  dans  des  montagnes  inaccessibles  et  par- 
mi des  tjibus  belliqueuses.  Les  Anglais,  le  plus  polilique  de 
tous  les  peuples,  ne  s'y  trompèrent  pas,  et  rest  pourquoi  ils 
s'opposèrent  de  tout  leur  pouvoir  à  l'entreprise  d'Alger. 
N'ayant  pas  réussie  intimider  le  gouvernement  français,  ils  es- 
sayèrent (lu  moins  de  le  contenir. 

Tandis  que  les  anires  nations  se  «lisputaienl  lempire  du 
continent,  rAngleterre  ne  considérait  <pie  les  mers,  et,  dans 
les  mers,  les  détroits.  Après  avoir  oc(*upé.  puis  abandonné 
Tanger,  elle  s'em|>ara  «le  Gibraltar  et  le  garda.  C  esl  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  anglaise  el  la  lionte  des  peuples  de  la 
Méililerranée,  que  celte  forteresse  ait  pu  se  maintenir,  au  mé- 
pris du  droit  des  gens,  sur  le  territoire  d'un  graml  Etat^  pour 
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suneiller  €l  fermer  au  Ijesoin  un  passage  nécessaire  à  tous  les 
peuples.  Mais  Thabilude  fait  tout  accepter  à  la  longue.  Aux 
yeux  de  la  plupart  des  hommes,  un  ou  deux  siècles  de  posse- 
sion  rend  fumilîcr^  ou  même  nécessaires  les  abus  les  pin- 
monstrueux*  On  ne  i  oncevrail  pas  plus  aujourd  hui  Gibraltai* 
sans  le^  habits  rouges  que  Conslanlinople  sans  les  Turcs. 

De  ce  rocher»  on  voit  a  |deiu  la  côle  uiacotairu*.  Il  esl  don*  fa> 
cile  de  comprendre  que  1  alienlion  des  .Uiglais  ail  «dé  de  bonm* 
heure  appelée  sur  le  Maroc.  Bien  avant  que  les  Espagnols  son 
geassent  à  tirer  [larli  de  leur?»  présides,  le  Cabinel  de  Londres 
surveillait  dnn  œil  jaloux  Taulre  cùlé  du  délr«Ml.  Tenant  un^' 
des  clés  dans  sa  poche,  il  n'enlendail  livrer  la  seconde  à  pei 
sonne.  On  sait  comment,  après  la  bataille  dTsly,  ses  représcn 
(ations  empéchèrenl  Tarméc^ française  de  poa<>er  plus  avant. 


III 


Telle  était  la  situation  respective  des  trois  puissances  ver- 
te milieu  du  xix*  siècle.  Que  s  est-il  produit  depuis  lors  qui  mo- 
tive la  nécessilé  d*un  accord  avec  TEspagne  ?  Le  Cabinet  de 
Madrid  a-l-il  acquis  des  litres  particuliers  à  notre  gialitude 
ou  bien,  par  ses  propres  forces,  a-t-il  conquis  de  haute  lutlt 
une  position  qu'il  y  ait  lieu  de  reconnaîli^  ? 

\i  an  nionicni  de  la  c^nnquèle  d'Alger,  ni  depuis  lors.  TEspa- 
gne  n'a  élevé  de  rérlainalion  contre  nous.  De  notre  côté,  nous 
n'avons  rien  entrepris  contre  elle»  On  ne  voit  point  qu'elle  ail 
L|>arlé  rie  ses  *«  droits  historiques  >*,  qïiand  nous  avons  occujm 
Alger  ou  Oran.  Voici  comment,  dès  1830,  le  Prince  de  Poli 
gnac  détlnissait  son  attitude  :  ♦<  I /Espagne  est  embarrassée 
elle  traindraii  notre  lotHinage  en  .l/rw/ue,  premiue  autant  qw 
celui  des  linrbaresqnrs  :  elle  ne  peut  cependant  nous  refuser 
Tabri  de  ses  ports  dans  une  entreprise  aussi  utile  à  toute  la 
Chrétienté  ;  elle  serait  aussi  fort  tentée  d  y  prendre  part  d'une 
maniért»   active,    mais   la   dépense   serait   au-<lessus   de  sc> 
moyens.  ♦- 

Beaucoup  plus  tard,  en  1859,  elle  s'avisa  de  donner  de  Tair 
à  ses  présides,  moins  pour  se  lancer  dans  la  politique  colo 
niale  que  pour  échapper  à  ses  embarras  intérieurs.  Le  pre- 
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mier  ministre  O'Donjiell  espérait  obtenir  la  paix  des  partis  en 
leur  offrant  un  dérivatif  au  dehors-  Dans  ce  dessein,  il  intervint, 
à  torl  ou  à  raison,  auv  tous  les  points  du  monde  où  les  Espa- 
gnols avaient  des  affaires  ù  démêler.  Les  vexations  périodiques 
que  les  tribus  du  Kiff  exerçaient  contre  les  petites  garnisons  de 
la  côte  lui  parurent  une  bonne  occasion  de  relever  le  prestige 
de  sa  patrie.  Mais  il  pensait  si  peu  à  s'étendre  au  Maroc,  qu'il 
a\  ait  donné  sa  parole  au  Cabinet  de  Londi-es  de  n'entreprendre 
aucune  conquête.  Ne  l'cùl-il  pas  fait,  il  eût  été  arrêté  par  1  An- 
gleterre sur  le  chemin  «le  Tanger,  comme  nous-mêmes  nous 
Tavions  été  sur  celui  de  Fez. 

Celle  entreprise»  sans  but  bien  défini,  sans  issue  possible, 
fui  une  copie  médiocre  de  notre  expédition  d'Alger.  Cinquante 
mille  bonuiies  qu'on  débarqua  péniblement  à  Ceula,  dans  des 
tonjonctures  bien  plus  favurablo>  tjue  les  uùlres,  puisque  les 
Espag^nols, maîtres  des  deux  rives, n'avaient  qu'une  faible  éten- 
due de  mer  à  traverser,  ne  servirent  qu'à  montrer  le  mauvais 
état  de  ce  port  et  l'insuffisance  des  convois, Celle  vaillante  armée 
se  montra  digne  de  ses  ancêtres.  Elle  se  battit  avec  un  courage 
d'autant  plus  méritoire  qu'il  était  plus  inutile.  Elle  prit  Tetuan, 
que  I  Espaime  dut  abandonner  deux  ans  plus  tard,  après  le 
paiement  d'une  partie  seulement  de  Findemnité  de  guerre.  Tout 
le  fmit  de  cette  expédition  fut  de  reculer  quelque  ])eu  le  terri- 
toire de  Ceuta  el  d'y  joindre  une  zone  neutre.  Encore  la  délimi- 
tation de  cette  zone  donna  lieu  à  mille  chicanes.  Huit  mille  hom 
mes  avaient  payé  de  leur  vie  oe  maigre  résultai. 

1^  gouvernemenl  marocain  s'était  engagé  à  faire  respecter 
les  possessions  espagnoles. Mais  il  n'était  pas  maître  des  Iribus 
du  Hiff,  dont  les  insultes  el  les  pillages  recommençaient  chaque 
année.  En  1893,elles  devinrent  si  intolérables  du  c6té  de  Mélilla 
qu'il  fallut  de  nouveau  recourir  aux  armes.  Le  général  Mar- 
gaJlo  ayant  été  tué  dans  une  sortie  contre  ces  indigènes,  un 
corps  d'armée  de  25.000  hommes,  sous  les  ordres  du  capitaine- 
général  MarlineZ'Carapos,  fut  chargé  de  venger  sa  morC  L*ef* 
fet  ne  réponilit  pas  à  ce  déploiement  de  forces  militaires  con- 
tre un  ennemi  faible,  mais  insaisissable.  Le  Cabinet  de  Madrid 
se  hâta  de  mettre  un  terme  à  une  campagne  pénible  el  coûteuse* 
I^es  satisfactions  dont  II  se  conlenla  montrent  la  mo*lestie  de  ses 
ambitions.  Nulle  trace  d'un  grand  dessein  :  on  réglait,  avec  des 
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voisins  turbulents,  un  vieux  procès  de  mur  mitoyen,  dont  l'as- 
pect n  a  pas  changé  depuis  des  siècles. 

En  dehors  de  ces  deux  expéditions,  les  rapports  de  l'Es- 
pagne et  du  Maroc  ont  toujours  été  pacifiques.  Les  droits  de 
l'Espagne  sont  inscrits  dans  de  nombreux  traités,  dont  le  plus 
ancien  remonte  à  1767  et  le  plus  récent  à  1894.  C^s  traités  rè- 
glent les  relations  ordinaires  de  voisinage,  de  commerce  et  de 
navigation.  En  dehors  de  la  délimitation  des  présides,  ils  ne 
contiennent  aucune  clause  qui  n'ait  été  étendue  à  toutes  les 
nations  européennes,  ni  qui  confère  à  l'Espagne  une  situation 
privilégiée. 

IV 


La  France  doit  se  rendre  ce  témoignage  qu'à  aucun  moment 
et  sous  aucune  forme,  elle  ne  s'est  mise  en  travers  des  ambi- 
tions espagnoles.  De  même  que,  sur  les  Pyrénées,  elle  se  mon- 
trait excellente  voisine,  fermant,  autant  qu'eUe  le  pouvait,  sa 
frontière  aux  Carlistes  sans  l'ouvrir  à  la  propagande  républi- 
caine, de  même,  en  Afrique,  elle  n'a  rien  fait  pour  empêcher 
l'Espagne  de  courir  sa  chance.  Au  contraire,  à  plusieurs  re- 
prises, elle  lui  a  tendu  la  main.  Lors  de  la  dernière  affaire  de 
Melilla,  l'Algérie  fournit  des  munitions  et  des  vivres  aux  trou- 
pes espagnoles  qui  manquaient  de  tout.  Plus  tard,  en  1880,  le 
gouvernement  français  poussa  la  condescendance  jusqu'à 
transporter  à  Madrid  une  conférence  qui  aurait  pu  aussi  bien 
se  tenir  à  Paris,  pour  le  règlement  de  la  protection  consulaire 
au  Maroc  :  concession  dangereuse,  en  ce  qu'elle  permit  au 
Cabinet  de  Madrid  de  se  poser  en  mandataire  de  l'Europe  dans 
un  empire  où  il  n'a  pas  plus  de  droits  que  les  autres.  Enfin,  la 
France  accueille  à  bras  ouverts  les  sujets  espagnols  qui  vien- 
nent en  foule  chercher,  dans  la  province  d'Oran,  un  sol  plus 
libre  d'entraves,  des  lois  plus  exactement  observées,  un  travail 
plus  rémunérateur  que  dans  leur  propre  pays,  et  elle  souffre 
que  ces  étrangers  remplissent,  sous  nos  drapeaux,  leur  devoir 
militaire  sans  perdre  leur  nationalité,  ce  qui  est  assurément 
la  plus  grande  marque  de  confiance  que  l'on  puisse  donner  à 
ses  amis. 

L'Espagne  n'a  donc  point  à  se  plaindre  de  nous.  Si.  en 
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KSOO,  son  clan  n  a  pas  dépassé  Téluan,  elle  ne  peut  s  en  prendre 
qirà  clie-ménie  el  k  TAnglelerre,  mais  non  point  à  la  France, 
qui  ne  lut  doit  aucune  comjîensaliun.  Elle  a  8i)onlanénienl,  eL 
en  ce  qui  nouî^  concerne,  libieuient,  tracé  Forbite  de  sa  puis 
sance.  et  si.  depuis  trois  cents  ans,  elle  reste  à  peu  près  station- 
naire,  c  est  apparemment  que  Tétai  de  ses  lorces  ne  lui  permet 
pas  davantage» 

EIi  quoi  !  sommes-nous  donc  Icnus  de  la  dédommager  des  in^ 
justices  de  la  fortune  ?  de  réparer  les  taules  de  son  gouxerm 
ment  ?  Ouellc  loi  sn|Kérieure»quel  précepte  d'at»négation  politi- 
que ra[)pelleraient  a  liénéiicier  tVnnv  ofiération  dont  nous  avons 
supporté  loules  les  charges  ?  A  llieure  précise  où^  par  la  suilc 
naturelle  des  événements  et  en  vertu  de  la  vitesse  acquise,  noli  e 
influence  tend  à  rayonner  sur  le  Maroc,  que  devons-nous  à  ïEy- 
pagne,  que  la  reconnaissance  de  ses  droits  acquis  et  ces  rela* 
tiens  de  bon  voisinage  auxquelles  nous  ne  nous  sommes  jamais 
dérobés  ?  Si  nous  faisions  davantage,  est-ce  que  les  citoyens 
français,  qui  ont  donné  sans  compter  leur  sang  et  leur  argent 
pour  notie  établissement  d'Afrique,  est-ce  que  le  Sultan  lui- 
même,  dont  nous  garantissons  les  Etats,  ne  seraient  pas  fondés 
à  se  plaindre  ?  Ou  est-ce  que  la  diplomatie,  si  elle  n  est  pas  l'ex- 
pression pacifique,  mais  rigoureuse,  des  forces  réelles  et  des 
intérêts  en  présence?  Dans  quelles  abei'ralions  ne  tomberait-elle 
pas  si,  à  l'exemple  de  Napoléon  III,  elle  sacriflait  Tintérét  na 
lional  à  je  ne  sais  quel  rêve  de  générosité  ? 

On  a  donc  été  fort  surpris  en  France  lorsque,  dans  les  der- 
niers mois  de  1902.  il  Iranspira  quelque  chose  d'une  négocia- 
lion  avec  l'Espagne  dans  la(|uelle  on  lut  cédait,  sous  le  nom  de 
zone  d'influence,  tout  le  nord  du  Maroc,  jusques  el  y  compris 
la  ville  de  Vet  et  la  rive  droite  du  fleuve  Sebou,  Personne,  à 
celte  époque,  n'y  voulait  croire.  M*  Ribol  monla  à  la  Iribune. 
moins  pour  interroger  le  gouvernement,  qu'il  jugeait  incapa- 
ble d'une  pareille  faiblesse,  ipic  pour  couper  court  à  toutes  les 
rumeuis.  Le  gouvernement  garda  le  silence.  Dans  la  presse, 
dans  les  couloirs,  on  soutint  que  ce  projet  de  traité  était  une 
pure  invention  des  nouvellistes,  et  il  n'en  fut  plus  parte  iliez 
nous. 

Mais  les  Es[>agnols  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  de  h* 
laire.  Ce  n'était  pas  leur  compte  qu'on  tînt  pour  non  avenu 
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un  projet  sur  lequel  ils  fondaient  de  grandes  espérances.  La 
négociation,  niée  par  le  gouvernement  français,  a  défrayé  cette 
année,  pendant  plusieurs  semaines,  les  discussions  des  Cortès. 
Les  journaux  espagnols  imprimèrent  des  cartes  du  Maroc  avec 
le  tracé  de  la  zone  promise  à  TEspagne.  Les  principaux  acteurs 
écrivirent  à  leur  tour  pour  se  rejeter  le  tort  d'avoir  manqué 
l'occasion.  Le  duc  d'Almovar  fît  connaître  comment  il  avait 
préparé  le  traité,  el  M.  Silvela  expliqua  pourquoi,  tout  en  le 
jugeant  fort  avantageux,  il  ne  l'avait  pas  signé.  Les  explica- 
tions de  M.  Silvela  sont  particulièrement  instructives.  «  Oui, 
dit-il  en  substance,  le  traité  était  excellent,  trop  bon  même  : 
cela  m'inquiétait.  Pouvons-nous  accepter  quelque  chose  sans 
la  permission  de  l'Angleterre  ?  La  France  offrait  bien  son  appui 
diplomatique,  mais  cet  appui,  comme  garantie  unique  pour 
réaliser  des  arrangements  sur  les  côtes  du  détroit,  m'a  paru 
insuffîsant.  »  Par  là,  le  premier  homme  d'Etat  de  l'Espagne 
établissait  nettement  qu'à  Madrid,  on  faisait  plus  de  cas  de  la 
garantie  de  l'Angleterre  que  de  la  nôtre.  En  même  temps,  il 
nous  donnait,  sous  des  formes  courtoises,  une  leçon  indirecte, 
en  nous  insinuant  que  nous  avions  entamé  l'affaire  par  le  mau- 
vais bout. 

Ainsi,  ce  grand  se(  rel,  soigneusement  caché  en  1903,  deve- 
nait, en  1904,  le  bruit  public  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Dans 
tout  autre  pays  que  le  nôtre,  un  démenti  aussi  éclatant  aurait 
mis  le  gouvernement  en  fâcheuse  posture.  Il  eût  été  forcé  de 
s'expliquer  sur  la  réalité  de  la  négociation  et  sur  les  suites 
qu'elle  pouvait  comporter.  Mais  telle  est  l'incurie  des  Français 
pour  leurs  intérêts  les  plus  chers,  quand  il  s'agit  de  Textérieur, 
qu'il  n'y  eut  peut-être  pas  vingt  personnes,  en  France,  pour  rap- 
procher les  réticences  de  1903  des  révélations  de  1904.  Cet 
effort  de  mémoire  est  apparemment  au-dessus  de  nos  moyens. 
On  laissa  au  gouvernement  les  mains  libres.  Il  en  profita  pour 
reprendre  les  pourparlers  au  point  où  il  les  avait  laissés,  avec 
cette  différence  (|ue,  cette  fois,  pour  arriver  plus  sûrement  à 
Madrid,  il  prit  le  chemin  de  Londres. 

V 
D'où  vient  cependant  cette  passion,  cette  manie  des  proto- 
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coles,  celle  foi  dans  les  chiffons  de  |)apier  ?  Quand  les  minis- 
tres de  (Charles  X  entreprirent  la  confjuéle  d  Alger,  quand  Jules 
Ferry  fil  la  Tunisie  et  le  ïunkin,  ces  hommes  d  Etat  ne  niân- 
quèrent  pomt,  assurément,  de  sonder  les  dispositions  des  puis- 
sances. Nos  ambassadeurs  à  Londres,  à  Berlin,  à  Pélersbourg 
s'assurèrent  que  ni  la  Grsinde-Rretagne,  ni  la  Prusse,  ni  la 
Russie  n'étaient  prèles  à  nous  chercher  noise.  Dans  Taffâire 
d'Alger,  on  passa  outre  à  Thumeur  de  t'AngleleiTe,  parce  qu'on 
était  sûr  des  antres  nations.  C'est  ce  qui  s'appelle  la  prépara- 
tion diplomatique  d  une  entreprise.  Mais  si  te  gouvernement 
français  avait  voulu  obtenir  un  congé  en  bonne  forme,  une  attes- 
tation écrite  et  paraphée  par  tous  les  grands  Ktals  de  TEurope, 
comme  quoi  il  lui  élait  loisible  de  s'établir  en  Afrique  ou  en 
Asie,  on  lui  eût  fait  payer  ce  consentement  d'un  (el  prix,  que  la 
perle  eût  compensé  le  gain,  et  au-delà.  Supposez  que  ta  ques- 
tion fût  adressée  à  un  Bismarck,  qu'on  l'eùl  prié  de  s  engager 
par  écrit  à  ne  pas  nous  troubler  dans  la  possession  de  la  Tuni- 
sie. De  quel  rire  homérique  n'aurait-il  pas  accueilli  une  aussi 
étrange  proposition  !  «^  Messieurs  les  Français,  aurait-il  tlit  avec 
sa  franchise  brutale,  quand  on  veut  agir,  on  n'en  demande  la 
permission  à  personne.  Je  ne  tomberai  pas  sur  votre  dos,  parce 
que  ce  n'est  pas  mon  intérêt  :  il  me  plaît  que  vous  fassiez  de  la 
politique  coloniale.  Mais  s'il  fauf  vous  donner  par  devant 
notaire  ce  que  vous  navez  point  encore  pris,  et  vous  mettre 
du  cœur  au  ventre  avec  un  cxeat  en  règle,  alors  payez,  payez 
d'avance.  Achetez  la  neutralité  du  Michel  allemand.  Que  lui 
offrez-vous  ?  •> 

Notre  ambassadeur  à  lierlin,  qui  était  alors  M.  de  Saint- 
Vallier,  se  garda  bien  de  porter-  la  tpiestion  sur  ce  terrain.  H  ne 
demanda  pas, comme  Bencdeiti, des  <'  gai-anlies  pour  l'avenir  »>; 
et  bien  lui  en  prit  :  nous  eûmes  la  Tunisie  et  nous  gardâmes 
la  liberté  tfe  nos  mouvemenls.  Mais  aujourd'hui,  nous  payons 
avant  n\  raison,  nous  payons  à  tout  venant  et  de  toutes  mains  t 
Voilà  Irois  puissances  à  qui  nous  achetons  successivement  le 
droit  d'aller  au  Maroc,  qui.  d'ailleurs,  ne  leur  appartient  non 
plus  qu'à  nous  :  et  au  boul  du  compte,  nous  marquons  le  pas. 

Bref,  un  conclut  avec  l'Angleterre  cet  an  angeraent  onéreux 
dont  il  fallait  bien  se  contenter,  faute  de  mieux,  puisque  le 
courage  manquait  à  notre  gouvernemen!  pour  marcher  tout  seul 
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et  sans  lisières.  On  pensa  faire  merveille  en  troquant  ce  qui 
nous  restait  d'influence  en  Egypte,  contre  la  permission  d'agir 
au  Maroc.  Et  ici,  en  France,  nous  étions  si  avides  d'action,  tel- 
lement las  de  piétiner  sur  place,  qu'on  ne  regarde  pas  de  trop 
près  aux  conditions  du  marché.  On  fut  agréablement  surpris 
d'apprendre  que  TAngleterre  se  montrait  disposée  à  céder 
quelque  chose,  fût-ce  le  bien  d'autrui,  ou  la  peau  de  Tours  qui 
court  encore. 

Il  restait  cependant,  pour  les  gens  attentifs,  un  grave  motif 
d'inquiétude  :  cest  l'article  8  de  la  déclaration  concernant 
TEgypte  et  le  Maroc.  Cet  article  invite  le  gouvernement  fran- 
çais à  se  concerter  avec  le  gouvernement  espagnol  sur  u  les 
intérêts  que  l'Espagne  tient  de  sa  position  géographique  et  de 
ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine.  »  Il  est 
déjà  fort  insolite  de  mentionner,  dans  un  arrangement  à  deux, 
une  tierce  puissance  qui  n'est  point  partie  au  traité.  Cela  ne  se 
faisait  guère  autrefois  que  pour  des  Etats  vassaux  ou  mis  en 
tutelle,  conune  l'Egypte,  dont  les  puissances  européennes  esti- 
maient qu'on  pouvait  disposer  sans  les  consulter,  ainsi  que  Ton 
fait  d'un  mineur  ou  d'un  prodigue  qui  n'est  plus  apte  à  remplir 
ses  engagements.  Procéder  de  la  sorte  avec  l'Espagne,  c'est 
peut-être  un  peu  fort. 

Mais  écoutez  le  second  paragraphe  du  même  article  :  il  est 
plus  extraordinaire  encore.  «  Communication,  dit-il,  sera  faite 
au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  de  l'accord  qui  pourra 
inier\'enir  à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Espagne.  » 

Quoi  !  nous  devrons  rapporter  à  Londres  toutes  nos  conver- 
sations avec  Madrid  ?  La  Grande-Bretagne  devient  l'arbitre 
et  le  juge  suprême  entre  deux  nations  fières  et  libres  ?  Quel 
renversement  de  toutes  nos  traditions  !  S'il  est,  dans  la  politi- 
que française,  un  principe  invariable,  commun  à  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  la  guerre  de 
succession  d'Espagne,  c'est  que  nous  ne  pouvons  tolérer  au- 
cune ingérence  étrangère  dans  nos  relations  avec  la  péninsule 
ibérique.  Si  nous  n'avons  point  abaissa  les  Pyrénc'^s,  du  moins 
ne  supportions-nous  pas  qu'un  autre  Etal  se  mît  en  tiers  entre 
nous  et  Madrid.  I^  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe, qui  ne 
péchait  pas  par  excès  d'audace,  se  passa  du  consentement  de 
Lord  Palmerston  pour  faire  les  mariages  espagnols.  Quels  cris 
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li'eûl  pas  jel6  Topposition,  si  M.  Guizol,  pourlanl  si  flexible 
èk  lenlenle  cordiale,  avait  isuboixIniHiê  sa  polilique  espagnole 
au  consenleiiienl  de  S.  M.  Britannique  I  El  plus  tard,  noire 
malhenreusc  guerre  de  1870  n  eut-elle  pas  pour  origine  la  ran- 
didalure  d  un  MohenzoUern  au  Irône  d'Espagne  ?  II  nous  sem- 
lilaif  alors  que  la  seule  présence  d'un  prince  prussien  à  la  tête 
de  ce  gouvenieinenl  donnait  à  la  Prusse  un  rùle  exorbitant. 
L*Espagne  elle-ni<>me  sentit  le  danger  ;  malgré  nos  revers,  le 
prince  de  llMlien/.olfern  fui  écarlé.  On  croyait  encore,  en  ce 
tempS'Ià,  que  les  deux  Etats  devaient  rester  en  téte-à-lùte  et  ne 
point  niélei'  rEnrope  à  leurs  affaires. 

Comment  expliquer"  une  telle  dérogation  à  nos  principes  les 
plus  essentiels  ?  Sans  doulè^  après  avoir  excité,  el,  pour  ainsi 
dire,  amorcé  les  ambitions  espagnoles,  il  fallut  s'engager  à  les 
satisfaire  ;  car,  en  politique  extérieure,  les  effels  d'une  fausse 
démarclie  subsislrnl  û\ovs  méiiir  que  relie  drmarf  lie  a  ruanqué 
son  but  :  après  avoir  beaucoup  promis,  il  esl  difficile  de  ne  rien 
tenir.  Mais  il  y  a  encore  une  autj-e  raison,  facile  à  deviner  :  c'est 
que  TAngletei^re  a  lait, de  cette  enlenle  avec  l'Espagne,  ta  condi- 
tion même  de  Taccord.  Assurément  ce  nest  pas,  de  sa  pari, 
générosité  pure  et  cadeau  gratuit.  De  pareils  cadeaux  ne  sont 
pas  dans  sc^  habitudes.  Pour  connaître  sa  pensée  de  derrière 
la  télé,  il  faut  rapprocher  cet  article  S  du  précédent,  d'après 
lequel  ••  les  eleux  gouvernements  conviennent  de  no  pas  laisser 
élever  de  fortificalions  ou  des  ouvrages  stratégiques  quelcon- 
(pies  sur  la  partie  de  la  cote  manuaine  comprise  entre  Melilla 
et  les  haulenrs  qui  domineni  la  rive  droite  du  Sebou.  ►» 

Qu'est-ce  à  dir<%  si  ce  n'esl  que  rAngleteri^,  en  nous  impo- 
sanl  la  neutralité  du  détroit,  qu'elle  n'idiserve  pa>  elle-même 
puisqu  elle  gaide  <  iibjaltan  ne  s  en  fie  cejjendanl  point  a  notre 
parole,  et  préfère?  confier  aux  mains  débiles  de  l'Espagne  Tau- 
Ire  clé  de  c*'  passage  ?  Elle  sait  par  ex)ïérience  ce  que  valent 
îi  la  longue  les  traités  les  |dus  solennels.  Le  privilège  énonne 
qu'elle  s'armge.  de  cunuuander  seule  l'entrée  de  la  Méditerra- 
née,lui  fait  appréliender  les  revirements  de  fortune.  Si  loyale 
que  soit  radbé*ii(ui  de  la  France,  le  Càbinel  de  Londres  craint 
qu'une  natioTL  maîtresse  de  toute  l'Afrique  du  Nord,  ne  se  ré- 
volte plus  lard  contre  celte  clause  humiliante.  En  un  mot,  il 
vt*ut  étouffer  dans  leur  germe  les  Rizeries  futures  ;  et  pour  cela. 
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le  meilleur  moyen  lui  paraît  i>tre  d'iiislaller  l'Kspagne  à  noire 
place,  sachant  bien  quil  n*a  rien  à  redouter  il  une  puis^ani  p 
quL  depuis  deux  cenls  ans,  n'a  pas  pu  arracher  l'épine  enfon 
cée  dans  sa  chair.  Et  voilii  cniiimcnl  Tarlicle  8  esl  la  sanction 
dune  clause  plus  importante,  aux  yeux  des  Anglais,  rpie  tout 
le  reste  du  traité.  I.a  neutralité  ainsi  comprisit\  sans  obligation 
réciproque  de  leur  i>art,  suffit  pour  le  monienl  à  leur  sécuritc 
Mais  si  le  malheur  voulait  (pie  (iibraltan  dont  la  force  esl  di'- 
culée,  devint  insulfisant,  si  1  Angleterre  jugeait  im  jour  expé 
dient  de  sVdablir  à  Tanger  ou  à  Ceula,  ce  ne^l  rerlainement 
point  TEspagne  ipii  serait  en  mesuie  de  s*y  opposer  :  pas  plus 
qu*^  l'heure  actuelle,  elle  n'est  la  maîtresse  effci  tive  de  la  baio 
d'.Vlgésiras  et  îles  montagnes  ijui  Tenvironnerit 


Tel  est,  a  n  en  point  douter,  le  raisonnement  des  Anglais. 
Il  nous  permet  de  reconstituer  ce  qu  on  nous  cache  de  1  arran- 
gement Iranco-espagnol.  Les  journaux  de  la  péninsule  ne  chaii 
taraient  pas  victoire»  et  les  ministres  du  roi  Alphonse  n'obseï 
veraient  pas  celle  résene  joyeuse  qui  laisse  percer  tant  de  sa- 
tisfaction, S!  on  ne  leur  avait  attribiiê  d  imjiorlances  conce?^* 
siens  territoriales.  Peu  importe  que  ces  concessions  soient  de 
gliisées  sous  le  nom  de  spfiéres  d'influence  ou  sous  loul  autre 
vocable  complaisant,  ou  bien  que  l'échéante*  en  soit  reportée 
à  quinze  ans  :  procédé  de  débiteur  aux  abois  cjui  fait  proroger 
ses  billets.  D*ici  là,  diton.  la  France  aura  gagné  lEspagne  de 
vitesse.  Le  gouvernement  marocain,  conseillé  par  elle,  aura  ou- 
vert tant  de  routes  et  construit  tant  de  ponts,  que  l'Espagne 
û'aura  plus  rien  à  faire  que  de  monter  la  garde  sur  la  côlc 
Quelle  illusion  !  Croit-on  que  les  Espagnols,   soutenus  par 
rAngletcrre,  se  laisserout  duper  de  la  sorte  ?  Et  si  Ton  veut 
leur  enlever  la  pari  qui  leur  échoit,  ne  sauronf-ils  pas  nous 
opposer  notre  signature  ? 

Ce  délai  de  quinze  ans,  *pj  il  est  diùicde  (je  ievuc|uer  en 
doute,  semble  parliculièremenl  fùcheux.  Su(»posé  quoa  efil 
dît  à  TEspagne  :  •  Nous  respectons  rinlégrilé  du  Maroc.  Nous 
Favons  prouvé  en  nous  retirant  de  Figuig.  Xous  ne  saurions 
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être  plus  géoémux  envers  les  autres  qu'eavers  nous-mêmes. 
Mais  si  jamais,  contre  notre  gi^é,  Theure  sonnait  d'un  démetti- 
brement  de  l'Empire,  vous  seriez  appelés  à  taire  valoir  vos 
droits,  o  Ce  syslème  se  comprenait,  II  dépendait  alors  de  notre 
sagesse  de  retarder  indélinimenl  une  liquidai  ion  périlleuse  ;  el 
r^Ue  espèce  d'engagement  moral,  bien  loin  d  inquiéter  le  Sul- 
tan, devenait  sa  plus  solide  garantie.  Mais,  puisqu'on  a  décidé 
que,  dans  quinze  ans,  c'est-à-dire  en  1810,  il  se  passerait  quel- 
que chose,  plus  on  fera  de  raysière  sur  ce  régime  évenluel, 
plus  le  provisoire  donnera  de  malaise.  Le  Sultan  vivra  dans 
une  inquiêfude  perpétuelle.  Nous-mêmes,  nous  serons  sous  le 
coup  de  cette  échéance,  dont  notre  créancier  s'autorisera  pour 
intervenir  dans  nos  affaires.  Il  voudra  veiller  lui-même  à  la 
conservation  de  son  page  et  T Angleterre  sera  là  j»our  Tap- 
puyer. 

On  voit  à  quel  point  rac(  ord  avec  l'Espagne  dénature  Tes- 
prit,  sinon  la  lettre  de  Târrangement  franco-anglais.  En  aban- 
donnant l'Egypte,  nous  pensions  conquérir  notre  liberté  au 
Maroc.  MaisFinlégrilé  de  ce!  Empire  n'avait  de  prix  pour  nous 
que  $i  l'on  nous  laissait  seuls  juges  de  la  forme  el 
du  moment  de  notre  intenention.  Mailres  de  1  heure,  nous 
tievenions  réellemenl  la  puissance  prépondérante.  Si,  au  con- 
tJ^aire,  celte  intégrité  est  placée  sous  la  gaianlie  collective  de 
ti'oi^  |>uissances  :  si,  pendanl  quinze  ans,  et  en  vue  des  rema- 
niements futurs,  l'une  de  ces  puissances  est  mise  dans  limpos- 
sibiUlé  de  rien  clianger  à  1  étal  du  pays  sans  le  consentement 
des  deux  aulresv  ipion  ne  parle  plus  de  prépondérance,  ni  de 
situation  privilégiée  ;  en  réalité,  cest  un  condoniininni  à  trois. 

(Jar.  où  commence,  où  linil  ce  qu'on  nomme  Tintégrité  d'un 
empire  ?  Qui  en  donnera  une  définition  satisfaisante  ?  Que  Ton 
enircpreime  des  travaux  à  Tanger,  que  l'on  y  forme  une  garde 
coiuniaudée  par  des  ofliciers  français,  que  Ion  fournisse  au 
Sultan  des  conseillers  pour  ses  linances^  que  Ton  dresse  le 
plan  d'une  voie  fei'ri*e  de  Fez  à  un  point  tpielconque  de  la 
côte.  TEspagne  et  FAngleterrc  ru:*  sont-elles  pas  fondées  à 
dire  que  nous  engageons  l'avenir  ou  que  nous  entamons  la 
souveraineté  du  Sultan  ?  Si  Tanger  doit  un  jour  échoir  à  TEs- 
pugne,  le  (-'abinel  de  Madrid  ne  s'cslirnera-i-il  pas  lésé  par 
lïilablissoment  d'un  réseau  qui  dériverait  le  trafic  du  pays  vers 
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Rabat,  par  exemple  ?  Ne  soutiendra-t-il  pas,  a\^c>quelque  vrai- 
semblance, qu'on  diminue  ainsi  la  valeur  de  son  gage  ?  Et  sil 
ne  dit  rien,  s'il  attend  paisiblement  que  noms  ayons  rétabli 
Tordre  dans  te  Nord  de  TEmpire  pour  recueillir  le  fmit  de 
nos  peines,  qu'aurons^nous  fait,  sinon  de  titrer  les  maiTons  du 
feu? 

Qu'on  lise  attentivement  le  texte  de  la  «déclaration  du  8  avril, 
à  laquelte  TEspagne  vient  d^adhéœr.  On  y  parle  beaucoup  des 
charges  qui  nous  incombent,  et  nulle  part  de  nos  droits.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  britannique  veut  bien  reconnaître  qu'il 
appartient  à  la  France,  comme  puissance  limitrophe  du  Ma- 
roc, «  de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays,  et  de  lui  prêter  son 
assistance  pour  toutes  les  réformes  administratii^es,  économi- 
cpoes,  financières  et  militaires  dont  il  a  besoin,  h  Voilà  , certes, 
une  œuvre  admirable.  Mais  qui  touchera  les  bénéfices  ?  On  en 
reparlera  sans  doute  en  1810.  Et  qu'on  n'aUègoe  pas  ({ue  cette 
position  est  identique  à  celle  de  l'An^eterre  en  Egypte. 
Les  termes  de  l'accord  sont  exactement  balancés,  mais 
non  les  choses  :  car  l'Angleterre  occupe  l'Egypte  sans  aucune 
réserve,  ni  échéance,  ni  clause  de  quinze  ans,  tandis  que 
nous  n'occupons  pas  le  Maroc.  Les  Anglais  ont  eu  soin  de 
stipuler  qu'aucun  terme  ne  serait  fixé  au  séjour  des  troupes  an- 
glaises sur  les  bords  du  Nil  ;  et,  six  mois  après,  nous  accep- 
tons nous-mêmes  un  terme  après  lequel  il  nous  faudra  céder 
«ne  part  de  ce  Maroc,  que  non  seulement  nous  ne  tenons  pas, 
mais  dont  nous  proclamons  l'inlégrilé  !  Quelles  contradic- 
tions !  Quels  détours  !  Est-ce  là  «  cette  œuvre  de  paix  et  de 
concorde  »,  dont  parlait  M.  Silvela,  et  dont  il  disait  (pie  «  la 
loyauté  la  plus  complète  à  l'égard  des  voisins  doit  êti^  la  rè- 
gle inflexible  de  la  diplomatie  »? 

Lersquen  1878,  M.  Waddington  organisa,  en  Egypte,  le 
cond^minium  franco-anglais^  ce  fui,  en  France,  une  explosion 
de  joie.  Enfin  les  rivalités  avec  l'Angleterre  allaient  cesser  ; 
notre  principal,  sur  les  bords  du  Nil,  était  à  jamais  consolidé  ! 
Siipposftîon  d'autant  plus  vraisemblaWe  que  notre  situation  en 
Eg}'pte  était  alors  bien  supérieure  à  celle  des  Anglais.  Nous 
avions  la  prépondérance  dans  le  Canal  de  Suez,  nou;s  déte- 
nions la  phïs  grande  partie  de  la  dette,  nos  fonctionnaires 
étaient  dans  toutes  les  charges  importantes.  Notre  langue  se 
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parlait  coiiranTinent  au  Caire  et  à  Alexandrie. Or,  pour  renverser 
toules  res  espérantes,  il  n  a  pas  fallu  quinze  ans,  pas  même 
dix  ;  quatre  années  suffirent.  Hn  1882,  les  Anglais,  qui  s'étaienf 
glissés  modeslemenl  auprès  de  nous  sous  le  couvert  du  con- 
trôle iiiiancier,  mettant  à  proiit  nos  hésitations,  pour  ne  pas 
dire  notre  pusillanimité,  nous  disaient  : 

u  La  maison  est  à  nous,  c'est  à  vous  d'en  sortir.  » 
Les  leçons  de  Ihisloire  seront-elles  donr  toujours  perdues  ? 
Français,  croyez-moi,  si  vous  voulez  demeurer  les  maîtres 
quelque  part,  n'appelez  pei'sonne  auprès  de  vous.  Restez  seub, 
/'entends  comme  puissance  dirigeante.  Autrement  votre  bon 
cœur,  la  facilité  *ie  votre  commerce,  et,  sll  faut  tout  dire,  le 
peu  dattention  que  vous  donnez  à  vos  affaires,  vous  livreront 
toujours  à  vos  rivaux.  Souvenez-vous  de  l'Egypte,  où  vous 
étiez  pourtant  les  plus  forts,  les  jilus  nombreux,  les  premiers 
en  date  ;  et  jugez  par  là  sil  est  prudent  de  partager  davance 
le  contrôle  du  Maroc,  où  vous  n'avez  encore  rien  ébauché,  si 
ve  n'est  un  emprunt,  ce  qui  ne  vous  donne  pas  beaucoup  plus 
d  autorité  que  vous  n'en  avez  en  Turquie,  en  Grèce,  ou  bien 
dans  la  République  d'Haïti, 


VII 


Quant  au  territoire  secrètement  attribué  à  I  Espagne,  sous 
le  nom  de  sphère  d'action  ou  d'inl'luence,  il  est  assez  facile 
d*en  déterminer  approximativement  les  limites,  par  la  cou 
naissance  que  nous  avons  des  négociations  précéiicnles  et  des 
dispositions  de  rAngleterre.  On  a,  sans  doule,  sauvé  de  ce 
partage  la  ville  de  Fez  et  la  vallée  du  Sebou.  L  opinion  s'était 
prononcée  trop  vivement,  dès  IW2,  contre  ce  démembrement 
pour  que  le  gouvernement  pùl  passer  outre.  Mais  à  coup  sûr, 
toute  la  côte, depuis  Mélilla  jusqu'à  Larache,y  compris  Tanger, 
c'est-à-dire  tout  le  détroit  et  la  partie  du  Maroc  qui  regarde  la 
Méditerranée,  sont  dans  le  lot  espagnol.  Par  là,  non  seulemeni 
nous  sommes  écartés  de  ce  détroit  dont  la  neutralité  nous  im 
porte  beaucoup  phis  qu*à  toutes  les  autres  puissances,  mais 
nous  aurons  à  supporter  tous  les  inconvénients  attachés  à  ce 
genre  de  |>ai*tages  et  qui  ont  été  maintes  fois  signalés* 
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Il  imporle  peu,  en  effel,  que  la  zdne  espagnole  descende  jus- 
tju'à  Mehediô  uu  qu'elle  sarrèle  à  Larache  ;  dans  l'un  et  l'ati- 
Ire  cas,  le  Sullan  devra  compter  avec  deux  tuteurs  el  relever, 
pour  ses  possessions,  de  deux  contrôles  diiïérenls,  à  moins 
d'abandonner  lout  le  Nord  de  son  royaume.  On  imagine  aisé- 
meni  les  difficultés  qui  naîtront  d  un  pareil  régime,  surtout  si 
Ton  rénéchil  à  la  siluation  exceptionnelle  de  la  ville  de  Tan- 
ger, intermédiaire  presque  unique  des  échanges  de  l'Europe 
^avec  le  Maroc, 

iVlais  si,  détournant  les  yeux  de  cet  empire*  nous  considérons 
la  situation  générale  du  monde,  ces  difficultés  intérieures  ne 
sont  rien  auprès  des  avantages  marilimes  que  Von  fait  a  TAn- 
gleterre.  Gibraltar  est  à  jamais  consolidé.  Exclus  de  Tanger 
par  l'Espagne,  nous  perdons  loul  espoir  d'établir  sur  cette  côle 
le  régime  infernational  qui  devrait  être  relui  de  tous  les  passa- 
ges  marilimes.  Le  gouvernement  britannique  devient  Tunique 
(lorlier  des  e-olonnes  d'Hercule,  comme  ii  est  déjà  celui  du 
Canal  de  Suez.  11  faut  admirer  la  politique  anglaise  qui,  sans 
coup  lérir.  sait  obtenir  de  pareils  résultats,  et  nous  persuader 
encore  que  nous  lui  devons  du  retour. 

Ainsi  rarrangemeni  franco-anglais,  complété  par  notre  ac- 
cord avec  l'Espagne,  consacre  la  suprématie  anglaise  dans 
la  mer  intérieure.  D'une  i>arl.  nous  avons  cédé  ce  qui  nous 
restait  de  l'Egypte,  el  abandonné  virtuellement  le  conlrùle  de 
l'isthme  de  Suez  ;  d'autre  part,  la  Grande-Bretagne  installe 

Tanger  l'Espagne,  sa  cliente,  laquelle  avoue,  par  la  bouche 
?es  hommes  d  Etat,  quelle  ne  saurait  (aire  un  pas  sans  h* 
consentement  préalable  du  Cabinet  de  Londres.  Est-il  exces- 
sif de  dire  que  ce  dernier  coup,  si  habilement  préparé,  délniil 
1  équilibre,  déjà  si  fragile,  de  l'accord  franco-anglais  ?  Qu  est- 
ce  que  le  Maroc  lui-même,  destiné  tôt  ou  tard  à  tomber  dans 
nos  mains,  en  comparaison  de  noli*e  liberté  maritime  si  Icgc 
remenl  sacrifiée  7  Ne  voit-on  pas  s'écrouler  tout  cet  édifice 
diplomatique,  dont  les  pièces  successives  ont  été  tantôt  mon- 
trées, tantôt  cachées  au  public,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  en 
apercevoir  que  la  surface  brillante  ? 

Le  gouvernement  actuel  s  imagine-t-il,  par  hasard,  avoir  in- 
venté la  question  du  Maroc  ?  Est-ce  que  tous  les  ministres  fran- 
çais, depuis  la  guerre  de  1870  et  même  avant,  n'ont  pas  eu  les 
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regards  Uxe.s  sur  ce  (^omplêmenl  indispensable  de  noi?  poISrS^ 
sions  algériennes  ?  N  ont-ils  pas  veillé  avec  un  soin  jaloux  à 
en  écarler  les  compéliteurs,  en  attendant  que  Hiemre  eût  sonné 
d'y  faire  prMaloir  notre  influence  ?  Et  s'ils  ont  ajourné  noire 
action,  s'il  a  fallu  «fuelquefois  contenir  le  zèle  d  agenis  trop 
ardents  qui  voulaii^nt  de\ancer  cette  heure,  n'était-ce  pas  pré- 
cisément pour  éviter  ces  compromis  et  ces  partages,  qu'on 
nous  impose  anjoard'hui  ?  N'était  il  pas  préférable  daltenrire 
encore,  plutùl  que  d'aborder  la  lûclie  au  monienl  où  la  tran* 
quillité  du  monde  orcidenlal  laissait  toute  liberté  à  nos  rivaux 
pour  nous  dicter  leurs  conditions  ?  Le  Maroc,  c'était  ravenir  de 
la  France  en  réser\e.  Il  fallait,  ou  u  y  pas  loucher. ou  nous  Tap* 
porter  intact.  Je  crains  que^  par  tro[»  de  hâte,  on  n'ait  mutilé 
la  statue,  en  appeiani  les  autres  k  noire  aide  pour  1  exhumer 
de  ce  sol  barbare. 

On  rL^pond,  il  est  vrai,  qiril  aurait  toujours  fallu  compler 
avec  l'Espagne  et  lui  faire  sa  juste  part.  D'accord  ;  qui  le  nie  î 
Mai-?  cette  part,  elle  se  Tétait  déjà  faite  à  elle-même,  tantôt  danjr 
de  libres  négociations,  tantôt  tes  armes  à  la  main.  Jamais  les 
plus  déterminés  coloniaux  n'onl  pensé  à  la  lui  contester*  Ils 
ont  toujours  déclaré  qu'au  Maroc,  aussi  bien  qu  à  Tunis,  la 
France  respecteraient  tes  traités  en  vigueur.  Ils  ajoutaient 
(prelle  devait  être  prèle  à  associer  les  Kspagnols,  dans  la  plus 
large  mesure,  à  toutes  les  entreprises  publiques  ou  parlicu- 
libres  qui  auraient  [joru'  objet  la  mise  en  valeur  du  pays.  Elail- 
ce  flanc  là  une  vaine  promesse  ?  une  soiie  d'hypothèque  sur 
la  lune  ?  Pour  le  soulenir,  il  faut  ne  rien  compren<lre  à  Vœu- 
vre  si  difficile  et  si  glorieuse  que  nous  poursuivons  en  Afrique. 

Jetez,  les  veux  sur  rAlgérie,  sur  la  Tunisie.  Partout  vous  ver- 
rez,  à  côté  de  nos  colons,  mêlés  k  nos  ouvriers,  à  nos  commer- 
çants, à  nos  entrepreneurs,  des  Italiens,  des  Maltais,  des  Es- 
(tagnols.  La  loi,  impartiale  pour  tous,  les  traite  comme  les  en- 
tants de  la  maison.  Maigres  et  pauvres  ils  débarquent  :  gras 
et  riches  ils  s'en  retournent,  quand  le  mal  du  pays  les  prend. 
PhiB  souvent,  heureux  et  tranquilles  sur  cette  terre  fécondée 
par  eux,  ils  y  demeurenL  Quelques  Français  s*alarment  de 
leur  nombre  croissant  :  à  lort,  suivant  nous.  Car,  ayant  ac- 
cepté la  charge  rie  colonisera  de4ix  pas  de  TEurope  un  sol  qui, 
dans  Tantiquîté,  «ait  plus  qu'à  demi  européen,  la  France  ne 
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peut  réussir  qu  avec  le  concours  des  autres  races  qui  bordent 
la  Méditerranée,  et  don!  deux,  au  moins,  lui  sont  germaines 
par  le  sang.  Faisons-nous  donc  autre  chose  que  de  les  associer 
jour  par  jour  au  bénéfice  économique  de  la  con<{uéte,  sans  rien 
céder  de  l'unité  indispensable  du  pouvoir  ?  Quand  compnendra- 
l-on,  en  France  et  à  Tétranger,  que  c'est  la  plus  féconde  des 
alliances,  la  seule  productive,  celle  qui  légitime  notre  présence 
sur  ces  rives,  au  lieu  et  place  de  TEmpire  romain , ancêtre  com- 
mun de  tous  les  peuples  latins  ? 

Si  nous  nous  sommes  serrés  pour  accueillir  nos  frères  de 
race,  là  où  notre  domination,  chèrement  achetée,  avait  déjà 
pris  racine,  que  ne  pourrait  pas  espérer  TEspagne  de  cette 
entente  fraternelle  sur  une  terre  neuve,  où  tout  est  à  faire,  où 
ce  n'est  pas  trop  du  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés  ? 
Quand  il  s'agit  de  labourer,  semer,  récolter,  l)aiir,  on  n*est  ja- 
mais trop  nombreux  ;  mais  le  pouvoir  suprême  ne  se  partage 
pas.  Tracez  des  zones,  dessinez  des  frontières  :  c'est  la  guerre 
perpétuelle.  Les  races,  au  lieu  de  se  mélanger,  s'opposent  et 
se  jalousent.  Les  querelles  de  mur  mitoyen  éclatent,  les  puis- 
sances rivales  se  mesurent  de  Toeil.  Placez  une  borne  entre  deux 
frères  :  les  voilà  ennemis. 

On  nous  dit  encore  :  si  vous  ne  contentez  TEspagne,  vous  la 
jetez  dans  les  bras  de  l'Allemagne .  A  quoi  nous  répondrons  : 
qui  devons^nous  satisfaire  ?  l'Espagne  sage,  raisonnable,  celle 
qui,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  tient  le  timon  de  l'Etal,  mais 
non  pas  l'Espagne  des  rêveurs  et  des  fiers-à-bras,  comme  il 
s'en  lrou\^  dans  tous  les  pays.  Cette  Espagne-là,  nous  ne  la 
contenterons  jamais.  A  l'heure  actuelle,  au  lendemain  du  trai- 
té, elle  nous  accuse  dans  ses  journaux  d'écraser  les  Espagnols 
d'Algérie.  Mais  l'autre,  celle  qui  réfléchit,  croyez-vous  qu'elle 
rompe  à  la  légère  une  amitié  d'un  siècle,  qu'aucun  nuage  n'a 
troublée  depuis  1815  ?  El  si,  par  malheur,  elle  se  laissait  entraî- 
ner à  quelques  coquetteries  avec  la  Triple  Alliance,  nous  ferait- 
elle  plus  de  mal  que  n'en  a  fait  l'Italie,  même  au  temps  de 
Crispi  ?  N'a-t-elle  pas  besoin  des  capitaux  français,  et,  aussi 
des  gendarmes  français,  à  Hendaye  contre  les  Carlistes,  à 
Port-Bou  contre  les  révolutionnaires  ? 

C'est  pourquoi  nous  estimons  que  ni  les  souvenirs  d*un  glo- 
rieux passé,  ni  les  forces  présentes  de  l'Espagne,  ni  la  situa- 
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lion  qu  elle  occupe  au  Maroc,  ni  l  elat  de  T Europe,  ne  sauraient 
justifier  la  cession  qu'on  lui  consentirait,  soit  à  bail,  soit  à 
lerme,  soit  sous  une  forme  détournée,  de  la  moindre  parcelle 
de  cet  empire  ;  et  qu'en  outre,  une  convention  de  nature  à  alié- 
ner tout  ou  partie  des  provinces  du  Nord  serait  contraire  h  nos 
engagements,  à  la  bonne  administrai  ion  du  pays,  au  maintien 
de  la  paix  future  et  à  Finlérét  supérieur  de  la  marine  française 
(pii  ne  peut  déléguer  à  personne  le  soin  de  veiller  sur  la  neutra- 
lité du  détroit. 

VIII 


Cet  arrangement  n'est  que  la  dernière  étape  de  ce  qu'on 

peut  appeler  la  politique  de  liquidation.  11  ne  suffit  poinl^  en 
effet,  de  dire  que  nous  sommes  devenus  pacifiques  :  la  France, 
depuis  1870,  n'a  jamais  cessé  d'être  pacifique.  Elle  n'a  fait  que 
des  guerres  coloniales,  dont  le  rayon,  limité  d'avance,  ne  la 
mettait  aux  prises  avec  aucune  grande  nation  civilisée.  Jamais 
on  n'a  pu  Taccuscr  de  troubler  l'ordre  de  TEurope,  ni  la  paix 
du  monde.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  c'est  ce  besoin  de  liqui- 
dera tout  prix  toutes  lesqueslions  jienilantes,  au  point  d'accep- 
ter des  compensations  insufiisanles,  ou  même  de  nous  contcn- 
1er  d'un  grand  merci  pour  tout  salaire. 

En  Asie,  nous  avons  abandonné  de  la  sorte  le  protectorat 
sur  Mascâte,  non  par  un  traité  en  régie,  mais  en  négligeant  de 
faire  respecter  la  convention  de  1802  qui  nous  donnait,  sur  cette 
côte,  des  droits  égaux  à  ceux  des  Anglais.  Nous  nous  sommes 
laissés  évincer  du  golfe  Persiipic,  au  moment  ou  rAllemagne, 
la  Russie  et  TAnglelerre  tendaient  à  sen  rapprocher.  Nous 
perdons  par  là  l'occasion  d'un  rci'ugc  et  d  un  dépôt  de  charbon 
qui  aurait  correspondu,  au  nord  de  1  Océan  Jndien,  à  notre 
station  navale  de  Diégo-Suarès  dans  le  Sud.  En  même  temps 
l'i^sie  mineure  échappait  à  notre  influence  au  profit  des  Alle- 
mands qui  nous  gagnaient  de  vitesse  en  commen*;ant,  de  Cons- 
lantinople  à  Bagdad,  cette  ligne  centrale^  dont  nous  tenions  la 
t>remiére  amorce  à  Smyrne. 

Sur  les  frontières  de  rindo-Cbine,  notre  pénétration  paci- 
fique au  Yunnan  élait  ralentie,  presque  arrêtée,  les  entre- 
prises françaises   découragées.  Nos  relations   avec   le   Siam 
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avaient  été  réglées^  en  1893  et  en  1896,  par  un  ensemble  de 
conventions  dont  il  ne  restait  qu'à  tirer  le^?  conséquences  : 
après  une  interminable  négociation,  on  soumet  à  la  ratification 
des  Chambres  un  nouveau  traité,  dont  Teffel  \v  plus  certain 
^ra  de  ramener,  sur  le  fleuve  Mékong,  les  Siamois  qui  en 
avaient  été  sagement  écartés.  Cette  défaillance  est  insuffisam- 
ment compensée  par  quelques  maigres  concessions  ten^itoriales 
sur  la  côte  et  dans  le  Haut-Cambodge.  Après  avoir  laborieu- 
sement obtenu  des  Anglais  que  notre  influence  s'élendU  sur 
tout  le  bassin  du  Mékong,  nous  ne  gardons  même  pas  la  haute 
main  sur  les  travaux  publics  de  celte  région,  et  les  Siamois  y 
restent  seuls  maîtres  des  voies  ferrées  à  consfruire,sous  la  seule 
condition  qu'elles  seront  exécutées  avec  leurs  propres  capi- 
taux. 

En  Afrique,  le  mouvement  de  retraite  est  encore  plus  mar- 
qué* A  peine  la  question  du  Haut-Nil  est-elle  liquidée  par  Tin- 
cident  de  Fachoda,  que  nous  rétrogi^adons  jusqu'au  Tchad,  en 
cédant  le  Bar-el-Ghazal  et  ses  affluents,  explorés  par  nos  offi- 
ciers. De  l'autre  côté  du  Nil,  notre  influence  séculaire  en  Ethio- 
pie, est  compromise  par  d'insignes  maladresses.  I^e  chemin  de 
fer  de  la  côte,  entrepris  avec  des  capitaux  français,  mal  dirigé, 
plus  mal  soutenu,  s'arrête  au  pied  du  plateau  abyssin,  et  solli- 
cite actuellement,  pour  en  gravir  les  pentes,  le  concours  des 
capitaux  anglais.  L'empereur  Ménélik,  dégoûté  de  Tamitié 
française,  signe  avec  la  Grande-Bretagne  une  convention  qui 
livre  à  cette  puissance  les  sources  du  Nil-Bleu  e!  le  libre  pas- 
sage sur  son  lei'r*itojre.  Zanzibar  étant  abantlonné  depuis  I89(X 
il  ne  nous  reste,  sur  toute  cette  côte,  que  la  seule  possession 
de  Djibouti.  Enfin,  notre  évacuation  de  l'Afrique  orientale  vient 
de  se  terminer  par  une  renonciation  en  bonne  forme  à  nos 
droits  sur  TEgypte. 

On  pouvait  espérer  tout  au  moins  que  les  approches  de  notre 
Empire  algérien  seraient  mieux  défendues  :  mais  la  marche  en 
arrière  ne  s'arrête  point  au  désert  de  Lybie.  Sans  égard  pour 
nos  anciennes  liaisons  avec  la  Porte  ottomane,  nous  invitons 
ritalie  à  prendre  possession  de  la  Tripolitaine  quand  bon  lui 
semblera,  et  nous  découvrons  ainsi  la  frontière  de  la  Tunisie, 
Cédant  toujours  du  terrain,  nous  voilà  bientôt  acculés  à  TAtlan- 
lique.   Des  publicistes,   qui  sonnent  la  retraite  encore  plus 
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bruyamment  que  «rentres  Iti  itiarge.  iioii:^  e\hoî1enl  à  « 
cher  T'  VAsie,  c'est  leur  mol,  pour  nous  canlonner  dans  ce  coin 
d'Afrique.  Au  moins,  y  serons-nous  les  maîtres  ?  Pourrons- 
nous  tout  ner  le^  yeux  W!*s  l'Empire  du  soleil  coucliaut,  sans 
apercevoir  <raulre  drapeau  que  le  nôtre?  Eri^etir!  L'ombre 
rie  l'Espagne  s'étend  à  Toccidenl,  comme  celle  de  ritalie  à 
Torient  de  nos  possessions  africaines,  et  le  domaine  dévolu  à 
noire  ad i vite  ^e  restreint  de  plus  en  plus. 

Ce  sont  là  les  grands  traits  (J'un  tableau  qu  il  taudrait  com- 
puter par  bien  d'auti^s  touches  :  on  parlerait  alors  de  l'aban- 
don de  nus  droils  â  Terre-Neuve  conli'e  d'insignitiantes  mtii- 
Hcaiions  de  frontières  dans  un  pays  inhabiUble.  Mais  ces  Iraits» 
suffiîsênt  a  camctérisor  lu  j>ûlitique  suivie  pendant  ces  der- 
nières années. 

Il  serait  injuste,  d'ailleurs^  d*en  faire  peser  la  responsabilité 
uniquement  sur  la  diplomatie,  puiH<|ue  les  pouvoirs  publics 
la  soutiennent  el  que  1  opinion  publique  l'encourage.  La  diplo- 
matie pourrait  dire  :  «  Je  fais  la  politique  que  la  nation  réclame 
et  que  Télat  de  nos  forces  permet.  I>on nez-moi  une  marine  dis- 
ciplinée et  toujours  en  haleine,  une  armée  solide  et  bien  unie  ; 
donnez-moi  surtout  une  nation  fière  et  sûre  d'elle-même,  qui  ne 
cherche  que  son  droite  mais  tout  son  droit,  el  qui  soit  prête 
à  laine  les  sacrifices  nécessaires  :  alors  je  pourrai  hausser  le 
Ion.  Mais  aussi  longtemps  que  nos  arsenaux  seront  transfor- 
més en  ateliei^s  d  expériences  sociales,  que  la  délatiim  régnera 
dans  Tarmée,  que  le  pays,  amoureux  de  son  repos,  frémira 
au  seul  bruit  des  armes,  je  suis  bien  obligée  de  me  montrer 
accommodante  !  «i 

Le  mal  est  doiic  eu  nou^HiL-iiu  ^,  d  abord,  et  principalement 
dans  ces  doctrines  relâihées  qui  envahissent  Jusqu'aux  écoles. 
Il  est  aussi  dans  la  conception  que  noire  démocratie  se  fait  de 
la  politique  extérieure.  Vne  démocratie  aime  à  vivTC  tran- 
quille. Elle  a  la  vue  très  courte.  Un  évéuemenL  bon  ou  mau- 
vais, qui  doit  se  produire  dans  cinquante  ans,  n'existe  pas  poui* 
elle*  Elle  déteste  qu'on  la  dérange  en  lui  parlant  fie  ses  dévoilas. 
Etant  jeune  et  presque  sans  passé,  ou  prendrait-elle  ces  fortes 
traditions  qui  soutiennent  la  marche  d'un  peuple  à  travers 
l'histoire  ?  Combien,  hélas,  fandra-t-il  d'années  pour  que  la 
conscience  qui  s'éveille  en  elle,  el  dont  les  premières  lueurs 
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éclairent  ses  horizons  prochains,  s'étende  peu  à  peu  jusqu'à 
ces  terres  lointaines  sur  lesquelles  elle  a  planté  son  drapeau  ? 

Une  autre  illusion  consiste  à  donner  le  pas  aux  sentiments 
sur  les  intérêts  et  à  croire  qu'on  avance  les  affaires  de  la  nation 
en  distribuant  des  poignées  àe  mains.  Voyez,  nous  dit-on  :  la 
Finance,  naguère  si  malmenée  dans  la  presse  étrangère,  ne 
compte  plus  que  des  amis.  Les  souverains  s'empressent  au- 
tour d'elle  ;  ils  la  recherchent  et  lui  font  la  cour  :  hier,  nous 
avons  eu  la  visite  des  rois  d'Angleterre  et  d'Italie  ;  demain 
sans  doute,  nous  aurons  celle  du  roi  d'Espagne.  Tout  le  monde 
nous  aime,  ou  fait  semblant  de  nous  aimer,  ce  qui  revient 
au  même.  Les  parlements  se  visitent,  échangent  des 
vœux  par-dessus  la  tête  des  gouvernements.  Les  traités  "d'ar- 
bitrage se  multiplient.  La  politique  que  vous  condamnez  est 
celle  de  la  pacification  générale...  Dieu  veuille  que  ce  beau  rêve 
n'ait  pas  de  réveils  pénibles.  Mais,  à  s'en  tenir  au  présent,  il 
reste  à  savoir  de  que!  prix  nous  avons  payé  ces  démonstrations 
si  flatteuses.  Je  trouve,  pour  ma  part,  que  les  visites  royales 
nous  coûtent  cher  ;  et  quand  bien  même  l'opinion,  engourdie 
par  une  longue  paix,  se  déclarerait  satisfaite,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  suffisante  pour  approuver  une  politique  dont  les  fai- 
blesses pèseront  sur  nos  enfants  et  nos  petits-enfants. 

Oui,  je  le  sais,  les  démocraties  sont  difficiles  à  bien  servir. 
Elles  n'aiment  pas  qu'on  leur  dise  des  vérités.  Souvent  elles 
se  cabrent  sous  la  main  qui  les  dirige.  Mais  c'est  l'honneur  de 
la  France  d'avoir  possédé  des  hommes  d'Etal  capables  de  la 
servir  sans  la  flatter. Lorsque  Gambetta  organisa  son  admirable 
défense  nationale,  quand  il  demanda  à  la  France  abattue  ce  su- 
prême effort,  inutile  en  apparence,  mais  en  fait  si  efficace  pour 
relever  le  pays  et  pour  le  tirer  de  la  honteuse  léthargie  dans  la- 
quelle il  végétait  sous  l'Empire,  pensez-vous  qu'il  recueillit  des 
remerciements  ?  On  commença  par  le  précipiter  du  pouvoir, 
e!  la  province,  qu'il  avait  gah'Bnisée,  manifesta  de  sa  chute 
une  joie  indécente.  Plus  tard,  la  démocralie,  disciplinée 
grâce  à  lui,  par  lui  conduite  à  la  victoire,  ne  put  supporter  plus 
de  deux  mois  au  pouvoir  ce  rude  serviteur  dans  lequel  elle 
sentait  un  maître.  Il  ne  fallut  pas  moins  que  sa  mort  préma- 
turée pour  dessiller  les  yetix  des  Français  et  pour  les  con- 
fondre dans  un  hommage  tardif  à  sa  mémoire. 
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Et  Ferry,  s'il  avait  voulu  se  perpétuer  au  pouvoir,  s'il  avail 
lait  plus  de  cas  de  son  repos  personnel  {\uv  de  la  grandeur  de 
son  pays,  combien  il  eùl  été  plus  heureux,  el,  selon  l'opinion 
vulgaire,  plus  habile  !  Il  aurait  donné  Bizerle  à  TAngleterre, 
Sousse  el  Sfax  à  1  Italie,  et  il  eùl  fait  entre  les  deux  sa  petite 
pénétration  pacilique.  En  Asie,  les  Chinois  auraient  été  invités 
à  faire  la  police  du  Fleuve  Rouge.  Après  quoi,  il  eût  vieilli,com- 
blé  d'honneurs,  comme  tant  d'autres,  et  ne  fut  pas  mort  à  la 
peine»  Mais  il  aima  mieux  tomber  que  reculer  ;  et  grùce  à  son 
mauvais  caraclere,  nous  avons  nos  coudées  franches  en  Tuni- 
sie et  au  Tonkin, 

Hommes  candides  !  Bons  ouvriers  de  la  démocratie  que  la 
mort  a  trop  vile  lauchês  !  Plutôt  que  de  durer  vous-mêmes, 
vous  estimiez  préférable  de  faire  œuvre  qui  dure  après  vous. 
Des  politesses  de  cour,  des  entrevues  de  souverains,  vous  fai- 
siez  loul  juste  le  cas  qu "elles  méritent.  C  était  le  moment  de 
ces  fameux  colloques  entre  les  trois  empereurs,  puis  ce  fut  la 
représentation  à  grand  orcliestre  de  la  Triple-Alliance.  Vous 
cependant,  vous  poursuiviez  votre  but,  je  veux  dire  le  relè- 
\ement  de  la  France,  attentifs,  sans  doute,  mais  non  dociles 
aux  menaces  du  dehors.  Vous  aviez  discerné  d'avance  la  va- 
nité de  ces  combinaisons  diplomatiques  sans  objet  précis, 
sans  portée  pratique,  enire  nations  qui  n'ont  presque  aucun 
intérêt  commun  :  et  l'événement  vous  a  donné  raison.  Vous 
n'avez  point  été  incpiiélés  dans  votre  grand  ouvrage,  et,  bien- 
faiteurs de  la  patrie,  vous  n'avez  fait  de  tort  qu'à  vous-mêmes. 

Maintenant,  nous  avons  des  ministères  qui  durent,  mais  des 
tnuvres  éphémèi^s  ou  boiteuses.  On  se  laisse  porter  par  le 
courani,  au  lieu  de  le  diriger.  A  s'en  tenir  aux  apparences, 
nous  faisons  lionne  figui^e  en  Europe,  mais  c  est  aux  rlépens 
de  notre  patrimoine,  à  l'exemple  de  ces  prodigues,  qui  ont  des 
amis  tant  qu'ils  ont  quelque  chose  a  donner.  De  tant  de  fêles 
et  de  pétards  par  lesquels  nous  avons  célébré  ces  amitiés  su- 
bites, que  restera44l,  dans  (|uelques  années  ?  Rien  rju'un  peu 
de  fumée.  On  nous  annonçait  enfin  la  solution  de  celle  affaire 
du  Maroc,  réservée  depuis  la  bataille  dlsly  ;  mais  lliérilage 
est  écorné  avant  même  que  la  succession  ne  soit  ouverte  ! 

Le  succès  de  celle  politique  est  alarmant.  Car.  où  sar* 
rêtera-t-on   dan^   la    liquidation  ?   Quel    enseignement    pour 
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ks  miBisIn^  fulur^  !  ^uand  ils  \emxDt  qu  à  bien  déjendre  les 
înténHs  «lu  pays,  od  ne  recolle  que  de^r  i^>ups  el  desi^  injwr\*5. 
maè  qu  en  eedanl  loujoursy  oo  dure  longleiup^v  combien  ^^ 
roDl-îK  qui  chobissMil  la  \T>ie  êlroile.  prèf^reronl  à  de  fa- 
ciles honneurs  le  sort  cruel  des  Ganibelta  el  des  Ferry  ?  Ne 
cfamberont^Qs  pas  sur  le  globe  «le  nouvelles  occasions  tie  se 
faire  des  amis  ?  Ils  en  Irouveront  sans  doule.  Ils  dénioutrennil 
que  les  .Vnlilles  françaises,  les  Mar^juises  el  Taîti.  ces  Iles  si 
bien  placées  à  rentrée  el  à  la  sortie  du  canal  de  Panama,  sont 
un  embarras  pour  la  France  :  on  les  offrira  aux  Hlals-V nis^qui 
s'en  accommoderont  très  volontiers.  Les  XouveUes-Hébridos. 
la  \ou%*elle-Calédonie  sont  depuis  longtemps  convoitées  par  la 
Conlédération  australienne.  On  les  lui  abandonnera.  Moyen 
nant  quoi,  le  Président  des  Etats-Unis  dWmérique  et  le  piv* 
mier  ministre  dWustralie  viendront  |>eut-éhv  nous  saluer  à 
Paris.  Journée  triomphale  !  Si  nous  avons  quelque  noise  avec 
rAngkterre,  on  lui  donnera  la  Réunion,  voisine  de  lanciennc 
Ile-de-France  qu'elle  posstnle  déjà.  Oui,  les  ministères  paci 
fiques  ont  un  bel  avenir,  il  nous  reste  de  quoi  leur  faiiv  des 
amis,  beaucoup  d'amis  :  car  nous  n'avons  pivsque  pas  dans  lo 
monde  un  territoire  qui  ne  soil  guetté  par  quelqu'un. 

C'est  ainsi  qu'on  procédait  sous  Louis  XV.  On  liquidait  tant 
qu'on  pouvait.  L'histoire  a  conservé  la  mémoii*t>  de  ce  minisliv 
d*Argenson,  qui,  après  Fontenoy  el  Lawfold,  lorsque  Maurice 
de  Saxe  lui  apportait  la  Belgique,  préféra  lu  refuser  que  do 
mécontenter  le  roi  de  Prusse  ;  de  là  est  venue  rhex  nous  Tox 
pression  :  travailler  pour  le  roi  de  Prusse.  De  t|uoi  il  fut  loué 
par  les  philosophes,  organes  de  Topinion,  joiunalisles  do  oo 
temps-là. 

Admire  qui  voudra  celle  politique.  Po\u-  nous,  nous  la  oon 
sidérons  comme  funeste  à  toutes  les  ôpo(|uos  ol  sous  tous  les 
régimes.  Dans  un  temps  de  libre  discussion  oonune  le  nuire, 
à  Theure  où  noire  libre  el  forte  démocralio  prend  oonsoienoo 
d'elle-même,  de  ses  droits  el  de  ses  intérêts,  il  nous  semble  cpie 
le  devoir  d'un  citoyen  est  de  ne  pas  lui  ménager  les  avertisse- 
ments, dût  sa  voix  se  perdre  dans  le  désert. 

René  Mh.lkt. 
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LES  TRAITEMENTS  ECCLESIASTIQUES 

ET  LES  ANCIENS  BIENS  DE  CLERGÉ 


En  parlant  iies  Inslilnfions  i-|tril  avail  fondée;^ en  France,  et 
tiu'il  placjait  bien  au-dessus  ûe  ses  vicloires,  Napoléon  n^pélait 
volonliei^  Vexegi  nronumenlum  spre  perennius  d'Horace,  El 
pourtant,  moins  d'un  siècle  apt^s  la  fin  de  FEmpii^,  cet  édi- 
fice, qui  devail  d^^fier-  le  lemps,  penche  et  sêcroule  par  lam- 
beaux. L'Univei'siti'^  est  tombée  depuis  lonteroiis:  le  centenaire 
du  Code  Civil  dont  tant  de  principes  fondamentaux  onl  été 
renversés,  ressemblera  un  peu  aux  \isites  émues  qu'c^n  fait  aux 
grandes  ruines  historiijues,  à  une  prouienade  dans  le  Colisée 
et  voici  qu'une  auli*e  partie  de  IV'difice  impérial,  le  Concordat, 
semble  pr^s  d'être  abattue  i\  son  tout 

Sa  chute,  s'il  doit  tomber,  ne  se  feia  pa^  >aiis  bruit .  11  <^^i 
peu  de  qucslions  qui  soulèvent  plus  de  passions,  et  de  plus  ar- 
dentes, que  celle  des  rapports  de  l'Eglise  el  de  rEtat. 

Dans  le  domaine  philosophique  el  moral  les  discussions  pa- 
raissent vraiment  inutiles,  parce  qu'elles  ne  changeront  rien, 
chez  personne,  aux  idées  préconçues  et  aux  opinions  laites.  Si 
les  hommes  se  persuadent  parfois  les  uns  les  autres  avec  la 
raison,  les  cœur?  ne  se  pénètrent  guère.  Maïs  en  dehors  de  ce 
domaine  où  Féducation  et  le  senliment  sont  à  peu  près  seuls 
maîtres,  il  est  un  côté  de  la  question  du  Concordat  qui  mérite 
d'être  examinée,  parce  qu'il  ne  regaiHlc  que  le  Droit  el  l'Ilis- 
toîi'fv  L'op[)orlunilé  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtal 
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fen  Ï€bj^  de  controverses  sans  fin  :  la  possibitito  lo^k  de 
crtte  séparation  peut  être  étudiée  avec  d^  donmS^  plus  cex- 
taines. 

C'est  une  idée  généralement  répandue^  que  d  excellents  au* 
teurs  ont  émise,  que  les  écrivains  catholiques  reprennent  san< 
cesse,  et  qui  sera  très  probablement  soutenue  à  la  tribune  du 
Pariement  si  la  séparation  de  TEglise  et  de  TEtat  vient  en  di:^- 
russion.  que  la  main-mise  de  la  Nation  sur  tes  biens  ecclésias- 
tiques en  1789  a  été  une  spoliation,  que  le  traitement  actuelle- 
ment accordé  aux  ministres  du  culte  en  vertu  du  Conconlat 
n'est  qu'une  indemnité  représentative  de  ces  biens  dont  TEglise 
a  été  dépouillée  et  que  la  dénonciation  du  Concordat  et  en  par- 
ticulier de  Kart.  13  qui  stipule  ces  traitementâi  ne  serait  qu'une 
spoliation  hypocrite  plus  détestable  que  la  première. 

— Est-il  >Tai,  en  droit,  que  la  prise  de  possession  dos  biens 
ecclésiastiques  au  nom  de  la  Nation  ait  été  un  vol  ? 

—  Est-il  \Tai  historiquement  que  le  Iraitomenl  des  ministrt\s 
du  culte  ait  le  caractère  d'une  indemnité  accordée  on  comiHMi- 
sation  des  biens  enlevés  au  clergé  ? 

n  ne  faut,  pour  le  savoir,  que  se  reporter  aux  débats  do  la 
Constituante  et  aux  négociations  diplomatiques  qui  ont  pré- 
cédé la  signature  du  Concordat. 

On  croit  assez  communément  que  la  nationalisation  dos  bi<Mis 
ecclésiastiques,  prononcée  le  2  novenibro  1789,  a  été  un  aole 
essentiellement  révolulionnaii'e,  analogue  aux  mesures  vio- 
lentes que  prendra  plus  lard  la  Convenlioiu  lorsque,  sous  la 
pression  des  événements,  la  grande  Assoniblôo  do  170*,?  iviluira 
le  droit  public  à  la  maxime  romaine  :  Salus  populi  stiprrma  Irjr 
esto,  —  Hîen  n'est  plus  faux.  0"î^'i'<^  î^^^^  nous  séparoni  ouooir 
de  la  Terreur,  et,  pour  passer  cltme  é|)oqiio  à  Taulro,  il  faudra 
une  vertigineuse  évolution  des  idées  vers  dos  conropfions  poli- 
tiques auxquelles  les  hommes  do  la  ConsIrluanU»  n'ont  jamais 
songé  (1).  On  n'était  encore  qu'à  Tanhe  d'un  jour  d'orago  : 
Tair  était  lourd  sans  doute,  mais  rion  no  faisait  prévoir  (juo  le 
vent  de  réformes  qui  soufflait  dût  so  <*hangor  un  jour  on  nn  of 
froyable  ouragan  révolutionnaire. 

(1)  Ce  n'est  que  vingt  moi»  plus  tard  {\\u}  lo  fn^ro  du  roi,  laisisimt  lo 
pouvoir  exécutif  aux  mains  de  rAsKOmblëe,  fera  nattro  l'id^i»  d'un  «ou- 
vemfiment  républicain. 


236 


t;ne  objection  fréquente 


Dans  une  assemblée  1res  calme»  où  les  passions  n  avaient  pu^ 
encore  eu  le  lemps  de  s'exaspérer,  —  la  nuit  du  4  août  êlail 
encore  toute  proclie  —  la  question  des  biens  du  clergé  (ut  étu- 
diée €l  discutée  longuement. 

Le  nombre  des  orateurs  inscrits  dépassa  cinquante,  et  ceux 
qui  ne  purent  se  faire  entendre  à  la  Iribone  pendant  les  six 
séances  qu'occupa  la  discussion,  firent  imprimer  et  répandre* 
des  brochures,  plus  efficaces  souvent  que  les  discours.  Aussi, 
pour  se  faire  une  idée  de  Tampleur  ({ue  prirent  les  débats,  il  ne 
suffit  pas  de  feuilleter  le  Monileur,  ni  même  de  lire  les  Archives 
Parlenicnfaires  :  il  faut  encore  se  reporter  aux  anivres  de 
Sieyés,  de  Talleyrand,  de  ClermontTonnerre,  de  Rastignac, 
de  Senan  et  étudier  leurs  harangues  écrites  qui  eurent  sur 
TAssemblée  une  influence  considérable. 

Les  partisans  du  clergé  luttèrent  de  toutes  leurs  lorces,  sou- 
vent ave<  une  réelle  éloquence,  mais  surtout  avec  une  inlassa- 
ble opiniâtreté,  qui  a  fait,  dire  à  Miclielet  :  «  Les  prélats  firent 
une  belle  défense,  héroïque.  On  put  voir  parfaifeuienl  où  ces 
hommes  de  Dieu  avaient  leur  vie  ci  leur  coeur  :  la  [iropriété  ! 
Ils  la  défendirent  ronime  les  premiers  chrétiens  avaient  dé- 
fendu leur  foi.  » 

Aujourd'hui  que  l'élude  du  droit  [lublic  a  tait  d'immenses 
progrès,  la  motion  de  Mirabeau  :  ^  Oull  soit  déclaré  que  les 
biens  du  clergé  sont  la  propriété  de  la  nation...  •  ne  paraît  pas 
soulever  des  questions  1res  conqjlexes.  Mais  le  droil  public  n*a 
pu  se  d<*velopper  que  dans  l'Etat  moderne,  el.  en  1789,  il  en 
était  emore  au  point  ou  l'avait  mis  Louis  Xl\  en  le  résumant 
pour  son  compte  dans  la  fameuse  formule  :  TEtal,  c'est  moi, 

C*est  ce  qui  explique  que  la  plupart  des  orateurs  des  deux 
partis  ont  examiné  la  qucNtinn  d'un  point  de  vue  fort  mal 
choisi  et  d'où  mie  solutiou  certaine  étail  presque  unpossible  ii 
découvrir.  On  a  discuté  longuement  |>our  savoir  ipii,  de  la 
Nation  ou  de  TEglise,  avail  éh^^  de  kml  ivmps  propriélaire  des 
biens  du  clergé  —  problème  exi reniement  complexe,  sur  le- 
quel la  diversité  des  migines  des  biens  ecclésiasli«[ues^  et  la 
î^tualion  juriflj<|ue  mal  dénnie  de  1  Eglise*  avant  la  llévolulion. 
permettaient  d'interminables  controverses. 

On  voulait  sappuyer  sur  des  laits,  dont  l'interpréfation  esl 
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toujours  arbitraire;  c'était  aux  principes  mêmes  qu'il  fallait 
recourir. 

La  question  précise  qu'on  avait  à  résoudre  était  en  réalité 
celle-ci  :  l'Etat  —  ou  la  Nation,  comme  on  disait  alors  —  avait- 
il  le  droit  de  disposer  des  biens  ecclésiastiques  ? 

C'est  du  reste  sous  cette  forme  que  la  posèrent  quelques  ju- 
risconsultes de  l'Assemblée,  Thouret  entre  autres,  et  elle  deve- 
nait dès  lors  facile  à  résoudre. 

(c  II  faut,  disait  Thouret  (séance  du  23  octobre),  distinguer 
entre  les  individus  réels  et  les  personnes  morales  fictives.  Les 
premiers  existent  indépendamment  de  la  loi  et  antérieurement 
à  elle,  ont  des  droits  résultant  de  leurs  facultés  propres  que  la 
loi  n'a  pas  créés,  qu'elle  a  seulement  reconnus,  qu'elle  protège, 
qu'elle  ne  peut  pas  plus  détruire  que  les  individus  eux-mêmes. 
Tel  est  le  droit  de  propriété  relativement  aux  particuliers. 

«  Les  corps  (personnes  morales),  au  contraire,  n'existent  que 
par  la  loi.  Pour  cette  raison,  elle  a  sur  tout  ce  qui  les  concerne, 
et  jusque  sur  leur  existence  même,  une  autorité  illimitée.  Les 
corps  n'ont  aucuns  droits  réels  par  leur  nature,  puisqu'ils 
n'ont  pas  même  de  nature  propre.  Ils  ne  sont  qu'une  fiction, 
une  conception  abstraite  de  la  loi,  qui  peut  les  faire  comme  il 
lui  plaît,  et  qui,  après  les  avoir  faits,  peut  les  modifier  à  son 
gré.  Ainsi  la  loi,  après  avoir  créé  les  corps,  peut  les  sup- 
primer, et  il  y  en  a  cent  exemples.  Ainsi  la  loi  a  pu  communi- 
quer aux  corps  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  mais  elle  ' 
peut,  et  le  pouvoir  constituant  surtout,  a  le  droit  d'examiner 
s'il  est  bon  qu'ils  conservent  cette  jouissance  ou  du  moins  jus- 
qu'à quel  point  il  leur  en  laissera  la  participation.  Ainsi  la  loi, 
qui  pouvait  ne  pas  accorder  aux  corps  la  faculté  de  posséder 
des  propriétés  foncières,  a  pu,  lorsqu'elle  l'a  trouvé  nécessaire, 
leur  défendre  d'en  acquérir.  L'Edit  de  1749  (1)  en  est  la  preuw. 

ce  De  même,  la  loi  peut  prononcer  aujourd'hui  qu'aucun 
corps  de  mainmorte,  soit  laïque,  soit  ecclésiastique,  ne  peut 
rester  propriétaire  de  fonds  de  terre,  car  Tautorilé  qui  a  pu  dé- 
clarer l'incapacité  d'acquérir  peut  au  même  titre  déclarer 
l'inaptitude  à  posséder. 

(1)  E^it  de  d'Aguesseau,  interdisant  à  l'Eglise  d'acquérir  des  immeubles 
sans  rautorisation  du  roi. 
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a  Le  droîl  de  l'Etal  de  porter  celle  décision  sur  tous  les 
corps  qu'il  a  admis  dans  son  sein  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  a 
dans  tous  les  temps  cl  sous  tous  les  rapports  une  puissance 
absolue  non  seulemcnl  sur  leur  mode  d'exister,  mais  encore 
sur  leur  existence,  La  même  raison,  qui  (ail  que  la  suppression 
d*un  i^orps  n'est  pas  un  homicide,  fait  que  la  révocation  de  la 
faculté  accordée  aux  eorps  de  posséder  nest  pas  une  spolia- 
tion. )> 

C^lte  théorie  est  aujourd'hui  admise  comme  rigoureuse- 
ment exacte.  L opportunité  de  mesuies  prises  dans  cet  ordre 
d'idées  par  les  Pouvoirs  publics  peut  toujours  être  discutée, 
mais  le  prmcipe  même  du  droit  d  intervention  de  TElat  en  ces 
matières  n'est  plus  contesté.  Une  personne  morale  —  ce  que 
Thouret  appelait  un  corps  —  ne  peut  exister  que  lorsque  l'Etal 
l'y  autorise,  elle  ne  peut  acquérir  sans  que  TEtat  le  lui  per- 
mette. Mais  cette  autorisation  d  exister,  et  à  plus  forte  raison 
de  posséder,  est  toujours  révocable.  La  révocation  prononcée, 
la  personne  mo^ale  disparaît  ;  ses  biens  deviennent  res  nullius 
et  appartiennent  aloi-s  a  l'Etat  (l). 

Dira*t-on  que  les  règles  ordinaires  n'étaient  pas  applicables 
à  l'EgUse  ?  Mais  pourquoi  ?  Elle  avait  renoncé  le  4  août  à  tous 
ses  pri\alôges,  et  d'ailleurs  en  ces  matières  elle  n  en  avait  au- 
cun :  elle  avait  déjà  subi  lapplication  du  droit  commun  loi's- 
que  des  ordonnances  royales,  conformes  en  cela  a  ses  propres 
*  règles,  lui  avaient  interdit  d'aliéner  —-  lorsque  Tédit  de  1749 
lui  avait  interdit  d'acquérir  des  immeubles  sans  autorisation  — 
lorsqu  en  1764  tous  les  biens  des  Jésuites  avaient  été  vendus  au 
profit  du  Trésor,  au  moment  de  la  dissolution  de  leur  ordre. 

L  Assemblée  de  1789  n'a  fait  en  somme  qu'étendre  à  toule 
l'Eglise  les  EdiLs  que  d'.Aguesâeau  et  Choiseul  avaient  rendus 
sur  des  cas  particuliers  et  devant  lesquels  le  Clergé  s'était  in- 
cliné sans  trop  de  peine.  Or,  la  juslice  d*une  loi  ou  son  iniquité 

(1)  \".  Bucrocq,  Droit  Administratif  n"  1337.  —  Il  y  a,  de  retour  à  l^tat 
des  biens,  que  possédaient  des  personnes  morales  supprimées  par  ta  loi, 
d'autTe«  exâmples  qne  celai  des  biens  du  Ctorgé.  Cest  ainsi  que  FUni- 
versité  fondée  par  Napoléon,  qui  était  sans  aucun  dout^^  un  établi^e* 
ment  public  (v.  en  particulier  art.  L5o.  D,  15  novembre  1811),  a  ©té 
supprimée»  par  la  loi  du  7  août  1850,  et  cette  loi  ajoutnit,  par  a^jplication 
des  principes  qui  viennent  d*être  rappelés:  m  Les  propriétés  immobilières 
et  lea  revenus  fonciers  de  rUnirersité  feront  retour  au  Domaine  de  PEtat,» 
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ne  dépendant  que  de  la  valeur  des  principes  qu'elle  applique, 
el  non  de  1  elendut*  de  cQiie  application. 

Dailleurs,  la  Consliluanle,  pour  remplir  5on  mandat,  allait 
créer  1  El  al  nioderne,  et  ilans  celt^  couceptioo  nouvelle  il  n  y 
a  plus  de  place  pour  des  rorporations  indépendantes  dont  les 
droits  seraient  au-dessus  de  la  loi.  Et  contre  raulorilé  de  la 
loi  il  n'y  a  pas  de  pi'escription  :  la  longue  possession  dont  le 
Clergé  prélendail  se  prévaloir  (discours  de  Boisgelin,  arche- 
vêque d  Aix)  ne  pouvait  être  un  litre  su/iisant  poui^  faire  obsla 
cle  à  Tapplication  des  principes  fondamentaux  du  droit  publi 
Une  Franre  nouvelle  naiî^sait,  à  qui  les  Instilutions  anciennes 
ne  pouvaient  convenir,  quel  qu  eùl  été  leur  éclat  sous  le  régime 
qui  sécroulait.  Comme  le  disait  Mirabeau^  aucun  ouvrage  des 
hommes  n  est  fait  pour  riimnorlalilé.w  La  Nation  ne  peut  être 
liée  par  les  coutumes  des  siècles  disparus,  et  les  générations 
vivantes  ne  doivent  pas  subir  la  loi  4les  générations  mortes* 

Thouret  disait  encore,  plus  énergiquement  :  Que  fait  l'ou- 
vrier lorsque  son  outil  ne  lui  convient  plus  ?  Il  le  brise^  ou  le 
modifie. 

Du  même  coup,  dans  le  même  décret,  TAssemblée  lit  Tun 
€t  rautj*e.  Elle  décida  le  2  novembre  i|ue  n  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  mis  à  ta  disposition  de  la  Nation,  à  charge  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  Ten- 
tretien  de  ses  ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres...  » 

Elle  achevait  ainsi,  par  une  nie?^ure  financière,  Fœuvre  po- 
litique commencée  dans  la  nuit  du  4  août  (1);  elle  brisait  1  an- 
cien outil  en  anéantissant  définitivement  Tordre  du  Clergé,  dont 
rexislence  n'était  plus  compatible  avecj  les  institutions  nou- 
velles —  et  simultanément,  avec  les  fragments  de  cet  outil  brisé, 
elle  forgeait  un  uouveau  rouage  social  en  réorganisant  sur  des 
bases  différentes  les  services  du  cult^  et  de  rassistance. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  voir»  comme  on  veut  le  faire, 
dans  le  texte  du  DécreL  une  prouiesse  d'indemnité  signée  par 
rAssemblée  au  nom  de  la  Nation, 

Cette  rédaclioa,  peut-être  défectueuse,  a  une  explication  his- 
torique très  simple  :  on  supprimait  les  biens  du  Clergé  qui 
servaient  à  lenl  retien  du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres  : 


(1)  Voir  t<d  Discours  de  Le  Chapelier* 


240 


l  NE  OBJECTION  FRÉQUENTE 


nécessairemeni  la  Nation,  héritière  du  Corps  du  Clergé  dis- 
sous, devait  se  charger  des  Irais  du  culte  et  ries  dépenses  de 
l'Assistance.  Tel  était  du  moins  Tavis  de  l'Assemblée,  qui»  pas 
un  instant,  ne  s'est  demandé  si  le  service  du  culte  et  celui  de 
r.\ssistance  correspondaient  à  des  besoins  de  la  Nation  égale- 
ment impérieux.  Il  faudra  attendre  la  Convention  pour  voir 
naître  Tidée  de  la  séparation  de  la  Religion  et  de  TElal  (1). 

Tout  cela  était  si  clair  alors,  qu'à  aucun  moment  les  défen- 
seurs du  Clergé  n'ont  songé  à  voir  une  indemnité  dans  le  trai- 
tement qui  lui  était  accordé,  et  dont  rallocalion,  comme  di- 
sait amèrement  un  de  ses  membres  peu  de  jours  après  le  vote, 
leur  imposait  <f  rhumiliation  d'être  salariés  par  la  Nation  > . 
On  a  tort  aujourd'hui  de  vouloir  trouver  dans  le  Décret  du 
2  novembre  une  sorte  de  reconnaissance  de  dette  de  l'Etal  en- 
vers le  Clergé.  Cest  une  mauvaise  méthode,  que  celle  qui  con- 
siste à  ne  regarder  que  la  lettre  dun  texte  sans  en  chercher 
l'esprit;  il  n'est  pas  de  loi  dont  l'interprélation  n'exige  l'étude 
approfondie  des  discussions  qii  elle  a  }irovoquées  ci  des  cir- 
constances dan^  lesquelles  elle  est  née. 

C'est  le  même  système  défectueux  de  critique  appliqué  au 
Concordai  qui  a  achevé  d'affermir  dans  leurs  conclusions 
fausses  les  partisans  de  la  théorie  du  *<  traitement-indemnité  >k 

Les  articles  13  et  14  du  Concordat  semblent  en  effet,  à  pre- 
mière vue,  apporter  des  arguments  en  faveur  de  cette  théorie, 
V^oici  ces  articles  : 

(1)  Quelques  mots  î»ingulièrement  hardis  avaient  cependant  été  écrits 
ou  pronancés  au  cours  des  débats  :  n  Fn  Etat  n'a  pas  do  religion  parce  que 
le  premier  devoir  de  l'hotiune  est  d'avoir  la  sienne  et  de  ne  la  soumettre 
à  personne,.*  Un  principe  qui  me  semble  de  la  plus  grande  évidence^  c'est 
que  1»  Religion  et  TEtat  sont  deux  choses  parfaitement  distinctes,  parfai- 
tement séparées,  et  dont  la  réunion  ne  peut  que  dénaturer  rune  et  r au- 
tre... ))  (Olermont-Tonnerre.  Opinion  sur  les  Biens  Ecclésiastiques).  Et  en- 
core: *c  Si  la  religion  favorisait  le  dérèglement  et  détruisait  les  mœurs,  la 
Nation  n'aurait-elle  pas  le  droit  d'abolir  la  Beligion  et  le  culte?  »»  (Dis- 
cours de  Garât).  Mais  c^étaïent  là  des  idées  prématurées, plutôt  spéculatives 
que  pratiques,  même  dans  r esprit  de  leurs  auteurs.  Il  faudra  attendre 
la  Convention  pour  qu'elles  apparaiiisent  comme  réalisables* 

Les  passions  antireligieuses  n'étaient  pas  encore  née&  au  moment  de  la 
discussion  sur  les  bien$  du  Clergé:  Le  14  Juillet,  moins  de  quatre  mois  au- 
paravant, après  la  pri^e  de  la  Haatilte,  le  peuple  de  Paris  avait  mia  la 
Révolution  sous  la  protection  de  Sainte  GeneWève,  et  plus  tard,  pour 
célébrer  ses  victoires,  il  allait  solennellement  porter  des  offrandes  à  la 
Patrozme  de  lo   Ville. 
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Arl.  13.  —  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  Theureux 
rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  Elle 
ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  consé- 
quence la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y 
attachés,  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  où 
celles  de  leurs  ayants  cause. 

Art.  14.  —  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  conve- 
nable aux  Evêques  et  aux  curés... 

On  dit  : 

1""  Ces  deux  articles  n'ont  pas  été  rapprochés  par  hasard  : 
l'un  est  la  conséquence  de  l'autre,  ils  forment  un  tout.  La  rati- 
fication n'a  été  accordée  qu'en  échange  de  la  promesse  d'un 
traitement  ; 

2""  Si  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  avait  été  fondée 
en  droit,  on  n'aurait  pas  jugé  nécessaire  de  la  faire  ratifier  par 
le  Pape  ; 

3""  Les  ministres  du  Culte  n'étant  pas  fonctionnaires  (1),  le 
traitement  qu'on  leur  accorde  ne  peut  avoir  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  indemnité. 

La  maxime  :  post  hoc,  ergo  propter  hoc  conduit  bien  souvent 
à  des  déductions  inexactes.  C'est  le  cas  pour  les  articles  13  et 
14.  Il  était  rationnel  de  grouper  dans  la  convention  les  clauses 
de  même  nature,  et,  en  particulier,  celles  concernant  spéciale- 
ment ce  que  l'on  nomme  «  les  Biens  »  dans  la  langue  du  droit 
canon  :  ainsi  ces  deux  articles  sont  eux-mêmes  précédés  et  sui- 
vis de  deux  autres  articles  relatifs  au  même  objet  (2),  sans  qu'au- 
cun lien  de  cause  à  effet  immédiat  réunisse  ces  quatre  stipula- 
tions. 

D'ailleurs,  dans  les  cinq  premiers  projets  qui  ont  précédé  le 
texte  définitif  du  Concordat,  et  qui  étaient  divisés  en  titres,  — 
division  qui  a  disparu  dans  la  rédaction  finale  —  la  clause  qui 


(1)  La  Jorûprudence  est  ferme  dans  ce  sens.  Mais  on  peut  remarquer  tout 
de  suite  qu'il  n*y  a  aucune  relation  entre  le  fait  de  toucher  un  salaire  de 
l'Etat,  et  la  qualité  de  fonctionnaire:  les  Sénateurs  et  les  Députés  émar- 
gent au  Budget  et  ne  sont  pas  fonctionnaires;  d'autre  part,  les  maires 
ont  cette  qualité,  et  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

(2)  Art.  12:  Les  Eglises  sont  mises  à  la  disposition  des  ministres  du 
Culte.  Art.  15  :  Le  droit  d'acquérir  est  reconnu  à  certains  Etablissements. 
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est  devenue  1  art it  le  13  faisait  Tobjel  d'un  litre  spérial,  et  les 
autres  clause?  figuraient  sous  de^  titrer  différenis. 

Quant  à  la  régularité  de  l'opérai  ion  financière  effectuée  par 
la  Constituante  en  vendanl  les  biens  du  Clergé,  le  gotiveme- 
ment  consulaire  n'en  a  jamais  douté.  Portalis  sen  esl  expliqué 
d'une  façon  très  neUe  dans  le  discours  où  il  présentait  au  Corps 
Législatif  (a  loi  du  15  Germinal  an  X,  qui  a  fait  du  Concordat 
une  loi  de  l'Etat.  Il  a  en  même  temps  indiqué  le  motif  qui  a 
rendu  nécessaire  Tinsertion  de  1  art.  13  dans  la  Con\onlion  pas- 
sée avec  la  Papauté.  «  Dès  les  premières  années  de  la  Révolu- 
tion, le  Clergé  catholique  fut  dépouillé  des  grands  biens  qu'il 
possédait.  Le  temporel  des  K lats  étant  entièrement  étranger  au 
ministère  du  Pontife  de  Rome  comme  à  celui  des  autres  Pon- 
tifes, l'intervention  du  Pape  n'était  cerlaineraenl  pas  requise 
pour  consolider  et  affirmer  la  propriété  des  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques  (1).  Les  ministres  d'une  religion  qui  n*eâl 
que  l'éducation  de  l'homme  pour  une  autre  vie  n'ont  point  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  celle-ci.  Mais  il  a  été  utile  que 
la  voix  du  Chef  de  FEglise,  qui  n  a  point  à  promulguer  des  lois 
dans  la  Société,  put  retentir  doucement  dans  les  consciences 
et  y  apaiser  des  craintes  ou  des  inquiétudes  que  la  loi  n*a  pas 
toujours  le  pouvoir  de  calmer.  >> 

Voilà, en  effet,  le  seul  motif  qui  a  nécessité  l'insertion  de  cette 
clause  dans  le  Concordât.  La  société  était  profondémenl  trou- 
blée lorsque  le  Premier  Consul  entreprit  de  rétablir  Tordre  (2), 
«  Partout  dit  Tbiers,  le  Clergé  inquiétait  les  consciences,  agi- 
tait les  familles.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ceux  de 

(1)  Co  n^était  pas  là  une  opinion  de  circonstance,  émise  pour  tes  besoins 
de  la  cause:  Je  Procureur  général  à  lu-  Cour  do  Cassation,  Dupin  (Faîne), 
écrivait  prô^  (Tun  demi-tîèole  plus  tard  :  «r  C«tt«  espèce  de  notification  par 
le  Pape  de  la  vente  des  biens  dn  Clergé,  u  était  nullement  néce««aire  pour 
leur  validité]  mais  cela  &  été  utile  comme  effet  moral.  »  (Manuel  de  Droit 
Ecclésiastique,)  Des  écrivains  catholiques  ont,  depuis,  émis  euic-mêmes 
l'avis  que  îe  Papo  n'avait  aucune  qualité  pour  aliéner  les  Biens  de  TEglise. 
E«t-il  certain  que  les  prérogatives  de  l'Kgli&e  Gallicane  lui  déniaient  abso- 
lument ce  droit  (v.  Pierre  Pitbou,  et  la  première  maxime  des  n  LiberteE  îj)!* 
Mais,  encore  une  fois,  la  question  de  droit  était  tranchée:  la  Consti- 
tuant© avait  agi  dans  la  limita  de  «es  poirvoirs,  U  ne  s'agissait^  comme  dit 
Dupin,  qu^  d*un  effet  moral  k  obtenir. 

(2)  C'était  au  point  qu'il  fallut,  an  début  de  1801,  dé^rer  à  un  Tribtinal 
d*exc«ptâon,  les  fauteurs  de  n  meniiees  et  voies  de  fait,  dirigées  contre 
les  Mcquénnn  de  biena  nationaux  ».  (Loi  du  28  plnridse,  an  IX.) 
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tous  les  ciloyens  que  le  gouvernement  avail  le  plus  d'iîitérêl  à 
proléger,  vivaient  ainsi  dans  iin  état  de  trouble  et  d'oppi^ession. 
Ils  étaient  assièges  au  lit  de  mort  de  suggestions  perfides  et 
menacés  de  damnation  éternelle  s1ls  ne  consentaient  à  des  ar- 
rangements spoliateurs...  ♦» 

On  conçoit  quelle  devait  être,  dans  un  pays  aussi  foncier» 
meni  rafhotJque  que  la  France  de  1789,  l'inflnence  des  prêtre'? 
menaçant  les  agonisants  de  Tanaltième  fulminé  par  le  concile 
de  Trente  contre  ceux  qui  mettenl  la  main  sur  les  biens  du 
Clergé. 

Or»  contre  de  pareilles  intrigues,  contre  de  si  graves  désor 
dres»  le  gouvernement  était  impuissant.  Sur  ces  ministres  de 
paix  qui  se  faisaient  une  arme  de  la  confession  et  de  leurs  (onc- 
tions spirituelles,  leur  chef  spirituel  seul  avail  Tautoriié  néces- 
saire pour  faire  cesser  leui*s  menées:  c'était  à  lui  quil  fallait 
nécessairement  s  adresser  pour  y  parvenir. 

La  volonté  du  F*reniier  Consul  de  rétablir  l'ordre  —  volonlé 
d'autant  plus  impérieuse  qu'il  comptait  bien  en  profiter  person- 
nellement (1)  —  devait  donc,  si  même  d'autres  considérations 
ne  ly  eussent  poussé,  le  conduire  forcément  à  négocier  avec 
Rome,  et.  dans  la  Convention  à  intervenir,  la  première  clause 
devait  être  la  ratification  par  le  Pape  de  la  vente  des  Biens  na- 
tionaux. C  était  la  condition  sine  quà  non  de  l'entente. 

Et  c'est  bien  la  Fidée  qui  apparaît  dès  le  début  des  pourpar- 
lers. Ceux-ci  avaient  commencé  en  juillet  1800.  Le  12  novem 
bm,  le  négociateur  français,  Fabbé  Bemier,  écTit  au  négocia 
leur  romain,  le  Cardinal  Spina  :  «<  Ses  biens  immenses  (les 
biens  du  Clergé)  sont  devenus  l'hypothèque  des  ci-éanciers  de 
l'Etat...   C^lle  expropriation,    nécessitée  par   les  besoins  de 
TEtat,   est  maintenant  consommée.  C-es  biens  ont  passé  des 
mains  des  possesseurs  ou  titulaires  dans  ceUes  des  acquéreurs. 
La  loi  donne  à  ceux-ci  un  litre,  le  gouvernement  une  garantie 
Ce  titre,  cette  garantie,,.,  vouloir  les  enfreindre  ou  les  altérer 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  de  nouveaux  troubles  et  appeler  con- 
tre l'Eglise  le  mécontentement  et  la  haine  d'une  partie  des 
Français.  Celte  effrayante  idée  doit  être  la  mesure  du  jugement 

(1)  t(  Vouii  %oaleK  VOVL&  faire  causer  la  petite  Eole  &ur  la  tèt«  »,  tui  di- 
•fiit  La  Fayette,  à  propos  des*  négociations  etitamées  avec  lé  Saint-Siège. 
«♦  Nous  Terron*,  nous  Terrons  »s  répondait  ërasivrment  Bonaparte. 
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que  portera  l'Eglise  sur  ces  sortes  d^acquisilions...  Le  bien  de 
la  paix,  le  repos  de  TEtat»  le  rétablissement  de  la  religion  au 
milieu  de  nous,  en  un  mot  la  réunion  de  la  France  avec  1  Eglise 
de  Rome,  dépendent  essentiellement  de  la  conservation  de  ces 
acquisitions. Ces  motifs  sont  trop  puissants  pour  ne  pas  faire  sur 
Tespri!  et  le  cœur  du  Saint  Père  la  plus  vive  impression.  Nous 
lui  proposons  donc,  par  votre  organe,  d'adopter  comme  prin- 
cipe fondamental  de  toute  réunion,  que  les  acquisitions  des 
biens  ecclésiastiques  dits  nationaux  seront  maintenues  et  rati- 
fiées par  l'Eglise,  au  nom  de  laquelle  le  Saint-l*èrc  ordonnera, 
tant  aux  ecclésiastiques  qu'aux  lidèles,  de  ne  troubler  en  au- 
cune manière  les  possesseurs  actuels  de  ces  mêmes  biens,  et 
de  regarder  1  acquisition  qu*ils  en  ont  faite  comme  un  titre 
légal.  > 

Un  peu  plus  lard,  le  26  janvier  1801,  une  note  adressée  à 
Pie  Vil  au  nom  du  Premier  Consul  porte  que  :  <*  Il  serait  impos- 
sible, sans  la  garantie  qu'offre  cet  article,  de  rétablir  en  France 
la  religion  catholique.  Son  retour  occasionnerait  les  secousses 
les  plus  terribles,  et  armerait  contre  elle  la  moitié  de  la  Na- 
tion, >» 

Et  Talleyrand  écrivait  le  29  mai  :  «  Le  sujet  de  cet  article  doit 
être  considéré  comme  un  des  principaux  motifs  de  la  délermi- 
nation  que  le  Premier  Consul  a  prise  de  réconcilier  la  cour  de 
Rome  à  la  France  et  la  France  au  Saint-Siège.  *» 

Rome  a  du  reste  compris  immédiatement  que  l'acceptation 
de  cette  condition  constituait  la  seule  base  sur  laquelle  il  serait 
|>ossible  dédifier  le  ConcorÏÏat,  la  concession  qu'il  fallait  faire 
d  abord  et  avant  tout,  sous  peine  de  voir  rompre  les  négocia- 
tions. 

Or,  la  conclusion  rapide  d'un  accord  enire  la  F*apauté  et  le 
gouvernement  fran«jais  n'était  pas  moins  nécessaire  à  la  pre- 
mière de  ces  puissances  qu'à  la  seconde.  Les  troupes  fran- 
çaises campaient  autour  du  Vatican,  et  les  lettres  des  familiers 
du  Pape  révèlent  Finquiétude  de  Pie  VII,  à  <]ui  Bonaparte  pou- 
vait d'un  mol  ôler  la  liberté,  ou  assurer  la  possession  des 
Etals  de  TEglise.  Le  3  mai  1801,  Bernier  écrivait  au  cardinal 
Consalvi,  secï-étaire  d'Etat  du  gouvernement  pontifical  :  «  Le 
Premier  Consul  m'a  chargé  de  vous  dire  son  intention  que  les 
acquéreurs  des  Biens  nationaux  fussent  imperturbables.,,  que 
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tout  délai  serait  considéré  comme  une  rupture  ouverte  et  ferait 
occuper  de  suite  par  les  troupes  françaises,  à  litre  de  conquél» 
les  Etals  de  T Eglise,  «j 

Argument  plus  puissant  encore  peul-être  sur  Tespril  scru- 
puleux de  Pie  VII,  il  fallait  avant  loul  (f  rétablir  les  affaires  de 
la  religion  dans  un  pays  où  lesprit  révolutionnaire  Tavait  pres- 
que étoulTée  »  (iVlémoires  de  Consalvi);  il  fallait  rendre  à 
TEglise  romaine  sa  fille  aînée  que  le  schisme  menaçait  de  lui 
enlever,  comme  il  lui  avait  déjà  ravi  jadis  rAllemagne  et  l'An- 
gleterre. Si  Bonaparte, devant  ses  intimes,  ne  craignait  pas  d*af- 
firmer  la  nécessité  d'une  entente  avec  Rome,  devant  les  [per- 
sonnes de  l'entourage  du  Pape  il  ne  manquait  pas  de  rappeler 
ou  de  faire  rappeler  par  ses  agents  le  souvenir  de  Henri  VIII. 
u  II  (Bonaparte)  devient  une  manière  de  Henri  VIII  »>,  disait  en 
rentrant  en  France  sur  Tordre  du  Premier  Consul  Tambassa- 
deur  Foucault  au  secrétaire  de  la  légation  de  Rome.  Et  Bona 
parte  lui-même  en  même  temps  quHl  faisait  tenir  à  Paris  un 
concile  d'Evéques  constitutionnels,  disait  plus  lard  à  Consalvi  : 
i<  Je  n'ai  pas  besoin  de  Rome»  je  n'ai  pas  besoin  du  Pape.  Si 
Henri  VIII,  qui  n'avait  pas  la  vingtième  partie  de  ma  puissance, 
a  pu  changer  la  religion  de  son  pays,  bien  plus  le  saurai-je 
faire,  et  le  pourrai-je  faire»  moi*  En  changeant  de  religion,  je 
la  changerai  dans  presque  toute  l'Europe,  partout  où  s'étendra 
mon  pouvoir,  >i 

Qu  on  juge  du  trouble  que  de  pareilles  menaces  devaient 
faire  naître  dans  Tâme  profondément  religieuse  du  Pontife 
Que  Ton  réfléchisse  en  outre,  que  la  vente  des  biens  ecclésiasli 
ques  ruinait  la  puissance  de  l'Eglise  de  France,  qui,  au  temps 
de  son  opulence,  avait  tant  de  fois  tenu  tête  à  la  Papauté  et 
s'était  si  souvent  raidie  contre  les  ordres  de  Rome  —  que  Ton 
remarque  que  cette  aliénation  mettait  le  Clergé  de  France  — 
l'événement  Ta  prouvé  —  sous  la  dépendance  étroite  du  Saint- 
Siège.  Et  l'on  comprendra  pourquoi  la  clause  ratifiant  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  fut  la  moins  discutée  de  toutes  par  le 
gouvernement  pontifical  (1),  et  la  première  qui  fut  définitive 
ment  acceptée  par  lui. 

<1)  La  Beiak  difficultë  qui  fôt  élevée  sur  cei  ariiele  --  muis  elle  fut 
toogue  à  trancher  —  n'a  été  qu^irne  queetioil  de  mots,  le  pape  écartant 
âbfioluinent  toute«  le«  espressiom  (tellea  que  ratifier,  reconnaître,..)»  qui 
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Dès  le  4  août,  moins  d  un  mois  après  les  premiers  pourpar- 
lers, le  canonisfe  di  Pielro  écrivait  :  «»  I^  grand  avantage  de 
rétablir  en  France  la  religion  caîlioliqiïe  pourrait  porter  le 
Saint-Siège  à  user  de  la  plus  grande  complai^^ance,  ainsi  qu'il 
a  été  fait  dans  des  cas  semblables...  De  Tentente  sur  ce  point 
peut  dépendre  en  grande  partie  le  succès  de  toute  la  négocia- 
tion, et  si  l'abandon  et  Toubli  du  gras  patrimoine  de  FEglise  de 
France  doit  êlre  un  moyen  \  raiinenl  efficace  el  nécessaire  pour 
établir  ensuite  la  religion  catholique,  il  faut  faire  volontiers  un 
tel  sacrifice...  n 

Le  29  octobre,  Spina  écrit  à  Consaivi  :  ^<  Seul  le  sacrifice  des 
biens  pourra  rendre  facile  le  rétablissement  en  France  de  la 
religion  catholique.  » 

Et  di  Pietro  réj>éfait  le  30  mais  1801  :  ♦  On  ne  peut  certai- 
nement voir  sans  chagrin  1  Eglise  de  France  perdre  ses  im- 
menses richesses,  mais,  outre  qu*elle  en  est  déjà  dépouillée  en 
fait,  selon  toutes  les  apparences,  de  cet  article  surtout  dépend 
la  conclusion  du  traité  el  la  résurreclion  dans  ce  grand  pays  de 
la  religion  de  Jésus-ChrisL  v> 

Ne  sent-on  pas  dans  ces  notes,  qu'à  Rome  le  sacrifice  est  fait 
d'avance,  que  le  Sainl-Siège  comprend  que  la  clause  des  biens 
du  Clergé  n'est  qu'un  préliminaire  du  traité,  presque  en  dehors 
du  traité  lui-même,  la  charrue  destinée  à  enterrer  tout  ce  qui 
reste  du  passé,  à  nettoyer  le  champ  des  derniers  vestiges  de  ce 
qui  existait  jadis,  avant  d'y  jeter  le  nouveau  grain,  la  semence 
d'où  doit  naître  une  moisson  ardemment  désirée  :  le  rétablis- 
sement des  relations  entre  Rome  el  le  gouvernement  français? 

Le  12  mai  1801,  Pie  VII  hiî-même  écrivait  à  Bonaparte  une 
lettre  où  celle  impression  s  accuse  davantage  et  où  le  Pape  dé- 
clare que  la  concession  qu'il  fait  sur  ce  point  est  entièrement 
désintéressée  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  disi>enser  de  vous  faire 
remarriuer  le  très  grand  sacrilice  que  nous  faisons  du  dépouil- 
lement des  immenses  fonds  appartenant  aux  Eglises  de  France 

impliquaient  un  doute  sur  le  droit  de  propriété  de  l'Ëglise.  Le  mot  m  en 
conséquencd  »  contenu  dans  rarticle  13,  a  pensé  faire  rompro  la  négocia- 
tion. Comment  croire,  après  un  tel  exemple  du  soin  arec  lequel  les  négo- 
ciatourM  rumains  ont  pesé  tous  les  termej*,  que,  .si  la  notion  d'iodemnit-é 
avait  été  e^a€te,ils  u^aaraient  pas  cherché  à  l'introduire  daiiis  le  traité  ?  Eu 
réalité,  ils  iiy  ont  jamais  aon^é,  pas  pliia  que  le»  Con.^tituantji  de  1789 
en  rédigeant  lenr  Décret. 
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aitt'iie.^  par  la  Républiqtie.  Ce  sarrifire  sera  pour  vous  une 
preuve  de  notre  v<*rilab!e  et  sincère  empressemenl  au  rétabUa* 
î^ement  de  la  religion,  sans  aucune  ombre  d'intérêl  temporel.  «^ 

Pie  VII  ajoutait  :  o  Nous  nous  tlatton.^  que  vous  serez  assez 
équitable,  en  remarquant  quelle  a  élè  noire  conduite  sur  un 
point  si  grave,  pour  reconnaître  vous-même  la  nécessité  qu'il 
y  a,  pour  la  conservation  et  1  éclat  de  la  religion,  que  vous  fas- 
siez pourvoir  à  la  subsistance  des  minisî  '  -  autels  et  même 
que  I  on  prenne  en  considération  les  be-  •  l  Eglise.  • 

Ainsi  le  Pape  accorde  d'abord  définitivement  et  «  sans  aucune 
ombre  d'intérêt  temporel  *^  la  garantie  qui  lui  était  demandée 
pour  les  acquéreurs  des  biens  du  Clergé,  El  celte  concession 
sans  conditions  sera  précisée  encore  dans  la  rédaction  défini- 
tive  de  l'article  13  :  *^  Pour  le  bien  de  la  paix  et  Theureux  réta- 
blissement de  la  '   '         !  catholique,..  •• 

Plus  loin,  il  s  ai  i  ï  équité  de  Bonaparte  en  lui  montrant 

la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  du  Clergé*  Spina,  dans 
une  lettre  adressée  à  Bemier,  le  15  novembre  18CW,  avait  déjà 
fait  rfe  même  appel  à  la  générosité  du  gouvernement. 

Comment  soutenir  maintenant  que  rallocation  d'un  traite- 
ment aux  ministres  des  Cultes  a  été  la  condition  de  la  ratiû- 
cation  par  le  Pape  de  la  vente  des  biens  nationaux  ?  Celte  allô* 
cation  est  uniquement  la  conséquence  forcée  du  rétablissement 
du  Cuite.  Pour  restaurer  la  religion,  il  fallait  bien  en  payer  les 
ministres:  il  le  fallait  d'autant  plus  que  Bonaparie  tenait  à  avoir 
le  Clergé  dans  sa  main.  ^  Vouî>  verrez,  disail-il  à  liounienne. 
le  parti  que  je  saurai  tirer  des  prêtres.  ♦^  Et  d  fil  d  eux.  en  effet, 
grèce  à  ce  traitement  qui  les  liait  à  lui,  «  une  gendarmerie 
sacrée  »s  selon  le  mot  de  Montholon,  chaîne  pour  son  compte 
de  la  garde  des  consciences. 

Qu'on  lise  du  reste  le  rapport  de  Portalis  sur  le  Concordat  : 
•»  L  ne  religion  ne  pouvant  subsister  sans  ministres,  il  est  juste 
que  ces  ministres  soient  assurés  des  choses  nécessaines  à  la  vie, 
si  l'on  veut  qu'ils  puissent  exercer  leurs  fonctions  et  remplir 
leurs  devoii's  sans  être  distraits  par  le  soin  de  leur  consen^a- 
lioo  et  de  leur  existence.  •>  Et  son  fils,  s'inspirant  de  la  doctrine 
de  Bonaparte  et  Texposant  avec  plus  de  franchise,  disait  à  la 
Chambre  des  Pairs  (séance  du  29  janvier  1831)  i  n  II  faut  conser* 
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ver  le  principe  que  le  salaire  public  des  minislres  du  Culle  esl 
accordé  dans  Tintérêt  de  l'Elat  plus  encore  que  dans  Tinlérêl 
de  ce  Culle  lui-même...  Les  traitements  des  minislres  onl  pour 
ûbjel,  en  mainlenant  les  institutions  religieuses,  en  assurant  le 
service  public  des  cultes,  en  accordant  à  ceux  de  la  grande  ma- 
jorité des  Français  Tappui  et  le  secours  que  réclame  leur  im- 
portance, de  mettre  TElat  mieux  à  portée  d'exercer  le  droit  de 
surveillance  qui  lui  appartient  sur  les  matières  religieuses  et  la 
conduite  des  minislres  des  cultes.  Le  salaire  public  qu'ils  i^çoi- 
venl  constitue  un  contrat  synallagmalique  entre  la  société  re- 
ligieuse et  la  société  politique,  au  moyen  duquel  cette  dernière 
promet  sa  tutelle,  et  lautre  sa  soumission...  >► 

Il  y  a  dans  celte  franchise  un  peu  brutale  une  sincérité  évi- 
dente, et  une  explication  des  traitements  ecclésiastiques  toute 
naturelle  et  très  conforme  aux  maximes  de  Bonaparte  et  à  ses 
principes  autoritaires.  Ces  maximes  et  ces  principes»  au  con- 
traire, sont  en  complet  désaccord  avec  l'hypothèse  d'une  in- 
demnité accordée  au  Clergé,  en  échange  d'une  ratification  que 
le  gouvernement  consulaire  afûrmail  être  juridiquement  inu- 
tile. 

Tout  se  tient  dans  un  contrat.  Les  avantages  que  ixîçoil  l'une 
des  parties  ne  peuvent  s'estimer  qu*au  regard  de  Tensemble 
des  concessions  qu'elle  accorde  à  Tautre  partie.  Quel  tribunal, 
pour  interpréter  une  convention,  s'aviserait  de  la  hacher  en 
morceaux,  d'en  séparer  arbitrairement  les  clauses,  de  choisir 
deux  d'entre  elles,  fussent-elles  voisines,  et  de  dire  :  voilà  des 
dispositions  qui  se  correspondent  ;  je  statuerai  sur  elles  sans 
m*occuper  du  reste  du  contrat?  C'est  cependant  ainsi  qu'on 
veut  isoler  les  articles  13  et  14  du  Concordai  pour  en  faire  un 
tout,  et  qu'on  prétend  les  interpréter  sans  tenir  compte  des  au- 
tres clauses.  On  dénature  de  la  sorte  la  convention  tout  entière, 
et  d'une  façon  d'autant  moins  admissible  que,  si,  juridique- 
ment, le  contrat  est  indivisible,  on  a  vu  que,  historiquement,  on 
pourrait  soutenir  le  contraire  :  on  pourrait  affirmer  que  fart,  13 
a  une  place  à  part  dans  le  Concordat»  car  il  en  est  la  stipulation 
fondamentale,  car  la  ratification  de  la  vente  des  biens  du  Clergé 
pouvait  seule  sen  ir  de  base  aux  conditions  d'une  entente  aussi 
nécessaire  au  Pape  qu'au  Premier  Consul,  car  il  a  été  la  pre- 
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mière  concession  faite  par  le  Saint-Siège,  et  cela  a  sans  Tombre 
d'un  intérêt  temporel  »  et  uniquement  «  pour  le  bien  de  la  paix 
et  rheureux  rétablissement  de  la  religion  catholique.  » 

Mais  l'examen  des  préliminaires  diplomatiques  du  Concor- 
dat était  en  réalité  superflu.  Il  suffisait  de  constater  que  la 
Constituante,  en  vendant  les  Biens  du  Clergé,  n'avait  nulle- 
ment outrepassé  ses  pouvoirs.  Il  est  possible  que  le  Décret  de 
1789  ait  lésé  des  intérêts  (1);  il  est  certain  qu'il  n'a  violé  aucun 
droit,  et  par  conséquent  il  n'a  pu  être  question  d'attribuer  une 
indemnité  à  ceux  qu'il  a  atteint. 

L'art.  13  du  Concordat  ne  lie  pas  plus  le  gouvernement  ac- 
tuel que  la  deuxième  partie  de  l'art.  1  du  Décret  de  1780  ne  liait 
la  Nation.  Lorsqu'en  1704  la  Convention  a  jugé  que  la  religion 
ne  répondait  plus  à  un  besoin  public,  elle  a  purement  et  sim- 
plement rayé  du  budget  le  service  des  cultes.  Si  aujourd'hui  le 
Parlement  estime  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  s'im- 
pose, il  est  certain  qu'en  droit  il  peut  en  faire  autant. 

Lucien  Petft. 

(1)  U  en  serait  de  même  aujourd'hui  si  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  était  votée.  A  ce  titre,  il  serait  équitable  de  continuer  aux  minis- 
tres en  exercice  le  service  de  leurs  traitements. 

A  ce  point  de  vne,  entre  autres,  la  séparation  de  l'Eglise  d'Irlande  et 
de  l'Etat  en  1869,  est  fort  intéressante. 

Rien  de  plus  curieux  que  l'histoire  du  (c  désétablissement  »  (dises- 
tablishment; et  de  la  ce  dédotation  »  (disendowment)  de  cette  Eglise  :  on 
y  Yoit  Qladstone  traité,  par  un  membre  conservateur  du  Parlement,  de 
Cl  traître  à  sa  reine  et  à  son  Dieu  »,  son  projet  dénoncé  par  un  synode  de 
l'Eglise  d'Irlande,  comme  «  attentatoire  au  Dieu  tout-puissant  »,  un  ar- 
chidiacre, dans  un  meeting  présidé  par  son  évêque,  recommandant  à  ses 
ouailles  <(  d'avoir  foi  en  Dieu,  et  de  tenir  leur  poudre  au  sec...  » 

Le  projet  comprenait,  entre  autres  dispositions,  d'après  le  discours  de 
Qladstone,  l'abolition  des  personnes  morales,  le  payement  aux  titulaires, 
durant  leur  vie,  du  revenu  des  bénéfices,  et  le  retour  à  l'Etat  dee  biens 
de  l'Eglise,  qui,  déduction  faite  des  di£Pérentes  charges  assumées  par 
PEtat,  étaient  évaluées  à  183  millions. 

En  fait,  les  membres  du  clergé  ont  touché  le  capital  de  la  rente  viagère 
qui  leur  était  o£Perte  et  l'ont  versé  à  la  Caisse  de  l'Eglise  d'Irlande,  qui 
leur  sert  une  pension,  et  qui  s'est  ainsi  reconstitué  une  fortune,  après 
la  vente  aux  enchères  de  ses  domaines  au  profit  de  l'Etat. 
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Un  principe  domine  loule  l'histou^e  contemporaine  de  l'in- 
dustrie des  transports  maritimes  :  le  princi[)e  de  l'assixniiation 
des  pavillons.  Mais  aucun  Etal  n'a  jamais  lente  de  le  pousser 
jusqu'à  ses  extrêmes  conséquences.  Tous  ont  compris  que  la 
marine  marchande  ne  devait  pas  être  soumise  aux  règles  ordi- 
naires et  qu'il  imporlail  de  ne  jamais  méconnaître  cette  vérité 
si  neltemenl  formulée  par  Lefèvre-Pontalis  :  <<  Il  n'y  a  pas  de 
commerce  national  sans  une  marine  nationale*  »  Aussi,  direc- 
tement ou  iudiiectemenl,  par  des  primes  ou  des  subventions, 
les  puissances  navales  se  sont-elles  eftorcées  de  conserver  à 
leurs  flottes  de  commerce  la  suprématie  dans  leurs  propres 
ports.  Elles  n  y  ont  pas  toujours  réussi,  et  l'armement  Irançais, 
en  dépit  de  la  sollicitude  constamment  manifestée  du  Parle- 
ment, à  son  égard,  n'a  cessé  de  décliner,  tandis  que  Tarmemenl 
allemand,  moins  ênergiquement  secondé,  a,  si  Ton  s  on  tient 
aux  apparences,  régulièrement  progressé.Des  causes  générales 
expliquent-elles  seules  ces  phénomènes  contraires  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Dans  une  certaine  mesure,  l'action  de  lEtat  doit 
en  rendre  compte.  Je  voudrais  essayer,  non  pas  de  déterminer 
celte  mesure,  ce  qui  serait  une  tâche  impossible,  mais  de  com- 

(1)  Cet  artiole  était  écrit  lors  àe  la  publication  du  remarquable  rapport 
fait,  par  M.  Milleraiid»  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
la  situation  de  no6  industries  maritimes;  il  est  également  antérieur  à  la 
mise  en  vigueur  des  tarifs  combinés  entre  la  Compagnie  d^Orléans  et  les 
Messageries  Maritimes,  tarifs  dont  il  sera  question  plus  loin.  Il  m'a 
parU)  cependant,  qu'il  ne  convenait  pas  d'en  modifier  l'ensemble,  la  ques- 
tion des  primes  étant  envisagé©  ici  à  un  point  de  vue  très  particulier,  ©t 
les  résolutions  de  la  Commission  précitée,  n'étajit  pas  de  nature  à  en  mo- 
difier les  conclusions. 
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parer  les  régimes  adoptés  en  France,  où  fonctionne  le  système 
des  primes  et  des  subventions  directes,  et  en  Allemagne,  où,  si 
l'on  ne  tient  pas  compte  d'une  exception  négligeable,  les  sub- 
ventions indirectes  sont  seules  en  usage.  Des  enseignements 
qui  ressortiront  de  cet  examen,  nous  verrons  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  tirer  cette  conclusion,  que  peut-être  serait-il  oppor- 
tun de  remédier  aux  mauvais  résultats  des  lois  en  vigueur  dans 
notre  pays,  par  une  sage  adaptation  des  méthodes  germani- 
ques, et  nous  essaierons  de  montrer  comment  on  y  pourrait 
réussir. 

I 

Le  système  frangais  a  toujours  établi,  jusqu'ici,  une  étroite 
solidarité  entre  la  construction  et  l'armement  ;  je  serai  donc 
obligé,  pour  rester  clair,  de  traiter  parfois  concurremment  les 
deux  questions,  tout  en  laissant  la  prépondérance  à  celle  de 
l'armement  (1).  Trois  lois  ont  successivement  régi  la  matière  : 
celle  du  29  janvier  1881  ;  celle  du  30  janvier  1803  ;  enjBn,  celle 
du  7  avril  1902,  qui  est  encore  en  vigueur. 

La  première  mettait  lin  à  une  période  d'absolue  liberté. 
Toute  protection,  en  effet,  avait  été  supprimée  par  la  loi  du 
19  mai  1866  ;  le  cabotage  entre  ports  français,  seul,  était  de- 
meuré réservé  au  pavillon  national.  Notre  marine  marchande, 
mal  préparée  à  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ne  tarda  pas 
à  solliciter  l'appui  du  gouvernement.  Ses  légitimes  doléances 
amenèrent  en  1870  la  réunion  d'une  commission,  qui  ne  put 
aboutir,  la  guerre  étant  venue  interrompre  ses  travaux.  On 
tenta,  sur  l'initiative  de  Thiers,  en  1872,  de  rétablir  la  surtaxe 
de  pavillon  ;  dès  l'année  suivante,  il  fallut  y  renoncer,  les  traités 
de  réciprocité  conclus  avec  les  puissances  étrangères,  s'oppo- 
sant  à  son  maintien.  Toutefois,  la  nécessité  d'une  protection 
énergique  avait  été  reconnue.  Pour  organiser  celle  protection, 
une  commission  imagina  l'hypothèque  maritime,  établit  des 
primes  à  la  construction,  compensatrices  des  droits  de  douane 
et  proposa  «  d'allouer  à  tout  armateur  de  navires  de  commerce 

(1)  Une  comparaison  entre  le  système  allemand  des  primes  à  la  cons- 
truction, et  le  système  français  pourrait  être  instructive  ;  elle  permettrait 
des  constatations  analogues  à  celles  qui  font  Fobjet  de  ce  travail. 
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faisant  la  navigation  de  concurrence,  une  subvention  calculée 
à  raison  de  un  franc  par  jour  d'embarquemenl  et  par  homme 
d'équipage  soumis  à  rinscriplion  maritime.  ^ 

De  brillantes  discussions,  dont  des  propositions  de  loi  d'ini- 
tiative parlementaire  formèrent  la  base,  eurent  lieu  en  1876, 
mais  une  solution  ninlervint  que  le  29  janvier  1881.  La  nou- 
telle  loi  lia  le  sort  de  la  construction  et  de  l'armement  —  ^  ma- 
riage d  enfer  >\  a-ton  dit  un  jour.  La  prime  à  la  construction 
était  calculée  d'après  1  importance  du  tonnage  et  le  poids  des 
machines.  La  prime  à  la  navigation  fut  divisée  en  deux  parties 
égales  :  <c  une  moitié  bénéficiant  à  tous  les  navires,  qu'ils  fus- 
sent   de  construction  étrangère  ou  de  construction  nationale, 
constitua  seule  un  encouragement  comportant  le  nom  de  prime 
à  la  navigation  ou,  si  l'on  veut,  de  compensation  des  charges 
imposées  à  la  marine  marchande  française.  L'autre  moitié, 
réservée  aux  navires  de  construction  française,  fit  fonction  de 
prime  à  la  construction  nationale  (I).  »  La  première  partie  ou 
prime  pleine  fut  calculée  au  taux  de  1  fr  50  par  tonneau  de 
jauge  nette  et  par  LOOO  milles  parcourus.  Sous  Tempire  de 
la  loi  de  1881,  le  pavillon  français  vit  sa  part  s'élever  de  28  à 
39  0/0  dans  le  mouvement  de  la  navigation  nationale,  entre 
1880  et  18Q0,  C  est  dire  que  cette  loi  n'a  pas  été  inefficace.  Mais 
elle  avait  été  conçue  de  telle  sorte,  que  ses  effets  allaient  en  dé- 
croissant et  comme  elle  n'avait  été  établie  que  pour  dix  ans, 
armateurs  et  constructeurs,  inquiets  d'un  avenir  qui  n'était  pas 
assuré  malgi'é  deux  prorogations  d'une  année,  hésitèrent  à 
compromettre  leurs  capitaux  dans  de  nouvelles  commandes. 
Quand  survint  Téchéance  attendue,  on  décida  d'améliorer  la 
situation  faite  aux  constructeurs,  pour  qui  les  résultats  de  la 
lui  de  1881  n'avaient  pas  été  favorables.  Le  systètne  des  primes 
fut  maintenu  et  leur  quotité  augmentée,  mais  on  en  retira  com- 
plètement le  bénéfice  aux  navires  provenants  de  chantiers 
étrangers.  Ce  privilège  accordé  aux  constructeurs  français, 
1  augmentation  du  quantum  attribué  aux  voiliers,  furent  les 
traits  caractérisques  île  la  loi  du  30  janvier  1893, Elle  eut  à  faire 
face  dès  le  début  aux  très  vives  critiques  des  armateurs,  qui  lui 

(î)  RsNi  Vebnëapx:  L7iic/u*frT>  des  transports  maritimrs  aw  xrx*  ^lè- 
eh,  t*  I,  p.  7S.  Voir,  sur  cet  exccltent  ouvrage,  dans  la  Bévue  politique 
et  parlementaire,  décembre  1903,  p.  589  et  suivantes. 


'.^tOil 
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Inr  «Inm  olAes,  miis  m't 
ksÊT  tes  ianiMw^iicMln  4 
mrer  ée  h>lr»iii:  à  dc$  < 

pa;^;  leurs  objeiiiaBS^teieiilsaitoiiliciKdÉM^Rirs  q^no- 

cbaÎMlaii  kgîsiitew;  de  les  «voir  ylicéio  iKè  â  an  xn  ilifcte 
;  s'eicfçaiil  à  teois  ééfiQtts  sus  éSaaiâkm^  mSÊm  tmÊt- 
mÊS^  Cdte  91Î  forâil  diri^tes  contre  la 
mumgÊÊÊifg&ast  telle  ams  raUeis.  dont  te  \ 
à  te  prime  de&  vapeurs,  se  sont  jifêlifiée^  de  phis  an  pilas  aa 
cQuts  des  années.  J  jr  reviendrai  dans  te  stiik;  de  op  travail.  On 
mv9ii  voote  enoOTTiger  particnlièreiiieiil  un  genre  de  nav  i^^i 
lioD  qtti  semUe  (1)  préparer  tes  aieiUeiir§  marins  à  nottt^  floite 
de  guerre  ;  le  bot  a  été  dépassée  et  tendis  que  lim  1  on^lalait 
rédiec  absolu  de  te  loi  de  1883  au  point  de  %  ue  de  te  constmctinn 
qui  re<iaîl  dans  le  marasme  en  dcptl  de>  ^ai  ritice$  énurnieâ  con- 
sentis en  sa  faveur,  il  fallait  enregistrer  une  nouvelle  décadence 
de  notre  pavillon  dans  les  ports  français^  où  I  étranger  repre- 
nait l'avance  que  nous  lui  avions  teît  perdre  dans  la  période 
pré>     '      - 

Li  ,  jQce  de  Téchec  de  la  loi,  une  Commission  avait  été 
nommée.  Sa  tâche  était  nettement  limitée  par  les  cirrimstances. 
Elle  devait  :  ^  tevoriser  la  mise  en  ligne  de?*  vapeurs  qui  lai- 
saient  défaut  à  notre  flotte  de  commerce,  ne  pas  laisser  les 
constructeurs  français  maîtres  de  la  situation,  et  pour  cela  don- 
ner aux  armateurs  le  moyen  de  se  soustraire  aux  conditions 
trop  onéreuses  qui  pourraieiil  leur  *>trc  imposées  i^îY  ^  En  un 
mot,  la  loi  future  devait  rélablir  au  profil  iU^  Vurmcuxcnl  Vvqni- 
libre  rompu  au  profil  «le  la  construction* 

Y  est^elle  parvenue  ?  C'est  ce  que  nous  devons  tnainlenant 

(1)  Je  dis  u  semble  <s  pnrc©  qu'on  i>ré«»oric«?  dv»  t rïitit^f urtnutioni»  il«  tii 
marine  de  guerre  et  de  l' augmentation  du  tnAchinUme,  en  |»artioulii*r»  oti 
peut  se  demander  si  l'ancien  apprentissage,  n'ncb^ve  paH  de  perdis,  dan» 
une  certaine  mesure,  sa  raison  d^être. 

(2)  A.  DK  LàVERGKB."  La  lai  du  7  avril  190Ê  rt  $€$  premWrê  fétutiiàd 
(Annales  den  Scient f 9  PoUtiqufs  du  16  septembre  1903»  p.  504;.  Cet  artU 
ele  conçu  dans  un  esprit  modéré  contitvnt  une  int^fe^^jante  orltiqur  dVii- 
Meuble  de  la  loi  de  1902. 
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noifts  demander  après  avoir  exposer  sommairement  l'économie 
du  système  nouveau.  Tandis  que  la  prime  accordée  en  1893 
réglait  identique  pendant  les  dix  années  où  les  navires  pou* 
vaieiil  en  réclamer  le  bénéfice,  la  loi  du  7  avril  19<}2,  votée  pour 
douze  ans,  rétablit  suivant  une  érhellc  décroissanle  ;  elle  lui 
pour  les  vapeurs,  diminuée  successivemenl  de  4,  8  et  10  cen- 
times pendajit  chacune  des  trois  périodes  égales  sur  lesquelles 
elles  se  réparlissail,  pour  les  voiliers  de  2.  A  et  8  centimes.  Afin 
dauruver  la  coustruclion  de  ces  derniers,  surtout  do  ceux  qui 
avaiunt  un  fort  tonnage,  ia  prime  de  1803,  fixée  à  15,70,  ne  s'ap- 
pliqua plus  qu  aux  voiliers  de  moins  de  600  tonneaux,  et  décrut 
de  10  centimes  par  100  tonneaux,  jusqu'à  15,10  pour  les  na- 
vires de  1,000  tonneaux.  L'opinion  des  cercles  compétents  a 
été  unaiiime  h  i^connaiti^,  tantôt  pour  s'en  féliciter,  tantôt 
pour  le  déplorer,  l'efficacité  de  cette  mesure.  Le  relèvement  de 
la  prime  accoriiée  aux  vapcMirs  (jui  esl  maintenant  **  de  15,70 
par  tomieau  et  par  1*000  milles  parcouî'us,  soil  en  douze  ans 
15  fr.  52»  tandis  que  la  loi  de  i89H  ne  donnait  pour  dix  ans  que 
9  fr.  20  "  (1),  laurait  très  heureusement  complétée,  si  le  légis- 
lateur,  par  un  souci  exagéré  d^économie,  n'avait  décidé  qu'au- 
dessus  de  7.000  tonneaux,  les  navires  ne  recevraient  que  la 
prime  atlribuée  aux  paquebots  de  cette  dimension.  On  jusli- 
Oail  cette  limitation,  en  faisanl  valoir  que  la  profondeur  de  la 
plupart  de  nos  ports  ne  pennettait  pas  raccès  de  vaisseaux 
d'un  tirant  d'eau  supérieur,  mais  sans  tenir  compte  que  c  était 
interdire  à  notre  pavillon  la  lutte  sur  certains  marchés  étran- 
gers. 

Leâ  avantages  conférés  aux  vapeurs  ne  se  bornaient  pas  à 
une  modification  dans  la  répartition  des  primes.  I^  rétablisse- 
ment de  la  compensation  d'armement  est  venu  leur  en  apporter 
un  nouveau  :  celle-ci,  rpii  permet  de  demander  aux  chantiers 
étrangers  les  navires  dont  nous  pouvons  avoir  besoin  dans  un 
délai  rapproctié,  a  des  prix  rémunérateurs,  esl  donnée  unifor- 
mémeiit  à  tous  les  vapeurs  de  moins  de  douze  ans.  Mais,  elle 
est  calculée  de  telle  î»orte  que  l'utilisation  de  bateaux  français 
reste  plus  avantageuse  pour  les  armateurs  et  elle  opère  ainsi 
dans  une  certaine  mesure  comme  prime  à  la  construction. 


(1)  Du  Lavkbone,  l.  €.,  p.  696. 
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teil'insisteiai  pas  davantage  sui^  nof  ae  uatioaal.  iluiil 

j'ai  voulu  ëimplenienl  dégager  les  grau  l  .  ^^iies,  aliu  de  pou- 
voir préciser  certaines  de  ses  insuffisances.  Je  dois  encore,  au 
moment  de  le  taire,  indiquer  que  les  primes  ne  conslituenl  pas 
le  seul  encouragement  accordé  dans  notre  pays  à  la  marine 
marchande  :  celle-ci  reçoit,  de  plus,  des  subventions  pour 
le  transport  des  dépêches.  Ces  subventions,  dont  le  double 
but  est  d  assurer  des  communications  postales  régulières  et 
de  nous  préparer  pour  le  cas  de  guerre  une  flotte  auxiliaire, 
ont  été  peu  à  peu  étendues  à  presque  toutes  les  grandes  com- 
pagnies :  elles  dépassent  aujourd  hui  le  chiffre  énorme  de 
vinglnrim}  inillions. 

Ainsi,  il  une  part,  des  primes  à  la  navigation  ;  de  I  autre, 
des  subventions  concourent  à  la  même  fin  ;  le  relèvement  du 
pavillon  français.  Ces  primes  et  ces  subventions  ont-elles  don- 
né les  résultats  qu'on  en  attendait  ?  Telle  est  la  question  pré* 
liminaire  ^  laquelle  nous  aurons  à  répondre.  H  nous  faudra 
nous  demander  ensuite,  si,  dans  le  cas  où  la  législation  en 
vigueur  aurait  donné  îr  '*  «ts,  la  situation  '^    ~''m 

marine  marchande  de\  f  -  térée  comme  pk  1 1 

satisfaisante.  Et  ceci  nous  amènera  à  la  conclusion  de  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail. 

Pour  ce  qui  est  du  système  actuellement  en  vigueur,  on  sait 
asse2  qu'il  est  l'objet  d  une  condamnation  unanime.  Presque 
an  lendemain  de  sa  publication,  on  a  proclamé  la  faillite  de  la 
loi  de  1902  et  il  faut  bien  reconnaître  qu'à  d*autres  égards,  la 
loi  de  1893  ne  mérite  pas  une  condamnation  moins  sévère.  En 
effet,  si  nous  nous  occupons  d'abord  des  voiliers  que  cette 
dernière  régit  encore  (l),  nous  remarquons  que  des  navires 
vivent  de  la  prime  sans  aucun  profit  pour  la  France.  L'année 
deniière,  tiii  certain  nombre  de  trois  ou  quati^-raâts  sont 
entrés  à  Hambourg,  apportant  des  cargaisons  de  nitrates  du 
Chili.  Chacun  d'eux  transportait  au  prix  d'un  voyage  de  trois 
mois  2,000  à  4.000  tonnes  de  ce  produit.  L'opération  conv 
œerciale  ainsi  effectuée  bénéficierait,  d'une  part,  au  Chili, 
de  lautre,  à  rAllemagne,  puisque  les  armateurs  assurés  d'un 
bénéfice  par  l'obtention  de  la  prime  pouvaient  con^ntir  des 
tarifs  de  faveur,  dont  notre  pays  faisait  les  frais.  C  est  ce  qui 
résulte  des  deux  exemples  suivants,  le  montant  des  primes 
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étant  ici  très  supérieur  à  celui  des  gages  de  Téquipage.  Le 
qualie-màis  A  (1),  parli  d'un  port  de  louesl  de  la  France  au 
milieu  de  mai  1902^  va  à  Iquique  el  de  là  à  Hambourg,  où  il 
es\  désarmé  à  la  fin  de  mars  1903.  Le  montant  des  gages  de 
lequipage  a  été  de  3Lo06  h\  66  ;  la  prime  touchée  de  lOO.OCK) 
francs  environ.  On  voit  la  disproporlion  entre  les  deux  chif- 
fres. Elle  est  un  peu  moindre,  mais  bien  peu,  dans  le  cas  du 
qualre-màls  B.  Cehu-ci  a  quitté  un  de  nos  ports  du  nord  pour 
se  rendre  également  à  Iquique  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre 1902  ;  il  a  été  désarmé  à  Hambourg  au  milieu  de 
mai  1903.  Le  monlanl  des  gages  de  1  équipage  s'esi  élevé  à 
20,052  francs.  Celui  des  primes  à  6<i.000  francs  environ. 

Ces  exemples  ne  sont  pas  isolés  (2). On  peut  donc  conclure  que 
la  prime  a  souvent  pour  résultat  de  faire  subsister,  sans  aucun 
but  utile  à  notre  point  de  vue  national,  un  certain  nombre  de 
voiliers  qui  jouent  à  l'égard  du  budget  le  lùle  de  véritables 
parasites.  Les  chiffres  que  je  viens  de  citer  montrent,  en  effet, 
que  nous  payons  un  peu  cher,  peut-être,  les  avantages  de 
montrer  le  pavillon  français  dans  quelques  ports  éloignés, 

La  prime  accordée  aux  vapeurs  agit^elie  plus  efficacement  ? 
il  est  à  craindre  que  non.  Les  nécessités  budgétaires  avaient 
obligé  le  législateur  «le  1902  à  déterminer  un  chiffre  global 
qui  ne  sera  pas  dépassé.  L'organisation  ingénieuse  des  prises 
de  rang,  alors  adoptée,  faisait  espérar  que  le  bénéfice  du 
nouveau  régime  s'étendrait  à  toute  sa  durée.  Il  n'en  a  rien  été. 
Dès  le  20  décembre  1902,  les  crédits  dont  le  gouvernement 
disposait,  ont  été  atteints,  h  Toute  l'augmentation  d'effectif 
que  nous  pouvons  espérer  se  réduira  donc  à  un  accroisse- 
ment probable  de  250  à  300.000  tonneaux,  alors  que  le  Parle- 
ment avait  trouvé  que  les  OOOJXK)  tonneaux  offerts  par 
M.  Beauregard  étaient  bien  peu  de  chose  (3)-  »  Notre  flotte 
marchande  ne  s'augmentera  pas  ;  tout  au  plus  pourra-t-elle 


(1)  Lee  lecteurs  de  la  Mevur  eomp rendront  quo  nous  D^ayons  voulu  ci* 
ter  ni  les  noms  des  armateurs,  ui  ceux  des  navires. 

(2)  Voir  la  circulaire  n"  184,  11  juillet  1904,  du  Comité  Central  des 
Armateurs  de  France,  sur  l©8  Primes  à  la  Navijçation  et  les  Voiliers. 
C^tte  circulaire  dans  laquelle  le  Comité  s'efforce  de  laver  les  voiliers,  des 
accusations  dont  ils  sont  l'objet  renferme  des  considérations  infiniment 
suggestives. 

(3)  De  Lavergke^  l  c,  p.  606. 
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rajeunir  quelques  unités,  mais  cela  ne  suffira  point  à  écarler 
de  nos  chantiers  de  construction  un  chômage  qui  «semble  pro- 
chain. 

Du  rapide  exposé  qui  vient  d'être  tenté,  il  appert  qu'aucune 
des  lois  élaborées  depuis  trente  ans  n'a  donné  de  résultats 
satisfaisants.  Au  point  de  vue  industriel,  la  situation  des  chan- 
tiers  de  construction  est  demeurée  précaire  ;  au  point  de  vue 
commercial,  le  pavillon  français  a  continué  de  flotter  sur  tou- 
tes les  mers,  mais  on  ne  s  est  pas  préoccupé  de  savoir  s'il  cou- 
vrait une  marchandise  française  ou  même  s'il  ne  naviguait  pas 
«ur  lest.  L'abus  de  la  navigation  postale  a  entraîné  de  plus  en 
plus  les  navires  à  des  voyages  sans  utililé  économique.  Par 
conséquent,  au  pomt  de  vue  de  rarmement  et  de  la  construc- 
tion, les  effets  de  la  législation  ont  été  médiocres,  je  ne  dis 
pas  déplorables,  puisque  celle-ci  leur  a  permis  de  vivre,  sinon 
de  prospérer.  Mais  a-t-elle,  du  moins,  indirectement,  élendu 
les  bienfaits  de  sa  protection  à  d'autres  branches  de  Tactivité 
nationale  ?  11  semble  qu'à  cette  question,  on  doive  répondre 
négativement  et  qu'on  ait  toujours  envisagé  l'industrie  des 
transports  maritimes  en  soi  et  non  dans  ses  rapports  avec 
Tensenible  du  commerce  et  de  Findustrie  nationale.  En  1  iso- 
lant ainsi,  on  Féneri^ait;  c*est  le  défaut  capital  des  mesures 
adoptées  depuis  trop  longtemps.  Je  voudrais  montrer  qu'une 
réforme  fondée  sur  les  principes  que  j  indique  est  dès  mainte- 
nant possible  :  mais  pour  cela  il  est  nécessaire  de  mentionner 
les  solutions  données  en  Allemagne  au  problème  qui  nous 
occupe. 

II 


La  marine  germanique  avant  la  proclamation  de  l'Empire 
avait  été  accoutumée  à  se  suffire  à  elle-même  (1).  Lassimila 
lion  des  pavillons,  sans  compensation,  était  donc  de  tradition 
quand  Bismarck,  qui  s'était  résolu  à  pratiquer  une  pulitique 
protectionniste,  essaya  en  1879  de  faire  adopter  par  le  Reichi- 

<1)  V.  pour  cette  partie:  Vm&fŒAVX,  L  c,  p.  148  et  suir.,  ôt  D'  WttMKtM 
Gftsvm:  8r€uhiffahri»'Sub%'tniicmeu  (ht  Gfçcnwari ;  Hamburg,  Friedricl: 
aen,  éd.,  1903.  —  Ce  dernier  ourrag^  contient  une  importante  bibliogru 
pMe  de  la  matière. 
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tag  le  principe  Jes  surlaxes  d'eiHrepùL  1!  u*y  itiussil  pas.  Sans 
s'obslinei\  le  chancelier  s'efforça  alors  d  arriver  à  sets  lins  par 
une  autre  voie.  Après  deux  échecs  en  1881  et  en  1887,  il  obtint 
par  la  loi  du  6  avril  1885  un  crédit  de  4.400.000  M.  pour 
iétablisseraeni  de  lignes  vers  rExtrême-Orient  et  l'Australie. 
Depuis  cette  époque,  rEinpire  n'a  subventionné  qu'une  autre 
série  de  services  :  celle  qui  concerne  r.\lrique  Orientale*  On 
ne  saurait,  en  elïet,  tenir  pour  de  véritables  subventions  tes 
indemnités  excessivement  modestes  accordées  aux  grandes 
compagnies  de  navigation  pour  le  transport  des  dépêches. 

Les  deux  sociétés  privilégiées  sont  actuellement  :  le  Nord- 
Deutscher  Lloyd  et  rOst-Africa  Linie.  La  première  reçoit  une 
subvention  de  5.590.000  M.,  dont  elle  abandonnait  jusqu*au 
début  de  celte  année  200.000  à  la  Hamburg  America  Linie, 
pour  que  celle-ci  prenne  à  sa  charge  un  service  de  quinzaine 
sur  la  Chine  et  sur  le  Japon  (1).  La  ligne  principale  a  son 
point  de  départ  allernativemenl  à  Bremerhafen  et  à  Hambourg 
et  va  par  Hong-Kong  jusqu  à  Shanghaï.  Une  ligne  secondaire 
confiée  à  la  société  Jaluib  dessert  Sydney,  la  Nouvelle-Guinée, 
les  Marîannes  et  autres  îlots. 

L'OstAfriea  Linie,  dont  la  première  subvention  remonte  à 
1890,  reçoit  maintenant  1.350.000  M.  Son  contrat  Toblige  à 
desservir  deux  lignes  cÔtJères,  qui  se  ramifient  à  une  ligne 
principale  descendant  le  long  de  FAfrique  vers  le  Cap  de 
Bonne-Espérance  par  Mozambique,  Zanzibar  et  DeJagoa  Bay. 
On  peul  évaluer  à  5  ou  6  franco  le  montant  moyen  de  la 
prime  allouée  par  mille  parcouru  au  Norddeutscher  Lloyd 
et  à  l'Ost  Africa  Linie.  Ces  deux  compagnies  sont  obligées  de 
soumettre  à  l'office  de  la  marine  les  plans  des  navires  affectés 
aux  lignes  subventionnées.  Les  paquebots,  dont  il  s'agit,  doi- 
vent être  construits  en  Allemagne,  autant  que  possible  stvcc  des 
matériaux  allemands.  Ils  ne  peuvent  être  aliénés  à  une  puis- 
sance étrangère  sans  Tautorisation  du  chancelier  de  l'empire. 
(Art,  13  et  14  de  la  Convention  du  30  octobre  1898  avec  le  Lloyd, 
reproduction  presque  textuelle  de  la  Convention  du  4  juillet 

(1)  D^puii^  l*?  aétmt  de  cett€>  année,  en  effet,  la  yordie'VLUcher  Llùyd  et 
la  Hamh^rg  America  itnte,  ae  sont  partagées  Tes  serrioe*  en  Extràme^ 
Orient,  ?a  premj^e  gardant  excluïtiremeiit  les  paquebots  po^tauxj  la  e^ 
conde  les  cargo- boats. 
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1^85).  Ib  doivent  avoii*  <<  un  persontiel  composé  d  individiis 
ayani  appai  tenu  â  la  marine  uiipéi  mie  et  pienaul  rengagement 
de  servir  comme  volonUir^s  en  cas  de  réquii^iliQiD  du  bâtiment 
por  le  gouvernement  U).  »  Le  munUnt  total  ihs  sukvifnlioof^ 
postule»  a  été  en  1S98  Ue  8.125,0Ûl>  ij  ant^. 

Leur  caractère,  e(  c  tsst  ce  qui  iail  que  j  y  ai  insislf)  nn  peu 
davantage  que  sur  celles  dont  di&po6e  noUie  Oiai^ine  marcbande, 
est  d'éire  excessivement  Innilées,  tille^^  ne  s. ai  '  nt,  ^m 
vient  de  k  vgir^  qu'à  des  ligoeTS  de  créaiiou  ein  -ez  ré- 

cente, incapableb,  pour  la  plupart,  de  sesuffii^eà  eUes-nu-uie^: 
en  un  mot,  elles  sont  d'intérêt  impérial.  Le  jour  où  ks  établis- 
semeots  allemand.'^  auroiil  pris  uoe  sulii^ante  extension  pour 
que  leui^  cuinuierre  [jennetie  à  la  tiavigatjioii  régulière  des 
longs  courriers  d'éti*e  rémunératrice,  rEial  suppriimara  les 
subventions  comme  on  enlève  im  tuteur  devenu  inutile. 

Aussi  bien,  1  Allemagne  ne  considérant  les  subvenlions  pos- 
tales que  comme  un  expédient  provisoire,  a-l-elle  inventé  un 
système  fort  ingénieux  qui  lient  lieu  de  nos  primes  à  la  navi- 
gation pour  certaines  compagnies  et  présente  d^s  avantages 
1res  j>arliculiers  :  c  est  le  système  des  tarifs  combînèî*.  Son 
bat  est  de  (avoriser  lexportation  alterna  Dde  dans  das  régions 
déterminées.  Par  conti^-coup,  il  monopolise  le  fret  au  profit 
des  compagnies  desservant  ces  dernières*  L'Ost-^VIrica  Linic, 
dont  nous  venons  de  nous  occuper  à  pix)pos  de>  subvenlions 
postales,  et  la  Deutsche  Levante  Linie  ont  été  seules  jusqu'ici 
à  jouir  du  bénéfice  de  ces  primes  indirectes.  J«  >sayei* 

d'expliquer  aussi  précisément  que  possible  le  n  lue  de 

cette  curieuse  institution^  dont  l'origine  remonte  à  la  fondation 
de  la  secontie  de  ces  compagnies  en  1890*  et  dont  Tauteur  est 
M.  Johannes  Kothe,  qui  la  dirigeait  alors  comme  il  le  fait  encorb 
aujourd'hui.  Le  système  a  pour  base  la  réduction  du  prix  de 
transport  des  marchandises  d'exportation  destinées  au  Le- 
vant sur  Tensemble  des  rheminfi  de  fer  a1leniand<a,  «lauf  «piel- 
ques  exception?  de  peu  d'importanrp.  ^  Le  t.Mrîf  indique  par  un 


(1)  lÏEsi  Vebxkaitl,  L  c,  t»  I,  p.  116.  Toîr:  Erât^  Btifage  zvm  Dcui$ehtn 
Bnehê-ânznçrr ^  18  noT^anbre  1B9«,  n^  273;  Vcrttag  utbct  dit  UtileThol- 
trtnç  deutschtr  PoêtdampfsehiffBverhinàuttgeii  mii  Oêfanen  und  Osta- 
ftika.  Article  31* 
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seul  chillre  le  prix  de  transport  par  ten  e  et  par  mer  de  presque 
toutes  les  stations  des  chemins  de  fer  allemands  vers  les  ports 
du  Levant  ;  la  mise  à  la  disposition  se  fait  directement  parle 
chemin  de  fer  à  rarmement,  sans  Finiervention  de  tiers.  La 
livraison  aux  gares  d'expédition  a  lieu  exactement  de  la  même 
manière  que  s'il  s'agisî>;ait  du  trafic  intérieur  ;  la  seule  diffé- 
rence consiste  dans  l'emploi  de  lettres  de  voiture  spéciales  (1).  )> 
Ce  système  suppose  des  traités  conclus  entre  la  Deutsche  Le- 
vante  Linie  el  les  directions  de  chemins  de  fer  de  FAIlemagne, 
en  vue  dune  diminution  du  prix  de  transport  des  marchandises 
à  elles  destinées,  depuis  leur  point  de  dépar!  jusqu'à  Ham* 
bourg.  Les  contrats  dont  il  est  ici  question  comportent  une 
double  réduction,  Tune  s'appliquant  au  trajet  terrestre,  Tautre 
au  trajet  maritime. 

H  Les  deux  réductions  de  fret  sont  en  quelque  sorte  mises 
bout  à  bout,  ce  qui  permet  aux  produits  de  Tintérieur  des  pays 
d'arriver  d'abord  à  Hambourg  très  économiquement,  puis  aux 
Echelles  du  Levant  dans  des  conditions  favorables  de  vente. 
On  conçoit  que  ces  réductions  de  fret  peuvent  être  calculées 
d'après  une  échelle  spéciale  pour  ramener,  en  quelque  sorte, 
toutes  les  usines  de  l'intérieur  au  bord  de  la  mer  (2),  »>  En  con- 
formité de  ce  principe,  les  marchandises  provenant  de  Ham- 
bourg ne  bénéficient  d'aucune  réduction. 

L'Empire  ne  rembourse  rien  aux  directions  de  chemins  de 
fer  pour  les  tarifs  réduits  qu'elles  ont  consenti,  non  plus  qu'à 
la  compagnie  (3).  Les  subventions  indirectes  ont  par  là  un 
caractère  naturel  qui  les  distingue  de  nos  primes  si  artificielles. 
En  effet,  les  sacrifices  que  simpose  la  ligne  de  navigation, sont 
largement  compensés  par  les  accroissements  de  fret  quelle 
relire  de  la  combinaison.  Les  voies  ferrées  ne  sont  pas  moins 


(1)  Kotice,  publiée  par  la  DeuHche  Levante  lAnie. 

(2)  Cette  citation  eei  extraite  d^un  des  travaux  préparatoires  qui  ont 
scn'i  à  l* établissement  de  Texposé  d*un  système  de  primes  indirectes  à  la 
marine  marchande,  présenté  par  M.  Jules  Lefaî^re,  Consul  Général  de 
France  à  Hambourg;,  k  ta  commises  ion  chargée  dVxiiminer  la  situation  des 
industries  marttimeii,  etc.,  nommée  par  décret  du  9  novembre  dernier. 

(3)  On  sait  qu'en  Allemagne,  les  chemins  de  fer  appartiennent  aux  dif- 
férents Etats  qui  composent  Fempire,  et  ont  des  directions  autonomes. 
C*est  donc  chacun  de  ces  Etats  qui,  sous  la  pression  évidetite  du  gouverne* 
ruent  oentral,  a  passé  des  oonventîons  avec  îa  Deutsche  Levante  Linie, 
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favarisées-  L'application  du  tarif  spécial  se  traduit  pour  elles 
par  une  augmenlalion  de  transporls^  conséquence  normale 
de  l'impulsion  donnée  à  Tindustrie  des  régions  qu^elles  Ira- 
versenl.  Il  en  résuUe  que  des  provinces  peu  productives  comme 
le  Mecklenbourg  ou  l'Oldenbourg,  n'ont  ni  perles,  ni  béné- 
fices, tandis  que  la  Saxe  ou  la  Prusse  compensent  par  des 
revenus  supplémentaires  l'augmentation  de  leurs  frais. 

Les  réductions  accordées  sont  impossibles  à  calculer  préci- 
sément, les  contrats  passés  par  les  compagnies  ayant  toujours 
été  tenus  secrets.  Toutefois,  on  sait  que  les  tarifs  combinés  sont 
des  tarifs  de  zone  et  cessent  d'avoir  leur  effet  à  une  distance 
supérieure  à  500  kilomètres.  Leur  rayon  d'action  est  suffi- 
sant pour  agir  sur  toute  TAllemagne,  mais  n  en  dépasse 
pas  les  limites.  Les  marchandises  sont  divisées  en  deux  caté- 
gories, selon  qu'il  s'agit  de  marchandises  emballées  ou  en 
vrac  ;  ces  dernières  se  voient  appliquer  un  tarif  différent  pour 
des  wagons  de  10  tonnes  et  de  5  tonnes.  On  peut  recueillir 
quelques  indications  précises  sur  les  réductions  accordées  en 
consultant  les  tarifs  publiés  en  français  par  la  Deutsche  Le- 
vante Linie  (1),  Voici  un  tableau  daté  du  mois  docfobre  1902, 
qui  nous  fournira  quelques  renseignements  : 


(1)  A  ee  sttj^t,  M.  Temeaux  écrit  dans  une  note  de  la  page  150  du  t.  I 
de  son  livre:  »  On  trouvera  dans  Tenquête  anglaise  de  1902,  des  conjec- 
turea  intéressantes  sur  cette  réserve,  ainsi  que  des  indications  sur  les  pro* 
cédés  auxquels  les  tiers  peuvent  recourir  pour  essayer  de  dégager  la  part 
afférente  au  transport  terrestre  dans  lea  prix  globaux  publics.  Il  y  a  lieu 
de  ae  référer  âpécialementi  à  ce  sujets  à  la  déposition  de  M.  Dodabcm 
(11  juin  19<J2,  questions  u**'  724  à  806),  qui  s'est  li\Té  à  un  minutieux  tra- 
vail de  comparaison  sur  ces  prix  globaux,  et  en  a  déduit  les  chiffres  qui 
figurent  à  l'appendice  n°  5  de  lenquêfe.  On  peut  consulter  aussi  le  travail 
de  Sir  Charles  Cajser  (appendice  n^  11).  Je  renvoie  le  lecteur  désireux 
de  plus  de  détails  à  ces  différents  travaux*  Aussi  bien,  encore  qu'il  ne 
nous  soit  pas  permis  de  donner  de  renseignements  plus  précis,  nous  pou- 
ton9  affirmer  que  la  publication  des  tarifs  eux-mêmes  et  l'indication  de 
leur  mode  de  calcul,  ne  sauraient  modifier  en  aucune  manière  les  appré- 
ciations que  nous  donnons  ici. 
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expéditions  pour  le  Levant  : 

ConstantlDoplei  Salonique,  Tarn  a,  Bourgas,  Bratla,  Ode«sa,  X«e  Pirée. 

Smyrne,  Alexandrie,  Malte. 

Tabuuu  des  paix 

rèiluiU  «lue       Tant  à  (ot-  Différence 
Fr«s«ii«                      l'on  p»u4  «bU;-     faittitiv^âal  «i  f&vtwr 
MarcluuDdise6          Tmnt  An      irAosil;                         nir  eu  TaiMUit       Je  UHf  ii  fïu  Urif  à  for- 
et                     eticstnin         tlaiin-            Fitrt             tvi-roéiae      fbrr«iLde  bii-  («it  d«  U  li- 
prafvvDUMx              ûc  fer         liourg       tnArilimti      rcïp<''JiLjoii     gn£  du  LcMfiiut  gne  dit  Lcruil 

ru  de  rer  en  fûts  L  18/6 

drpQÎs     Lan- 

gendeer *«....      D,«â         U,20         1,89         M.  2,98         M.  1«79  M.  1,19 

FUdefer.......  L  13/67 

dopais  Haao 

vre ..-..      0,52         Q,ao         1.36  *  2,08  »  1.68  «0,40 

l*arlie  dç  machi- 
ne*   *  L  î3/<> 

depuis  BerliD.      0.9ô         U.1&         1. 10  m  3^1  »  3.5U  «  0,30 

MûDJcb.........      2,38         U,15         2.40  •*  4,93  «3,94  -  D,9i» 

Uauovre,. 0,71  0,15         2,40  •  3,86  »  3,09  •0,11 

Ch«mmU, 1,38         U,15         M'J  «3,*^  •  3^2  •  0,ûl 

Objets  fabriqués 

en  fer  et  acier 

avec    d'autres 

métaux  ......  L  25/6 

depiila   Reiw- 

Chicl ...*       1,22         0,15         2,6U  «  3,yQ  *  M^  -1,30 

Salingea 1,25         0,15         2,60  "4  *  1.67  «1,33 

lippitadt 0t&9         0.15         2^  »  a,G4  «'1,45  •  0,!ar9 

Tous  oes  taux  s'enieadent  en  marcs  et  pfennigâ  par  100  kiiogs 

Ces  tarifs  comprennent  tous  les  frais  de  transport  et  de 
transit,  de  la  station  de  départ  à  la  gare  d'arrivée  (1).  Le  même 
principe  s'applique,  je  l'ai  dit,  à  TOst  .Vfrica  Linie,  sur  la- 
quelle je  ne  veux  pas  insister,  puisque  cela  nous  enlraînerail 
à  d'inutiles  répélitions.  Je  me  bornerai  à  emprunter  à  celle 
compagnie  quelques  exemples  de  tarils  conventionnels. 

D'après  les  taux  habituels,  si  nous  voulons  transporter  de  la 
bière  en  bouteilles  de  Breslau  à  Delagoa-Bay,  nous  paierons 
d'abord  pour  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Hambourg,  3  M,  76  par 
IW  kil.  en  wagons  complets,  puis,  6  AL  40  au  navire,  soit  au 
total,  10  M.  36.  Or,  d'après  le  taril  spécial^  nous  acquitterons 
seulement,  transit  compris,  7  M.  08.  Supposons  que  l'envoi 
parle  de  Lûbeck  au  lieu  de  Breslau,  on  acquittera  6  M.  02 
par  100  kil.,   c  e^t-à-dii^e,   moins  que  de  Hambourg  même, 

(1)  Le  traneport  sur  las  quais  du  port,  lait  Tobjet  d'une  taxe  Buppléxneo* 
taire  ezoessÎTement  niinîme. 
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«  Dans  le  premier  cas^  la  bière  a  effectué  par  chemin  de  fer  un 
trajet  de  619  kil.,  jusqu'au  port  d'embarquement,  dans  le  se- 
cond, un  trajet  de  63  kil.  Pour  une  différence  de  traction  de 
554  kil.,  la  différence  de  prix  n'est  que  de  1  M.  06.  Cela  équi- 
vaut à  une  réduction  de  74  0/0  environ  du  prix  de  la  traction 
par  chemin  de  fer  (1).  » 

Le  système  des  subventions  au  moyen  de  tarifs  combinés 
présente  le  même  caractère  que  le  système  des  subventions 
postales.  Il  est  nettement  limité  à  quelques  lignes  de  naviga- 
tion, que  l'Allemagne  croit  avoir  et  a  effectivement  un  intérêt 
particulier  à  favoriser.  U  ne  suffirait  pas  à  lui  seul  à  assurer 
une  exploitation  rémunératrice,  mais  il  la  facilite  et  cela  d'au- 
tant mieux  qu'il  ne  constitue  pas  une  entrave  à  la  liberté  du 
commerce.  La  compagnie  reste  absolument  maltresse  de  ses 
itinéraires,  elle  ne  se  voit  pas  imposer  un  cahier  des  charges 
qui  tue  l'initiative  comme  c'est  le  cas  trop  souvent  dans  notre 
pays.  L'Ost-Africa  Linie,  qui  cumule  la  subvention  postale  et 
ta  prime  indirecte,  n'a  pas  succombé  à  la  tentatiofi  de  se  trans- 
former en  une  administration  pubUque  et  de  ne  pas  rester 
une  société  exclusivement  commerciale.^  Malgré  les  déicits  de 
un  à  deux  millions  qui  marquèrent  ses  premières  années,  elle 
n'a  point  désespéré  et,  en  évitant  la  routine,  a  trouvé  la  prospé- 
rité. Pour  ne  citer  qu'un  exemple  d'intelligente  initiative  ac- 
compli par  sa  direction,  je  rappellerai  qu'elle  a  fait  naguère 
de  Durban  le  terminus  de  ses  services,  substituant  celte  ville 
à  Delagoa  Bay,  où  elle  ne  parvenait  à  se  procurer  qu'un  fret 
insuffisant. 

Le  développement  pris  par  !a  Eteutsche  Levante  Linie  dé- 
montre davantage  encore  Fefficacité  du  système  que  nous  ve- 
nons d'étudier.  La  flotte  de  cette  compagnie  (2)  est  passée  de 
4  vapeurs  en  1890,  à  7  en  1892,  8  en  1894,  9  en  1895,  10  en 
1897,  15  en  1898,  21  en  1900,  27  en  1902  et  30  en  1903. 


(1)  Jules  Lbeaiyrs,  L  c. 

(2)  Elle  a  été  fondée  le  6  septembre  1689 
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£n  1890/91  lo  nombre  des  voyages  était  de  24 

1892  ..,....,..,. , , 2a 

1893 31 

1894 35 

1895 33 

1896 41 

1807 41 

1898  , 61 

1899  , 80 

191X) 81 

1901 95 

19U2 ..,..*;. 115 

1903 ...126 

Le  développement  de  la  flotte  et  des  voyages  a  eu  comme 
corollaire  indispensable  un  accroissement  de  trafic.  Tandis 
que  celui-ci  élail  si  peu  important  que  jusquen  1S89  les 
statistiques  officielles  n'en  firent  pas  mention,  il  a  été,  d*après 
les  Tabellarische  Uebersichlen  des  Hamburgischen  Handels 
de  1902  : 

Vers  lea  porte  russes  de  la  mer  Noire,  de , 621  % 

Vers  1&  Roumanie,  de , »..,.* 95  % 

Vers  \^  Turquie  d'Europe,  de 89  % 

Vers  la  Turquie  d'Asie,  de, • 1.556  % 

Vers  la  Grèce,  de... 307  % 

Vers  TEgypte,  rAlgérie  et  le  reste  de  l'Afrique  du  Nord,  de 1:904  % 

Les  importations  du  Levant  à  Hambourg  se  sont  également 
accrues,  quoique  dans  des  proportions  beaucoup  moindres  : 
le  fret  de  retour  est  toujours  suffisant. 

Ainsi,  refficacité  du  système  que  nous  venons  d*exposer  esl 
démontrée  par  les  faits  (1);  il  importe, après  en  avoir  examiné  le 
fonctionnement,  de  préciser  nettement  ses  limites  et  sa  portée. 
On  voit  que  sa  sphère  d'action  s'étend  uniquement  à  deux 
régions  qu'il  s'agit  de  gagner  au  commerce  allemand.  Par 
conséquent,  il  a  une  portée  restreinte,  non  une  portée  géné- 
rale. C^est  un  instrument  de  conquête.  Les  négociants  n'en 
conçoivent  pas  l'application  à  des  marchés  étrangers,  sur  les- 
quels TEmpire  a  sinon  une  place  prépondérante,  du  moins  une 
situation  acquise.  Ce  n'est  à  aucun  degré  une  prime  payée  par 
TElal,  mais  simplement  une  convention  commerciale  passée 

(1)  Elle  a  été  reconnue  par  toutes  tes  Cham^bres  de  Commerce  importan- 
tefl  d'Allemagne. 
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en  dehors  de  lui,  quoique  en  fait  sous  son  contrôle.  On  ne  sau- 
rait mieux  la  comparer  qu'aux  contrats  par  lesquels  beau- 
coup des  sociétés  hambourgeoises  de  navigation,  s'engagent 
à  rembourser  aux  chargeurs  une  part  du  prix  du  transport, 
si  ces  derniers  leur  contient  toutes  leurs  marchandises  pen- 
dant un  délai  fixé  d'avance. 

D'ailleurs,  Tarmement  allemand  aurait  certainement  com- 
battu dans  son  ensemble  les  tarifs  combinés,  sils  avaient  pu, 
en  quelque  mesure,  être  tenus  pour  un  acheminement  à  réta- 
blissement de  primes.  Celles-ci  ont  toujours  été  envisagées  par 
lui  comme  contraires  à  une  bonne  gestion  commerciale  et  voici 
en  quels  termes,  après  M.  Wiegandt,  porte-parole  du  Lloyd 
de  Brème,  après  l'Union  des  armateurs  harabourgeois.  M*  Al- 
bert Ballin  (1),  directeur  de  la  Hamburg  America  Linie,  qui 
lui  doit  son  prodigieux  développement,  faisait  les  déclarations 
les  plus  hautement  significatives  que  je  connaisse,  à  propos 
des  conventions  passées,  il  y  a  deux  ans,  entre  le  gouverne- 
ment anglais  et  la  compagnie  Canard.  t<  Revenir  au  système 
des  subventions,  disait-il,  est  une  politique  dangereuse  :  le 
procédé  du  gouvernement  anglais  pourrait  amener  daulres 
gouvernements  à  surenchérir  par  d'autres  subventions  jus- 
qu'au moment  où  les  divers  Etals  s'entendront  comme  pour  les 
primes  sucrièresen  vue  d  abolir  toutes  les  subventions.  Quant 
à  moi,  je  saluerai  avec  joie  une  semblable  résolution,  de  même 
que  je  ferai  toujours  mon  possible,  quand  on  me  consultera. 
pour  empêcher  les  autorités  allemandes  de  participe^  à  la 
concurrence  internationale  par  l'octroi  de  subventions*  L*ex- 
périeni:e  a  prouvé  que  le  système  des  subventions,  non  seule- 
ment ne  favorise  pas  la  navigation,  mais  encore  lui  porte  pré- 
judice. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux  lignes 
françaises  et  italiennes  de  navigation.  La  navigation  prospère 
surtout  grâce  à  la  liberté  et  à  l'indépendance.  De  même  que  les 
compagnies  jouissent  d'années  de  prospérité,  il  faut  qu'eUe*? 


(1)  M.  Albert  Ballin  occupe  dans  Tarmement  du  monde  entier  une  &i- 
taatioti  bore  de  pair.  C^est  à  son  influence  qu'on  attribue  r heureuse  îsâiie 
pour  I^AUemagne  de«  négociations  entreprise  avec  M.  Morgan,  lors  de 
la  constitution  du  Trust  de  TOcéan.  M.  Ballin  est  fréquemment  consulté 
par  Quillaume  IT,  qui  lui  a  donné  de  nombreuses  marques  de  sa  faveur. 
U  a  même  été  momentanément  question  de  faire  du  directeur  de  la  H,A.L., 
lin  miniatre  du  Commerce  de  Prusse, 
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sachent  traverser  les  mauvaises  années.  Quiconque  ne  sait  pas 
subir  les  années  déplorables,  doit  en  subir  les  conséquences  ; 
celui  qui  ne  peut  marcher  seul,  doit  nécessairement  tomber  à 
un  moment  donoé.  C  est  une  grande  eireur  de  croire  qull 
suffit  de  créer  le  moyen  de  communication  pour  créer  le  trafic 
et  Tagrandii*.  D'abord,  et  avant  tout,  il  faut  avoir  des  négo 
cianls  entreprenants  pour  envoyer  les  produits  de  Findustrie 
nationale  dans  les  pays  éloignés  et  en  faire  venir  en  échange 
les  produits  d  outre-mer.  Là  où  l'initiative  de  TEtat  a  créé  des 
moyens  de  communication  sans  que  celte  condition  première 
soit  remplie,  il  y  a  toujours  eu  des  insuccès.  *^ 

Le  caractère  trop  intéressé  de  ce^  déclarations  ne  doit  pas 
nous  tromper  sur  leur  véritable  portée.  Elles  révèlent  un  état 
d'esprit  opposé  à  celui  qui  règne  en  France  et  c'est  parce  que 
Tadministralion  impériale  est  pénétrée  de  vérités  professées 
par  M.  Ballin,  qu'elle  s'est  montrée  si  favorable  au  système 
des  tarifs  combinés,  dont  elle  apprécie  le  caractère  pratique* 
Ce  système  ne  constitue,  en  effet,  pour  les  armateurs,  qu'un 
moyen  d'acquérir  des  bénéfices,  tandis  que  la  prime  est  un 
bénéfice  en  soi  ;  les  tarifs  combinés  invitent  à  Taction  utile, 
les  primes  en  détournent  souvent.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  de- 
voir insister  quelqtie  peu  sur  le  régime  allemand.  De  son  élude, 
des  remarques  souvent  si  profondes  du  directeur  Ballin, 
devons-nous  conclure  que  la  liberté  germanique  vaut  mieux 
que  la  protection  française  ou  bien,  simplement,  que  peut-être 
notre  marine  marchande  tirerait  proGt  d  une  combinaison  qui, 
sans  détruire  l'édifice  ancien,  permettrait  d  y  introduire  quel- 
ques aménagements  nouveaux.  C'est  ce  qui  nous  reste  pour 
finir  à  examiner. 

III 


La  suppression  des  prîmes  et  des  subventions  existant  ac- 
tuellement en  France,  ne  saurait  être  effectuée  sans  causer  un 
préjudice  irréparable  à  l'indiustiie  des  transports  maritimes. 
Il  serait  donc  imprudent  de  s'engager  fdans  celle  voie.  Maia 
les  raisons  d'onlre  budgétaire,  elles-mêmes,  ne  paraissent  pas 
de  nature  à  empêcher  de  compléter  notre  régime  national  par 
quelques  emprunts  au  système  allemand.  S'inspirant  de  ces 
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fcoiisidérations,  notre  LodsuI  général  à  Haoïbourg*  M,  Jufes 
Lefaî\Te.  que  sa  siluaiion  meiiail  pui  UcuJiéreuieQl  en  mesure 
d'étudier  les  méthodes  et  les  procédés  des  armaleurs  alte- 
tnands^  a  imaginé  un  système  visant  a  comhioer  leâ  principed 
allemands  et  français  en  matière  de  subvention. 
Ce  système  a  été  proposé,  par  son  auteur,  en  décemlire  1903 
û  La  CoiBunission  parlementaire  de  la  marine  marchande.  J'en 
vondrais  dégager  les  traits  essentiels. 

Le  projet  reposerait  nalurelleraenl  sur  radoption  de  larifs 
combinés  de  même  qu'en  Allemagne.  L  Etat  rembourserait 
aux  compagnies  de  chemin  de  ïer  et  de  navigation  les  réduc- 
tions de  fret  terrestre  et  maritime  consenties  par  elles.Ces  boni- 
fications auraient  1  avantage  immense  de  ne  s'appliquer  qu'A 
des  irand ports  réeUemeni  eflfectuës.  La  réduction  de  fret  mari- 
time pourrait  être,  soit  ^i  i^mt  renil  \  soit  rembour- 
sée avec  une  majoratiort  -née  de  i  -  au  plus,  de  ma- 
nière à  constituer  une  prinae  plus  ou  moins  élei'ée.  Lexporta- 
tion  des  manhandises  serait  ainsi  très  tavorisée  et  les  lignes 
de  n*ï*  '  ».  rn  se  trouveraient  contraintes  de  rester  purement 
comi  I  %  *r  ia  prime  n'étant  plus  donnée  comme  dans  le 
système  aclud  à  la  coque  même  du  navire,  ce  qui  permet  à 
ramiateiir  d  en  profiter  sans  que  la  marchamiise  en  profile. 
Dans  le  >y^.téme  actuellement  en  vigueur,  l'armateur  seul  bé- 
néficie de  la  prime*  Dans  le  système  proposé,  il  y  a  au  con- 
traire qnatre  organismes  snccessivcment  appelés  à  en  profiter  : 
ff  I*  Le  producteur  indusbiel  ou  agriculteur,  dont  les  pro- 
duits trouvent  une  issue  plus  facile  vers  l'étranger  : 

2*  Le  négociant  ou  inlermédiaire,  pour  ifes  causes  ana- 
agues ; 

*i  3*  Le  chemin  de  fer  qui  voit  affhier  en  plus  grandes  quanti- 
tés les  marchandises  à  transporter  : 
''  4'  l^  ligne  de  navigation. 

La  prime,  au  lieu  rie  rester  i  uim  *  ni  niauis  des 

luateurs,  se  trouve  répartie  eiilre  un  _  i  ibre  de  per- 

simnes  ayant  chacune  ar<  ompli  un  travail  utile.  Cela  est  assu- 
rément très  démocratique  et  conforme  aux  principes  d'une 
-î^ine  économie  politique. 

Comme  en  Allemagne,  il  conviendrait  d'établir  un  tarif  dé- 
gressiCt  décroissant  suivant  une  proportion  déterminée,  va- 
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fiable  ou  invariable  pour  le  laux  des  transporls  terrestres^ 
variable  pour  le  taux  des  transports  maritimes  el  combiné  de 
lelle  sorte  que  le  négociant  se  trouvât  toujours  en  face  d'un 
prix  unique  pour  TenKenible  du  trajet  que  la  marchandise 
aurait  à  parcourir.  Des  lettres  de  voilure  concernant  chaque 
envoi  seraient  délivrées  en  double  expédition.  L'une  de  ces 
expéditions  suivrait  la  marchandise,  l'autre  serait  envoyée  au 
ministère  des  Finances,  qui  totaliserait  les  réductions  consen- 
ties el  calculerait  les  remboursements  afférents  aux  différents 
chemins  de  fer  et  à  chaque  navire.  >» 

Le  système  qui  vient  d'être  exposé,  prèle  à  une  objection 
que  ne  dissimule  pas  son  auteur.  Comment  el  à  quel  taux,  fixer 
la  somme  qui  devrait  être  affectée  à  la  prime  pour  la  rendre 
efflcace,  sans  qu  eUe  devienne  trop  onéreuse  pour  le  budget  ? 
Il  est  excessivement  difficile  de  répondre  à  une  question  de 
cette  nature.  La  manière  d'agir  la  plus  simple  consisterait 
peut-être  à  inscrire  chaque  année  au  budget  un  crédit  que  Ton 
répartirait  en  fin  d'exercice  dans  une  proportion  à  déterminer 
(2/3  pour  les  compagnies  de  navigation  ;  13  pour  les  chemins 
de  fer,  par  exemple).  C'est  là  d'ailleurs,  un  jioint  que  je  n'ai 
pas  à  discuter  ici.  Aussi  bien,  on  sait,  et  j'ai  eu  l'occasion  de  le 
rappeler  dans  ce  travail,  que  l'un  des  problèmes  les  plus  déli- 
cats de  la  législation  des  primes,  e^l  leur  mode  de  répartition. 
Peut-être  FElal  pourrait-il,  comme  on  le  fail  en  Allemagne,  ne 
rien  rembourser  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  tonc- 
tionnement  de  la  garantie  d'intérêt  étant  de  nature  à  les  proie- 
ger  contre  les  déficits  possibles  d^exploitalion.  Les  navires 
recevraient  seuls  une  indemnité  à  laquelle  on  pourrait  consa- 
crer une  partie  des  disponibilités  provenant  de  la  loi  de  1893. 

On  s'est  demandé,  d'autre  part,  si  le  projet  que  je  viens 
d'analyser  n'était  pas  en  opposition  avec  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  qui  nous  lient  aux  puissances  étran- 
gères, ou  loul  au  moins,  s'il  n'était  pas  contraire  au  principe 
de  Tassinnlation  des  pavillons.  Il  convient  dès  l'abord,  de  faire 
observer  que  si  nous  nous  référons  aux  traités  passés  avec 
l'Allemagne  et  F  Angleterre  (1),  qui  peuvent  être  tenus  pour  des 

(1)  Pour  l'AIkmagne,  se  reportor  au  traité  de  navigation  du  2  août 
1862»  rerais  en  vigueur  par  ]e  traité  do  Francfort,  et  consulter  les  art*  Il 
et  VIII;  pour  FAngleterre,  à  la  oonrention  du  ^  février  1882,  art.  Vil 
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tentions  types,  tous  le^  autres  en  dérivant  plus  ou  moing 
diretiemenl,  nous  constatons  qu  ils  ne  \isent  que  les  nidrcbao- 
dises  expédiées  des  ports  mêmes.  Si  donc,  la  prime  triait  déli* 
vrée,  non  pas  en  provenance  des  ports,  mais  de  Tintérieur  do 
pays,  les  puissances  étrangères  ne  pourraient  en  aucun  cas 
protester.  Dans  l'iiypotlièse  où  elles  se  hasarderaient  à  foroiu- 
ler  des  réclamations»  nous  pouvons  affirmer  que  celles-ci  ne 
seraient  nullement  fondées  en  droit.  Même  si  1  on  ne  tienl  pas 
compte  de  la  distinction  que  nous  venons  d*élablir,  un  argu- 
ment d  ordre  général  vient  immédiatement  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avançons.  Depuis  le  vole  de  la  loi  du  22  août  1802,  qui  a 
consacré  le  principe  de  l'assimilai  ion  des  pavillons,  des  encou- 
ragements ont  été  donnés  à  la  marine  marchande,  non  seule- 
ment sous  forme  de  primes,  mais  encore  de  remboursemenl 
du  droit  de  transit  à  travers  le  canal  de  Suez,  sans  soulever 
d  objections  de  la  part  des  autres  gouvernements,  Enlîn,  der- 
nier argument,  TAUemagne  a  créé  un  précédent,  nous  Tavoes 
vu.  Celui-ci  a  beaucoup  préoccupé  la  Chambre  des  Communes, 
mais  elle  n*a  jamais  songé  à  en  contester  la  légalité.  Et  d'ail- 
leurs, l'exemple  donné  par  les  lignes  germaniques  avec  leurs 
tarifs  combinés,  vient  d'être  suivi  par  le  Lloyd  autrichien  (1)* 
On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  nous  aurions  des  scrupules  à 
adopter  un  système  qui  se  répand  de  plus  en  plus.  A  un  autre 
point  de  vue,  on  pourrait  encore  dire  qu'il  s'agit  beaucoup 
moins  de  favoriser  les  compagnies  de  navigation  que  de  fach 
Hier  l'exportation  de  nos  produits,  ce  qui  ne  saurait  nous  être 
jinterdit.  Rien  d'ailleurs  n'empêche  des  étrangers  d'expédier 
es  marchandises  de  Tintérieur  de  la  France  aux  mêmes  coi>- 
ditions  que  les  nationaux. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  de  \ouloïr  «ou- 

et  VIII.  —  Voir,  en  général:  Annatea  du  commncc  ri^tf rieur:  Traités, 
eonventiotifi,  lois  et  dét-rets,  qui  règlent  les  relations  coinmerciale*»  et  iii»- 
ritinios  de  la  France  avec  les  pays  d^'Europe,  au  X^*"  avril  1894. 

M)  Il  exiîite  également  des  tarif -^  de  zone  combinés  entre  les  chemiiui 
de  fer  italiens,  et  la  Compagnie  de  Navigation  i\  Messa|;^erie  Italiane  u  de 
Gênes,  Ces  tarifs  se  divisent  en  deux  catégories:  1"  Tarif  pour  le  trtui»- 
port  d'objets  et  marchandises  en  tous  genres,  par  colis  de  0  à  2U  kilos,  de 
ntalie  aux  Etats  étrangers  d'outre-raer  et  vice  versa,  en  transit»  pur  lea 
ports  italiens;  2«  tarif  spécial  pour  le  service  des  petit»  colis  de  20  à  33 
kilogrammes,  valable  de  toutes  les  stations  italiennen,  pour  toutes  dctetî- 
nations  d'Europe,  Amérique,  Asie,  Afrique  et  Australie  « 
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meitre  à  des  objeclions  le  projet  qui  vient  d'èlre  exposé.  Le 
syslùnie  de  prîmes  indjrectes  préconisé  par  son  auteur  semble 
d'une  application  possible.  On  ne  saurait  arguer  pour  le  com- 
bailre  de  difficuMés  résultant  de  l  existence  de  plusieurs  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (1).  Il  ne  pai^U  pas  que  notre  gou- 
vernemenl  doive  rencontrer  plus  d  obstacles  à  négocier  avec 
elles  que  le  gouvernement  allemand  n'en  a  renconlré  à  négo- 
cier avec  les  dilïérenls  Etats  de  1  Empire.  !*our  re  qni  est  de-^ 
lignes  de  navigation  sur  lesquelles  devrait  être  tentée  Tex- 
périence»  le  problème  est  plus  délicat.  Il  demeure  évident  quil 
y  aui^ait  avantage  à  reslreindre  les  premières  expériences.  La 
rivalité  des  intérêts  privés  rendrait  sans  doute  cette  tâche 
difficile»  mais  non  pas  impossible. 

Je  dois  encore  faire  remarquer  que  le  système  de  M.  Jides 
Lefaivre  peut  être  combiné  avec  d'autres,  qu'il  peut  notam- 
ment se  superposer  très  heureusement  au  système  de  la  com- 
pensation d'armement.  Les  armateurs  trouvent  que  la  prime 
résullanl  de  cette  dernière  est  trop  faible,  Tadoption  de  sub- 
ventions indirectes  en  remboursement  de  frets  réiluits,  [pourra 
servir  à  coiriger  cette  insiiflïsauce  (2)» 

L'adjonction  du  système  de  subventions  allemandes  à  noire 
système  de  primes  ramènerait-elle  à  nos  lignes  de  navigation 
U  prospérité  qu  elles  ne  connaissenl  plus  :  il  est  permis  de 
penser  qu'il  en  serait  ainsi  pour  quelques-unes.  Mais,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  causes  profondes  de  la  décadence  de 
notre  marine  man  bande  sont  ailleurs  ;  j'aurai  peut-être  quel- 
que jour  Tuccasion  île  les  étudier  comme  elle^  le  mentent, 
je  II  enlends  nullement  le  tenter  aujourd'hui.  Toutefois,  il  me 
faut,  avant  de  conclure,  jiarce  que  cela  se  rattache  directement 
à  notre  sujet,  laire  remarquer  que  le  mal  dont  souffre  actuelle- 
ment farmement  français  et  Ton  peut  dire  rarmemenl  de  tous 
les  pays,  tient  à  ce  qu'il  y  a  plus  de  navires  construits  et  exploî- 

(1)  J^ai  dit  que  les  iiégociations  ©Dtre  Te  gouvernemeot  allemand  et  \e& 
oompajiçni^  furent  toujours  occultas;  il  n'en  saurait  être  do  même  en 
France,  ou  tout^  modification  apportée  aux  tarifs  de  chemins  de  fer  doit 
être  homologuée  par  le  ministre  des  Travam  puhlics.  On  en  a  conclu  que 
les  gouTrernements  étrangers  auraient  plus  de  facilités  pour  élever  des  pro- 
testations en  France  qu'en  Allemagne;  les  arguments  que  j*ai  in%*oqués 
plus  haut    écartent  cett^  objection. 

(2)  Ces  observations  trouvent  une  nouvelle  force  par  suite  de  îa  décî* 
sion  prise  par  la  Commission  de  îa  marine  marchande,  de  supprimer  Ta 
primé  à  la  navigation. 
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tes  que  n'en  exige  Tétai  général  «lu  t  uniuieice  du  monde.  La 
flolle  marchande  du  munde  essl  Irup  grande  ;  de  là  les  rivalilês 
ardentes»  les  conipétilions  furieubeâ^  1^  trusts  umritiEEieê  et 
les  lutt^  ik!onomiques  ruineuses  quelles  imlralnenl.  L'oflre 
excède  la  demande  et  les  frets  sont  avilis.  Tanl  que  le  com- 
merce général  ne  sera  pas  accru  dans  toules  les  mers  du  globe, 
la  profession  darmateur  demeurera  pénible  et  périlleuse,  par- 
ce que  les  frets  ne  se  relèveront  pas.  Dans  ces  conditions^  il 
convient  de  ne  favoriser  artificiellement  par  des  primes  énor* 
mes  la  construction  de  nouveaux  navires  que  dans  les  limites 
où  1  intérêt  national  Texige  impérieusement,  car  lexploUatiun 
d  une  flotte  trop  nombreuî^e^  sera  sujette  aux  mêmes  diflicul- 
lés  que  dans  le  passé,  faute  d'un  fret  suUisamment  rémunc- 
râleur  (1). 

Aussi,  croyons-Qous  que  le  problème  du  relèvement  de  la 
marine  marchande  trouverait  sa  solution  dans  un  système^ 
analogue,  en  s  inspirant  des  mêmes  principes  généraux  «pic 
celui  que  nous  venons  d'exposer  ;  en  un  mol,  dans  un  système 
visant  à  développer  noire  commerce  maritime  plutôl  que  dans 
cselui  qui  tend  à  accroître  stérilement  le  nombre  des  coques  de 
navire  bénéficiant  de  la  prime  (2),  Ce  M  serait  pas  le  moindre 
profit  à  liier  de  la  réforme,  que  de  substituer  à  un  régime 
arbitraire  un  régime  normal  à  des  services  apparents  mais 
fallacieux,  des  services  effectifs.  Le  (»aviUon  français  se  mon- 
trerail  peut-être  mains  souvent,  mais  plus  utilement  dans  quel- 
ques mers  éloignées,  et  qui  sait  si,  au  t^egard  des  négf>riants 
ocixnme  des  gouvernements  étrangeis,  la  nouvelle  législation 
n'aujait  pas  ainsi  pour  résultat  d'en  rehausser  le  prestige. 

René  Dollot. 


(1)  De  récentes  mesura  prisée  psr  les  principales  comp&gnteâ  d*iLrnië- 
nif^nt  du  maudis,  iodiqnent  qu^ellce  hù  rendent  compta  du  danger  de  la 
«urproducUûu  det^  nA\4re&« 

(2)  Il  ï»onib)&  que  leâ  compagnies  de  chemin  de  fer  se  rendent  compte 
d«»  eett«  néceâsit^*  lt&  1^  août  dernier^  la  Oompftgnie  d'Orléuns  a  établi, 
d'accord  av€«c  les  Meaaa^eriea  Blari^mM«  im  tarif  rédaii^  qtii  riie  1«b  eK- 
péditioMs  de  toutea  gares  do  ce  ré&aaU|  âur  Dakar  et  \eà  porta  prinoipaujt 
de  l'Amortqne  du  Sud  {Temps,  du  11  août  1904).  La  Ligue  Maritime  s*em- 
ploi^  iictu»?lhiiient  k  obtenir  des  autres  compagnies  de  chemin  de  Ht,  Tidop* 
tion  de  me«xiiras  noaJo^es,  On  a  parlé  également  de  négOûàationi^  «ntre- 
prises  avec  des  Bociétée  allemande^  de  u aviation  ;  ellefi  n*(mt  pa«  abouti  ; 
il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  laisser  bénéficier  Varmement 
étranger  de«  noureaux  tarif  s,  c'eat  touIoît  en  ruiner  d^avanoe  l*efâoacité. 


LE  mimim  de  la  question  siamoise 


Pour  la  se<!onde  lois,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  dé* 
posoii»  au  moi-s  de  niarî>  dernier,  sur  le  bureau  de  la  (  hambre 
des  députes,  un  projet  de  loi  portant  approbation  d  une  non- 
vcUe  convention  franco-siamoise  conclue  le  13  février  I90i 
entre  le  Gouvernement  Irançais  et  le  roi  du  Siam.  Ce  nouveau 
traité  est  destiné  à  remplacer  celui  du  7  octobre  1902,  qui,  jugé 
par  tous  les  hommes  compélents  comme  étant  préjudiciable 
aux  légitimes  intérêts  de  la  France  en  Extrême-Orient,  ne  fui 
pas  sanctionné  par  le  Parlement.  Le  délai  de  quatre  mois  fixé 
pour  son  approbation  c>l  arrivé  à  expiration  le  13  juin  dernier, 
sans  que  la  question  ait  été  mise  à  Tortlre  du  jour  de  la  Cham- 
bre, et  ce  premier  délai,  |>rorugé  jus(|u  au  2U  juillet,  a  dû  être 
renouvelé  [lour  une  autre  période  de  quatre  mois.  Mais  il  est 
permis  de  penser  «pie  rapi)robation  espérée  ne  sera  pas  obtenue 
d'ici  le  20  novembre  el  c|ue  le  règlement  définitif  de  la  question 
siamoise  se  (era  encore  altendrccar  la  Commission  des  affaires 
extérieures  de  la  Chambre  a  manifesté  Tintent  ion  d'exiger  un 
remaniement  plus  avantageux  des  conditions  du  traité  actuelle* 
ment  soumis  à  la  ratification  du  Parlement. 

Les  critiques  véhémentes  (pii  accueillirent  le  projel  de  1902 
ne  furent  point,  inutiles.  Le  projet  de  [W\  lui  est  certainement 
supérieur.  Des  rectilîcations  ont  été  faites,  des  clauses  addi- 
tionnelles introduites  qui^  selon  \L  Kliennc,  peuvent  ouvrir 
honorablement  la  porte  à  nos  légitimes  aspirations,  si  nous 
savons  en  tirer  tous  les  prolits  imiiiêdiala.  De  ce  nouveau  traité 
il  se  dégage^  en  première  analyse,  un  effoit  rrertain  tenté  très 
sincèrement  par  noivQ  ministre  des  Affaires  étrangères  pour 
conciUer,  avec  lamil'ié  du  Siam,  la  sauvegaide  de  nos  légi- 
times mtérèts  en  Indo-Chine.  Sans  effacer,  comme  précédem- 
ment, toutes  les  garanties  du  traité  de  1893,  les  dernières  né- 
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gnrialions  aboutissent  à  asseoir  désormais  notre  ini^^taltation 
Jans  la  vallée  du  Alénam  :  à  élargir,  en  la  précisant,  notre 
action  expansive  dans  (oui  le  bassin  du  Mékong  ;  à  resserrer 
les  liens  êconomitjues  el  poliliques  des  provinces  de  Ballam- 
bang,  de  Siem-Reap  el  de  Sisophon  h  noire  Cambodge  e  nfni 
à  ainéliorer  un  peu  la  sittiatton  de  tous  nos  protégés. 

Voilà  les  avantages  nouveaux  que  nous  concède  le  Siaiu, 
Suffisent-ils  pour  nous  donner  complèle  salisfarlion  ?  On  |ieul 
répondre  hardiment  non.  La  nouvelle  ronvenlion  du  13  fé 
vrier  1904  ne  peut  pas  être  considérée  comme  réellemenl  avan- 
fageuse  ;  c  est  ce  que  nous  allons  démontrer  en  procédant  à  un 
examen  détaillé  de  ses  diverses  dispositions. 

Articles  1  et  3.  —  L'article  l*'  reproduit  les  limites  terri 
loriales,  déjà  proposées  en  1902,  entre  le  Siam  el  le  Cambodge. 
Il  repousse  la  Iront ière  du  Cambdoge  :  dune  part,   vers  le 
nord,  jusqu*au  confluent  du  XanvMotm  el  jusqu'à  la  chatne 
du  Pnom*dang-rek.  englobant  ainsi,  dans  le  royaume  cambod- 
gien» les  deux  provinces  de  Basi^ar  el  de  Mélou-prey  :  ri  autr»^ 
pari,  vers  l'ouest,  jusqu'à  I  embouchure  de  la  rivière  Rtung 
roluos,  à  25  kilomètres  au  nord  sur  la  rive  gauche  du  Grand 
Lac. 

L'article  3  décide  qu'il  sera  également  procédé  à  la  délimi- 
tai ion  de  la  région  comprise  entre  le  Grand-Lac  et  la  mer, 
délimitation  qui  avait  été  déjà  stipulée  à  Tarticle  4  du  traité 
de  18l>7.  Puis,  il  ajoute  <|ue  les  deux  gouvernements  devront 
se  mettre  d  accord,  avani  la  nomination  des  commissions  mix- 
tes, pour  déterminer  les  points  principaux,  notamment  celui 
où  la  frontière  atteindra  la  mer.  Cet  accord  entre  les  deux 
gouvernements  devait  avoir  lieu  après  la  ratiliratiun  «le  la 
convention  elle-même,  ce  qui  était  une  lacune  regrettable  dans 
le  traité  du  13  février.  Mais  un  protocole  a  pu  être  signé  à  la 
date  du  29  juin  pour  déterminer  les  points  en  question  ;  ci* 
protocole  sera  annexé  à  la  convention  et  <liscu(c  en  même  lemp^ 
qu'elle.  Le  port  de  Krall,  situé  sur  la  côte  siamoise  au  îMid  dr 
Chantaboun,  et  avec  lui  ses  dépendances  directes,  tes  trois  Iles 
de  Kob-Shong,  Koh-Kut.  Koh  Khong,  nous  sont  concédés  en 
toute  propriété.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  mer  el  le 
Grand-Lac  aboutira  au  nord  de  Kratt,  englobant  à  notre  pro- 
fit une  pai  lie  de  la  province  qui  porte  ce  nom  :  celle  ligne  sera 
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déOmtrvemeiit  arrêtée  par  tes  Coniniissioiis  mixtes  de  délimi- 
tdtioD  dans  un  délai  de  4  mois  après  la  ratilicalion  du  Uailé. 
De  lavis  des  hommes  compétent,  le  port  de  Krall  vaut  mieux 
que  Chanlaboun  au  double  point  de  vue  stratégique  et  éco- 
nomKjue  ;  il  communique  pai*  un  canal  de  5  à  0  kilonièUes  de 
long  avec  la  baie  de  Timg-Yai  où  Ton  Irouve,  paraiUiL  un  bon 
mouillage  par  7  mètres  d'eau.  M.  Pavie,  qui  a  traversé  celle 
régioïi  en  1884,  nous  la  représente  conmie  riche  en  planlalions 
de  riz  et  de  poivre,  avec  la  ville  de  Krall,  cheHieu  du  canton, 
située  au  débouché  d'une  î^orte  de  <:irque  entouré  ile  hautes 
montagnes.  Quoi  qu  il  en  soit,  voilà  un  premier  avantage  ter- 
ritorial obtenu. 

Du  côté  du  Grand'Lac»  nous  gagnons  également  25  kilo- 
mètres sur  la  rive  occidentale,  ce  qui.  au  point  de  vue  de  la 
l>prho,  apporte  un  a\anlage  certainement  appréciable  aux 
riverains  cambodgiens. 

Enlin,  le  Cambodge  s'augmente,  au  nord,  d*un  territoire 
de  25.000  kilomètres  carrés,  formant,  entre  le  Mékong  (rive 
droite)  et  la  chaîne  de  montagnes  du  Pnonidangrek,  les  deux 
provinces  de  Bassac  et  de  Mélou-prey.  L'abandon  de  ces  deux 
provinces  que  nous  fait  aujourd'hui  le  Siam  ne  constitue  pas 
précisément  une  opération  avantageuse,  car  le  sol,  générale- 
ment de  sable,  souvent  ro^^ailleux,  est  d'une  richesse  douteuse. 
De  plus,  en  faisant  retour  au  Camljodge,  dont  elies  dépen- 
daient avant  1867,  elles  deviennent  l'objet  d'une  simple  resii- 
tittion,  Mai^  en  troisième  lieu,  ce  qu*il  importe  surtout  de  re* 
marquer,  c'est  qu'elles  rentraient  déjà  néoessairemenl  dans 
noire  zone  d'influence  qui,  depuis  larrangement  franco-an- 
glais du  15  janvier  1S9(\  embrasse  sur  la  ri\e  droite  du  Mékong 
tout  le  bassin  du  Nam-Moun  jusqu'à  Korat  et  tout  le  bassin 
oriental  du  Mékong  lui-même.  Aux  termes  de  cet  arrange- 
ment,  en  effet,  les  piN>vimes  «lu  Siam  comprises  dans  la  sphère 
d*influence  française,  appartiennent  à  l'ancien  Cambodge  et 
au  Laos  oriental,  ayani  pour  centres  principaux  :  Ivratt,  Ghan* 
taboun,  Battambang,  Siem-reap,  Korat,  Oubon,  Bassac.  Si  le 
gouvernement  siamois  a  été  amené  à  consentir  une  restit4ili«>a 
partielle  des  anciennes  provinces  cambodgiennes,  la  cession 
territoriale  à  obtenir  tout  d'abord  aurait  dû  porter  sur  celles 
de  Ballambang,  de  Siem-reap  et  de  Sisophoa,  qui  sont  d  une 
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richesee  connue  al  acluellemeal  ulHisable  et  qui,  englobanl 
toul  le  Grand-Lac,  assureraieul,  sans  contestalion  possible 
pour  l'avenir,  noire  domination  jusqu'à  KralL  Sans  doule 
oièDie,  le  Siam  a  cédé  ainsi  le  Bassac  el  le  Mélou-prew  tinique-, 
DMit  pour  éviter  d'avoir  à  nous  abandonner  plus  tard  les  pro- 
vinces plus  riclies  de  Ballambang,  de  Sisophon  et  de  Sieto* 
reap. 

\ous  pt-nsonb  donc  ijii  en  iv  qui  ronrerne  le  renianieiiicfil 
actuel  du  Cambodge,  notre  diplomatie  eût  diï  conrenlrer  lous 
ses  efforts  en  vue  d'obtenir  la  restitution  du  Grand-Lae  toul 
entier  et  des  trois  provinces  qui  en  dépendent  (Battambang, 
Sran-reap  et  Sisopbon),  et  que  mieux  eût  \  alu,  même  en  eae 
d'échec^  ne  jamais  exiger  auparavant  le  Bassac  et  le  Mélou* 
,pi>ey. 

Art,  2  et  4.  —  L  arl.  2  soccupe  de  la  frontière  du  royaume 
de  Luang-Prabang,  el  l'arL  4  ajoute  que  le  Siam  renonce^ 
toute  suzeraineté  sur  les  lerritoires  de  cet  Etat  situés  tfur  la 
rive  droite  du  Mékong,  poui*  les  restituer  à  notre  protégé; 
qiûsera  ainsi  aiïiancbi  de  lous  liens  de  vassalité  vis-à-vis  de  la 
Cour  de  Bangkok. 

C'est  im  succès,  snr  lequel  nous  élionî*  en  droit  de  compter  : 
si  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  au  proût  du  roi  de  Cam- 
bodge la  reconslilution  de  Tancien  royaume  Kmer,  du  moins 
nous  replaçons  le  roi  du  Luang-Prabaug  en  possession  du 
royaume  de  ses  ancélies.  Mais  la  nouvelle  délimitation  prévue 
à  Tart,  2,  pour  atteindre  bien  réellement  ce  but,  exigerait  ipieU 
ques  rectilicatioiis.  En  eflel,  afin  de  permettre  au  souverain 
du  Luang'Prabang  d'étendre  <c  son  pouvoir  sur  toutes  la  ré- 
gîoD  qui  forme  historiquement  le  royaume  de  ses  ancêtres  *», 
ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs,  il  conviendrait  d'adop* 
ter  les  frontières  déterminées  par  M,  Pav^e  dans  son  Atlas  de 
1903  (planche  VI),  Il  serait  bon  de  modilier  également  le  2'  § 
de  lart.  4,  lequel  permet  aux  bateaux  de  commerce  el  aux 
trains  de  bois  appartenant  à  des  Siamois  de  naviguer  libre- 
ment sur  la  paiHie  du  Mékong  qui  traverse  le  territoire  de 
Luang-Prabang.  Il  semble  qne  Ton  doive  supprimer  les  mots 
*i  bateaux  de  commerce  >*,  car  le  Mékong  est  et  doit  rester  un 
lleuve  excluswemeni  IrançaiSj  et  accorder  aujourd'hui  aux  Sia- 
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mois  la  liberté  de  navigation  sur  ce  fleuve  sérail  nous  exposer 
à  la  reconnaître  aussi  un  jour  aux  Anglais. 

Aht.  5.  —  L'art.  5  subordonne  l'évacuation  de  Chanlaboun 
par  nos  troupes  à  la  délimitalion  complète  el  à  la  remise  des 
lerriloires  dont  il  est  question  aux  art.  1,  2  et  3.  Cette  stipula- 
tion est  certainement  plus  salisfaisanle  tjue  celte  du  traité  de 
19()2,  en  vertu  de  laquelle  Tévacuation  devait  avoir  lieu  en 
même  temps  que  la  remise  des  lerriloires.  La  conservation  de 
ce  gage  jusqu'à  complète  exécution  de  la  nouvelle  convention 
esi  une  mesure  sage  et  prudente.  Cet  article  cependant  serait 
à  compléter  par  une  disposition  additionnelle  qui  conserverait 
à  la  France  la  propriété  des  casernes  et  qui  stipulerait  Tinstal- 
lation  immédiate  d  un  vice-consul  trançais  à  Chanlaboun^ 
avant  même  la  ratification  de  la  convention,  en  vue  de  proté- 
ger les  indigènes  installés  dans  la  ville  pendant  notre  occu* 
paiion. 

Art.  0.  -  L'art.  0  consacre,  en  les  précisant  davantage  el 
en  les  étendant  aux  territoires  de  tout  le  bassin  du  Mékong^ 
les  restrictions  d'ordre  politique  auxquelles  le  gouvernement 
siamois  avait  déjà  souscrit  en  1893,  Le  roi  de  Siam  s'engage  a 
n'entretenir  daus  tout  le  bassin  siamois  du  Mékong  que  des 
Iroupes  et  {\es  officiers  exclusivement  de  nationalité  siamoise, 
saul  pour  la  gendarmerie  actuellement  commandée  par  des 
officiers  danois  ;  mais  au  cas  du  remplacement  de  ces  officiers 
danois  par  d  autres  officiers  étrangers,  le  gouvernement  sia- 
mois devra  s'enlendre  au  préalable  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. En  outre,  dans  les  provinces  de  Siem-reap,  Battambang 
el  Sisopbon^  le  roi  du  Siam  n'entretiendra  que  des  contingents 
de  poUce  reciulés  sur  place  parmi  les  indigènes.  Telles  sont 
les  dispositions  nouvelles. 

Signalons  d'abord  que  lart.  6  du  nouveau  traité  ne  sup- 
prime pas  expressément,  comme  le  faisait  maladroitement 
Fart,  3  du  traité  du  7  octobre  1902,  les  garanties  que  nous 
avait  accordées  le  traité  de  1893  dans  ses  art.  3  el  4,  c'est-à-dire 
l'interdiction  pour  la  cour  de  Bangkok  d'entretenir  des  troupes 
el  d'élever  des  fortifications  ou  des  établisstunenls  militaires 
dans  les  trois  provinces  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi  que 
dans  r&ncienne  zone  des  25  kilomètres  parallèles  au  Mékong. 
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Il  semble  donc  que  Tart.  3  du  trailé  de  1893  doive  $ub:*isler 
et  ce  sérail  une  dangereuse  reculade  que  de  renoncer  aux  ga 
ranties  d'ordre  stratégique  que  nous  en  relirons.  Mais  nous 
estimons  que  les  nouvelles  stipulations  de  Tart,  0  ne  sont  ni 
assez  précises^  ni  assez  avantageuses*  Elles  de\  raient  conlir- 
mer  en  termes  exprès,  le  maintien  des  garanties  de  l'arl,  3 
du  traité  de  1893  en  précisant,  d'une  part,  que  les  contingent'- 
de  police  des  trois  provinces  seraient  cambodgiens^  recrutés 
et  commandés  par  des  ofliciers  français,  el,  d'autre  part,  que 
les  troupes  à  entretenir  par  le  Siam  dans  tout  le  bassin  dn 
Métvong  seraient  laoliennes  et  non  siamoises  el  dépendraient 
des  autorités  locales  (à  Tinstar  des  dispositions  de  l'art,  5  du 
traité  anglo-siamois  de  1883). 

Il  serait  bon  aussi  de  ne  pas  parler  du  <*  bassin  siamois  m  du 
Mékong,  mais  simplement  du  n  bassin  du  Mékong  »  et  de  sli 
puler  que  les  officiers  siamois  seraient  rem|»lacés  au  lur  et  à 
mesure  de  leur  extinction  par  des  officiers  français. 

Il  serait  surtout  désirable  quà  Timitation  de  ce  que  les  An 
glais  ont  obtenu  dans  leur  traité  de  1883  pour  les  province^ 
de  Xieng-Mai,  de  Lakon  el  de  Lampountchi  avoisinant  la  Bir- 
manie, nous  obtenions  également  le  maintien  des  auloritês 
locales^  c'est-à-dire  laotiennes  et  cambodgiennes^  dans  tout  le 
bassin  du  Mékong.  Et,  en  effet,  nous  pouvons  exercer,  proprio 
motu^  un  contrôle  complet  sur  toutes  les  provinces  siamoises 
de  ce  bassin,  depuis  que,  par  la  déclaration  du  15  janvier  1>*;**^ 
l'Angleterre  a  implicitement  reconnu  notre  spliêre  d  influr 
sur  les  territoires  riverains  du  Mékong. 

En  ce  fjui  concerne  plus  particulièrement  les  provinces  de 
Siem-reap,  Ballambang  et  Sisophon,  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  nouvelle  convention 
nous  apprend  t|u  un  arrangement  spécial,  qui  accompagne  le 
traité,  prévoit  que  le  commandement  et  rinstruction  <ies  *  on- 
lingents  de  police  seraient  confiés  à  des  officiers  franijais. 
Il  serait  nécessaire,  comme  nous  lavons  dit  plus  haul,  de  com 
prendre  cette  disposition  dans  le  traité  lui-même.  Enfin,  la 
:tone  réservée,  créée  par  Fart»  3  du  traité  du  3  octobre  1893  et 
maintenue  par  Tari.  1'%  §  2  de  la  déclaration  anglaise  du  15  jan 
vier  1896,  devrait  être  explicitemenl  conservée  entre  tes  limites 
orientales  du  bassin  du  Mé-Ing  et  la  frontière  anglo-siamoise. 
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Art.  7.  —  L*arE.  7  ouvre  les  provinws  siamoises  du  bassin 
du  Mékong  à  notre  activité  économique  et  indui^liielle  :  le  gou- 
vernement de  Bangkok  devra  se  mettre  d'accord  avec  le  gou- 
vernement français  pour  l'exécution  de  travaux  publics  (ports, 
canaux,  chemins  de  fer)  qu'il  désire  y  entreprendre  et  qui  ne 
pouiTaienl  Wre  accomplis  avec  le  personnel  et  les  capitaux 
siamois  ;  rel  engagement  s'élend  aussi  à  roxploitalion  desdiles 
enlï'eprises.  Nous  obtenons  ainsi  l'exclusion  des  ingénieurs  et 
des  capilaux  étrangers  dans  le  bassin  du  Mékong  ;  c'est  là^ 
certes,  un  avantage  économique  assex  appréciable  et  de  nature 
à  consolider  notre  sphère  d'influence  ;  mais  esl-ce  sullisant  ? 
Nous  pensons  que  cette  clause  aurait  dû  contenir  Vengagement 
lerme  du  gouvernement  siamois  de  ne  confier  qu'à  des  Fi-an- 
çais  les  travaux  publics  dans  le  bassin  du  Mékong,  tout  comme 
la  même  concession  a  déjà  été  laite  aux  Anglais  dans  la  pé- 
oinsule  malaise  (exemple  :  le  chemin  de  fer  de  Ouédah  à  Sin- 
gara).  En  outre,  il  eût  été  plus  prudent  de  ne  pas  énumérer 
limilativemenl  les  catégories  do  travaux  qui  peuvent  nous  être 
confiés. 

Art,  8  et  9,  —  L^article  8  prévoit  l'exéculion  de  la  clause 
de  Tari.  G  du  traité  de  1893,  en  vertu  de  laquelle  le  gouverne- 
ment siamois  devait  nous  donner  toutes  facilités  nécessaires 
sur  la  rive  droite  du  Mékong,  pour  en  favoriser  la  navigation. 
A  cet  ^ffet,  il  nous  est  concédé  des  terrains,  d'une  superficie  à 
déterminer,  aux  points  suivants  situés  sur  la  rive  droite  du 
fleuve,  entre  le  royaume  de  Bassac  et  celui  de  Luang-Prabang: 
Xieng-Khan,  Nong-Khan,  Muong,  Saniabourî,  embouchure 
du  Mam-Khan,  Bang-monk-dahan,  Kemmaral  et  embouchure 
du  Nam-Moun.  De  plus,  ajoute  I  art.  S,  nous  pourrons,  d  ac- 
cord avec  le  Siam,  dégager  le  cours  du  Nam-Moun  pour  le 
rendre  navigable  et  construire  des  voies  ferrées  entre  la  nou- 
velle frontière  nord  de  Bassac  et  la  nouvelle  frontière  sud  du 
Luang-Prabang  pour  suppléer  au  défaut  de  navigabilité  du 
Mékong,  L'art,  0  prévoit-  également,  après  entente  commune 
des  deux  gotivernements,  rétablissement  d*une  ligne  reliant 
Pnom-Penh  à  Baïlambang  et  1  aniéhoration  du  cours  de  la 
rivière  de  Battambang  reliant  celle  dernièî^  ville  avec  le  Grand- 
Lac.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  concédés  sur  la 
rive  droite  pour  servir  à  fonder  des  établissements  de  corn- 
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inerce  el  de  naMgatian,  il  nous  s€mble  que  des  points  d'accès 
auraient  ilù  tgaiemeat  êlrc  accordé»  à  Oubon  (comme  le  dil 

I  exposé  deî?  molife)  et  à  KoraL  Puis,  il  eût  été  utile,  comme 
nous  Tavon^  déjà  signalé  à  Tocrasion  de  Tari,  6,  de  confirmer 
que  la  servitude  mJlitaifH^  de  la  zone  des  25  kilomètres  persiste 
néanmoins  le  long  des  territoires  où  nous  sont  concédés  les 
points  d'accès-  D  autre  part,  il  conviendrait  d  obtenir  que  c«8 
points  d'accès  fussent  déterminés  et  rerais  aux  autorités  fran- 
çaises avant  levacuation  de  Chantaboun,  c'esf-à*dire  dans  les 
conditions  déjà  stipulées  à  Tart.  5. 

Enlin,  il  est  indispensable,  à  notre  avis,  de  pr» W  i-<^t  <l  une 
façon  formelle,  aux  art.  8  et  9,  qu'il  nous  est  acconii-  I  Hutori- 
salion  d  établir  des  chemins  de  fer  le  long  de  la  rive  droite  du 
Mékong,  ainsi  que  de  Battambang  à  Pnom- Penh,  sans  qu  il 
soit  besoin  d  une  entente  obligatoire  avec  le  gouvernement 
siamois.  De  même,  pour  les  travaux  fiydrographiques  de  la 
rivière  de  Battambang,  dont  le  chenal  est,  dailleufs,  entretenu 
actuellement  par  les  soins  de  la  France, 

AftT.  10,  U,  12  et  13.  —  Ces  divers  articles  s'occupent,  en 
déiaU,  de  la  situation  de  nos  proiégcs  en  territoire  siamois 
question  fort  importante,  sur  laquelle  notre  ministre  des  Affai- 
res étrangères  aurait  dû  porter  plus  de  sollicitude. Par  Tart.  10, 
le  gouvei-nemcnt  de  Bangkdk  accepte  nos  listes  de-  proté- 
gés, telles  qu  elles  existent  actuellement,  à  l'exception  des  indi- 
vidas  dont  il  serait  reconnu  de  part  el  d'autre  que  Tinscriplion 
a  été  indûment  obtenue  :  néanmoins  les  descendants  de  ces 
protégés  n^auront  plus  le  droit  de  réclamer  leur  inscription 
s'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  personnes  visées  à 
rarticle  suivant. 

Pourquoi  laisser  encore  au  gouvernement  siamois  le  droit 
de  contrôler  nos  listes  ?  Les  autorités  fiançaises  devraient  seu- 
les avoir  ciualité  pour  juger  les  inscriptions  indûment  obtenues. 

II  faudrait  donc  mmplacer  les  mots  *<  de  part  et  d'autre  »,  par 
les  mots  <^  par  les  autorités  françaises  »».  En  outre,  la  dernière 
partie  de  cet  art.  10,  trop  préjudiciable  auK  descendants  de 
protégés,  est  à  supprimer  compléteuKînt. 

L'art.  Il  i^produil  les  dispositions  franchement  mauvaises 
de  Tart.  5  du  traité  de  1902,  en  continuant  de  ne  pas  compreu- 
dre  du  nombre  de  nos  [irotégés  les  Asiatique^  «  qui  ont  fixé 
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leur  résidence  au  Siain  avant  Tépoque  où  le  leniloire  dont  ik 
sont  originaires  a  été  placé  sous  la  domination  ou  le  protec* 
torat  de  la  France  >».  Puis,  il  n'étend  le  bénéfice  de  la  protec- 
tion  française  que  sur  une  seule  génération,  en  ne  le  conser* 
vanl  «ju'aux  enfants.  Mais,  de  plus^  le  texte  ne  contient  aucune 
disposition  concernant  hs  Hitlets  /ranfois.  C^lte  clause  exi- 
geail  cependant  des  amélioraiions  sérieuses.  Il  est  certain  que 
notre  diplomatie  sv  désinléresse  trop  de  nos  sujets  el  île  nos 
protégés  au  Siam  et  que,  selon  Texpression  de  M.  François 
Deloncle,  la  France  abandonne  les  Laotiens,  les  Annamites 
et  les  Cambodgiens  au  sort  des  Arméniens,  c  est-à-dire  aux 
violences  e[  aux  massacres.  El,  en  effet,  ils  sont  nombreux  les 
anciens  habitants  de  la  rive  gauche  du  Mékong,  qui  ont  été 
arrachés  de  Icm-  résidence  cl  dé|>ortés  en  territoire  siamois 
par  le  Siam  avant  noire  intervention  dans  ces  régions.  Or, 
ainsi  que  l'a  fort  bien  fait  remarquer  M.  René  Millet  (l).  ces 
indigènes,  Annamites,  Cambodgiens,  Laotiens,  sont  confondus 
avec  nos  protégés,  alors  quen  réalité  ce  sont  nos  sujets.  Ils 
ne  doivent  pas,  ceux-là,  avoir  besoin  de  revendiquer  noire 
protection  en  se  faisant  inscrire  dans  nos  consulats  :  ils  la 
transportent  avec  leur  personne,  partout  où  ils  passent,  au 
Siam  comme  ailleurs  :  ne  sont-ils  pas  déjà  nos  protégés  de 
droit,  par  la  seule  raison  qu'ils  appartiennent  à  des  peuples 
rangés  sous  noire  protectorat  ?  S'ils  s'établissent  en  territoire 
siamois,  ils  ne  doivent  pas  perdre  leur  qualité  de  sujets  fran- 
çais,  pas  plus  que  le  Français  lui-môme  ne  perdrait  ainsi  sa 
qualité  de  citoyen.  Four<|uoi  le  gouvernement  de  la  Réiiubli- 
ifue  hésite-t-il,  répugne-t-il  à  abi'iler  sous  son  drapeau  el  à 
faire  T'especlcr  ses  sujets  d'Orient^  alors  qu'il  remplit  résolu- 
meni  ce  devoir  à  1  égard  des  autres  populations  indigènes, 
nègres,  Indiens  ou  Malgaches,  placées  sous  sa  domination  ou 
son  seul  protectorat  ? 

Dès  lors,  les  Annamites,  les  Cambodgiens  el  les  Laotiens, 
établis  au  Siam  pour  une  raison  quelconque,  ne  cessant  pas 
dctre  des  sujets  français,  continuent  de  relever,  de  plein  droit, 
en  cette  qualité,  de  notre  gouvernement,  et  il  nous  incombe 
le  devoir  de  ne  pas  les  laisser  englober,  malgré  eux,  par  le 
Siam  parmi  ses  propres  sujets. 

(î)  j?«ini«*  politique  tt  pafîrmfnfairf,  décembre  1902:  l'Afînire  du  Hiam. 
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C'e^l  d  ailleurs  ce  qui  avait  été  admis  et  consacré  par  \e^ 
premiers  traités  de  i85<3  et  de  1807  iatervenus  entre  la  France 
et  le  Siam*  C€s  actes  reconnaissent  expressément  que  <i  les 
$uie(s  français  sont  autarisés  à  se  transporter  au  Siam,  à  s  y 
livrer  au  commerce  en  toute  sécurité  et  à  y  résider  pacirique- 
ment.  Le  traité  de  1893  à  son  art.  7  a  bien  reproduit  cette  dl^- 
positian  dans  les  mêmes  termes,  et  la  convention  du  3  octobre 
de  la  même  année,  annexée  audit  traité,  a  bien  prévu  à  son 
art.  4  que  «  le  gouvernement  siamois  devrait  remettre  aux 
autorités  françaises  tous  les  sujets  français,  annamites,  lao- 
tiens de  la  rive  gauche  et  cambodgiens,  détenus  à  un  titre  c|uel- 
conque,  et  qu'il  ne  devrait  faire  aucun  obstacle  au  retour  sur 
la  rive  gauche  des  anciens  habitants  de  cette  région  i>.  .Mais 
c'est  précisément  sur  ce  point  que  le  dernier  traité  de  1893 
n'a  pas  été  exécuté  par  le  Siam,  et  il  est  bon  de  rappeler  ici 
que  la  question  siamoise  a  été  rouverle  depuis  celle  époque, 
précisément  par  suite  des  exactions  commises  sur  nos  sujets 
et  nos  protégés.  Il  semble  donc  que  la  nouvelle  convention  dût 
comporter  des  dispositions  claires  et  définitives  sur  le  traite- 
ment  qui  revient  à  nos  sufels  indo-chinois^  pour  ne  pas  laisser 
ce  champ  toujours  ouvert  aux  discussions  facétieuses  du  gou 
vernement  siamois. 

Quant  à  nos  protégés  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  indi- 
gènèâ  restés  suitts  étrangers,  mais  qui  se  réclament  de  notre 
protection,  tels  les  Chinois,  ils  sont,  eux  aussi,  traités  avec 
trop  de  désintéressement  :  pour  avoir  droit  à  la  protection 
française,  et  ce  pendant  une  génération  seulement,  il  faut,  dit 
l'art,  11,  qu'ils  soient  ^  nés  sur  un  territoire  soumis  à  la  domi 
nation  directe  ou  placé  sous  le  protectorat  de  la  France,  - 
L'Angleterre,  elle,  n*a  pas  craint  détendre  sa  protection  sur 
les  sujets  mêmes  de  ses  alliés  el  d'en  prolonger  le  bénéfice 
jusqu'aux  petiis-enfants,  une  génération  de  plus  que  nous. 
Pourquoi  la  protection  française  serait-elle  moins  large  et 
moins  accessible  ({ne  la  protection  anglaise  ? 

Nous  croyons  que  la  situation  des  sujets  et  des  protégés 
français  au  Siam  devrait  être  réglée,  tout  au  moins,  sur  des 
bases  analogues  à  celles  du  traité  anglo-siamois  de  1899,  La 
question  avait  été  bien  posée  et  avantageusemenl  résolue  par 
M.  Doumer,  lors  des  négociations  qu'il  avait  arrêtées  à  Bang- 
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kok  avec  le  roi  du  Siam  lui-même,  en  avril  1899.  La  légulion 
de  France  lerait  elle-m^mf  la  levision  île  nos  listes.  Nos  su- 
jets iado-chinois,  ârmaaiiies,  cambocJgieDs  et  laotiens,  venus 
s'élablir  au  Siam,  coDserv«?raieul  leur  qualité  et  resleraîeiit 
par^^uiie  sous  notre  proteclion  jusqu  à  la  sei^onde  génération; 
enfin  les  Chinois  pourraienf  èUe  protégés  français,  si  seule^ 
ment  ib  avaient  un  étahlissemeni  quelconque  dans  nos  pos^^es^ 
^onâ.  Le  roiniskrc  d^  France  à  Bangkok,  M.  Klobukov^ski, 
€n  reprenant  les  nègocintionâ  avec  le  Siaui  au  mois  de  septem- 
bre 1901,  avait  reçu,.paratt41«  des  instructions  dans  ce  sens. 
Mais  la  convention  de  I90i  comme  celle  de  1902,  ne  contienl 
pas  de  dispositions  satisfaisantes  sur  ce  point. 

Il  eût  falla,  en  suivant  de  près  le  texte  du  Irait*^  anglo-sîamoia 
de  1899,  décider,  d  une  façon  li^rnie  et  explkilt,  que  la  protec- 
tion française  s'étendi-ait  sur  tous  les  .Vsialiques  nés,  natura" 
Usés  ou  éiabUs  sur  un  territoire  quelconi^ue  d'un  E^at  scmmis 
ou  aUié  à  la  France,  à  regBTJiwyfin  seulement  de  ceux  qui  au- 
raient élu  et  maintiMiu  dt*  leur  plein  {fré  leur  domicile  au  Siam 
depuis  un  certam  nombre  d  années  antérieures  à  notre  inter^ 
venlioii.  De  plus,  il  serait  utile  de  stipuler  que  ceux-là  niéme, 
ainsi  exclus  volontainemenl  de  la  protection  française,  ne  per- 
draient  délinitivemcnl  tout  litre  à  celle  ]»rol4.M:tion  que  s'ils 
jouissaient  des  mêmes  droits  et  libertés  que  ks  propres  Sia- 
mois^ ou  que  si^  ayant  été  esclaves,  iIb  étalent  tellement  libé- 
rés. On  éviterait  ainsi  que  les  am  iens  habitants  de  nos  posseî^- 
sions  ne  fusseni  laciiemen*  opprinK»!?  par  les  Siaraois  et  ce 
par  pur  ressentiment. 

L'art.  12  accorde  à  tou^  nos  protégés,  sans  distinct  ion,  le  bé' 
nëfice  de  la  même  jurididion  qu'aux  Français  eux-ménaes  et 
réglemente  les  diverses  variations'  de  cette  juridiction  ;  en 
matière  [>énale,  ce  sera  exclusivement  1  autorité  française  ;  en 
malièie  civile,  ce  sera  le  tribunal  consulaire  français,  si  le  dé- 
lendeur  est  Français  ou  protegt^  ii  ancais,  mais  si  le  défendeur 
est  Siamois,  ce  sera  la  Cour  des  causes  étrangères  à  Bangkok. 
Par  exception,  dans  les  provinces  de  Xii^ng-maï,  Lakou,  Lara- 
poun  ei  Nbxï,  avoisinanL  te  Luang-Prabang,  tous  les  procès 
civils  ei  criminels  seront  portés  devanl  la  Cour  internationale 
siamoise  ;  mais  le  consul  de  France  poun  a  assij^r  aux  au* 
diences  ou  s*y  iaire  représenter,  et  même  évoquer  Taflaire  si 
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le  fW  r  :  fir  est  Fraoçaîâ  ùu  prolAgé  Jtamçsis*  L'appel  dœ  jti- 

geij  *Qiiw^  par  la  Cour  ik<  causet*  élrangères  et  par  la 

Geor  inlernalionale  sera  porlé  devanl  la  Cour  de  Bangkok. 

Voilà  encore  des  fiîsposilion>«  meilleures  certes  <|ue  celles 
du  passé,  mais  noloiremenl  inférieures  aux  Uispositioas  ana- 
logues du  traité  anglo-âiamois  de  1883,  quoi  qu'en  dise  i  ex- 
posé des  motifs.  La  juridiction  ancienne  des  Tiaos  laotiens  du 
bassin  du  Mékong  est  -        '       au  profil  des  Iribin  tmois 

de  Bangkok.  A  noire  ii  f  i,  12  serait  donc  à  n:       i    i  dans 

le  sens  d  une  adaptation,  aussi  littérale  que  possible,  du  Iratté 
auglo-siajiiois  de  1883,  pour  le  réguiie  à  adopter  dans  les 
quatre  provinces  précitées  de  Xieng-mau  Lakon,  Lanipoun  et 
Nan.  Enfin,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  supprimer  Tart.  13,  pré* 
voyant  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les 
Asiatiques  qui  ne  (>euvent  être  compris  au  nombre  de  nos  pro- 
tégés ?  une  clause  semblable  nesl  insérée  dans  aucun  traité 
anglo-siamois  ;  elle  peut  devenij'  dangereuse. 

Ainsi,  cet  examen  détaillé  et  critique  du  nouveau  projet  de 
traité  du  13  févTÎer  1904  |>ermet  de  conclure  qu  il  est  plus 
satisfaisant  que  celui  du  7  octobre  1902,  qualitié  de  h  nuiuoais 
Iraité  »^  par  tous  les  bommes?  compétents  sur  la  question  du 
Siam.  mais  qu'il  n'est  pas  réellement  assez  avantageux  :  nous 
avions  en  19i)2  une  convention  mauvaise  \  noui^  aurions  en 
1904  une  convention  scukment  médiocre,  iNous  avons  ri 
levé  que  plusieuil?  clauses  manquaient  encore  de  riarté  et 
de  précision  et  nous  avons  montré  que  la  situation  faite  à  nos 
protégés  exigeait  de-s  conditions  meilleures^  Les  nouvelles 
améliorations  que  nous  demandons  ne  sont  certainement  pas 
exagérées  ;  elles  sont  nèce^Hnir^^B  pour  que  nous  possédions 
désormais  un  bon  iraifé^ 

Il  nous  semble  même  quune  lacune  importante  reste  à  coni' 
Wer^  nous  \oulons  parler  de  la  part  il  influence  directe  qui 
doit  revenir  à  la  France  dans  la  diredion  des  affaires  publi- 
ques au  Siam»  U  ne  suffit  pas  que  notre  liberté  d'action  ne  soit 
pas  gênée  dans  le  voisinage  de  nos  possessions  indo-chinoises, 
il  faut  encore  et  surtout  que  nous  ayons,  nous  aussi,  im  point 
d'appui  près  du  gouvernement  siamois  à  Bangkok*  Ne  laissons 
pas  passer-  exclusivement  aux  mains  de  TAngleterre,  pendant 
qu'il  en  est  temps  encore,  la  direction  politique,  comnaerciale 
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et  linancière  du  royaume  siamois*  Puisqtie  le  Siam  fait  appel 
à  un  personnel  èiranijcr  pouï'  sa  police,  pom'  sa  justice,  pour 
ses  travaux  publics,  pour  ses  (inauces,  pourquoi  tant  hésiter 
à  faire  accepler  ta  parlicipation  de  la  France  ?  M.  Doumer, 
lorsqu'il  eul  a  *^*oceuper  de  la  question  du  Siam,  en  sa  (jualité 
de  gouverneur  général  de  rindo-Chine,  avail  parfailemenl 
compris  qu'il  importait  avant  tout  d'asseoir  au  eœur  môme  de 
Bangkok  une  influence  française  réelle  et  effective.  Lors  de  son 
voyage  au  Siam,  au  mois  d'avril  1899,  il  acquit  la  conviction 
que  la  France  pouvait  et  devait,  tout  aussi  bien  que  l'Angle- 
terre, prêter  ses  fonctionnaires  au  gouvernemenl  siamois  pour 
la  direction  des  affaires  locales.  C'est  ainsi  qu'en  effet  les  pre- 
mières clauses  des  engagements  que  M.  Doumer  obtint  alors 
du  roi,  le  21  avril  1899.  portaient  :  **  P  que  le  roi  demanderail 
itnniédialemenl  au  gouvernemenl  français  un  ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées  pour  êlre  mis  à  la  tête  du  senice  des  Ira- 
vaux  publics  du  gouvernement  local  qui  comprend  la  ville  et 
le  port  de  Bangkok  ;  2**  que  ienseignemenl  du  Irançais  sérail 
rendu  obligatoire  dans  les  collèges  du  Siam  et  des  prolesseurs 
Irançais  appelés  à  les  diriger.  »  Et,  3e  fait,  le  gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Chine  dafors,  envoya  à  Bangkok  un  ingénieui' 
pris  dans  le  personnel  de  la  colonie.  Mais  ce  premier  effori 
tente  par  M.  Doumer,  si  louable  soit-iL  ne  fut  mallteureuse- 
menl  pas  secondé  par  notre  diplomatie.  On  ne  voulut  pas 
marcher  résolument  dans  une  voie  désormais  ouverte. 

Aujourd'hui,  le  nouveau  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine  a  repris  la  bonne  méthode,  en  envoyant  quelques  admi- 
nistrateurs de  notre  grande  colonie  séjourner  à  Bangkok  pour 
se  familiariser  avec  les  idiomes  et  les  usages  siamois.  Il  nous 
semble  qu'une  disposition  formelle  riu  nouveau  traité  eût  pu 
régler  ce  point  d'une  extrême  importance  à  notre  avis  :  c*eûl 
été  précisément  la  clause  de  confiance  et  dannliè  récipro(]ues 
des  deux  gouvernements  français  et  siamois.  Et  d'ailleurs  le 
moment  nous  est  particulièrement  propice  pour  agir  énergi- 
quement  :  noire  politique  au  Siam  peut  actuellement  évoluer 
sans  entraves,  le  Japon,  d'une  part,  étant  absorbé  dans  une 
longue  hilte  contre  la  Russie,  et  l'Angleterre,  dautre  part, 
nous  laissant  la  plus  grande  liberté  d'action  par  le  récent  ac* 
cord  franco-anglais. 
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On  a  dit  avec  infiniment  de  raison  que  noire  diplomatie 
usait  d'une  condescendance  excessive  vis-à-vis  desi  gouver- 
nements asiatiques  et  trahissait  même  une  certaine  naïveté, 
en  prati(|uant  spécialement  au  Siam,  une  politique  de 
conciliation  et  d*abandon.  Il  est  certain  que  la  seule  poli- 
tique susceptible  de  sauvegarder  la  dignité  et  les  intérêts 
de  la  France  au  Siam,  est  la  politique  de  lermelé  ;  l'Angleterre 
a  su  en  tirer  grand  profit  dans  la  presqu'île  de  Malacca.  Gar- 
dons-nous de  renoncer  à  toute  situation  acquise  et  d'acheter 
par  un  sacrifice  quelconque  les  concessions  nouvelles.  Noire 
politique,  dans  le  règlement  de  la  question  du  Siam,  doit 
rayonner  sur  chacun  des  points  suivants,  qu'il  importe  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  :  1**  entretenir  à  Bangkok  une  influence 
française  réelle  et  effective  ;  2*  réparer  les  fautes  du  traité  de 
1807  en  poursuivant  la  reconstitution  de  l'ancien  royaume  du 
Cambodge  par  la  reprise  des  provinces  de  Battambang,  de 
Sisophon  et  de  Siem-reap  ;  3**  développer  notre*  action  écono- 
mique dans  tout  le  bassin  du  Mékong,  qui  doit  passer  peu  à 
peu  de  notre  sphère  d'influence  dans  notre  sphère  d'attraction. 
En  un  mot,  le  Grand-Lac  et  le  Mékong  doivent  être  français 
dans  toutes  leurs  parties. 

*  La  convention  franco-anglaise,  qui  vient  d'être  récemment 
conclue  à  Londres,  nous  permet  de  prétendre  à  la  réalisation 
de  ces  visées  légitimes  :  sachons  en  profiter.  C*est  pourquoi, 
en  raison  des  nouvelles  positions  prises  par  notre  diplomatie, 
la  Chambre  des  députés  doit  exiger  le  règlement  de  la  (lues- 
lion  du  Siam  sur  des  bases  plus  sérieuses  et  plus  précises. 

Depuis  l'accord  franco-anglais,  i\\x\  confirme  la  déclaration 
du  15  janvier  1890,  Ton  peut  et  Ton  doit  obtenir  du  Siam  un 
meilleur  traité  :  c'est  ce  que  nous  demandons. 

L.-J.  DE  Lavigxe  Sainte-Suzanne. 
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SoMMiURE.  ^  L  OrigiAe  <^t  but  0*  la  Joî  du  10  juillet  1^0.  ^  II.  Idée  gé- 
nsralo  de  la  procédure  d*ofâce.  —  III.  StablisBement-  d'office  de«i  mai- 
sons d'école  d'après  1»  déc^t^t  du  7  a\rril  1887.  —  IV.  Critique*  —  V.  In- 
&or«tiotis  iiitnidi]i1»É6  par  U  ioî  du  10  juil1«l^.  IWS.  —  VI.  ISsaitten  cri- 
tiqua de  odtte  loi.  —  VII.  De  ï&riÈ  du  Confi«il  géuéraL  —  VIII.  Dec 
lois  spécialeB  en  matiore  d'inscription,  d'emprunt  et  d'imposition  d'olfice* 


l 


D  apt'ès  la  lt;gisljitit>n  sur  renî^ùigticmcnl  primaire,  tes  com- 
munes sont  tenues  de  conlribtier  aux  dépenses  de  cet  ensei- 
gniement  et,  notainmenl,  de  fournir  une  mabon  d'école  dans  les 
localilt-s  où  rexistence  ilunc  école  publique  est  imposée  par 
la  loi.  Lon^qu  elles  refusent  de  s'aapiitler  de  celle  obligalioii, 
il  appartient  à  Taulorilé  adminislralive  de  les  y  cotilraindre 
au  moyeu  d'une  procètlure  spéciale,  dile  d'exécution  d'office. 
Or,  celte  (irocédure,  telle  qu'elle  était  oi-ganisée  par  la  loi  du 
20  mars  1883  el  le  décrel  du  7  avril  1887,  était  condamnée  par 
seè  résullals.  Elle  permeliait,  en  effet,  aux  communes  hosti- 
les à  l'enseignemenl  laïque  d'opposer  à  radminislration  ime 
résistance  passive,  qui  aboulissait  à  des  retards  excessifs.  Pai 
celle  altitude,  ces  communes  arrivaienl  à  entraver,  de  la  façon 
la  plus  regrettable^  le  service  île  l'instruction  primaire  sur  cer* 
tains  points  du  territoire  et  se  mettaient  en  opposition  furmelle 
avec  des  lois  considérées  comme  fondamentales  par  le  légis- 
lateur réj)ublicain.  Dans  ces  circonstances,  une  réforme  sim- 
posait.  Telle  est  lorigine  de  la  loi  du  10  juillet  1903  (1), 

(1)  Projet  présenté  à  In  Cliambre  des  députés  à  la  séance  du  10  février 


L  ETABUSSEIfENT  D  OFFICE  DES  MAISONS  d'ÉCOLE  287 

Le  texte  nouveau,  comme  on  le  verra,  est  une  loi  de  forme 
uniquement.  Il  ne  fera  pas  construire  une  maison  d'école  en 
dehors  de  celles  que  la  loi  du  20  mars  1883  a  déclarées  obli- 
gatoires, ni  dépenser  un  centime  de  plus  que  le  décret  du 
7  avril  1887,  qu'il  a  remplacé.  Pourtant,  et  surtout  si  l'on  con- 
sidère le  caractère  technique  du  projet  et  la  façon  détachée 
dont  les  textes  de  cette  nature  sont  discutés  d'ordinaire,  on 
peut  dire  que  la  loi  nouvelle  a  rencontré  au  Parlement  une 
opposition  des  plus  vives.  Il  faudrait  ignorer,  pour  s'en  mon- 
trer surpris,  les  résistances  passionnées  que  provoque  encore 
aujourd'hui,  dans  certaines  régions  de  la  France,  l'^iseigne- 
ment  primaire  laïque. 


II 


A  entendre  divers  échos  des  discussions  soulevées  devant  les 
Chambres  par  le  projet  devenu  la  loi  du  10  juillet  1903,  on 
pourrait  être  tenté  de  croire  que  la  procédure  de  construction 
d'office  des  maisons  d  école  est  une  institution  unique  en  son 
genre  et  anormale  dans  notre  droit  public.  Ce  serait  une  er- 
reur. Dans  notre  organisation  administrative,  toujours  si  cen- 
tralisée, la  voie  d'office  est  une  procédure  d'ordre  général  ap- 
plicable non  seulement  à  la  commune,  mais  à  toutes  les  auto- 
rités placées  sous  tutelle  et,  dans  la  commune,  à  un  très  grand 
nombre  d'actes  des  pouvoirs  municipaux.  Avec  les  approba- 
tions dont  doivent  être  revêtues  certaines  délibérations  muni- 
cipales et  les  annulations  qui  peuvent  atteindre  les  autres,  c'est 
une  des  pièces  essentielles  du  système  de  la  tutelle  des  commu- 
nes :  c'est  par  ces  deux  moyens,  dont  l'un  permet  d'entraver 
l'action,  et  l'autre  de  suppléer  à  l'inaction  des  municipalités, 
que  l'autorité  tutélaire  maintient  les  communes  dans  l'obser- 
vation des  lois  et  assure  leur  administration  régulière.  Est-ce 
à  dire  que,  dans  ce  système,  toute  autonomie  communale  soit 
supprimée  ?  Non,  sans  doute,  puisque  ni  l'approbation  n'est 
nécessaire  pour  la  validité  de  toutes  les  délibérations  munici- 

1903:  exposé  des  motifs,  n9  743;  rapport  de  M.  Morlot^  W*  839;  discussion: 
à  la  Chambre,  séances  des  2  avril  et  4  juillet  1903,  au  Sénat,  séances  des 
26,  27  et  30  juin  1903. 
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pales,  ni  la  voie  dofOce  n'est  applicable  à  tous  les  actes  des 
autorités  de  la  commune. 

Le  principe  fondamental,  c  est  que  la  procédure  d'oKice  ne 
peut  suppléer  qu  une  catégorie  déterminée  de  ces  actes,  ceux 
que  leur  importance  spéciale  au  point  de  vue  communal  ou 
national  a  fait  déclarer  obligatoires  par  la  loi.  Celte  règle  s'ap- 
plique, du  reste,  à  tous  les  organes  de  ladminislration  muni- 
ciiiale,  à  l'exécutif  comme  au  délibérant  (1). 

Ainsi,  quand  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte 
ijui  lui  eôl  prescrit  par  la  loi,  il  appartient  au  piéfet  d  agir  à 
sa  place,  soit  par  lui-même,  soit  au  moyen  d'un  délégué  spé- 
cial. 

De  même,  le  préfet  peut  suppléer  les  actes  du  conseil  muni- 
cipal. Le  plus  souvent,  il  s  agira  de  Tinscription,  au  budget  de 
la  commune,  de  crédits  affectés  au  paiemenl  de  dépenses  obli- 
gatoires. En  pareil  cas,  les  (ormes  sont  simples.  Si,  après  une 
mise  en  demeure  spéciale,  le  conseil  refuse  de  voter  ou  s*abs- 
lient  de  répondre,  le  crédit  est  inscrit  d  office  au  budget,  par 
arrêté  préfectoral.  Mais  parfois  l'opération  que  le  conseil  mu- 
nicipal se  refuse  à  exécuter  peut  être  beaucou[»  plus  complexe  : 
c*esl  ce  qui  arrive  quand,  outre  le  vote  de  crédits,  elle  suppose 
raccomplissement  d'actes  d'exécution.  Tel  est  le  cas  pour  les 
constructions  d'office  de  maisons  d'école  ;  et  aussi  dans  plu- 
sieurs hypothèses  concernant  Thygiène  et  la  santé  pubhques  ;  à 
cet  égard,  on  peut  citer  :  —  le  cas,  prévu  par  la  loi  du  15  février 
1902  (2),  ou  la  situation  sanitaire  est  reconnue  anormale  dans 
une  commune,  ce  qui  arrive  «  lorsque  pendant  trois  années  con- 
sécutives, le  nombre  des  décès  dans  une  commune  a  dépassé 
le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France  >.  —  la  Irans- 
lalion  d'office  des  cimetières  (2),  —  la  suppression  des  mares 
communales  insalubres  (3). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  formalités  sont  naturellement 
plus  compliquées  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  inscription 
de  crédit  au  budget.  Il  faut  convenir  pourlanl,  si  Ton  met  à  part 
fa  construction  des  maisons  d'école,  que  ces  formalités  sont 


(1)  Loi  du  a  Avril  1884,  art.  66. 

(2)  Article  9. 

(3)  Loi  du  21  juin  1898. 
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réduites  au  minimum.  En  définitive,  la  marche  de  la  procédure 
se  rédud  dune  pari,  à  une  mise  en  demeure  adressée  au  conseil 
municipal  d'avoir  à  prendre  les  mesures  qui  lui  sont  prescrites 
par  là  loi,  d'autre  pari,  à  l'action  d'office  de  l'autorité  adminis- 
Iralive  quand  le  conseil  a  répondu  à  la  mise  en  demeure  par  un 
refus.  Quant  aux  fonctionnaires  qui  agissent  au  nom  de  Tâd- 
ministratjon,  ce  sont,  indépendamment  des  donneurs  d'avis 
techniques,  exchisivement  ceux  auxquels  est  confiée  la  tutelle 
des  communes,  le  préfet,  le  président  de  la  Bépublique,  sta- 
tuant sur  le  rapport  d'un  ministre  ou  sur  Tavis  du  Conseil 
d'Etat,  et  enfin  le  législaïeur  y\u 

Au  contraire,  si  l'on  examine  la  procédure  employée  pour  la 
construction  d'office  des  maisons  d'école,  on  constate  une  com- 
plication incomparablement  plus  grande  :  des  formalités  sur- 
gissent, des  autorités  intor\it!nnenl  qui  n'ont  aucun  analogue 
dans  les  précédentes  hypothèses. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  étudier  cette  procédure 
telle  qu'elle  était  établie  par  le  décret  du  7  avril  1887,  que  la  loi 
nouvelle  a  eu  précisément  pour  but  de  modifier. 


III 


L  emploi  de  mesures  d'office  en  la  matière  suppose  d'abord, 
bien  entendu,  l'existence  légale  de  l'école  (2).  Le  point  acquis, 
une  première  question  se  pose.  Est-il  nécessaire  de  procéder 
à  une  construction  ?  ou  la  location  d'un  immeuble  déjà  bâti 
pourra-l-elle  suffire  ?  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  déci- 
der sur  ce  point»  Si  la  location  prévaut,  le  bail  est  passé  soit 
par  le  maire,  soit  d'office  par  un  délégué  nommé  par  le  pré- 
fet (3). 

Mais  le  plus  souvent,  il  faut  recourir  soit  à  des  travaux  d'ap- 
propriation, soit  à  une  construction  nouvelle.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  plus  pratique,  l'ensemble  des  opérations  consiste  :  l'  à 
choisir  l'emplacement,  2*"  à  dresser  les  plans  et  devis  du  projet 

(1)  Loi  du  5  avril  1884»  art.  149,  al.  5;  loi  du  15  féTiier  1902»  art.  d. 

(2)  Cette  existence  résulte  d'une  décision  du  conseil  départemental  de 
renseignement  primaire,  approuvée  par  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (D.  7  avril  1887,  a.  i  sq  J* 

(3)  Par  application  de  Tarticle  85  de  la  loi  du  5  avril  1884* 
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S"*  à  inscrire  au  budget  uo  crédit  suffisant  et  à  assurer  les  res- 
sources. 

Aux  termeti  du  décret  du  7  avril  1887,  le  pi^eniicr  acie  du 
préfet  était  de  mettre  le  conseil  muniripal  en  deaieure  de  choi- 
sir remplacemenl.  Si  le  conjseil  déférait  à  cette  invitation^  rem- 
placement qu'il  proposait  devait  être  accepté  par  le  préfet  ;  si 
le  conseil  omettait  de  se  prononcer  dans  les  deux  mois  ou  si 
le  préfet  n'acceptait  pas  sa  proposition,  remplacement  était 
désigné  d'office  (art,  44).  Ensuite,  le  préfet  désignait  un  ar- 
chitecte pour  dresser  les  plans  et  devis  et  fixait  le  chiffre  maxi- 
mum de  la  dépense  (arL  45).  A  ce  moment,  le  conseil  munici- 
pal  élait  mis  en  demeure  d'adopter  le  projet  établi  par  1  admi- 
nistration. S'il  acceptait,  iJ  ne  restait  plus  qu'à  provoquer  l'ins- 
cription au  budget  du  crédit  nécessaire  et  à  assurer  les  res- 
sources, ce  qui  était  réalisé  soit  spontanément  par  le  conseU 
municipal,  soit  d'office  par  le  préfet.  Si,  au  contraire,  le 
projet  était  repoussé  par  l'assemblée,  c*est  ici  qu'inteiTenait 
une  formalité  sans  analogue  dans  les  cas  de  procédure  d'office 
étudiés  jusqu'ici,  la  consullation  du  conseil  géoéral  du  dépar- 
tement (art.  45).  Quand  ce  conseil  émettait  un  avis  défavorable 
à  rexéculion  d'office  du  projet  ou  omettait  de  se  prononcer,  il 
était  statué  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  tant  sur 
rétablissement  d'office  de  Técolc  que  sur  la  fixation  du  chif- 
fre de  la  dépense  (art.  46). 

I^e  pïéfet  pouvait  alors  procéder  aux  mesures  d'exécution. 
Il  autorisait  l'acquisition  du  terrain  choisi  comme  emplace- 
ment ei  invitait  le  maire  à  passer  le  contrat  d'acquisition  :  en 
cas  de  refus,  il  faisait  procéder  à  l'opération  par  un  délégué 
spécial  (art.  47). 

Restaient  les  mesures  financières.  En  principe,  on  appliquail 
le  droit  commun.  L'inscription  du  crédit  avait  lieu  soit  volon- 
tairement par  le  conseil  municipal,  soit  d'office,  après  mise  en 
demeure.  Si  la  commune  avait  des  ressources  disponibles,  la 
dépense  était  ensuite  ordonnancée,  volontairement  ou  d'office 
(art,  48).  Si  les  ressources  manquaient,  il  était  pourvu  â  la 
dépense,  volontairement  ou  d'office,  soit  au  moyen  d'une  im- 
position extraordinaire,  ce  qui  n'est  toujours  <pie  le  droit  com- 
mun, soit  à  Taide  d'une  mesure  exceptionnelle,  Temprunl  d'of- 
fice (art.  49). 
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NolDos enfin  que  lorsque  l'Etal  était  «pfhelé  h  Hubveniioimer 
la  commune,  par  applicalion  de  la  loi  du  20  juin  i885,  el  que 
le  conseil  jnunietpal  refusail  de  voler  le  projei»  le  «^a^^eil  gé- 
néral devail,  encore  ici,  donner  <on  avb  ï^ur  *t  -^^  ont  ion.  Si 
cet  avis  éldii  défavorable,  il  était  statué  |>ar   .  n  l'un^U 

dEtal  (art.  50). 

IV 


^«,TeUe  était  la  proc^nlure  employée  ju^qu  iii  pour  rélabUf^e- 
ment  d'office  des  mai$ons  d'école.  Il  n'était  perfionne  qui  n  en 
méconnût  l'extrême  comfdic^tioo  el,  sauf  les  adversau^s  du 
principe  même  des  U>ïé  scolaires,  personne  qui  n'en  déplorât 
les  lenleurs.  Déjà,  ilans  le  rapport  sur  le  projet  qui  est  4e¥enu 
le  décret  du  7  avril  IHSI^  la  ^ciion  de  1  Inlénem'  du  Coaseil 
d'Ëtat  .^'e^Lprimail  ain&i  :  h  Nousr^  aurions  voulu  pouvoir  la  sua- 
pliiier  (celle  procédure),  wûais  nous  n  avons  pu  y  réussir,  panoe 
que  nous  étions  liés  par*  des  dispositions  légales  impératives*  « 
Et  le  rapporteur  faisait  cel  aveu,  cju  une  seule  aflaire  de  l'es- 
pèce pourrait  exiger  cinq  décrets*  ou  quatre  décrets  el  une 
loi  !  Or,  oii  a  vu  loJiles  les  lormalilés  qui  accompagnent  cha- 
cun de  ces  actes,  et  l'on  peut  se  rendre  compte  de  la  durée  de 
telles  procédures,  avec  les  renvois  el  les  compléments  d*in»- 
truction  qu'elles  moU\ent  inévilablement^  puisque  la  moindre 
irrégularité  de  loroie  peut  faire  annuler  ropéralion  toute  en- 
tière pour  cause  d'excès  de  pouvoir, 

Et  nous  n'avons  encore  considéré  que  Thypothèse  la  plus 
simple,  celle  où  le  conseil  municipal  se  borne  à  refuser  son 
concours  sans  faire  aucune  obstruction.  Mais  il  est  loin  d'en 
•être  toujours  ainsi,  et  si  le  conseil  municipal  était  décidément 
hostile,  le  décret  de  1887  lui  donnait  tes  uw^yens,  ainsi  qu'au 
conseil  général,  d'entraver  systauuàtiquement  et  {mur  long- 
temps rétablissement  de  l'école. 

C*est  que  d'abord,  si  ce  texte  împartissait  au  conseil  muni- 
cipal un  délai  pour  faire  choix  de  remplaccmcjit,  il  n'en  fixait 
aucun  (|uand  il  s'agissait,  pour  cette  assembla,  de  délibérer 
soit  !!îur  le  projet  établi  par  l'administration  préfectorale  et  la 
création  des  ressources,  soit  ultérieurement  sur  lemprunl  à 
contracter.  En  pratique,  il  est  viai.  Tadministration  n'héMtait 
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pas  à  considérer  lo  refus  de  délibérer  comme  un  relus  d'ap* 
prouver,  ce  qui  lui  permetlait  de  passer  ouUe, 

Mais  le  retard  le  plus  considérable,  et  reries  le  moins  jusli- 
fié  de  tous,  pouvait  résulter  de  riiostrlilé  du  conseil  fçénéral. 
Cette  assemblée,  (onime  on  l'a  vu.  devait  donnei'  son  avis  à 
tleux  moments  de  la  procédure,  d*abord  sur  rexécution  du 
[U^ojel  |>réparé  par  le  préfel,  lorsque  le  conseil  municipal 
refusait  fie  le  voler,  ensuite  sur  la  subvenlion  due  par  1  Etat  en 
vertu  de  la  loi  du  20  juin  1883,  Or,  dans  la  sphère  de  ses  af- 
Iribulions,  le  conseil  général  pouvait  faire  la  même  obstruction 
que  le  conseil  municipal,  avec  cette  circonstance  aggi'avante 
rpie  ses  scissions  son!  moins  nondircnscs,  qu'il  n'est  ([ue  ra- 
rement canvo<|ué  en  session  exlraordinaire.  I!  en  résuUe 
d'abord  que  radminislration  pouvait  être  contrainte  à  attendre 
la  proi'haine  session,  resl-à-dirc  parfois  plus  de  six  mois,  avant 
rie  saisir  le  conseil  général  que,  d'autre  part,  rien  n'empé- 
chail  celte  assemblée  d'ajoin*ner  encore  la  réalisation  du  pro- 
jel  en  renvoyant  son  étude  à  la  session  suivante  (1). 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  s'élonni^r  cfue  des  délais 
exagérés  ne  s'écoulassent  parfois  lorsqu Une  maison  d'école 
était  conslruile  d'office,  sous  le  régime  du  déci'et  de  IH87  (2). 
(/et  étal  fie  choses  |iouvail  aller  jusqu'à  entraver  totalement  le 
fonctionnement  du  service  de  1  instruction  pi'i maire,  car,  dans 
les  communes  hostiles,  il  arrive  que  toute  location  d'immeuble 
soit  rendue  impossible  par  le  refus  concerté  des  habitants. 


l'ne  réforme  s'imposait  donc  depuis  longtemps  et  la  loi  du 
10  juillet  190H  est  venue  la  réaliser. 

L'innovation  principale  qu'elle  comporte    consiste  à  limiter 

(1)  Sî«  à  cett«  session,  le  CouKi'it  général  persistait  dans  son  reliië  ou 
»on  abstention,  le  gouvernemout  pouvait  dn  roste  pa^i^^r  outre  depuis  lu 
loi  du  20  murs  1883  (art.  10,  aliéna  5),  en  provoquant  la  signature  d'un 
décret  au  Conseil  d'Etat. 

Ç2)  (Joninie  à  Thoijc,  oii  ropératioo  a  duré  de  1888  à  1898»  à  Locquelta», 
à  Saint-Liàurcnt,  à  Mahon,  de  1890  à  1902,  à  Dieusi,  de  1894  h  1901.  Cf., 
J.  0,y  *i7  juin.  Débats  parJementaires,  Sénat,  p.  1134,  Les  exemples  se- 
raient faeileh  à  multiplier. 
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à  une  période  fixe  la  «lurée  des  opérations  en  imparlissant  au 
conseil  municipal  de  nouveaux  dêlai^.  Le  décret  de  1887  ne 
fixait  de  délai  que  pour  le  choix  de  remplacement  ;  le  conseil 
municipal  n'était  tenu  d'en  obî^erver  au(  un  pour  «têlibérer  soit 
sur  le  projel  i*t  la  création  des  ressources,  soit  ^;ur  )  enipi  tiut  et 
l'imposition  d'office.  La  loi  nouvelle  comble  ces  lacunes. 

En  outre^  elle  supprime  un  des  avis  du  conseil  général.  Le 
prélet  n*a  plus  à  prendre  l'avis  de  celle  assemblée  lorsque  le 
conseil  mimicipal  refuse  de  voter  le  [irojet  dressé  par  Tadmi- 
nislration;il  peut,  immédiatement  après  ce  refus, statuer,  c'est- 
à-dire  approuver  le  projet,  fixer  le  montant  de  la  dépense  et 
indiquer  par  quels  moyens  il  y  sera  pourvu.  Du  reste,  il  n  est 
plus  indispensable,  comme  auparavant,  que  la  dépense  soit 
inférieure  ou  tout  au  plus  égale  aux  maxima  de  la  loi  du  20  juin 
1885  ;  cette  limite  [>eut  être  dépassée,  mais  alors  c'est  un  décret 
en  Conseil  d  Elat  et  non  plus  un  arrêté  préfectoral  rpii  fixe  le 
montant  de  la  dépense. 

I»'un  aulre  côté,  la  loi  abrège  le  délai  dans  lequel  le  conseil 
général  doit  donner  son  avis  sur  la  subvention  de  l'Etat,  Uaprès 
le  décret  de  1887,  cet  avis  devait  être  émis  au  plus  lanl  dans  la 
session  qui  suil  (elle  ou  rassemblée  départementale  a  été  ^ai* 
sie  ;  à  Tavenir,  il  le  sera  soit  [>ar  le  conseil  général  dans  la 
session  où  il  est  saisi,  soit  par  la  commission  départementale 
au  plus  lard  dans  la  réunion  qui  suit  celle  où  le  dossier  lui  a 
été  présenic.  Si  ces  assemblées  émetteni  un  avis  défavorable 
ou  refusent  de  délibérer,  il  esl  statué  par  décret  en  Const'il 
d'Etat. 

D'autre  part,  si  un  emprunt  d^offrce  est  nécessaire,  il  est  dé- 
ridé aussi  ftans  la  forme  du  diVret  en  Conseil  d'Etal  et  non  plus. 
comme  auparavant.  |>ar  airété  préfectoral. 

En  lin  c'est  encore  par  un  décret  en  Conseil  dEtat  et  non 
plus  (»ar  un  simple  décret,  qu'est  établie  l'imposition  extraor- 
dinaire destinée  à  pouivoir  à  l'amortissement  de  Temprunt,  du 
moins  quand  celte  imposition  ne  dépasse  pas  le  maximum  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances.  Quand  ce  maximum  çsl 
dépassé,  Tautorisation,  sauf  controverse,  continue  à  être  don 
née.  comme  auparavant,  par  une  loi  spéciale. 

Notons  enfin  <|ue,  toujours  dans  le  but  de  gagner  du  temps, 
la  loi  nouvelle  spécifie  que  toutes  les  décisions  qui  doivent  in- 
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lervenir  sous  forme  de  décrets  en  Conseil  d  Etat  sueront  prises 
en  un  décret  uaîque,  qu  il  s'agisse  de  la  Uxdtion  du  chiffre  de 
la  dépense,  de  Tavis  sur  lu  subvention,  de  Tautorisation  de 
remprunl  el  de  rimposition  ou  enfin  de  la  déclaration  d  utilité 
publique  au  cas  d  expropriation  des  terrains.  On  sait  qu  aupa* 
ravant^  il  n'en  était  pas  ainsi,  el  que  la  nécessité  où  pouvait 
se  trouver  Taulorilé  adrainistralive  d  avoir  à  provoquer  succes- 
sivement la  signature  de  plusieurs  déaets  en  Conseil  d'Etal 
était  une  cause  de  relards  considérables  dans  la  procédure. 


VI 


On  ne  peut  qu'approuver,  en  principe^  1  idée  de  simplifica- 
tion^  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  nouvelle,  el  le  même  juge* 
ment  doit  s'étendre  à  plusieurs  dispositions  du  nouveau  Lexle, 

Aucune  difficulté,  semble-t-il,  au  sujet  du  droit  reconnu  à 
l'autorité  administrative  de  dépasser  au  besoin»  dans  la  fixa- 
tion du  chilfre  de  la  dépense,  les  maxima  *ie  la  loi  du  20  juin 
1S85.  On  a  donné  ainsi  sa  solution  à  une  difficulté  pratique 
parfois  très  sérieuse,  tout  en  accordant  aux  intérêts  de  la  com^ 
muue  la  garantie  nécessaire. 

De  même,  le  législateur  a  été  bien  inspiié  en  assujettissant 
à  une  duiée  lixe  tous  les  actes  que  le  cx^nseil  municipal  eM  ap- 
pelé à  accomplir  ;  cette  disposition  met  un  terme  à  robslruc- 
lion  déclarée  des  conseils  municipaux  bosliles,  et  supprime 
ainsi  la  cause  des  retards  les  plus  considérables. 

En  revandie»  la  mulLipUcalion  du  nombre  des  mi^s  en  de- 
meure soulève  des  objections  sérieuises,  A  la  Chambre,  on  a 
présenté  cette  mesure  comme  un  accroissenïcnt  des  garanties 
assurées  aux  communes  :  c'est,  disait-on^  un  progrès  sur  le  dé- 
cret de  1887.  Ce  qu'on  n'a  pas  dit,  cest  que  ces  formalités  sup- 
plémentaires vont  augu^enler,  au  moins  relativenient.  la  durée 
de  la  procédure»  ce  qui  va  directement  contre  le  but  de  la  loi.  A 
la.vérité,  l'objection  serait  sans  force  si  le  i^spect  du  droit  des 
communes  exigeait  ce  surcroît  de  garantie,  mais  il  n'en  est  rien; 
en  réalité,  le  fractionnement  excessif  des  opérations  établi  par 
la  loi  nouvelle  procède  d'ime  conception  erronée  de  la  situation. 
En  effet,  quel  est  Tobjel  de  toute  procédure  d'office  î  C  est  de 
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déterminer  à  quelles  condilions  cl  dans  quelles  formes  lad- 

niiiiistraUoQ  peut  ef  doit  substituer  son  action  a  celle  des  auto* 
rilés  qui  lui  sont  subordonnées,  S  ensuil-il  que  lorsqu  elle  esl 
conlrainle  d  agir  par  le  refus  de  ces  aulorilés,  raulorilé  ad* 
mmisiralive  doive  leur  proposer  sans  cesse  de  reprendre  rini- 
tiative  et  n  opérer  eUe-ménie,  pour  aii^i  dire*  qu'à  son  corps 
défendant  ?  On  la  souleou  (IK  Mais  celle  conception  b^^iantim 
ne  s'impose  en  aucune  façon,  surtout  dans  une  hypothèse  oà 
la  commune,  loin  de  gérer  une  affaire  purement  personnelle, 
contribue,  au  contraire,  à  assurer  un  service  d  inlérél  national. 
En  réalité,  la  solution  logi'  i it  que  1  aulorilé  administra 

tive  adressât  au  conseil  mui ..  ^ .  :,  sinon  une  mise  en  denture 
unique*  du  moins  le  nombre  minimum  de  mises  en  demeure 
et  que,  sur  le  refus  constaté  de  celle  assemblée,  elle  se 
chargeai  de  ropéralion  toute  entièi'e*  C  élail  le  système  adopté, 
avec  raison,  dans  le  décret  du  7  avril  1887  ;  en  le  répudiant,  le 
législateur  s'est  laissé  égarer  par  un  excès  de  rèle  doctrinaire. 


VU 


Mais  nous  n'avons  émis  jusqu'ici  que  des  critiques  de  détail, 
qui  ne  touchent  pas  le  fond  même  des  formalités  examia«>e3* 
Le  maintien  de  l'avis  du  conseil  général  sur  la  subvention  nous 
parait  mériter  des  reproches  plus  sérieux. 

A  la  vérité,  la  suppression  partielle  opérée  par  la  loi,  celle 
de  Tavis  du  conseil  général  sur  le  projet,  a  déjà  soulevé  des 

(1)  A  1&  Chambre  des  députée.  «  L'administration  est  obligée,  d*i4>r^ 
ma^te  texte,  disait  le  rapportent,  de  Petoumer  à  trois  reprises  différentes 
devant  le  conBeil  municipal.  AInrs  qne  la  procédure  de  1887  ne  lobligeait 
£  y  aller  qu'une  seule  fois  pour  le  mettre  en  demeure  de  construire  Téoele, 
nous  Tobligeons  à  y  retourner,  après  cette  nkise  en  demeure»  d'abord  pour 
le  choix  de  l'emplacement^  ensuite  pour  la  désignation  d^un  architecte 
chargé  de  dresser  les  plans  et  les  devis  ;  eu  troiiuèmo  lieu  pour  rexécution 
de  Qe&  plans.  Nous  voulons  que  radmiuist ration  s'efforce  avec  insistanoe 
de  faire  revenir  le  conseil  municipal  sur  un  entét*»ment  qui,  In  plupart 
du  temps^  ne  se  justifie  que  par  de^  passions  politâques;  nous  roulons 
qu'elle  lui  dise  h  tout  instant  et  qu'elle  lui  redise:  ci  Chargea-vous  voua- 
BiAme  de  faire  construire  yos  écoles;  c'est  voire  affaire,  c'est  votre  droite 
o*e8t  votre  devoir,  n  liorsque  le  conseil  municipal  a  refusé  une  première 
fois,  à  chaque  instant  de  rinstruction,  Tadminibiration  revient  d&\nint  lui 
pour  le  pousser  à  faire  son  devoir  et  à  construire  luî-tnème  son  école.  >i 
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protestalions  (i),  et,  des  lors,  noire  opinion  ne  saurait  manquer 
de  conlradicteurs.  Elle  ne  nous  paraît  pas  moins  s'imposer.  Il 
sufflt,  pour  s  en  convaincre,  de  considérer  le  développement 
historique  de  l'avis  du  conseil  général  en  matière  de  construc- 
tion d  écoles. 

Des  deux  avis  que  cette  assemblée  élail  appelée  à  émetire 
d  après  le  décret  de  1887,  le  premier  seuL  Tavis  sur  le  projet, 
était  spécial  à  la  piocédure  de  consiruction  d'ollire  des  maisons 
d'école  ;  au  contraire,  Tavis  sur  la  subvention  de  l'Elal,  con* 
sen^é  par  la  loi  nouvelle,  n  intervient  que  par  application  d'un 
princi]ie  général  posé  par  la  loi  du  10  aoùl  1X71  sur  les  con*^eils 
généraux.  Il  n  en  mérite  pas  moins  un  examen  spécial  au  cas 
où  il  s'applique  à  un  projet  de  construction  d'oflîce  de  local 
scolaire  ;  car  nous  allons  voir  quil  existe  dans  celte  hypothèse 
un  motif  spécial  de  le  supprimer. 

C'est  dans  la  loi  du  10  août  1871  que  cet  avis  apparaît  pour 
la  première  (ois.  D'après  ce  texte  (2)^  t<  les  subventions  aux 
communes  )>,  notamment  <«  pour  acquisition,  construction  et 
n  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d^asile,  ne  pour- 
H  ronl  être  allouées  par  le  ministre  compétent  que  sur  la  pro- 
u  position  du  conseil  général  du  dépai'tement  >k  Pourquoi  celle 
restriction  ?  S'il  s'agissait  de  subventions  accoi'dées  sur  le  bud- 
get départemental,  rien  de  plus  naturel,  sans  doute,  que  la 
compétence  du  conseil  général.  Mais  ici,  cest  l'Etat  qui  ac- 
corde la  subvention  et  qui  la  paie  sur  son  [propre  budget  :  on 
comprendrait  alors  que  1  assemblée,  comme  exerçant  la  tutelle 
des  communes,  fût  consultée  sur  rulilité  de  la  subvention  : 
on  ne  s'explique  pas,  au  contraire,  que  la  loi  attribue  au  con- 
seil général  la  faculté  d'empêcher  raltribution  de  la  subven- 
tion, par  la  simple  émission  d'un  avis  défavorable. 

Les  travaux  préparatoires  peuvent  seuls  nous  faire  connaî- 
tre le  motif  d'une  semblable  disposition.  D'après  le  rappor- 
teur, M.  Wafidington  (3),  cette  atlribulion  du  conseil  général 
"  procède  du  principe  même  de  la  décentralisation  dans  son  ac- 

<1)  A  la  Chambre  des  députés,  de  la  part  de  M.  Lofas  (J.  O.,  3  avril  1903, 
p.  1531  et  5iïiv.):  ûu  Sénat,  M.  Charly  Riou  (J.  0.,  27  juin.,  p,  1130  et 
siiiY.)  ;  —  et  surtout  daniâ  le  h  manifeste  «i  adressé  aiix  conseils  génératuc 
par  la  Ligue  des  contribuables  (Cf.  Le  Trmps  du  17  avril  lï>03). 

(2)  Article  m, 

{3)  Rapport,  titro  5,  oP  65, 
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^lion  la  plus  élevée  >>>  on  a  voulu  »»,ra|»pelail  plus  laril  M.iic 

ircêre  (1),  •*  enlever  au  pouvoir  central  le  droit  d'accorder 
Il  à  son  gré  les  subventions,  et  de  favoriser  telles  ou  telles  corn- 
41  munes  au  détriment  de  telles  ou  telles  autres,  »  C'était  une 
imitation  d'une  mesure  introduite  déjà  dans  la  loi  du  11  juil- 
let 1868  sur  les  chemms  vicinaux. 

Mats  la  loi  du  10  août  1871  ne  fait  intervenir  le  conseil  gé- 
néral, en  matière  de  maisons  d*école,  quen  ce  qui  concerne 
1  allocation  des  subventions  de  l'Etat,  et  non  pour  Tapprobation 
du  projet»  C  est  la  loi  des  l'*-4  juin  1878  (art.  15),  sur  la  cons- 
truction des  maisons  d'école,  qui  a  institué  au  proût  de  Tassem* 
blée  départementale  cette  nouvelle  attribution^ en  statuant  qu'».  à 
«<  défaut  d'un  vole  du  conseil  municipal  ou  sur  son  refus,  il  est 
"  pomTu  d'office,  par  un  arrêté  préfectoral,  et  après  avis 
u  conlorme  du  conseil  général,  au  paiement  des  frais  dont  il 
f«  s*agit...  » 

Cette  disposition  était  présentée  par  le  rapporteur  comme 
la  contre-partie  des  pouvoirs  attribués  à  TEtal  par  la  loi  en 
discussion  qui.  pour  la  première  fois,  rangeait  au  nombre  des 
dépenses  communales  obligatoires  «  les  frais  de  constr  uction 
des  locaux  scolaires  *>.  «  Pour  prévenir  tout  abus  de  rautorîlc 
«•  administrative,  disait  M.  Floquet,  le  projet  de  loi  a  soin  de 
«  ne  permettre  l'inscription  ou  Timposilion  d'office  que  sur 
«  Tavb  conforme  des  représentants  du  pays,  c'esl-à-dire  du 
n  conseil  général.  »  {J.  O.,  31  janvier  1878,  Documents  parle- 
mentaires, Chambre,  p.  897.) 

Ces  dispositions  des  lois  de  1871  et  de  1878  étaient  inspirées 
par  des  considérations  surtout  théoriques  :  leurs  inconvé- 
nienls  pratiques  ne  se  révélèrent  pas  tout  d'abord,  mais  les 
faits  n'allaient  pas  tarder  à  les  faire  apparaître.  On  sait  la  ré- 
sistance passionnée  que  rencontra  le  mouvement  scolaire  pro- 
voqué [)ar  le  gouveinement  de  cette  époque.  La  législafion  nou- 
velle avait  conslilué  renseignement  primaire  en  servirç  d  lilal 
avec  participation  obligatoire  des  communes  ;  dès  lors,  il  ap- 
padenail  à  l'Etat,  d'après  le  droit  commun  de  notre  législalion 
municipale,  de  contraindre  les  communes  à  exécuter  les  obli- 


(1>  Jfmrnal  ^ffidtl,  23  décembre  1882,  p,  214041. 
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galions  mises  ainsi  à  leur  charge.  Or,  précisément,  dans 
ceUe  hypothèse,  le  droit  de  rElat  élaîl  mis  en  échec  pin*  les  lois 
lie  1871  et  de  1878.  Il  était  loisible  à  un  conseil  général,  en 
s  appuyanl  sur  ces  textes,  d  empérher  dans  une  commime  réta- 
blissement d^une  école  pourtant  légalement  obligatoire  :  il  lui 
suffisait  pour  cela  d'omettre  cette  conmiune  sur  la  liste  d'ad- 
mission aux  subventions  de  FEtat,  ou  de  donner  un  avis  défa- 
vorable à  l'exécution  du  projet. 

En  fait,  plusieurs  conseils  généraux  usèrent  et  abusèrent 
de  cette  formalité,  d'ailleurs  légale,  et,  en  1882,  M,  Clemen- 
ceau affirmait,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  que  Tune  de  ces 
assemblées  avait  pu,  à  elle  seule,  s  opposer  efficacement  à  la 
création  de  cinquante-quatre  écoles  (1)  î 

Aussiy  dans  Texposé  des  motifs  flu  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  20  mars  IHSS,  le  gouvernemont  demanda il-il  la  suppres- 
sion pore  et  simple  de  rintervention  du  conseil  général.  Sans 
se  décider  à  aller  jusque-là,  le  Parlement  hésita  entre  deux 
systèmes  ;  fun,  qui  donnait  au  préfet  le  droil  de  passer  outre 
à  l'avis  du  conseil,  faulre^  qui  faisait  trancher  le  différend 
entre  le  préfet  et  l'assemblée  déparlemenlale,  par  un  décixît  en 
Conseil  d'Etal.  Cette  dernière  combinaison  remporta. 

Mais  ce  qu  il  imporle  de  remarquer,  ce  sont  les  motifs  qui 
furent  allégués  contre  la  suppression  de  Tavis  du  conseil  gé- 
néral. Ils  sont  manifestement  sans  valeur.  A  celte  époque,  l'avis 
du  conseil  général  sur  la  subvention  paraissait  si  abusif  qu'au 
Sénat,  la  cummil^sion,  revenant  au  projet  primitif  du  gou- 
vernemenl,  l'avait  intégralement  supprimé  :  ce  nesl  qu'au 
cours  de  la  discussion  publique,  qu'il  fut  rétabli,  El  sous  quel 
prétexte  ?  Parce  que.  dil  alors  M.  Emile  Labiche,  ce  serait 
<  une  anomalie  singulière  que  de  conser\'er  aux  conseils  gêné** 
«  raux  le  droit  de  statuer  sur  les  propositions  d'allocations  pour 
«  les  églises,  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour  les  comi- 
«  ces  agricoles,  et  de  décider  qu'en  matière  d'écoles,  question 
'*  qui  les  intéresse  par  ilessus  tout.question  pour  laquelle  leur 
if  compétence  est  indiscutable,  on  cesserait  de  prendre  leur 
H  avis  (2),  >. 

11  n*y  a  là,  on  le  voil,  qu'un  piètre  argumenl  de  symétrie, 

(1)  Chambre,  séance  du  23  décembre  1882,  DchaU  paTÎemcnimrtgf  p. 2143. 

(2)  J.  0.,  17  mara  1888,  Débnt$  parlcmentaiTeSj  Sénat,  p.  332. 
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d'ailleurs  non  fouUé  el  (jurement  spécieux.  A  supposer,  en  el- 
fel,  que  le  droil  aiiribue  au  coik?eil  géoeral  de  désigner  souvc 
rainenneat  les  coiumunes  appelées  à  profiter  tle  certaines  sub 
veiiUoDS  de  1  Elal    soil  une  innovation  lieureusc,  une  appU- 
i^aiiofi  raisoimal^le  de  la  Uiéorie  de  k  déceobalisation  el  non 
une  usurpation  des  droils  de  l'Elal,  une  ^<  décentralisation  à 
rebours  »>,  ainsi  qu'il  fût  dil  en  1882  (1),  il  est  manifeste  qu'il 
se  trouve  ici  entièrement  en  dehors  de  sa  sphère  d'appHcalion 
En  effet,  quelle  est  lidée  qui  sert  de  base  à  celle  attribution 
du  conseil  général  ?  On  l'a  vu,  c'est  le  désir  d'enlever  au  gou- 
vernemenl  certains  moyens  de  corruption  électorale  en  l'empê- 
chant de  distribuer  arbitrairement  des  faveurs  aux  communes. 
Or,  dès  que  I  opération  subventionnée  par  l'Etat  est  exécutée 
d'office.  Ce  motif  est  évidemment  inapplicable.  Qu'il  y  ail  dan 
ger  à  laisser  le  gDUvernemenl  favoriser  les  communes  pauvres 
a\ec  les  subventions  de  lElat,  on  peut  le  soutenir,  mais  c'est 
une  agréable  plaisanterie  que  de  vouloir  proléger,  contre  des 
séductions  de  cette  nature,  des  communes  contraintes  à  sup- 
porter la  charge  d'un  empininl  el  d'une  imposition  HitfHrf^  pour 
frais  de  construction  d'une  maison  d*écoIe  ! 

Mais  il  y  a  plus,  et,  dans  les  circonstances  où  il  inlervîenl, 
dans  la  procédure  scolaire  d'office,  l'aiis  sur  la  subvention  non 
seulement  n  est  pas  fomlé  en  théorie,  mais  il  est  dépotrrvu  de 
toute  utilité  pratique  ;  on  peut  dire  même,  sans  nulle  exagéra- 
tion, qu'il  est  contraire  au  sens  ccmmun.  En  effet,  en  dehors  de 
la  ^oie  d'olBce,  dans  la  sphère  d*applîcation  normale  de  Tar- 
ticle  68  de  la  loi  du  10  août  1871,  cet  avis  a  un  rôle  à  jouer,  puis- 
que suivant  son  sens,  atfirmatif  ou  négatif,  la  conunune  que 
TEtat-a  la  volonté  de  subventionner  obtient  la  subvention  ou  en 
est  privée»  Au  contraire,  quand  il  sagit  de  la  construction  d'of- 
fice d'une  maison  d'école,  cet  axis  ne  peut  produire  aucuJi  d* 
ces  effets,  puisque  si  la  réponse  du  Conseil  généra!  est  néga- 
tive» le  gouvernement  peut  passer  outre,  à  la  seule  condition 
de  provoquer  la  signature  d'un  décret  en  Conseil  d'Etat*  Mais, 
dira-t-on,  Tavis  du  conseil  général  reste  utile  par  cela  seul  qu^il 
y  a  lieu  de  décider,  dans  chaque  cas,  de  Topportunilé  de  la 
subvention  et  d*en  fixer  la  (piotîté.  Pas  davantage,  puisque 


(1)  Par  M.  Clémenceati^  à  la  itéaneâ  du  23  décembre. 
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sur  ces  divers  poinls  le  législateur  lui-même  a  déjà  statué  (1). 
Oue  signifie  alors  la  question  posée  à  rassemblée  départe- 
mentale  ?  C  est  une  lorinalité  inutile  el  vide  que  les  Chambres 
ont  eu  grand  tort  de  «'onseiver,  surtoul  dans  une  loi  qui  avait 
avant  tout  pour  but  d*abréger  el  de  simplifier  «les  formes  de 
procédure  (2). 


Mil 


La  seule  disposition  du  projet  de  loi  qui  ait  soulevé  devant 
les  Chambres  une  discussion  vraiment  sérieuse  est  celle  qui 
avait  pour  objet  de  déterminer  les  autorités  compétentes  pour 
statuer  sur  les  mesures  financières  que  le  projet  dï^cole  corn- 
porte,  l'insciiption,  1  emprunt,  et  l  imposition  d^ofiice 

Ce  n  est  pas  que,  sur  ce  point,  la  lui  nouvelle  introduise 
dans  la  législation  des  modilicalions  tl'une  miporlance  fort  ap- 
préciable. Celles-ci  se  réduisent,  en  effet,  à  remplacer,  suivant 
les  cas,  les  arrêlés  préfectoraux  par  des  décrets  simples  ou 
ceux-ci  par  des  décrels  délibérés  en  Conseil  d'Etat.  En  soi, 
celte  réforme  est  insignifiante.  A  la  vérité»  dans  notre  organi- 
sation administrative,  la  garantie  que  présentent  ces  diverses 
formes  d^acles  au  point  de  \  ue  de  la  tutelle  est  réputée  s*accroî- 
tre  à  mesure  qu  on  s'clêve  dans  la  hiérarchie.  Mais  ce  principe 
ne  saurait  expliquer  le  déplacement  de  compétence  opéré  par 
le  législaleur  de  1903.  Personne,  au  Parlement,  n  a  argumenté 
de  la  supériorité  du  décret  sur  Tarréié  préfectoral  ou  du  déri'et 
rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  le  décret  simple,  en  malièire  de 
procédure  scolaire  d'office  ;  nul  n'a  prétendu  que  la  garantie 
lutélaire  fût  insuffisante  dans  les  cas  de  l'espèce  et  eût  besoin 
d'être  renforcée.  En  réalité,  le  changement  de  compétence 
opéré  par  la  loi  nouvelle  a  eu  un  motif  tout  différent  :  on  a 
voulu  attribuer  à  une  seule  autorité  le  pouvoir  de  statuer  par 
un  même  acte  sur  les  diverses  questions  soulevées  par  la  pro- 


(1)  Loi  du  20  juin  188o,  art.  8;  décret  du  15  février  1886. 

(2)  Le  même  reproche  n'atteint  pas  les  rédacteurs  du  décret  du  7  arril 
1107  qui  devaient  nécessairement  conserver  les  formalités  établies  par  les 
lois  en  vigueur. 
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cédure,  questions  dont  la  solulioa  exigeait  auparavant  Tinter- 
vention  d'autorités  différentes. 

En  soi,  et  indépendanunent  de  la  rapidité  plus  grande  qu'elle 
permet  d'imprimer  à  la  procédure,  l'extension  par  la  loi,  telle 
qu'elle  a  été  votée  par  les  Chambres,  du  rôle  attribué  au  Con- 
seil d'Etat,  est  donc  sans  grand  intérêt.  Dans  le  projet 
du  gouvernement,  au  contraire,  cette  réforme  avait  une  toute 
autre  importance.  D'après  ce  projet,  en  effet,  ce  n'était  pas 
seulement  Tarrêté  préfectoral  et  le  décret  simple  qui  cédaient 
la  place  au  décret  en  Conseil  d'Etat,  c'étaient  encore,  et  surtout, 
les  lois  spéciales  d'imposition  d'office. 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  dernière  expression. 
Aux  termes  de  la  loi  municipale  (1),  quand  un  conseil  munici- 
pal refuse  de  voler  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  le 
paiement  de  dépenses  inscrites  d'office  au  budget,  il  y  est  pourvu 
au  moyen  d'une  contribution  établie  par  décret,  si  celte  contri- 
bution ne  dépasse  pas  le  maximum  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances  et  par  une  loi  spéciale,  si  elle  doit  excéder  ce 
maximum. 

Le  projet  du  gouvernement  modifiait  cette  dernière  règle, 
non  pas  d'une  façon  générale,  mais  seulement  en  matière  de 
construction  d'office  die  maisons  d'école.  Lorsque,  dans  ce 
cas,  la  contribution  imposée  d'office  dépassait  le  maximum, 
elle  devait  être  imposée  non  plus  par  une  loi,  mais  par  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Comme  les  précédentes,  celte  modification  dans  la  procédure 
avait  pour  but  d'abréger  les  délais.  Le  gouvernenienl  voulait 
éviter,  dans  les  cas  assez  fréciuenls  où  le  maximum  doit  être 
dépassé,  les  longueurs  inséparables  de  la  voie  législative.  On 
sait,  du  reste,  qu'en  pratique,  le  contrôle  parlementaire  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  est  des  plus  superficiels  ;  le  plus 
souvent,  ces  projets  sont  présentés  en  bloc  au  début  ou  à  la 
fin  des  séances,  et  votés  sans  discussion  au  milieu  de  l'inat- 
tention générale. 

Pourtant  l'innovation  proposée  a  lencontré  une  assez  vive 
opposition  dans  les  Chambres  et,  en  définitive,  elle  n'a  pas 
passé  dans  la  loi.  La  suppression  des  lois  spéciales  d'imposi- 

(1)  Loi  du  5  avril  1884,  art.  149. 
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[ion  d  oïtici»,  a*l-on  tiit,  serait  inconslituliunaelle,  D  après  no- 
ire droit  public,  en  effet,  toul  impôt,  pour  être  régulièrement 
établi,  doit  faire  l'objet  d'un  vote  du  Parlement  ;  en  d'autres 
termes,  1  impôt  n'est  pas  levé  par  voie  d'autorité,  il  est  con- 
senti ;  c'est  le  principe  sauclionne  par  la  formule  bien  connue 
qui  termine  les  lois  de  linances.  Et  ce  principe  s'applique  non 
seulement  aux  impôts  d  Etat,  mais  aussi  à  ceux  dont  profitent 
les  départements  et  les  communes.  Dès  lors,  ni  les  conseils  gé- 
néraux ou  municipaux,  ni  l'autorité  administrative  agissant 
d'ûf&ce,  ne  peuvent  établir  aucune  taxe  sans  une  autorisation 
législative.  Cette  autorisation  peut  être  générale  ;  elle  résulte 
alors  de  la  loi  de  finances,  qui  bxe  une  limite  maxinia  dans  les 
bornes  de  laquelle  la  faculté  d  établir  des  taxes  est  accordée 
d'avance  aux  autorités  compétentes  ;  elle  doit  êLie  spéciale» 
quand  limpôt  à  établir  dépasse  cette  limite.  Hais,  dans  les 
deux  cas,  raulurisatiun  législative  est  nécessaire.  SU  en  est 
ainsi,  dit-on,  on  violerait  une  règle  fondamentale  en  autorisant 
le  Président  de  la  République  statuant  en  Conseil  d  Etat,  c  est- 
à-dire  rauiorilé  adniinislrative  même  sous  sa  forme  hiérarchi- 
que la  plus  haute  à  lever  de  son  chef  des  taxes  supérieures  au 
maximum  et  dés  lors  non  autorisés  par  le  Pailement. 

Cet  argument  est  spécieux  et  ne  pouvait  guère  manquer  de 
frapper  les  Chambres.  M  semble  pourtant  peu  fondé.  Toute  la 
question  est,  en  effet,  de  savou'  si  le  principe  de  Timpôt  consenti 
est  vraiment  d'ordre  constilulionnel,  ou  s'il  apparlient  à  la  lé- 
gislature ordinaire  :  car  dans  le  premier  cas,  ie  législateur  ne 
pourrait,  ou  toul  au  moins  ne  devrait  pas  y  déroger,  tandis 
qu'il  serait  libre  de  le  faire  dans  le  second  cas. 

Ce  droit  de  déroger  au  principe  de  l'impôt  consenti,  le  minis- 
tre n'hésitail  pas  à  le  reconnaître  au  Parlement,  en  Tespèce  ;  i) 
apportait  même,  à  Tappui  de  celte  opinion,  un  argument  d'ana- 
logie, d'ailleurs  [>eu  concluant-  En  matière  d'imposition  ex- 
fraordinaii-e,  disait-il  en  substance^  une  loi  toute  récente,  celle 
du  7  avril  1902,  a  déjà  substitué  à  la  loi  spéciale,  exigée  jus- 
qu  alors  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  143),  le  décret  en  Conseil 
d  Etat.  Comment  les  Chambres,  après  avoir  adopté,  sans  dis- 
cussion, cette  mesure,  pourraient-elles  se  refuser  à  l'étendre 
aux  impositions  d'office  ? 

C'était  oublier  que  la  loi  du  7  aviil  1902,  dans  celle  de  ses 
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jsposttions  lïj  qui  remplace  la  lui  spéciale  par  le  ilêtTel  eu  Con- 
seil d  ElaU  Q  a  aucun  rapport  avec  le  principe  de  rmip<}l  cou- 
senti,  en  d  autres  termes  et  plus  préci^emeul,  avec  la  règle  du 
maximum  ;  il  n'est  d'abord  uuUemeal  question  d'imposilioQ 
dans  cet  article,  mais  d'emprunt,  el  même,  Je  cas  d'emprunt  qui 
y  est  prévu  n  est  pas  celui  où  liiiiposition  aflectée  à  Tamortisse* 
ment  excède  le  maitimum  :  c'est  celui  où  la  somme  emprunlée 
dépasse  un  millionX'hypotlièseest  donc  entièreinent  différeale. 
Si  le  lcgi>>lateur  de  188i  avait  exigé  que  clans  les  emprunts  de 
pJiis  d'uD  million  l'autorisation  revêtit  la  forme  d  une  loi  spé- 
cmte,  c'était  uniquement  ta  raison  de  l 'importance  de  Topera- 
tion,  donc  pour  un  motif  de  pur  (ail,  non  pour  assurer  le  i^sfiecl 
d'un  principe  juridique.  C  est  ce  qui  explique  qu'en  PAtJ  on 
ail  pu,  brevitaiis  cawsa,  san$  soulever  d'objection,  remplacer 
dans  rh\  polhèse  la  loi  par  un  décret.  Mais  lorsqu'il  s'agit  dune 
imposition  qui  dépasse  le  maximum,  la  question  change  de 
face,  et  la  loi  de  I9i)2  ne  peut  plus,  à  aucun  degré,  servir  d'ar- 
gument d'analogie.  En  réalité,  le  texte  qu'il  aurait  fallu  in» 
roqner  n'était  pas  cetui-Ià  ;  celait  la  lui  nmntcipaitf  eiie-mèiike. 
La  loi  du  5  avril  1SH4  déro^,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  ^x- 
plicile,  à  ta  règle  du  maximum,  el,  dès  lors,  au  principr  du 
consentement  de  Timptit  par  le  législateur,  puisque,  aux  ter- 
mes  de  son  article  143  r  «^  Toute  contribution  extraordinaire 
<t  dépassant  le  maximum  fixe  par  le  conseil  général  {2\,  et  tout 
H  emprunt  remboursable  sur  cette  contribution,  sont  anioriséx 
i«  par  fiécrfil  fhi  PréHiiieTti  tir  la  Hépabliquc .  »> 

Mais  aloi's  une  nouvelle  objection  se  présente.  On  ne  peut, 
dît-on,  argumenter  en  matière  d'impositions  d'office  ites  règles 
admises  en  ce  qui  concerne  les  impositions  votées  par  le  con* 
seil  municipal. 

(l)  C^st  Celle  qui  ccuLstitue  le  noavel  article  143^  aliuaé  '2  de  Iji  loi  du 
o  »Friî  18S4, 

(S)  On  sait  qtiVn  matière  4 'impositions  mumcipRleft  «sitr«ordixKAires,  il 
fmut  dl^tiii^er  troi<t  maxima.  ^-  l**  Qu*ud  il  suivit  d'impositioiu  Foté^s  par 
le  conseil  municipal,  le  législateur  détermine^  dans  la  loi  de  finances^  un 
premier  maximum,  —  2*^  dans  les  Uraitef  do  cetui-cî  le  ctins»!  général  fixe 
le  nombre  miisimum  de  ceuliraes  que  les  conseils  municipaux  peuveût  va- 
ter  à  titre  r%lemeutatre.  Le  pluâ  souvent,  d'ailleurs,  le  conseil  général 
adopta  le  chiffre  le  pios  é\^'é  et  aloni  lœ  d«)itJL  maxitua  60  confondant.  —  S" 
Quand  rimpofsition  est  établie  d*oâice,  1«  maatioium,  d'ailleurs  iuoiii&  élen^é 
qae  dans  la  eafi  pMcédeni,  est  étakbli  par  le  Iteùdateur  saul. 
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C'est  cet  argument  qui,  au  Sénat,  paraît  avoir  déterminé  le 
vote.  Il  n'est  pourtant  rien  moins  que  fomlé  et  résulte  d'une 
confusion  certaine.  Ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  en  effets 
c  est  qu*au  point  de  vue  du  principe  du  consentement  de  Tim- 
pôl,  peu  importe  le  mode  d*élablissemenl^  volontaire  ou  forcée 
dune  imposition  communale  ;  ce  principe,  en  effet,  doit  s'en- 
tendre uniquement  du  vote  de  Timpôt  par  le  législateur  (c'est- 
à-dire,  en  lespèce,  de  la  fixation  du  maximum),  et  non  du  vole 
par  rassemblée  locale.  S'il  en  était  autrement,  si,  pour  assu- 
rer le  respect  du  principe  de  Fimpôt  consenti,  le  vote  de  l'as- 
semblée locale  était  nécessaire  au  même  titre  que  le  vole  du 
législateur,  il  en  résulterait  que  rétablissement  d'office  d'une 
contribution,  même  dans  tes  limites  du  maximum^  serait  con- 
traire au  principe  de  l'impôt  consenti,  conclusion  manifeste- 
ment absurde. 

C'est  donc  à  tort,  et  par  suite  d'une  confusion  évidente,  que 
les  Chambres  ont  admis  Texistence,  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe du  consentement  de  l'impôt,  d'une  opposition  entre  les 
impositions  communales  suivant  qu'elles  sont  votées  par  le 
Conseil  municipal  ou  établies  d'office  ;  à  ce  point  de  vue^  il 
n'y  a  aucune  difïérence  à  faire,  en  droit,  entre  ces  deux  catégo- 
ries de  taxes.  Il  n'y  aurait  eu,  dès  lors,  rien  dexcessif,  puisque 
I  imposition  librement  votée, qui  dépasse  le  maximum,  est  auto- 
risée par  décret,  à  admettre  qu'il  en  fût  de  même  pour  l'impo- 
sition d'office. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  s'est  prononcé  et,  à  l'avenir, 
les  impositions  extraordinaires  établies  en  vue  de  pourvoir 
aux  frais  de  construction  d'écoles  paraissent  (1)  devoir  être 
établies,  comme  précédemment,  pai*  une  loi  quand  leur  chiffre 
sera  supérieur  au  maximum,  C  est  là,  san^  doute,  une  modi- 
fication profonde  au  projet  primitif  et  qui  enlève  à  la  loi  nou- 
velle une  grande  partie  de  rutililé  pratique  qu'on  voulait  lui 
altribuer.  Mais  une  réforme  modeste  pourrait  remettre  les  cho- 
ses au  point  :  il  suffirait  de  relever,  dans  une  mesure  à  déter- 
miner, le  maximum  des  impositions  communales  fixé  par  le*^ 


(1)  Cette  solution,  en  effet»  n'est  rien  moins  que  certaine.  C'est  que 
si  l'intention  du  législateur  n*est  pas  douteuse,  la  rédaction  qu'il  i\  adoptée 
dément  son  intoution:  d'où  l'incertitude  de  rinterprétation.  Cette  ques- 
tion est,  du  restêj  trop  spécialement  juridique  pour  être  développée  ici. 
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lois  de  finances.  Aujourd'hui,  on  le  sait,  celte  limite  est  arrê- 
tée à  10  centimes  en  principe  et,  par  exception,  à  20  centimes 
dans  le  cas  où  il  s*agit  d'assurer  le  paiement  des  frais  des  con- 
damnations encourues  par  les  communes.  Deux  solutions  se- 
raient alors  possibles.  On  pourrait  d'abord,  tout  en  conservant 
comme  règle  générale  le  maximum  de  10  centimes,  introduire 
une  seconde  exception  à  cette  règle  au  cas  de  construction  d'of- 
fice de  maisons  d'école.  Mais  il  serait  préférable  d'adopter  le 
chiffre  de  20  centimes  comme  limite  unique  du  pouvoir  de  l'ad- 
ministration en  matière  d'imposition  d'office.  D'une  part,  en 
effet,  le  maximum  spécial  surélevé  pour  les  frais  de  condam- 
nations ne  se  justifie  par  aucune  utilité  appréciable.  En  outre, 
les  limites  actuelles  de  10  et  de  20  centimes  sont  celles-là  mê- 
mes qui  ont  été  fixées  à  l'origine  par  la  loi  <ni  10  juin  1853 
(art.  4).  Or,  avec  la  diminution  de  valeur  de  l'argent,  ce  main- 
tien a,  en  définitive,  pour  résultat  un  affaiblissement  des  pou- 
voirs de  l'autorité  administrative  au  sujet  des  impositions  d'of- 
fice ;  il  serait  utile  et  juste  de  les  relever  (1).  Par  ces  moyens,  on 
arriverait  à  rendre  à  la  réforme  opérée  par  la  loi  nouvelle  l'ef- 
ficacité désirable,  tout  en  respectant  pleinement  le  vote  des 
Chambres  et  le  principe  de  l'autorisation  législative. 

Cette  combinaison  aurait,  du  reste,  les  plus  grandes  chances 
d'être  adoptée  par  le  Parlement.  L'approbation  de  la  Chambre 
des  députés  n'est  certes  pas  douteuse,  puisque  cette  assemblée 
avait  adopté,  lors  de  la  discussion  du  projet,  la  solution  beau- 
coup plus  radicale  proposée  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
la  suppression,  en  l'espèce,  de  la  compétence  législative.  Quant 
au  Sénat,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  son  vote  serait  égale- 
ment favorable,  puisque  Torateur  qui  lui  a  proposé  et  qui  a 
obtenu  de  lui  le  maintien  des  lois  spéciales  d'imposition  d'office, 
s'est  déclaré  lui-même  partisan  de  Télévation  du  maximum  (2). 

Francisque  Gmvaz. 

(1)  En  ce  sens,  A.  Rey,  Théorie  du  budget  communal  (1897),  p.  295. 

(2)  ((  Si  vous  trouvez  insuffisante,  a  dit  M.  Charles  Prévet,  la  limite 
de  10  centimes  que  vous  votez  chaque  année,  portez-lft  à  15,  à  20  centimes, 
au  chiffre  que  vous  voudrez.  »  (J.  0.,  28  juin  1903.  Débats  parlementaires. 
Sénat,  p.  1157.) 
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L  UNION  LATINE 


Le  ;kix*  siècle  a  vd  son  histoire  politique  dominée  inconles- 
lablejneat  par  une  grande  idée  à  laquelle  on  peut  rameDer  pres- 
que lous  \es  grands  bu  u  le  versements  qu  il  a  vu  s'accomplir  : 
l'idée  de  nation,  ilais  plu^  1  huBianilé  marche,  plus  les  idée? 
s  élargissent  ;  la  nmUiphcaUon  colossale  des  voies  de  coirarmni- 
calionjes  progrès  de  la  science  moderne  qui  ont  supprimé  pour 
ainsi  dire  les  disiance-s  sur  le  globe  et  sont  ainsi  venus  alimen- 
ter les  ambitions  grandissantes  de  certains  j>euples  jeunes  et 
pleins  d'ardeur,  ont  substitué  pe4i  à  peu  tout  naturellement  à 
celle  idée  de  nation,  une  idée  beaucoup  plus  vaste,  celle  de 
race.  Depuis  vingt  ans  enviiun,  on  n'enlend  parler  que  de 
l'idée  de  race,  et  on  voit  s'esquisser  des  rêves  d  unions  gigan- 
tesques, basées  sur  des  communautés  de  race,  d'ailleurs  tou- 
jours  couleslables,  cai*  (luel  peuple  moderne  pourrait  reven- 
diquer une  unité  de  race  absolue  ? 

C*esl  ainsi  que  le  pangermanisme  se  dresse  menaçant  et  bel- 
liqueux dans  l'Europe  centrale,  que  sur  les  roctiers  d'Albion 
le  panluilannisme  s'érige  enjôleur  et  séduisant  et  claironne  son 
appel  aux  iiJs  de  la  grande  métropole  par  lu  voix  vibrante  de 
rhomme  d  Etat  le  plus  populaire  d  Angleterre,  c'est  ainsi  en* 
core  que  le  panslavisme,  à  1  état  de  tendance  inslincLive  et  va- 
guement ressentie,  agite  confusément  les  masses  lormidables 
encore  assoupies  dans  TEurope  de  l'Est  et  du  Sud-Est.  Une 
autre  idée  très  différente  et  par  sa  nature  et  surtout  par  son 
but^  vient  à  son  tour  de  la  ire  son  apparition  dans  ce  domaine,  et 
ses  partisans  de  la  première  heure  onl  lancé,  non  pas  comme 
un  cri  de  guerre,  mais  comme  un  appel  au  ralliement,  l'idée  de 
Funion  latine,  du  rapprochement  salutaire  à  opérer  entre  ceux 
qui  onl  le  plus  de  droits  à  se  dire  les  représentant^  du  sang  la- 
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Ud  sur  le  globe,  rapprocbemeat  itêstiaé  à  rcm^  a  b  vieille 
race  Utme  la  cobMion  ûéoëssaire  i  1  indépeiidtiicie  el  à  créer 
l'enl^Qle  ijiii,  aujourxl  hui  plus  que  lamtis,  fait  la  fort^e.  Il  $'est 
coasUlué,  en  effet,  à  Paris,  un  Coiailé  d'aclîûn  latine  qui  se 
prapoâe  laouâ  dtooâ ici  tœ  termes  mêmes  de  la  circulaire  quil 
a  luicéei,  «<  de  grouper  les  hommes  de  plus  en  plus  nomtunt'^ax. 
qui,  des  deux  cdlés  de  TAtlaoUque,  sentent  le  besoin  de  rosser* 
rer  ou  de  multiplier  les  liens  de  tout  or  t  esusteni  déjà 

enlre  pay5  lalins.  m  Ce  Comité  11),  qui  a  poi  ,  idenl»  M,  Dou- 
mer,  se  propose  dè&f  qull  aura  recruté  un  nombre  suffisant 
d'adliéreuls,  de  provoquer  une  réunion  de  ces  partisans  de  la 
première  heure  et  d  arrêter  le  programme  d'action  dèlmitif  de 
celte  ligue  nouvelle  intitulée  n  Ligue  d'action  latine  •%  Voilà 
Tacle  pratique  et  décisif  par  lequel  des  hommes  sérieux  et 
réfléchis  ont  tiré  Tidée  du  rapprochement  des  périples  dits  la- 
lins  du  domaine  du  vague  el  de  J  utopie,  et  lui  ont  donné  une 
forme  précise  avant  d  essayer  daboulir  i  un  résultat  positif 
el  matériel. 

Celle  idée  latine  esL  d'ailleui^  inconiestablemenl,  qu'on 
nous  pardonne  la  trivialité  de  l'expression,  une  idée  dans  Tair; 
depuis  quelque  temps,  elle  a  pris  de  la  consistance  et  plus  d'un 
écrivain  s'en  est  préoccupe,  pimr  la  prôij»  i*ur  la  comhar 


Ire,  mais  qu  importe  !  L  idée  iaiine  est 


hui  hiiv  le  la- 


pis ;  c'est  là  un  fait  patejit,  évident*  On  la  discute,  on  la  prône 
ou  on  la  dénigre,  mais  on  s'en  occupe  el  cesl  résidentiel.  1^ 
♦•  Renaissance  latine  «,  avec  son  titre  naïubuyanl  cl  sa  belle 
ardeur  juvénile,  s'est  faite  courageusement  Torgane  de  ceux 
<jui  prêchent  aux  Latins  lenlente.  Très  judicieusemenl,  on  a 
compris  que  pour  rapproc^her  «les  peuples,  il  fallait  les  amener 
d'abord  à  mieux  se  connaitre,  à  perdre  les  notions  fausses 
qu'ils  conservent  si  volontiers  les  uns  des  autres,  et  cette  même 
«  Renaissance  latine  ^>  a,  dans  cet  ordre  d  idées,  créé  dernié- 
reraenl  une  rubrique  intitulée  n  La  vie  latine  (2)  >»,  el  destinéi? 
précisément  à  renseigner  les  peuples  latins  sur  ce  qui  se  passe 

(1)  licç  statuts  ont  été  élaborés  et  r<ymBiunî<|tié8  tLXix  promîor»  odhérentu 
mu  moi^  de  jtiin  damier. 

(2)  Cette  rubrique  a  été  confiée  à  doux  écrivains  dont  lu  octnipét^oct» 
en  ces  matières  est  bien  connue  ot  Sk  qui  nous  sômmos  h  '-«er 
ici  l'expression  de  toute  notre  reconnaissance  pour  lo«  reii  pré- 
cieux qu'ils  nous  ont  donnés:  MM.  Albert  Métixi  f>t  Lmiis  Guiimnc. 
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chez  leurs  frères  de  race.  Un  des  membres  du  Comité  d*aclion 
laline,  M.  Goffredo  d'Escragnolles,  a  publié,  à  son  tour  une 
brochure  intitulée  :  «  De  la  nécessité  dune  ligue  latine  (1)  »^  où 
il  lance  à  tous  les  représentants  du  sang  lalin  sur  le  globe,  un 
appel  vibrant.  Sans  doule,  y  Irouve-t-on  assez  souvent  des  exa- 
gérations évidentes,  mais  ne  sonl-clles  pas  à  peu  près  inévi- 
tables dans  une  brochure  de  propagande  ? 

Dans  la  presse  r4uolidienne,  nous  voyons  aujourd'hui  fré- 
quemment des  allusions  à  ce  rapprorhemenl  des  peuples  la- 
tins, à  cette  idée  latine  qui  semble  ainsi  naître  à  la  vie  politi- 
que. A  la  rigueur  cependant,  tout  ceci  pourrait  ne  constituer 
qu'un  mouvement  artificiel  ;  malgré  loul,  bien  que  la  presse  se 
trouve  de  plus  en  plus  amenée  à  s'occuper  de  cette  idée^  à  la 
disculer,  elle  pourrait  n'avoir  aucun  fondement  réel  et  alors 
une  question  se  pose  tout  naUirellemenl  à  notre  esprit  ?  Y  a-t-il 
eu  dans  la  polilique  internalionale  de  ces  dernîèiTs  années  des 
symptômes  marcjuanls  de  rapprochement  entre  les  peuples  la- 
lins  î  La  réponse  est  nette  et  concluante,  ajqiuyée  sur  tout  un 
faisceau  de  faits  indéniables.  La  ligue  (ranco-ilalienne  qui,  aux 
époques  mêmes  où  Français  et  Italiens  se  regardaient  comme 
des  eimemis  irréconciliables,  ne  perdit  jamais  respérance  en 
des  jours  meilleurs,  peut  aujourd'hui  contempler  avec  joie  une 
situation  r]u  elle  n*a  pas  peu  contribué  à  rendre  satisfaisante. 
Le  roi  Victor-Emmanuel  et  la  reine  sont  venus  en  France^  et 
leur  réception  sembla  à  tous  revêtir  tous  les  caractères  d'un^ 
réconciliation  durable.  Ce  parût  être  une  fêle  de  famille  où  des 
parents,  autrefois  séparés  par  une  brouille  passagère  oubliaient 
tout  le  vilain  passé  dans  la  saine  joie  de  se  retrouver  amis. 
Le  Président  de  la  République  est  allé  rendre  la  visite  royale 
et  à  Rome  comme  à  Naplcs,  l'accueil  tait  au  représentant  de 
la  France  a  été  enthousiaste.  Les  toasts  officiels,  eux-mêmes, 
gagnés  par  la  contagion  perdirent  un  peu  de  leur  apparence 
guindée  et  compassée,  el  Fidée  laline  y  fui  évotjuée  dans  des 
termes  qui  frappèrent  tout  le  monde. 

A  côté  de  ces  manifestations  populaires  et  officielles,  très 
significatives,  sans  doute,  mais  qu'on  se  plaît,  dans  les  mi- 
lieux qu'elles  navrent,  à  attribuer  à  ce  caractère  exubérant  mais 

(1)  GoFmsoo  D'E»cnAG7«OLLK8.  De  In  néccê$ité  d*une  ligue  hiftnt^  *Pnrîs. 
Imprimerie  G.  Camproger), 


volage  qu'on  prèle  à  lous  le>  l-jtîinf;,  ti  ayoïi$-t>ou5  r*a<  m  la 
France  et  ritâbe  signer  la  convention  d*arbitra|![c  du  25  dé- 
oemfare  1903  ?  Xe  viennenl-^lle?  pas  encore  de  eonclure  celle 
eanvention  du  tra%^il  d'une  importance  vraiment  capitale  cpii 
écarlera  bien  de?  causes:  de  conflits  pénibles  et  graves.  O^ii,  en 
un  mot  nie  aujourd'hui  qu'il  ne  se  soit  effectué  un  rapproche- 
ment considérable  entre  la  France  et  l'Italie  ? 

De  même,  une  de  ces  conventions  d'arhitrage  qui  ne  sont 
éi-idemmenl  p»as  une  panacée  universelle,  mais  qui  n'en  témoi- 
gnent pas  moins  d'une  manière  éclatante  du  désir  d  entente  des 
goavemements  qui  les  signent,  ne  vient-elle  pas  d'être  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne  ? 

Tournons  nos  regards  maintenant  xx^rs  ce  x^ste  continent 
sud-américain  qu'on  néglige  trop  souvent  et  qu'on  ignore  trop 
complètement  en  Europe,  que  nous  y  montre  l'histoire  de  ces 
dernières  années  ?  Nous  y  axons  évidemment  vu  les  Etats-l  nis 
faire  des  avances  très  nettes  aux  Latins  d'Amérique  (Il  mais 
nous  axons  pu  contempler  aussi  avec  une  nSelle  satisfaction 
Fœux-re  accomplie  par  l'union  ibéro-américaine  qui  a  travaillé 
avec  une  énergie  admirable  à  amener  un  rapprochement  entiv 
les  états  latins  d'Amérique  et  leur  ancienne  métropole  ;  cest  à 
elle  qu'est  due  l'initiative  de  ce  congrès  ibéro*américain  tenu 
ax'ec  un  plein  succès  à  Madrid  en  novembre  1900  ;  c  est  elle 
encore  qui  prépara  et  facilita  les  deux  traités  d  arbitrage  per- 
manent signés,  l'un  le  11  janvier  1902  entre  l'Espagne  et  le 
Mexique,  l'autre  le  28  du  même  mois  entre  TEspagne,  la  Hép\i- 
blique  dominicaine.  l'Uruguay,  la  Bolivie,  la  Républitiue  Ar- 
gentine, la  Colombie,  le  Paraguay  et  le  Salvador  (2). 

Est-ce  là  une  tendance  momentanée  destinée  à  s'effacer  bien 
vite  de  la  politique  espagnole  ?  Hien  ne  permet  de  le  croire  et 
Ton  peut  au  contraire  affirmer  avec  quehpies  chances  de  succès 
dans  cette  prédiction  que  l'Espagne  continuera  résolument 
dans  celle  voie.  N'en  avons-nous  pas  pour  l'instant  vn  quoique 
sorte  une  garantie  depuis  le  mois  de  décembre  100«),  dale  à  la- 
quelle M.  Rodriguez  San  Pedro,  le  président  du  congrès  ibéro- 

(1)  Voir  les  traités  pan-américains  de  XX^ushington  (28  avril  189U>. 

(2)  On  en  trouvera  le  texte  ainsi  que  celui  du  traité  pan-américain  do 
1890,  mentionné  plus  haut  dans  l'intéressant  volume  de  M.  Gabriel  Loni» 
Jaray:  La  politique  franco-anglaisr  et  Varbitragf  internationalf  pages  278- 
287  et  290-298  (Perrin,  1904). 
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américain  de  1900,  le  président  également  de  Tunion  ibéro- 
américaine  est  devenu  ministre  des  Affaires  éli'angères  dans 
le  cabinet  Maura, 

\'oiIà  les  fatls.des  faîls  patents,  connus  de  tous  el  non  pas  des 
hypothèses  ou  des  inlerprt'lations  plus  ou  moins  ingénieuses  de 
tendances  plus  ou  moins  réelles.  On  pourrait  à  la  vérité  dire 
qu'il  y  a  bien  eu  là  des  sympt6mes  non  équivoques  de  rappro- 
chement entre  certains  peuples  latins,  mais  que  ce  sont  là  des 
événements  politiques  tout  à  fait  accidentels  et  purement  for- 
luîls.  On  pourrait  dire  que  rien  ne  permet  de  supposer  qu  un 
jour,  plus  de  deux  pays  latins  (T Amérique  latine  étant  ici,  pour 
simplifier  leschoses,considérée  comme  ne  formant  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Europe  qu  un  seul  groupe  politiiiue)  auront  l'idée 
d'une  enl^enle  plus  large,  fondée  sur  ce  qu'on  wul  bien  appeler 
la  communauté  de  race.  Sans  doule,  mais  daliord  il  ne  faut 
pas  vouloir  aller  trop  vite  et  dans  le  désir  ardent  et  compréhen- 
sible qu'on  éprouve  de  rapprocher  le  plus  rapidement  possible 
les  uns  des  autres  tous  les  pays  lalins,  négliger  le  meilleur 
moypn  d'y  parvenir  qui  est  précisément  de  facihier  ces  accords 
isolés  entre  deux  pays  latins  qui  permettroni  plus  tard  de 
réunir  plus  aisément  dans  une  vaste  enteole  tous  ces  groupe* 
menls  particuliers. 

Ensuite,  si  nous  y  regardons  bien,  n'avons-nous  pas  déjà 
assisté  à  des  manifeslations  plus  amples  de  fraternité  latine 
entre  plus  de  ileux  [jeuples  ?  Aurait-on  oulilié  qu'au  mois 
d'avi'il  1901,  lorsque  parurent  se  dissiper  las  derniers  malen- 
tendus entre  la  France  et  Tltalie.  lorsque  le  duc  de  Gènes  et 
lescadre  italienne  vini*ent  saluer  le  Président  de  la  Républi- 
que «  Toulon,  le  cuirassé  espagnol  Pelayo  s'y  acquittait  pré- 
cisément de  la  même  mission  et  quainsi,  pour  la  première  fois 
de  nouveau  depuis  bien  longtemps,  les  couleurs  espagnoles 
flottèrent  fièrement  à  côté  des  pavillons  français  et  italiens  dans 
une  atmcïsplière  sereine  de  joyeuse  réconciliation  ?  Et,  n'était- 
ce  pas  M.  Robert  de  Caix  qui,  dans  la  Semaine  politique  el 
liUêraire  du  13  avril  19UL  faisait  remarquer  «  que  la  pré- 
sence, à  Toulon,  du  cuirassé  espagnol  Ihdayo  était  veiii>e  don- 
ner aux  fêtes  le  caractère  d'une  fraternisation  des  nalions  la- 
tines qui  ne  s'était  pas  vue  depuis  longtemps.  »  Il  y  a  peu  de 
temps  encore,  quand  la  Marseillaise  ramenait  en  France  le 
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Président  de  la  République,  au  retour  de  son  voyage  triom- 
phal eo  Italie,  n'est-ce  pas  ce  même  Pelayo  dont  le  nom  res- 
tera ainsi,  pour  sa  gloire,  intimement  lié  à  Tidée  de  rappro- 
chement des  peuples  latins,  qui  venait  saluer,  à  sa  rentrée  en 
France,  le  premier  magistrat  de  la  République  7  En  toute  im- 
partialité, dira-t-on  que  ce  sont  là  des  symptômes  sans  im- 
portance, de  simples  et  fortuites  coïncidences  ? 

Il  y  a  donc,  qu'on  le  veuille  ou  non,  tout  un  ensemble  de  faits 
qui  prouvent  à  Tobsenateur  même  le  plus  sceptique  Texistence 
d'un  mouvement  sérieux  tendant  à  un  rapprochement  entre 
Latins.  L'idée  latine  est  sortie  du  domaine  du  rêve,  de  Tutopie 
pour  entrer  dans  une  phase  peut-être  moins  éblouissante,  mais 
certainement  plus  pratique  et  plus  profitable.  Et  au  moment  ou 
des  hommes  actifs  et  résolus  veulent  lancer  d'une  manière  plus 
effective  dans  la  masse  l'idée  d'une  union  latine,  il  nous  para!t 
indispensable  de  nous  expliquer  clairement  sur  cette  idée,  de 
dissiper  par  avance  tous  les  malentendus,  toutes  les  équivo- 
ques qu'elle  peut  faire  naître  et  qui  ne  pourraient  qu'être  né- 
fastes et  de  dire  ouvertement  ce  que  veut  être  l'action  latine,  ce 
qu'elle  doit  être,  si  elle  veut  aboutir  à  un  résultat  pratique. 

D'aucuns,  gagnés  par  la  contagion  de  ces  accès  de  mégalo- 
manie qui  sévissent  sous  le  nom  de  pangermanisme,  de  panbri- 
tannisme,  de  panslavisme  un  peu  partout  en  Europe,  se  sont 
imaginés  qu'il  s'agissait  de  fonder  le  panlatinisme,  d'édifier  un 
colosse  monstrueux,  une  sorte  d'empire  latin,  de  coalition  la- 
tine qui  disputerait  par  la  force  la  suprématie  dans  le  monde 
aux  autres  races,  qui  serait  une  ligue  belliqueuse  et  ofïcnsi\e 
dirigée,  par  exemple,  contre  les  Germains.  Que  ceux-là  se  dé- 
trompent I  S'il  est  encore  dans  le  monde  latin  des  esprîls  aven- 
tureux qui  rêvent  un  pareil  avenir,  qu'ils  sachent  tout  de  suite 
que  l'union  latine  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  faite  pour  eux, 
que  ceux  qui  la  prônent  ne  veulent  pas  fournir  un  instrument 
de  guerre  et  de  conquête  à  des  exaltés  et  que  l'action  latine,  si 
elle  poursuit  un  idéal  dont  nous  sommes  évidemment  encore 
loin,  ne  s'attache  cependant  pas  à  réaliser  une  chimère. 

11  suffit,  en  effet,  de  quelques  instants  de  réflexion  pour  dé- 
montrer l'impossibilité  de  constituer  cette  espèce  de  confédé- 
ration panlatine  que  rêvent  quelques  esprits  audacieux.  A  vrai 
dire,  nous  ne  sommes  déjà  pas  de  ceux  qui  croient  à  la  possi- 
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bilité  de  réaliser  l'idéal  poursuivi  par  les  adeptes  du  paabri- 
lannisme,  du  pangermanisme  ou  du  panslavisme.  Mais  cepen- 
dant, s'il  s  agit  de  panbritannisme,  1  Angleterre  nesl-elle  pas 
le  noyau  toul  indiqué  autour  duquel  viendraient  s'agglomérer 
tous  ces  territoires  divers  dont  Tensemble  constituerait  le  g' and 
empire  qui  hante  l'esprit  lertile  de  M.  Chamberlain.  Dans  le 
ras  du  panslavisme,  lempire  russe  n  est-il  pas  le  seul  centre 
d*âllraction  qui,  par  sa  force  massive  et  imposante,  puisse  son- 
ger à  réaliser  Tunion  du  monde  slave.  Enfin,  si  nous  envisa- 
geons les  ambi lions  germaniques,  (|uel  pays,  i-inon  leinpirc 
allemand,  peut  avoir  la  prétention  de  dominer  dans  la  plus 
grande  Allemagne  ? 

Pour  nous  auti'es  Latins,  rien  de  semblable.  Aucune  nation 
latine  ne  s'inipose  sans  conteste  ;  aucune  ne  peut  prétendre  à 
rhonncur  d'exercer  une  prépondérance  effective  et  officielle 
dans  l'union  latine,  une  fois  fondée.  Sans  doute  de  cette  UnîoiiJ 
laline,  si  elle  se  constitue,  la  France  se  trouvera  tout  naturelle-  ' 
ment  être  le  centre  moral,  la  tête,  c'est  de  Paris  el  de  la  France, 
qu'un  étranger  même  comme  M.  Goffredo  d'Escragnolles  sa- 
luait en  ces  termes  :  «*  Paris  el  la  France,  <**est  nous,  c'est  notre 
cerveau  et  notre  cœur  (1),  »  que  partiront  en  général  les  mots 
d*ordre,  c'est  chez  nous  que  naîtra  le  plus  souvent  Tiniliative  de 
ce  qui  se  fera  dans  le  monde  latin.  Mais  de  là  à  dire  que  la 
France  doit  exercer  dans  cette  Union  latine  une  sorte  de  tutelle, 
il  y  a  loin,  el  le  meilleur  moyen  de  condamner  à  l'insuccès  le 
plus  complet,  l'essai  qu'on  veuf  tenter  aujourd'hui,  consisterait 
précisément  dans  une  allitude  trop  ambitieuse  de  la  France, qui 
aurait  l'air  de  vouloir  écraser  les  autres  Klats  latins  sous  sa 
suprématie  affirmée  ainsi  à  l'avance.  En  agissant  ainsi,  nous 
froisserions  leur  amour-propreyct  qui,  connaissant  le  caractère 
latin,  ne  sait  que  ce  serait  là  chose  grave,  faute  peut-être  irré- 
parable, et  nous  émetterions  une  prétention  qui  ne  serait  d  ail- 
leurs guère  justifiée.  C  est  la  France  évidemment  qui  aurait  le 
plus  de  droits  à  revendicpier  la  direction  dime  Union  latine  et 
cependant  nous  ne  croyons  pas  (|ue  ces  droits  soient  sulfisam- 
menl  incontestables  pour  qu'elle  puisse  le  faire  :  a  forliori 
donc,  aucun  autre  Etal  latin  ne  peut,  à  notre  avis,  prétendre  à 
jouer  ce  rôle  directeur  et  ainsi  l'impossibilité  matérielle  de 

(1)  GoFvuEiM}  d'Escraonolles.  De  la  néctêiitê  d'w\t  liifu€  latine ^  p,  5, 
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constituer  une  confédération  panlatine,  sans  même  parler 
d'empire  panlatin,  apparaît  clairement,  motivée  par  ce' fait 
qu'il  n'y  a  pas,  quoi  qu'on  puisse  dire,  dans  le  monde  latin, 
d'Etat  nettement  prédominant. 

Et  puis,  voyons  les  choses  telles  qu'elles  sont,  que  serait 
cette  confédération  panlatine?  Une  agglomération  artificielle 
et  factice,  rien  de  plus  !  Car,  s'il  y  a  entre  les  peuples  latins 
(toutes  réserves  faites  pour  les  mélanges  de  sangs  divers  dont 
sont  formés  les  peuples  modernes)  une  similitude  de  race,  des 
siècles  d'histoire  ne  s'effacent  pas  d'un  trait  de  plume  et  les 
peuples  latins  ont  vécu  trop  longtemps  d'une  vie  distincte 
pour  pouvoir  jamais  se  fondre  entièrement  les  uns  dans  les  au- 
tres et  constituer  ainsi  une  masse  homogène.  Le  colosse  pan- 
latin  serait  un  monstre  hybride,  difforme  et,  par  conséquent, 
n'aurait  aucune  stabilité.  Il  ne  s'agit  pas  de  perdre  son  temps 
à  essayer  de  le  modeler.  Il  ne  s'agit  pas  de  constituer  une 
masse  belliqueuse,  destinée  à  refouler  par  la  force  brutale  les 
autres  races.  Ce  que  l'on  veut  et  ce  que  l'on  peut  faire,  c  est 
amener  les  peuples  latins  à  se  connaître  les  uns  les  autres,  à 
s'apprécier,  à  mieux  se  juger.  On  veut  provoquer  un  rappro- 
chement littéraire  et  artistique,  développer  les  relations  éco- 
nomiques sur  lesquelles  se  basent  aujourd'hui  les  intérêts  fon- 
damentaux des  peuples  modernes  et  l'on  ne  cache  pas  que, 
cette  œuvre  préparatoire  une  fois  accomplie,  on  désire  voir 
les  peuples  latins  adopter  peu  à  peu  une  politique  d'entente, 
une  politique  commune  loyalement  soucieuse  de  leurs  inté- 
rêts respectifs.  Ce  serait  là,  dans  l'avenir,  une  union  latine 
non  écrite  et  pacifique,  fondée  d'abord  sur  un-,  rapprochement 
moral  et  économique  des  peuples  latins  et  motivée  par  la  saine 
compréhension  des  raisons  sérieuses  et  certaines  qui  les  pous- 
sent vers  l'entente.  Ce  que  nous  voulons  ici  nous  demander 
très  rapidement,  c'esl  si  cette  Union  latine  ainsi  conçue  pa- 
raît possible,  si  l'évolution  qui  s'est  dessinée  dans  la  politique 
internationale  des  Etats  dits  latins,  depuis  30  ans,  semble  y 
mener,  si  les  questions  pendantes  entre  eux  peuvent  être  tran- 
chées à  l'amiable  sans  conflit,  si,  nulle  part,  leurs  intérêts  res- 
pectifs ne  sont  assez  opposés  pour  constituer  un  obstacle  in- 
franchissable à  ce  rapprochement  désiré,  et  enfin,  si  cette  en- 
tente latine  dont  il  s'agit  de  préparer  les  voies  serait  réellement 
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profitable  aux  Etals  qui  radopteraient  comme  base  de  km  pv- 

liliqùe. 


La  guerre  de  1870  a  été  le  dernier  grand  bouleversemeal  de 
l'Europe  niodeme  :  des  Elals  dont  le  passé  glorieux  aveuglait 
même  le*^  plus  clainoyants  et  dunt  la  réputation  de  solidité, 
presque  même  d'invincibilité,  se  trouva  mise  ainsi  à  une  ruîle 
épreuve^  parurent  sombrer  dans  le  cataclysme  décbaîiié  sur 
l'Europe  de  1866  à  1871,  tandis  que  de  Bouveaux  Etats,  jeuiies 
et  ambitieux,  surgissaient  à  leur  li>ur  en  mailres  sur  la  scène 
politique.  C'est  dii  lendemain  de  iannée  terrible  que  date  lu 
dernière  grande  évolution  tic  l'Europe  moderne.  Ce  sont  doDc 
les  grandes  lignes  et  les  fendancea  générales  de  la  politique 
mteroatioiiale  ries  Etats  latms  depuis  1870  cpie  ik>us  voulons* 
flegager  ici  sommaireuienl  pour  pouvoii'  luieux  nou5  l'eudre 
compte  du  but  vers  lequel  semble  évoluicr^  depuis  lors,  le 
monde  latin. 

La  France,  depuis  1870,  semblait  à  peu  près  anniliilée,  toul 
au  mcMus  au  point  de  vue  de  son  importance  et  de  son  inllueiLce 
dans  le  concert  eurapéen.  L'honneur,  sans  doute.,  êlail  sauf, 
mais  tout  le  reste,  à  peu  de  chose  près,  était  perdu.  L'empire 
allemand,  lormidable  ei  triomphant,  restait  en  armes  et  tou- 
joui*s  menaçant  sur  notre  tronlière  mutilée.  DaiB  lEurope  en* 
tière,  plus  oa  moins  terrorisée  par  la  crainle  dc^  baïonnelles 
prussiennes,  ceux-là  mêmes  qui  sympattdsaienl  a\et  ta 
Fraiice  osaient  à  peine  nuonlrer  leur  sympathie.  Malgré  loul, 
malgré  les  menaces,  malgré  Tisolement,  dans  un  élan  i»ou'i\ 
avec  im  ressort  extraordinajre.  la  France  se  relevait  et  TAlle- 
ma»gnc.  stupéfaite  efe  intjuièle  de  ce  brusque  réveil,  pajrul  vou- 
loir foudre  à  nouveau,  avant  qu'il  ne  set  fût  complètement  v^ 
dressé,  sur  cet  adversaire  qu'elle  avail  cru  ^  jamais  terrassé. 
L^Europc  reprenajikl  conscietae  de  sa  dignité  ne  le  permit  pstô 
et  la  France  fut  sauvée.  Est-ce  à  dire  cependaiii  (guette  âe 
Irmivàt  alors,  après  1875,  moins  isolée  qu'avant  ?  Non  pas  1 
LWiigleteiTe  et  la  Hussie  sont  inbervenues  en  sa  laveur,  c  est 
vrai.  Mais  elles  ont  agi  ainsi  surtout  par  défiance  et  par  cj^iièle 
dfi  rAllemagne»  mais  VAnglelerre  ne  parait  nullement  vouloir 
tendre  la  main  de  façon  eûective  à  la  France,  mais  le  Tsar 
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semble  encore,  après  comme  avant,  engagé  dans  la  politique 
de  Talliance  des  trois  empereurs.  L'Autriche»,  depuis  1866 
à  la  merci  de  la  Prusse,  va  devenir  en  1879  l'alliée  de  l'Alle- 
magne impériale.  En  Italie,  la  gauche  qui  n  aime  pas  la  France 
dont  elle  se  défie,  vient  d'arriver  au  pouvoir  en  1876  ;  elle  prête 
au  gouvernement  français  le  dessein  ténébreux  de  rétablir  le 
pouvoir  temporel  du  pape  et  cette  crainte  étrange,  qui  nous 
paraît  toujours  si  puérile,  mais  qui  s'est  prolongée  jusqu'à 
ces  dernières  années,  se  trouve  alors  plus  ou  moins  justifiée 
par  la  présence  au  pouvoir,  en  France,  du  parti  catholique  et 
réactionnaire.  Lllalie  d'alors  oscille  de  la  France  à  l'Alle- 
magne. Le  président  du  Conseil,  Cairoli,  pendant  son  minis- 
tère (1879-1881),  penche  visiblement  du  côté  de  la  France  et 
les  incidents  qui  se  produisent  entre  l'Italie  et  l'Autriche  pro- 
voquent en  Italie  de  violentes  maniestations  irrédentistes  et 
éloignent  par  contre-coup  l'Italie  de  l'Allemagne,  alliée  de  l'Au- 
triche. Bientôt  cependant  le  revirement  s'effectue.  La  France, 
à  la  grande  joie  de  M.  de  Bismarck  qui  voyait  dans  ce  fait  une 
cause  de  brouille  définitive  entre  la  France  et  l'Italie,  occupe 
Tunis.  L'ItaUe  entière,  blessée  au  vif,  s'indigne  de  cet  acte  si 
grave  pour  elle  et  les  partisans  avérés  de  l'alliance  allemande, 
Deprelis  et  Crispi,  arrivant  alors  au  pouvoir,  profitent  de  la 
situation  pour  engager  définitivement  l'Italie  dans  la  Triple 
Alliance. 

Jamais  la  France  n'a  paru  plus  isolée  qu'à  cette  époque  cri- 
tique entre  toutes.  En  face  d'elle,  la  Triple  Alliance,  coalition 
belliqueuse  et  agressive,  semble  toujours  prête  à  fondre  sur 
elle.  L'Angleterre,  inquiète  de  nos  entreprises  coloniales,  ob- 
serve une  attitude  réservée,  froide  et  plutôt  hostile.  Sans  doute 
des  esprits  clairvoyants,  surtout  parce  qu'ils  jugent  la  situa- 
tion avec  cette  perspicacité  que  donnent  les  vingt  années  d'his- 
toire qui  se  sont  écoulées  depuis  lors,  prétendent-ils  distin- 
guer dès  cette  époque  comme  une  esquisse  très  vague  de  rap- 
prochement entre  la  France  et  cette  Russie  qui  a  été,  elle 
aussi,  la  dupe  de  l'Allemagne  en  1878  et  que  la  Triple  Alliance, 
en  partie  dirigée  contre  elle,  ne  laisse  pas  que  d'inquiéter  sé- 
rieusement. Mais  c'est  là  un  symptôme  encore  presque  im- 
perceptible. La  France  est  alors  vraiment  seule  en  Europe  et 
voici  qu'en  1883,  M.  de  Bismarck  parvient  encore  à  la  brouil- 
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1er  avec  l'Espagne  et  que  le  voyage  malheureux  du  roi  Al- 
phonse XII,  à  PariSj  après  sa  fâcheuse  exhibition  en  uniforme 
de  colonel  de  uhlans  en  Allemagne  paraît  décider  l'Espagne 
à  graviter  vei's  Berlin.  Nous  sommes  tout  en  bas  de  la  courbe, 
au  point  le  plus  sombre  de  notre  situai  ion  internationale  de- 
puis bien  longtemps. 

Mais  voici  que  la  courbe  se  relève.  Dès  1886-1887,  le  rap- 
prochement franco-russe  se  dessine*  L'affaire  des  Carolines 
fait  avorter  le  projet  d'alliance  hispano-allemande  (1885),  car 
la  nouvelle  sensalionnelle  lancée  dernièrement  et  d'après  la- 
quelle celte  alliance  aurait  rrcllcment  existé  de  1890  à  1895 
nous  parait  singulièrement  sujetle  à  caution.  Ce  soni  alors,  se 
succédant,  les  fêles  de  Cronsladt,  de  Toulon,  et  enfm  la  pro- 
clamation solennelle  de  ralliance  fran<  u-ru^se.  Dès  lors,  la 
France  n'est  plus  isolée  ;  elle  recommence  à  jouer  un  rôle  ac- 
tif dans  cette  Europe  où  elle  a  désormais,  sans  parler  même 
de  Tappui  matériel,  tout  au  moiiis  Tappui  moral  considérable 
d'une  alliance.  El  révolution  heureuse  et  bienfaisante  s'ac- 
complit. Dix  ans  après  les  premières  fêtes  de  Toulon,  le  roi 
Edouard  \TI  vient  à  Paris  et  le  Président  de  la  Républiipje  lui 
rend  sa  visile  à  Londres,  C  est  le  rapprochement  franco-an- 
glais tandis  qu'en  même  lemps,  ITtalie,  guérie  par  de  ru^les 
leçons  de  la  politique  de  conquêtes  et  d'aventures,  c**mmence 
à  regarder  du  côté  de  la  France  d'un  œil  qui  n*a  plus  rien 
d'agf-essif  ni  de  menaçant.  I^es  malentendus  se  dissipent 
comme  par  enchantement  ;  de  part  et  d'autre,  on  reconnaît  ses 
lorts.  On  a  enlîn  fini  par  comprendre  en  France  combien  il 
étail  maladroit  de  rajqieler  sans  cesse  aux  Ilaliens  ce  qu'ils 
nous  devaient.  On  s'est  rendu  compte  qu  on  ne  peut  se  faire 
pardonner  les  services  qu'on  rend  aux  autres  qu  à  ta  condition 
de  ne  pas  en  parler  toujours  soi-même  et  que  celte  aililude  est 
surtout  indispensable  quand,  comme  la  France  en  18Gt},  le 
bienfaiteur  s  est  fait  payer  ses  bienfaits.  Les  Italiens,  de  leur 
côté,  onl  fini  par  perdre  cette  idée  extraordinaire  qu'ils  se  fai- 
saient de  la  politique  française  el'ne  s'imaginent  plus  que  la 
France  républicaine  ne  songe  nuit  et  joui*  tpi'â  rétablir  le  pou- 
voir temporel  du  pape.  Aussi,  grâce  à  un  peu  de  réflexion  et 
de  sagesse,  tardives  de  part  et  d'autres,  Ton  s  est  retrouvé  avec 
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une  surprise  joyeuse  et  un  peu  comique,  presque  côte  à  côte^ 
alors  qu'on  se  croyait  obstinément  face  à  face,  et  c'est  là  le 
rapprochement  franco-italien. 

L'Espagne,  de  son  côté,  après  Téchec  certain  (quelle  que  soit 
la  date  qu'on  lui  attribue)  de  la  politique  d'alliance  avec  1  Alle- 
magne, durement  éprouvée  par  la  guerre  malheureuse  avec 
les  Etats-Unis,  n'a  cependant  pas  renoncé  à  jouer  un  rôle  dans 
la  politique  internationale.  L'amour-propre  espagnol,  après 
comme  avant  la  défaite,  reste  intact,  mais  les  Espagnols  se 
rendent  bien  compte  que,  pour  pouvoir  aspirer  à  jouer  un  rôle 
quelconque  en  Europe,  il  leur  faut  plus  que  jamais  Tappui  de 
la  France  ou  tout  au  moins  sa  bienveillance  et  pour  cette  rai- 
son majeure,  malgré  cette  question  litigieuse  du  Maroc  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  les  rapports  franco-espagnols,  un 
instant  troublés,  ont  repris  leur  cordialité  ancienne. 

Le  Portugal,  enfin,  dont  la  politique  semble  bien  toujours 
encore  inféodée  à  celle  de  l'Angleterre,  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui voir  dans  cette  attitude  traditionnelle  un  obstacle  sérieux 
à  de  bons  rapports  avec  la  France,  puisque  la  France  et  l'An- 
gleterre ne  sont  plus  en  opposition.  Au  contraire,  ce  petit  pays 
qui  n'a  pas  été  très  heureux  ces  derniers  temps  et  dont  l'arran- 
gement anglo-allemand  a  même,  à  un  moment  donné,  sérieu- 
sement compromis  les  colonies,  ne  peut  que  voir  d'un  bon  œil 
cette  entente  anglo-allemande,  dont  il  n  a  pas  à  se  louer,  rem- 
placée ou  tout  au  moins  dominée  par  Tentente  anglo-française. 

Résumons  donc  maintenant  rapidement  les  quelques  ré- 
flexions que  nous  inspire  celte  étude  sommaire  de  l'évolution 
des  Etals  latins  d'Europe  depuis  1870  (nous  ne  parlons  pas  ici 
de  la  Roumanie  qui  est  bien,  si  l'on  veut,  un  Etat  latin,  mais 
qui,  de  par  sa  situation  même,  paraît  devoir  rester  en  dehors 
de  ce  rapprochement  projeté  entre  Latins).  Nous  voyons  très 
nettement  que  les  peuples  latins  d'Europe,  un  instant  sépa- 
rés les  uns  des  autres,  presque  même  enrégimentés  dans  des 
camps  opposés  vers  1883,  se  sont  rapprochés  naturellement 
les  uns  des  autres  par  la  force  des  choses.  Nous  voyons  qu'au- 
jourd'hui la  France,  non  plus  isolée  comme  autrefois,  mais 
au  contraire  appuyée  de  tous  côtés  sur  des  alliances  solides  ou 
de  simples  ententes  qui  ne  sont  pas  à  négliger,  occupe  dans  le 
monde  une  situation  morale  des  plus  brillantes  ifui  semble 
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lui  garantir  d  une  façon  sérieuse  un  avenir  <1e  prospérité  et  de 
paix.  Le  momenl  n  est-il  pas  bien  choisi  pour  lâcher  de  resser- 
rer les  liens  qui  rattachent  aux  autres  peuples  latins,  puisque 
indépendamment  de  toute  raison  de  sentiment,  l'évolation  po- 
h'ticpie  naturelle  des  peuples  latins  les  a  déjà  ainsi  rapprochés 
sensiblement  les  ims  des  autres  ? 

Dans  TAmérique  latine,  la  situation  est  évidemment  moins 
claire  et  il  serait  téméraire  de  prétendre  que  Tère  des  discordes 
et  des  querelles  qui,  depuis  si  longtemps,  bouleversent  et  trop 
souvent  ensanglantent  TAmérique  latine,  est  définitivement 
close.  Les  Etals-Unis,  une  première  fois  en  1889-1890  au  Con- 
grès de  Washington,  une  seconde  fois  en  1901-02  loi^  de  la 
conférence  de  Mexico,  ool  essayé  visiblement  d'attirer  à  eux 
l'Amérique  latine.  Ces  deux  tentatives  ont  eu  un  succès  médio- 
cre, ce  qui  se  comprend  aisément,  surtout  si  Ton  veut  bien  se 
rappeler  que  la  seconde  a  eu  lieu  à  une  époque  où  les  ambi- 
tions américaines,  révélées  de  façon  éclatante  lors  de  ta  guerre 
avee  l'Espagne,  ne  pouvaient  plus  faire  de  doute  pour  per- 
sonne. 

Nous  avxins  \ix  également  cotnmeait,  sans  repousser  abso- 
lument les  Etats-Unis,  T Amérique  latine  avait  très  habilement 
cherché  un  contre-poids  et  un  appui  dans  un  rappro<-hemenl 
marqué  avec  l'Espagne.  Smus  doute,  l'harmonie  est  encore 
bien  loin  de  régner  dans  l'Amérique  latine  :  on  s  y  dispute, 
on  s'y  bat  même  encore  pour  des  motifs  plus  ou  moins  sérieux 
el  trop  souvent  moins  que  plus  (par  exeuqile,  le  contlil  récent 
entre  le  Pérou  et  le  Bi^sil).  Mais  il  nous  semble  cependant  que 
rAmériqne  latine  entre  peu  à  peu  dans  une  période  moins  trou- 
blée, plus  stable,  et  cela  parce  tiu'elle  prend  peu  à  peu  con- 
science de  ses  intérêts  généraux  el  communs  et  de  la  nécessité 
inéluctable  qu*il  y  a  pour  elle  de  former  cor}.>s.  El  nous  ne  pou- 
vons que  souhaiter  bien  sincèrement  de  voir  les  Etats  latins 
d'Amérique  s'engager  de  plus  en  plus  délibérémenl  dans  la 
voie  très  simple  que  semble  leur  tracer,  par  exemple,  le  traité 
d'arbitrage  [»ermanent  et  do  limilaticn  d'armement,  conclu  te 
28  mai  VM2  entre  le  Cbili  el  la  Brpublique  Ai-gentine  (1).  Pour 
tous  ces  Etats  de  l'Amérique  du  Sud.  le  vieux  proverbe  est  en- 

(1)  On  troiireni  le  text-e  de  ce  traite  fort  curieux  â&Ub  Fourrage  déjà 
Qtté  de  M.  Gabhhsl  liOtns  «Fabat,  p.  298. 
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core  pîits  vrai  que  partoul  ailleurs  :  c'est  bien  lunion  qui  fefa 
leur  Jorce  tU  en  aUendanI,  ce  qui  leur  importe  te  plus,  leur 
donnera  la  sécurilè. 

L  evolulicxR  natiareile  des  peuples  latins  les  a  incontestable- 
menl  rapproché*  les  uns  des  aulres  :  ils  se  connaissent  mainte- 
nant mieux  et  peuvent  mieux  se  juger  el  s'apprécier  qu  ils  ne 
le  faisaient  avaiiè  1870  ;  ils  sont  cerlainement,  k  ïhenre  qu'il 
est.  plus  près  les  uns  des  autres  qu'ils  ne  l'onl  jamais  élé  depuis 
trente  ans.  Mais,  ÈYant  de  considérer  si  leurs  iniërèts  maté- 
riels, les  seuks  considéraiiiHis,  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
qui  dirigent  la  politique  des  peuples  modernes,  même  quand 
on  lui  applique  le  masque  sentimental,  les  engagent  h  pour- 
suivre ce  mouvement  et  à  se  rapprocher  encore  f>lu>^  intime- 
BftenL  les  uns  des  autres,  il  nous  reste  à  nous  demander  s'il  ny 
9x  point  entre  eu.\,  quelque  pari  snr  te  globe,  un  de  ces  conflits 
€sseoliels  et  primordiaux  qui  s'opposent  invinciblement,  ma-l- 
gré  toute  l'habileté  des  diplomates  el  les  ctïmbinaisons  poliCi- 
ques  les  plus  ingénieuses  à  toute  entente  vraiment  durable  et 
fcconde. 


Dans  le  cour  -lecles,  leurs  auibitions  terriloriales  riva- 

les oat  souveu  oix  prises  la  France  et  l  Italie  :  mais  ces 

sujets  de  conflits  anciens  paraissent  aujaurdhui  délinitt\^e- 
meut  oubliés.  Personne,  évidemment,  ne  songe  plus  en  Fiance 
à  envahir  et  à  cooqui'rir  le  Piémont  ,et  sll  est  encore  (ce  qui  se 
conçoit  mieux/  des  Italiens  qui  jettent  des  regarés  de  regnels 
du  côté  de  ta  Savoie  et  de  Nice,  il  n'en  est  pas.  croyons-nous, 
qui  pensent  série^iisemenl  à  nous  reprendre  ce  qu'ils  ont  donné. 
Sans  doute,  la  Méditerranée  a  été  k  terrain  (si  Ton  peut  em- 
ployer ici  ce  terme)  où  tout  naturellement  les  ambitions  fraa- 
iaises  et  italiennes  se  sont  heurtées  de  front.  Ce  fait  s'est  pro- 
duit à  Tépoque  où  ta  France  se  voyant  obligée,  pour  cause  de 
tocce  majeure,  de  renoncer  pour  un  temps  à  la  grande  politi- 
que continentale,,  se  tournait  avec  ardeur  vers  la  politique 
d'expension  colojuale.  à  l'époque  aussi  où  lltalie  nouvelle, 
fière  de  sa  jeune  puissance,  désirait  à  tout  prix  montrer  à 
l'Europe  qu'elle  aussi  était  apte  à  faire  de  la  poUlic^ue  mon- 
diale. Le  heurt  inévitable  eut  lieu  à  Tuais  ;  ce  ne  fal  qy*un 
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heurt  moral,  mais  un  heurt  moral  peut-être  plus  redoutable 
dans  ses  conséquences  qu'une  rencontre  effective.  La  France 
ne  céda  pas  :  elle  ne  pouvait  céder  ;  mais  elle  sortit  de  la  ba- 
garre, chargée  pour  longtemps  des  rancunes  tenaces  de  Tlta- 
lie  gravement  froissée.  Aujourd'hui,  enfin,  après  de  longues 
années  de  bouderie,  lllalie  s'est  résignée.  Elle  semble  avoir 
enfin  compris  qu'il  était  impossible  à  la  France  de  laisser  une 
autre  puissance  prendre  pied  en  Tunisie  ;  elle  s'est  rendu 
compte  que  le  seul  moyen  pour  la  France  dempècher  vrai- 
ment cette  chose  qu'elle  ne  pouvait  permettre,  c'était  de  s'ins- 
taller elle-même  à  Tunis,  et,  après  avoir  mûrement  réflêrhi, 
ITtalie  semble  avoir  passé  définitivement  condamnation.  Elle 
s'est  rabattue  sur  autre  chose.  Ce  fut  d'abord  l'aventure  abys- 
sine, malheureuse  et  funeste,  rude  leçon  pour  les  mégaloma- 
nes transalpins.  Aujourd'hui,  la  Méditerranée  orientale  sem- 
ble être  Tobjeclif  de  Fllalie  et  son  but,  d'une  parl^  la  Tripoli- 
taine,  de  Tautre,  TAIbanie.  La  Tripolitaine  nest  évidemment 
pour  l'Italie  qu'un  pis-aller  à  défaut  de  la  Tunisie,  mais  ce 
sont,  en  somme,  les  mêmes  raisons  d'intérêt  qui  poussent  ITta- 
lie aujourd'hui  vers  la  Tripolitaine  comme  autrefois  vers  la 
Tunisie.  Avons^nous,  nous  Français,  intérêt  à  ne  pas  voir 
ITtalie  s'installer  en  Tripolitaine  ?  A  notre  avis,  aucun.  Notre 
empire  de  l'Afrique  du  Nord  forme,  en  effet,  un  bloc  compact, 
géographiquement  et  naturellement  défini  :  Algérie-Tunisie. 
S'il  nous  faut  encore  quelque  chose  pour  conipléler  ce  bloc  et 
il  faut  effectivement,  croyons-nous,  que  ce  quelque  chose  soit 
tout  au  moins  complètement  soumis  à  notre  influence,  ce 
quelque  chose  n'est  pas  à  Test,  mais  à  l'ouest  :  c'est  le  Maroc 
dont  nous  aurons  l'occasion  de  dire  un  mot  tout  à  Theure. 
Notre  emjiire  africain  du  Nord,  le  jour  où  il  comprendrait  le 
Maroc,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  'aurait  atteint  la  plénitude  de 
son  extension  désirable  et  ce  serait  folie  de  notre  pari  de  re- 
garder d'un  mauvais  œil  ITtalie,  si  jamais  elle  tente  de  s'ins- 
taller en  Tripolitaine  ;  ce  serait,  entre  autres*  choses,  justifier 
la  crainte  un  peu  chimérique  qu'on  émit  un  instant  en  Angle- 
terre, de  nous  voir  essayer  d'arriver  au  Haut-Nil  par  la  Tri- 
politaine lorsque  l'expédition  de  Fachoda  eut  échoué. 

Quant  à  TAlbanie,  il  est  bien  certain  que  ce  n'est  pas  nous 
que  ITtalie  trouvera  sur  son  chemin  si  elle  veut  un  jour  s'é- 
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tendre  de  ce  côté,  comme  elle  a  aujourd'hui  un  peu  Tair  de  le 
désirer.  Personnellement,  nous  avouons  franchement  que  nous 
ne  voyons  pas  très  bien  quel  intérêt  positif  l'Italie  aurait  à  se 
lancer  un  jour  dans  une  aventure  toujours  dangereuse  de  ce 
côté-là  :  mais  si,  par  hasard, elle  s'y  décidait,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  à  nous  qu'elle  se  heurterait  et  ceux-là  mêmes  qui,  en 
France,  pensent  qu'avant  de  nous  rapprocher  de  l'Italie,  il 
faut  exiger  que  celle-ci  sorte  de  la  Triple  Alliance,  devraient  la 
voir  avec  plaisir  jeter  des  regards  de  convoitise  sur  l'Alba- 
nie ;  car  ces  regards  de  plus  en  plus  fréquents  ont  déjà  éveillé 
l'attention  et  provoqué  un  mécontentement  certain  chez  l'allié 
autrichien  et  ne  pourraient  que  créer  un  conflit  austro-italien 
le  jour  où  l'acte  suivrait  le  regard. 

Il  ne  nous  semble  donc  pas,  tout  compte  fait,  qu'à  l'heure 
actuelle,  les  intérêts  français  et  italiens  se  heurtent  d'une  ma- 
nière sérieuse,  positive,  quelque  part  sur  le  globe  et  cette 
constatation  est  déjà  singulièrement  favorable  à  un  rapproche- 
ment durable  des  deux  pays.  A  ce  rapprochement  durable, 
il  n'y  a  donc  pas,  croyons-nous,  à  proprement  parler,  d'obs- 
tacle matériel  ;  il  y  a,  il  est  vrai,  un  obstacle  qui,  aux  yeux 
de  quelques-uns,  surtout  en  France,  est  plus  gênant,  plus  re- 
doutable presque  qu'un  obstacle  matériel,  un  obstacle  moral. 

C'est,  en  effet,  une  opinion  assez  répandue  en  France  que 
celle  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Soit  !  Nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  nous  rapprocher  de  l'Italie  ;  nous  reconnaissons 
que  ce  rapprochement  serait  avantageux  et  désirable,  mais 
nous  ne  pouvons  absolument  pas  l'admettre  tant  que  l'Italie 
continuera  à  faire  partie  de  la  Triple  Alliance,  instrument  di- 
rigé contre  la  France.  Que  l'Italie  sorte  d'abord  de  la  Triple 
Alliance  et  alors  nous  pourrons  causer  !  »  Ces  intransigeants 
ont  raison,  s'ils  veulent  faire  de  cet  accord  éventuel  entre  la 
France  et  Tltalie  une  arme  contre  l'Allemagne,  mais  comme 
on  ne  peut  vraiment  pas,  pour  de  très  nombreuses  et  très  for- 
tes raisons,  demander  à  l'Italie  de  nous  seconder  si  un  jour 
les  rapports  franco-allemands  redeviennent  hostiles,  ils  se 
trompent  et  font  en  tout  cas  preuve  d'une  complète  ignorance 
du  caractère  italien. 

Il  nous  paraît,  certes,  difficile  à  nous  autres  Français,  qu'on 
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puisse  être  à  la  (ois  rallié  de  rAllemagne  el  rami  siiKère  de 
la  France  ;  nous  sommes  tout  de  suite  prèU  k  cheri:her  sous 
une  pareille  attitude  Dieu  sait  quel  dessein  lénébreujt,  à  jr* 
voir  une  preuve  certaine  de  du[ilicilé  el  alors  nous  prononçons 
bien  rapidement  des  paroles  parfois  irrépar^les.  Mais  pour 
ju^r  sainement  les  êlraogers,  il  faut  les  connaîlre.  Cbaque 
peuple  à  son  caractère,  son  tempéra rûenl  et  ce  seul  fait  patent 
devrait,  notons-le  en  passant,  nous  o^ellre  en  garde  contre  des 
déductions  trop  rigoureuses,  tirées  d'une  oamniunauté  de  race 
qui  remonte  déjà  bien  loin.  Ne  nous  empiessons  pas  pom*  cela, 
avec  celle  manie  de  la  classilicalion  qui  est  nôtre,  de  dire 
tjue  des  peuples  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  qui  ont  un 
caractère,  un  tempérament  différents  des  nôtres,  nous  sont 
forcément  inférieurs.  Ils  sont  autres,  voila  tout.  Nous  n'avons 
pas  à  les  juger,  mais  il  nous  faut  les  C4Mmaitre. 

Or,  sans  qu'on  puisse  les  accuser  de  duplicité,  de  fausseté, 
les  Italiens  Iromenl  très  naturelle  celle  situation  qui  nous 
étonne  si  forL  II  ne  leur  paraîl  nullement  impossible  de  conii- 
nuer  à  faire  partie  de  la  Triplice  tout  en  étant  les  amis  sincères 
de  la  France.  11  y  a  xm  mot  qui  fut  dit  par  un  éminenl  homme 
politique  italien  à  un  jeune  et  brillant  écrivain  français  qui 
nous  le  raconta  et  qui  explique  cet  étal  d'esprit  mieux  que 
beaucoup  de  phrases  :  c<  Que  voulez-vous,  pour  nous  autres 
lUliens»  il  n'y  a  jamais  de  solution  1  »  El  c  est  li^  vrai,  c'esl 
rélernelle  *'Combinazione  ^>  qui  n'exclut  cependant  pas,  par 
elle-même,  comme  on  a  trop  lendance  à  le  croiie,  toute 
loyauté,  El,  au  fond,  en  celte  matière,  les  Italiens  nont-ils  pas 
dans  une  certaine  mesure,  raison  à  leur  point  de  vue?  I-^ur 
participation  actuelle  à  la  Triple  Alliance  est-elle  vraiment  mi 
obstacle  si  redoutable  à  ce  rapprochement  durable  entre  la 
France  el  l'Italie  qui  servirait  lui-même  cle  base  à  une  Union 
latine  pacifique  ?  Nous  ne  croyons  pas  que,  même  au  point  de 
vue  français,  celte  aifîrmalion  absolue  soil  justifiée,  parce  que 
ce  rapprochement  franco^ilalien  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  cons- 
tituer à  lui  seul,  une  orientation  nouvelle  de  notre  politique^ 
mais  simplement  nous  fournir  une  nouvelle  garantie  de  paix, 
ajoutée  à  toutes  les  autres.  Encore  une  fois,  si  nous  nous  rap- 
prochons de  lHalie»  oe  nesl  pas  pour  nous  en  faire  une  arme 
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contre  l^^llemagne,  pas  plus  que  nous  ne  voulons  ni  ne  pou- 
vons nous  laisser  enlraîner  par  l'Italie  clans  unf  politique  anli- 
autrichiettne  et  irrédentiste. 

Dans  ces  condittons*là,  le  rapprise  bernent  Iranco-ilalien  ainsi 
conçu  ne  nous  paraît  nullement  înr  oiupatible  avec  la  Triple  M- 
liance.  Car,  à  supjioser  même  (ce  qui  est  loin  d  être  certain), 
que  celte  Triple  Alliance  soit  restée  dans  les  termes  ce  qu'elle 

^•étail  en  1882,  personne  ne  songera  à  prét^endre  que  sa  signi- 
fication et  son  esprit  n'ont  pas  ctiangé  considérablemeni  peo- 
ni  ces  vingt  dernières  ann^^es.  Tant  que  T Italie  sera  dirigée 

|par  les  hommes  qui  (a  gouvernent  anjourdhui,  le  fait  de  con* 
linuer  à  (aire  partie  de  la  1  riple-Allianoe  ne  doil  pas  nous  épou- 
vanter ni  nous  délourner  d'elle.  Il  est,  en  cfïeL,  en  Italie^  de 
nombreuîc  hommes  politiques  qui  sont  des  amis  sincères  de 
la  France  et  en  même  temps  des  pailisans  zélés  de  la  Triple 
Alliance,  et,  quoi  qu'on  puisse  dire,  ils  ne  jouent  pas  double 
jeu,  ife  ne  mangent  pas  à  deux  râteliers  ;  ils  retiennent  toul 
simplement  à  la  politique  traditionnelle  <le  la  maison  de  Sa- 
voie, celle  qti*on  pounnil  appeler  la  politique  des  conlre-ga- 
ranties,  des  contre-assurances,  A  oe  rapprochement  des  peu- 
ples latins^  on  veut  donner  un  caractère  pacilique  et  on  a  mitle 

[lois  raison  ;  mais  alors,  rien  ne  permet  d'exiger  de  Tltalie  -^a 

'renonciation  à  la  Triple  Alliance  avant  <le  faire  un  pas  de  plus 
vers  elle  et  lui  poser  cette  condition  serait  donner  par  avance 
à  cette  Union  latine  rêvée  une  apparence  belliqueuse  q^u'elle 
ne  doit  point  avoir  et  qui  lui  serait  funeste. 

Nulle  part,  à  notre  avis^  il  n'y  a  donc  d'opposilioti  absolue 
irréductible,  entre  la  France  et  l'Italie.  Tant  les  fliffirullés  mu 
rale<  que  les  difficullês  matérielles  que  présente  un  rappro- 
ctieraent  durable  des  deux  puissances,  paraissent  assez  faciles 
à  aplanir  sur  le  pied  d*une  reconnaissance  loyale  de  leurs  in- 
térêts réciproques.  11  ne  faut  pas  que  l'une  des  deux  concède 
tout  et  Taulre  rien  :  il  faut  au  contraire  qu'un  esprit  sincère 
de  concorde  et  d  entente  amène  chacun  des  deux  Etats  à  con~ 
sidérer  avec  biem^ illance,  sans  méfiance  et  sans  arrière-pen- 

"sées  surtout,  les  intérêts  réels  du  voisin.  Le  rapprochement  du- 
rable  entre  la  France  et  ITtalie,  baie  Hecei<saire  d  une  union  la- 
tine, ne  peut  se  faire  que  sur  le  pied  d'égalité  et  dans  un  esprit 
franchement  paciUque  ;  mais,  dans  ces  conditions-là,  il  peut 
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S  effectuer  et  s'affermir  et  nous  croyons  qu'il  ne  pourra  être 
qu*avantageux  aux  uns  comme  aux  autres. 

La  France  et  TEspagne  ont  rempli  T histoire  des  siècles  pas- 
sés du  bruit  guerrier  de  leur  rivalité  et  nombreux  sont  les 
champs  de  bataille  qui  virent  les  deux  voisins  face  à  face.  Au- 
jourd'hui, malheureusement,  1  Espagne  n'a  plus  guère  con- 
servé comme  monuments  de  sa  gloire  que  son  histoire  et  son 
nom.  L'empire  du  monde  lui  a  échappé,  la  suprématie  en  Eu- 
rope lui  a  été  arrachée  ;  la  fatalité  l'a  reléguée  presque  au  rang 
de  puissance  secondaire,  son  empire  colonial  lui-même  a  peu 
à  peu  sombré  dans  la  tourmente.  Mais  avec  la  ruine  de  ses  am- 
bitions et  sous  l'écroulement  de  ses  rêves, ont  disparu  en  même 
temps  pour  elle  la  plupart  des  causes  de  conflit.  Sur  un  seul 
point  l'Espagne  maintient  ses  prétentions  :  c'est  le  Maroc,  ce 
Maroc  qui  aujourd'hui  précisément  semble  tout  naturellement 
destiné  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  la  sphère  d'influence  fran- 
çaise. D'où  conflit, a-t-on  pu  dire,  ou,  tout  au  moinsjroissements 
inévitables  !  Oui.  certes,  si  une  fois  encore  nous  nous  étions 
obstinés  à  ne  pas  vouloir  agir  avec  les  gens  en  tenant  compte 
de  leur  caractère,  mais  heureusement  l'on  semble,  en  France» 
avoir  cette  fois  su  éviter  cet  écueil  et  comprendre  la  situation. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  lancer  ici  dans  de  longues  disser- 
tations sur  la  question  du  Maroc.  A  tort  ou  à  raison,  se  fondant 
sur  des  droits  historiques  réels  ou  imaginaires,  TEspagne  pré- 
tend avoir  son  mot  à  dire  dans  le  règlement  de  la  question  du 
Maroc  <|ue  nous-mêmes,  d'autre  part,  nous  serons  forcément 
amenés  à  vouloir  trancher  un  jour  à  notre  avantage,  La  ques- 
tion ainsi  posée  peut-elle  recevoir  une  solution  sans  créer  de 
conflit  ?  En  regard  de  ce  point  d'inlerrogalton,  les  négociations 
actuellement  pendantes  entre  la  France  et  TEspagne,  semblent 
promettre  d'inscrire  une  réponse  affirmative  (!}, 

(1)  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit^  la  récente  déclaratioa  franco-es- 
pagnole est  venue  nous  fournir  eett-e  réponse  que  nous  attendions,  SaUA 
doute,  eUe  ne  suffira  peut-être  pas  à  supprimer  à  tout  jamais  toutes  les 
difficultés  d'exécution  qui  peuvent  surgir;  mais,  tout  au  moins,  elle  aura 
empêché  le  conflit  qu'on  pouvait  redouter  entre  la  France  et  l'Espagne 
sur  la  question  du  Maroc,  Or,  entre  oes  deux  pays,  il  n'y  a  point  d^autre 
aujet  de  conflit  à  craindre,  et  on  peut,  croyons-nous,  conclure  par  consé- 
quent, dee  récents  événementa,  que  les  intérêts  respectifs  de  la  France  et 
de  FEspagne,  ne  sont  nullement  inconciliables,  et  ne  doivent  pas  consti- 
tuer un  obstacle  sérieux  à  un  rapprochement  durable > 
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Tous  avons  donc  vu,  et  c'esl  à  n'en  poinl  douter,  le  point 
principal  de  Télude  sommaire  que  nous  avons  entreprise  ici 
qu'il  n'y  a  poinl  dans  l'Europe  d'aujourd'hui,  impossibililé 
d'amener  entre  les  Elats  dits  latins  un  rapprochement  politi- 
que du  genre  de  celui  que  nous  avons  voulu  envisager.  Y  at-il 
maintenant  des  obstacles  sérieux,  insurmontables,  à  ce  que 
cette  entente  revête  un  caractère  encore  plus  vaste  par  suite 
de  Fadjonction  de  TAmérique  latine  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Certes,  les  Etats  latins  d'Amérique  n'ont  pas  en  général  une 
politique  étrangère  dont  les  grandes  lignes  soient,  comme  en 
Europe,  sulfisamment  déterminées  et  perceptibles  pour  qu'on 
puisse  voir  exactement  d'où  ils  viennent  et  où  ils  vont.  Bien 
des  causes,  trop  longues  à  examiner  ici,  empêchent,  en  effet,  la 
plupart  de  ces  Etats  d'avoir  une  politique  étrangère  stable, 
tout  au  moins  vis-à-vis  de  l'Europe,  et,  s'il  y  a  eu  entre  des 
Etals  de  TAmérique  latine  et  des  Elats  européens  des  conflits 
souvent  même  graves,  ces  conflits  avaient,  en  général,  des  rai- 
sons économiques  ou  financières,  très  capables  sans  doute  de 
troubler  sérieusemenl  les  relations  internationales,  mais  non 
cependant  de  constituer  à  tout  jamais  des  obstacles  à  un  rap- 
prochement politique  amené  avec  prudence  et  précaution.  Per- 
sonne, par  exemple,  ne  pourrait  prétendre  que  des  fréquents 
conflits  entre  la  France  et  le  Brésil  en  matière  de  cafés,  doive 
résulter  une  impossibilité  matérielle  de  rapprocher  Fun  de 
Tautre  ces  deux  Etals. 

11  y  a  encore  dautres  questions  qui  ont  pu,  à  un  moment 
donné,  devenir  des  causes  de  conflits  assez  graves  entre  l'Eu- 
rope et  l'Amérique  latine,  ce  sont  les  questions  relatives  à  l'é- 
migration, questions  qui  intéressent  tout  particulièrement  un 
des  Etats  latins  d'Europe,  Tltalie,  puisque  cette  dernière  a 
Fhonneur  de  fournir  la  majeure  partie  des  émigrants  qui  Irans- 
portent  leurs  pénales  au  Brésil  ou  dans  La  République  Argen- 
tine. C'est  là  une  cause  de  conflits  qu'il  ne  faut  certainement 
pas  méconnaître.  Cependant,  des  gens  compétents  en  cette 
matière  très  spéciale  prétendent  que,  bien  loin  de  voir  dun 
mauvais  œil  l'immigration  des  Latins  d'Europe  chez  eux,  les 
gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud  seraient,  au  contraire, 
plutôt  disposés  à  la  favoriser  et  seraient  heureux  de  voir  les 
Elats  latins  d'Europe  diriger  aùlant  que  possible  leurs  émi- 
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granls  du  calé  du  cantinent  sud-américaiïi,  les  canaliser  en 
quelque  sorle  vers  ces  iramenses  régions  où  il  resle  tant  à  faire 
que  Ton  ne  s'y  plaindra  pas  de  sitôt  d'une  Irop  grande  abon* 
dance  de  bras. 

Sans  doute,  celte  attitude  favorable  ne  saurait,  dans  des 
pays  où  l'ordre  ne  règne  pas  toujours  de  façon  bien  rigou- 
reuse, prévenir  à  tout  jamais  toute  cause  de  conflits  entre  des 
habitants  indigènes  plus  ou  moins  belliqueux  et  les  immigrants, 
ce  mélange  extraordinaire  d  êtres  de  toute  sorte.de  tous  carac- 
tères où  les  bons  éléments  côtoient  (atalemeni  les  pires  et  où 
l'on  trouve  de  tout,  même  des  criminels.  Mais  elle  doit  cepen- 
dant empécber.à  notre  avis»  cet  le  gnis-e  question  de  Timmigra- 
tion  de  devenir  un  obstacle  sérieux  et  durable  à  une  politicjue 
de  rapprochement  entre  Latins  d'Amérique  et  Latins  d'Eu- 
rope. 

De  cette  étude  sommaire  que  nous  croyons  avoir  faite  aussi 
impartiale  que  possible,  il  nous  semble  donc  qu'on  peut  con- 
duire, sans  pouvoir  être  accusé  de  ne  pas  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  qu'il  n  y  a  pas  aujourd  hui  entre  les  peuples  dits 
latins,  entre  ceux  tout  au  moins  qui  paraissent  susceptibles  de 
participer  à  1  union  latine  qu'il  t^'agit  de  préparer,  d  obstacles 
insurmontables,  destinés  à  emj>écber,  soit  d  une  façon  conli- 
nue,  soit  par  des  oppositions  d'intérêts  possibles  à  prévoir  à 
l'avance,  ime  entente  féconde  et  profitable,  prélude  nécessaire 
de  Timion  rêvée* 


Et  maintenant^  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  demander  si 
cette  union  latine,  élément  sincère  de  concorde,  destiné  à  ren- 
forcer les  divers  groupements  déjà  existants  des  Etats  d  Eu- 
rope en  faveur  du  maintien  de  la  paix,  serait  pour  ceux  qui 
en  feraient  partie,  pour  l'Europe  et  pour  la  paix  du  monde,  vé- 
ritablement un  bien. 

Le  simple  exposé  de  la  situation  qui  en  résulterait  fouiTiira 
une  réponse  suffisamment  éloquente  pour  se  passer  de  (cm! 
commentais.  Voyons  plutôt  :  Voici  ffabord  la  France,  Elle 
n'a  rien  changé  à  sa  politique,  elle  n'a  renoncé  a  aucune  de 
ses  alliances,  de  ses  amitiés  actuelles  ;  elle  a  conservé  comme 
piédestal  Talilance  franco-russe  ;  elle  a  cultivé  et  dévîdoppé  sou 
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amiUe  a\cc  rAflgleterre,  celle  amitié  qiu,  pour  la  première 
fois,  semble,  loin  des  utopies  et  des  ctumères,  sétm  basée 
sur  une  conception  pratique  et  vraie  des  intérêts  en  présent* 
et  à  cet  le  alliance,  à  celte  amitié,  elle  joint  une  entente  vaste 
et  féconde  avec  llialie,  a\"ec  l'Espagne,  avec  l'Amérique  1?^ 
liiifi.  Ne  pourrat-elle  pas  dire  alors  avec  une  certaine  fierté 
it  Au  lendemain  de  1870,  nous  étions  seuls,  isolés,  et  nos  ra- 
res ainis  n'osaient  avouer  à  haute  voix  leur  sympathie.  Sans 
guerre,  par  le  seul  elfel  3  une  politique  franchement  loyale  el 
pacifique,  nous  sommes  sortis  de  cet  isolement  dangereux  el 
nous  avons  inauguré  par  les  relations  d'amitié  les  plus  di- 
vet*ses  avec  les  nations  les  plus  différentes,  la  politique  de 
l'avenir,  celle  poUlique  d  entente  entre  de  grands  groupements 
pacifiques  el  forts  d'une  force  tranquille  et  sûre,  qu'on  n'ose 
pas  attaquer  précisément  parce  qu'ils  sont  forts  quoique  paci- 
fiques 1  o 

Une  pareille  situation  serait  la  plus  sûre  garantie  du  main- 
tien  de  la  paix  européenne.  L  alliance  franco-russe,  flanquée 
de  l'enlenle  franco-anglaise  et  de  l'union  des  pays  latins,  doux 
choses  qui  ne  sont  nullement  incompatibles,  ne  serait-ce  pas 
l'assurance  bienfaisante  de  voir  les  conflits  éventuels,  qui  pour- 
raient naître  entre  les  cinq  grandes  puissances  européennes 
qui  composeraient  cet  ensenible,  aplanis  par  ces  concessions 
réciproques  que  l'habitude  de  s'entendre  rend  si  faciles.  Qoi» 
en  pre^^ence  d'un  pareil  groupeanenl  pacifn|ue,  oserait  trou- 
bler la  paix  du  monde  et  exisle-t-il  un  Français  qm  ne  voie 
pas  quel  rôle  ta  France  peut  jouer  à  I  heure  qu'il  es4,  quel  profit 
el  quelle  gloire  ce  serait  pour  elle  de  parvenir  à  constituer,  à 
côté  de  la  garantie  de  l'alliance  franco- rtisse,  à  c6té  de  l'en- 
lente  si  utile  avec  r>Vngleterre,  cette  union  pacifique  des  La- 
lins  du  monde  ?  Ce  serait  le  premier  pas  vers  ces  Etats-Unis 
d*£urope  qui  sont  évidemment  du  domaine  de  l'avenir  loin- 
tain mais  non  de  celui  de  la  chimère,  ce  serait  le  premier  pas 
vers  des  Elats-tJnis  môme  plus  que  d  Europe,  destinés  à  dé- 
fendre par  la  seule  force  de  l'Union,  notre  civilisation  moderne 
contre  toute  attaque  extra-em*opéemie  qu  elle  vienne  d'Améri- 
que ou  d'Asie. 

Travailler  îi  cette  œuvi'e  difficile,  laborieuse  et  délicate,  sur- 
tout iJûf'ce  qu'il  faut  bien  se  garder  de  la  laisser  dévier  de  son 
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bul,  serait  pour  la  France  la  plus  belle  et  la  plus  éclatante 
revanche  des  défailes  par  lesquelles  la  force  brulale  crut  ra- 
voir à  jamais  anéanlie. 

Pour  ritâlie,  ne  serait-ce  pasla  réalisation  définitive  rie  son 
rêve  :  la  fidélité  à  Talliance  se  combinant  avec  une  amitié  so- 
lide avec  TAnglelerre  et  avec  la  France,  trois  choses  qui  ont 
paru  longtemps  si  difficiles  à  concilier  et  qui  sont  bien  restées 
le  but  de  la  polilique  étrangère  de  ritalic  ?  Et  l'Italie  n'aurait- 
elle  pas  dans  ce  nouveau  groupement  un  rùle  tout  tracé»  celui 
d'intermédiaire  entre  cei'Iains  Etats  européens  (jui  lui  tiennent 
de  près  et  la  nouvelle  union  ?  Qui  sait  même  si  un  jour  lointain, 
lorsque  la  justice  internationale  aurait  reçu  sur  certains  points 
restés  douloureux  une  satisfaction  réelle,  qui  sait  si  alors  llta- 
lie  ne  serait  pas  tout  nalurellement  le  trait  d'imiun  ijui  réalise- 
rait ces  fameux  Etats-Unis  d'Europe?  Nos  amis  dltalie  ne 
seront-ils  pas  tentés  par  ce  beau  rôle  ?  Ils  peuvent  le  jouer  à 
la  ronrlifion  d*entrer  dans  le  concert  où  on  les  convie  aujour- 
d'hui animés  d'intentions  pacifiques  et  de  ne  pas  vouloir  faire 
de  l'union  latine  un  instrument  destiné  h  la  revendication  im- 
médiate de  tout  ce  qu'ils  estiment  être  injustement  retenu  par 
d'autres  puissances. 

Pour  l'Espagne,  TUnion  latine  constitue  la  seule  chance  qui 
lui  reste  aujourd'hui  de  jouer  un  rôle  dans  le  monde  et  Ton 
sait  que  l'Espagne  se  résigne  difficilement  à  renoncer  à  cette 
louable  ambition,  E^Espagne  ne  peut  rien  faire  d'utile  sans  être 
d*accord  avec  la  France;  elle  ne  peut  plus  sauvegarder  dans 
la  limite  du  possible  ses  intérêts  coloniaux,  aujourd'hui  réduits 
au  Maroc,  que  par  une  entente  avec  la  France.  Elle  aussi  a 
dans  rUnion  latine  un  beau  rôle  de  trait  d'union  à  jouer  :  ce 
n'est,  en  effet,  que  par  rentrcniise  de  l'Espagne  que  la  France 
et  ritalie  peuvent  se  rapprocher  de  FAmérique  latine,  et,  en  ac- 
ceptant ce  rôle  qu'elle  seule  peut  jouer,  l'Espagne,  dès  lors 
plus  fortement  établie  et  plus  considérée  en  Europe,  peut  re- 
couvrer un  peu  de  son  prestige  ancien,  se  parer  à  nouveau 
d'une  auréole  lumineuse  de  force  et  de  puissance  et  ainsi  rede- 
venir presque,  aux  yeux  des  Latins  d'Amérique,  l'Espagne  ma- 
jestueuse et  glorieuse  d'autrefois. 

Quant  à  tous  ces  Etats  latins  d'Amérique  dont  l'avenir  peut 
être  si  brillant  s'ils  savent  sortir  enfin  du  désordre  et  de  Tanar- 
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chie  et  se  rendre  rompic  que  \q^  ilisscn^um^  intestines  ne  pro- 
filent jamais  à  un  pays  et  n  ajoutent  rien  à  sa  gloire,  leur  en- 
trée dans  un  vaste  concert  latin  sera  pour  eux  la  garantie  lu 
plus  précieuse  conlre  loul  empiétement  sur  leui*  indépendance 
polilique.  Leurs  puissants  voisins  de  l'Amérique  du  Nord  se- 
ront,  dès  lor^,  bien  moins  inquiétanis  pour  eux,  et  il  ne  faut 
point,  à  notre  avis,  craindre  que  ce  nouvel  élat  de  choses  dé- 
chaîne la  guerre  sur  le  ronlinent  américain.  A  force  plus  égale 
on  se  comprend,  au  contraire,  plus  facilement  et  on  s'estime 
davantage,  L'Union  latine  est  pour  les  Etals  latins  d'Améri- 
que, une  occasion  inespérée  de  se  rapprocher  loyalement  les 
uns  des  autres  et,  grâce  à  Tappui  bienveillant  et  sympathique 
des  Latins  d'Europe,  de  jouer  à  leur  lour  un  rôle  dans  la  po- 
litique mondiale,  de  participer,  enfin,  à  la  vie  politique  de  cette 
Europe  où,  jusquici,  avec  un  dédain  bien  injustifié,  on  les 
ignore  complètement,  L'Amérique  latine  ne  peut  prendre 
conscience  d'elle-même,  de  sa  force  et  de  son  rôle  que  par 
rUnion  latine.  Le  jour  où  elle  sera  convaincue  de  cette  vérité, 
elle  entrera  dans  une  ère  nouvelle  que  tous  ses  amis  salueront 
comme  une  ère  de  prospérité  et  de  bonheur. 

Présentée  comme  une  œuvre  de  pacification  et  de  concorde 
dont  la  force  même  ne  servira  qu'à  défendre  sur  la  terre  les 
grandes  idées  généreuses  dont  la  race  latine  tint  à  honneur 
d*êlre,  dans  lout  le  cours  de  rhistoire,  la  championne  attitrée, 
Tunion  latine  offre,  nous  venons  de  le  voir,  de  gros  avantages 
à  tous  ceux  qui  en  feront  partie.  Elle  sera,  espérons-le^  une 
entente  sérieuse  et  réfléchie,  basée  sur  une  connaissance  ap- 
profondie des  intérêts  réciproques  et  non  pas  le  résultat  bril- 
lant mais  éphémère  d'un  engouement  irraisonné  et  passager. 
Il  faut  qu'on  s*entende  bien  d'avance  sur  ce  que  doit  être 
Tunion  latine  si  elle  veut  èlre  quehjue  chose  de  sérieux  et  de 
durable,  qu'il  n*y  ait  plus  de  malentendus  funestes,  que  cha- 
cun sache  à  quoi  il  s'engage  en  venant  y  participer.  Dans  ces 
conditionS'là,  qui  sont  absolument  nécessaires  à  réaUser  avant 
de  rien  entreprendre,  Tunion  latine  ne  pourra  qu  inaugurei* 
brillamment  la  série  bienfaisante  de  ces  grands  groupements 
pacifiques  où  chacun  garde  sa  pleine  indépendance  et  t]ui,  par 
le  fait  seul  qu'ils  sont  forts  sans  être  agressifs,  sont  encore  les 
meilleurs  garants  de  la  paix  du  monde. 
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Kn  s'aUaquanI  à  relie  lèche  difficile,  mais  glorieiLseJa  vieille 
race  latine,  dont  on  annonce  bien  souvent  à  grands  cris  la  dé- 
cadence et  la  décrépilutie,  parce  qu'on  se  rappelle  qu'il  y  a 
bien  longtemps  qu'elle  joue  un  rôle  dans  le  monde  et  qu'on 
vondrail  peut-être  dans  certains  milieux  lui  voir  perdre  celle 
belle  habitude,  aura,  une  lois  encore,  bien  méiùlé  de  la  civili- 
sation. Elle  aura  prouve  sa  jeunesse  el  sa  vigueur  en  conviant 
les  autres  |>euples  à  suivre  son  exemple, à  se  grou|)er  à  leur  iour 
lô}uk*aienl  dans  un  but  de  paix  et  à  constituer  ainsi  par  ces 
vastes  et  multiples  ententes  la  plus  belle  garde  du  corps  qvie 
puisse  désirer  la  civilisation  moderne.  La  parole  est  aujoiàr- 
d'kui  aux  Latins.  Qu'ils  se  hâtent  de  prononcer  les  syllabes 
magiques,  prometteuses  de  paix,  qui  portent  en  elles  la  divine 
espérance,  le  mot  lumineux  qui  doit  éclairer  ravenir  de  m 
lueur  douce  el  réconfortante  :  ♦•  Union  !  >i 


II 

L  ASSOCIATIOX  IJÎTERXATIOXALE 
POUR  LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 


L*édLûce  de  protection  légale  des  travailleurs  s'Olcve  lenteraenl 
mais  sûrement  depuis  quelques  aoiiées,  el  une  évolulion  caraciéri5- 
tique  vers  runUîcalion  internationale  des  diverses,  leg^slatidis  s  est 
produite.  Ce  n'est  pas  le  moindre  mérite  de  rAssocialioa  Internati<>- 
nale  pour  la  Protection  Légale  des  Travailleurs,  que  d*avoir  puis- 
samment contnbué  (i  Taire  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation  les  ea- 
lentes  inlernalioiiales.  L*idêe  n'en  est  pas  nouvelle,  mais,  jusqu'ici 
aucune  tentative  n'avait  donné  de  résultats  pratit|ties. 

La  prolcclion  légale  des  travailleurs  sV^st  trouvée  retardée  en  Eu- 
rope, en  deltors  de  ropposition  irréductible  des  adversaires  de  Vin 
tei^enûonnismje,  par  la  crainlîe  des  gouveiTïements  de  porter  pré 
judieo  à  l'essor  national.  Ils  craignaicat  que  Icfî  mesui-es  de  protêt- 
lion  nécessaire  ne  missent  les  industries  auxquelles  elles  s'applîquf- 
oraieat  daus  des  co&ditioaâ  d'infériorité  vis-^vis  des  industries  si- 
milaires de  pays  où  des  réglemeotatioas  seuiblables  n'auraienl  pas 
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éié  adoptées.  Aussi  Vidée  d'unie  légtslatioti  iulemalioDale  du  travail 
devait-elle  aaiire. 

Sans  vouloir  parler  des  premières  tentatives  ulopiqiies  et  infruc- 
iiieu^es  lies  Owea,  des  Woloweki,  daulres  plus  réceoles  n'eureot 
pas  di»  résultais  po^iUrs,  ^oit  que  Ïûs  questions  soumbcs  aux  dé 
libérations  ne  lussent  pas  assêî  rriùres,  S(]»il  à  cause  du  refus  des 
Etais  parlicipaats  de  prer»dre  des  eDgagemcnta  femuïs.  De  là  k  con 
dure  ù  leur  échec  la  diMance  était  faible.  Et  les  âdversair«s  dr  la 
'  *        îr  avaient  beau  jeu  pour  affiririer  qu'il  était  impo& 

^  diS  ententes  intenialiooîiks  puisque  de  1  action  di 

plomalique  tentée  en  18â0  par  k  Conseil  fédéral  Suisee  à  la  Confé- 
rence de  Bei  lin  en  1890,  aucune  dee  tentatives  n'avait  pu  aboutir  à 
des  résultats  fermes.  Ib  aont  pas  vu  uu  n  ont  pas  voulu  voir  qu'elles 
ont  oepôodant  eu  une  conséquence  indirecte  coosklérable  :  appelei* 
par  les  vœux  qu'elles  ont  émiâ  —  priacipaleneiii  la  domîère  —  TaV 
lÊDLioQ  mondiale  sur  In  nécessité  de  dootter,  nationideflMol  tout  au 
molns^  une  soKttioii  aux  problèmes  sociaux  qui  se  posaient  avec  une 
acuité  grandiBsante  et  en  des  termes  presque  identiques  dans  tous 
les  pays.  Par  là,  ces  tentai ives  uni  eu  pour  effet  d'an]en<-r  au  de 
teloppemeol  universel  de  la  législation  prol^ctiice  du  travail  et,par 
suilc.  (ce  n'est  pas  le  moindre  de  leurs  rédttltais)^  d'amener  1  opi- 
nion publique  dans  les  divei^  Etats  à  recofinallre  qu'il  fallait  ré 
gler  inteniationalement  certains  problèmes  tout  au  moins.  11  était 
dés  lors  facile  de  grcHiper  en  une  même  association  tous  les  partis^ans 
de  la  Protection  légale  des  travailleurs,  sans  distinction  d'opinions 
politiques  ou  religieuses,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiimsent, 
ûfm  de  trouver  de  concert  ^  les  moyens  pi^alîques  d'atteindre  au  but 
poursoivi. 

C'est,  en  187Ô.  en  Suisse»  que  se  manifesta  la  première  velléité  de 
convoquer  uae  conférence  diplomatique*  L'n  [»rojel  de  lui  sur  le 
travail  des  fabriques,  suscitant  une  vive  oppoeitiou,  alUiii,  venir  en 
diseassion,  et  en  ouvratil  la  session  du  Conseil  fédéraL  le  \  '  'U 
M.  le  colonel  Emile  Frey,  recommanda  il  «  de  prendre  en  nis 

ration  h  question  de  savoir  si  la  Soisse  ne  devrait  f^s  provoquer 
la  conclusion  de  traités  internationaux  tendant  a  i^'glcr  les  ques- 
tions ouvrières  de  matiière  uniforme,  dans  tous  les  Etals  indus- 
triels... 1^ 

1  '  iiplLrnjâtique  tentée  a  la  -urle  de  celle  pnjjiosiUou  ecboim 

ei.vriM  lit,  mais  riH»"»:^  d'ententes  iulernatioDales  ne  fut  pas  aban* 

donnée. 

Dr  1883  il  1886,  le^  de[mn:-w  ^i  '      frnh.  ;j,>  ^i  allemands  por- 

tèrent la  question  devant  leur*  1  i;-.  «i  Its  organiàatiaiis  ou- 
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vrières  suisses  et  anglaises  cherchèrenl  ù  pro\cKjuer  un  for!  mou 
vemenl  parmi  les  organisalions  des  aulres  pays,  mais  toujours  saiii^ 
grand  résultat  positif. 

L'année  1836  fit  faire  un  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  proitection 
interna lionale,  et  c'est  h  ragilation  ouvrière  suisse,  è  celte  époque, 
qu*il  faut  faire  remonter  Torigine  delà  Conférence  de  Berlin. 

Plusieurs  industriels  avaient  organisé  un  mouvement  corUre  lai»- 
plication  de  la  loi  fédérale  réduisant  à  dix  heures  la  journée  de 
travail  pour  tous  les  ouvriers  adultes.  Ceux-ci  répondirent  par  des 
manifestaliorts  en  sens  contraire^  el  la  Société  de  Grutli,  lors  de 
sa  fête  centrale  à  Granges  (Soleure),  votait  des  résolutions  récla 
mant  une  législation  internationale  des  fabriques,  dans  le  but  de 
réduire  la  journée  de  travail  à  dix  heures,  de  supprimer  le  travail 
de  nuit  ded  femmes  et  des  enfants,  et,  enfin,  d'interdire  Temploi  de 
substances  toxiques  pouvant  être  remplacées  par  d'autres. 

La  Société  de  Grutli  demandait,  en  outre,  la  création  d'un  oiganc 
international,  en  rapport  avec  les  servicei^  d'inspection  des  Etats 
participants,  centralisant  les  renseignements,  et  ûxant  la  durée 
maxima  de  la  journée  de  travail. 

Ces  décisions  étaient  importantes  à  deux  points  de  vue  :  d'abord 
parce  qu^elles  exprimaient  les  désirs  de  toutes  les  clasêes  ouvrières 
suisses,  Taccord  sur  les  réformes  à  obtenir  s'étanl  fait  entre  Henri 
Scherrcr,  le  Président  de  la  Société  de  Grutli,  et  Decurtins,  le  chef 
du  parti  ouvrier  catholique,  et,  ensuite,  parce  que  c*est  sur  la  base 
de  ces  propositions  qu'une  législation  internationale  est  à  la  veille 
d'être  édictée. 

Le  mouvement  en  Suisae  s'accentuait  :  M.  Decurtins  rédigeaili 
en  février  1889,  à  la  demande  du  Conseil  fédéral,  un  mémoire  dans 
lequel  il  insistait  sur  la  nécessité  de  «  constituer  un  Office  interna- 
tional du  Travail,  qui  aurait  i\  recevoir  et  à  transmettre  les  rap- 
ports concernant  Texéculion  de  la  Convention  internationale  ». 

Un  mois  après,  le  15  mars  1889,  le  Conseil  fédéral  adressait  à 
tous  le;?  Etats  industriels  d'Europe,  une  invitation  à  se  faire  repré* 
senter  à  une  Conférence  internationale  en  vue  de  la  protection  légale 
des  travailleurs. 

On  sait  que  cette  C-onférence  n'eut  pas  lieu,  TEmpereur 
d*Allemagne  ayant  manifesté  le  désir  d'en  convoquer  une,  Tannée 
suivante,  à  Berlin.  C'est  sous  la  présidence  de  M,  de  Berlepsch, 
ministre  d*Elal,  qu*elle  s'ouvrit  :  mais  ses  travaux  no  pui-ent  abou- 
tir. Alors  que  les  délégués  suisi^^es  cherchaient  à  jeter  les  bases  de 
fentente  internationale,  ceux  des  autres  puissances  «'^levaient  des 
objections  de  principe.  Au  nom  de  la  Fmnce,  MM.  de  Tolens  et 
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Jules  Simon,  dont  on  se  rappelle  les  vigoureuses  interventions  en 
faveur  de  la  protection  légale  de  la  femme  et  de  l'enfant,  conclu- 
rent à  rimpossibilité  d'établir  un  accord  international,  en  se  basant 
à  la  fois  sur  la  différence  des  conditions  économiques  et  industriel- 
les des  divers  pays  et  sur  l'absence  de  sanction,  au  cas  où  seraient 
commises  des  infractions  aux  dispositions  arrêtées  par  la  Confé- 
rence, et  enfin,  ils  firent  savoir  qu'ils  avaient  reçu  des  instructions 
catégoriques  leur  interdisant  de  prendre  des  décisions  fermes,  sans 
en  référer  à  leur  gouvernement. 

Devant  ce  non  possumus  de  divers  délégués,  il  fut  résolu  que  le 
mieux  était  de  suspendre  momentanément  les*  travaux,  et  qu'une 
Conférence  nouvelle  serait  ultérieurement  convoquée. 

On  crût  alors  qu'il  fallait  renoncer  à  l'espoir  d'obtenir  une  lé- 
gislation internationale  ;  les  partisans  de  la  protection  légale  ne 
furent  pas  découragés  cependant  par  cet  échec  des  efforts  officiels  : 
là  où  une  conférence  diplomatique  avait  échoué,  ils  voulurent  réus- 
sir, par  une  action  nationale  sur  l'opinion  publique,  exercée  simul- 
tanément dans  les  différents  pays. 

En  1896,  le  Gouvernement  suisse  fit  faire,  auprès  des  Gouverne- 
ments, une  enquête  officieuse  à  l'effet  de  savoir  s'ils  consentiraient 
à  participer  à  la  création  d'un  Office  international  du  travail,  avec 
attributions  administratives.  A  la  suite  des  renseignements  qu'il  ob- 
tint, le  Conseil  fédéral  jugea  inutile  d'entamer  des  négociations. 

Mais,  s'il  n'était  pas  possible  de  créer  un  Office  international  du 
travail  officiel,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'on  fondât  un  bureau 
central  de  renseignements,  d'ordre  privé.  C'est  ce  que  proposa,  le 
28  août  1897,  au  Congrès  international  pour  la  protection  ouvrière, 
réuni  à  Zurich,  M.  Th.  Curti,  conseiller  d'Etat  de  Saint-Gall.  A  l'una- 
nimité le  Congrès  décida  : 

«  Qu'il  y  avait  lieu  de  créer  un  Office  international  pour  la  pro- 
tection ouvrière,  qui  devrait  coUalionncr  et  publier  toutes  les  lois 
ouvrières,  correspondre  avec  les  bureaux  officiels  existants,  faire 
des  études  comparatives  des  statistiques  internationales  du  travail, 
publier  un  rapport  annuel  relatant  l'activité  des  autorités  adminis- 
tratives et  législatives,  en  matière  de  protection  ouvrière,  et,  enfin, 
organiser  les  Congrès  chargés  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
législation  ouvrière.  » 

La  protection  internationale  des  travailleurs  cessait  donc  d'être 
un  rêve  :  elle  entrait  dans  le  domaine  des  réalités,  et  au  Congrès 
de  la  protection  ouvrière  qui  se  réunit  à  Bruxelles,  le  30  septembre 
1897,  M.  Hector  Denis  pouvait  dire  :  «  La  proposition  de  créer  un 
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bureau  interualioual  du  travail,  quoique  d*apparence  modeste,  a  une 
baula  portée  scieulirique  morale  el  socittle. 

li  On  a  dil  que  iioiie  accord  élait  iiéj^'alif  :  c'est  inexact.  Ce  qui  est 
vrai,  c*est  qu  aucun  acte  jiositif  n*est  possible  saiis  rinstitutioti  d'uue 
statistique  comparative  du  travail,  qui  préparera  la  législnlion  na- 
tionale cl  aussi  la  légi^^laliûri  iiilematiouale»  el  il  serait  legreltable 
qu'une  telle  n-uvre  subît  non  pas  une  éclipse,  mais  un  simple  temps 
d*arrêU  Actuellement,  le  bureau  inteniatioual  est  dépouillé  de  la 
tendance  aulnrilaire  qu'on  lui  avait  ïTprochée,  el  il  se  dégage  a\ec 
son  caractère  purement  scientifique  et  moral.  » 

En  précisant  aiiL^i  le  bul  que  se  proposait  TOfûce  inlernaliouaK 
M.  Heclor  Denis  voulait  égaleiot^ni  indiquer  que,  puisque  les  gou- 
vernements n'avaient  pas  voulu  en  prendre  Tinilialive  et  s'étaient 
tenu:»  ^ur  la  réserve.  Tœuvre  nécessaire  [»ouvait  être  créée  sous 
forme  (Vt-ntreprise  privée,  A  ce  Congrès  de  Bruxelles,  où  .siégeaient 
cùle  à  côte  amis  et  ijjiniimis  de  la  prolection  ouvrière,  aucune  décj 
sion  ni  n^lulion  de  principe  ne  fut  prise.  Ecbec,  a-l-on  dit^  que 
co  Congrès  blanc,  11  serait  inexact  de  le  croire,  car,  si  aucune  dé- 
cision ferme  nr  fut  prise  au  Congrès  de  Bruxelles  proprement  dil. 
ttu  cerlaiu  imnibre  de  partisans  de  la  protection  internationale  se 
réunirent  ù  Tissue  des  séances,  et  nommèrent  un  Cointté,  composé 
du  duc  d'Ursel,  du  pixrfesseur  Branls,  et  du  professeur  Maliaînu 
chargé  de  constituer  une  Association  internationale  pour  le  déve- 
loppemenl  de  la  prolection  légale  des  travailleurs^  dont  l'un  des 
buts  serait  la  constitution  d*un  Office  international  flu  travail. 

En  1899  et  19»-K>,  trois  nouveaux  Comités  furenl  formés  :  en  Al- 
lemagne» sous  la  présidence  de  son  Ekc.  le  baron  île  Berlepsch,  à 
Vienne,  à  rinstigation  de  M.  Philippovicb,  et  enfin,  à  Berne,  sous  la 
présidence  du  coloud  Frey,  ancien  Conseiller  fédéraK 

Enfin.  MM.  Cauwés  et  Jay,  professeurs"  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  prirent  rinitiatne  de  réunir  en  un  Congrès,  qui  souvrit  à 
Paris,  le  25  juillet  1900,  Il-s  différents  Comilés  nalitwiaux. 

L'Association  Internationale  pour  ia  Protection  Légale  des  Tra- 
vailleurs était  fondée.  Le  Cmigrès  élabora  des  statuts  pro\  isoires,dé- 
eidant  que  les  slaUtls  déliinlifs  sciaient  adoptés  lors  de  TAssemblée 
constitutive  qui  se  réunirait  à  BAle  en  190L 

LeH  statuts  provisoires,  rédigés  par  M.  le  professeui'  Makalm^  fu- 
renl  vol^. 

Le  Congrès  décida  en  premier  lieu  la  constilutiofi  de  sériions  na- 
tionales dans  les  divers  pays,  mais  surlout,  il  sélait  doimé  pour 
I4etie  d*aboutir  à  la  constitution  de  TOfCce  inleniational  du  ira- 
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vail,  organe  indispeeaable  pour  arriver  à  de«  résultats  pratiques. 

Dès  le  1"  juin  1900,  parlant  de  la  création  de.cei  Office,  M.  Mil- 
lerafid,  nûnislre  du  Canimerce,  disait  à  la  Cbâmbre  des  Députés  : 
4L  C'est  là  uue  institution  que  nous  verritma,  quant  à  n.ous,  se  fonder 
avec  le  plus  graud  plaisir^  et  aous  savons  que  d'aïutres  gauverue- 
ments  la  verraient  également  d'un  œil  favorable.  J'estime  dk)nc  q»e 
la  création  de  ce  bureau  international,  m^aae  privé,  pourrait  être 
«xlrôiaement  utile  pour  la  réaliaaiion  des  réCoëioefi  sociales,  H  je 
n'ai  pas  besoin  de  répéter  que,  pour  noua,  noua  ^oiaiaes  tout  dis- 
posés à  faire  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  en  favariier  la  créa- 
tion. » 

Et  dans  l'allocution  qu*il  prononçait  le  25  juillet  .1900,  au  Musée 
social,  en  présidant  la  séance  d'inauguiation  du  CoSigrès,  M..  Àlil- 
lerand  rappelait  les  ctbjections  soulevées  par  iea  gouvernemenlfi 
contre  un  bureau  officiel  :  la  resf>ooâabiiiié  «qu'ils  auraiienl  asauj^ée 
à  l'égard  de  ses  actes  et  d«  leurs  conséquences,  aurait  eniravé  leur 
liberté  d'action.  Un  bureau  privé,  encore  qu'il  ne  puisse  édicter  de 
règles  obligatoires,  sera  à  même  d'inflnenoer  l'opinion  publiqui^ 
-qui,  ea  fin  de  compte,  déLemine  Is  politique  de  tout  gouvernenienL 
L'Association  aura  pour  mission  de  gagner  à  sea  idées  le  public 
et,  fwr  lui,  les  adminrstralionB  et,  pour  terminer,  il  ajoutai!  :  ^  Voilà 
pourquoi  j'applaudis  À  l'idée  que  les  organisat^euFS  de  ee  Congrès 
ont  isscrile  dans  le  piDgramcie  ;  à  savoir,  la  création  d'un  Offiqe 
intnmatioBal  privé  du  travail.  J'y  vois  un  rare  instruaicnt  de  tra- 
vail, et  il  sera  appelé  à  rendre  à  l'huinaaité  les  pln«  imiporlants  ser- 
vices. B 

Voici  le  rôle  de  l'Ofiiice^  tel  qu'il  fut  décidé  par  le  Coudés  de 
Paris  : 

«  Publier  en  Imiiçais,  alleiitand  et  anglais,  un  i'4icueU  périodique 
•4e  4c  lègiulation  du  immail^  dmsu  iou$^  les  fis^,  i|«i  conipreodra  : 

«  a.  Le  texte  tm  le  résimié  de  toiiles  les  lois,  r^lemeJCMts^  arrêtés 
en  vigoeur  relatifs  à  la  proleeUon  d^  ouvriers  en  .général  et,  no- 
tamment, au  travail  des  «niants  ci  des  femmeip,  .à  la  limitation  4es 
kerures  de  tmvail  des  ouvriers  mâles  ^  adultes,  an.r^qpos  ^  diionan- 
ehe,  aux  repos  périodiques  et  aAix  industries  dangereuses* 

«  b.  Un  exposé  historique  relatif  à  ces  lois  et  règlements. 

«  c.  Le  résumé  dos  rapporta  cLd^ocumeiils  officLels  concernant  Tin- 
:ierpnétatioii  et  r«xi5CUlion  île  ces  lois  et  arrêtée.  ]» 

Et  ea  mùme  temps  le  Congrès^  en  adoptant  les  ÀtiUuts  provisoires, 
.spécitîaiiit  les  imts  de  l'Assmeintinn  : 

I.  —  Servir  de  lien  catoe  ^^eux  «qui,  dans  les  diiïércuts^  pay? 
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iiiduslriels,   coiiàidèrent  la  législation  pmleclrico  des  travailleurs 
comme  néceï<4aire. 

IL  —  Facililer  Télude  d<>  la  légiï^lalion  du  tra\  ail  dans   les  di 
vers  pays,  et,  en  particulier,  fournir  à  ses  membres  des  renseigne- 
ments sur  les  législations  en  vigueur^  et  leur  application  dans  les 
divers  Etals. 

ni.  —  Favoriser  par  la  préparation  de  mémoires  ou  autrement, 
l*étude  de  la  question  de  concordance  de  cca  diverses  législations 
protectrices  des  ouvriers,  ainsi  que  celle  d*une  stalislique  internatio- 
nale du  travail* 

IV\  —  Provoquer  la  réunion  de  Congrès  internationaux  de  lé- 
gislation du  travail, 

A  la  suite  du  Congrès  de  Paris,  rAssocialion  internationale  pour 
la  Protection  légale  des  Travailleurs,  éUiil  théoriquement  constituée; 
elle  ne  tarda  pas  à  Tôlre  pratiquement  et  efficacement. 

Dans  le  cours  des  dix-hnil  mois  suivants  des  sections  nationales, 
dont  quelques-ui»ea  existaient  déjà  ù  l'état  embryonnaire  depuis  le 
Congres  de  Bruxelles,  s'organisèrent  définitivement  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Belgique,  en  France,  en  Italie,  aux  Pays-Bas,  en  Hon- 
grie et  en  Suisse. 

Parallèlemcnl  à  ces  efforts  nationaux,  le  Présideïil  de  l'Associa- 
tion, \L  Henri  Sclierrer,  s*occupait  de  la  création  cl  du  fonctionne 
ment  de  rtjffice  international  du  travail.  Il  put  être  inauguré  le 
l*'  mai  19(11,  grAce  aux  eojK'ours  du  Gouveriiemenl  Fédéral  Suisse 
et  de  celui  du  canton  de  Bîlle-\'ille  ;  le  premier  allouani  un  subside 
annuel  de  8j)CK3  francs,  et  le  second  mettant  graluilenient  u  la  dis- 
position de  TAssociation,  les  locaux  indispensables  à  rinstallalion 
de  rOfûce, 

Bien  qu'émanant  de  [Initiative  privée,  rAssocialion^  n  laquelle 
les  divers  Etats  résenèrent  un  accueil  très  favorable,  a  néanmoinj* 
un  caractère  officieux,  puisque  les  gouvernements  de  la  plupart 
des  pavs  industriels  de  l'Euiope,  se  sont  fait  officiellement  repré 
senter,  tant  au  Congrès  conslitultf  rie  Bùle»  qu'aux  réunions,  suivan- 
tes de  rAssocialion.  Leur  s>7Dpalhie  pour  Toeuvre  qu*el!e  se  propose 
b*est  encore  nmni testée  par  rallocalion  de  subventions  à  l'Office 
miernational  et  dans  certains  pays  aux  sections  nationales. 

Nombreuses  étaient  le^  questions  nécessitant  ratlention  de  TAs- 
so4*ialion  dès  sa  naissance,  mais  si  Ton  voulait  faire  oeuvre  utile,  il 
fallait  éviter  un  écueil  :  celui  de  s'attaquer  dès  Tabord  à  Ton  de^ 
plus  redoutables  problèmes  qui  dominent  toute  la  condition  écono- 
mique des  Iravailleursi,  comme,  (>ar  exemple,  ù  rindu&trie  à  domicile 
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o«  à  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  Chercher  à  établir  une  lé- 
gislation internalionalc  sur  des  points  sur  lesquels  il  n  a  point  ùié 
encore  édicté  de  lois  dans  la  plupart  des  pays,  et  sur  lesquels  les 
données  suffisantes  manquent  encore,  eût  été  aller  au-devant  d*un 
éciiec  certain.  On  se  fût  aliéné  Topinion  puldi<]ue,  alors  que  son  ap 
pui  est  indispensable  au  succès.  On  eût  pu,  par  des  mesures  trop 
hâtivement  élaborées,  léser  des  intérêts  rcëpeclables,  et  loin  de  réus- 
sir à  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  on  aurait  risqué,  par  une 
action  prématurée,  de  compromettre  le  succès  de  Tœuvre  de  protec- 
tion légale,  et  retardé,  pour  longtemps  peut-être,  Tère  des  ententes 
internationale^^. 

Aussi,  loTôqu'en  19^)1,  û  Bâie,  après  avoir  adopté  les  statuts  défi- 
nitifs, TAssemblée  constilulive  voulut  tracer  un  programme  d'action 
à  rAssocialîon,  elle  fil  choix  de  deux  questions  fondamentales,  sur 
lesquelles  l'opinion  publique  est  à  peu  |#rès  unanime  maintenant,  et 
sur  lesquelles  uric  entente  internationale  pouvait  avoir  quelques 
i'hanees  de  se  faire  ;  Tuniformisation  de  la  législation  sur  le  travail 
de  nuit  des  femmes,  et  Finlerdiction  de  remploi  de  la  céruse  et  du 
phosphore  blanc* 

II  n'est  eerlninemoril  pas  utile  d*inâisler  ici  sur  les  inconvénients 
d'ordre  hygiénique,  moral  et  social,  <pie  présente  le  travail  de  nuit 
«les  femmes,  ni  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  interdire  par  une  lé- 
gislation internatif»nale  Temploi  des  poisons  industriels,  qui  exer- 
cent chaque  année  de  si  terribles  ravages.  Dans  les  difFérenls  pays 
on  sesl  préoccupé,  dès  longtemps,  de  ce^  questions,  et  les  parti- 
sans de  la  protection  légale  étaient  convaincus  que  des  résultats  sa- 
tisfaisants ne  pourraient  être  obtenus,  cjue  si  Ton  parvenait  h  rendre 
uniformes  les  di\prses  réglenienlatioiïs  4ju*<>nî  /«titilles  ptuëieurs 
Etats  industriels. 

Les  sectiuns  naliunales  avaient  préparé  entic  le  iJoagrès  de  Bille 
(1901).  et  celui  qui  se  réinul  i\  Cnlaqno  eu  1902.  di*s  rappelles  sur  ces 
questions* 

L'entente  s'établil  a^ei  iacUeiiienl  à  (  ulognc.  ielati\enicnt  au 
phosphore  blanc.  Le»  progrés  laits  depuis  cpielque;^  années  ont  per 
mis  de  remplacer  le  phosphore  blanc  par  du  sesquisulfure  de  phos- 
phore pratiquement  inoffensif,  et  depuis  1898,  en  France,  Texpé- 
rience  a  prouvé  que  rinterdiclion  absolue  du  phùsphore  blanc  peut 
éti*e  imposée  sans  inconvénient. 

Etant  doimé  qu'il  existe  d'autres  sub.-taih  rs,  notamment  Toxydc 
de  zinc,  constituant  de  boruies  peintures  blanches,  les  rapports  con 
cluaient  également  qu'il  était  désirable,  pour  mollre  un  terme  à  ref- 
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frn vaille  fléau  dee  *%mpoi!^r>neînf'nls  par  îa  céruse^  d'en  prohiber 
Teniplof  par  uiir  entente  in(cniatîoniile>, 

Lsî  pluparl  d^  pay^  anl  admis  dana  leurs  législations^  [e  principe 
dn  riiilei diction  du  tiavail  de  nnti,  mais  tous,  sauf  la  Suisse,  nnlo- 
riâeni  des  exceptions  à  ce  principe.  F*eu(-on  ks  !5upprinier  ?  Ce  fut 
Tavis  des  différents  rapporteurs,  et  aprèê  une  longue  et  int^res^nte 
di.^eussion  A  la  Commission,  il  fui  résolu  qii*il  y  avait  lieu  d'inter- 
dire h*  travail  de  nuit  de<5  fomnif»*;,  d'une  façon  absolue. 

Le  Congrès  de  Cologne  se  rallia  à  Kopinion  de  la  Commission,  et 
^ta  deux  résolutions  conformes  h  ses  décisions. 

Dans  la  première.après  a\oir  mis  en  évidence  les  dangers  résultant 
de  remploi  du  phosphore  blonc  el  de  lu  réruse,  le  Congrès  instiiua 
une  Conimissi*»i*  ^  charj^ée  de  rechercher  les  voies  et  moyens  aptes 
è  hè  faire  disî>aratlre.  et  A  amener  par  une  entente  internationale 
la  prohibition  générale^  du  phospitore  blanc  et  de  supprimer  dans  la 
mesura  du  possible  IVmjdoi  du  blanc  do  cérnse  »>, 

La  rt^sohKfon  relative»  à  rinlerdiclion  absolue  du  travail  de  nuHdes 
femmes  espt  également  Irès  cafégorique.  De  la  discussion  qui  se^  dé- 
roula à  la  Commission,  il  ressorlil  do  manière  évidente,  que,  dan& 
Feâ  pays  où  existe  une  législation  de  ce<!e  nature,  les  exceplion© 
profitent  principalement  aux  indu^^rips  saisonnières.  Celles-ci,  sous 
la  contrainte  de  la  concurrence,  afliituent- elles,  abusent  de  la  tolé- 
rance qui  leur  est  accordée  ;  les  procèa-verbaux  des  inspecteurs  du 
travail  rapportent  des  violations  fabuleuses  de  la  loi,  dans  la  mode 
et  dans  la  coulure  principalement  ;  il  n'y  a  réellement  aucune  raison 
valable  de  tolérer  des  abus  nufysi  effroyables  pour  satisfaire  aux 
caprices  de  quelques  feiftmes,  commandant  leurs  toileUes  au  dernier 
moment. 

Les  autres  exceptions,  différentes  dans  chaque  pays,  pourraient 
être  supprimées  sans  porter  grand  préjudice  aux  industries  qui  en 
bénéficient,  la  discussion  à  la  Commif^sion  en  fournit  la  preuve  évt- 
dente  i  il  s'agit  seulemeiil  d'une  question  d'organisation.  Seules  les 
industries  dans  lesquelles,  de  par  sa  naliire  nn^me,  la  matière  pre- 
iinère  doit  être  préparée  SiÊîïè  délai»  faute  de  quoi  elh^  se  gâterait 
(conservées  de  fruits  et  de  poissoni*),  smilïriraient  sérietisement  de 
cette  mesure. 

Mai^,  comme  dans  le  ca^  précédent,  on  estimait  que  pour  abou 
tir,  il  fallait  prendre  des  mesures  internationales,  sinon,  le^  j^ays 
où    la    légi'sUiUon    serait    strictement    appliquée,    souffriraient    de 
la  concurrence  de  eaux  n'ayant  pas  de  réglementation.  Cette  obser- 
vation se  trotrvîi  concrétisée  par  un  délégué  belge.  M,  Variez.  En 
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réponse  à  M.  Brants,  qui,  citant  la  région  de  Ver\4ers  dans  laqueHe 
k  travail  de  nuit  était  indispensable,  disait-il,  à  la  prosf>énté,  ajou> 
tait  que  la  Belgique  ne  se  rallierait  pas  à  la  mesure  proposée,M.  Var- 
iez rappela  que  le  travail  de  nuit  n'avait  été  introduit  dans  la  régioa 
que  lorsque  la  loi  de  1892  l'avait  eu  interdit  en  France,  et  il  disait 
avec  humour^  que  les  industries  de  Veniers  n'en  sentaient  jamais 
autant  le  caractère  indispensable  que  lorsqu'il  s'agissait  de  Tinter- 
dire  internationalement. 

Aussi,  le  Congrès  de  Cologne  pensa-t-il  qu'il  fallait  tout  d'abord 
déclarer  qu'étant  donné  Tinfluence  qu'a\Tiit  eue  la  législation  inter- 
disant le  travail  de  nuit  des  femmes  sur  l'industrie  en  général,  sur 
la  situation  de  diverses  entreprises  et  des  ouvriers  en  particulier^ 
Vinferdiction  absolue  en  principe^  du  travail  de  nuit  des  [emmes  était 
iustifiée.  Une  Commission  fut  chargée  «  de  rechercher  les  moyens 
d'introduire  cette  interdiction  générale,  et  d'examiner  comment  les 
exceptions  qui  existent  ejicore  à  cette  interdiction,  pourraient  Atre 
progressivement  supprimées  ». 

Un  délai  de  deux  ans  était  accordé  à  cette  Commission  pour  qu'elle 
pût  mener  à  bien  sa  tftche,  et  il  fut  décidé  qu'on  imiterait  les  gouver- 
nements à  s'y  faire  représenter  (1). 

La  Conmiission  se  réunit  à  Bâle,  en  septembre  1908.  La  France 
y  était  représentée  par  MM.  Millerand  et  l'abbé  Lemire,  députés,  et 
Keûfer,  vice-président  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Le  gouver- 
nement français  y  avait  délégué  M.  Arthur  Fontaine,  le  si  distingué 
directeur  du  travail.  Les  autres  nations  européennes  ayant  adhéré 
à  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, participèrent  aux  travaux  de  cette  Commission,  où  siégeaient 
éiralemenl  leurs  délégués  officiels. 

M.  Millerand.  dans  l'article  qu'il  publiait  ici,  il  y  a  un  an.  signa- 
lait l'impoilance  des  résolutions  adoptées,  et  indiquait  les  consé- 
quences heureuses  que  l'on  pouvait  espérer  (2).  Il  ne  se  trompait 
pas. 

Après  avoir  procédé  à  une  enquête  approfondie  et  avoir  entendu 
les  personnes  les  plus  compétentes,  la  Commission  a  décidé  qu'il 
ne  devait  subsister  aucune  oxcf[)tion  à  rinlerdiction  du  travail  de 

(1)  Cf.  Publication  n®  2,  de  l'Association  internationale  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs;  compte  rendu  de  la  2*  Assemblée  générale. 
Paris,  H.  L.  Le  Soudier,  1903;  et  Le  travail  de  nuit  dts  femmes,  et  Vintcr- 
diction  de  la  céruse  et  du  phosphore  blanc,  au  Congrès  de  Cologne,  par 
Gbobobs  Alfassa,  1  br.  Larose,  1903. 

(2)  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  du  10  octobre  1903:  Les  trai- 
tés de  travail,  la  réunion  de  Bâle,  par  A.  Miludund. 
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nuit  des  femmes.  Mais  auparavuntt  deux  points-  avaient  été  envisa- 
gés ;  la  législation  ouvriers  ne  se  lie-t-elle  pas  aux  tarifs  douaniers, et 
ny  aurait-il  pas  lieu  de  procéder»  en  commun,  à  une  élude  des  coio- 
pensatîonsr  que  ces  mesures  pourraient  nécessiter  1  Celle  hypo- 
thèse fui  écartée  ;  les  négociations  seraient  si  laborieuses  que  la  so- 
lulton  du  problème  qu'avait  à  envisager  la  Commission  eût  vraisem- 
blablement lardé  pendant  bien  des  années  encore. 

La  seconde  question  que  s'étaient  posée  les  délégués,  préalable- 
ment à  la  discussion^  était  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  préféra- 
ble iU^  s*n Moquer  rl/;diord  à  la  réglemenlatiou  du  travail  à  domicile. 
Au  point  de  \  ue  de  la  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes» 
comme  a  tant  d'autres,  il  fait  échec  à  la  législation  ouvrière»  Dans 
ce  cas  comme  dans  le  précédent,  la  Conunission  a  pensé  <iu*elle  de- 
vait se  liniiler  ^triclemenl  a  j-on  mandai,  si  elle  voulait  que  ses  tra- 
vaux aboutissent.  Mais  à  Funanimité  elle  a  exprimé  le  vœu  que  la 
que^lion  fût  étudiée  d'autant  plus  soigneusement  et  plus  rapidemenl, 
que  la  lé^'islalion  ouvrière  progresse  plus  vile.  Elle  a  jugé  qu'elle 
avait  en  main  des  éléraenls  d'appréciation  plus  que  suffisants  pour 
se  prononcer  calégoriquement  sur  la  suppression  du  travail  de  nu  il 
il  es  femmes. 

Après  le  Congrès  de  Cologne,  le  problème  se  posait  dans  des  ter 
mes  simples,  le  principe  de  rinterdiction  absolue  ayant  été  voté  : 
n'y  a-t-il  pas  de  dispenses  inévitables  que  la  législation  ne  peut  sup 
primer  ?  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  des  exceptions  permancutcs  / 
Et,  enfin,  quelles  ^t>nl  1rs  dispositions  transitoires  qui  permettront 
aux  diverses  industries  de  passer  sans  heurt  du  régime  actuel  au 
régime  de  rinterdiction  absolue  ? 

I*a  résolution  adoptée  est  catégorique. 

Toutes  les  femmes  employées  dans  des  élablissemenis  industriels 
doiveni  avoir  douze  heures  de  repos  conséculif  de  juiil. 

Pour  arriver  au  fonctionnement  normal  et  déinntif  de  celte  me 
sure, trois  paliers  seront  établis :pendant  la  première  période  d'appli- 
cation» le  repos  de  nuit  sera  de  dix  heures»  et  sera  porté  successi- 
vement à  onze,  puis  à  douze  heures. 

Le  seul  cas  de  dispense  admis  est  celui  d'acciilenl  survenu  ou 
imminent. 

L'ne  exception  unique  sera  autorisée.  Il  pourra  y  avoir  déroga- 
lion  au  principe  de  rinterdiction  absolue  du  travail  de  nuit  <les 
i'enmtes  rlans  les  cas  des  produits  fartlenienl  altérables,  pour  les- 
quels tout  retard  apporté  à  la  manipulation»  amènerMil  la  [>erle, 
c*cst^à-dire  consencs  <b*  poissons  el  de  fruits. 

Toutes  les  autres»  industries,  y  compHs  les  industries  saisoniuè- 
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res  et  connexes,  trouveront  dans  le  régime  des  paliers  le  moyen 
d'appliquer  la  loi  sans  secousses,  ni  difficultés  graves. 

La  Commission  a  estimé  que  le  seul  moyen  d'aboutir  à  des  ré- 
sultats pratiques  sur  celte  question,  était  une  entente  internationale. 

La  résolution  du  Congrès  de  Cologne  relative  aux  poisons  indus- 
triels comprenait  deux  parties  : 

La  première  demandait  la  prohibition  du  phosphore  blanc,  elle 
fut  adoptée  sans  discussion  à  l'unanimité,  et  comme  dans  le  cas 
précédent,  la  question  semble  mûre  pour  donner  lieu  à  un  accord 
international  définitif. 

Quant  au  blanc  de  céruse,  comme  il  n'y  a  pas  de  concurrence  in- 
ternationale à  prévoir,  il  suffira  que  chaque  pays  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  en  interdire  la  vente  et  l'emploi. 

Puis,  la  Commission  se  préoccupant  des  autres  composés  du 
plomb,  décida  que  des  sections  nationales  devraient  reprendre  la 
question  et  qu'elle  devrait  être  mise  à  l'ordre  du  jour  du  prochain 
Congrès. 

La  Commission  aurait  pu  se  borner  à  formuler  les  résolutions 
précédentes  ;  elle  a  estimé  qu'elle  n'aurait  point  ainsi  rempli  dans 
son  esprit  la  mission  que  lui  avait  confiée  l'Association,  et  qu'elle 
aurait  fait  une  œuvre  incomplète  ;  elle  a  voulu  entrer  de  plein  pied 
dans  le  domaine  de  la  réalisation  pratique.  Aussi  a-t-elle  chargé  le 
Bureau  de  l'Association  de  s'adressqr  au  Gouvernement  fédéral 
suisse  pour  le  prier  de  prendre  l'initiative  d'une  Conférence  diplo- 
matique internationale,  qui  déciderait  : 

1*  L'interdiction  de  la  vente  et  de  l'emploi  du  phosphore. blanc  ; 

2*  La  suppression  de  toutes  les  exceptions  à  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  des  femmes. 

Le  Gouvernement  fédéral  a  répondu  favorablement  aux  vœux  de 
l'Association,  et  a  entamé  des  pourparlei-s  officieux  avec  les  diffé- 
rents Etats  auxquels  il  a  adressé  les  rapports  préparés  sur  ces  deux 
questions  par  l'Office  international  du  travail.  Devant  l'accueil  fait 
à  ses  ouvertures  par  la  plupart  des  pays,  môme  par  ceux  qui,  jus- 
qu'ici, comme  la  Belgique,  étaient  le  plus  opposés  à  l'adoption  de 
ces  mesures,  il  est  permis  d'avoir  l'espoir  fondé  de  voir  se  réunir 
à  Berne,  dans  les  premiers  mois  de  1905,  une  Conférence  officielle 
internationale  à  lacjuelle  participeront  tous  le^  Etals-  industriels 
d'Europe,  à  l'exception  peut-être  de  deux  puissances  dont  l'une  a 
déjà  refusé  de  prendre  part  à  la  Conférence  internationale  de  Bruxel- 
les sur  les  sucres  en  1902,  dont  l'autre  craint,  sans  doute,  de  com- 
promettre sa  situation  économique  peu  prospère. 

«  C'est  à  l'Association,  disait  M.  Millerand,  à  l'influence  qu'elle 
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exerce  sur  ropinion  publique,  aux  efforts  qu'elle  a  faits  pour  ame 
non  à  maturité  ces  deux  questions  si  importantes,  qu'est  dû  ce  ré- 
sultat devant  lequel,  jusqu'ici,  avaient  échoué  toutes  les  tentatives 
tant  d'ordre  privé,  que  des  gouvernements.  » 

La  continuité  de  vue  et  d'action  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  s'est  manifestée  sans  inter- 
ruption depuis  sa  constitution  ainsi  qu'on  l'a  va  dans  les  pages  pré- 
cédentes. Depuis  le  premier  Congrès  de  Bâle  en  1901,  toute  son 
activité  s'était  portée  sur  deux  questions  :  celles  du  phosphore  blanc 
et  de- l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes.  Maintenant  qu'une 
législation  internationale  est,  sans  doute,  à  la  veille  d'être  réalisée, 
ces  deux  questions  sortent  de  son  domaine  propre,  c'est  aux  diplo- 
mates qu'il  appartient  de  donner  la  solution  définitive,  mais  l'œuvre 
commencée  est  loin  d'être  achevée,  elle  doit  se  poursuivre  dans  la 
même  direction  :  il  est  bien  des  problèmes  dérivant  de  ceux-là  ou 
connexes,  tels  que  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants,  le 
travail  à  domicile,  les  poisons  industriels,  qu'il  est  nécessaire  de 
résoudre.  C'est  dans  cette  voie  que  s'est  engagée  l'Association  lors 
de  son  dernier  Congrès  tenu  à  Bâle,  les  26,  27  et  28  septembre 
1904  (1).  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  son  attention  se 

(1)  15  représeutants  officiels  et  G3  délégués  ont  pris  part  aux  discussions 
au  Congres  de  Bâle  de  1904.  Voici  la  liste  des  délégués  des  divers  gouver- 
nements : 

Allemagne.  —  M.  Caspar,  directeur  ministériel  au  ministère  impérial 
de  l'Intérieur,  et  M.  Koch,  conseiller  supérieur  intime  au  ministère  im- 
périal de  rintérieur. 

Autriche.  —  Victor  Mataja,  directeur  de  l'Office  impérial  et  royal  de 
statistique  du  travail,  au  ministère  du  Commerce;  D*"  Kaup^  ministère  de 
rintérieur. 

Belgique,  —  M.  Jean  Dubois,  directeur  général  de  l'Office  du  travail. 

FrauAie.  —  M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  Travail  ;  M.  Chapsal, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et  directeur  du  Cabinet  du  mi- 
nistore du  Commerce. 

Hongrie,  —  M.  le  professeur  von  Gaal,  conseiller  ministériel. 

Italie.  —  M.  Belloc,  inspecteur  dn  travail. 

Luxembourg.  —  M.  Henri  Neuman,  conseiller  d'Etat. 

Sorwègc.  —  M.  Ch.  Dalil,  chef  du  Social  Kontor. 

PayS'Ba^.  —  M.  A.  S.  Talma,  membre  de  la  II«  Chambre  des  Etats-G^é- 
néraux. 

Suisse.  —  M.  Kaufman,  chef  de  section,  au  Département  fédéral  du 
Commerce,  de  Tlndustrie  et  de  l'Agriculture  ;  M.  E.  Wullschleger,  prési- 
dent  du  Conseil  d'Etat  de  Bâle-Ville;  M.  H.  Reesse,  conseiller  d'Etat. 

Parmi  les  membres  des  délégations,  on  remarquait  : 

MM.  le  professeur  Franke,  Gteberts,  secrétaire-ouvrier,  A.  Pieper,  secré- 
taire général  de  la  Société  ouvrière  catholique;  le  professeur  Sombart 
(Allemagne);  M.  le  professeur  Philippovich,  le  professeur  Bauer,  directeur 
de  l'Office  international  du  travail  (Autriche)  ;  Brants,  Mahaîm  (Belgi- 
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soit  portée  uniquement  sur  ces  trois  questions.  Dans  le  domaine  si 
vaste  ouvert  à  son  activité,  elle  a  pensé  qu'elle  se  devait  à  ell&-même 
d'entreprendre  Tétude  des  Assurances  industrielles  pyour  tenter  de 
réaliser  Tuniformisalion  des  législations.  La  conclusion  de  la  dis- 
cussion longue  et  intéressante,  fut  le  vote  d*une  résolution  dont  la 
base  est  un  principe  nouveau  très  important,  et  il  est  permis  d'espé- 
rer que,  dansi  ce  cas  encore,  l'œuvre  que  vient  d'entreprendre  l'As- 
sociation, aura  des  conséquences  heureuses. 

Le  Congrès  de  Bûle  avait  un  ordre  du  jour  très  chargé,  et  le  peu 
de  temps  dont  il  disposait  (trois  jours),  rendait  sa  tâche  plus  difficile 
encore.  Il  ne  suffisait  pas  d'examiner  superficiellement  les  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises  ;  leur  complexité  nécessitait  que  cha- 
cune d'elles  pût  être  envisagée  dans  son  intégralité,  et  suffisamment 
discutée  pour  qu'il  fût  possible  à  l'Assemblée  d'indiquer  au  moins 
une  ligne  directrice  générale  aux  sections  nationales.  Le*  résultats 
obtenus  ont  démontré  que  des  efforts  coordonnés  et  simultanés,  ame- 
nant <les  problèmes  complexes  à  un  état  de  maturité  très  grande, 
permettent  d'entrevoir  des  ententes  internationales,  considérées  jus- 
qu'ici comme  irréalisables  ;  aussi,  l'Association  désireuse  de  voir  en- 
trer ses  résolutions  dans  le  domaine  de  la  pratique  s'esl-elle  considé- 
rablement préoccupée  des  moyens  d'aboutir,  tant  par  le  choix  des 
sujets  mis  à  l'étude,  que  par  la  méthode  de  travail  qu'adopta  le  Con- 
grès. 

Le  bureau  avait  proposé  de  répartir  entre  deux  Commissions 
l'étude  des  quatre  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour,  auxquelles 
venait  s'ajouter  l'examen  de  la  situation  do  l'Association  et  de  l'Of- 
fice, tant  au  point  de  vue  financier  qu'à  celui  des  modifications  pos- 
sibles d'organisation* 

La  réunion  préparatoire  des  délégués,  tenue  le  dimanche  soir, 
veille  du  Congrès,  adopta  la  thèse  que  soutenait  la  section  française 
et  se  ralliant  aux  arguments  que  faisait  valoir  tout  particulièrement 
M.  Raoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  décida  la 
nomination  de  cinq  grandes  Commissions.  Chacune  n'ayant  à  faire 
porter  ses  délibérations  que  sur  un  seul  sujet,  la  discussion  pouvait 

que)  ;  MM.  Toniolo,  Corsi,  Soderini  (Italie)  ;  M.  le  conseiller  d'Etat  Scher- 
rer  (président  de  TAssociation)  ;  M.  Feigenwinter  et  Beichesberg  (Suisse). 
La  Délégation  française  comprenait:  MM.  Cauwès  et  Jay,  professeurs 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  M.  Paul  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon;  MM.  Miilerand  et  Tabbé  Lemire,  députés;  M.  Strohl,  in- 
dustriel; M.  Briat,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  ouvriers  en  ins- 
truments de  précision;  M.  Keufer,  vice-président  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  et  délégué  de  la  Fédération  du  Livre  ;  M.  Fagnot,  de  TOffice 
dv  travail,  et  Georges  Allassa,  ingénieur  civil. 
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prendra  l'ampleur  nécessaire,  Inuln.s  les  opinions  avaicnl  l'occasion 
*le  se  manifoslrr,  et  los  résolulions  à  sounietlre  à  rAsH^iiibléc 
générale  ayant  élé  prépar<^es  relativement  à  loisir,  devaient  permet- 
Ire  de  fixer  un  programme  pralique  d'action* 

Comme  suitp  à  celle  décision,  cinq  Commissions  furent  consti* 
tuées.  La  première  élail  cliargée  de  Texamen  de  la  situation  de  TAs- 
socialioinde  rOfficc  inlernalional  du  travail  el  d'étudier  les  ijuestions 
d'ordre  intéi'ieur.  La  deuxième  et  la  troisième,  poursuivant  Tœuvre 
en  famée  au  Congrès  de  Cologne,  devaient  se  consacrer.  Tune  aux 
problèmes  complexes  des  poisons  industriels  el  rautre  à  rinlerdic- 
tion  du  travail  de  nuit  des  adoleî^^ents. 

Deux  queslions  nouvelles  étaient  réservées  à  la  quatrième  et  â 
la  cinquième  Commission,  en  ce  sims  que  le  Bureau  ne  les  a\ait  pas 
inscrites  u  Tordre  du  jour  tlu  Congrès  :  c'étaient  le  travail  à  domicile 
et  les  assurances. 

La  ln:nisième  Commission  sous  ta  présidence  ihi  comle  Soderini, 
délégué  italien  et  représentant  du  Saint-Siège,  désigna  deux  rappor- 
teurs :  .\L  han  Strohl,  ja:rand  industriel  de  l'Est,  el  M.  Kaufman, 
chef  de  section  au  Département  fédéral  du  Commerce,  de  rindustrie, 
de  rAgriculture  (Suisse). 

La  discussion  s'engagea  d'ahord  sur  une  question  iiréalable  :  Fnl 
lait- il,  pour  répondre  à  un  désir  du  Gouvernemenl  fédéral,  imiter 
les  sections  nalionalc^  à  adresser  leurs  rapports  à  la  direction  de 
rOffice  avant  le  l"**  janvier  1905,  afin  d*inscrire  ce  sujet  au  pro- 
gramme proposé  à  la  Conférence  diplomatique  inlernationale  de 
Berne  en  1905.  Après  un  échange  d*obsen allons  entre  MM.  Nolens 
(Pays-Ba<^),  Strohl  (France),  Kaufman  (Suii^se),  Branis  (Belgique), 
le  comle  Soderini  (llalie),  Brial  (France),  et  Chapsal  (France),  la 
Commission  fut  davis  que  F  Associa  lion  ne  pouvail  présumer  les 
décisions  que  la  Conférence  de  Berne  prendrait  cjuant  à  son  ordre 
du  jour-,  el  t|ije  ptuir  ceMe  raison  il  n'y  a\ait  pas  lieu  de  fixer  ou 
1*''  janvier  la  remise  des  rapporis  des  sections. 

De  plus,  outre  ce  motif,  il  y  avait  encore  d'autres  raisons  h  celte 
détermination.  Si  Faccord  est  étalili  h  la  Conunission  sur  la  nécessité 
du  principe  de  Finlerdiclion  du  Iravail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers, 
on  ne  peut  se  tlissimuler  que  cette  question  est  loin  d'èlre  aussi 
mûre  que  Félail  celle  du  travail  tles  fenuiics  au  C<mgrès  de  Cologne. 
La  plupart  des  législations  avaient  déjà  édicté  son  interdiction,  et 
runification  étaiî  réalisable.  Au  contraire,  dans  le  cas  actuel,  les 
législations  ne  sont  pas  uniformes,  certains  Etats  n'ont  même  pri? 
aucune  mesure  dans  le  sens  de  Finterdiction  :  c'est  donc  na- 
tionalcment  en  premier  lieu,  que  les  efforts  de  FAssociation  de\  ront 
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s'exercer.  Par  suile,  demander  à  une  Conférence  internatiotiale  de 
régler  une  queslîon  aussi  peu  avancée  serai!  aller  à  lenconlre  du 
but  poursuivi  :  non  seulement  Téchec  serait  certain,  mais  encore 
un  risquerait  d'empécber  pour  de  longues  années  toute  nouvelle 
timlulivc  d'accord  international  sur  ce  sujet  d*aboutir.  En  outre. 
cette  j»récipi{alion  pourrait  même  empêcher  Tentenle  de  se  réaliser 
sur  les  questions  du  travail  de  nuit  dea  femmes  et  du  phosphore 
blanc,  toutes  deux  absolument  mûre^  h  Theuro  actuelle. 

L'inleitlicliou  du  travail  de  nuit  dei»  jeunes  ouvriers  soulèvera  d* 
nombreuses  ubjecûons»  Sa  nécessité  s'impose,  mais  ou  ne  peut  nier 
que  te  problè9]e  se  présente  en  des  termes  complexes.  De  par  la 
suppression  du  travail  de  nuit  des  fenmies,  la  suppreï*sion  du  Ira 
inil  des  enfants  s'est  trouvée  réalisée  «p5ti  /acio,  dans  un  grand  nom- 
bre de  professions  (textiles)^  maî$«  il  subsiste  encore  dans  les  indus 
tries  ù  feu  continu.  Dans  bien  des  cas  rinterdiction  aurait  pour  ré- 
sultai un  accroissi^ment  uulalde  des  charges,  parce  qu  elle  entraîne 
rait  Tobligation  de  remplacer  les  jeunes  ouvriers  par  de^  adultes  ; 
dans  d'autres  cas,  (celui  de  la  verrerie,  par  exemple),  elle  créerait 
des  difficultés  qui  semblent  difficiles  a  vaincre  îï  rheure  aclut:llr. 
Les  enfants  sont  employés  ii  des  lru\aux  néce^tant  une  adresse 
et  une  agilité  qu'ils  sont  seuls  à  posséder,  et,  <lans  ce  cas,  il  ne 
pourrait  être  question  de  les  remplacer  par  des  hommes*.  Interdira 
le  Iravad  de  nuil  aux  adolescents  revient  à  supprimer  totalement  le 
travail  de  nuit,  disent  le^  industriels,  c'est  la  désorgantsatimu  la 
ruine,  peut-être.  Ce  serait  possiblement  le  cas,  «i  cette  mcëure  devait 
i^lre  appliquée  du  jour  au  lendemain,  sans  avoir  élé  suffisamment 
préparée  ;  aussi  n'est-il  jamais  venu  à  Tidée  de  la  Conunission  de 
formuler  une  telle  proposition.  Il  faudra  étudier  la  question  dan^ 
tous  ses  détails,  et  v  oir  par  quels  moyens  on  pourra  pallier  aux  diffi- 
cultés réelles  qu'amènera  une  solution  radicale. 

Il  est  encore  un  autre  aspect  du  problème  :  lapprentissage.  Dans 
toutes  les  industriefi  à  feu  continu,  il  y  a  un  lien  étroit  entre  le 
travail  de  nuit  et  rapprentissagc.  L' enfant  n'est  à  même  de  connaî 
Ire  complètement  le  métier  que  par  le  contact  constant  avec  rouvrier, 
par  sa  participation  de  plus  en  plus  active  à  f  ^  ^  opérattous* 
11  faut  savoir  quelle  serait  la  répercussion  de  1  r  ion. 

On  voit  que  ron  peut  donc,  au  point  de  vue  industriel,  soulever 
des  objections  qui  ne  sont  point  négligeables,  à  rinterdiction  du 
travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers  ;  elles  ne  manqueront  certes  pas 
de  se  produire^  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  renoncer  à  trouver 
la  solution  de  la  question,  d'autani  plus  que  loules  le?*  considérations 
d'ordre  hygiénique  et  moral ^  présentées  en  faveur  de  la  suppression 
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du  tmvail  de  nuit  des  femniés,  sonf  applicables  dans  ce  csls  et  avec 
plus  âft  force  encore  peuMtifî*  An  poifil  de»  vue  de  la  sanlé^  dç  la 
croi^ance  et  du  développriiK^nt  drs  adolescents,  le  inaiii|U<*  de  re- 
pos noclurne  a  des  résuilatï?  dèpiurables  aï  se  lividuit  par  d<»  cas 
fréquenls  d*affaiblisfiemenl,  de  luberculose,  M  compromet  sérieu- 
«emenl  raveiiir  de  la  race.  Los  considérations  d*humaiiité,  d*équité, 
valent  qu'on  Fasse  tomber  les  objec lions  soulevées,  et  que  Ton  chei^ 
che  une  formule  satis^faigante,  Ceat  ce  qu^a  \t>ulu  la  C'OmmiBsioQ 
en  demandaiil  qu'une  enquôle  5ï*5rieuse  et  approfondie  fût  menée 
simuUanément  dans  tous  les  pays  :  aussi  a-l-elle  voté  la  résolution 
suivante,  que  le  Congrès  a  adopté  k  Tunanîmilé  :  u  Sans  préjugei* 
du  programme  de  la  Conférence  i  nie  mal  ion  aie  et  considéraol  l'ur- 
genee  de  la  suppression  du  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers,  TAs- 
sociation  invite  son  bureau  h  saisir  les  sociîoDs  de  cdle  question,  et 
à  la  mettre  en  tête  de  Tordie  du  jour,  lors  du  prochain  Congrès.  » 
«c  Le  bureau  est  aulorisé  à  en  conûer  aussi  Tétude  a  une  Commis- 
sion et  h  inviler  les  sortions  ^i  y  *i/'si£rner  des  délég^ués.  » 

Préoccupée  du  désir  de  sortir  du  domauie  théorique,  la  Commis- 
sion a  tenté  de  diriger  les  lra\^ux  des  sections  dans  le  sens  do  la 
rénîisation  pratique  de  la  résolution  quVlle  avait  volée,  en  formulant 
son  queslitmnaire  ;  ello  >  a  inlniduit  une  question  d'une  portéi*  con- 
sidérable à  la  demande  de  Hrial  :  celle  relative  aus  jeuiios  employés 
de  cornmr^rce  auxquels,  dans  sa  pensée,  les  mesures  de  protoction 
à  intervenir  devTont  élre  étendues. 

Elle  a  estimé  que  Fenquéle  devait  en  premier  lîeu  porter  sur  le 
nombre  total  des  jeunes  ouniers.  et  sur  le  chinre  de  ceux  employés 
la  nuit.  Ce  point  acquis,  il  faudra  rechercher  commeut  les  exceplions 
peuvent  se  justifier,  quelles  sont  leurs  eonséquou€<*8,  puis  les  moytsns 
de  les  supprimer,  et  la  répercussion  que  celte  mesure  aurait  aux 
points  de  vue  technique  et  économique.  Les  investigations  porieronl, 
en  outre,  sur  la  durée  légale  du  ropos  de  nuit  et  sur  la  durée  du  tia 
va  il  autorisé  en  cas  d*excep1ion.  et  enfin,  sur  les  industries  dans  les- 
quelles des  înf radions  ont  été  relevées,  ainsi  que  !iur  leuï*s  uio- 

tiffn 

Comme  on  peut  le  remarquer.  îl  uesl  pas  question  des  jeunes 
filles  dans  le  questionnaire  :  c*esl  h  dessein  que  la  Coiunûs&îoii 
a  omîs  de  les  mentionner,  car  die  J«  jugé  que  rinht-dietmu  du  tra\tiil 
de  nuit  des  femmes  avait  entraîné  d'une  façon  absolue  la  suppres- 
sîotï  de  celui  des  jeunes  filles. 

C*éttiit  une  question  nouvelle  pour  TAs^^ciatian,  d*uiie  complexité 
redoutable  que  celle  que  la  quatrième  Commission  était  chargée 
d'étudier.  Les  etîroyables  abus  du  travail  à  domicile,  du  SwcijUiny 
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Systeniy  pour  employer  l'expression  depuis  longtemps  consacrée, 
préoccupent  de  longue  date  tous  les  partisans  de  la  protection  des 
travailleurs,  d'autant  plus  qu'il  fait  échec  à  l'application  des  lois 
ouvrières.  Et  depuis  que  se  resserre  le  réseau  de  la  législation  pro- 
tectrice, ce  problème  se  pose  avec  une  acuité  toute  particulière,  car 
de  plus  en  plus  les  patrons  ont  recours  au  travail  à  domicile  pour 
échapper  aux  dispositions  légales  qu'ils  trouvent  gênantes. 

Il  faut  chercher  un  remède,  si  l'on  ne  veut  pas  que  tout  l'édifice 
de  protection  ouvrière,  élevé  par  les  divers  pays  depuis  quelque  vingt 
ans,  soit  inutile. 

Le  mal  est  connu,  ses  déplorables  effets  se  manifestent  chaque 
jour  davantage  dans  toutes  les  branches  de  la  vie  économique'  et 
sociale.  Mais  on  ne  saurait  prétendre,  étant  donné  l'effroyable  com- 
plexité du  problème,  la  différence  des  termes  dans  lesquels  il  se 
pose  dans  chaque  Etat,  que  l'on  soit  en  mesure  à  l'heure  actuelle 
de  proposer  un  mode  d'action  efficace.  Avant  de  s'attaquer  au  mal, 
de  pouvoir  envisager  une  solution  quelconque  au  fléau,  il  est  indis- 
pensable qu'on  en  mesure  l'étendue,  que  l'on  en  connaisse  avec 
quelque  précision  la  gravité.  Et  c'est  pourquoi  la  Commission  a 
pensé,  et  avec  elle  le  Congrès,  que  si  l'oo  veut  tenter  de  supprimer 
les  abus,  il  faut  commencer  par  procéder  dans  chaque  pays  à  une 
enquête  approfondie  avant  de  songer  à  établir  une  législation. 

La  discussion  s'est  engagée  sous  la  présidence  du  D'  Piepor  (Al- 
lemand), et  deux  rapporteurs,  le  D'  Pieper  et  M.  Paul  Pic,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon,  qui  a  tout  spécialement  étudié 
la  question,  et  qui  a  procédé  à  une  enquête  sur  le  travail  à  domicile 
dans  le  Lyonnais,  avaient  été  chargés  d'exposer  à  l'Assemblée  plr- 
nière  des  délégué»,  les  résolutions  adoptées. 

Le  principe  de  l'enquête  ayant  été  adopté,  il  fallait  déterminer 
son  domaine.  La  Commission  pouvait,  soit  rédiger  un  questioiuiaire 
embrassant  l'ensemble  des  pointsi  sur  lesquels  devront  porter  les 
investigations  des  sections  nationales,  soit  se  borner  à  donner  une 
ligne  directrice.  C'est  à  cette  seconde  solution  qu'elle  s'est  arrê- 
tée. 

D'une  part,  le  peu  de  temps  dont  elle  disposait  rendait  difficile 
l'élaboration  d'un  questionnaire  portant  sur  tous  les  détails  qu'il 
faut  connaître  de  ce  sujet  si  vaste, et,d'autre  part.lcs  termes  du  pro- 
blème étant  loin  d'être  identiques  dans  tous  les  pays,il  était  préféra- 
ble de  confier  sa  rédaction  à  chacune  des  sections  nationales,niieux 
à  même  que  la  Commission,  de  savoir  sous  quels  aspects  se  présen- 
tent ce  fléau  dans  leurs  pays,  et,  par  suite,  de  mener  à  bien  la  tfi- 
che  qui  leur  serait  confiée.  Par  suite,  elle  s'est  bornée,  en  délimitant 
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le  domaine  de  1  eriquôfo,  à  donner  les  idées  directrices  et  la  niëtijode 
il  suivre. 

El  louL  dabord,  quels  sont  les  documents  nécessaires  ?  Il  J;iul 
en  premier  lieu  éludier^  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  fem- 
mes el  les  jeunes  ouvriers,  quelle  a  élé  rinfluenee  ûi>  la  léi^islation 
proleclrice  ïiur  le  travail  à  domicile.  D*après  Tenquête  que  M.  l*ie 
a  faite  dans  la  région  de  Lyon,  il  résalle  que  la  loi  de  1900  a  eu 
pour  conoéquence  le  dévelopfiemenl  du  travail  à  domicile,  tant  par 
la  multiplication  du  nombre  des  pcUls  moteurs  que  par  rexlension 
du  travail  manuel.  La  Conmiission  a  pensé  qu'il  fallait  pour  aboutir 
limiter  le  clmmp  de  Teiiquéle  dans  celle  diieclion,  el  résen anl  toutes 
les  queslions  relatives  aux  hommes,  faire  porler  les  investigations 
uniquement  sur  la  situation  faite  aux  femmes  et  aux  enfants,  depuis 
l'application  de  la  législation. 

Mais  renquôle  ne  pourrait  donner  une  base  suffisante  pour  en- 
rayer le  mal  si  elle  ne  portait  pas  également  sur  les  abus  résultant 
«  soit  de  rahsence,  soit  de  rinsuffisance  de  réglementation  de  ce 
mode  de  travail,  tant  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  que  de 
riiygiéne  et  de  la  sécurité  des  locaux  de  travail  »- 

Le  domaine  de  l'industrie  à  domicile  est  tellement  vaste  que  les 
éludes  que  vont  entreprendre  le^  sections  nationales  auraient  ris- 
qué de  &e  prolonger  indéfiniment  si  la  Commission,  sans  vouloir 
par  trop  limiter  leur  initiative,  n*avail  pa^,  animé  de  Tesprit  pra 
lique  qui  a  dominé  tous  les  travaux  de  TAssocialion,  déterminé  les 
principales  catégories  d'ateliers  dont  les  conditions  sont  indispen 
i^ables  à  connaître. 

Aussi  Tenquèle  devra-t-elle  porler  sur  le  travail  à  domicile  pro- 
prenient  dit,  c'est-à-dire  exécuté  chez  lui  par  Touvrier  avec  ou  sans 
le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  auxiliaires  pour  le  compte  d*un 
enl  repreneur  ;  c*e^l-à-dire  sur  lesi  ateliers  de  famille  autres  que  le 
domicile,  qui  sont  encore  aujourd'hui  exemptés  de  l'appUcalion  des 
lois  protectrices  :  par  exemple,  les  ateliers  n'employant  qu'un  très 
petit  nombre  d'ouvriers  (c*est  le  cas  surtout  en  Belgique  et  en  Al 
lemagn*»). 

Il  faul  faire  rentrer  dans  celle  catégorie  certainsi  travailleurs,  dit 
ta  résolution,  donl  Tindépendance  n'est  qu'apparenta,  et  qui  sont,  en 
réalité,  snus  la  déijendance  étroite  des  fabricants  et  des  grands  mn 
gasins.  Il  est  malheureusement  une  infinité  de  travailleurs  qui  sem 
blent  autonomes  (chaisiers  de  Belgique,  truie  du  faubourg  Saint-An- 
toine), mais  qui,  en  réalité,  par  suite  des  conditions  économiques 
de  l'industrie,  ne  pouvant  se  mettre  directement  en  rapport 
avec  les  consommaleurs,  sont  obligés  de  passer  par  rinlermédiaire 
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de  commerçants  qui  les  exploitent,  ou  qui  étant  dans  Timpossibilité 
de  réunir  les  capitaux  nécessaires,  reçoivent  la  matière  première 
des  fabricants,  et  ne  sont,  malgré  les  apparence?,  que  des  ouvriers 
travaillant  à  la  tûche,  mais  privés  des  garanties  accordées  par  la  loi 
à  leursi  camarades  des  ateliers  industriels. 

Devront  également  être  soumis  à  Tenquête  «  les  ateliers  affranchis, 
en  tout  ou  en  partie,  de  la  réglementation  légale  soit  en  tant  qu'ate- 
liers de  famille,  soit  à  raison  du  petit  nombre  de  travailleurs  régu- 
lièrement employés  (usines  de  force),  soit  en  raison  de  la  nature 
de  Vinduslrie  ou  pour  toute  autre  cause  ».  Par  les  mots  la  nature 
de  l'industrie,  on  a  entendu  viser  notamment  les  travailleurs  de 
ralimentation  pour  lesquels  les  patrons  jus>qu'ici,  ont  échappé  à 
toute  espèce  de  réglementation. 

Enfin,  c'est  à  la  méthode  monographique  que  les  sections  devront 
avoir  recours,  c'est-à-dire  que  Tenquète,  devra  porter  non  sur  l'en- 
semble mais  sur  certaines  industries  caractéristiques  où  sévissent 
de  graves  abus. 

11  est  nécessaire  d'insister  sur  un  trait  caractéristique  des  délibé- 
rations de  cette  Commission  ;  elle  a  entendu,  lout  en  respectant  la 
liberté  du  domicile^  et  sans  nuire  au  développement  de  l'organisation 
rechercher  la  vérité  afln  de  porter  remède  aux  abus  démontrés. 

La  deuxième  Commission  était  chargée  d'étudier  la  question  des 
poisons  industriels.  Elle  était  présidée  par  M.  Arthur  Fontaine,  Di- 
recteur du  Travail  et  l'un  des  délégué?»  du  gouvernement  français. 
Après  le  succès  de  l'œuvre  entreprise  dès  1901,  au  premier  Congrès 
de  BiUe,  pour  l'interdiction  de  l'usage  et  de  la  vente  du  phosphore 
blanc,  il  était  nécessaire  et  logique  cjue  l'Association  inscrivît  à  l'or- 
dre du  jour  de  ses  futurs  travaux  l'étude  d'une  réglemenlalion  in- 
dustrielle des  dérivés  du  plomb  et  des  autres  poisons  industriels, 
car  chaciue  année  l'intoxication  résullant  de  leur  fabrication  ou  de 
leur  manipulation,  exerce  de  terribles  ravages  dans  la  classe  ou 
vrière. 

Plusieurs  rapportsi  très  documentés  sur  l'état  de  la  législation  dans 
les  différents  pays,  sur  l'insuffisance  des  réglementations,  sur  les 
statistiques  beaucoup  trop  restreintes  qu'il  a  été  po^«ible  de  se  pro- 
curer, et  sur  les  mesures  à  l'élude,  notamment  en  Autriche  et  en 
Belgique,  ainsi  que  des  suggestions  en  vue  de  l'action  nécessaire, 
avaient  été  déposées,  d'abord  par  le  Bureau,  puis  par  M.  le  profes- 
seur L.  Lewin,  de  Berlin,  et  par  M.  le  D'  Th.  Sommerfeld,  au  nom 
de  la  Section  allemande,  par  MM.  Cooreman  et  Mahaïm,  au  nom  de 
la  Section  belge,  et  par  M.  le  ÏV  Fauquet  (France). 

Deux  catégories  ont  été  établies  dans  les  poisons  industriels  :  la 
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prwiière  est  eotièreinent  réservée  au  plomb  et  à  ses  dérivëâ,  la  sc^ 
coude  comprend  Tenâernble  des  auUea  substances  toxiques.  Cette 
classilicalioii  a  été  choisie  k  tlesseiu  non  que  Ton  suppose  que  les 
ravages  du  plomb  soienl  piix-s  que  ceux  de^  autres  poisons,  mais 
parce  que  ses  effets  sont  coûuus.  et  que  Ton  sait  que  daus  la  plu- 
part des  câè.  on  poun-ait  y  remédier,  en  gnmde  partie,  par  des  pré- 
cautions simples  que  Ion  néglige  par  ignorance  ou  par  incuri-e. 
Pour  le  plomb,  on  sait  donc»  exactement  dans  quttl  sens  les  efforla 
doivent  s'exercer,  larujis  que  dans  le  cas  des  autres  substances  toxi- 
ques, les  eifelô  sont  loin  d*ôtre  déOuiâ  ;  un  soupçonne  plus  qu'on  oa 
coiinaît  rétendue  de  leur^  ravages,  par  suite,  rœuvre  première  osl 
de  la  préciser  afin  d*obtenir  immédiatement  une  action  législative 
lorsqu'on  fera  connaître  les  chiffres  des  accidents. 

La  Commission  a  pen^é  qu'il  fallait  grouper  les  industries  suivant 
le  degré  de  danger  qu'elles  présentent,  et  pour  cela  procéder  à  une 
aaquéte  conllée  à  des  techuiciens,  là  où  les  doimées  suffisantes 
manquent. 

Puis,  ujie  [om  ces  réauUâts  obtenus,  élaborer  pour  chaque  catégo- 
rie, des  règlements  types»  Là  s'arrêtera  le  rOle  scienlilîquc  de  l'As- 
sociaiion^  mais  sa  tâche  ne  serait  pas  achevée  si  elle  bornait  là  ses 
rfforls  :  elle  devra  faire  œuvre  de  propagande  afin  de  faire  adopter 
par  les  gouvernement&  ces  règtemeails  types,  avec  le?  sanelions 
qu'ils  comp<:vrtent.  Sou  rôle  sera,  sans  doute,  moins  intilaL^é  qu^on 
ne  se  le  figurerait  de  prime  abord  :  le^  gouvernements  seront  prêts 
à  appliquer  les  type^.  Si  leur  action  a  été  insuffisante  jusqu'à  pré- 
sent»  ce  n'est  point  qu'ils  aient  été  retenus  par  la  crainte  de  la  con- 
cuiTtmce  iïiiernalionale,  mais  parce  qu'elle  s'est  exercée  sans  mé- 
tbode*  sans  données  suffisantes,  sous  la  pression  do  l'opinion  publi- 
que émue,  et  la  preuve,  comme  le  disait  M.  Fontaine,  c'est  que»  si 
l'on  considère  Tensemble  des  législations,  on  voit  que  toutes  les 
catégories  d'établissements  sont  réglementées^  encore  que  les  règle- 
ments s'appliquent  dans  ctiaque  pays  â  des  industries  différentes,  el 
que  ce  qui  est  toléré  dans  un  pays,  par  exemple,  soit  interdit  dans 
le  voisin , 

La  motion  relative  au  plomb  fut  adoptée  sans  discussion  ;  elle 
stipule  que  f(  la  question  doit  être  étudiée  séparément  pour  chaque 
groupe  d'industries  d'une  certaine  importance,  fabriquant  ou  em* 
ployant  du  plomb,  telles  que  :  usines  fabriquant  le  plomb  et  le  zinc, 
fabriques  de  couleurs  plombiques,  industries  céramiques,  peintures, 
fabriquer  d'accumulateurs  électriques,  industries  polygraphiqucs, 
plumbiers,  lailleurs  de  limes,  tailleurs  de  pierres  fines,  teintureries, 
©te.,  etc.,  par  des  enquèt««i  nouvelles,  s'il  en  est  besoin,  afin  que  Ion 


POUR  LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS     351 

puisse  édicier  pour  chacune  de  ces  industries  les  prescriptions  pro- 
tectrices spéciales,  nécessaires  ou  même  prohiber  certains  emplois 
du  plotnb  et  de  ses  composés  ».  Une  Commission,  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  de  ses  études,  remettra  au  bureau,  les  règlements  types 
qu^elle  aura  à  élaborer. 

2^  En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  céruse,  la  Cooimission  main- 
tient la  proposition  votée  au  Congrès  de  Cologne,  de  la  suppression 
d'emploi  de  ce  produit,  pour  tous  les  travaux  où  d'autres  substances 
peuvent  être  employées  en  remplacement.  Elle  estime,  en  outre,  que 
des  règlements  sévères  doivent  être  préparés  d'urgence  là  où  la 
suppression  n'est  pas  encore  obtenue. 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  cette  motion  de  la  Commission 
et  la  résolution  du  Congrès  de  Cologne,  demandant  l'interdiction 
absolue  de  l'emploi  de  la  céruse  ;  comme  il  a  été  décidé  l'an  der- 
nier à  Bàle,  que  la  question  devait  être  résolue  ntaionalement,  et 
que  la  prohibition  est  loin  d'être  partout  édictée,  puisque  en  fait^ 
seul  le  gouvernement  français  et  la  Suisse  ont  pris  des  mesures  dans 
ce  sens,  en  attendant  que  les  efforts  aient  abouti,  il  est  indispensa- 
ble, de  prendre  des  dispositions  pour  éviter  les  empoisonnements 
des  ouvriers. 

Les  déclarations  très  catégoriques  apportées  à  l'Assemblée,  par 
M.  Fontaine,  M.  Verhagen  (Belge),  et  M.  de  Vooys,  démontrent  de 
façon  évidente,  que  l'interdiction  d'emploi  de  la  céruse  et  des  cou- 
vertes plombiques,  peut  être  édictée  sans  aucun  inconvénient,  ei 
que  là  où  l'état  de  choses  actuel  serait  conservé,  il  y  aurait  incurie 
coupable  des  pouvoirs  publics. 

A  ceux  qui  ol)jectent  qu'au  point  de  vue  du  bâtiment,  le  blanc  de 
zinc  ne  peut  remplacer  la  céruse  à  cause  de  son  moindre  pouvoir 
couvrant,  et  de  son  prix  de  revient  plus  élevé,  M.  Fontaine  réplique 
victorieusement  par  l'exemple  de  notre  ministère  des  Travaux  pu- 
blics qui,  depuis  soixante  ans,  a  prescrit  Tusage  du  blanc  de  zinc 
dans  tous  les  travaux  faits  pour  ce  département,  et  l'expérience  a 
été  extrêmement  concluante. 

Le  gouvernement  belge  depuis  1903  a  également  imposé  l'emploi 
de  l'oxyde  de  zinc  à  ses  chemins  de  fer.  L'on  affirmait  que  son  usage 
n'était  pas  possible  sur  les  surfaces  métalliques.  M.  Verhagen  donna 
lecture  d'une  lettre  du  Département  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
belge,  déclarant  que  :  «  les  essais  au  blanc  de  zinc  ont  donné  de 
bons  résultats  ;  on  ne  peut  encore  se  prononcer,  vu  le  peu  de  lemp^ 
écoulé  depuis  les  premières  tentatives,  sur  la  valeur  du  blanc  de  zinc 
au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  peinture  sur  le  métal.  De  plus, 
pour  le  premier  enduit  sur  les  surfaces  métalliques,  le  minium  de 
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fer  remplace  pailyilement  le  minium  de  plomb  w.  Enfin,  M.  de 
Vooys  dcrnamJail,  dans  son  rapport,  qiio  l'on  êdiclàl  do  ^u\\ç  Vin* 
lerdiction  d'employer  des  cou\erles  plambiques  en  céramique.  Bien 
que  la  suppression  en  ail  éié  eliTecluéc  en  France  ^ans  inconvénienl, 
M.  Fonlaine  le  déclarait  exprcssémenl,  la  Conunîs.sion  a  demandé 
qu avant  de  f»rendre  une  décision  ferme,  le  rapport  de  M.  de  Vooyî? 
fût  distribué  aux  <4^elions  qui  en  di.sctileraienl  les  eoncluRrons  et 
(irocèderaienl  à  des  expériences. 

(juanl  aux  autn*s  polirons,  le  ('Ongrès  s'est  borné  à  fioser  des 
principes  l'ondamenlaux  pour  condialtrc  les  dangers  d*jntoxie^ljon 
par  les  poisons  industriels  :  le  buieau  de  rAssoeialion  est  cbargiî 
de  les  fyire  adopter. 

Lue  liste  des  poisons  industriels  classés  d'après  la  gravité  des 
maladies  et  des  accidents  qu'ils  causent,  sera  dressée  par  une  Com- 
missijou  d'experts,  et  la  plus  grande  publicité  lui  sera  domiée. 

Pour  permelire  d'arrivi»r  ù  ce  rr-sullat,  il  est  néce.^saire  d'avoir  des 
statistiques  sérieuses  qui  manquent  aujourd'hui  dans  la  plupart  des 
pays^  et  qui  là  où  il  en  existe,  eonmie  en  Allemagne,  sont  fragmen- 
tûireâ.  Il  faut  dénnir  de  faeon  précise  les  poi^on^i  indusiriels,  il  ne 
faut  pas  que  leur  détermination  soil  une  (jueslion  d*ap[)técialion  per- 
sonnelle. 

Les  principes  dont  sVët  inspirée  la  Commission, sont  des  priiici' 
pes  généraux,  elle  n'a  pas  voulu  adopter  de  réglementations  étroites, 
ni  délorininer  dans  leurs  détails.  b»s  modalités  d'application. 

Tout  d'abord  se  préoccupant  de  la  question  de  pro^ihyiaxie  el  de 
contrôle,  elle  impose  aux  médecins  traitants  robligaiioii,  qui  existe 
en  Ajiglclerre  (l),  de  déclarer  aux  autorités  compétentes  les  mala- 
dies  professionnelles  dont  la  liste  aura  été  établie. 

Si  la  loi  impose  des  médecins  d'établifscmeni  (dans  les  pays  où 
existe  une  Caisse  obligatoire  fie  maladies,  ils  doivent  élre  to-ut  à 
fait  indépendaîils  des  patrons  de  ces  établissements* 

Les  fabriques  dr  poisons  industriels  cl  celles  en  faisant  usage,  de- 
\  ronl  en  faire  la  rléelatv'l'on  -^i  romnir  réiiuniér.ilîoii  rb's  |roisniis 
ma!>ipulés  ou  fabriqués 

Celte  prescription  ainsi  que  la  suivante,  ont  pour  but  le  contrôle 
et  de  fournir  les* éléments  nécessaires  à  rétaldissemenl  de  stalisli 
qu0s  exactes  et  scientifiques.  En  effet,  la  disposition  quatrième  im- 
[>ose  aux  Caisses  de  maladies  ut  Sociétés  de  Secours  mutuels, de  pro- 
cédera des  enquêtes' de  morbidité  spéciale,donl  les  résultais  devront 

(1)  Fiietory  Act  de  1895,  et  art,  73  du  Factory  Aci  190L  Vn  rapport 
très  dcK^umotittî  a  été  présenté  sur  le  siijet^  par  M.  Fauquet.  membre  de 
la  àSectiori  frnnçaise  de  rAssociation. 
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être  communiqués  aux  inspecteurs  de  travail,  afin  de  les  mettre  à 
même  de  combattre  efficacement  les  causes  d'empoisonnements. 

Un  service  d'inspection  médicale,  analogue  à  l'inspection  du  tra- 
vail, sera  établi,  et  enfin,  la  Commission  propose  que  la  durée  du 
travail  soit  déterminée  d'après  le  danger  que  l'industrie  fait  courir 
à  l'ouvrier.  Le  principe  est  équitable,  que  la  durée  du  travail  dé- 
pende de  l'effort  et  du  danger  et,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  nouveau. 
Certaines  législations,  notamment  l'allemande,  s'en  sont,  à  plusieurs 
reprises  inspirées. 

Des  donateurs  généreux  ont  donné  à  T.Vssociation  une  somme  de 
25.000  marcs  à  charge  par  elle  d'attribuer  des  prix  à  ceux  qui,  par 
leurs  travaux,  parviendront  à  supprimer  l'usage  des  poisons  indus- 
triels, de  la  céruse  en  particulier,  par  la  découverte  de  produits  pou- 
vant leur  être  substitués,  ou  qui  trouveront  les  meilleurs  procédés 
pour  éviter  les  dangers  au  cours  de  leur  manipulation,  ou  dans 
leurs  modes  d'emploi. 

La  deuxième  question  nouvelle  dont  s'est  occupé  le  Congrès  de 
Bâle,  la  question  des  Assurances,  a  donné  lieu  à  un  débat  fort  inté- 
ressant, et  au  vote  d'une  très  importante  résolution.  La  cinquième 
Commission  composée  de  juristes  éminents  :  MM.  Millerand,  Corsi, 
Feigenwinter,  etc.,  avait  à  étudier  le  problème  de  l'application  des 
lois  nationales  sur  les  assurances  aux  ouvriers  étrangers.  Dans  l'état 
actuel  des  législations,  il  y  a  une  différence  à  établir  suivant  qu'elles 
sont  antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  allemande  de  1882.  Dans 
celles  qui  l'ont  précédée  (loi  française  1838,  loi  autrichienne  de  1869, 
loi  suisse  de  1881-1887),  on  établit  aucune  distinction  au  point  de 
vue  des  droits  des  étrangers  et  des  nationaux. 

C'est  dans  la  loi  allemande-accident  de  1882,  que  pour  la  première 
fois  se  manifeste  une  différenciation  encore  accrue  dans  celle  de 
1900,  et  qui  se  retrouve  dans  les  lois  des  autres  pays,  édictées  après 
celle-ci. 

Si  l'ouvrier  vient  à  quitter  le  territoire  allemand,  la  «  rente  dort  », 
elle  n'est  pas,  et  ne  lui  sera  pas  payée  :  s'il  rentre  en  Allema- 
gne, la  rente  lui  est  payée  à  partir  du  jour  de  son  retour.  Mais  il 
y  a  une  autre  règle  :  l'ouvrier  peut  obtenir,  s'il  quitte  le  pays  sans 
esprit  de  retour,  un  capital  égal  à  trois  annuités,  mais  on  ne  saurait 
le  lui  imposer,  tandis  que  la  loi  française,  aggravant  ce  principe, lui 
impose  ce  remboursement. 

Quant  aux  ayant-cause,  pas  plus  dans  la  législation  allemande 
1882,  que  dans  la  loi  française  de  1898,  ils  ne  peuvent  prétendre 
à  aucune  indemnité  ;  cependant,  depuis  la  loi  de  1900,  le  Conseil 
fédéral  de  l'Empire  a  décidé  que  cette  règle  pourrait  ne  pas  s'ap- 
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pliquer  à  certains  pays  voisins  ou  circonscriptions  de  pays  voisin» 
au  cas  de  législation  équivalente. 

Mais  même  dans  certains  pays  où  le  principe  allemand  a  été  admis 
dans  la  généralité  des  cas,  il  y  a  des  dérogations  pour  des  législa- 
tions spéciales,  par  exemple,  en  France,  dans  la  loi  sur  les  mineurs 
ei  our  les  marins. 

Dans  le  rapport  qu*il  présentait  à  la  Commission,  rapport  très 
remarquable,  M.  Feigenwinter  (Suisse)  démontre  que  les  étrangers 
doivent  avoir  les  mêmes  droits  que  les  nationaux,. et  que  le  principe 
allemand  est  erroné.  Pour  lui,  l'indemnité  n  est  pas  de  l'assistance, 
elle  découle  du  contrat  de  travail  et,  par  suite,  Tassurance  rentre 
dans  le  domaine  du  droit  privé.ll  y  a  deux  sortes  de  droits  découlant  du 
contrat  de  lravail,ceux  qui  en  résultent  et  qui  sont  de  droit  privé  et  ceux 
qui  résultent  de  la  loi.  Ces  derniers  sont  d'ordre  public,  de  droit 
public,  mais  il  en  résulte  cependant  des  droits  de  nature  privée. 
Par  suite,  les  principes  restrictifs  des  législations  d'assurances  bles- 
sent les  principes  du  droit  des  gens  inscrits  dans  les  traités  entre 
nations,  qui  disent  que  les  étrangers  sont,  au  point  de  vue  de  leur 
droit  privé  et  de  leur  droit  d'exercer  leur  activité,  assimilés  aux 
nationaux. 

La  Commission  ne  se  rallia  pas  complètement  à  cette  thèse,  des 
c^bservations  présentées  par  M.  Raoul  Jay,  professeur  de  droit  à  la 
Faculté  de  Paris,  M.  Millerand,  et  d'autres  encore,  tendaient  à  dé- 
montrer que  la  distinction  établie  entre  droit  public  et  droit  privé 
était  tellement  fuyante,  qu'il  serait  dangereux  de  baser  une  résolu- 
tion sur  une  théorie  aussi  étroite  de  fond  et  blessante  de  forme  ; 
M.  Millerand  pensait  que  l'accord  sur  le  principe  étant  élabli,il  fallait 
le  justifier  de  façon  générale.  Pour  lui,  quiconque  passe  un  contrai 
de  travail  a,  par  là,  les  avantages  inhérents  à  ce  contrat  de  travail. 
Dans  tous  les  pays,  les  contractants  ont  de  par  le  contrat  de  tra- 
vail, droit  à  tous  les  avantages  de  la  législalion  du  pays,  et  ainsi  se 
trouvait  justifiée  à  la  fois,  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  la  résolution 
suivante,  établissant  le  principe  nouveau  d'égalité  de  traitement  des 
étrangers  et  des  nationaux  en  matière  d'assurances  : 

«  Les  droits  garantis  à  l'ouvrier  et  à  ses  ayant-cause,  par  les  lé- 
gislations d'assurance  et  de  responsabilité  professionnelles,  leur 
sont  reconnus^  comme  découlant  du  oofitrat  de  travail.  Doit  donc 
être  applicable  la  loi  du  lieu  de  l'entreprise  pour  laquelle  travaille 
Fouvrier,  quels  que  soient  la  nationalité,  le  domicile  ou  la  résidence 
des  bénéficiaires. 

2**  Les  sections  nationales  devront,  avant  la  prochaine  Assemblée, 
générale,  fournir  au  bureau  de  l'Association,  un  rapport  sur  les 
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voies  et  moyens  d'application  de  ce  principe  dans  Tinlérieur  de  cha- 
que pay8,  et  dans  les  relations  internationales,  au  dori)le  point  de 
voe  d©  la  responsabilité  civile  et  de  Kor^anisation  de  Tassurance.  » 

Lorsque  cette  résolution  fut  soumise  au  vote  de  IWssemhlée  pM- 
nière  de  l'Association,  on  prévoyait  cpie  de  sérieuses  objections  se- 
raient soulevées  tout  au  moins  par  les  représentants  dos  gouverne- 
ments et  peut-être  même  qu'une  fin  de  non-recevoir  serait  opposée 
par  eux  an  principe  nouveau  de  la  Commission,  principe  si  abso- 
lument contraire  à  l'esprit  même  des  législations  en  vignenr.  Aussi 
fût-ce  sans  surprise  qu'on  vit  se  lever  M.  le  D**  Caspar,  directeur 
ministériel  au  ministère  de  l'Intérieur  à  Berlin,  et  délégué  du  gou- 
vernement impérial  allemand,  pour  protester  contre  les  termes  de  la 
résolution.Il  s'éleva  d'abord  contre  l'accusalion  de  dureté  portée  con- 
tre la  législation  germanique, parlant  de  la  décision  prise  par  le  Con- 
seil fédéral  lors  de  la  loi  de  1900,  d'accorder  un  traitement  de  faveur 
aux  ouvriers  des  pays  dont  la  législation  offrirait  des  avantages  ré- 
ciproques, puis  il  demanda  que  les  mots  «  découlanl  da  contrai  de 
iravail  »  fussent  rayés  de  la  résolution.  Et  ce  faisant,  il  acceptait,  et 
il  le  dit  catégoriquement,  le  principe  nouveau  d'égalité  de  traite- 
ment et  de  réciprocité  par  ententes  internationales,  mais  il  ne  pourvait 
pas  reconnaître  que  les  assurances  fussent  du  domaine  du  droit 
privé.  Le  principal  effort  de  la  législation  allemande  a  été  de  transfé- 
rer ces  droits  dans  le  domaine  du  droit  public,  parce  que  le  droit 
privé  ne  reconnaissait  presque  jamais  la  responsabilité  du  patron,  et 
il  ajoutait,  qu'il  était  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Feigenwinter. 

Au  nom  de  la  Commission,  M.  Millerand  répondit,  que  du  moment 
où  M.  Caspar  reconnaissait  qu'il  fallait  faire  disparaître  les  distinc- 
tions entre  étrangers  et  nationaux,  et  appliquer  la  législation  na- 
tionale à  tou?,  il  ne  voynit  pas  de  difficulté  à  ne  i»as  en  donner  les 
raisons  dans  la  résolution. 

Si  la  Commission  avait  mentionné  la  raison,  c'esf-A-dire  que  l'ou- 
vrier étant  partie  au  contrat,  son  co-contractant  (le  patron)  a  assumé 
les  obligations  découlant  du  conlrat  de  travail,  c'est  qu'elle  prévoit 
de  grandes  résistances  à  l'assimilation,  de  la  part  d'hommes  politi- 
ques et  d'ouvriers  dans  les  pays  où  l'égalité  de  traitement  n'existe 
pas,  et  c'est  pour  abattre  ces  résistances,  qu'elle  avait  formulé  ces 
explications. 

L'accord  était  donc  établi  complètement,  si  complètement  même 
que  M.  Millerand  présenta  avec  M.  Caspar,  une  nouvelle  rédaction, 
ne  froissant  aucune  susceptibilité,  du  paragraphe  premier  de  la  ré- 
solution, et,  comme  le  dit,  M.  Millerand  :  «  Nous  visons  à  des  résul- 
tats pratiques,  et  pour  manifester  notre  volonté,  M.  Caspar  et  moi 
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signons  cet  iiiruMidcmc^nl  qui  fait  disparaîlre  les  niâlentenrlus,  ci  nous 
aurons  ainsi  un  \<Ae  unanime,  ce  qui  est  d'auUiïil  i^tis  renmr- 
quable  que  los  auteurs  apparlienuent  à  deux  pays  où  la  législalion 
est  contraire,  n 

Voici  le  lext^  de  cet  amendement  que  le  Congrès  vola  h  Tunani 
QUté  : 

«  Pour  les  droits  garantis  a  l'ouvrier  pI  à  ses  ayants  cause  par  les 
législations  d'assurance  et  de  responsabilité  professionnelles,  il  n*y 
a  lien  d*établir  aucune  dilTérence  entre  les  bénéficiaires  à  raison  de 
leur  nationalité,  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence.  » 

Ainsi  donc,  le  principe  nouveau  et  équitable  de  Tégalité  de  Irai- 
lement  des  étrangers  et  des  nationaux,  posé  par  la  Commission  est 
affirmé  à  l'unanimité,  par  le  Congrès.  Résultat  considérable,  que 
celle  manifestation  d'opinion  raisonnée  d'hommes,  de  juristes  émi- 
nents.  de  loncUonnaires,  dlmnimes  politiques,  d*ouvriers  apparie- 
nanl  aux  pays  où  existe  précisément  des  législations  en  opposition 
à  ce  principe.  Manifestation  platonique,  sans  lendcniain,  dira-Uon, 
d*une  Association  j>rivée.  Non  pa,s.  Il  y  a  dans  ce  vote,  et  c'est  ce 
qui  en  constitue  T importance,  Texpression  d*un  phénomène  nouveau 
de  solidarité  iniernalionale,  d'un  désir  d'ententes  générales  sur  des 
questions  ouvrières,  qui  influence  déjà  les  pouvoirs  publics  des  dif- 
férents t>ays.  Sans  doute,  cette  ([ueslion  des  assurances  nVsl-elle 
pas  encore  réglée  ù  la  suite  de  celle  rséolulion  ;  peul-étre  des  années 
s'écouleronl-elles  avant  que  lu  solution  n'intervienne,  mais  Tentenle 
est  loin  d'être  impossible,  el  la  portée  du  vote  émis  par  le  Congrès 
de  rAssocialion  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, dépasse  la  portée  générale  des  vœux  ordinaires  par  le  fait 
qu*il  a  emporté  iniplicitenient  ladhésion  des  gouvernements  dont 
r unanimité  des  représentants  oJliciels  Ta  adopté  et  surtout  par  le 
fait  que  le  texte  en  a  été  proposé  à  TAsscmblée  par  le  D""  Caspar, 
fonctionnaire  impérial  allemand,  délégué  officiel  de  TEmpire. 

C*est  inconleslablement  dans  les  ententes,  internationales,  qu*il  faut 
chercher  aujourd'hui  les  nioyens  de  perfectionner  Tédificc  de  légis- 
lation protectrice  du  travail.  C'est  vers  elles  que  doivent  tendre  tous 
les  efforts,  car»  «race  ù  leur  action  éminemment  pacificatrice,  à  Tes- 
pril  d'équité  qui  les  inspire,  l'on  peut  atteindre  à  des  résultats  con- 
sidérés jusqu'ici  comme  chimériques,  el  à  résoudre  des  problèmes 
que  Ton  croyait  insolubles, 

C*est  à  ce  titre  que  le  Traité  de  travail  franco-italien»  du  15  avril 
1904,  mérite  une  mention  tonte  spéciale.  C*est  la  première  de  ces 
ententes,  et  elle  en  donne  la  formule  définitive. 

Deux  cent  mililr  ouvriers  italiens  tiavaillenl  en  France.   Depuis 
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longtemps  leur  gouvernement  se  préoccupait  des  moyens  d'obtenir 
pour  eux  et  leurs  ayantâ  cause,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  dont  ils  étaient  exclus,  et  éventuellement,  de  la 
loi  sur  les  retraites,  auojurd'hui  en  discussion,  d'où  Tidée  de  la  con- 
vention. Et  dès  1902,  M.  Luzzati  et  le  gouvernement  italien,  firent 
officieusement  part  de  leur  préoccupation  à  M.  Barrère. 

La  sympathie  de  MM.  Millerand  et  Delcassé,  étant  acquise  à  cette 
idée,  les  conversations  se  poursuivirent  officieusement  d'abord,  au 
Congrès  de  l'Association  à  Cologne  en  1902,  entre  MM.  Luzzati  et 
Fontaine,  puis,  pendant  Tannée  1903,  et  enfin,  les  pourparlers 
aboutirent  en  avril  dernier. 

Sur  quelles  bases  l'entente  pouvait-elle  se  conclure  ?  La  récipro- 
cité accordée  par  l'Italie  aux  ouvriers  français  était  illusoire,  puis- 
qu'il n'y  en  a  que  10.000  travaillant  dans  la  péninsule.  Quelle  devait 
ôtrc  la  compensation  accordée  à  la  France  ? 

La  première  pensée  fut  celle  d'avantages  commerciaux,  aussitôt 
abandonnée,  car  on  ne  crût  pas  devoir  lier  la  question  douanière  à 
la  protection  ouvrière.  Ce  fut  sur  son  propre  terrain  que  l'accord 
s'établit. 

La  réglementation  du  travail  en  Italie,  étant  inexistante,  jusqu'ici 
les  usines  françaises  souffraient  d'autant  plus  de  la  concurrence  des 
industriels  italiens,  qu'elles  sont  soumises  à  la  législation  ouvrière. 
Par  suite,  c'est  la  stabilisation  et  l'amélioration  des  conditions  du 
travail  en  Italie,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  pour  la  loi  de  1902  (sur 
le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants,  et  l'organisation  de  l'ins- 
pection), quei  la  France  demandait  en  échange  des  concessions 
qu'elle  était  prête  à  faire.  Ainsi  donc,  il  y  aura  à  la  fois  un  avantage 
pour  l'industrie  française  et  pour  les  ouvriers  des  deux  pays,  puis- 
que les  Italiens  verront  s'améliorer  les  conditions  de  leur  existence,et 
que  l'on  n'aura  moins  de  raisons  pour  refuser  à  nos  nationaux  la 
mise  en  application  de  réformes  décidées  en  principe. 

L'objet  du  traité  se  trouve  défini  dans  le  préambule. 

Tout  d'abord,  il  montre  l'idée  fondamentale  et  nouvelle  des  traités 
de  travail  :  Stabiliser  le  statut  personnel  des  ouvriers  et  <t  assurer 
à  la  personne  des  travailleurs,  des  garanties  de  réciprocité  analo- 
gues à  celles  que  les  traités  de  commerce  ont  prévues  pour  les  pro- 
duits du  travail  (1). 

La  convention  actuelle  a  pour  but  : 

«  1*  De  faciliter  aux  nationaux  travaillant  à  l'étranger,  la  jouis- 
sance de  leurs  épargnes  et  de  leur  ménager  le  bénéfice  des  assuran- 

(1)  Préambule  de  la  Convention  franco-italienne  du  travail. 
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ces  sociales  »,  et,  à  ce  point  de  vue,  le  traifé  stipule  Tégalité  absolue 
de  traitement  tant  pour  les  lois  déjà  en  vigueur  que  pour  celles  à 
intervenir. 

K  2*  De  garantir  aux  travailleurs  le  maintien  des  mesures  de  pro- 
tection déjà  édictées  en  leur  faveur,  et  de  concourir  aux  progrès  de 
la  législation  ouvrière.  » 

En  dehors  des  conditions  relatives  aux-  organisations  de  pré- 
voyance et  d'assurances,  aux  facilités  d'épargne,  à  Inapplication  des 
lois  ouvrières  et  à  l'inspection  (1),  des  mesures  particulières  ont  été" 
prescrites  pour  empêcher  à  Tavenir,  l'exploitation  éhontée,  par  les 
intermédiaires  qui  les  recrutent  en  Italie,  dont  sont  victimes  les  jeu- 
nes Italiens  travaillant  en  France. 

Et  enfin,  l'article  3  stipule  que  l'adhésion  de  l'un  Ae^  deux  pays 
à  une  Conférence  internationale  ayant  pour  objet  d'unifier  par  des 
conventions,  certaines  dispositions  des  lois  prolectrices  des  travail- 
leurs, entraînera  ipso  facto,  une  réponse  favorable  en  principe  de 
l'autre  gouvernement. 

C'est  là  un  résultat  considérable  ;  car,  l'adhésion  de  l'Italie  à  la 
Conférence  diplomatique  qui  doit  se  réunir  à  Berne  en  1906,  est 
d'ores  et  déjà  assurée,  alor&  que  jusqu'à  présent,  elle  avait  systéma- 
tiquement refusé  de  se  faire  représenter. 

Ne  fût-ce  qu'à  ce  point  de  vue,  la  Convention  franco-italienne  eût 
été  désirable,  mais  elle  aura  d'autres  effets  très,  importants  et  très 
heureux  au  point  de  \Tie  de  la  législation  protectrice  et  de  son  dé- 
veloppement. A  ceux  qui  doutent  de  Tefficaeilé  des  ententes  interna- 
tionales, qui  pensent  que  l'œuvre  est  stérile  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  contrôle,  et  qu'aucune  sanction  n'existe  si  les  stipulations  ne 
sont  pas  observées,  le  traité  du  15  avril  dernier  répond  victorieuse^ 
ment,  car  il  édicté,  qu^en  cas  d'inobservation  des  clauses,  il  y  aura 
dénonciation.  Or,  l'Italie  pas  plus  que  la  France,  d'ailleurs,  ne  vou- 
dra perdre  le  bénéfice  des  avantages  qu'elle  désirail  tant  poiir  ses 
nationaux,  et  qui  disparaîtraient  si  elle  n'exécutait  pas  ses  engage- 
ments. 

L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs peut,  à  bon  droit,  être  fière  de  cet  accoixl,  qui  est,  en  grande 
partie,  son  oeuvre.  Les  principaux  artisans  en  sont  membres,  mais 
en  dehors  de  cette  considération,  c'est  par  ses  efforts,  par  Tétude 

(1)  Dans  un  article  très  documenté  et  très  étudié.  M.  B«nry  Emile  Bar- 
rault  a  examiné  en  détail  la  Convention  franco-italienne^  et  en  a  tiré  des 
conclusions  fort  întéressantes.  Cf.  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  juillet,  août,  septembre  1904;  La  Convention  franco-italienne 
du  travail. 
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s*impoé«ni  smuiilai:ê:iieni  daus  tous  k>  |>ki\>  :  oii<^  tioi:  |^r  m>ii  ;u^ 
lion.  i*ar  sa  F<i»f>auiKie.  a^gir  >ur  ro|>t.)ï<(Mk  ^mU^Îhi'.ïo,  b  mnin»  cot^* 
ciei Je  des  abus  ext^taufcs.  dos  piwrè^  à  rivàlist^r.  Taïui^ior,  on  uii 
mol.  a  cooperor  à  son  œuvre,  par  le  d<é\ oloppoiuont  dc^  k'^cislaliousi 
nalioDaies. 

Et  i^-'i-si  pourquoi,  ou  doiiors^  ties  ^raudo<  iju-.^slkHfcî»  t|u\'ilo  a  iiis- 
en*,.-  ;:  Tordre  du  jour.  rA><ooiaî;ou.  sur  la  pr^^posUiou  de 
\L  Jay.  a  accueilli  uo  vœu  de  VI.  Artaisd.  mombro  ùu  Tou^tHl  ^«^v^- 
rieur  du  Travail.  demiUKiani  roxtous^iou  dos  iuosu«os  do  pixUtHiion 
aux  eraployôs  do  conunorco.  el  qu  oile  a  atioptè.  uuo  itix^tiou  (ondanl 
à  la  ré^luction  de  )a  journée  do  travail. 

Elle  a  chargé  les  soclions  uadonaie^  do  pi o parer  le>  viHos  ;^  colle 
réforuie.  en  procètiant  dans  chaque  pay»  à  uno  o;u|UtHo  sur  la  légis- 
lation réglementa  ni  la  dun^e  dii  travail. 

Te  projet  suscilora.  sans  douto.  uno  >i\o  i^pposition,  mais  uV^t- oo 
pas  le  rôle  de  T.Vsï^ociatioiK  iiuo  do  sattatpior  aa\  problouios  quols 
qu'ils  soient,  doui  la  iièci*s*ile  s'impo^^o,  ot  l'on  uo  saurait  nier  quo 
la  réduction  do  la  jouniée  «le  travail  o>t  i\  la  Sxiso  de  tout  protxrés. 

bailleurs,  cotte  question  est  à  loriUv  du  jour  «io  tous  les  paN>. 
En  France,  ses  partisans  ont  obtenu  une  réalisation  tYaij montai ro 
de  la  réduction  par  la  loi  do  IIXM.  tixanî  à  dix  heures  U  journée  do 
travail,  dans  les  ateliers  mixtes,  des  hommes  connue  des  touunos,  ol 
des  eofants. 

La  section  iUlemande  a  saisi  le  gouveruoment,  d'un  projet  tondant 
à  la  réduction  légale  à  dix  heures,  do  la  journée  do  tra\aiL  ot  cor 
tains  demandeiit  que  la  môme  mesure  soit  appliquée  aux  iu>uuuo^. 

Avant  de  songer  à  une  législation  internat ionalo.  oVst  uatioualo- 
ment  qu'il  faut  auir. 

La  proposition  volée  est  très  largo  :  elle  vise  à  la  l'ois  les  enq>lovés 
de  commerce  et  les  ouvriers  adultes  (hoiumos  ol  fenuuos).  ("est  en 
s'inspiranl  de  son  piiiîiipc  que  les  sections  {xuirronl  le  plus  ulilo- 
menl  obtenir  des  résultais  néeossaires. 

L'œuvre  de  propagande  doit  également  élro  p<Mirsui\ie  inlassn 
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blemeiil  ;  ù  la  demande  de  MM.  Jay  et  du  professeur  Corsi  (lUilie)Jc 
Congrès  décide  qu'il  sera  conMitué  une  Commi.ssion  spéciale  ehar- 
gée  de  travailler  ^i  la  fondation  de  sections  dans  les  pays  qui  ne  sonl 
pas  encore  représentée  dans  FAssocialion.  Bien  que  des  seclions 
soient  à  la  veille  de  se  créer  on  Angleterre  et  en  Houmanie,  ce  qui 
ne  manque  pas  d'être  satisfaisant,  il  reste  beaucoup  à  faire  encore 
dans  celle  direction. 

J*ai  voulu,  dans  les  pages  qui  précèdent,  non  pas  latil  rendre 
compte  des  délibérations  si  intéressantes  soient-elles^,  du  Congrès 
de  Hûle,  que  montrer  lœuvre  que FAssociation  internationale  se  pro- 
pose d'accomplir,  et  dont  une  faible  partie  est  à  la  veille  d*étre  réali- 
sée. J'ai  surtout  cherché  à  montrer  la  ligne  direclrioe  qu'elle  s*est  im- 
posée,la  continuité  de  vues,  runité  dans  Taction,  la  coopéralioai  des 
efforts  qui  en  sont  les  caractéristiques  depuis  ses  premières  mani- 
feslalions  officielles,  du  Congrès  de  Paris  de  lOOlJ.  jusqu'à  Theure 
actuelle. 

Fondée,  il  y  a  quatre  ans  à  peine,  ses  efforts  incessants  ont  été 
consacrés  ù  deux  grandes  questions  dont  la  solution  semblait  pro- 
blématique ;  interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des  femmes,  in- 
terdiction de  la  vente  et  de  l'usage  du  phosphore  blanc,  et  la  Confé- 
rence diplomatique  internationale  de  Berne,  due  largement  à  son 
initiative,  va  dans  quehpies  mois  décréter  rintcrdiction  absolue  do 
Tun^  et  la  prohibition  de  Taulre. 

Demain,  de  nouvelles  ententes  internationales  se  produiront,  qui 
supprimeront  le  travail  de  nuil  des  jeunes  ouvriers,  proscriront  l'em- 
ploi des  autres  poisons  industriels,  établiront  en  matière  d  assuran 
ces,  Tégalilé  absolue  det-i  droits  de  tous  les  ouvrier.-?. 

El  dans  le  lointain^  Ton  peut  entrevoir  des  accords  sur  la  régle- 
mentation du  travail  n  domicile  et  la  réduction  (îe  la  journée  de  tj*a 
va  il.  et  d'autres  encore. 

Enfin,  on  lui  doit,  d'avoir  rendu  possible  la  conclusion  de  la  pre- 
mière Convention  inlernalionale,  relative  à  la  protection  des  travail- 
leurs et  surtoHjt,  fPavoir  aidé  dans  tous  les  pays  à  la  manifestation 
grandiose  des  sentiments  de  solidarité  internationale  en  unissant 
dans  un  effort  commun»  pour  le  développement  de  la  législation  ou- 
vrière, des  honmies  appartenant  à  tous  les  partis,  à  tous  les  milieux, 
Q  toutes  les  religions. 

Mai  iucl  Au  \ssa. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSON 

La  \avigalion  intérieure  en  1903.  —  Le  trafic  des  voies  navigables 
a  présenté  l'année  dernière  une  augmentation  marquée  ;  les  élé- 
ments de  ce  trafic  et  ses  variations  au  cours  des  dernières  années 
sont  résumés  dans  le  tableau  ci-après  : 

Marchandises  Poids  (ransporlé  Parcours    F*arcours  loial 

(tonnes)  moyen   (tonnes  kiloniét.) 

Combustibles   minéraux 10.197.000  221  2.254.000.000 

Matériaux  de  construction 11.913.000  71  849.000.000 

Bois  de  service  ou  à  brûler 1.903.000  155  295.000.000 

Engrais  et  amendements 1.625.000  73  119.000.000 

Minerais   et  castine 1.622.000  217  353.000.000 

Métaux  et  machines 719.000  315  227.000.000 

Produits   industriels 1.070.000  272  291.000.000 

Produits  agricoles  et  alimentaires 4.007.000  133  535.000.000 

Divers    284.000  113  32.000.000 

Totaux  et  moyenne  pour  1903 33.340.000  149  4.955.000.000 

Totaux  et  moyenne  pour  1902 31.023.000  143  4.465.000.000 

—                —                  1901 30.342.000  144  4.380.000.000 

—                  1900 32.446.000  144  4.675.000.000 

L'augmeiilation  a  porté,  sans  exception,  sur  toutes  les  catégories 
de  transports  ;  mais  elle  a  été  marquée  surtout  pour  les  combusti- 
bles minéraux  et  pour  les  produits  métallurgiques.  Malgré  le  com- 
mencement de  reprise  industrielle,  après  la  crise  de  1901,  les  trans 
ports  de  houille  n'avaient  pas»  présenté  d'accroissement  en  1902, 
à  cause  des  grèves  des  ouvriers  mineurs;  en  1903,  leur  parcours  total 
a  augmenté  de  328  millions  de  tonnes  kilométriques,  c'est-à-dire 
de  17  0/0.  Les  métaux  et  machines,  qui  représentent  un  tonnage 
total  infiniment  moindre,  avaient  donné  déjà  une  augmentation  de 
38  millions  de  tonnes  kilométriques.  Tannée  dernière,  et  en  donnent 
une  égale  cette  année,  ce  qui  répond  à  une  progression  de  20  0/0 
par  an  ;  au  contraire,  les  matières  premières  do  Tindustrie  métallur- 
gique ne  présentent  qu'une  progression  bien  moindre  ;  de  plus  en 
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plus,  leur  jutilisatioju  se  fait  sur  place,  dans  VEst^  ou  les  IransporU 
locaux  s'effectuent  surlout  par  chemin  de  fer. 

De  même  qu'elle  a  porté  sur  toutes  les  marchandises,  l'augmen- 
tation du  trafic  s'est  manifestée  à  peu  près  sans  exception  sur  toutes 
les  voies  ;  mais,  elle  a  été  bien  plus  faible  sur  les  voies  du  Centre  ei 
du  Midi  que  sur  celles  du  Nord  et  de  l'Est,  qui  desservent  notre  bas- 
sin houîUer  le  plusi  important  el  le  centre  principal  de  notre  métallur- 
gie. La  fréquentation  moyenne  de  chaque  kilomètre  a  passé,  sur 
rOisc  canalisée  qui  forme  la  section  principale  de  la  ligne  reliant 
Paris  au  Nord  et  à  la  Belgique,  de  3.300.000  à  3.700.000  tonnes.  Sur 
rembranchement  de  cette  ligne  vers  les  houillères  du  Nord,  l'aug- 
mentation a  êlé  de  300.<MM>  toruies  environ.  Sur  le  caxnl  de  la  Marne 
au  •Rhin,partie  principale  de  la  ligne  que  relie  l'Est  par  deux  embran- 
chements à  Paris  d'un  côté,  au  Nord  de  l'autre,  le  trafic  moyen,  qui 
oscillait  depuis  plusieurs  années  entre  1.300.000  et  1.400.000  tonnes, 
a  passé  brusquement  à  1.600.000.  Sur  le  canal  de  Saint-Quentin, 
tronc  commun  qu'empruntent  à  la  fois  les  deux  grands  courants  du 
Nord  et  de  la  Belgique  vers  Paris  et  du  Nord  vers  TEst,  le  tonnage 
moyen  a  passé  de  é«35Û*OÛO  à  4.950.000  tonnes,  avec  un  accroisse- 
ment de  «600.000  tonnes  ou  de  14  0/0  sur  le  chiffre  de  TanDée  précé- 
dente, dépassant  ainsi  de  300.000  tonnes  ou  de  7  0/0  le  chiffre  le  plus 
élevé  atteint  antérieurement,  qui  était  celui  de  1898. 

L'augmentation  du  trafic  des  canaux  et  des  rivières  est  d'autant 
plus  remarquable,  qu'elle  ne  répond  pas  à  un  développement  pro- 
portionnel de  celui  des  voies  rivales,  les  chemins  de  fer.  Nous  avons 
exposé,  dans  la  R^vut  dei  mai  1904,  que  si  l'année  1903  a  donné 
une  certaine  amélioration  des*  recettes  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  la  petite  vitesse  n'y  a  contribué  que  pour  une  faible  part  : 
leur  tonnage  kilométrique,  qm  e^t  à  peu  près  triple  de  celui  de  la 
navigation,  n'a  augmenté  que  d'une  quantité  légèrement  inférieure 
en  valeur  absolue  à  l'accroissement  de  ce  dei'nior,  de  sorte  que  Taug- 
meutatioii  relative  a  été  de  3  0/0  seulement  pour  les  voies  ferrées,  de 
11  0/0  pour  les  voies  d'eau.  Depuis  plusieuis  aimées,  c'était  le  phé- 
nomène inverse  que  l'on  constatait.  La  part  de  la  navigation,  daas  le 
trafic  total  de  Teusemble  <ies  deux  réseaux,  était  tombée  de  25  0/0  eo 
1896,  année  n'offrant  rien  d'aiaormal,  aux  environs  de  22  0/0  de 
1899  à  1902  ;  elle  est  remouléc  à  23  OjO  eu  1903. 

L'administraiion  ne  publidui  plus  les  rapports  annuels  des  ingé- 
iiieursi  des  services  de  navigation,  il  n'est  plus  possible  d'étudier  les 
causes  spéciales  qui  ont  influé  sur  le  trafic  de  chaque  voie,  ai  le  mou- 
vement des  frets.  Il  est  bien  désirable  que  la  publication  de  ces  docu- 
ments soit  reprise,  sinon  avec  l'étendue  excessive  qu'elle  avait  il  y 


aeVUE  0£S  QUESTIONS  DE  TRAM SPORZS  363 

a  quelques  anoéea,  du  looios  dans  la  mesure  nécessaire  pour  per- 
flftditre  d'apprécier  les  ea«ses  écoDomiques  ou  iechiûques  qui  in~ 
fluent,  chaque  aonée,  sur  un  ordre  de  faits  préseucaiH  ua  si  grand 
intérêt,  au  çùiMi  de  vue  <le  Tappréciatiou  de  la  siUiaLian  des  différen- 
tes régions  <t  de  l'utilité  des  dépenses  faites  pour  l'amélioration  et 
reAlreiieii  des  ¥0*e8. 

Le  nawMD<m  programme  d'eoAennon  des  votes  navigables.  —  De- 
puis la  demièpe  chronique  que  nous  avons  consacrée  à  la  Navigation 
intérieure,  le  programme  de  travaux  à  exécuter  dans  son  intérêt, 
dont  Télaboralion  9e  poursuivait  depuis  <piatre  ans,  a  abouti  ;  une 
loi  du  22  -décerafere  1:908  lui  a  donné  sa  forme  définitive.  Nous  ne 
disons  pas  qu'elle  a  décidé  son  exécution,  car  le  caractère  propre  de 
ce  genre  de  lois  est  de  ne  ri«i  <iécider  du  tout  :  Texécution  de  duh 
eune  des  entreprises  qui  y  sont  inscrites  reste  subordonaée  aux 
mômes  fonosaliAéd  légales  cpte  si  la  loi  n'existait  pas,  pow  la  déda- 
ration  d'utilité  publique  et  pour  Touverture  des  crédits.  Il  n'y  a 
qu'une  sorte  d'engagement  moral,  pris  par  les  Cha»lMi*es  vis-à-vi^ 
des  populatioiis  ;  et  encore  l'expérience  i»ontr^t-elle  que  le  Parle- 
ment ne  se  tient  guère  pour  lié  par  ces  engagements  et  ne  s'interdit 
nullement  d'y  ajouter  ou  d'en  retrancher  les  entreprises  sur  les- 
quelles son  sentiment  chaa^  ultérieunement.  L'inscription  dans  une 
loi  de  classement  n'a  d'effet  réel  que  quand  elle  est  accompagnée 
aussitôt  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  comme  cela  a  été  le  cas 
pour  les  deux  principales  entreprises  prévues  par  la  loi  actuelle. 

L'origine  de  cette  loi  se  trouve  dans  une  circulaire  du  17  fé- 
vrier 190(1,  par  laquelle  le  ministre  du  Commerce  avait  consulté  les 
Chambres  de  Conmeroe  sur  les  travaux  que  chacune  d'elles  jugerait 
nécessaires  et  urgents.  Du  jour  où  cette  circulaire  a  été  lancée,  il 
était  évident  que  le  budget  ne  s'en  tirerait  pas  sans  quelques  charges 
■uuvelles  ;  grâce  à  la  sagesse  du  Sénat,  les  charges,  quoique  sé- 
rieuses, sont  moindres  qu'on  aurait  pu  le  craindre.  C'est  même  un 
bel  exemple  à  citer,  pour  montrer  combien  il  est  difficile  d'organi- 
ser efficacement  le  contrôle  des  dépenses  engagées  :  en  droit,  une 
dépense  de  travaux  publics  n'est  engagée  que  le  jour  où  il  est  pro- 
cédé aux  adjudications  ;  eu  fait,  dès  la  première  mesure  qui  agite 
l'opinion  et  fait  sortir  des  cartons  tous  les  projets  dont  il  a  é*é  plus 
ou  moins  question  à  diverses  époques,  il  devient  très  difficile  de 
reculer  et  un  sacr^ice  financier  plus  ou  moins>  important  est  devenu 
inévitable. 

Le  projet  de  loi  déposé  le  l"'  mars  1901,  à  la  suite  de  l'enquête 
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ouverte  au  début  de  1900,  énumérait  d*abord  sous  cinq  numéros  des 
travaux  d'amélioration  évalués  à  41  millions,  puis  sous  10  numéros 
des  travaux  neufs,  comprenant  d'un  côté  la  construction  de  8  canaux 
nouveaux,  longs  de  614  kilomètres  et  devant  coûter  438  millions,  de 
l'autre  la  transformation  de  deux  voies  existantes  évaluée  à  18  mil- 
lions pour  une  longueur  de  172  kilomètres.  La  dépense  totale  mon- 
tait donc  à  497  millions,  non  compris  les  travaux  des  ports  mari- 
times, qui  figuraient  dans  un  troisième  tableau  et  dont  nous  entre- 
tiendrons les  lecteurs  de  la  Revue  au  mois  de  février  prochain. 

La  Chambre  ajouta  au  premier  tableau  deux  petites  entreprises, 
révisa  quelques  estimations  hûtivemenl  faites  et  manifestement  in- 
suffisantes, et  porta  la  dépense  prévue  pour  la  navigation  intérieure 
à  640  millions.  La  loi  posait  en  principe  que  la  moitié  du  coût  des 
travaux  neufs  devrait  être  supportée  par  les  intéressés,  et  que  les 
sommes  fournies  par  eux  pourraient  être  récupérées  par  l'établisse- 
ment de  péages  ou  par  la  concession  du  monopole  du  halage  ;  elle 
fixait,  pour  l'institution  de  ces  péages  ou  de  ce  monopole,  des  règles 
générales,  dont  l'application  à  chaque  entreprise  particulière  eût 
été  ensuite  faite  par  des  décrets. 

La  Commission  du  Sénat  reprit  en  détail  Texamen  des  divers  pro- 
jets, et  sachant  combien  il  serait  difficile  de  maintenir  en  pratique, 
vis-à-vis  des  intéresses,  les  demandes  de  concours  qui  n'auraient  pas 
donné  lieu  dès  l'origine  à  des  arrangements  définitifs  avec  eux,  elle 
écarta  du  programme  toutes  les  entreprises  pour  lesquelles  ils  n'au- 
raienl  pds  pris  à  leur  charge,  par  des  engagements  fermes,  la  inoiti<> 
de  la  dépense  prévue.  C'est  ainsi  que  disparurent  du  programme  les 
deux  entreprises  les  plus  coûteuses  et  les  plus  aléatoires  :  le  canal  de 
la  Loire  au  Rhône  et  celui  qui  devait  relier  le  bassin  métallurgique 
de  Longwy  au  bassin  houiller  du  Nord,  en  longeant  la  frontière 
belge.  En  même  temps,  les  dispositions  générales  relatives  aux 
péages  et  aux  concessions  disparaissaiiMit,  le  règlement  de  ces  ques- 
tions étant  laissé  aux  lois  qui  déclareraient  l'utilité  publique  de  cha- 
que entreprise. 

La  loi  votée  par  le  Sénat,  conformément  au  rapport  de  M.  Mones- 
tier,  et  adoptée  sans  modification  parla  Chambre,  éuumère  G  entre- 
prises de  travaux  d'amélioration  et  6  de  travaux  neufs.  Mais  parmi 
ces  dernières,  en  figurent  deux  qui  constituent  seulement  l'une  le 
prolongement  du  canal  d'Orléans  sur  5  kilomètres,  l'autre  une  trans- 
formation peu  coûteuse  du  canal  du  Rhône  à  Cette  ;  en  outre,  en  ce 
qui  concorne  la  Loire  navigable,  un  simple  crédit  d'essai  est  prévu, 
destiné  à  montrer  si  l'expérience  pennellra  do  considérer  comme 
réalisable  une  transformation  qui  fasse  de  ce  fleuve  irrégulier  et  à 
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de  voi«9  eriattgUgs  ou  d*ëtwks  à  ceux 

s«  putigerDat  un  o^dtt  total  ic 

Les  crirtioiio  Yéntatiks  de  voies  iiom*ekle6  soM  miftsi  réciiuiitâ  .• 
trois,  dont  rcueaUe  aooifMirte,  pour  te  eonsInieBoii  de  101  kîlo 

Bièlres  de  canatui,  uoe  dépense  de  107  millioii:^  répondant  A  1a 
\  très  élevéù  de  875.000  fraœs  p^r  kikoMre,  Painnt  ces  trois 
i,  il  eo  est  une,  le  proloiigeiiMfil  du  enml  de  rOareq  ju« 
qu*3iy  canal  de  TOisé  à  rAisne^  qui  est  subordoimée  à  rexéeiilititi. 
par  la  irdle  de  Plm,  de  nouveaux  basràia  et  d*ufie  transformaUcui  du 
canal  nduel  qui  le  nette  en  situation  de  recevoir  les  péniches  fl^ 
mandes,  le  tout  représentant  70  millions  de  dépenses  inoomtkant  au 
budget  municipal,  en  deliors  de  sa  part  contributive  de  moitié  dans 
1rs  36  millions  que  coûterait  le  prolongemenl  ;  il  y  a  là  matière  {i 
réflexioDS^  Au  contraire*  les  deus  autres  voicd  nouveUe««  qui  ont 
fait  depttis  plus  de  vingt  ans  Tobjel  d'études  répétées  et  de  projets 
fie  loi  multiples,  ont  été  déclarées  d'utilité  publique  (lar  des  lois 
spéciales  promulguées  en  même  temps  que  la  loi  do  classement 
de  sorte  que  leur  exécution  paraît  désormais  certaine» 


La  première,  le  Canal  du  Nord,  a  pour  but  d*évil*?r  au  trafic  des 
houillères  du  Pas-de-Calais  \'ers  Paris  le  passage  par  le  tronc  com- 
mun si  surchargé  qui  est  emprunté,  en  même  temp«,  par  les  houilles 
venant  d*Anzin  ou  de  Mans  sur  la  capitale,  et  par  tout  le  trafic  rntr* 
les  deux  grandes  régions  industrielles  du  Nord  cl  de  TEst.  Nou^ 
avons  vu  qu*cn  1903,  le  mouvement  empruntant  ce  tronc  commun 
sest  élevé  à  tout  près  de  5  millions  de  tonnes  par  kilomètre,  en 
moyenne,  et  déjà  la  difficulté  de  la  circulation  y  cN  grande  ;  il  n'est 
donc  pas  douteux,  qu*il  y  ait  là  un  trafic  considérable  à  defif^enir 
et  que  la  progression  continue  de  ce  trafic  juslilie  raffectation  de 
sommes  considérables  à  1  amélioration  des  voies  de  communication. 
Ce  qu^on  peut  se  demander,  c'est  si  la  conslruclion  du  canal  du  Nord 
.  constitue  bien  le  moyen  le  plus  sûr  pour  aUeindre  le  but  (Kïursuivi. 
Déjà,  une  loi  de  1898  a  décidé  le  doublement  des»  éclusies  du  caiml  de 
Saint-Quentin,  qui  sera  bientAt  terminé,  ainsi  que  diverses  amélio- 
ration.^,  dont  la  dépense,  évaluée  d'abord  h  1 1  irnllions  1/V,  en  atterri 
dra  15  environ  ;  peut-être,  en  ajoutant  h  ces  travaux  IVlnrgi^îiemeîil 
du  grand  souterrain  à  simple  voie  qui  est  aujourd*hui  le  passage 
difficile  du  canal,  eût-on  pu  mellre  la  voie  actuelle  pour  longtemps 
RinruB  pouTm  t.  xlii.  24 
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au  niveau  des  besoins  ;  la  Chanibro  de  Cornmercc  de  Sainl-Queiilin 
demande  mèrae  que  ce  travail,  estimé  à  8  laïUioïis,  soil  entrepris 
concurrenunent  avec  le  Cànal  du  Novd^  ce  qui  consLi tuerait  un  dou- 
ble emploi  évident.  La  Compagnie  du  Nord,  de  son  oMé,  construit 
une  ligne  nouvelle  pour  soulager  sa  ligne  principale  dan^  celte  di- 
rection et  il  nOt  peul'èlre  coulé  raoina  cher  de  s*entendre  avec 
eUe  pour  combiner  cette  opération  avec  une  rtHîuction  des  tarifs 
appliqués  au  trafic  qui  prulitera  du  nouveau  canal,  que  de  construire 
ce  canal.  Mais  Topinion  publique  se  soulèverait  contre  Tidée  que 
TElat  paye  à  beaux  deniers  un  abaissGnienl  de  larii'  applicable  à  une 
seule  région,  tandis  qu'elle  trouve  tout  natui*el  qu'il  aàsume  de 
lourds  sacrifices  pour  procurer  à  cette  môme  région  la  même  faveur 
exceptiotnielle,  du  moment  où  c'est  par  eau  que  se  feront  les  trans- 
ports qui  bénéiicieroiH  de  la  réduction  des  prix. 

Le  canal  du  i\ord  rallacliera  directement  la  ligne  navigable  qui 
desseil  les  houillères  de  rarroodissemcnt  de  Douai  et  du  Pas-de- 
Calais  avec  la  ligne  de  la  Belgique  sur  Paris,  en  aval  du  point  où  se 
détiiclie  de  celle-ci  le  canal  de  TOise  à  TAisne,  première  section  de 
sa  jonction  avec  les  canaux  de  TE&i  ;  il  permettra  aiiiâi  de  passer 
directement  du  canal  de  la  Sensé©  au  cûjiûI  latéral  à  TOise,  en  déga- 
geant le  tronc  comrimn  de  plus  en  plus  surchargé.  Il  sera  long  de 
t^4  kilomètres,  dont  *db  empruntés  au  canal  de  la  Somme»  et  compor- 
tera un  raccourci  de  42  kilomètres  sur  le  trajet  actucL  La  dépense 
prévue  est  de  00  mitJions,  dont  30  seront  fournis  par  la  Chambre  de 
cammerce  de  Diiuai  ;  si  les  devis  sont  dépassés,  c'est  l'Etat  seul  qui 
y  pourvoira,  et  Faléa  qui  en  résulte  eM  loin  de  paraître  négligeable, 
si  l'on  songe  aux  mécomples  éprouvés  dans  Texécution  des  canaux 
compris  au  programme  de  1879  et  aux  difJkullés  d'alimen talion  de 
la  voie  nouvelle. 

Les  30  millious  à  fournir  par  la  Chanilne  de  Commerce  seront 
réalisés  par  dc>  obligations  que  let  Compagnies  houillères  se  sont 
engagées  à  f>ous>crire.  Ces  litres  auront  d'ailleurs  le  caractère  d'ac* 
Lions  plutul  que  d'obi igalioos,  car  ils  n'auront  droit  à  des  intérêts 
que  dans  la  limite  du  revenu  fourni  par  Texploitation  du  monopole 
du  halage,  concédé  à  ta  Chambre  de  Commerce,  et  par  les  péages 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir. 

Ces  péages,  comme  tous  ceux  qui  ont  été  établis  en  France  sur  la 
navigation,  manquent  absolumeiit  de  FélasUcité  qui  permet  de  faire 
varier  la  charge  imposée  à  chaque  branche  du  trafic,  sur  les  che- 
mins de  fer,  en  proportion  de  ce  que  les  marchandises  peuvent  sup- 
porter  sa  us  fjue  ce  trafic  soit  entravé*  Le  tarif  le  plus  réduit^  fixé  à 
(>  milliûics  par  tonne  et  par  kilomètre,  est  appliqué  non  seulement 
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fii»T  produits  qui  ont  besoin  tie  prix  de  traoê^port  très  bas  et  dont  on 
ne  saurait  trop  alléger  les  charj^e^  dans  riulérèl  de  rUidusliû*  el  de 
rugriculture,  houilles*  matériaux  communs^  engiais  el  ameude- 
ments«  mais  encore  û  des  niûixhandises  aUeignaot  déjà  une  valeur 
notable,  bois,  fera,  blés,  i^tc.  Pour  tous  le*  autres  pr*oduiib  d^  plus 
de  valeur,  le  péage  est  porté  seulement  à  10  miUimesi  par  touDe  pour 
les  «xpédilions  de  plus  de  5  tonnes  et  à  Î2  raiUime^  pour  celles  de 
moin^  de  5  tonnes.  Dans  ces  condilioiu»  la  qu^i^iion  d^*  sa%oir  si  le 
canal  offrira  vraiment  aux  houilles  des  avantages  sur  les  prix  du  che- 
min do  fer  est  discutable*  et  les  leclBurs  de  la  Revae  peuvent  ^e  rap- 
peler les  opinions  contradictoires  souteiuies  ù  ce  s.ujet,  avec  preuves 
è  Tappui.dans  les  numéros  de  janvier  et  de  mars  1902;  maiâ,  pour  \m 
marchandises  de  valeur,  transportées  par  des  servicea  accélérés,  il 
ii*èsl  pas  douteux  que  Tavantage  sur  les  prix  du  chemiti  de  ter  soit 
notable,  et  c'est  ce  trafic  qui  se  dëvelopperaïf  sans  doute  le  plus, 
si  le  canal  aboulissait  directement  à  des  centres  importants,  au  lieu 
de  se  raccorder  à  des  voies  déjà  assez  encombrée45  pour  qu**  !>^*^r 
de  ce  genre  de  transporta  y  reste  très  limité. 

Pour  le?  houilleg.  qui  forment  le  trafic  espéré,  le  pe;j^'^  t^tai  sur 
^  kilomêhes  atteindra  0  fr.  TiÔA  par  tonne  et  en  ajoutant  le  droit  de 
4)  (r.  20  par  bateau  ni  par  kilomètre  pour  les  retours  à  vide,  qui  §e 
produisent  dans  les  ti-ois  quarts  des  cas,  la  charge  totale  sera  de 
0  fr  60  par  tonne.  Il  semble  bien  que  le  raccourci  dt^  A2  kilomètres, 
joint  h  Tarantage  d*une  %oie  moins  encombrée,  procurera  une  éco- 
mte  qui  compensera  cette  charge  et  même  la  dépassera  légèrement, 
de  sorte  que  le  trafic  venant  de  Douai  et  des  directions  de  Lille  et  du 
Pas-de-Calais  aura  intérêt  (i  prendre  la  voie  nouvelle  de  préférence 
à  Tanctenne  :  mais  Téconomie  sera  incontestablement  minime.  11  n*y 
aura  donc  bénéfice  réei  pour  les  expéditeurs  de  bouille  que  si  le 
péage  suffit  à  rémunérer  le  capital  engagé  par  eux.  Or,  l'intérêt  à 
4  0/0  et  r*imorlissement  en  W  ans  d'un  capital  de  30  millions  repré- 
sentent 1.400.000  par  an.  Il  faudrait,  pour  donner  ceite  recette,  un 
trafic  de  2  millions  1/2  à  fî  millions  de  tonnes,  soit  plus  de  la  moitié 
du  tralic  actuel  du  canal  de  Saint -Quentin  •,  il  est  permis  de  douter 
•que  ce  chiffre  soit  atteirti  de  sitôt.  II  faudra  qu'il  soit  largement  dé- 
r* fiasse,  pour  que  le  bénéfice  procuré  au  public  compense  la  charge 
|d^  la  part  du  capitnl  nt  de*,  frai^  d'entretien  assumé  par  TEtat. 


La  seconde  voie  nouvelle  dont  Texécution  va  être  immédiatement 
entreprise,  est  le  canal  de  Marseille  au  Rhône,  par  Tétang  dr  Berre. 
Pour  une  longueur  de  54  kilomètres,  comprenant  un  souterrain  de 
7  kilomètres,  la  dépense  préiue  était  de  91  millions,  lorsque  le  gaba- 
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rit  adoplé  repoutlail  aux  dimensions  des  grands  bateaux  porteyrs 
jadis  ou  usage  sur  le  lUiôiie.  Aujounilmi,  le  trafic  fluvial  n'est  plus 
guère  dessem  que  par  des  chalands  remorqués,  de  dimensions 
b<*auooup  moindres,  et  M.  Monestier  a  fait  décider  en  conséquence, 
par  le  Sénat,  une  réduction  de  la  largeur  du  canal  et  de  la  longueur 
des  écluses,  qui  ramènera  la  dépense  à  71  millions,  loul  en  conser- 
vant la  possibililé  d'effectuer  les  transports  jusqu'à  Lyon  sans  trans- 
bordement* Le  coût  du  kilomètre  est  ainsi  réduit  au  chiffre  encore 
re&peclable  de  L400.OXI  fr.  Pour  subvenir  è  la  moitié  de  la  dépense 
mise  à  la  charge  des  intéressés,  le  département  et  la  \  ille  de  Mar- 
seille fournissent  chacun  0.06^3.000  francs  ;  la  Chambre  de  Com 
inerce  poui-voit  au  surplus,  soit  environ  22  millions  d'après  les  esti 
mations,  et  de  plus^  ce  qui  n'est  pas  sans  importance,  elle  s'engage, 
en  cas  de  dépassement  des  devis,  à  payer  la  totalité  de  Texcédenl, 
la  pari  contributive  de  TElat  ne  pouvant  en  aucun  cas  dépasset 
35  millions  1/2. 

Ce  que  la  combinaison  a  de  particulier,  c*esl  que,  pour  couvrir 
cette  dépense,  la  Chambre  de  Commerce  percevra  des  péages,  non 
pas  sur  le  trafic  du  futur  canal,  mais  sur  tout  celui  du  port.  Cela 
donne  sans  doute  à  la  combinaison  une  solidité  tout  autre.  Le  tra- 
fic du  port  de  Marseille  e^^t  de  0  à  7  millions  de  tonnes  ;  il  suffira, 
pour  assurer  le  service  de  l'emprunt,  d'établir  des  taxes  représen 
tant  environ  0  ir.  15  de  frais  supplémentaires  par  tonne,  et  cette 
ressource  sera  encaissée  sûrement  et  facilement,  tandis  que  le  pro- 
duit d*un  péage  établi  sur  le  trafic  problématique  du  canal  eût  cons 
titué  un  gage  médiocre»  Seulement,  il  va  se  trouver  que,  dans  le  pro 
duit  des  taxes  perçues,  la  pari  provenant  des  marchandises  t|ui  ju'o- 
fileront  des  travaux,  sera  infime.  A  Marseille,  cumme  dans  la  plu- 
part des  grands  ports,  la  majeure  partie  du  trafic  alimente  Tindus- 
trie  locale  ou  est  fournie  par  elle  ;  celle  industrie  supportera,  à  la 
fois,  les  impôts  perdus  par  le  département  et  par  la  ville  pour  cou- 
vrir  leur  part  contributive  dans  les  dépenses  du  canal  et  les  péages 
perçus  par  la  Chambre  de  Commerce,  Sur  le  trafic  pour  lequel 
Marseille  joue  le  rôle  de  point  de  transit  ou  dVvntrepot,  la  |dus 
forte  part  continuera  incontestablement  a  emprunter  le  chemin  de 
fer  ;  or,  les  marchandises  qui  prennent  la  ligne  de  Marseille  ji  Lyon 
paient  d'abord  leur  part  de  Tintérôl  du  capital  consacré  à  la  cons 
Iruction  de  cette  ligne  :  elles  contribuent  ensuite  à  combler  les  défi 
cils  de  loules  les  lignes^  coûteuse»  et  peu  productives  exploitées  par 
la  Compagnie  P.-L,-M.,  puisque  ce  sont  les  excédents  de  recettes 
déversés  sur  le  reste  ftu  réseau  par  la  gi\nnde  artère,  qui  permettent 
î**  cette  Compagnie   de  ne  plus  faire  appel  à  la  garantie  d'intérêts  : 
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ces  mômes  marchandises  vont  encore  être  taxéi"^  dans  le  port  de 
Marseille,  pour  rémunérer  une  partie  du  capital  consacré  h  cens 
tniire  le  canal,  exactement  dans  la  même  proportion  que  celles  qui 
en  profiteront  directement.  Sans  doute,  une  surcharge  de  0  fr.  15 
par  tonne,  en  moyenne,  est  peu  de  chose  ;  si  faible  que  soit  son 
influence  sur  le  trafic  du  port,  on  peut  craindre  qu'cfle  ne  lui  soit 
plus  préjudiciable  que  lecanal  de  jonction  avec  le  Rhône  ne  pourra 
lui  être  utile. 

L'engouement  de  Marseille  pour  cette  entreprise  paratt,  on  effet. 
engoodré  plutôt  par  la  puissance  des  mot»,  que  i^var  In  réalité  de^^ 
faits.  Partant  de  cette  constatation,  que  l'essor  de  plusieurs  de?? 
principaux  ports  de  TEurope  septentrionale  a  été  puissamment 
aidé  par  le  concours  que  de  grands  fleuves  prêtaient  aux  relations 
avec  rintérieur,  on  s^est  imaginé  qu*il  suffirait  de  relier  Marseille 
au  Rhône  pour  obtenir  les  mêmes  résultats.  On  a  oublié  que  le 
Rhône  n'a  rien  de  commim  avec  les  grands  fleuves  qui  rendent 
de  si  grands  services,  que  sa  pente  moy^me  est  à  peu  près  triple 
de  celle  de  l'Elbe,  du  Rhin  ou  de  la  Seine  dans  les  parties  où  un 
trafic  considérable  s'est  développé,  que  le  prix  de  revient  des  trans- 
ports y  est  double  ou  triple  aussi  de  ce  qu'il  est  sur  ces  voies  admi- 
rables, et  que  dès  lors,  il  n'y  a  aucune  chance  d'en  tirer  les  mème> 
avantages.  On  ne  s'est  pas  demandé  si  les  transports  le  long  de  la 
côte  par  chalands  remorqués,  qui  prennent  tant  de  dé\'eloppcment 
dans  la  mer  du  Nord,  sur  lesquels  l'attention  a  été  appelée  avec  tant 
d'insistance  et  de  raison  dans  les  derniers  congrès  de  navigation, 
ne  pourrait  pas  rendre  à  meilleur  compte  les  mêmes  services  que  le 
canal  ;  on  n'a  pas  voulu  admettra  qu'après  tout,  un  port  à  qui  la 
nature  a  refusé  la  facilité  d'être  desser%i  par  la  navigation  pe^ii  pros 
pérer  sans  cela,  conune  le  prouve  l'exemple  de  Gênes,  dont  pour- 
tant on  parle  si  souvent  à  Marseille.  On  voulait  un  canal,  et  à  font' 
de  le  réclamer,  on  a  fini  par  l'obtenir. 

Parmi  ceux  qui  le  demandaient  avec  tant  d'insistance,  quelquos- 
ims  ne  se  faisaient  pas  d'illusions  sur  la  possibilité  d'en  ùvcr  grand 
parti,  tant  que  la  navigation  du  Rhône  resterait  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ;  ils  savaient  bien  que,  pour  être  vraiment  utile,  il  faudrait 
que  l'œuvre  qu'on  va  entreprendre  fût  complétée,  soit  imr  la  caua 
lisation  du  Rhône,  soit  par  la  construction  d'un  canal  latéral.  Seule- 
ment, ce  sont  là  des  travaux,  dont  le  coût  se  chiffrerait  par  centaines 
de  millions  et  dont  la  possibilité  est  même  contestée.  ICnvisagéo 
dans  son  ensemble,  la  création  d'une  voie  navigable  toute  différent!^ 
du  Rhône  actuel,  entre  Marseille  et  Iaou.  serait  sûrement  écartée  : 
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une  fois  amorcée,  elle  a  plus  de  chances  de  se  continuer,  et  la  dé 
pense  que  l'on  va  faire  $erv*ira  d'argumaitl  pour  ôbleiïir  qu'on  en 
fasse  plus  taiM  une  de  200,  ou  300  millions,  afin  que  les  71  premiers 
ne  soient  pas  perdus. 

Un  point  remarquable  e^l  le'  rôlo  joué,  dans  les  campagne» 
en  faveur  du  projet,  par  la  concurronct*  du  Gothard  et  du  Simplon, 
par  la  nécessité  de  facililer  h  MarseilU-  Paccès  de  la  Suisse  et  de 
l'Europe  centrale.  Cependant,  ni  le  Rhône,  ni  la  Saône  ne  sont  reliéâ 
à  la  Suisse  par  aucune  voie  navigable,  et  n'ont  la  moindre  chance  de 
Têtre  jamais.  Il  est  vrai  qu'on  parle  beaucoup  ftajoui-dliui  des  trans- 
ports  mixtes,  du  lien  à  établir  entre  ta  navigation  et  les  chemins  de 
fer.  Mais,  en  supposant  que  la  Compagnie  de  Lyon  donne  au  trans- 
bordement toutes  les  facilités  qu'on  lui  reproche  de  refuser  aujour^ 
d'hui,  ce  n'est  pas  en  soudant  à  Lyon  les  prix  normaux  du  chemin 
de  fer  avec  Tè  fret  élevt^  du  Rh^ne  que  Ton  développera  le  transit 
de  Mars^cille  en  Suisse.  Ce  transit  ne  :*ubslète  actuellement  que  grâce 
à  des  tarifs  très  exceptionnels,  dont  la  base  kilométrique  descend 
souvent  fort  au  dessous  de  celle  que  font  ressortir  les  prix  de  transe- 
port  pratiqués  sur  le  Rhône.  La  CnmpagTiie  de  Lyon,  y  mîl-elle  toute 
la  bonne  volonté  possible.fll-elle  au  dépaiide  Lyon  des  prix  couvrant 
bien  juste  ses  frais,  n'arriverait  jamais  à  procurer  è  ce  transit 
des  prix  totaux  inférieurs  à  ceux  auxquels  elle  peut  descendre  pour 
le  parcours  total  entre  Marseille  et  la  Suissô,  effectué  sans  trans 
bordoment  et  avec  un  profil  excellent  sur  la  maje(ure  partie  du 
trajet.  Lldée  qu'il  soit  plus  facile  d*obtemr  d'elle  ou  de  toute  autie 
exploitation»  fût-ce  une  régie  d'Etat,  des  sacriKces  plus  forts,  pour 
attirer  le  trafic  sur  la  voie  concun'ente  que  pour  le  développer  sur 
ses  propres  lignes  de  bout  en  bout,  est  une  idée  enfantine. 

Par  contre,  il  semble  que  le  canal  pourra  rendre  quelques  ser* 
vices,  en  permettant  d'étendre  la  banlieue  industrielle  do  Marseille 
vers  Tétang  de  Berre,  relié  au  port.  Il  y  a  là  un  point  de  vue  qui 
préoccupe»  paraTt^il,  certains  Marseillais  et  sur  lequel  nous  sommes 
mal  documentés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  vont  être  entrepm,  comme  ceux 
du  canal  du  Nord,  qui  lui  du  moins  donûero  un  moyen  eùicace  de 
desservir  le  trafic»  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  le  meilleur.  Les  cré- 
dits affectés  annuellemcm  à  la  construction  des  voies  navigables  ris- 
quaient de  ne  plus  trouver  leur  emploi  total  dans  quelques  années  ; 
grâce  au  nouveau  programme,  nous  ne  sommes  plus  exposés  au 
malheur  de  \T>ir  décroître  un  dm  chapitres  de  notre  budget,  alors 
que  tous  les  autres  grossissent  et  prospèrent  ô  plaisir. 
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Les  profets  de  cancaix  en  Allemagne.  —  L'Allemagne  est  moins 
avancée  que  nous  pour  son  grand  programme,  objet  de  la  lutte  pro- 
longée entre  TEmpereur  et  la  majorité  du  Landtag  prussien  dont 
nous  avons  entretenu  les  lecteurs  de  la  Revue  dans  les  numéros  de 
novembre  1899  et  1901.  Là  troisième  bataille  xîent  de  s'engager,  et 
l'on  ignore  encore  si  la  ténacité  du  souverain,  qui  veut  imposer  à  son 
Pariement  la  construction  de  voies  navigables,  aboutira  à  un  troi- 
sième échec  ou  au  triomphe  définitif. 

Pour  faire  comprendre  l'état  actuel  de  la  question,  nous  devons 
rappeler  ce  que  nous  exposions  ici  l'année  dernière  à  pareille  date, 
au  sujet  des  facilités  que  la  navigation  intérieure  trouve  dans  l'Alle- 
magne du  Nord.  Les  grands  fleuves  à  faible  pente,  à  large  nappe 
d'eau,  qui  coulent  du  Nord  au  Sud,  constituent  des  voies  naturelles 
de  premier  ordre.  La  construction  de  canaux  pour  les  relier  entre 
eux  ne  se  heurte  à  aucune  difficulté,  à  raison  du  peu  d'importance 
des  dénivellations  qui  séparent  les  vallées  ;  tandis  que  la  longueur 
moyenne  des  biefs  sur  nos  canaux  est  de  3  kilomètres,  sur  les  ca- 
naux construits  ou  projetés  en  Prusse,  cette  longueur  est  infiniment 
plus  grande.  La  rareté  des  écluses  rend  négligeables  des  pertes  de 
tempsf  et  des  causes  d'encombrement  très  graves  chez  nous,  et  per- 
met en  outre  de  donner  à  ces  ouvrages  une  longueur  et  une  largeur 
bien  plus  grandes,  sans  arriver  à  des  dépenses  inadmissibles.  Tan- 
dis qu'en  France  le  type  de  bateaux  auquel  on  a  rendu  toutes  les 
voies  principales  accessibles,  non  sans  grande  dépense,  présente 
une  capacité  de  300  à  350  tonnes,  en  Allemagne  le  type  courant  porte 
600  à  700  tonnes.  Une  pareille  augmentation  de  la  capacité  diminue 
considérablement  le  prix  de  revient  des  transports,  parce  que  ni  le 
personnel,  ni  l'effort  de  traction  ne  croissent  proportionnellement 
au  chargement  du  bateau.  Dans  la  question  si  controversée  de  la 
supériorité  du  chemin  de  fer  ou  de  la  voie  d'eau,  au  point  de  vue  du 
trafic  des  marchandises  pondéreusies,  si  nous  avons  soutenu  avec 
une  conviction  profonde  l'opinion  que  nos  canaux  donnent  le  plus 
souvent  un  prix  de  revient  nettement  supérieur  à  celui  des  chemins 
de  fer,  lorsqu'on  envisage  des  expéditions  de  môme  nature  et  de 
même  importance  circulant  sur  les  lignes  en  concurrence  effective, 
nous  ne  douions  pas  que  lesi  grands  fleuves  d'Allemagne  aient 
l'avantage  sur  les  voies  ferrées,  et  que  les  canaux  du  type  allemand 
soient  comparables  à  ces  dernières  et  même  parfois  un  peu  plus  éco- 
nomiques. 

Le  seul  réseau  important  de  voies  artificielles  qui  existe  en  Aile 
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niagnc  est  celui  des  canaux  el  rivières  canalisées  du  Brandebourg, 
qui  relie  depuis  longtemps  le  haut  Elbe  avec  le  bas  Oder  et  le  haut 
Oder  avec  le  bas  Elbe»  par  deux  lignes  se  croisant  à  Berlin  et  y  ame- 
nant le  trafic  considérable  qu  atUre  une  grande  capitale  industrielle. 
Dès  1882,  le  gouvernement  prussien  avait  saisi  les  Chambres  d*uu 
vaste  programme  d'exécution  de  canaux,  cjui  échoua  moins  devant 
une  opposition  de  principes  que  par  suite  d\ine  défaut  d'accord  sur 
les  délaiKDepuio  lors,  des  sommes  considérables,montant  ensemble 
à  plus  de  200  millions,  ont  élé  dépensées  par  le  gouvernement  pour 
régulariser  le  cours  des  grands  fleuves  et  par  les  villes  pour  y  créer 
des  porls  bien  outillés.  Mais,  sauf  une  exception,  la  construction  de 
voies  artificielles  ou  la  Iransfornialion  complète  de  voies  naturelles 
par  des  canalisations  n'ont  été  entreprises  que  sur  des  sections 
d*élendue  restreinte,  dont  les  travaux  n*ont  certainement  pas  ab 
sorbe  en  tout  100  millions,  y  compris  les  dépenses  faites  par  F  Etat 
de  Lubeck  pour  relier  son  port  à  TElbe. 

La  seule  grande  voie  nouvelle  qui  ail  été  créée  est  le  canal  de 
Dortmund  à  TEms,  long  de  252  kilonàires  et  qui  a  coûté  105  mil- 
lions. Le  but  cssenlicl  de  ce  canal  était  de  drainer  vers  un  port  aile* 
mand  une  parlie  du  traiic  du  bassin  induslriel  de  la  Westphalie,  que 
le  llliin  a  le  tort  de  porter  actuellement  au  port  hollandais  de  Uolter- 
dam.  Au  lieu  de  relier  au  fleuve  la  parlie  de  ce  bassin  ayant  DorU 
mund  pour  centre,  qui  en  est  éloignée  d'une  quarantaine  de  Uilo- 
mèlres,  on  Fa  reliée  à  Etns,  où  TEmpereur  s'efforce  de  créer  un 
grand  port  de  commerce.  On  ne  saurait  dire  que  celte  tentative  ail 
complètement  échoué,  car  depuis  rouvcrlure  du  canal  en  1899,  le 
Iraûc  a  augmenté  d  année  en  année  dans  de  fortes  proportions,  et 
en  1902,  il  représentait  un  mouvement  moyen  de  500.000  tonnes 
environ.  Il  faut  toujours  du  temps  aux  coumnts  commerciaux  pour 
se  créer  cl  le  canal  est  encore  loin  d'avoir  la  moîlié  du  trafic  es- 
compté dans  les  projets.  Les  recettes,  qui  devaient  rémunérer  une 
partie  du  capital,  ne  couvrent  pas  le  quart  des  frais  d'entretien,  et 
il  a  fallu  réduire  provisoirement  les  péages,  du  taux  moyen  do  6  mil 
limes  annoncé,  î^  des  taux  variant  entre  3  millimes  el  ir",6. 

En  1809,  la  Chambre  prussienne  fut  appelée  à  discuter  le  projet 
d*une  nouvelle  voie^  dite  canal  du  Centre,  destinée  à  relier  FElbe 
avec  le  Rhin,  comme  il  Test  déjà  de  l'autre  cOté  avec  l'Oder  par  les 
canaux  du  Brandebourg,  Cette  voie  devait  emprunter  sur  102  kilo- 
mètres le  canal  de  Dortmund  à  TEms,  et  le  rattacher  d'un  côlé  au 
Rhin,  par  une  section  de  40  kilomètres  comportant  7  écluses,  d© 
l'autre  à  l'Elbe,  par  une  section  de  325  kilomètres  avec  5  écluses 
seulement.  A  cette  grande  ligne  s'annexaient  8  raccordements,  avec 


REVt-E  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 


373 


divers  centres  industriels,  longs  de  88  kilomètres  en  (oui,  ol  lu  canali- 
sation de  la  Weser  sur  61  kiloInètre^  en  amont  du  pomt  de  rencontre 
avec  le  canal,  le  tout  représentant  320  millions  de  francs  de  dépenses, 
è  la  charge  de  la  Prusse.  L'Etal  de  Brème  devait  canaliser  la  Weser 
en  aval,  jusqu'à  Brème,  sur  149  kilomètres^  moyennant  une  dépense 
évaluée  à  M  millions* 

Ce  projet  ne  fut  pas  combattu  par  les  administrations  des  chemins 
de  fer,  qui  en  Allemagne  sont  touâ  exploités  par  TEtat»  Les  fonc- 
tionnaires compétents  qui,  pendant  Télaboration  du  projet,  avaient 
combattu  la  création  de  voies   navigables  artilicielles  comme   un 
mauvais  emploi  des  deniers  publics,  se  turent  quand  TEmpereur 
eût  manifesté  sa  volonté  formelle.  Le  mini  sire  des  Finances,  iM,  de 
MiqueL  le  soutint  à  peu  près>  connue  les  ministres  successifs  des 
Finances  ont  soutenu  les  projets  analogues  cliez  nous,  avec  plus  de 
résignation  tjue  ,de  cunviclion.  Mais  il  trouva  des  adversaires  vio 
lents  dans  le  parti  agrarien^  qui  se  recrute  surtout  dans  les  pr<» 
vinces  de  FEst.  Ce  parti  invoqua  d*une  part  le  préjudice  que  cause 
rait  à  Tagriculture  Textension  des  voies  navigable»,  qui  sont  les 
grandes  voies  de  pénétration  des  denrées  exotiques,  d'autre  i>art 
rinjustice  qu^il  y  aurait  à  favoriser  exclusivement  les  régions  indu^ 
Irielles  de  TOuest^  déjsi  les  plus  riches  de  la  monarchie,  par  la  créa 
lion  de  voies  onéreuses,  dont  les  défîcits  retomberaient  à  la  charge 
de  tous  les  contribuables  ;  ils  réussirent  â  faire  rejeter  le  projet 
au  mois  d'août  1899. 

Le  mécontentement  de  l'Empereur  fut  très  vif,  et  se  traduisit  no 
tammenl  par  le  remplacement  de  M.  de  Miquel  au  ministère  des 
Finances,  Un  nouveau  projet  fut  élaboré,  dans  lequel  on  clierchuil 
à  faire  une  part  À  la  partie  Est  de  la  Prusse,  pour  atténuer  les 
oppositions.   On  prévoyait  de  ce  côlé   la  substitution   d'un  canal 
accessible  aux  bateaux  de  600  tonnes  à  la  voie  actuelle  de  Berlin 
vers  Stettin  qui,  à  Fin  verse  des  autres  voies,  ne  donne  passage  qu'à 
des  bateaux  portant  au  maximum  225  tonnes,  la  prolongation  jus* 
qu'à  Breslau  de  la  canalisation  du  haut  Oder,  qui  actuellement  ne 
descend  que  jusqu  a  Terabouchure  de  la  Netâsu,  l'amélioration  des 
voies  navigables  reliant  TOder  à  la  Vistule,  cnlin  divers  travaux 
de  régularisation  du  cours  des  fleuves  destinés  plutôt  à  combattre 
les  inondations  qu'à  facihter  la  navigation.  L'ensemble  de  ces  {vu 
vaux,  dont  la  dépense  était  portée  à  ^86  millions  (non  compris  les  ou 
rrages  incombant  à  rElat  de  Brème).ful  soumis  de  nouveau  au  Land 
tag  en  190L  Mais  les  députés,  invoquant  l'idée  de  justice  distributive 
sur  laquelle  s'appuyait  le  projet  étendu,  présentèrent  des  amende 
ments  qui^  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  provinces,  ac  émis 
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saieiit  tes  travaux  prévus  el  les  dépenses  dans  une  mesure  déme- 
surée» si  bien  que  le  gouveniemeni  débardé  retira  le  projet  en 
mai  lOOL 

La  crise  ûnandère  de  1901  el  1902  n*é[ail  pas  favorable  à  sa  re* 
priâc^*  mais  en  1903,  les  plus-values  de»  recettes  des  cheniinâ  de  fer 
ont  ramené  les  excédents  budgétaires,  et  au  commencement  de  1904, 
uTï  nouveau  projet  a  été  présenté.  En  ce  cpiî  concerne  les  voies  navi- 
gables, quelques  additions  de  détail  ont  été  faile.*^  à  l'ancien  projet, 
notamment  dans  rOuest  nn  canal  latéral  à  la  Lippe  sur  37  kilo- 
mètres, dans  LEsl,  Tamélioration  de  la  VVartKe  jusqu'à  Poson  ;  mais 
par  contre,  la  ligne  principale,  celle  du  tlhin  h  TElbe,  âerait  arrêtée 
à  HanoiTe.  à  mi-chemin  environ  enlt^  le  canal  de  Uorlmund  £i  l'Ems 
et  TEIbe*  La  dépense  à  faire  dans  F  intérêt  de  la  navigation  est  ainsi 
ramenée  à  350  millions  de  francs.  Par  contre,  le»  travaux  de  régu- 
larisation des  fleuves  dans  un  inlérél  agricole  onl  reçu  une  extension 
considérable,  à  la  ^itilo  des  inondations  qui  ont  ravagé  notamment 
la  région  de  l'Oder  en  1903.  Us  font  Tobjet  de  trois  projets  diâtincts, 
prévoyant  une  dépense  totale  de  plusi  de  lÔO  millions,  dans  laquelle 
les  intérêts  de  la  navigation  n'entrent  que  pour  quelques  milbons,  el 
dont  une  partie  notable  doit  être  supportée  par  les  intéressés. 

Pour  les  travaux  des  voies  navigables  également,  le  concours  des 
intéressés  est  prévu.  D*abord,  des  péages  seront  perçus,  d'après  dei* 
tarifs  variables  suivant  les  lignes  et  comportant  les  taxes  ci-après, 
par  tonne  kilométrique  pour  les  marchandise»  divisées  en  3  ou  4 
classes  ;  les  prix  sont  exprimés  en  milUmesp. 

Ganat  de  Dortmund  au  Rkm..,.         2.5  18,75  12,5 

EnLbruDchemeiit    sur  Hanorre. . . .         12^5  9,375  6,25 

Weser    canalisée ,  9,376  6,25  3,125 

Voies  narigabkt»  de  FOuest 7/)        6^        5        3,75 

Oder   canalisé 7,9        5,9  4        2 

Les  travaux  ne  seront  exécutés  que  lorsque  les  provinces,  les  cer- 
cles et  les  communes  intéressés  se  seront  engagés  h  compléter,  en 
cas  d'însufflsance  du  produit  des'  péages,  un  revenu  suffisant  pour 
subvenir  aux  fraii?  d'entretien  et  d*exploitatîon  des  voies,  —  éva- 
lués à  3.800»000  francs  environ,  —  et  aux  charges  d*une  fraction  du 
capital  fixée,  selon  les  cas,  à  la  moitié  ou  au  tiers  des  frais  d'établis- 
sement :  le  l^ux  d'întérél  garanti  est  de  3  0/0  (réduit  h  1  0/0  pour  les 
cinq  premières  années  et  à  2  0/0  pour  les  cinq  .vivantes),  et  Tamor* 
tissement  se  fera  ô  raison  de  1/2  0/0  par  an.  On  estime  que,  sur  les 
charges  totales  de  toute  nature,  K. 2^0, 000  francs  seront  supportés 
par  l'Etat  et  7.800.000  garantis  par  les  localités. 
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Lors  fie  Fexaraen  du  premier  projet,  oa  avait  évalué  la  perte  qu'il 
ciU^rail  aux  chemins  rit»  fer  a  90  imlliuns  de  receltes  broutes  el  à 
71  militons  de  produit  uel.  Les  é^a1uatioit^  révisées  après  Tabandon 
du  prolongement  du  canal  du  centre  de  Hanovre  à  i'Elbo*  raméueot 
la  perte  h  L'3  millions  de  recette  brute  et  à  19  de  recette  nette.  Si  11 
nouvelle  évaluation  est  exacte,  on  peut  se  demander  quelle  sera 
Tultlité  fie  canaux  qui,  ne  pénétrant  dans  aucune  région  que  le  che- 
min de  fer  ne  desserve  déjà,  ne  seront  la  voie  la  plus  économique, 
préférée  par  le  public,  que  pour  une  fraction  si  infime  du  trafic. 

Dans  la  première  délibération  sur  ce  projet,  Icb  ministres  des  Tm 
vaux  publies  et  des  Financer  ont  insisté  priocipaiemenl  sur  la  né 
ceasité  de  dégager  les  chemins  de  fer,  qui  ne  \>  f  plus  suffire 

an  trafic  colossal  du  district  induslriei  de  la  \v  .,  ^lie  ;  t  les  en 
croire,  pour  mettre  les  voies  ferréea  à  même  de  répondre  aux  be 
soirrs-  il  fandrait  une  dépense  bien  av  naun,  et 

même  on  se  truaverait  acculé  a  de  v  ^s.  Noui^; 

aKnenons  k  entendre,  sur  celte  dernière  el  singulière  assertiofi,  favia 
id*  nrs  des  cherfM        '     r»*r  qui  ne  fu-  '  '   nnés 

fd  rre  chargé  à*  ur  le  projet  n  dei 

chiffres  même  domiés  par  Texposé  des  motifs  que.  pour  le  irafic  en 
question,  trafic  composé  df^  transporta  par  otuplets  qui  vieii 

oent  s'ajouter  à  un  courant  de  transports  i-  tit,  le  produit  net 

atteindraît  les  trois  quarts  de  la  recette  brute  réâli&ée  sur  les  voies 
ferrées  ;  dans  ces  conditions,  il  nous  sembla  bien  difficile  de  sortir  de 
ce  dilemme  :  ou  bien  le  trafic  pn^i  au  chemin  de  fti,  soit  comme 
détournement  sur  la  recette  acquise,  80it  comme  manque  à  gagner^ 
sera  faible,  et  le  chemin  de  fer  sera  peu  soulagé  j  uu  bien  U  recfHle 
perdue  sera  considérable,  et  elle  siiffii'ait  ;i  rémunérer  amplement 
le  ^pital  qui  le  mettrait  k  même  de  faire  face  aux  besoins.  Il  ne  faut 
p«s  oublier  qu'un  revenu  nt-l  de  71  millions,  égal  à  la  perte  que 
fancien  projet  complet  eût  causée  aux  voies  |err6es*  représente  finie- 
rét  de  2  mtUiards,  à  ajouter  au  coût  des  canaux.  D'ailleurs,  comme  fa 
dît  tm  des  adversaires  du  projet,  lî  faudra  bien  que  les  chemins  de  fer 
s^outiUent  pour  assurer  tous  les  transports  à  certains  moments.  pui&- 
<îue  les  glaces  fermeront  le  canal  pendant  deux  mois  au  moins  chaque 
^râiwîée.  On  a  bien  vu  cet  été,  au  moment  où  la  sécheresse  a  amené 
Be  baisse  anormale  du  niveau  de  TElbe,  que  le  chemin  de  fer,  seule 
"roîe  sur  laquelle  la  circulation  ne  ^oif  jamais  arrêtée,  doit  se  mettre 
en  mesure  de  parer  aux  défaillances  de  la  navigation,  bien  loin  de 
trouver  en  elle  un  secoure. 

On  a  parlé  aussi,  mats  avec  moins  d'étendue,  de  l'économie  que 
findustric  trouverait  à  utiliser  la  voie  d*eau.  Dans  les  cas  ofi  cette 
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économie  lient  à  un  prix  de  revient  moindre,  elle  est  bien  le  résullat 
dc5  travaux  faits  dans  rinlérêl  de  la  navigalioii,  et  Tulililé  de  ceux 
ci  est  certaine  ;  nous  avons  dit  que  cêllc  hypothèse,  dii'fjcîleoient  ad 
missîble  pour  les  canaux  du  lype  tVain^ais,  n'est  pas  iiivraiî^enihlable 
avec  les  canaux  du  type  allemand.  Mais  quand  Técari  des  prix  payé^ 
par  le  pubhc  tient  à  ce  qu  on  demande  au  Initie  du  chemin  de  fer  un 
produit  net  que  celui  de  la  voie  navigable  uv  poiu  r  ait  fournir»  il  se- 
rait plus  simple  d'obtenir  le  même  résultat  par  un  abaissement  des 
tarifs  ;  or,  les  chiffres  donnés  ei-dessus  semblent  Lien  indiquer  que 
les  tarifs  appliqués  au  trafic  concurrencé,  sur  les  ligner-  allemandes* 
laisseraient  la  marge  nécessaire  pour  réaliser  un  abaissement  sen- 
sible  sans  cesser  d^oblcnir  un  produit  net  notable.  Le  minisire  des 
Travaux  publics  a  développé  l'idée  que  le  capital  dépensé  en  canaux 
enrichissait  le  pays,  même  s'il  n'était  pas  rémunéré.  C'est  là  une 
queslion  qui  peut  se  controverse  r  :  ce  qui  ne  parait  guère  contro- 
versable,  c'esl  que,  si  les  mêmes  réductions  du  prix  des  Iransporls 
peuvent  être  procurées  au  public  à  moindres  frais,  par  rabaissement 
des  tarifs  des  chemins  de  fer,  sans  que  ceux-ci  lond>ent  au-dessous 
du  prix  de  revient  des  transports,  il  y  aurait  tout  bénéilce  à  adopter 
ce  procédé,  au  lieu  de  créer  des  canaux. 

Seulement, rabaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ne  peut  guère 
être  consenti  sur  une  ligne  sans  être  étendu  à  toutes  les  autres,  au 
moins  quand  il  nVst  pas  imposé  par  les  nécessités  spéciales  de  la 
concurrence.  Or,  la  réduction  des  prix  de  transport  aux  frais  des 
contribuables»  limitée  a  certaines  relalions,  apparaît  comme  une 
faveur  injustifiable,  quand  elle  est  consentre  sous  forme  de  prix 
spéciaux  sur  les  chemins  de  fer.  L'équité  ne  permet  pas  de  la  réa- 
liser par  ce  moyen,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  soit  plus  équita 
ble  quand  elle  résulte  de  la  construction  d'un  canaL  Devant  la  Com 
mission  à  [aquelle  a  été  renvoyé  le  projet  du  gouvernement  prus- 
sien, ses  adversaires  ont  demandé  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer. 
pour  les  transports  par  wagons  complets  à  plus  de  100  kilomètres, 
fussent  réduits  partout  au  niveau  des  prix  que  donnera  la  voie  navi- 
gable, majorés  de  20  0/0,  afin  de  tenir  compte  des  avantages  de  régu 
larité.  de  rapidité  et  de  fractionnement  des  expéditions  que  procure 
le»  chemin  de  fer.  Lo  gouvernemetU  a  condiatlu  ramendemenL 
d'abord  parce  c[ue  le  prix  du  fret  est  trop  instable  pour  servir  de 
base  a  une  tarification  fixe,  ensuite  parce  que  la  perle  de  receltes 
serait  trop  forte.  Ce  ilernier  argument  est  irréfutable  ;  mais  ce  qui 
rendrait  l'abaissement  si  onéreux,  ce  n'est  pas»  le  fait  qu'il  serait 
réalisé  sur  une  voie  de  nature  différente»  alors  que  techniquement 
il  n'y  a  pas  grande  différence  de  l'une  à  l'autre  ;  c'est  le  fait  qu  il 
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«vail  sénéralîsé.  Dès  lois,  on  doit  se  demaDder  si  rùùquîlé  de  faire 
entaînes  relations  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  pour  toutes  est 
r.  parce  qu>Ue  résulte  de  la  construction  de  voies  de  nature 
r,  voies  qu'il  e$t  financièrement  aussi  impossible  de  faire  pé> 
oirfier  partout  où  vont  les  chemins  de  fer  que  de  d^rever  partout  les 
cfinls  de  ceux-ci. 

Qb  a  exprimé,  dans  la  discussion,  l'idée  que  le  canal  de  TEIbe  au 
Rhia.  mutilé  dans  le  projei  actuel^  finirait  bien  par  se  compléter  : 
Q  est  difficile,  en  effets  de  prendre  très  au  sérieux  la  coupure  qui  ne 
pandt  go^re  motivée  que  par  le  désir  de  faire  passer  plu$  aisément 
le  projet  par  tranches.  En  attendant  qu'il  puisse  le  relier  complète 
ment  avec  FEIbe,  l'Empereur  veut  donner  au  llhin  une  embouchure 
allemande,  en  le  mettant  en  communication  avec  le  canal  qui  aboutit 
à  Ems,  et  faire  de  ce  canal  le  grand  débouché  de  la  région  intermé- 
diaire. D  est  fort  invraisemblable  que  le  trafic  qui  pourrait  rejoindre 
le  Rhin  sans  trop  de  difficulté,  prenne  jamais  la  voie  artificielle  qui 
comportera  toujours  des  frets  bien  plus  élevés  que  le  fleuve.  Le  tra- 
fic qu'elle  aura,  c'est  aux  chemins  de  fer  quVlle  le  prendra.  L'ex- 
trême prospérité  de  ceux-ci  leur  permet  de  subir  cette  perte  ;  l'abon 
dance  des  transports  pondéreux,  en  Allemagne,  peut  justifier  à  lo 
rigueur  une  multiplicité  de  voies  qui  serait  en  France  pur  gaspillage, 
et  la  topc^raphie  du  pays  permet  d'y  établir  des  voies  navigables 
autrement  économiques  que  les  nôtres.  Malgré  cela,  nous  per8Îs> 
tons  à  croire  que  ce  sont  les  adversaires  des  futurs  canaux  qui  en- 
tendent bien  les  intérêts  du  pays.  Si  nous  ne  partageons  pas  les  idées 
protectionnistes  et  agrariennes  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  leur 
résistance,  nous  sommes  convaincu  que,  pour  faciliter  Taccès  des 
matières  premières  et  des  denrées  dans  un  pays,  il  est  plus  simple, 
plus  facile  et  plus  économique  d'abaisser  les  droits  de  douane,  que 
d'en  compenser  les  effets  dans  une  mesure  infime  par  des  travaux 
coûteux.  En  tout  cas,  il  est  difficile  d*imaginer  une  politique  plu> 
contradictoire  que  celle  qui  consiste  à  établir  des  barrières  doua- 
nières et  à  créer  en  même  temps  des  voies  de  pénétration,  pour  ob- 
tenir à  grands  frais  un  abaissement  des  prix  de  transport  que  le 
chemin  de  fer  réaliserait  tout  aussi  bien. 
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II.— REVUE  DC  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (1) 

Par  J.  BOURDEAU 

JjC  ConÇTès  intcTiiatinnat  (f Amsterdam.  —  La  motion  de  Dresde  et  le» 
régies  de  la  politique  inieruatîoDale.  Gutxsde,  Jaurès  ot  Bcbol.  — -  Des 
arantageâ  ou  des  mconvénienti?,  pour  les  sotdalistea,  de  la  Monarchie  et 
de  la  République-  —  Défaite  du  révibiounisiiie.  —  Propo!»itioa  d'unité 
entre  8octeâ  rivoJes.  —  La  grève  générale.  ~  La  CommiBsioa  interf^arle- 
mentairo  sociali&tc.  —  Accroissement  des  organisations. 

Lr  Çimgriis  de  Brtmc,  —  Schippel  et  Torthodoxie,  —  La  grève  politique  et 
légalitaire  contre  la  propagande  dans  T armée.  —  Prospérité  ônancière. 

Lt  Conijrès  de  Bourgrs.  —  La  Confédération  générale  du  tratml,  —  Dé- 
faite des  ministériels,  propagande  révolutioiinaire. 

Le  Congrès  des  Trade  Union»  à  Leeds.  —  Tendances  réformistes* 

La  parti  socialiste  de  France  au  Congre t  de  Lille,  —  La  grève  générale. 

Congrès  des  socialtstes  autrichiens,  à  Salzhourg. 

La  grève  générale  de  ^tpiemhrtf  en  Halie.  —  ManoaaTre  politique  contre  le 
ministère  Oiolitii.  —  Critique  socialiste  de  la  grève.  —  Candidature» 
réformiatea  contre  candidatures  révolutionnaires  à  Milan. 


Le  6*  Congres  socialiâle  inkraaliooâl  s'est  teau  du  14  au  20  août 
îi  Amsterdam  dans  le  Concertgtbouw*  La  Iradiûon  des  Coogrèâ 
^ociâlisles  interuatioiiaux,  prélude  de  la  lecoiiâtilulion  de  raueienne 
Inloriuatioaale  de  Kari  Marx,  dissoute,  eu  fail,  eo  li:i72  au  Congrès 
de  Lu  Haye,  a  été  reprise,  a  partir  de  1889.  A  celle  date  le  Cougrèg 
de  Paris  décréta  le  clidmage  et  la  déuionst ration  du  ï^  mai,  pour 
revendiquer  la  journée  de  huit  heures.  Les  Congrès  suivants,  de 
Bruxelles  (1891),  de  Zurirh  (1893)  el  de  Londres  (1886),  furent  mar 
qués  par  la  lutte  contre  les  anarchistes,  et  leur  exclusion  finale. 
Pour  être  arlmis  à  participer  à  l'Eglise  ^c^cialiste  universelle,  repré- 
sentée par  les  Congrès  socialistes  inlernatiouaux,  il  faut,  désormais, 
reconnaître  la  nécessité  de  raction  politique,  de  la  conquête  des  pou- 
voirs publics  par  le  bulletin  de  vote,  comme  un  des  moyens  dame 
ner  réraancipation  du  prolétariat. 

Mais  à  peine  écarté  ce  péril  de  gauche  de  Taclion  anarehisie,  se 
substituanl  à  la  méthode  socialiste  d'éducation  et  d*organisation  de 
la  classe  ouvrière,  un  péril  de  droite  surgissait.  La  lactique  qui 
assigne  aux  socialistes  d'obtenir  la  majorité  dans  les  Parlements 
les  conduit  à  contracter  des  coalitions  au  scrutin,  des  alliances  dans 
les  Chambres,  autrement  dit  à  faire  de  la  politique,  des  compromis, 
des  négociations,  des  transactions,  des  a  combinaisons  »,  à  atténuer 
ce  «  caractère  de  classe  »  qui  distingue  cl  sépare  le  parti  socialiste 

(1)  Du  25  juillet  au  25  octobre  1904. 
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de  tous  les  autres  partis  bourgeois.  Enfin,  le  jour  vint  où,  en  France, 
un  socialiste  était  appelé  dans  un  ministère  bourgeois,  et  devait, 
comme  conséquence,  endosser  la  responsabilité  de  tous  les  actes  de 
ce  ministère  :  maintien  de  l'ordre  dans  les  grèves,  vote  du  budget 
des  cultes,  bieavenue  souhaitée  à  Tautocrate  russe,  etc..  On  sait 
avec  quelle  passion  fut  discutée  dans  le  monde  socialiste  cette  ques- 
tion MiUerand.  Et,  en  effet,  il  n'en  est  pas  de  plus  importante,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  le  parti  socialiste  doit  se  comporter  conmie 
un  parti  de  paix  ou  de  guerre  dans  la  société  présente,  La  question 
Millerand  fut  résolue  au  Congrès  international  de  Paris^  en  1000» 
par  le  vote  de  la  célèbre  motion  Kautsky. 

Cette  motion,  acceptée  par  ceux-là  mômes  qu'elle  semblait  viser, 
tels  que  M.  Jaarès^  et  votée  à  l'unanimité,  rappelait  d'abord  que 
«  dans  un  Etat  démocratique  moderne,  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique par  le  prolétariat,  ne  peut  être  le  résultat  d*un  coup  de  main, 
mais  bien  d'un  long  et  pénible  travail  d'organisation  prolétarienne, 
sur  le  terrain  économique  et  politique,  de  la  régénération  physique 
et  morale  de  la  classe  ouvrière,  et  de  la  conquête  graduelle  des 
municipalités  et  des  assemblées  Législatives... 

«  Mais...  ce  pouvoir  ne  peut  être  conquis  fragmenta irement.  Uen- 
trée  d'un  socialiste  dans  un  gouvernement  bourgeois  ne  peut  être 
considéré  que...  comme  un  expédient  forcé,  transitoire  et  exception- 
nel. Si,  dans  un  cas  particulier,  la  situation  politique  nécessite  cette 
expérience  dangereuse,  c'est  là  une  question  de  tactique  et  non  de 
principe  :  le  Congrès  international  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  ce 
point. 

«  Mais...  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  gouvernement  bourgeois 
ne  permet  d'espérer  de  bons  résultats...  que  si  le  parti  socialiste, 
dans  sa  grande  majorité,  approuve  pareil  acte,  et  si  le  ministre 
socialiste  reste  le  mandataire  de  son  parti...  Dans  le  cas,  au  con 
traire,  où  la  ministre  devient  indépendant  de  ce  parti  ou  n'en 
représente  qu'une  portion,  son  intervention  dans  un  ministère  bour- 
geois menace  d'amener  la  désorganisation  et  la  confusion...  d'en- 
traver la  conquête  prolétarienne  des  pouvoirs  publics  au  lieu  de  la 
favoriser...  ro 

Cette  question  des  limites  à  fixer  à  la  politique  opportuniste  des 
socialistes  ^ans  les  Parlements  se  présentait  en  Suisse  :  à  Berne, 
à  Genève,  à  Saint-Gall,  des  socialistes  étaient  appelés  à  participer 
au  pouvoir  local,  et  les  résultats  de  cette  participation  étaient  l'objet 
d'appréciations  très  opposées  entre  socialistes.  En  Italie,  M.  Giolitti 
avait  offert  un  portefeuille  à  M.  Turati,  et  ce  dernier  Savait  refusé 


380 


nE\TE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE 


qu'à  cause  de  Topposition  qu'il  renconlrait  chez  les  socialisiez  intran 
sîgeantg. 

En  Allemagne,  ropporlunismc,  sous»  le  nom  de  révisionnisme^ 
était  discuté  pour  ainsi  dire  à  lous  les  Congrès,  maî^sous  um^  forme 
généralcmenl  théorique.  Après  les  dernières  élecliong  au  Heichslag, 
qui  donnèrent  aux  socialîslesi  Irois  millions  de  voix,  et  en  onl  fait 
le  premier  parti  numérique  de  TAIlemagne,  et  le  second,  quant  au 
nombre  des  députés,  lesi  socialistes  revendiquèrent  un  siège  à  la 
vice-présidence  du  Reichatag,  auquel  ils  avaient  droit,  diaprés 
l'usage,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir,  qu'au  prix  d'une  visile 
traditionnelle  à  r^mpcreur.  C'était  un  geste  d'avance©  à  la  nïonar- 
chie  impériale  que  préconisaient  Bernslein  et  Vollmar,  sans  lui 
attribuer,  d*ailleurs,  une  très  grande  portée  ;  mais  leur  propo^silion 
souleva  les  plus  vives  polémiques  et  les  plus  passionnées»  et  aboutit 
au  Congrès  de  Dresde,  en  1903,  au  vole  à  une  grande  majorité,  de  la 
motion  de  rappel  au  Combat  de  classes. 

La  motion  de  Dresde  «  condamne  de  la  façon  la  plus  énergique  » 
les  tentatives  révisionnistes  tendant  à  changer  la  tactique  éprouvée 
et  glorieuse,  basée  :>ur  la  lutte  de  classe.,  w  par  une  politique  de 
concessions  h  Fordrr  élnbli,  n 

(c  La  conséquence  d*une  pareille  tactique  révisionniste,  serait  de 
faire  d\in  parti  qui  poursuit  la  /rmis/ormafion  la  plus  rapide  pos- 
sible (1)  de  la  société  bourgeoise  en  société  socialiste*.,  d'un  parti 
révolutionnaire,  dans  le  meilleur  sens  du  mol,  un  parti  se  conten- 
tant de  réformer  la  société  bourgeoise, 

«  C'est  pourquoi  le  Congrès,  persuadé,.,  que  les  antagonismes 
de  classe,  loin  de  diminuer,  vont  s'accenluanl,  déclare  ; 

«  Que  le  parti...  ne  saurait  approuver  aucun  des  moyens  destinés 
à  maintenir  la  class^^  dominante. 

«  Oue  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  reehorclier  aucune  par- 
licipation  au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  et  ce  confor- 
mément è  Tordre  du  jour  de  Kautsky,  voté  au  Congrès  internatio- 
nal de  Paris  en  lÔfM}. 

«  Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite  pour 
masquer  les  antagonismes  de  classe  toujours  cjoissants,  a  l'effet  de 
faciliter  un  rapprochement  avec  les  partis  bourgeois.  » 

Le  Congrès  compte  enfin  que  les  représentants  du  parti  dans  les 
Parlements  se  serviront  de  leur  puiss«nce  accrue  pour  persévérer 
dans  la  propagande  vers  le  but  final  du  socialisme,  défendre  les  inté- 

(1)  La  motion  Kautsky  nou*  disait,  au  contraire,  que  la  conquête  du 
pouvoir  politique  ne  pouvait  être  que  très  longue* 
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rôls  ouvriei-s,  les)  liberlés  politiques,  Tégalilé  des  droits,  lutter  con- 
tre le  militarisme,  la  politique  coloniale  et  impérialiste,  et  perfec- 
tionner la  législation  ouvrière...  » 

Peu  après  le  Congrès  de  Dresde,  le  parti  socialiste  de  France, 
au  Confiés  de  Reims,  adoptait  la  motion  de  Dresde,  aCn  de  s'en 
faire  une  arme  contre  les  jauressistes,  et  ils  proposaient  au  Congrès 
d'Amsterdam,  d'internationaliser  cette  motion,  attendu  que  la  crise 
qui  s'est  manifestée  tout  d'abord  en  France,  en  1899,  s'est  étendue 
depuis  à  tous  les  partis  socialistes.  Il  appartient  donc  au  Congrès 
de  fixer  les  règles  internationales  de  la  tactique  socialiste. 

Il  était  habile  de  choisir  ainsi  la  motion  allemande,  pour  la  pré- 
senter au  Congrès  ;  c'était  s'assurer  l'appui,  l'influence  des  Alle^ 
mands  qui  déploieraient  tout  leur  zèle  à  la  faire  voter  par  le  Con- 
grès (1)  cl  mettraient  en  quelque  sorte  M.  Jaurès  et  ses  amis  en 
demeure  de  choisir  entre  le  Bloc  ministériel  et  le  Bloc  international. 

Car,  M.  Jaurès  a  de  beaucoup  aggravé  l'opportunisme  de  M.  Mil- 
lerand,  désormais  exclu  du  parti.  M.  Millerand  n'agissait  qu'en  son 
nom  personnel,  M.  Jaurès  a  engagé  presque  tout  son  parti  dans  la 
politique  du  Bloc  :  les  députés  jauressistes  à  la  Chambre  sont  repré- 
sentés à  la  délégation  des  gauches,  ils  forment  le  plus  ferme  appui 
du  ministère,  et  M.  Jaurès  tend  à  exercer  sur  la  majorité  une  dicta- 
ture occulte,  analogue  à  celle  de  Gambetta. 

De  môme  qu'au  Congrès  de  Londres  cl  à  celui  de  Paris  en  1900, 
c'était  donc  dans  la  section  française,  entre  les  deux  organisations 
rivales,  que  le  conflit  des  deux  tendances  se  mani?estait  à  l'état  aigu. 
Afin  de  parer  aux  scènes  violentes  et  scandaleuses  qui  en  étaient 
résulté  jadis,  la  section  anglaise,  dans  l'organisation  malérie^kî 
du  Congrès,  avait  été  placée  entre  les  amis  de  M.  Jaurès  et  les  amis 
de  M.  Guesde  et  de  M.  Vaillant,  afin  de  les  empêcher,  à  roccasion, 
de  se  précipiter  les  uns  contre  les  autres.  Avant  de  porter  devant  le 
Congrès  réuni  en  assemblée  plénière,  la  proposition  louchant  la 
motion  de  Dresde,  on  la  discuta  à  huis-clos  dans  une  commission, 
pour  permettre  aux  esprits  échauffés  de  se  calmer.  C'est  dans  celle 
commission  que  la  discussion  eut  toute  son  ampleur.  Pour  plus  de 
clarté  et  de  brièveté,  nous  résumerons,  sans  les  distinguer  les  uns 
des  autres,  les  débats  de  la  Commission  et  ceux  du  Congrès. 

La  grande  majorité  des  orateurs  se  prononça  contre  la  politique 
de  M.  Jaurès.  Tout  d'abord,  les  chefs  de  l'orthodoxie  marxiste  alle- 
mande :  Kautsky,  Hosa  Luxembourg,  Bebel,  De  Léon,  le  représen 
tant  du  Socialisl  Labour  party,  des  Etats-Unis,  Adler,  l'orateur  le 

(1)  Revue  soeialiête,  le  Congrès  d'Amsterdam,  septembre  19114. 
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plus  écouté  de  la  socialdémocratie  autrichienne,  Roubaiiovilch,  au 
iiotn  des  lerroristes  russes,  le  Belge  V'andeneldr,  l'Italien  Feiri^ 
le  Russe  Plekhaooiî,  TEspagnol  Iglesias^  TAnglais  Macdonald,  le 
Suisse  ,\looi,  le  Japonais  Sen  Kalayama,  etc.,  tous,  avec  plus  ou 
moins  de  nuances,  se  montrèrent  hostiles  à  la  lactique  d'inféodation 
du  socialisme  à  la  démocratie  bourgeoise»  Mais  quelques-uns  d*enlre 
eux  se  ralliaient  au  texte  d*un  amendement  qu*Ad!cr  et  Vandervelde 
proposaient  de  substituer  à  la  motion  de  Dresde,  qui  avait  absolu 
meni  le  même  sens,  mais  qui  «  remplaçait  une  série  de  condamna- 
lions  par  une  série  d'al'finualioas  de  principes  ».  Deux  socialistes 
belges,  lesquels  ne  représentaient  d'ailleurs  pas  la  majorité  de  leur 
parti,  Furnémont  el  Anseele,  furent  les  seuls  orateurs  qui  se  décla- 
rèrent énergiquemeiit  partisans  de  M.  Jaurès.  Anseele  vanta  la 
participation  ministérielle  :  ce  n'est  pas  un  ministère,  c*est  deux, 
c'est  trois,  qu'il  faudrait  exiger  du  roi  des  Belges.  «  S*emparer, 
sous  un  régime  bourgeois,  des  places  de  la  bourgeoisie,  i!  n'y  a  pas 
pour  les  socialistes  de  meilleure  tactique,  a 

Le  débat  le  plus  intéressant  reslu  circonscrit  eirtre  Guesde,  Bebel 
et  M.  Jaurès, 

M.  Jaurès  dénia  H'ahonI  au  Congrès  la  possibilité  d*établîr  dans 
les  divers  pays  runité  de  tactique.  11  plaida,  pour  ainsi  dire;  Hiicora- 
pétence,  que  soutenaieal  également  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne. 
Les  circonstances  sont  trop  différentes.  Chaque  parti  socialiste  doit 
conserver  son  autonomie.  Le  pat  li  de  Guesde  poursuivait  contre  lui 
un©;  vjngeance  personnelle,  dans  laquelle  les  Allemands  avaieni 
tort  d'intervenir.  Il  uy  a  aucune  assimilation  possible  entre  l'Aile 
magne  impf^riale  et  la  Hépublique  fran^^aise.  Il  y  a  en  Frajice  un 
parti  de  petite  bourgeoisie  radicale  qui  acceple  une  partie  du  pro- 
gramme socialiste.  Blanqui  lui-même  nVtil  pas  parlé  d'une 
longue  oeuvre  d'éducation  préparatoire  indispensable  ?  Et  Vaillant^ 
en  s'alliant  avec  Guesde,  qui  n'a  pas  de  préférence  entre  la  Repu- 
Wique  bourgeoise  et  la  monarchie  de  Guiltaume  11,  Vaillant  n'est-il 
pas  infidèle  à  la  tradition  blanquisle,  lui  qui  en  est  le  dépositaire, 
pour  ainsi  dire  officiel  ?  M.  Jaurès  revendiqua  pour  lui  el  pour  ses 
amis  la  gloire  d'avoir  aidé  à  ^nuver  la  Hépublique  contre  «  les  clé- 
ricaux, les  moines  et  les  généraux  de  coups  d'Etal  >»,  h  développer 
Ttenvre  de  laïcité,  à  réveiller  reffort  de  législation  ouvrière  et  à 
consolider  -n  France,  et  par  conséquent  en  Etirope,  les  garanties 
de  la  paix,  tout  en  gardant  pleine  indépendance  dans  l'action. 

M.  Jaurès  fui  vivemenl  interrompu  par  Guesde,  lorsqu'il  parla 
des  mauvais  résultai»  obienus  par  la  méthode  d  intransigeance,  ta 
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perle  de  la  Municipalité  de  Lille.  Guesdo  rappel^  s  M.  Jaurès  que 
c'était  ralUance  dei?  radicaux  el  des  socialistes  opporluni&tes,  qui 
avait  dans  le  Nord  amené  la  délai  le  des  socialistes  iiilraijsigtîaiits. 
Guesde  reprocha  aux  socialisiez»  iiiiaistérieb,  qui  comparent  leurs 
33  députés  aux  13  députés  intransigeants»  d*dvoir  été  élus  gràee  à  la 
canfltdalure  officielle,  qui  est  la  négation  même,  non  seulement  de 
la  lutte  de  classe,  mais  de  toute  indéf>endaiica  ;  et  M*  de  Prbsseusé 
fut  seul  il  protester,  Texception  confirmant  ainsi  la  règle«Guesde  con- 
testa à  M,  Jaurès  et  à  son  parti  la  gloire  d^avoir  sauvé  la  Répu- 
blique, mieux  gai^itie  par  la  rivalité  des  généraux.  C*est  Glémen* 
eeau  qui  inventa  le  général  Boulanger,  ^t  cest  Conatans  qui  en 
délivra  la  France,  Il  n'a  aucune  confiance  que  les  socialisles  puis- 
sent mener  à  bonne  tin  Tceu^Te  de  laïcité  entreprise  par  M*  Combes, 
L'AUemàj^ne  impériale  a  ô^b  lois  d'assurances  ouiTiéres,  et  les 
aocialistes  aw  pouvoir  n*ont  pas  pu  en  France  en  établir  de  sem- 
blables. Enfin,  la  paix  internationale  a  été  sauvegardée,  de  1874  à 
1877,  par  les  socialistes  qui  se  tendaient  la  main  des  detix  côtés 
de  la  frontière,  bien  avant  que  M.  Jaurès  se  fût  converti  au  socia- 
lisme. 

La  partie  la  plus  saillante  de  la  discussion,  celle  qui  Qt  le  plus  de 
tapage  à  Amsterdam  et  au  dehors^  Tut  la  polémique  entre  Bebel  et 
Jaurès,  au  sujet  des  avantages  comparés  de  la  République  et  de  la 
Monarchie.  Je  suis  républicain,  disait  Bebel,  mais  ne  me  parlez  pas, 
ajoutait-il  dédaigneusement,  de  votre  République  française.  Nous 
avons  plus  obtenu,  noua  Allemands,  de  notre  monarchie,  que  vous 
de  votTf  République.  En  Allemagne,  le  gouvcniement  n'envoie  pas 
de  soldais  sur  les  champs  de  grève,  comme  c'est  le  cas  efr  France, 
en  Sujsse,  et  aux  Etats-Unis  ;  notre  système  d'impôts  est  préférable 
ait  vôtre.  Enfin,  vous  ou  vos  amis,  vote^  les  fonds  secrets,  les  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine.  Voilà  votre  amour  de  la  paix* 

M.  Jaurès^prenant  ^offensive,re^prochait  aux  socialistes  allemands 
la  tioUifté  de  leur  action  parlementaire,  ei,  pour  ainsi  parler,  leur 
pufiiUaiiimité»  Il  leur  disait  qu'en  universalisant  leur  molion  de 
Dresde,  ils  communiquaienl  au  socialisme  international,  fesprii 
d  incertitude,  d'bésilation  dont  ils  sont  imprégnés  à  Theure  actuelle  : 
qui*  ce.  qui  pe3ait  sur  le  progrès  poliliqtie  et  social  <t  de  FEurope  et 
du  monde  »,  ce  ne  sont  pas  les  compromîs&ions  préieadues,  <(  c'est 
rîmpuiôsanee  politique  de  la  défZK»cfatie  socialiste  allemande..,  Voii^ 
êtes  le  seul  pays  où  le  socialisme  ne  serait  pas  le  maître,  s'il  avait 
la  majorité.  Ce  suffrage  universel  mérne,  qui  vous  a  été  ectroyé, 
V0U9  ne  seriez  pas  capable  de  le  défendre,  h 
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A  quoi  Bebel  répondail  que  si  l'Allemagne  élait  réacUoiinairemcul 
gouvernée,  déjà  en  1885,  Bismarck  déclarail  que  s'il  n'y  avail  pas» 
de  soct^Hsles,  rAllemagne  n'aurait  pas  ses  réformes  sociales,  «t  Ne 
voudne/.-\ous  pas  que  nous  uuiicliioii^  contre  le  Palais  impérial  t 

Attendez  que  nous  ayons  huit  millions  de  voix  et  vous  verrez.  Vous 
vous  vantiez  d'avoir  conquié  le  sulTrage  universel  sur  les  barricades, 
c'est  Napoléon  qui  vous  Ta  donné.  C'est  Bismarck  qui  vous  a  fait 
cadeau  de  votre  République.  » 

lit  certes»  Bebel  semblait  lémoigner  d  une  grande  liberté  d*es 
prit,  en  s*élevant  au-dessus  du  préjugé  des  lotmcs  [joliliquco.  11  }  a 
une  vérité  dans  sa  thèse  que  la  France,  le  pays  politiquement  le  plus 
avancé,  est  socialement  en  retard  sur  la  monarchie  anglaise,  voire 
iur  la  monarchie  allemande»  Uévululioiis  et  barricades  ont  été  les 
causes  de  réaction  et  de  recul,  et  aujourd'hui  que  les  socialistes 
sont  au  pouvoir,  les  réformes  leur  sont  malaisées,  à  cause  de  leurs 
promcs^c*s  hans  limites,  Bebel,  il  y  a  un  an,  soutenait*  il  esl  vrai, 
sur  Tavanlage  de  la  Bépublique,  que  niaient  les  révisionnistes  alle- 
mands, amis  de  M.  Jaurès  (tels  que  X'oUmar),  la  lhès€  diamétrale- 
ment opposée,  et  M.  Jaurès,  au  lendt-maiii  des  élections  au  lleichs- 
tag,  conseillait  aux  socialistes  allemands  de  se  rapprocher  du  gou- 
vernement, Bebel  et  M»  Jaurès  pienaient  donc  des  thèses  d'occa 
sion  et  de  combat.  Berna rquoiis  encore,  à  et*  propos,  que  la  doc 
trine  marxiste,  à  laquelle  adhère  Bebel,  considère  la  Bépublique 
ladicale  comjne  étape  néces^^airc  du  socialisme.  Tandis  que  le  der- 
nier llèéoricien  socialiste,  M*  Menger,  adversaire  de  Marx,  plus 
porté  vers  l'idéalisme  et  plus  rapproché,  par  conséquent,  de  M»  Jau- 
rès, adniei  que  la  société  socialiaïe  pourrait  se  réaliser  dans  le  cadre 
de  la  monarchie. 

De  longues  polémiques  ont  continué  après  le  Congrès  dans  le 
l'oru'ck'r/8  et  dans  VHumanilé,  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients comparée,  pour  le  socialisme,  de  la  forme  républicaine  ou  de 
la  forme  monarciiiqne.  Kautsky  a  exposé  que  dans  une  monarchie 
les  conllils  de  classe  sont  d'ojdinaire  moins  aigus^,  la  dynastie  ayant 
intérêt  îi  jouer  en  queIt|uo  sorte  le  rôle  d'arbitre.  Mais  la  mojiarchie 
esl  un  obstacle  de  plus  à  surmonter  pour  le  prolétariat,  en  vue  de 
réaliser  la  Bépublique  sociale. 

La  molion  Adler  Vandervelde,  soumise  la  première  au  vote  du 
Congrès,  fut  rejetée  u  égalité  de  voix*  21  contre  2L  Klle  eut  été 
adoptée,  à  la  grande  majorité,  comme  la  raconté  depuis  Adler, 
si  M.  Jaurès  navail  déflaré  au  Congrès  sV  ralliecr.  On  tenait 
essentiellement  à  lui  faire  cpntir  qu^on  désappiouvait  sa  politique. 
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«  Je  considère,  disait  Adler  à  Bebel,  la  poUlique  que  suit  Jaurès 
avec  un  grand  maiaise  et  une  grande  inquiétude.  La  coUaboratioa 
anonyme  à  un  gouvernement  me  parait  encore  plus  dangereuse  que 
la  part  ici  paliun  uffleieUe  avec  Millerand,  » 

La  niolion  de  Dresde,  qui  exprimait  ce  senliment  de  la  majonlé, 
fui  définitivement  adoptée  par  25  voix  contre  5  et  12  abslenlions.  On 
avait  seulement  subslilué  au  mot  condamner  le  mot  rcpousîier. 

M.  Jaurès  et  ses  amis  ont  beaucoup  épilogue  sur  ce  vote.  Ils  ont 
prétendu  peser  les  voix  au  lieu  de  les  compter  (1).  Ils  ont  fait  remar- 
quer que  :  «  ce  sont  surtout  les  pays  où  la  vit*  parlementaire  est  le 
plus  développée,  où  le  suffrage  universel  e&t  le  plus  Ubrenient 
exercé,  où  la  démocratie  est  la  plus  forte,  c'est  la  Belgii|ue,  c'est  la 
Suisse»  cVst  TAngleterre,  c*est  le  Danemarck,  qui  ont  \olé  pour  la 
résolution  Adler- Vandenelde  (2),  C'est  le  vote  du  socialiste  jîipo 
nais,  Sen  Katayama,  qui  a  déterminé  le  rejet  de  cette  propo«ilion, 
Bebel  a  raconté  à  Brème  qu'il  avail  élé  fobjet  de  soUicil niions  très 
pressantes,  pour  se  voir  traiter  cîisuite  avec  Beaucoup  de  dédain 
par  des  gens  qui  ne  croyaient  plus  à  un  parti  socialiste  nippon.  Nom 
entendîmes  traiter  Sen  Kalayama  de  <f  Japonais  de  café-conreri  n. 
Il  y  a,  sans  doute,  une  grande  inégalité  entre  les  nationalilés  repré- 
sentées.  Il  est  probable,  par  exemple,  que  le  parti  socialiste  bulgare 
se  réduit  à  un  club,  dans  quelque  arriére-salle  de  eafé.  Mais  Bebel 
remarqua  au  Congrès  de  Brème,  que  si  on  eût  arlopté  un  mode  de 
volalion  proportionnel,  le  résultat  eût  été  le  même.  Enfin,  les  jau- 
ressistes  ont  prétendu  que  la  majorité  de  la  seclîon  allemande  se 
serait  prononcée  pour  eux,  si  Bebel  n  a\  ail  pas  mîs  cti  avant  In  ques 
lion  de  confiance.  C'est  inexact.  Sur  60  Allemaml*^.  0  seulemeni  se 
prononcèrent  pour  XL  Jaurès. 

La  révélation,  au  cours  de  la  discussion,  du  pelîl  nombre  d^adhr 
rents  pour  les  deux  organisai  ions  françaises,  IftjVM»  (3),  pour  h- 
inti*an.sigeants,  8.0CMÎ  jiour  les  jaures^istes.  |iayant  difficilement 
de  minimes  cotisations,  frappa  les  Anglais  d*élonnement.  (Les  so 
f  ialistes  italiens  comptent  42.0(X»  membres  cotisants.)  C'est  jusle 
tement  à  cause  de  ce  fait  qu*ils  n'ont  pas  derrière  eux  de  grandes 
masses  ouvrières  organisées  pour  leur  imposer  Tunité» 

Et  à  défaut  des  masses  ouvrières,  le  Congrès  d'Amstenlam  voulut 


(1)  Depuis  le  Congrès  de  Londres,  ^t  sur  1&  réclamation  des  Français 
dÎTÎsés,  chaque  nationalité  dispose  d©  deux  folx, 

(2)  Revue  socialistr,  septembre  1904. 

(3>  D*apr^s  le  Vorwaerts,  le  P,  S.  de  F,  n'aurait  qpe  9.000  cotisation», 
4.000  dans  le  Nord,  2.000  dans  la  fieine. 


386 


REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE 


obliger  les  Frauçais  é  D'unir  de  nouveau,  en  votant  à  runantmité  une 
iQOÛon  d'unilé,  pr^isonlée  par  Ferri,  sigtiée  par  Bebel,  Kautàky. 
Adier,  oie.  CeUe  moÛQn  a  fait  le  plus  impérieux  devoir  à  tous  les 
rnîlitanls,  qui  se  réclaiiieai  du  socialisme,  de  travailler  à  la  réalisa- 
lion  de  l'unité,  3ur  la  bas^  des  principes  établis  par  tous  les  Congrès 
mternaiionauK  et  dans  l'intérêt  du  prolétariat  Internalional  vis-à-vis 
de  qui  ils  sont  responsables  des  effets  funestes  de  leurs  divisions*,,  » 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  bureau  international  leur  oÛre  ses 
bon»  oflice^ 

Celte  propoi^iti'jii,  acceptée  par  les  deux  organisa tioit^  iiaii^uioes, 
fut  volée  à  runanimité. 

Jadis^  en  1^99,  M,  Jaurès  tira  habilement  parti  de  Taffaire  pour 
obliger  les  guesdistes  a  accomplir  une  unilé  précaire.  Celte  fois  ce 
sonl  ses  adversaires  qui  complent  le  prendre  au  piège,  car  cette 
unité  ne  pourra  s'accomplir  que  sur  la  base  de  la  motion  de  Dresde. 
M.  Jaurès  se  trouvera  donc  dans  l'obligation  de  faire  amende  hono- 
rable»  de  se  désavouer  lui  même  en  une  certaine  mesure,  11  s'agiia 
de  trouver^  entre  deux  conceptions  si  cootraires  du  Docialisme,  un 
modus  oivendij  «t  la  lâche  n'est  pas  aisée,  M.  Jaurès  a  déclaré  touia- 
fois,  qu'il  n'accepterait  pas  de  portefeuille  ministériel,  sans  lappro- 
bation  presque  générale  du  parti  sociallâie^  y  compris  lorgaoïsa 
lion  de  Guesde  el  de  Vaillant. 

Oue  signifie,  en  réabté,  la  motion  da  Dre&de  et  quelle  est  la  vraie 
doctrine  établie  par  le  Congrès  î  Nous  la  comprenons  comme  il  suit  : 
Les  socialistes  à  la  Chambre  doivent  toujours  suivre  une  politique 
indépendante.  Leur  attitude  doit  être  celle  des  Irlandais  à  la  Cham- 
bre des  Communes.  Le  socialisme  est  une  Ile,  où  se  trouvent  tous 
ceux  qui  vivent  dans  une  s-ituation  dépendante.  Les  députée  irlan- 
lais  n'acceptent  ni  ministères,  ni  places,  ni  candidatures  officielles» 
qui  ôtent  à  Télu  son  indépendance,  en  font  le  soutien  du  pouvoir 
oppresseun  Mais,  grâce  à  cette  politique,  quels  résultats  merveilleux 
ont  obtenu  les  Irlandais  ?  La  loi  socialiste  du  ministère  libéral  de 
Gladstone,  sur  rintervention  de  TEtat  dans  la  fixation  des  fermages)  ; 
la  loi  agraire  du  ministère  conservateur  de  M*  Balfour,  S'ils  partiel 
paient  au  pouvoir,  ils  se  laisseraient  trop  aisément  absorbei  et  cor- 
rompre* 

Il  est  d*ailleurs  douteux  que  la  résolution  de  Dresde  change  tjuoi 
que  ce  toit  en  France,  è  la  politique  socialiste  au  Parfement.  A  peine 
de  retour,  \L  Jaurès  s*est  fait  donner  un  blanc-seîng  par  ses  élec- 
teurs de  Carmaux. 
Celle  question  des  règles  de  la  politique  interna lionale  absorba 
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presque  ioui  le  Congrès  ;  aous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les 
auipes  pointe  du  programme,  à  peine  discutés  au  Congrès,  bien 
^a*ils  aient  été  Tobjet  de  votes  : 

Une  revendication  du  suffrage  des  femmes. 

Une  résolution  iransactionnelle  fut  votée  à  proipos  de  la  question 
coloniale,  dont  Van  Kol  s'est  fait  une  spécialité.  Ce  socialiste  est  un 
ingénieur  néerlandais,  propriétaire  à  Java  où  il  a  fait  fortune  ;  le 
Congrès  proteste,  par  sa  bouche,  contre  l'exploitation  sans  frein  des 
colons,  déclare  qu'il  est  du  devoir  des  partis  socialistes  àe  '5'opposer 
aux  expéditions  coloniales,  de  combattre  les  monopoles  et  les  con- 
■cessions,  de  dénoncer  les  actes  d'oppression,  de  proposer  ou  de 
favoriser  les  mesures  destinées  à  améliorer  la  condition  des  indi- 
gènes, de  réclamer  pour  eux  la  plus  grande  somme  de  liberté  et 
d'autonomie  compatible  avec  leur  développement,  et  enfin,  de  repla- 
cer sous  le  contrôle  parlementaire  la  direction  de  la  politique  îaier- 
nationale. 

Une  autre  résolution,  spéciale  aux  Indes,  présentée  par  la  Social' 
démocratie  Fédération  d'Angleterre,  et  appuyée  par  un  parti  hindou, 
acclamé  par  le  Congrès,  invite  les  ouvriers  anglais  à  «  insister  » 
auprès  du  gouvernement  britannique  pour  l'abandon,  dans  Flnde, 
de  la  politique  d'exploitation  et  de  famine  et  rétablissement  d*un 
self  goDcrnmenl  des  Hindous  sous  la  souveraineté  anglaise. 

Sur  le  rapport  de  Molkenbuhr,  au  nom  de  la  Commission  des  assu- 
rances ouvrières,  le  Congrès  décida  que  a  les  frais  des  assurances 
contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité,  seraient  prélevés  par 
des  in4)ôts  sur  le  capital,  les  revenus  et  les  3UCcessions.  Là  où  ce 
n  est  pas  le  cas,  les  frais  retomberont  sur  les  salaires  de.^  ouvriers, 
quand  même  les  patrons  interviendraient.  U  est  donc  du  devoir 
des  ouvriers,  de  réparer  celte  grande  perle  de  salaire  par  le  renfor 
cernent  des  oi^nisations  syndicales. 

a  Les  travailleurs  doivent  exiger  que  les  institutions  pour  les  assu- 
rances soient  mises  sous  l'administration  des  assurés  eux-mêmes, 
et  que  les  mêmes  conditions  soient  accordées  aux  ouvriers  nationaux 
et  aux  ouvriers  étrangers.  » 

La  démonstration  du  V  mai  pour  la  journée  de  huit  heures  deve- 
nant d'année  en  année  plus  insignifiante  et  occasionnant  une  perte 
inutile  de  salaires,  certains  révisionnistes  avaient  proposé  dans  les 
revues  allemandes  de  la  supprimer.  Le  Congrès,  manifestant  le 
>même  esprit  de  réaction  contre  le  révisionnisme,  en  recommande 
Torganisation  la  plus  énergique  pour  le  l**"  mai,  et  non  pour  le  1*'  di- 
manche de  mai,  comme  cela  est  établi  dans  cerfcaitis  pays,  afin 
d'éviter  un  chômage. 
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A  propos  des  trusts^  le  Congrès  décida  que  les  socialiâtes  ne  de- 
vaient pas.  s'opposer  à  leur  développement  parce  qu*tls  sont  un 
achemineraent  vers  la  socialisation  des  moyens  de  production.  Mais 
à  celle  consolidation  deô  forces  captlalisles,  les  ouvriers  doivent  op- 
poser de  même  un  pouvoir  organisé  nationalement  el  inlernationale- 
ment. 

Sur  la  question  si  souvent  agitée  de  la  grève  générale,  le  débal 
fut  confus.  Les  partis  politiques,  môme  en  Allemagne,  admettent 
Téventualité  d'une  grève  démonstrative,  d'une  grève  dlntimidalion 
des  pouvoirs  publics^  soit  pour  obtenir  des  réfoiiues,  soil  pour 
répondre  h  des  menaces  éventuelles  de  coup  d'Etat,  mais  ils  repu 
dient  Fulopie  de  la  grève  générale  révolutionnaire,  que  le  parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire  dit  allemaniste,  lui  proposait  au 
Congrès,  de  mettre  à  l'étude.  Le  Congrès  adopta  la  proposition 
bollandaise,  qui  avertit  les  ouvriers  a  de  ne  point  se  laisser  influen- 
cer par  la  propagande  pour  la  grève  générale  dont  se  serveul  les 
anarchistes  en  vue  de  les  détourner  de  laclion  politique,  syndicale 
et  coopérative  >». 

Signalons  enfin  la  création  à  Ams4erdam,  a  côté  du  bureau  ^ocia 
liste  international,  qui  repréàcnte,  en  dehors  des  Congrès,  la  perma- 
nence de  rinlernationale  nouvelle  créée  au  Congrès  de  Paris,  d'une 
Commission  interparlementaire  socialiste,  desfinée  à  préparer,  par 
Ken  lento  préalable  de  tous  les  élus  socialistes  dans  les  Parlements, 
une  législation  socialiste  înternalionale. 

Cette  activité  de  la  Commission  inlerparlemeniaire  socialiste  a 
commencé  à  se  manifester,  aussitôt  après  le  Congrès,  sur  rinitialive 
de  M,  Jaurès,  par  des  vœux  en  faveur  de  la  paix  que  les  députés 
socialistes  doivent  pré  soi  il  er  dans  leurs  Parlements  respectifs,  si- 
mullanément  si  c*est  possible.  Le  Congrès  d*Amsterdam  avait  adopté 
à  Tunanimité  une  motion,  d'aprè^i  laquelle  «t  l'entente  et  raotion  con- 
certée des  travailleurs  et  des  socialistes  de  tous  les  pays  est  la  ga- 
rantie essentielle  de  la  paix  inlernalionale  >k  Les  congressistes  en- 
voyaient «  un  salut  fraternel  aux  prolétaires  japonais  et  russes 
massacrés  par  le  crime  du  capitalisme  et  de  leurs  gouvernements  m. 
Ils  monlraient  le  tsarisme  frappé  à  la  fois  par  la  guerre  et  la  révo- 
lution, et  invitaient  les  socialistes  et  les  travailleurs  de  tous  les  pays, 
gardiens  de  la  paix  inlernalionale,  à  s*opposer  par  toun  les  motjens, 
(même  rinsurreclion  cl  la  grève)  à  Textension  de  la  j^uerro. 

Cette  fraternité  des  peuples  que  prêche  le  socialisme  s'exprimaii 
par  le  serrement  de  mains  solennel,  à  la  Iribuno  du  Congrès,  au 
milieu  des  trépigrunnents  de  Tassislance.  du  socialiste  japonais, 
.Sen  Katayama,  et  du  soeialdémocrate  russe,  Plekhanoff. 
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Jamais  les  délégués  russes  rrélaîent  venus  aussi  nombreux  à  un 
CoHîîrès  international.  Ih  forment  troiî?  organiî^alions  :  le  Jûdische 
Arbeiterbund  qui  compte  près  de  23*000  membres  organisés,  le  parti 
ouvrier  socialdémocrale,  0  délégués  et  17  organisations,  et  le  parti 
socialiste  révolutionnaire  de  Russie»  qui  avait  envoyé  31  délégués. 
Ces  derniers  appartiennent  au  parti  terroriste,  qui  recrute  son  état- 
major  dans  Taristocratie  et  qui  s'est  donné  pour  mission  spéciale 
de  soulever  les  paysans.  Ce  sont  ceux-là  même  qui  «  décrétèrent  » 
Texécution  de  M.  de  Plehwe. 

Le  Congrès  comprenait  en  tout  470  délégués*  Les  délégués  an- 
glais étaient  les  plus  nombreux.  Un  ceilain  nombre  de  trader 
Unions  étaient  représentées,  tandis  qu*en  France  la  Confédération 
générale  du  travail  ignorait  systématiquement  le  Congrès  d'Ams- 
terdam. Quelques  représentants  paysans  et  quelques  adresses  des 
classes  rurales  faisaient  pour  la  première  fois  leur  apparition  dans 
un  Congrès  international. 

Autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  d'un  Congrès  ft  l'autre,  il  y  a 
progrès  dans  les  organisations  (sauf  en  France)  et  progrès  dans 
lariion  électorale  en  France  et  en  Allemagne* 

Enfin,  les  natioTialités  paient  régulièrement  leurs  cotisations.  Le 
secrétariat  du  Bureau  socialiste  international  a  reçu  20.401  fr.  35 
et  dépense  10,239  fr,  58  en  traitement  et  trais  de  bureau.  Il  reste 
en  caisse  10.111  fr,  77. 


Le  Congrès  de  Brème.  —  Le  Congrès  des  socialdémocrates  alle- 
mands, réunis  ù  Brome  dans  In  setonde  moitié  de  septenii^re,  a  été 
aussi  calme  que  celui  d'  Vmslerdam,  et  n'a  rappelé  en  rien  les  scènes 
tumultueuses  du  Congre*,  de  Ure^de*  Noua  avons  déjî^  signalé  les 
points  princip.iux  du  raj^port  de  BebeL  sur  le  Congrès  d'Amster- 
dam. Il  a  été  salué  comme  un  Iriomphaleur»  Bcbel  est  Tidole  de  son 
parti.  Il  s'est  plaint  que  les  Allemands  ne  soient  pas  venus  h  Ams- 
tenlam  on  plus  grand  uondnr  :  ils  n'étnienl  que  67«  dont  40 
du  parti  politique,  et  21  envoyés  par  les  syndicats  socialistes. 

Bernstein,  au  nom  de  la  minorité,  a  regretté  que  la  motion  de 
Dresde  ait  ifait  Totijet  rl*un  vote.  On  risquait  de  faire  renaître  les 
anciennes  divisions  de  rinternationale.  Pursqu*on  ne  pouvait  trouver 
un  mode  de  votation  cnn\rnable»  il  valait  mieux  ne  pas  mettre  aux 
voix  une  résolution  qui  aigrissait  les  esprits,  Berns^tein  a  défendu 
M.  Jaurès  et  ses  inlentiouj;  ronciliantes.  Les  giiesdîstes  votent  au 
Parlement  romme  les  jaureséiiste^.  Enfin,  Bernstein  sVst  élevé  con- 
tre les  syndicaux  anglais  qui,  par  leur  intolérance  h  Tégard  des 
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ouvriars  éU-angers  au  par  les  sonimes  qu'ils  «exigent  d'eux,  obligent 
4:e4ix-ci  à  rompre  les  grèves* 

Le  Congrès  de  Bréiae  ^Uit  appelé  à  LraûcUei-  une  question  d'or- 
thodoxie, à  propos  du  cas  du  D^  SchippeL  Nul  ne  (ienl  raoios  de 
cÈis  des  doctrines  socialistes.  11  se  moque  du  programme,  comme 
jamais  aucun  socialiste  ne  ï*a  fait  avant  lui.  Il  éerît  que  les  socia 
listeê  sont  un  troupeau,  et  u  qu'ils  s'indignent  de  chobeâ  qu'ils  ne 
compreiment  pa^.  D'abord  à  l'extrême  gauche  du  parti,  il  dépaaâe 
maintenant  l'exlrême  droite.  La  liste  d^  ses  infidélités  est  plu» 
longue  qwe  celle  de  don  Juaa.  11  lournit  des  arm^s  aux  adversaires 
iJu  socialisme*  Il  vota  jadis  pour  de  nouveaux  canons^  alors  qu'il 
est  de  règle  absolue  que  les  socialistes  ne  doivent  accorder  au  gou 
varnement  ni  uin  homme  ni  un  Groschen.  Malgré  la  lutte  gigantes^ 
que,  entreprise  par  ks  siicialisles  à  propos  du  tarif  douanier,  Schip- 
pel  défend  le  proteciiomiisme  dans  ses  livres  qui  rournissent  de 
citations  les  adversaires  du  socialisme  au  Reîcbstag.  Elniîn,  il  s'est 
déclaré  partisan  des  droita  sur  les  céréales,  qui  enrichissent  les 
JuAker  et  affament  le  peuple.  PersoiMie  ne  partage  dans  le  parti  las 
vues  proteclionniôtes  de  Schippel,  pas  même  lui  peut-être  entière 
meiU. 

Sdiippel,  malmené  autant  qu'on  peut  l'être,  dans  les  jeuroaux  et 
les  revues  du  parti,  accusé  de  perversité,  d'amour  du  mal,  d'insa- 
nité morale,  garda  au  Congrès  son  attitude  ironique,  mais  fit  aniende 
honorable,  quant  aux  droits  sur  les  céréales.  1]  nVut  guère  pour  le 
défendre  que  Bernstein  qui,  satisfait  de  ses  explicalioiks  demanda  au 
Congrès  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Bernstein  ne  veut  pas*  dans 
le  parti,  d'immobilité  intellectuelle,  et  admet  qu'on  discute  même 
les  décisions  antérieures  du  parti,  pourvu  qu'on  respecte  les  grands 
principeè  fondamentaux.  Mais  Bebel  estime  qu'on  ne  les  a  pas  res- 
pectés. 

Le  Congrès  a  reieié  avec  raillerie  la  propositiofi  de  Bernstein  et 
voté  par  334  voix  contre  44  et  une  abstention,  la  motion  de  blâme 
présentée  par  BebeL  contre  le  manque  de  clarté,  réqtiivoque.  l'am- 
biguite,  le  ton  haineux  et  arrogant  de  SchippeL  d  autant  moins  jus- 
tifié qu'il  a  changé  souvent  de  tlàèse.  Un  amendement  renforçait 
encore  la  motion  Bebel,  en  déclarant  que  la  conâaiice  en  Schippel 
est  profondément  ébrtiilée,  et  qne  si  celui-ci  continue  de  nuire  au 
parti,  il  devra  subir  les  conséquences  de  sa  conduite. 

On  n*a  pas  osé  exclure  Schippel  uu  engager  fonnelleiiient  ses 
électeurs  k  lui  demander  sa  démission  de  député,  de  crainte  sans 
doute  que  les  socialistes  de  Chemnitz,  qui  lui  sont  fidèles  depuis 
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1890,  ne  1.   r     liseBi.  Schippel  avait  pour  lui,  au  Congrès,  la  raajo- 
rilé  de  la  iidc  tmn  du  Reichatag. 

Le  Congrès  de  Brème  a  reporté  à  Tordre  du  jour  de  Taânée  pro- 
c^iaine  rétude  d^  la  politique  eotnmunale,  dans  ud  sens  centralisa- 
teur. Nulle  part  k  combat  de  classe  n'est  plu^  marqué  que  dans  ia 
commune.  La  plupart  des  socialistes  allemands  &oet  hostiles  au 
dilettazitismelibéfal.quî  réclame  Tau tonomie  absolue  ries  communes. 
Ils  reeorniaisseot,  d'ailleurs,  qu'un  programme  uiiifonnc  pour  iCMite 
l'Allemagne  est  impossible.  Mais  ils  sont  pttrtisaDs  de  I  éeofe  oom- 
manak  \i 

La  cr>  du  parti  socialdémocrate  allemand  exige  une  re 

fonte  de  son  organisatâon.  li  &*agit  d'étendre  les  organisatioiis  par 
iicubère&  et  de  les  ratlacher  plus  étroitement  à  rorganLsdUuii  ooo 
traie.  LJneOommissioo  est  chargée  d*élaborer  ce  nouveau  plan  pour 
Tannée  prochaine. 

A  une  grande  majorité,  Fêtude  de  la  grève  générale  est  pareille^ 
ment  ajournée.  11  y  a  deux  conoeptions  contraires  tfe  cett«  grève  au 
sein  du  parti.  Les  uns,  ^ftls  que  le  D'  Fnedberg,  fort  isolé  du  reste 
et  qui  représente  Topiuion  de  quelques  syndicats  berboeis,  xappro- 
diés  des  anarebiâtes^  entendent  celle  grève  dans  le  seiii  rév(dution- 
oaire,  Uindi»  que  les  autres  coosidérenl  1a  grève  générale,  de  la 
quelle  doit  sortir  la  Ilévolution,  comme  une  béUde  générale  «  et  ii>n 
\isagenU  au  contraire,  Téventualité  d'une  grève  générale  que  9*il 
s'agissait  de  défendre  la  légalité,  au  cas,  par  exemple,  oik  le  suffrage 
universel  serait  supprimé  par  un  coup  d'Etal.  Pour  mieux  distin- 
guer  celte  conception  de  la  grève,  ih  Tintitulent  grève  polilk^ue  rn 
masse»  Des  modérés,  tels  que  Bemgtein,  sont  parttsafïs  d^  la  grèv^ 
politique  enieadue  dans  ce  sens.  .\ous  >ommes  modérée,  di^çt-nl-ils, 
mais  nous  sommes  énergiques,  et  partisans  de  toutes  les  formes  de 
réâiôtance  pour  la  défense  de  nos  droits 

Une  discussion  fort  instructive  sur  1^  tendances  de  la  socialdé 
mocratie  alleaiaiide.   concernait   une   proposition   de   propagande 
parmi  les  prolétaires  appelés  au  service  mîlitaîre^faile  par  un  avocat» 
ïe  D' Liebknecht.  Liebkneclit  demandait  que  cette  propagande  s'exer 
çAt  parmi  les  futurs  soldats,  avant  leur  i»ntrée  h  la  casem»?,  l!  voulaît 
qu*oo  leur  distribuât  des  brochures  pour  leur  indiquer  leur  devoir 
contre  ïennemi  intérieur  (mot  de  Guillaume  II  à  Tadresse  des  soda 
listes)  et  leur  donner  conseil  sur  la  façon  dont  ils  doivent  se  con- 
duire en  cas  de  mauvais  traitements. 

Molkenbuhr«  Vollmar  ont  proteMé  contre  ceUe  proposîtîon  con- 
traire à  toutes  les  traditions  du  parti    II  ne  s^agit  pas  de  se  tourner 


^BB  ïtEYVE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

vers  les  soldats  individiielleinenl,  et  de  leur  imposer  dans  certains 
cas  le  refus  d'obéissance  dont  ils  seraient  les  seules  victimes.  L'ex- 
périence prouve  que  les  soldais  socialistes  sont  très  rarement  mal- 
Irailég,  parce  que  ce  sont  les  meilleurs  soldats,  les  mieux  discipli- 
nés. Fischer  estime  que  ce  n*eèt  qu'à  un  certain  âge  de  réflexion  et 
de  maturité  que  Ton  devient  socialiste,  11  faut  laisser  la  jeunesse 
ô  elle-même.  Le  Congrès,  sur  cette  question,  a  passé  à  Tordre  du 
jour.  Mais,  il  a  voté  une  résolution  enflammée  contre  les  mauvais 
traitements  dans  Farmée. 

Enfin»  les  finances  do  pai  li  iront  jamais  clé  plus  lloriâsantes-  Les 
seules  annonces  ont  rapporté  à  la  presse  socialiste  2.253.538  marks. 
Les  bénéfices  du  Voncaerts  se  sont  élevés"  à  00,090  marks.  Les  re- 
cettes du  parti  ne  sont  pas  inférieures  à  620,992  marks.  Le  déficit 
de  la  iVeuei  Ze*/,  la  revue  orthodoxe,  qui  était  Tannée  dernière  de 
10.000  marks,  n'est  plus  que  de  5.000, 

Le  Congrès  de  Bourges.  —  Les  Congrès  de  la  Canfédération  gé- 
nérale du  travail  sont  les  seuls  en  France  qui  présentent  quelque 
analogie  avec  les  Congrès  annuels  des  ïradc  Unions  anglaises.  Ils 
sont  loin  d'offrir  la  même  importance.  A  Leeds,  en  septembre, 
1.422.500  ouvriers  él aient  représentés.  A  Bourges,  les  Fédérations 
de  métiers  et  les  Bourses  du  travail,  qui  forment  la  Confédération, 
ne  comprenaient  les  délégués  que  de  136,925  ouvriers.  Les  syndi- 
cats les  plus  important»  sont  ceux  des  chemins  de  fer  (1L45<3  mem- 
bres)» les  métallurgistes  (10,(XH)),  les  ouvriers  des  manufactures  de 
tabac  (10.000),  les  travailleurs  du  livre  (10*000).  La  plus  importante 
Fédération,  celle  des  mineurs,  reste  en  dehors  de  la  Tonfédération. 
Le  nombre  des  Bourses  dti  travail,  qui  ''Inif  Jt'  rS3  i^n  IfKV.?.  ost  de  110 
en  1904. 

Au  Congrès  de  IJuurgcs,  le  réformisme  a  été  condannié  comme 
Il  Amsicrdam  :  les  révolutionnaires  l'ont  emporté  par  822  voix  con 
tre  388.  Les  Réformistes  voulaient  purger  la  Confédération  de  Télé 
ment  libertaire,  autrement  dit  anarchiste,  en  introduisant  îe  vote 
proportionnel  pour  Télection  du  Conseil  confédéral.  Par  le  mode 
actuel  de  volation,  il  n*est  tenu  aucun  compte  de  la  force  ntimérique 
des  organisations  représentées.  On  a  fait  ressortir  que  23  organi- 
sations et  divrrs  groupements,  représeiUanl  22.550  membres,  font 
la  loi  à  20  fédérations  de  métiers  et  d'industrie,  qui  comprennent 
114.375  membres.  Mais,  ces  20  fédérations  acceptent  cette  loi,  quand 
rien  ne  leur  serait  plus  aisé  que  de  sV  soustraire,  en  s'en  séparant. 

C*est  donc  la  minorité  la  plus  ardente  qui  Ta  i»mporté  et  celle 
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minorité  Joininanle  comprend  des  anarchistes  «yndicaux,  dos  adver 
saires  irréduclibles  du  parlemenUinsnie,  des  partisans  exailés  û^i 
la  grève  générale,  de  la  grève  anti-militariste,  de  la  griHe  i*év*du- 
tîonnaire.  C'est  une  défaite  pour  les  minislériels  ;  ©l  bien  que  lej^ 
socialistes  intransigeant»  soient  divisés  sur  la  question  de  la  grèvr 
générale,  et  que  les  syndicats  révolutionnaires  se  soient  jadi^  delà 
chés  des  guesdiôtes,  ceux-ci  leur  font  aujourd'hui  des  avances,  et  so 
félicitent  de  la  mentalité  anli-réforraiste  qu*ils  sVfforcenl  de  ré 
pandre  dans  les  syndicats.  Notons  enlin»  que  la  l  our  dn  f^niplc, 
9rgane  de  la  Confédération,  n  a  cité  de  tout  le  Congrès  d'AmsIerdani 

ne  quelques  mois  de  Bebel  flétrissant  la  répression  des  grèves  par 
la  République  française. 

Au  Congrès  de  Leeds,  au  contraire,  les  tendances  réformistes  Tonl 
emporté  dans  les  Trader- L'nions,  à  propos  3e  la  question  d'alliance 
électorale  avec  les  libéraux» 

Au  Congrès  de  Lille,  le  parli  socialisie  de  France,  parti  de  Tin- 
transigeance,  s'est  félicité  de  la  prospérité  (relative)  des  finances  du 
parti  :  «(  c'esl-à-dire  qu'on  arrive  à  joindre  les  deux  bouts,  en  vivant 
péniblement.  »  Le  journal  le  Socialî^le  a  son  budget  en  équilibre, 
el  la  vente  des  livres  et  des  brochures  laisse  un  bénéfice  de  483  fr,  85. 
Cela  ne  se  peut  guère  comparer  au  budget  des  socialiste*  alle- 
mands. 

Sur  la  question  de  renseignement,  le  Congrès  délire  un  moîtopole 
laïque,  une  sévère  réglementation,  sans  mainmise  «le  l'Etat  sur  ren- 
seignement, exigences  qui  semblent  contradictoires* 

Le  Congrès  engage  les  ouvriers  à  se  syndiquer,  iï  entrer  dans  la 
ConlédértiUtm  générale  du  travail,  et  préconise  Ta  et  ion  parallèle 
el  indépendante,  économique  et  politique. 

Une  longue*  dif^u^sion  eut  lieu  à  Lille  sur  la  grève  générale, 
Ouesfl«\  HdMr  h  ses  anciennes  convictions,  u  son  esprit  d'aulorit*^ 
disci[»line,  la  combattit  el  le  Congrès  vota  une  décision  trè^ 
né,  «  admettant  cette  grève  généralisée  ou  générale  pour  la 

'féfise  de  certains  droits  ou  Tobtention  de  certaines  réforn»es,  el 
reconnaissant  le  sens  el  la  portée  révolutiontiaire  de  la  grève 
générale  ».  A  Amlerdam,  le  parti  socialiste  do  Franco  ne  pul  voler 
la  motion  Iiollandaise,  motion  en  réalité  hostile  à  la  grève  géné- 
rale. U  b'abstint  (1)* 

Cette  question  de  la  grève  générale,  cette  hantise  pourrions-nous 
dire,  s'est  manifestée  pareillement  au  Congrès  des  socialistes  autri- 


(1>  Mouvement  êoeialhte.  Août-septembre,  1904. 
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cbjeus  là  SalzlioMjrg,  qui  a  suivi  le  Congrès  de  Brème.  Devant  rim 
puissance  â  laqueUe  la  situation  poiiiiquo.  de  rAuirtdi&  coodaim^e  le 
paili  sociaJi^te,  on  a  dentyndé  au  Cuiailé  dirocleur,  il  est  vrai  sans 
succès,  de  metlre  en  braule  la  grève  géueraie  el  d'intimider  les  poUn 
voirs  publics. 

L-a  grève  générale  qui  a  éclaté  en  Italie  le  16  septembre,  au  ma- 
irienl  même  où  le-  lélégrajjlie  aiMioiiçaît  la  liaisâaiice  du  prince 
impérial,  el  provoquait  la  joie  populairt?,  avait  surtout  des  visées 
politiques'.  EUe  eut  \Hmr  raison  et  peut-être  pour  prétexte  de  pro^ 
tester  contre  l'intervention  de  TElat  entre  deux  groupes  d'intèrèUi 
antagonistes,  ù  roccasioii  de  morts  causées  en  Sardaigne  et  ein 
Sicile  par  rmlervention  de  la  troupe  contre  les  ouvriers.  El  sur  ce 
point  le»  socialistes  ont  obtenu  satisl'acUon,  puisque  M.  Gioiitti,  dans 
sa  lettre  adresse  pendant  la  grève  au  Syndic  de  Turin,  a  fait  la 
déclaration  solennelle  de  laisser  pleine  liberté  de  conflit  entre  le 
Capital  et  le  Travail. 

Mais  la  grève  avait  surtout  une  portée  politique.  On  espérait, 
comme  récrit  M.  Bissolati  (1),  amener  un  changement  profond  dans 
la  direction  politique  de  Tltalie»  susciter  un  courant  démocratique 
nettement  réd!ormaleur.  Le  groupe  socialiste,  à  la  Chaïubi^;,  propo- 
sait une  démission  en  masse*  que  les  républicains  et  le*  radicaux 
n'ont  pas  acceptée.  Ils  se  bornèrent  ù  réclamer  la  convocation  im- 
médiate des  Chambres,  et  ils  espéraient  que  le  Cabinet  Gtolittt  sarait 
renversé.  Mais  c'esl  ce  Cabinet  qui  va  présider  aux  élections,  et  le 
résultai  dira  si  les  socialistes  ont  tiré  ou  non  de  la  grùve  générale 
un  profit  égal  aux  perles  de  salaires  qu'elle  leur  a  coOté.  i 

La  grève  s  est  étendue  à  900  localités.  Elle  n'a  été  générale  que 
dans  les  grandes  villes  et  dans  les  centres  importants  de  commerce 
el  d'induslric  de  la  région  du  Nord.  Les  employés  de  TEtat  et  la 
plus  grande  partie  du  personnel  des  chemins  de  fer  ne  s*y  sont  pas 
associés.  On  sait  que  les  employés  de  la  voie  ferrée  peuvent  être 
militarisés  «  du  jour  au  lendemain  », 

Cette  grève,  à  défaut  d'autre  résultat,  a  été  coastdérée  comme 
une  grande  manœuvre,  dont  un  socialiste  italien  a  fait  la  critique 
dans  le  loru^aerU  (2). 

l**  La  grève  volée  par  un  meeling  dans  la  nuit  du  15  septembre. 
fi  la  Chambre  du  travail  de  Milart,  sur  rinitialive  de  Mocchi  et  de 
Labriola,  n'a  pas  été  simultanée. 


(1)  Humanité  du  27  septembre. 

(2)  23  septembre  1904. 
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2^  Les  excès  anarchistes  qui  col  amené  des  conflits  sanglants 
comme  à  Gênes,  ont  nui  à  la  grève. 

3^  Croire  km  aiiarciu3ti^s  #i  «oiàlr«  la  pûj^ulac#  ie^  viJUâs  qulcad^o* 
le9  Kees  4%  gaz  et  }Mb  dles  pierres  aux  troupea»  h  Chambre  àé 
travail  de  Milan  a  dû  organiser  une  police.  Il  faodra  étendre  par- 
tout cette  organisation  polieière,  ]»ts  de  la  prochaine  grève. 

4^  Il  faudra  déterminer  pareillement  les  métiers  qui  doivent  chô- 
mer. Il  est  barbare  et  cruel  de  laisser  les  villes  sans  lumière,  sans 
balayage,  sans  pain,  sans  jeumauai,  l«s  malades  sans  gardes,  comme 
cela  eut  lieu  dans  certaines  villes. 

6^  Les  débits  de  spiritueux  doivent  être  fermés. 

7^  Attendu  qu'on  n'entrera  pas  par  la  grève  dans  la  société  de 
l'avenir,  et  qu'il  faudra  revenir  dans  la  société  bourgeoise,  on  devra 
autant  que  possible  respecter  la  légalité  existante. 

8^  On  devra  examiner  à  l'avenir  si  l'on  peut  s'empêcher  de  svppri 
mer  la  presse.  (VAvanti,  le  journal  socialiste  de  Rome,  ne  put  pa- 
raître du  fait  des  typographes,  malgré  le  désir  de  la  rédaction)  ;  -^ 
si  les  grandes  cooi>ératives  peuvent  être  employées  pour  épargner 
au  prolétariat  une  crise  d'augmentation  des  subsistances.  Enfin,  on 
examinera  si  la  grève  doit  s^étendre  aux  domestiques  prirés. 

On  voit  que  ces  critiques  correspondait  à  h  conception  de  la 
grève  politique.  Mais,  elle  est  loin  d*être  partagée  par  tous  les 
socialistes.  Il  sera  intéressant  de  voir  si,  dans  les  villes  où  la  vie 
publique  a  été  suspendue,  la  grôve  a  rendu  les  socialistes  populaires 
parmi  les  électeurs.  A  Milan,  dans  toutes  les  circonscriptions,  les 
deux  tendances  socialistes  sont  représentées  par  deux  candidats 
adverses,  Turatt  contre  Labrioîa,  Trêves  contre  Mocchi,  etc. 


LA 
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IL  —  ROUMANIE 
Par  P.-G.  CANTILLI,  ancien  secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 


Lv  riioiivemenl  politique  pendant  les  rlornters  six  muis  qui  ont 
suivi  la  ctùlure  de  la  session,  a  été  plulOl  mai  que  par  des  discutisions 
électorales. 

Les  proeliaines  élections  générales  préoccupent  en  ctfet  à  l'heure 
actuelle  les  partis  poliliques,  à  cause  surtout  de  îa  iiatiu-e  toute  par- 
liculiùre  de  Téquilibre  qui  règne  entre  eux  et  la  lune  prend,  de  ce 
fait,  une  acuité  anormale.  La  date  des  Slections  a  été  rejetée  au 
printemps  prochaîu,  par  suite  de  rinterprétalion  uoiuiée  à  Tesprit 
de  lu  ConstitulÏMii,  qui  flxe  à  quatre  ans  la  durée  des  pouvoirs  de  la 
l'iiambre  des  députés,  avec  qualre  set^sioTis  parlementaires  ordi- 
naires* GeÏÏe  interprétation  a  eu  pour  résultat  de  prolonger  la  durée 
de  la  Cliambre  actuelle,  do  même  quelle  a  ajourné,  en  faveur  du 
gouvernement,  un  âcrulni  menaçant..  A  la  vérité,  la  situation  du 
gouvernemenl  sera  des  plus  pénibles,  car  à  riicure  qujl  est,  il  ne 
peu!  plus  compter  sur  Fappui  des  électeurs  pour  obtenir  la  majo- 
rité, à  moins  d*user  de  la  pression  employée  lors  des  élections  nmni- 
ci pales  et  dcî?  élections  aux  (  onseils  généraux. D'autre  partîtes  tliver^ 
incidents  qui  ont  marqué  la  présence  du  parti  libéral  au  pouvoir 
reviendront  à  coup  sur  en  discussion,  de  sorte  que  le  Caliinet 
Slourdza  aura  une  tâche  des  plus  ardues,  à  s-upposer  qu'il  nourrisse 
encore  des  velléités  de  présider  n  celle  consultation  populaire.  Le 
parti  conservateur  i'ef>rendra  tous  bjs  chefs  d'accusations,  dont  un 
certain  nombre  étaient  de  nature  a  motiver  une  retraite  du  minis- 
tère, sans  attendre  sa  cbule.  Ces*  ainsi,  quVntro  autres,  les  fraudes 
qui  se  sont  produites  au  cours  des  tirages  pour  ramorlîsspnient  de 
la  dette,  il  y  a  deux  ans,  avaient  déj,'^  rendu  la  situation  du  Cabinet 
Slourdza  plus»  que  précaire.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  antre- 
ment,  lorsqu'on  apprit,  h  In  slupi^fariion  jîénérale,  et  à  la  profonde 
consternation  du  parti  libéral,  que  ce  système  avait  été  imaginé  cl 
inauguré  par  M.  Slourdza  lui-même,  el  que  les  fonctionnaires  cou- 
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jtxhlivs,  qui  on  avaient  plus  tard  profilé,  n'étaient  en  réalité  que  dcfs 
imitateurs.  L'inquiétude  augmenta  au  sein  du  parti,  quand  les  accu- 
satiouô  de  complicité  se  généralisèrent  ;  aussi,  pour  lui  enlever 
toute  base,  M.  Costinesco,  ministre  des  Finances,  donna  ordre  de 
détruire  les  bordereaux  de  remboursement  des  titres  sortis,  afin  de 
nMulio  impossible  toute  autre  investigation  à  l'avenir.  Ce  moyen 
héroïque  n'était  pourtant  pas  de  nature  ù  étouffer  la  question.  Au 
contraire,  il  donnait  prise  à  des  suppositions  qui,  pour  la  plupaii, 
furent  confirmées,  au  grand  détriment  de  certaines  hautes  person- 
nalités du  parti  libéral.  Un  procès  en  diffamation  intenté  par  un 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  à  un  journaliste  qui 
Tavait  accusé  de  s'être  enrichi  par  ce  système,  procès  qui  s'est  ter- 
nwné  par  l'acquittement  de  ce  dernier,  a  provoqué  certaines  révéla- 
lions  plutôt  désobligeantes  pour  les  personnes  qu*elles  visaient. 
Dans  cette  fâcheuse  posture  et  au  lendemain  des  élections*  aux  Con- 
seils généraux,  élections  qui  furent  un  succès  moral  pour  le  parti 
•conservateur,  la  retraite  du  gouvernement  devenait  vraisemblable, 
sinon  logique.  En  minorité  dans  le  pays,  il  lui  manquait,  en  mémo 
temps,  à  la  suite  des  circonstances  que  nous  venons  de  mentionner, 
l'autorité  morale  nécessaire  pour  se  maintenir.  11  ne  lui  restait  que 
Tappui  de  la  Couroime,  dont  ce  serait  une  erreur  que  d'interpréter 
l'appui  comme  une  marque  d'estime  particulière  pour  M.  Stourdza. 
Il  y  a  lieu  plutôt  de  supposer  que  le  floi  désirait  épargner  au  parti 
libéral  une  chute  qui,  dans  ces  conditions,  eût  été:  désastreuse 
à  plus  d'un  titre.  Cette  dernière  hypotlièse  paraît  plus  conforme 
à  la  réalité,  car  si  M.  Stourdza  eût  été  forcé  do  résigner  ses  fonc- 
lions  à  cause  de  la  question  des  fraudes,  il  eût  entraîné  dans  sa  chute 
lo  parti  libéral  sous  le  poids  de  la  même  accusât  ion. 

Dans  ces  conditions,  M.  Stourdza  aurait  dû  se  démottro  éj^aloniont 
de  SOS  fonctions  de  chef  du  parti,  et,  en  l'état  actuel  du  [»arti  libéral, 
l'ouvertnro  i\c  cette  succession  présenterait  do  sérieux  inconvénient -i. 
Aussi,  se  rendant  bien  compte  de  la  situation,  les  libéraux  espèront- 
ils  que  le  temps  pourra  aplanir  les  difficultés  actuelles.  La  puis- 
sance du  parti  libéral  est  donc  fortement  ébranlôo,  ot  il  semble  diffi- 
cile que  le  gouvernement,  s'il  préside  aux  élections  générales,  n'ait 
pas  recours  à  dos  pressions  violentes  p<Mir  s'assurer  un  succès  rela- 
tif. Aussi  la  présidence  des  élections  générales  so  prosonto-t-elle 
50US  un  aspect  particulier,  en  raison  do  ces  oirronslancos.  Sans 
<loute,  M.  St(Mndza  no  saurait,  sans  inconvénient  pour  lo  parti  libé- 
ral, résign<»r  lo  pouvoir,  à  la  suite  dos  fautes  ou  (\o^  divers  incidents 
dont  il  est  accablé,  bien  que  lo  corps  électoral,  n  plusieurs  reprises, 
ait  manifesté  une  opinion  contraire  à  ses  désirs  intéressés,  et,  sous 
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ce  rapport,  on  comprcrwl  qu«i  la  politique  (te  M'.  Slourdza  tende  à 
dissimuler,  aux  iactimrs  eou»litutiomiei&  en  droil  (fe  la  couuaîLre. 
JViricntatioii  de  ropirnon  publiquis  €A\e  politîqae  concorde  niôme. 
en  réalité^  avec  ses  anciens  ^entim^iits  anli-dynasliqueo.  M.  Sluurdza 
ï\ï(,  en  effet,  l'un  de&  adversaires  le^  plus  acliarnés^  da  Roi  et  de  lu 
(Ivnttsiit^,  Tout  d'abord,  à  rinlérieur,  il  dirigea  luie  vigoui'euse  cam 
pa^n»?  antÎHiynastitjue  tant  par  dtî.s  airticUfîS  «lie  jouimaux  tpie  par  des 
aoteç  avec  ksquels  s^  solidcirisait  le  fiartî  libéral  luul  entier.  L'utï 
certaioe  p«rli€  de  la  presse  ekangère  reproduisj-it   le*  îirticies  que 
\L  Stoiirdza  signait  du  pfkiudcnyme  da  baron  de  Mahii  ai  dmn^ 
lequel  le  Ki»i  élail  repiôsenté  iàous  un  jouir  fort  i»eu  svnipatlaque. 
ParaUèl:eïn«ïnt  et  commi»'  et  mi  séquence  île  celle  campagjm,  des  trou 
blés  t^cialèrent  sur  plu^i^jurs  points  cl  faillirent  amener  rabdic^tîôii 
du  Roi.  C'est  alori?-  qu'intervint  le  parti  con8ervateur,  etqUiî  M.  Las 
car  t  alargi,  par  sim  courage  et  son  kovalisme  dynastiques  sauva  la 
sil nation  et,  avec  elle,  Tueuafre  qui  couronnait  les  ef^V{»rt:d  dâ  pUlâic^urs 
années  de  labeur  [jatriatique.  Les  loijilaïos  souvenirs  de  ces  événe 
menls  ctablis^enl  un  contriiste  irappaul  avec  ratiiiude  aclualle  de 
M.  Slourdïa  a  régaril  de  la  Couronne.  Apparemment,  te  Président 
du  Conseil,  dont  le  lovaliiirne  dynastique  a  subi  «les  vamations  répé- 
tées, s'est  iiïialrruent  remln  a  rëvidence.  U  est  inutile  d'eu  reeberchei 
a  relie  place  les  eauees  aC  h^  résultats. 

IVHutre  part,  le  pai  l  i  valeur  »lirigtt  taiil  par  M.  Laseur  La 

targî,  que  par  VL  tJei  uitaenzène.  sou  chai  actuel,  a  opposé 

éi  la  politique  turbulente  du  parti  libéral  un  progiamine  arrêté  et 
inc^saraiBeBlt  pour^ui\i,  prugramnie  dont  rarticle  essentiel*  est  le 
progiiVt  FoaJiisé  sou&  un  régime  cl*«>rdre*  t  'est  avec  eo  progranuacv 
fort  de  Tœuvre  accomplie  dans  te  passé,  qu'il  soUicitena  les  suffra- 
gevs  des  électeurs.  En  raison  des  citeon stances  exceptioaiK^lles,  il 
déploiera  dans  cette  Iwite  luulîe  son  énergie. 

Parmi  les  événeiuetilâ  qui!  miporte  de  signajer.  figureoi  les  mon- 
vements  agraires  qui  se  sont  produits  sur  plusie^irs  poinl;r.  Le»  pay- 
sans»  flans  diverses  contrées,  se  sont  révoltéif,  en  exigeant  qu'où 
leur  distribuât  des  (erres  prises  sur  queUi.ues  grandes  prtqM*iétés 
dont  iK  demaudaieul  le  pai^tage.  l>ans  certaines  régions,  ils  oui 
même  empiété  sur  des  prupriélé^  environuaules,  Le&  causes  tl^  ces 
mouvements  méiilent  mw  explication,  cai*.  maJgré  les  apparences, 
elles  sont  loin  d'avoir  un  caractère  économique.  Ils  sont  plutôt 
le  ïïésuUat  de  la  (lolitique  suivre  par  le  parli  libéral  depuis  tantôt 
six  ans.  En  effet,  un  esfuil  nouveau  s-Vst  manifesté  dans  ce  parti 
depuis  qu*il  a  ouvt^rl  ses  |»c*i(es  au  groupe  socialiste.  Le  ministre 
nctuel  des  Affatrti»  élrang/ères  et  cheX  de  ce  groupe  a  formulé  ses 
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tendances  ainsi  que  les  aspirations  du  parti  libSral,  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  députés  au  cours  de  la  dernière  session. 
Il  y  proclama  notamment  la  nécessité  de  morceler  la  grande  pro- 
priété et  de  la  distribuer  aux  paysons.  Ces  théories  ont  trouvé  un 
écho  sympathique  dans  la  classe  rurale.  Il  semble,  toutefois,  qu'il 
y  avait  là,  momentanément  du  moins,  de  la  part  du  gouvernement, 
plutôt  une  manœuvre  électorale,  que  le  désir  de  voir  mettre  en 
pratique  les  projets  de  réforme  sociale  préconisés  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  avec  l'adhésion  tacite  du  Président  du  Con- 
seil. La  campagne  électorale  dont  il  est  question  a  donné  le  résul- 
tat désiré  par  le  gouvernement.  Le  candidat  ministériel  a  été  élu, 
mais  ses  électeurs  ont  exigé  ensuite  qu'il  tînt  sa  promesse  d'inter- 
venir auprès  du  gouvernement  pour  qu'on  leur  distribuât  dés»  terres 
confisquées  aux  propriétaires  limitrophes.  Et  comme  l'exécution 
tardait,  les  paysans  se  sont  révoltés,  afin  de  s'emparer  de  forcé  de  ce 
qu'ils  considéraient  comme  un  droit  acquis.  Ces  troubles  n'auraient 
eu  que  peu  d'importance,  s'ils  ne  s'étaient  manifestés  sur  divers 
points  du  pays,  ce  qui  leur  donnait  un  caractère  plus  inquiétant.  La 
responsabilité  de  cette  situation  retombe  sur  le  gouvernement,  et 
déjà  des  appréhensions  pour  l'avenir  se  manifestent.  Le  parti  libé 
rai,  en  effet,  au  moment  où  il  si*  trouvera  dans  Tapposition.  fera 
à  COU]*  sûr  fie  n'ilr  (|urslioii  unr  arme  de  combat  puissiinto  et  dange- 
reuse contre  le  gouvernement  conservateur,  car  la  politique  suivie 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  ainsi  que  par  le  groupe  qu'il 
dirige,  trouvera  le  terrain  préparé  pour  dos  agitations  do  celte 
nature.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  celle  politique  trouve 
pourtant  des  adversaires  résolus  au  sein  même  du  parti  libéral. 
CVst  ainsi  que  M.  Phérékyde,  président  de  la  Chamftre  dos  dopTilés, 
du  temps  où  il  dirigeait  avec  tant  de  compétence  le  ininistèro  de  l'In- 
térieur, a  eu  l'occasion  iW  réprimer  certaines  émeutes  provocpiées 
par  le  groupe  socialiste.  Répondant  À  uno  interpellation  à  la  Cham- 
bre des  députés  sur  les  causes  de  ces  mouvements,  l'ancien  minis- 
tre de  l'Intérieur  sVsl  montré  très  agressif  on\  ors  les  faulours  de  ces 
désordres  auxquels  il  n'a  pas  ménagé  les  appréciations  les  plus-  déso- 
bligeantes. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  qui  aura  lieu  le  28  novembre,  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  convoque  une  session  oxiraordinaire 
avant  cette  date,  les  représentants  du  pays  auront  n  s'occuper  du 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Allemagne.  Les  travaux  prélimi- 
naires ont  été  longs  et  laborieux.  Les  cercles-  officiels  gardent  le  plus 
profond  secret  sur  les  clauses  du  traité  ;  toutefois,  il  y  a  lieu  de  sup- 
poser que  des  difficultés  ont  surgi  au  cours  des  pourparlers  entre 
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\c^  commissaires  allemands  ci  rouuKÙti!?.  Cc.i  |iomparlirrs  oiil,  en 
oiCei,  ul(5  suî?peNilus<,  puis  rocommeïic(!'s  à  ]»iusiciirs  reprises  el  ont 
lîiuilemenl  abouti,  les  poinLs  en  liligc  nyiuit  sun^  doute  Hé  réglée 
Il  la  sûUsfaclioii  dei»  deux  parties  cojj  Ira  étantes.  Il  y  aurait  loutefoiîît 
certaines  réserves  à  faire  sur  la  valeur  des  avantages  ou  concessions 
occord(>î^  de  part  el  d'aulre.  M.  Slounlza  n'a  pa?;  vis-à-vis  de  Tiri- 
duslric  allemande,  ceUe  liberté  d*achun  si  utile  en  pareilles  circons- 
tances. La  question  du  renouvellenuvnL  de  rarlillerie  en  osl  la  preuve 
péremploire.  C*esl  ains-i  que  M.  Stourdza,  ministre  de  la  Guerrci  a 
aeconlé  à  Tusine  Krupp  la  l'ournilure  des  canons  nécessaires  à  rar- 
lillerie, quoique  ce5  canons  aient  été  reconnus  défectueux  el  refusés 
coninie  tels  par  rarlillerie  allemande.  Pour  arriver  a  ce  résiliai, 
M*  Slourd/.a  a  même  refusé  de  procéder  à  des  essais  comparalifs 
avec  les  canons  de  fabriques  étrangères,  notamment  d*usine«  fran- 
çaises, dont  il  avait  reeu  des  offres,  el  doni  les  avantage-s  réclamaient 
tout  au  moins  un  examen,  Peyl-tMre  M,  Slnurdza  était  il  lié  par  cer- 
laijies  clauses  secrt»les  qui  ont  pu  accompagner  la  conversion  de 
Temprunt  de  175  millions.  Ce  qui  sort  toutefois  du  domaine  des  sup 
p*>silions  pour  enirer  dans  cehii  de  la  certiludo,  c*est  la  conslata- 
lion  des  sympalbies  du  Président  du  Conseil  pour  rAllemagne.  II 
n'y  aurait,  à  coup  sûr,  rien  tle  cundanmable  dajis  celle  politique  si 
M.  Slourdza  ne  sortait  de  la  réserve  qui  s'hnpuse  à  un  Iionune  d'Etat, 
en  manilVstani  ouvertemenl  son  tnersion  pour  la  France.  Aussi,  des 
idées  préeont^ues  roul-elle:?  guidé  dans  celte  affaire.  Sous  ce  rap- 
port M.  Stourdxa  est,  d'ailleurs,  cou-équent  avec  ses  principes. 
C'est  ainsi  que.  ti>yl  n-cmunent.  U  gouveinrment  de  la  llépublique 
française  a  invité  ofliciellenient  le  gouvernement  roumain  à  parti- 
ciper aux  fêles  du  centenaire  du  Code  Xapoléou,  Mais  le  gouverne 
mi*nl  roumain  n*a  pas  cru  devoir  répondri-  à  cette  ûivitatiiMU  bien 
qa'une  réponse  s'imposât,  non  seulement  par  courtoisie  interna 
lionale,  mais  aussi  parce  que  TElal  roumnin  îi  adoyité  pour  sa  légis- 
hiliiUi  le  code  Napoléon. 

L'ouverture  du  Parlement  aura  lieu,  ainsi  que  nous  le  disions  plus 
haut»  le  28  novembre.  Celle  session,  la  deiniére  de  la  législature 
actui'lle.  aura  de  fimporlance  en  ee  sens  (îu'on  aurn  roeeasion  dr  se 
rendre  coïuple  de  la  situation  du  parti  libéral  a  la  veille  des  éleelions 
générales,  bien  plutôt  ([ue  par  le  faible  travail  législatif  qui  sera 
fourni  en  si  (nni  de  temps,  Le  pîHir  libéral  se  présente,  à  Theure 
qu*il  est^  avec  deux  temlances  qui  se  disputent  la  suprématie.  Il  e^t 
aisé  de  prévoir  une  transformation  de  sa  pbysionomie,  par  suite  du 
déplacement  qui  s\*st  opéré  dans  les  rap|»or1s  des  divers  groupe- 
ments qui  le  couqiosenl  à  la  suite  de  certaineis;  influences,  ilrtril  il  y 
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aura  lieu  de  tenir  compte.  Ainsi  (|uc  nous  l'avons  fait  remarquer 
dans  nos  précédentes  chroniques,  il  y  a  dans  le  parti  libéral  un 
groupe  dont  les  membres,  placés  à  la  tôte  d^institutions  financières 
et  d'établissements  de  crédit,  prétendent  diriger  également  la  poli- 
tique du  parti  libéral.  En  fait,  ce  groupe  inspire  à  Theuro  aciuelle, 
la  politique  du  parti,  grâce  à  l'appui  considérable  que  lui  fournissent 
les  établissements  dont  il  a  monopolisé  la  direction  au  profit  de  son 
parti.  C'est  ce  groupe  qui  a  facilité  l'entrée  des  socialistes  afin  de 
préparer  pour  l'avenir  un  successeur  à  M.  Stourdza,  en  la  personne 
du  ministre  desi  Affaires  étrangères,  futur  chef  du  parti  libéral.  Au 
début  M.  Stourdza,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  répéter,  a 
été  acquis  à  celte  idée  et  s'eM  employé  à  préparer  cette  éventualité. 
Ensuite  vient  le  groupe  socialiste,  puis  un  groupe  (|u*inspirent 
M.  Coslinesco,  ministre  des  Finances  et  M.  Lascar,  ministre  de 
l'Intérieur.  Cette  fraction  du  parti  lil)éral  constitue  Télémenl  de  tra- 
vail, car  ces  deux  ministres  ont,  en  effet,  réalisé  des  réformes,  qui, 
discutables  au  point  de  vue  «jfénéral,  témoignent  toutefois  de  Fin- 
tention  de  leurs  auteurs  de  justifier  la  politique  du  parti  libéral. 
Aussi  M.  Costinesco,  ministre  des  Finances»,  a-t-il  réussi  à  grouper 
autour  de  lui  un  nombre  considérable  de  partisans,  de  sorte  q\\h 
l'occasion,  il  pourrait  former  un  contre-poids  puissant  à  l'influence 
exercée  par  l'ancienne  dinution  (hi  parti.  Lafjuelle  de  ces  tendances 
aura  les  plus  de  chances  de  succès  ?  Il  est  malnisé  de  le  prévoir. 
Toutefois,  la  façon  dSnt  le  parti  libéral  présidera  aux  élections  gé- 
nérales pourra  fournir  une  indication,  en  admettant  (uril  puisse  y 
présider  sans  trop  risquer  de  se  désagréger. 


LA 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  JiOIS 

Paiis,  1^  novembre  1904. 

La  déclaration  rraiico-espagnolc  signée  le  3  octobre,  et  publiée 
seulement  le  7,  —  trop  tard,  par  conséquent,  pour  que  nous  ayons 
pu  en  parler  dans  notre  dernière  chronique,  —  a  été  la  manifesta- 
lion  de  l'accord  intervenu  entre  les  deux  gouvernements  pour  le 
règlement  de  la  question  marocaine  sous  son  aspect  spécialement 
espagnol.  On  sait  que  l'arrangement  franco-anglais  du  8  avril  pré- 
voyait, à  son  arÏÏcle  8,  l'éventualité  d'un  accord  complémentaire 
entre  la  France  et  l'Espagne,  sans  cependant  qu'il  en  résultât  néces- 
sairement pour  nous  l'obligation  de  le  conclure.  Cet  article,  qui  avait 
été  introduit  dans  l'arrangement  franco-anglais,  afin  que  l'Espagne 
n'y  vît  pas  une  méconnaissance  de  ses  droits,  ou,  du  moins,  de  ce 
qu'elle  estimait  être  ses  droits,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  deux  gouver- 
nements, s'inspirant  de  leurs  sentiments  sincèrement  amicaux  pour 
l'Espagne,  prennent  en  particulière  considération  les  intérêts  qu'elle 
tient  de  sa  position  géographique  et  de  s<^s  possessions  territoriales 
sur  la  cote  marocaine  de  la  Méditerranée,  et  au  sujet  desquels  le  gou- 
vernement français  se  concertera  avec  le  gouvernement  espagnol. 
Communication  sera  faite  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan 
nique  de  l'accord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la  France 
et  l'Espagne.  »  C'est  en  s'inspirant  de  ce  principe  que  notre  gouver- 
nement et  le  gouvernement  espagnol  ont  noué  des  négociations 
qui,  après  avoir  été  quelquefois  très  difficiles,  ont  abouti  à  un  accord 
défini.  Mais  la  situation  qui  en  est  résultée  a  ceci  de  particulier,  que 
les  détails  de  cet  accord  ne  sont  pas  connus,  les  deux  gouverne- 
ments étant  convenus  de  les  tenir  secrets,  l.a  déclaration  du  3  octo- 
bre n'indique  donc  que  le  sens  général  de  l'accord  intervenu.  En 
outre,  on  a  eu  connaissance,  soit  au  cours  des  négociations,  soit 
après  la  conclusion  de  l'arrangement,  de  quelques  points  de  détail 
qui  n'ont  pas  été  contestés  officieusement,  et  qui  sont  assez  gêné- 
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paiement  admis,  dans  les  deux  pays,  pour  qu'on  puisse  les  consi- 
àérer  comme  aulhenliques.  Malgré  lout,  le  fait  que  Tensemble  même 
de  T'accord  reste  secret  ne  permet  tie  Tapprécier  que  d'une  snauière 
générale,  car  il  rendrait  forcément  condilionnel  et  hypothétique  un 
jugement  qui  prétendrait  porter  sur  toutes  sies  parties. 

Le  but  que  poursuivait  notre  diplomatie  était  de  régler  la  question 
da  Maroc  à  notre  avantage  prépondérant,  sans  cependant  nous  faire 
<le  l'Espagne  une  eftnenùe,  ce  que  nous  aurions  fait,  soit  en  mécon 
naissant  >oomplètement  se^;  intérêts,  soit,  surtout,  en  blessant  son 
amour-propre.  Nous  ne  pouvions  j>as  oublier  ce  qui  s'était  passé 
après  l'occupation  de  la  Tunisie,  ni  comment  la  politi<]ue  allemande 
lavait  exploité  le  luéoontentement  de  l'Italie  pour  s'en  faire  une  alliée. 
Après  a\  oir,  par  la  politique  du  rapprochement  franco-italien,  mo- 
difié l'esprit  de  la  Triple-Alliance  dans  un  sens  pacifique,  nous 
devions  craindre  de  |>erdro  do  nouxeau  le  terrain  reconquis  en  nous 
aliénant  l'Espagne,  qui  se  fût  aloi^s  orientée  du  côté  de  l'Allemagne. 
Un  rapprochement  hispano-alleuuind,  tel  était  donc  le  danger  que 
nous  devions  conjurer.  Jl  iK>uvait  se  présenter  sous  diverses  formes, 
iK>tamment  son*<  cA\o  de  la  cession  (jne  l'Espagne  aurait  pu  être 
tentée  de  faire  d'une  parcelle  >de  son  territoire  africain  à  l'Allema- 
gne, pour  intéresser  celte  puissance  à  sa  cause  au  Maroc,  Ou  avait 
même  cité  les  îles  Chaffarines  comme  pouvant  être  cédées  à  l'Alle- 
magne en  gnise  de  dépôt  de  charbon.  Si  l'on  réfléchit  que  l'Espagne 
a  déjfi  vendu  aux  Allemands  les  iles  Carolines,  on  reconnaîtra  qu'il 
n'était  pas  invraisemblable  qu'elle  se  défît,  de  nouveau,  en  leur 
faveur,  d'un  point  moins  important,  si  eUe  avait  cru  pouvoir  obtenir 
en  retour  leur  appui  pour  la  réalisation  do  ses  anihilions  au  Alar(»o. 
Le  risque  auquel  nous  nous  serions  exposés  en  entrepreiiant  d'évin- 
cer com[)lô!onioiil  rEspagn<'  du  Maroc  était  dora*  assez  réol  pour 
que  nous  fis^sions  notre  possible  on  vue  (\o  concilier  les  intérêt^  <*spa- 
gnols  et  !<*<  inMres.  Cela  oùt  été  im|>ossible,  si  les  Espagnols  a\^ient 
maintenu  louis  prétentions  d'autrefois.  11  fut  un  temps,  en  offot,  où 
ils  ne  prétendaient  à  rion  moins  qu'à  être  la  puissance  prépondé 
ranle  au  Maroc.  Ils  croyaient  y  avoir  des  droits  par  leur  passé  his 
torique,  et  quelques-uns  voyaient  déjà  dans  la  conquête  de  l'empire 
chérifien  une  compensation  pour  la  perte  dï»s  colonies  d'outre-mer. 
Mais  ceux  d'onlre  eux  qui  olaiont  de  saug-froid  <»l  doués»  du  senstle 
la  réalité,  se  rendaient  parfaitement  compte  que  la  France,  établie 
on  Algérie,  ne  pourrait  pas  admettre  qu'une  autre  puissance  qu'elle 
devint  prépondérante  au  Maroc.  C'est  pourquoi  l'on  vit  les  prétwi- 
tions  espagnoles  s'atténuer  peu  à  peu,  au  point  qu'un  accord  ne  *pa- 
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rut  plus  ir!i[»osï4ii>lo.  Ci*  4111  <Jevait  le  nnidre  ri^alisnlilc,  c'o^l  que  ii»^ 
iiilérèlè  e-sî4eritieb  de  lîi  France  tM  ceux  de  l'Espague  î^e  liouvenl 
dans  deux  parties  différentes  du  Maroc.  Pour  nous,  le  Maroc  est 
surtout  le  proloîigeriienl  de  T Algérie,  et  c'ej*!  par  T Algérie  (pie  nous 
devons  le  pénétrer  jusqu'î»  l'Atlantique.  Au  contraire,  la  eole  située 
au  Nord,  en  face  de  TEspagne,  a  beaucoup  moins  d'importance  au 
point  de  vue  franeais,  tandis  quVlle  en  a  Ueauroup  plus  au  point  «le 
\  ue  espagnoK("*élait  donc  sur  celte  ente  que  nous  devion©  reconnaître 
les  intérêts  de  l'Espagne,  qui  y  pos^^ède  déjà  ses  «  prés^ides  ».  C'est 
celte  situation  récif iroque  qui  est  exprimée  dauî^  îa  déclaration  du 
3  octobre,  que  nous  er'i»\i»ns  ilevoir  reproduire  inlégjalenient. 

«  Le  gouvernement  cle  la  Hépublique  française,  y  est-il  dit,  et  le 
gouvernenieïd  de  Sa  Majesté  le  roi  d*Espagne  s'éianl  mis  d*accord 
pour  iixvr  rétendue  des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  <|uî  résul- 
lent,  pour  la  France,  de  ses  possessions  algériennes,  et,  pour  TEs- 
pagne,  de  ses  possessions  sur  la  ccMe  fh\  Maroc,  et,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesir*  le  roi  d^Espagut'  ayant  en  conséquence  donné 
son  adhésion  à  la  lléclaration  franco-anglaiso  du  8  avril  1904,  rcte- 
tive  au  Maroc  et  à  TEgypIe,  dotil  communication  lui  avait  été  Faite 
par  le  gouvcniement  de  la  Réjmblique  française,  déclarent  qu'ils 
demeurent  fermement  altachén  i\  Fintégrité  de  l'Empire  marocain 
SfUis  kl  sou\eraineté  «lu  Sultan.  » 

11  résulte  de  cr  (exU-  que  nous  avons  reconnu  les  mléréls  espa 
gnols  dans  nue  sphère  déterminée.  Sur  rétendue  île  cette  sphère, 
la  déclaration  ne  dit  rien.  Mais,  d'aprési  ce  <jui  s*esl  dit  au  ennrs  des 
négociations,  on  ne  se  trompera  pas  beaucoup  en  supposant  qu'elle 
doit  s'étendre  à  peu  près  depuisi  Fendjouchurc  de  la  Moulouya,  dant» 
la  Méditerranée,  jusqu'à  un  point  situé  sur  T Atlantique,  au  Nord 
de  Ternboiiehure  du  Sebou*  Ouant  ii  sa  profontleur,  elle  doit  être 
trop  peu  considérable  pour  qu*on  puisse  dire  que  nous'  avons  ac 
cordé  aux  Es  pagne  ds  la  reconnaissance  de  leurs  intérêts  mit  plus 
que  la  cote  Nord.  Si,  en  se  foudant  sur  cette  apf»roximation.  on  con- 
sidère  une  carte  de  l'Afrique  représentant  notre  empire  colonial  de 
la  Méditerranée  au  golfe  de  Guinée  et  au  Pongo,  on  constatera  que 
la  sphère  espagnole  au  Maroc  a  tout  juste  rirnporlance  de  ces  petites 
enclaves,  telles  que  la  Gambie  anglaise  ou  la  Gambie  portugaise, 
qui  se  rencontrent  sur  le  pourtour  de  notre  vaste  domaine  colonial 
africain,  snns  en  rompre  ni  en  compromettre  l'unité.  Et,  h  présent, 
dans  quelle  mesure  avons-nous  reconnu  la  prépondérance  de  l'Es- 
pagne  dans  cette  sphère  approximativement  indiquée  ?  C'est  sinloul 
ici  que  le  doute  comnuMice.  par  suite  du  c^ecrel  gardé  sur  les  clauses 


LA  1H)I.1TI(}U£  EXTÉRIEURE  DU  MOIS  405 

de  raccord.  Une  première  hypothèse,  la  plus  favorable  à  TEspagne, 
consisterait  à  admettre  qu'elle  pourra  dominer  dans  celle  sphère 
d'une  manière  aussi  illimitée  que  nous  pourronsi  le  faire  nous-mêmes 
dans  le  reste  du  Maroc.  Il  y  aurait  ainsi  partage  du  pays,  la  partie 
de  beaucoup  la  plus  considérable  nous  revenant,  le  reste  devant, 
dans  les  mômes  conditions,  échoir  à  l'Espagne.  Mais,  le  fait  que  la 
déclaration  franco^espagnoie  proclame  «  l'intégrité  de  l'empire  ma- 
rocain sous  la  souveraineté  du  Sultan  »  doit  indiquer  que  la  prédo- 
minance de  l'Espagne  sera  moins  absolue  dans  cette  sphère  que  s'il 
s'agissait  d'un  partage  du  Maroc.  D'autre  part,  il  est  admis  comme 
certain  que  l'Espagne  ne  pourra  se  prévaloir  du  récent  arrangement 
qu'au  bout  d'une  période  de  quinze  ans,  après,  par  conséquent,  que 
nous  aurons  pu  nous  créer  des  intérêts  dans  le  nord  du  Maroc.  Il 
pourrait  donc  résulter  de  ce.-*  deux  circonstances  que  notre  première 
hypothèse,  la  plus  favorable  à  l'Espagne,  ne  correspondît  pas  exac- 
tement à  la  réalité  des  faits.  Mais,  y  correspondit-elle,  autrement 
dit,  l'Espagne  dût-elle  obtenir  sans  restriction,  comme  sphère  d'in- 
fluence proprement  dite,  la  zone  approximativement  indiquée  plus 
haut,  que  nous  n'estimerions  pas  le  sacrifice  trop  considérable, 
étant  donné  le  but  qu'on  p(»ursuivait  et  qu'on  peut  espérer  avoir 
atteint.  En  effet,  comme  on  l'a  \  u  par  la  déclaration  reproduite  plus 
haut,  l'Espagne  donne  son  adhésion  à  l'arrangement  franco-anglais 
du  8  avril.Autrement  dil,elle  nous  reconnaît  au  Maroc  la  même  situa- 
tion prépondérante  que  l'Angleterre  nous  y  a  reconnue.  En  outre, 
on  sait,  bien  que  cela  ne  soit  pas  dans  la  déclaration  du  3  octobre, 
que  l'Espagne  s'interdit,  en  vertu  de  l'accord  proprement  dit,  de 
céder  à  aucune  autre  puissance  que  la  France  ses  droits,  aussT  bien 
sur  la  nouvelle  sphère  d'influence  qui  lui  sera  reconnue,  que  sur 
aucun  de  ses  présides  actuels.  C'est  pourquoi  l'on  peut  estimer  que, 
par  les  deux  arrangements  franco-anglais  et  franco-espagnol,  nous 
avons  assuré  notre  domination  sur  la  partie  de  beaucoup  la  plus 
grande  et  la  plus  importante  du  Maroc,  sans  nous  aliéner  l'Espagne, 
et  en  écartant  l'éventualité,  qui  n'avait  rien  de  chimérique,  qu'une 
autre  puissance,  infiniment  plus  dangereuse  pour  nous-  que  l'Es 
pagne,  vienne  jamai!^  s'établir  à  nos  côtés  dans  cette  partie  de 
l'Afrique. 

I^  mois  d'octobre,  comme  le  mois  précédent,  a  été  marqué  par 
une  nouvelle  grande  bataille  entre  Russes  et  Japonais.  Et  tout 
porte  h  croire,  à  en  juger  par  les  préparatifs  des  belligérants,  qu'il 
en  sera  de  même  en  novembre.  On  dirait,  tant  cette  marche  des  évé- 
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netn*ïn1s  seinble  dm^niir régulière,  q^i'il  Tau<  4iux  miverHairrN  un  moïs 
entier  pour  se  pn^parer  h  un  grand  coiiibal*  pour  le  livrer  el  pout- 
st  reposer  ensuite  de  TeWort  qu'il  It^ur  n  fallu  ï^lre.  \m  balaîUe  du 
mok  d'oclobri?,  qui  s  appellera  dan?  Thistoiro  la  hataîllt*  du  Cha-llo, 
du  nom  de  la  rivière  sur  le&  bordai  iïe  laquell**  elle  sV^^l  livrée,  a  été 
i\  la  fois  plus  longue  et  plus  s^mglaitle  que  c*^He  de  Liao-Yiing.  On 
pcul  cslimer,  en  effiM,  quVlle  a  dur*é  environ  une  semaine.  Les  Ru*t- 
ses  asoueni  4r>.(*0<)  liommes  mis  hors  dp  eombal,  tant  iué<  que  bles- 
sés- Les  Japonais  iTonl  pas  indiqué  leur»  peile*  d*ime  maiiiôivï  aussi 
exacle,  mais  on  peut  admetire  <]u'elles  onl  à\6  rousid^^rabies*  11 
ne  s*agiï  donc  pas  seulement  de  la  plus  grande  bataillf  de  la  guerre 
acIuelleT  mats  aussi  d*ime  des  batailles  les  ydus  im| sortantes  de 
Thifiitoire  contemporaine.  Mais  la  bataille  du  Cho-Ho  ses!  distinguée 
de  celle  de  Liao-Yang  par  un  aulrc  caractère  encore  que  î4a  durée 
Ti  son  flcham^menL  IjÇ^  rô^le*  des  combflttant^  mii  û[v  rettversés. 
Ja«K|u"alor?,  nous  avions  toujours  vu  le^  Japnnars  prendre  roffen- 
Çiive,  I.i'fi  Flusse^,  ajires  avoir  résjî^ie  quelque  b»nips  îi  leur?  rulver- 
^îres,  avaient  ^yslémaiiquemenl  haltu  en  retraite,  sans  que  cetic 
facUque  paru!,  leur  Ôtre  imposée  [»ar  t\e^  défaites?  propremi^nl  dites. 
Le  c  plan  di*  Kourcq^atkiiu'  »  coUriislail  a  reculer  de  propo*;  déld>éi^, 
soit  pour  iai*.ser  aux  renfoH^  le  k*mpH  d'arriver  de  Husbie.  «^oil 
pour  ékiigiier  le  plus  possible  le^  Jap(»nais  de  leur  base  d*opération, 
soit,  enfin,  f)our  laïs.^ei  \  enir  la  saison  froide,  quVm  estimait  devoir 
HfQ-  plus  fatale  aux  Japonais  qu'aux  llnsises.  Or,  KouropalUine  a 
changé  de  tactique,  en  jtrenant  lui-même  rollençive  contre  les  Japn- 
naiti.  L*n-t-rl  fait  spontanérnenl  ?  La  qu*'slion  a  été  discutée,  S*il 
avait  réussi  dans»  son  enlrepripe,  on  ii'en  aurait  pas  douté*  Mais 
comtne  on  fieui  admettre  rpril  n'a  pas  réii^^i,  on  a  émi<i  rhypolhèse, 
ft  sa  dét^liarge,  qu'il  n'avait  mnrché  fpie  sur  un  ordre  venu  de  Saint- 
Pétfr^ibourg.  oii  Ton  aurait  vruïln  pouvoir  ^n  prévaloir  d*une  vic- 
toire auprès  de»  l'opinion.  T'ettc*  liyfiotbèsp  u*esl  pas  invraisemblable, 
mais  elle  iTa  pa^  été  prouvée.  Ouoi  (pfil  en  «oit  tlu  vérilable  mobile 
qui  a  fait  atrir  le  coiïimandanl  en  chef  de  la  pr'<^niere  arnu^e  de  Maud 
clnuirie,  il  a  firis  a  igoureusetnerd  t'olîensivr  eruitre  trs  Japonais, 
au  momcnl  même  où  Ton  se  demandait  s'il  n  allait  pas  rétrograder 
encore  de  Moultden  sur  Tieling.  pour  \  allendre  une  nouvelle 
attafjue  ries  Japonais  dans  t\cs  [»osilious  plus  favorables  (jue  celles 
(ju'il  pouvait  oecup4»r  à  Moulcd«ii.  Sa  marebe  en  «vaut  a  élê  précé- 
dée par  uue  proclamation  vil»rante  (pi'il  a  adres,^ée  à  ses  troupes.  Il  y 
expliquait  que.  jugt|»'aloi*s,  on  a\'ait  été  obligé  de  reculer  devant 
Tennenu  supéritmr  en  nombre.  Mais.  umifMenanl  «qdc  dee  renforts 
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suffisants  élaient  arrivés  de  Russie,  on  allait  pouvoir  regagner  le 
temps  perdu  el  pousser  vigoureusement  l'ennemi.  Cette  proclama- 
tion, qu'on  a  trouvée  emphatique  quand  on  connut  le  résultat  néga 
tif  de  la  bataille,  s'expliquait  cependant  assez  bien  par  le  désir  que 
devait  aAoir  le  chef  d'encourager  ses  troupes  el  de  leur  inspirer  con- 
fiance. Le  seul  tort  qu'on  ail  eu,  a  été  de  faire  connaître  celte  pro- 
clamation au  monde  entier,  liais,  peut-être  la  presse  a-t-elle  été 
seule  responsable  de  celte  dUiilgalion.  Quoi  qu'il  en  soit,  Kouro- 
patkine  ayant  pris  l'offensive,  spontanémeni  ou  non,  la  bataille  se 
livra  entre  Moukdon  ot  Liao-Vang,  sur  les  rives  du  Cha-Ho.  \ous 
n  avons  pas  ici  à  la  décrire  au  point  de  ^iie  stralégi(|ue.  Le  résultat 
en  a  élé  que  l'offensive  des  l\u^?ses  a  été,  sinon  à  proprement  parler 
repous<éi\  du  moins  arrêtée.  Les  deux  adversaires  se  retrouvent 
donc  un  peu  dans  la  situation  où  ils  étaient  après  la  bataille  de 
Liao-Vang,  les  Russes  reslant  au  Sud  de  Moukden,  et  les  Japonais 
au  Nord  de  Liao-Vang.  Le^  un.-  cl  los  autres  onl  subi  des  prries- 
considéral)ics,  de  sorl<î  que  h'urs  <nï«*ctil's  n<»  doixcnt  pas  déliasser 
ce  qu'ils  étaient  avant  Tarrivée  drs  renforts.  En  outre,  en  ce  «jui  con- 
cerne les  Russes,  on  ne  peut  méconnaître  «pie  leur  situation  paraît 
plus  crili«iu«»  que  précédenïinent.  Il  a\ait  élé  admis,  en  cllel,  (jue 
leur  infériorité  n'était  que  passagèie.  leurs  renforts  n'étant  pas  arri- 
vés en  nonil)re  suffisant.  Or.  de  Fax  eu  même  de  Kouropatkine,  — 
à  en  juger  du  moins  par  sa  proclamation,  —  son  armée  avait  été 
mise  en  étal  de  se  mesurer  à  chances  égah^s  avec  les  Japonais. 

On  se  rappelle  que  la  question  du  cnnunandemenl  en  chef  s'était 
posée  à  propos  de  la  nonun;ition  i\u  génénil  (irippenberg  comme 
chef  de  la  seconde  année  de  Mandehonri**.  Jus([u'aIors,  c'est 
l'amiral  .\lexei<^lï  ((ui.  en  sa  ([ualité  d<*  li(Hitennnt-général  de  l'em- 
pereur, ou  vice-roi,  en  Lxtrénie-Orient,  axait  été.  lhéori([uement  du 
moins,  le  commandant  en  chef.  Mais,  pratiquement,  ce  rôle  était 
incombé  à  Kouropalkine.  On  s'était  donc  demandé  qui,  d'Aiexeieff, 
de  Kouropatkine  et  de  Grippenl>erg.  alhut  devenir  lo  commandant 
en  chef  elïeclif.  On  s'accordait  as>ez  généralement  à  reconnaître 
que  Kouropalkine  avait  méiité  de  jouer  ce  nde.  Aussi,  n-t-on  élé 
ras&uré  d'apprendre  que  l'empereur  en  a\ail  décidé  effecti\enient 
ainsi.  La  situation  un  peu  embrouillée  qui  s'était  élai)lie  m  ce  qui 
concerne  le  commandement  en  clief  s'est  donc  enCn  éclaircie.  L'ami- 
ral Alexeieff  a  été  rappelé.  Tomme  le  rôle  de  la  marine  est  réduit  k 
presque  rien,  la  présence  <le  i'îimiral  n'était  ]>lus  nécessaire.  Celle 
du  vice-roi  ne  l'était  pas  dîjvantage.  puisque  le  pays  qu'il  gouver- 
nait au  nom  de  l'Empereur  est  en  partie  occupé  par  l'ennemi.  Kou- 
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ropatkine  devient  le  seul  commandant  en  chef  des  deux  armées,  dont 
la  première  a  désoiinais  à  sa  tête  le  général  Linievîtch,  tandis  quo 
la  seconde  sera  conunandée  par  le  général  Grippenbcrg.  Celle  solu- 
tion paraît  la  plus  juste  et  la  plus  rationnelle.  Elle  pourrait  peut- 
être,  d'autre  part,  fournir  une  indication  en  ce  qui  concerne  la. 
question  de  savoir  si  Kouropalkine  a  pris  spontanément  l'offensive 
contre  les  Japonais.  En  effet,  on  pourrait  dire  que  cette  tactique 
ayant  échoué,  il  n'y  aurait  pas  eu  là,  en  sa  faveur,  un  titre  au  com- 
mandement en  chef,  s'il  en  avait  été  lui-même  l'auteur.  Au  contraiFe^ 
s'il  a  dû  marcher  contre  sa  propre  vuloiilé  et  son  propre  avis,  on 
comprendrait  que  son  insuccès  lui  eût  fait  donner  la  préférence,  au 
point  de  vue  du  commandement  en  chef,  contre  ceux  —  au  nombre 
desquels,  peut-être,  était  Alexeieff  —  qui  avaient  été  les  instigateurs 
de  cette  malheureuse  entreprise.  Mais  ce  n'est  là,  encore  une  fois, 
qu'une  hypothèse. 

Avec  quelque  intérêt  passionné  qu'on  suivît  les  événements  d'Ex- 
trême-Orient, l'attention  s'en  est  détournée  brusquement,  pendant 
(juel(|ues  jours,  pour  se  reporter  tout  entière  sur  un  incident  fortuit, 
(|ui  a  été  une  conséquence  indirecte  de  la  guerre,  et  dont  on  a  craint 
un  moment  de  voir  sortir  les  phis»  redoutables  coinplicalioiis  inter- 
nationales, notamment  une  guerre  anglo-russe.  Déjà,  à  loccasioii 
des  incidents  de  la  mer  Rouge»,  lorsque  les  navires  de  commerce 
anglais,  entre  autres  le  Malavca,  furent  saisis  j)ar  les  croiseurs  de 
la  flotte  volontaire  russe,  on  avait  pu  craindre  une  rupture  entre 
les  deux  pays,  tant  l'opinion  anglaise  était  montée  contre  la  Hus?ie, 
L'incident  qui  vient  de  doinnM*  lieu  à  une  nouvelle  alerte,  plus  chaude 
encore  que  la  précédente,  a  été  d'un  tout  autre  genre,  bien  qu'on 
ne  soit  pas  encore  fixé  sur  tous  les  détails,  la  version  anglaise  ditïé- 
rant  sensiblement  de  la  version  russe,  ("est  dans  la  nuit  du  21  au 
22  octobre  que  l'événement  s'est  produit  dans  la  mer  du  \ord,  sur 
le  Doggerbank,  qui  se  trouve  à  la  hauteur  de  llull,  à  environ  350  ki- 
lomètres de  ce  port.  D'après  la  version  anglaise,  la  ])rennère  con- 
nue, des  bateaux  de  pêche  anglais,  appartenant  au  port  de  HuM. 
avaient  rencontré  des  navires  de  l'escadre  russe  de  la  Baltique, 
faisant  route  vers  rExtrôme-Orient.  Après  que  deux  petits  bûfi- 
ments,  disaient  les  pêcheurs  anglais,  se  furent  approchés  d'eux, 
ils  avaient  constaté  que  les  navires  de  guerre  tiraient  sur  eux.  Ta 
canonnade  avait  duré  de  vingt  à  t renie  minutes.  Deux  bateaux  de 
pêche  anglais  avaient  été  coulés.  Deux  pêcheurs  avaient  été  tués  et 
jdusieurs  blessés.  Ensuite,  l'escadre  russe  s'était  éloignée,  l'n  de 
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SCS  bàlimeiits  élail  pourlant  resté  sur  le  lieu  de  la  calaslrophe,  mais 
sans  songer  à  porter  secours  aux  Anglais.  Telle  était  la  version  des 
j>êclieurs  de  IIuU.  Iminédialenient,  une  grande  indignation  s'em 
4)ara  de  l'Anglclerre,  soit  à  cause  de  Tallaque  dont  des  pécheurs 
inoffensifs  avaient  été  l'objet,  soit  parce  que  le  bâtiment  russe  resté 
-sur  les  lieux  ne  s'était  pas  intéressé  au  sort  des  pécheurs  anglais. 
A  première  \ue.  les  Husses,  d'après  cette  version,  paraissaient  être 
,si  complètement  dans  leur  tort,  que  la  gravité  même  de  l'incident 
jiaraissait  devoir  en  faciliter  le  règlement.  Tandis  qu'on  avait  pu 
soutenir,  au  point  de  vue  du  droit  international,  les  deux  thèses 
russe  et  anglaise  touciiant  l'incident  du  .Ua/acca,  le  tort  des  Russes 
dans  l'incident  de  HuU,  la  version  anglaise  étant  admise,  aurait  été 
si  manifeste,  que  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  n'aurait 
pas  pu  hésiter  un  seul  instant  à  accorder  une  entière  satisfaction  h 
J'AngleleiTe.  Mais  encore  étaitr-il  naturel  que  ce,  gouvernement, 
.avant  de  faire  une  amende  honorable  complète,  désirât  connaître 
la  version  russe,  autrement  dit  le  rapport  de  l'amiral  Rodjestvensky, 
•qui  commandait  l'escadre  de  la  Baltique.  C'est  pourquoi  on  ne  put, 
•dans  les  milieux  impartiaux,  qu'approuver  complètement  l'attitude 
<ln  Tsar  à  la  première  nouvelle  de  l'incident  et  de  l'émotion  qu'il 
^vait  produit  en  Angletenc.  Dans"  un  message  adress*6  au  roi 
Edouard  Vil  et  au  gouvernement  anglais,  \icolas  II  exprimait  ses 
.«  sincères  regrets  »  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  vies  humaines,  et 
il  promettait  de  payer  des  indemnités  aux  victimes  de  l'incident. 
Quant  aux  mesures  à  prendre  contre  les  officiers  russes  respon- 
sables, rien  ne  pouvait  être  décidé  avant  l'arrivée  du  rapport  do 
Tamiral  russe.  Cette  attitude  était  si  correcte,  qu'on  a  pu  s*étonner 
Hpi'elle  ne  satisfît  pas  les  Anglais.  Ils  trouvaient  extraordinaire  que 
la  Russie  n'acceptAt  |)as  sans  discussion  la  version  des  pèch<nirs  de 
llull.  Aussi  l'attitude  de  la  presse  resla-t-elle  très  belliqueuse,  et  l'on 
continua  d'envisager  l'éventualité  d'une  guerre.  Or,  lorsque  l'amiral 
Rodjestvensky  fut  arrivé  à  Vigo  et  i[u'i\  eut  envoyé  son  rapport  sur 
l'incident,  l'attitude  du  gouvernement  russe  parut  d'autant  plus  jus- 
tifiée, que  ce  rapport  différait  sur  des  points  essentiels  du  récit 
de*;  pécheurs  anglais. 

L'amiral  russe  rapportait  que,  se  trouvant  sur  le  Doggerbank, 
ïl  avait  vu  deux  torpilleurs  étrangers  s'approcher  de  lui  dans  des 
intentions  visiblcMueni  ngn^s^ives.  Il  a\ait  donc  dû  les  prendre  pour 
^les  torpilliMirs  ennemis  et  il  ,'u;nl  l'ail  ouvrir  le  i'(»u  »  ontre  eux.  L'un 
vivait  été  coulé,  et  l'autre  av.nié.  C'est  alors  seulement  que  l'amiral 
ïix-ait  cniistaté  qu'il  y  avait  aussi  des  bateaux  de  pèche  autour  de  lui. 
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et  il  avait  immédiatemeiit  fait  cessier  le  feu.  Il  n'avait  pas  de  torpil- 
leurs avec  lui,  leur  ayant  fait  prendre  les  devants.  Les  petits  bâUr 
mcnls  que  les  pêclieurs  anglais  disaient  avoir  vus  devaient  être  les 
deux  torpilleurs  ennemis.  El  coninie  les  Busses»,  après  Tincidenl, 
n'avaient  laissé  en  arrière  aucun  bâtiment,  celui  que  les  pêcheui*s 
avaient  vu  stalioiiner  sur  le  lieu  de  la  catastrophe  devait  être  celui 
des  deux  torpilleurs,  qui  n'avait  pas  été  coulé  par  les  Russes.  Ainsi, 
d'après  cette  version,  non  seulement  les  Russes  n*avaient  pas  voulu 
attaquer  des  pécheurs  anglais  inoffeusifs»  ;  mais,  dès  qu'ils  se  lurent 
aperçus  qu'il  y  en  avait  autour  d'eux,  ils  avaient  fait  cesser  le  leu 
qu'ils  avaient  dirigé  contre  des  bateaux  ennemis,  et  qui  avait  malheu- 
reusement atteint  des  bateaux  neutres.  Comme,  d'autre  part,  aucun 
bateau  russe  n'était  resté  en  arrière,  on  ne  pouvait  pas  accuser  son 
équipage  d'avoir  fait  preuve  d'indilïérence  à  l'égard  des  pêcheurs 
anglais. L'amiral  Rodjcslvensky  disait  (iuo,s*il  ne  s'était  pas*  hiquiété, 
après  l'incident,  du  sort  de  ces  pécheurs,  c'est  parce  qu'il  avait 
cru  conclure  do  leurs  évolutions  qu'ils  secondaient  les  desseins  des 
torpilleurs  ennemis. 

Par  suite  de  celle  divergence  concernant  la  matérmlitxJ  des  faits, 
kl  situation  devenait  compliquée,  et  mèiuc  grave.  Les  Anglais  te- 
naient pour  la  version  de  leurs  |)èchcuis  et  se  montraient  de  plus  eu 
plus  agressifs.  On  ne  sait  à  quelles  exliémilés  aui*ait  pu  aboutir  celle 
cii^e,  si,  comme  à  Toccasion  des  incidents  de  la  mer  Rouge,  les  bons 
ufUces  de  notre  diplomatie  n'étaient  intervenus  pour  la  diéiUMier. 
La  France  étant  Talliée  do  la  Russie  et  entretenant  avec  l'Angleterre 
des  rapports  cordiaux,  elle  esi  bien  placée  pour  intervenir,  dans  un 
sens  conciliant,  auprès  de  Tune  el  de  l'autre.  D'autre  part,  aussi 
bien  d'une  manière  générale  que.  plus  sipécialomont.  dans  la  guerre 
actuelle,  elle  a  un  intérêt  essentiel  à  ce  qu'aucune  guerre  n'éclate 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Une  telle  guerre  compromettrait, 
en  effet,  notre  situation  diplomatique,  laquelle  a  une  double  base  : 
l'alliance  russK?  et  l'entente  avec  l'Angleterre*.  Nolie  gouvernement 
ne  sert  donc  pas  moins  nos  intérêts  que  ceux  de  nos  alliés,  sans  par- 
ler de  ceux  do  la  civili.salion  et  de  l'humanité,  en  empêchant  une 
rupture  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Aussi,  doit-on  le  féliciter  d'y 
avoir  de  nouveau  contribué  à  propo^'  de  l'incident  de  HuU,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  à  propos  de  ceux  de  la  mer  Rouge.  L'est,  on  effet, 
à  la  suite  de  l'intervention,  discrète  mais  efficace,  de  notre  diplo- 
matie, que  les  deux  gouvernements  sont  tombés  d'accord  pour  adop- 
ter une  solution  aussi  juste  que  rationnelle. Puis(|u'on  n'était  pas  d'ac- 
cord sur  la  matérialité  des  faits, el  qu'on  ne  pouvait  pas  accuser  l'ami- 
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i*al  russe  de  les  dénaturer  volontaireiiàent,  il  fallait  commencer  par 
sortir  de  ce  doute^  au  moyen  d'une  enquête  consciencieuse  et  impar- 
tiale. Or,  la  Convention  de  La  Haye  contient  précisément  un  article 
prévoyant  Tinâtitutioa  de  commissions  d*enquète  internationales  pour 
Icà  cas  où,  un  incident  s'étant  produit  entre  deux  peuples,  et  mena- 
çant d'aboutir  à  un  conflit,  les  deux  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  matérialité  des>  Jtaits.  Le  Tsar  ayant  proposé  d'appliquer  cet 
article  à  l'incident  de  HuU,  et  l'Angleterre  l'ayant  accepté,  Tincidonl 
entrait  désormais  dans  la  voie  juridique.  Il  n'est  pas  douteux  ((ue, 
si  les  officiers  russes  sont  reconnus  fautifs  par  la  Commission  inter- 
nationale qui  \a  être  instituée,  le  gou\eniemoiit  du  Tsar  ne  donne 
à  l'Angleterre  les  satisfactions  complémentaires  que  la  situation 
comportera. 

En  attendant,  on  peut  tirer  de  l'incident  de  Hull,  comme  de  ceux 
de  la  mer  Uouge,  un  enseignement  intéressant  en  ce  qui  concerne 
notre  politique  générale.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  forcément,  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  cet  antagonisme  fatal  dont  on  a  souxent  parlé, 
et  qui  devait  nécessairement,  disait-on,  aboutir  à  une  guerre.  Ja 
mais,  en  effet,  l'occasion  ne  pourrait  être  aussi  propice  pour  l'An- 
gleterre de  faire  la  guerre  à  la  Russie  que  pendant  qvir  coile-ci  est 
paralysée  par  une  grande  guerre  contre  le  Japt)n.  Or,  si  le  gouver- 
nement anglais  n'a  vouln  profiter  ni  des  incidents  de  la  mer  Rouge, 
ni  de  celui  de  Ilull,  c'est,  apparemment,  qu'il  ne  croit  pas  lui-même 
à  la  guerre  nécessaire  et  fatale  dionl  on  pai'le  depuis  si  longtemps. 
Et  quand  nous  disons  qu'il  en  ressort  un  enseignement  en  ce  qui 
concerne  notre  politique  générale,  c'est  parce  que  les  adAcrsnires  <lu 
rapprochement  franco-anglais  l'avaient  déclaré  incompatible  avec 
Falliance  franco-russe,  en  se  fondant,  précisément,  sur  l'antago- 
nisme irrémédiable  qu'ils  cro> aient  constater  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre. 

Quand  ces  lignes  paraîtront,  on  connaîtra  déjà  les  résultats  du 
premier  tour  de  scrutin  des  élections  législatives  italiennes.  Il  a  été 
fixé  au  6  novembre,  et  les  ballottages  au  13.  Lorsque.  le  18  octobre, 
la  Gazette  officielle  publia  le  décret  de  dissolution,  ce  ne  fut  une 
surprise  pour  personne.  On  attendait  l'événenit-nt  drpuis  les  trou- 
bles graves  qui  avaient  eu  lieu,  vers  la  nii-septeinbro.  dans  plusieurs 
grandes  villes.  Ce  qui  intéressait  davantage,  c'était  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  devait  accompagner  le  décret,  et  dans  le«juel  on  supposait 
que  le  gouvernement  exposerait  son  programme.  La  question  qu'on 
se  posait  était  de  savoir  si  le  ministère  Giolitti,  effrayé  par  le  péril 
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socialiste  qui  venait  de  se  révéler,  s'écarterait  de  ta  politique  libé- 
rale et  démocratique  qu'il  suivait  depuis  son  arrivée  au  pouvoir.  Or, 
l'exposé  des  motifs<  du  décret  de  dissolution  a  fait  voir  que  telle 
n'était  pas  son  intention,  ni  en  ce  qui  concerne  le  caractère  général 
de  sa  politique,  ni  au  point  de  vue  des  diverses  questions  qu'il 
compte  soumettre  à  la  prochaine  législature.  Pour  justifier  la  disso- 
lution, M.  Giolitti  disait  que  les  troubles  de  septembre  ne  laissaient 
pas  î\  la  Chambre,  dont  les  pouvoirs  devaient  régulièrement  expirer 
au  printemps  prochain,  assez  de  lihcMlé  d'esprit  pour  discuter  d'im- 
portantes questions.  En  réalité,  on  peut  estimer  que  le  gouvenie- 
ment  a  voulu  que  les  élections  se  fis«sent  peu  après  les  troubles, 
afin  que  le  parti  socialiste  pAlil  le  plus  possible  de  l'irritation,  que 
ces  troubles  avaient  produite  dan^  cette  partie  de  l'opinion  publique 
qui,  sans  être  socialisée,  a  de  l'indulgence  et  une  sympathie  plato 
nique  pour  les  théories  socialistes.  Mais  la  situation  électorale,  peu 
de  jours  avant  les  élections,  est  encore  si  confuse,  qu'il  est  bien  diffi- 
cile de  prédire  si  ce  plan  réussira. 

Alcide  Ebray. 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

5  octobre.  —  Rapport  et  décret  modifiant  les  décrets  des  28  décembre  190U 
et  19  septembre  1903,  sur  Tartillerie  coloniale  (J.  0.,  p.  5977). 

6  octobre.  —  Décret  relatif  aux  modes  de  dénaturation  des  sucres  appelés 
à  bénéficier  de  la  loi  du  5  juillet  1904  (J.  0.,  p.  5990). 

7  octobre.  —  Décret  promulguant  le  protocole  d'arbitrage  pour  le  règle- 
ment de  la  réclamation  Bezault  et  de  la  contre-réclamation  du  gouverne- 
ment du  Guatemala,  signé  à  Guatemala,  le  25  avril  1904  (J.  0.,  p.  600(5;. 

9  octobre.  —  Décret  créant,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  un 
musée  de  la  prévention  des  accidents  du  travail  et  d'hygiène  industrielle 
(J.  0.,  p.  6037). 

12  octobre.  —  Décret  promulguant  la  convention  de  travail  franco-ita- 
lienne du  15  avril  1904  (J,  0.,  p.  6086). 

21  octobre.  —  Rapports  et  décrets  réorganisant  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  Occidentale  française  (J.  0.,  p.  6250). 

22  octobre.  —  Xon  officiel.  Rapport  sur  le  fonctionnement  du  Crédit  agri- 
cole mutuel  en  1902  et  1903  (J.  0.,  p.  6275). 

26  octobre.  —  Décret  portant  réorganisation  du  domaine,  en  Afrique 
Occidentale  française  (J.  0.,  p.  6344). 
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II.  —  Documents  parl«m«ntairM. 
!•  Sénat 

18  octobre.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat  et  modifiée  par 
la  Chambre,  sur  le  service  de  deux  ans  (n<>  227). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  du  régime  hypothécaiiv 
et  sur  la  propositi<m  de  loi  Thésard  relative  à  la  publicité  des  actes  inté- 
ressant la  propriété  immobilière  (L.  Thézard),  (n^^  111). 

Projet  de  loi  approuvant  le  règlement  et  les  tarifs  de  la  Conférence  télé- 
graphique internationale  de  Londres,  du  10  juillet  1903  {n*^  19(^>  (annexe*. 

Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  do 
l'exercice  1906  (n»  264).  Rapport  (A.  Dubost),  (n®  266). 

24  octobre.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  sur>*eillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (n"  238). 

Projet  de  loi  réprimant  les  fraudes  commerciales  sur  les  vins  (n**  24ô). 
Ri4>port  (A.  Dubost),  (n*  249). 

Projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  3  août  1892  sur  Torganisation  du  corps 
des  officiers-mécaniciens  de  la  marine  (n®  2o7). 

2(  octobre.  —  Projet  de  loi  approuvant  la  convention  de  La  Haye  (6  avril 
1904),  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  rétablissement  de  câbles  sou^- 
marins  atterrissant  dans  les  Indes  néerlandaises  (n*^  2(30). 

Projet  de  loi  ouvrant  au  ministre  de  la  Guerre,  un  crédit  extraordinaire 
de  14.805.900  francs  pour  améliorer  Torganisation  défensive  (n*>  2.'S<?>. 

Proposition  de  loi  complétant  l'article  23  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  Conseils  Grénéraux  (Bonnefoy-Sibour;,  (n<*  273). 

2®  Chambre  des  députés 

18  octobre.  —  Rapport  sur  le  budget  de  l'Intérieur  pour  IvKV)  (E.  Morlot), 
(n«  1948).  —  Du  commerce  et  de  l'industrie  (G.  Berry).  (n<*  lîK*)-!).  Dv 
rinstruction  publique  (Mas<!é),  (n®  1952).  —  Sur  le  bucljiet  péiiérnl  de  lî^*'"» 
(P.  Merlou),  (n«  1966). 

Projet  de  loi  abaissant  la  durée  des  servic»es  exigée  des  préposés  et  ou- 
vriers des  manufactures  de  l'Etat  pour  une  i>ension  d'invalidité  (n"  l^î»7). 

Proposition  de  loi  modifiant  la  loi  du  13  juillet  1900  sur  les  collèges 
communaux  (Lachaud),  (n°  1904). 

Projet  de  loi  approuvant  une  convention  avix»  la  ville  do  Nice  pour  la 
construction,  dans  cette  ville,  d'une  Ecole  nationale  d'Art  dé<»oratif 
(no  1929). 

Proposition  de  loi  créant  un  casier  d'état  civil  (Lemire),  (n"  1890). 

Proposition  de  loi  modifiant  les  dispositions  légales  relatives  nu  ninriagr 
(Lemire),  (n"  (552). 

21  octobre.  —  Annexe  au  projet  de  loi  établi.ssnnt  un  impôt  général  sur 
le  revenu  (n®  1012,  annexe). 

Projet  de  Ici  relatif  au  contrat  d*assurance  (n®  1918). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  réorganisant  les  communes  de  la  Marti- 
nique,  ravagées  par  l'éruption  de  1902  (L.  Henriquc-Dubuc),  (n"  1^)92^. 

Projet  de  loi  tendant  au  rachat  des  majorats  et  dotations  (n"  lî)H'i). 
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26  octobre.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  la  diminution  des  tarifs  pos- 
taux (Roger-Ballu),  (n"  197^. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  Astier,  relative  aux  récompenses  indus- 
trielles (Astier),  (n^  1186). 

28  octobre.  —  Rapport  sur  la  convention  franco-siamoise  du  13  février 
1904  (F.  Deloncle),  (n^  1987;. 

Rapport  sur  le  projet  de  résolution  Etienne,  tendant  à  créer  un  Institut 
marocain  (L.  Hubert),  (n»  2000). 

Proposition  de  loi  modifiant  Tartiole  2  de  la  loi  du  7  juillet  1904,  sur  la 
suppression  do  renseignement  congréganiste  (F.  Buisson),  (n^  1887). 

Rapport  sur  le  budget  de  l'Imprimerie  nationale  (Cachet),  (n^  1944). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  sur  renseignement  se- 
condaire privé  (L.  Barthou),  (n^  1969). 

Projet  de  loi  appliquant  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  la  législation 
relative  à  la  libération  conditionnelle,  au  casier  judiciaire  et  à  la  réhabi- 
litation de  droit  (n"  1972). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  une  Convention  concernant 
Terre-Neuve  et  l'Afrique  Occidentale  et  Centrale  (F.  Deloncle),  (n^  1988). 

Rapport  sur  les  propositions  de  loi  relatives  au  traitement  et  à  Tavan- 
cement  des  instituteurs  et  institutrices  (Simyan),  (n®  2008). 


III.  —  CHRONOLOGIE  POUTIQQE  ST  SOCIALE 

Chronologie  française 

3  octobre.  —  La  délégation  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  marine 
commence  ses  travaux  à  Toulon.  Le  vice-amiral  Gigon,  Préfet  maritime, 
le  contre-amiral  Fort,  major  général,  et  M.  Delacroix  de  Salvert,  rem- 
plaçant le  directeur  des  constructions  navales,  se  plaignent  du  relâchement 
do  la  discipline  parmi  les  marins  et  les  ouvriers  de  l'arsenal. 

i  octobre.  —  Déposition  de  M.  Krantz,  directeur  des  Défenses  sous-ma- 
rines, devant  la  Commission  d'enquête  de  Toulon.  —  Mort  du  sculpteur 
Bartholdi. 

6  octobre.  —  Ouverture,  à  Toulouse,  du  (^ongrf^s  radical  et  radical-so- 
cialiste. Le  Congrès  vote  une  adresse  de  félicitations  à  M.  Combes,  et,  une 
motion  excluant  du  parti  républicain  les  députés  qui  ne  voteront  pas  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Léon  Bour- 
geois, approuvant  la  politique  de  la  majorité.  —  Reprise  du  travail  dans 
le  port  de  Marseille. 

7  octobre.  —  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  M.  Léon 
y  Castillo,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  signent  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  s  étant  mis  d'accord  pour  fixer  l'étendue 
des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent,  pour  la  France,  de  ses 
possessions  algériennes,  et,  pour  l'Espagne,  de  ses  possessions  sur  la  oôte 
du  Maroc,    et    le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  ayant  en 


(  IIRONOI-OCIE  POUHQLE  ET  8>OCUl.t  415 

conséquence  donné  son  adhésion  à  Ta  Déclaration  frHUCo<-aiu;laiM»i  du 
8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et  à  TEgypte,  dont  communication  lui  avait 
été  faite  par  le  gouvernement  de  la  République  frangaihe,  décimant  qu'ils 
demenrent  fermement  attachés  à  l'intégrité  de  Tempire  marocain  soun  la 
ftouveraineté  du  Sultan.  »  M.  ComUes  envoie  un  télégrammo  de  remeroie- 
ments  au  Congrès  de  Toulouse. 

8  octobre.  —  Le  Congrès  radical  de  Toulouse  refust»  de  valider  lo  man- 
dat d'un  délégué,  M.  Jullia,  parce  qa'il  est  secrétaire  de  M.  Doumor,  dis- 
sident. Il  prononce  l'exclusion  de  MM.  Lockrov  et  Baudin,  et  adopte  une 
résolution  en  faveur  du  scrutin  de  liste.  —  Le  poste  de  télé|a*aphi«*  sans 
fil  d'Ouessant  est  ouvert  pour  le  public  à  l'échange  de  télégrammes  avec 
les  navires  de  mer. 

9  octobre.  —  Election  législative  à  Privas.  M.  Albert  Le  Roy,  minis- 
tériel, est  élu  sans  concurrent. 

17  octobre.  —  Inauguration  de  la  Médersa  à  Alger,  par  M.  Chjiumié, 
ministre  de  Tlnstruction  Publique. 

18  octobre.  —  Rentrée  des  Chambres.  —  Chambre.  —  Fixation  de  l'or- 
dre du  jour.  La  Chambre  adopte,  par  927  voix  eontn>  230,  Tordre  proposé 
par  le  gouvernement  :  politique  religieuse,  protectorat  en  Orient,  guerre, 
grève  de  Marseille,  etc.  Adoption  d'une  proposition  Ma<niiandé,  réseri-ant 
aux  interpellations  la  séance  du  vendredi.  —  Simit.  —  M.  Fallières  pro- 
nonce réloge  funèbre  de  M.  Waldcck-Rousseau. 

19  octobre.  —  La  Commission  du  budget  accorde  au  général  André,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  une  augmentation  de  crédits  do  13.(520.(KM)  francs,pour 
augmentation  des  effectifs  de  17.400  hommes,  et  pour  divers  ser^'ices. 

2D  mrlobre.  —  (luimlnr.  -  Discussion  du  proj<»t  de  loi  autorisant  la 
Ville  de  Paris  à  emprunter  Ï20  millions  pour  organiser  lo  service  du  gaz. 
La  Commission  de  la  Chambre  conclut  à  l'adoption,  mais  en  augmentant 
le  contrôle  du  Préfet  de  la  Seine.  Le  Conseil  municipal  constituait  une 
régie  dirigée  par  un  Conseil  d'administration  autonome,  sur  h'quel  il  exer- 
çait son  contrôle,  sept  membres  sur  douzo  étant  nommés  par  lui  ol  cinq 
par  le  Préfet  de  la  Seine.  La  Commission  a  propost-  qiu*  six  membn.v  soient 
nonunés  par  le  Conseil  municipal  et  six  par  le  Préft't,  la  nomination  du 
directeur  et  des  chefs  de  service  appartenant  à  ce  (li'rnior.  Daprè.s  l'arti- 
cle 4  du  projet,  les  administrateurs  peuvent  être  révoqués  par  arrêté  mo- 
tivé du  Préfet,  après  avis  du  Ccnstil  municipal.  La  Chambre  npousso 
une  motion  de  M.  Confjy,  la  privant  du  droit  de  décider  cetto  qui^tion. 
M.  LcpiUetit  y  combat  le  systèm<'  de  la  régie,  que  M.  rurch  soutient.  L'ur- 
gence est  votée,  mais  la  discussion  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 

21  (H'Iolire.  --  Chambre.  -  Discussion  sur  la  politique  religieuse  du  gou- 
vernement. M.  Boni  d*  rtf.sM/ajif  reproche  nu  Pré.sidont  du  Conseil  d'avoir 
«acercé,  en  l'abaonce  du  Parlement,  uu<e  politique  contraire  à  celle  du  mi- 
jQÎHtre  des  Affaires  Etranijères,  ratitiée  précécliMumeut  pai  la  Chumbro. 
M.  Oiifuasrau  accuse  M.  Combes  d'avoir  violé  le  Cou«>ixlat  au  point  ila 
vue  juridique,  dans  ses  rapports  avec  le  Vatican,  au  sujet  des  évêques  de 
Laval  et  de  Dijon.  ^L  Gayiaud  formule  les  mêmes  reproches,  au  point  de 
vue  canonique.  M.  tmul  JDtschand  prend  ensuite  la  parole:  Après  avoir 
rappelé  les  luttes  constouBites  qui  se  sont  sucoédé  entre  l'Etat  et  l'Eglise, 
et  ^ui  ont  abouti  à  une  sorte  de  guerre  religieuse.  M.  De^dhaael  s'efforco 
da  àmuMUrer  que  1»  Gancordat  x^  saurj^it  être  le  régime  déftuitif  de  la 
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démocratie  du  %iiigtièiiie  siècle.  •«  Len  religion»  organisées  on  service  d'Etat, 
dit-il,  c'est  là  une  idée  dii  passé;  Tarenir,  cest  la  neutralité  en  matière 
de  religion.  Mais,   ajoute-t-il,  Theur©  est  veuue  d'indiquer  les  garanties 
nécessaires.   La  première,  c'est   un  gouvernement  ferme  en  ses  desseins, 
qui  sache  où  il  va,  jusqu  oîï  il  veut  aller  et  qui,  si  on  veut  Tentrainer  plu* 
loin,  pose  la  question  de  confiance.  Ce  qu'on  n  vii  depuis  deux  ans  est-il 
pour  rassurer  î*  On  se  rappelle  ce  quent  devenu  le  premier  projet  du  Ca- 
binet sur  l'autorisation,  ce  qu'e«t  devenu  1»?  projet  du  ministre  de  Tlns- 
truction  publique  sur  l'enseijçnement  secondaire.  On  a  suivi  le  débat  sur 
le  sen?"ice  de  deux  ans  que  le  gouvernement  a  laissé  s'engager  sur  un  pro- 
jet qui  n'était  pas  le  sien;  il  faudrait  que,  sur  les  questions  maîtresses, 
au  lieu  de  se  mettre  à  la  remorque»  le  gouvernement  dirigeiit.  Sans  cela, 
il  ny  a  plus  de  gouvernement,  il  y  a  un  Conneil  exécutif  aux  mains  des 
groupes.  Et  s'en  remettre  a  lui  de  faire  la  sêiiaration,  ce  serait  s*en  re- 
mettre à  d'autres.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  séparation  ne  sépare  pas 
de  l'Etat  un  trop  grand  nombre  de  Français.  Il  ne  faut  pas  qu*une  seule 
de^  âmes  qui  prient  en  silence  soit   inquiétée.  On  leur  doit   la  liberté  de 
eonscienee  qui  est  un  droit   individuel  et  la  liberté  des  cultes  qui  est   un 
droit  collectif.   »   L'orateur  ajoute  qu'il  est   impossible  que  la   liberté  de 
croire  ne  fasse  pas  partie  de  la  liberté  de  penser  au  même  titre  que  ta 
liberté  de  ne  pas  croire:  h  Autrefois,  dit-il,  les  fonctionnaires  étaient  obli- 
gée, pour  être  bien  vu»,  de  remplir  leurs  devoirs  religieux;  aujourd'hui, 
ils  sont  obligés  de  ne  pus  les  remplir.  Comment  en  serait-il  autrement, 
lor!»quon  est  entouré  d'hommes  qui   considèrent  le^  religions  comme  des 
superstitions  basses?  Certains  projets  ont  soidevé  la  conscien«e  de  libre- 
penseurs,  parce  que  ce  sont  de^*  lois  de  colère.  La  séparation  ne  pourra 
être  faite  que  par  des  hoinnies  dégagés  de  toute  idée  confessionnelle  et 
ayant,  avec  Tamour  de  la  |>eiisée  libre,  le  respect  des  choses  religieuse». 
Enfin,  il  faut  que,  sur  aucun  point  du  monde,  les  intérêts  français  n'aient 
à  souffrir  de  l'état  nouveau.  Personne  ne  suppose  qu'après  la  séparation 
FEtat    n-aura   aucun   rapport   avec   l'Eglise.    j>   M*  I>e»chanel  déclare,   en 
outre,   que  toutes  les  nations,  à  quelque   religion  qu'elles  appartiennent, 
entretiennent  des  relations  avec  le  Saint-Siège.  La  question  diplomatique, 
dit-il,  est  distincte  de  la  séparation,  et  notre  protectorat  en  Orient,  n'est 
pas  seulement  une  question    i^ligieuse,   mais   aussi    une  question   laïque. 
n  II  s'agit  de   notre  influence  en  Orient  et  de  la   propagation  de  notre 
langue  dans  ces  régions.  Il  serait  chimérique  de  vouloir  appliquer  à  ces 
pays,  si  différents  du  nôtre,  toutes  nos  règles,  et  le  protectorat  d'Orient 
et  d'Extrême-Orient  pouvait  tout  au  moins  servir^  à  un  moment  donné, 
de  base  de  négoeiiitions.  Ce  serait  folie  d'abdiquer  en  Asie,  en  Syrie,  comme 
en    Egypte,    m  L'orateur  conclut:   («   Une  politique  purement  négative  et 
critique  ne  serait  bientôt   plus  comprise  de  notre  démocratie  j  il  ne  faut 
pus  laisser  croire  à  la  France  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  ressource  contre  la 
guerre  religieuse  que  le  Concordat  ;   il  ne  faut  pas  prétendre  qu'un  acte 
réclamé  par  des  catholiques  comme  Lamennais,  Lacord«ire  et  Montaleni- 
bert,  plus  tard  par  des  libéraux,  comme  Prévost* Paradol  et  Edmond  de 
Pressensé,  soit  uji  acte  subversif;   il  ne  faut  pas  soutenir  qu'un   contrat 
qui   fait  de  la  religion  un  organe  officiel  a  réalisé  la  béparatiou  dans  In 
seule  mesure  où  elle  peut  l'être;  il  ne  faut  pas  enfin  laisser  dire  que  la 
séparation  e^t  impossible  et  qu'on  n'osera  jamais  la  faire.  Donnons  à  la 
Franœ  Timpression  très  nette  qu'entre  une  séparation  qui  serait  la  source 
de  discordes  et  de  ruines  et  le  Concordat,  il  y  a  la  séparation  garantissant 
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la  souveraineté  de  l'Etat  et  la  liberté  des  cultes,  je  ne  dis  pas  dans  la 
liberté  —  ce  mot,  selon  les  lèvres  qui  le  prononcent,  peut  prendre  des 
sens  t^rop  différents  —  mais  dans  la  raison  et  dans  la  justice.  » 

22  octobre.  —  Chambre,  —  Interpellations  sur  la  politique  religieuse 
du  ministère.  M.  Hubbard  se  félicite  des  progrès  réalisés  vers  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  TEtat,  mais  désirerait  que  le  Président  du  Conseil 
eût  une  attitude  plus  nette.  Il  demande  pourquoi  Ton  n*a  pas  publié  un 
Livre  Jaune  à  la  suite  de  la  rupture  avec  le  Vatican.  M.  Dclcassé  expli- 
que qu'il  ne  pouvait  publier  une  note  confidentielle  du  10  juin.  M.  Hub- 
bard critique  le  projet  Briand,  comme  ne  respectant  pas  Tégalité  devant 
la  loi.  M.  Engerand  fait  Thistorique  du  Concordat.  M.  Combes,  président 
du  Conseil,  rappelle  d*abord  les  incid^its  relatifs  aux  évêques  de  Laval 
et  de  Dijon:  u  L'évêque  de  Laval,  dit-il,  était  méchamment  accusé  par 
ses  ennemis  de  mœurs  légères.  Cest  le  cardinal  secrétaire  de  la  congréga- 
tion du  Saint-Office,  qui  lui  a  écrit  d'avoir  à  se  rendre  à  Rome.  L'évêque 
de  Laval  a  communiqué  cette  lettre  au  ministre  des  Cultes  ;  il  ne  pouvait 
faire  autrement,  car  vous  saves  bien  qu'il  lui  est  interdit  de  s*absenter 
de  son  diocèse  sans  autorisation.  Nous  avons  donc  interdit  à  Mgr  Geay,  de 
se  rendre  à  Rome  et  nous  avons  protesté  auprès  du  Saint-Siège  contre 
Tordre  donné.  A  notre  protestation,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  répondu 
par  la  suspension  de  Févêque  de  Laval.  Il  n'était  pas  possible  de  montrer 
plus  clairement  le  peu  de  respect  qu'on  avait  pour  le  Concordat.  La  con- 
clusion morale  de  cet  incident  c'est  que  la  qualité  d'évêque  français  est  à 
la  merci  d'un  caprice  ou  d'une  intrigue  de  la  curie  romaine. 

((  Quant  à  Tévêque  de  Dijon,  ou  lui  reprochait  d'appartenir  à  la  franc- 
maçonnerie.  L'accusation  dirigée  contre  l'évêque  de  Dijon  fut  appuyée 
par  le  vicaire  de  la  cathédrale,  répandue  dans  le  séminaire  dont  les  élè- 
ves décidèrent  de  quitter  en  masse  l'établissement;  mais  ils  avaient  compté 
sans  le  ministre  de  la  Guerre.  Ils  réintégrèrent  le  séminaire.  Le  Saint- 
Siège  alors  décida  que  l'évêque  ne  procéderait  pas  aux  ordinations.  C'est 
à  ce  moment  que  le  ministre  des  Cultes  fut  mis  au  courant  de  ecs»  incidents 
et  de  la  susi>ension  partielle  de  l'évêque.  Il  décida  aussitôt  de  demander 
au  Saint-Siège  le  retrait  immédiat  des  lettres  adressées  aux  évêques  de 
Laval  et  de  Dijon  ;  sinon  les  relations  diplomatiques  seraient  rompues.  Ce 
que  le  gouvernement  a  relevé,  c'est  la  prétention  du  Saint-Siège  de  faire 
quitter  leur  diocèse  aux  deux  évêques  sans  prévenir  le  ministre  des  Cultes. 

«  En  ce  qui  concerne  l'évêque  de  Laval,  je  sais  bien  que  de  tout  temps 
le  Saint-Siège  a  prétendu  s'arroger  le  droit  de  priver  un  évêque  de  son 
siège  pour  mesure  disciplinaire;  mais,  de  tout  temps,  le  gouvernement 
français  a  refusé  de  reconnaître  cette  prétention.  Le  Saint-Siège  a  donc 
violé  le  Concordat  et  méconnu  nos  droits  en  voulant  contraindre  un  évê- 
que, sans  entente  préalable  avec  le  gouvernement,  à  se  démettre  de  son 
siège. 

«  De  môme,  le  Saint-Siège  s'efforce  d'éluder  tous  les  articles  du  Con- 
cordat qui  affirment  les  droits  de  l'Etat.  Des  exemples  sans  nombre  le 
prouvent.  Le  Saint-Siège  correspond  avec  les  évoques,  inter\nent  dans  nos 
affaires  intérieures,  censure  publiquement  les  actes  du  gouvernement  et 
les  lois  de  l'Etat.  Rome  intervient  constamment  entre  les  desservants  et 
les  évêques,  se  fait  juge  des  nominations  de  desservants.  Toutes  les  près- 
criptions  concordataires  sont  ainsi  méconnues.  Mais  1^  événements  ac- 
tuels  ont  un  caractère  de  gravité  particulier.  La  «^P^^^^^^^^^J  ^^^f  ;^^^ 
pendant  trente-quatre  ans  ce  que  la  monarchie  n'aurait  pas  supporté.  La 
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sttîUfttion  est  d^reniïe  inroïérablo,  Eveqnés  et  prêtres  semblent  s'ctre  donné 
Ï0  in^t  pfiUT  Ï9LSspr  !ft  pjitiiMiee  du  pftrtî  républicain.  Xous  r^K'evgns  par 
tentaines  les  déi^lnrations  df  j;uerro  au  gonvernt?nieot.  N'entendez- vous 
jjfts  ixn\^  îes  tîtraanehes,  le  cîerg^  ôrrlinnirâ  tourner  conti-e  le  gouv»vrnement  *t 
Ne  vojifîc-vijus  pas  le  clergé  intenonir  dan^  tonte»  les»  élections  f  Vailà  deux 
atiH  qwe  tiou»*  a<sl<«totis  à  im  véritnbïe  dévei-iîondagt*  de  mani£e!^tatioDâ. 
Quand  nous  avons  voutn  appliciiif^r  tn  loi  des  aî-sociations,  on  a  appc4é  auA- 
HÎidi  k  In  rc?HcoUî£8e  rou^  ee  qu'il  y  a  dans  !e  pays  de  fanatisme  et  d^igno- 
ranee»  Cardinaux,  arc•h«'V^qtïeA,  évêqiies  se  aont  concert^^  pour  fuire  au- 
pT^s  au  chef  de  TEtat,.  h  rencontre  de  son  mimsl«M'e.  U-^^^  déint'ircbes  les 
pln»<   rneon^tiiTitionuolli'^.  Tls  ont    encouragé   la    t  i^.    Le 

pape  aurait  dh  arrêter  les  .emportements  cl*»ri  tu-  iTévè- 

qnes,  il  ft*s  a,  ati  contraire,  presfpie  encourai^ét*  eï  H«itiuii*iij;v  hu^Î  lenrs 
journaux,  entame  lu  CroÎT,  La  papauté  a  traité  la  France  coninw*  un  par» 
coiiqni?.  Le  Coneordat  constitue  pour  nous  une  cbarge  et  ]v  bu<lget  des 
Cultes,  intime  k  ses  débuts,  s*e8t  élevé  jusqn^à  la  somm^-*  rondelette  de 
40  millions.  La  papauté  défendait -elle  le  Concordat  quand  elle  protestait 
contre  le  voj^age  du  Président  de  la  République  K  Tlome? 

Il  L<?  s;ç■st^me  de  l'entente  préalable,  pour  la  aominatton  des  évêques,  a 
été  institué  par  Juleç.  Simon,  en  1É<T2.  Il  a  donné  lien  à  une  i^éne  de  mar~ 
chandage<  itidignes  d'un  gouvernement  républicain  ot  dans  lesquels  le  nonce 
»*ett  toujours  fait  ta  part  du  lion,  en  fai^sant  nommer  des  évèques  bostîles 
à  nos  institutions.  Si  le  Concordat  a  pu  se  maintenir  pendant  troj^  quarts 
de  siècle,  eest  j^râcc  h  la  faiblesse  des  gouveniements  monarcliique»  en 
buttt»  Il  des  difficultés  que  la  rupture  avec  la  papauté  aurait  encore  ag- 
gravées. Aprî»*^  le  SyltohiU,  un  vent  d'autorité  a  souffîé  sur  la  papauté. 
Le  concile  du  Vatican  a  placé  la  papauté  au-desstis  de  toute  la  catholi- 
cité, de  tontes  le*,  pui^Annce^  par  rinfaillibilitél  Ceux  qui  rêvent  d'un 
Concordat  nouveau  ignorent  tout  d<.*  rEi^Iîï*e  et  de  sa  force.  Ils  seront  du- 
l>e«  et  complices.  Je  \v  déchire  hautement  à  hi  Chambre  et  au  pavs  :  Je 
uô  veux  être  ni  dupe  ni  complice.  Je  ne  veux  pas  faire  pe«er  sur  les  con^* 
ciences  catholiques  des  suggestions  morales  qui  le**  oppriroeraioiit,  mais 
je  ne  v^ux  pas  qu^on  livre  lei^  droit*»  imprescriptibles  de  l'Etat,  je  veux 
la  liberté  des  ctiltiïS  mais  dans  la  mesore  compatible  avec  les  autres  li- 
bertés. 

n  M.  Deschanet  atûîl  raiison  de  le  dire,  la  t4cli©  sera  délicate  ;  la  sépa- 
ration devra  se  faire  -^ans  violence,  avec  ménagement,  tant  h  Tégard  des 
personnes  qu'à  l'égard  des  édifices  du  culti^,  C*ei.t  dans  ce  sens  qttr  je  m*ex- 
pUquerai  devant  la  Commission  de  la  .séparation  dcîs  Eglise*  <*t  de  VEt«t. 
Les  orateurs  de  ropposilîon  me  représentent  comme  responsable  de  lîi 
isituation  aetuelle.Pennettez-moi  de  m'expiiquer  à  ce  sujeC.  Tét^isen  prin- 
cipe» depuis  longtemps  partisan  de  la  séparation  des  "Eglises  rt  de  TEtat. 
L'année  dernière,  j'ai  dit  à  M.  Xi^ard,  que  je  ne  croyai-^  pus  qu'il  y  Hït 
au  Parlement  une  majorité  pour  la  voter,  mais  t|ue  la  pnpatitïé  et  le  clergé 
faisaient  tout   i>our  y  arriver.  Si  c*cst   préparer  la  s  q«e  de  Hi 

prévoir,    j»*  Fai  j)réparée.  La  responsabilité  de  tout  ee  -i  i?  mcoinbe 

à  la  papauté  qui,  apr^&  avoir  asservi  les  conscierrcrs,  votidmit  a«serrir 
riCtat,  On  A  év*Kiué,  ce«  temps  derniers,  le  s-ourenir  df  tono^^a.  J*-  n'ai 
qu'un  mot  a  répoudre:  et  Ira  à  Canossa  qni  voudra;  ni  mau  Ag^,  lii  me» 
goûts  ne  me  j>ermettent  d'entreprendre  ce  voyage.  » 

M.  Mhoi  monte  à  lu  tribune.  «  Lt>  Président  du  Conseil,  étmt,  aviiiiÉ-kî«r 
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telle  qne  vous  ne  {muitob  plot  roQs  «rrôter  ;  il  f  «nt  wik^v  »iiz  abhMs.  Dur- 
rière  tous,  il  y  a  beaneovp  <l*komiiieB  dans  cettc^  Cban^re  ^  ImiteroBft  à 
vous  suivre.  Nous,  nous  no  vous  sui\*rons  pas.  Xo««  9MHn«K  aiMBi  jaitwn 
que  voufi  des  droits  de  l'Etat .  Nous  l'avons  moutré  réoemBont  ;  ■»!»  aT»n8 
approuvé  les  décloratioiito  du  ^onvemenaent  qiiaad  oa  a  rappelé  noti>o  am- 
bassadeur, rappel  qui  n'a  jamais  été  notifié.  Nous  avons  voté  œpendant 
avec  une  certaine  tristesse,  car  TEtat,  et  surtout  l'Etat  français,  no  peut 
pas  se  résigner  à  supprimer  toutes  relations  avoc  la  papauté.  Ls«s  puis- 
sances protestantes  comme  l'Allemagne  entretieonont  des  relations  avec 
la  papauté,  à  plus  forte  raison  devons-nous  agir  de  même.  » 

L'orateur  poursuit  en  ces  termes:  «  Depuis  quoique  temps,  les  évêques 
préi^entés  à  l'agrément  du  pape  ne  reçoivent  pas  Finvestiture  canoniqucw 
Il  e>t  certain  que  le  gouvernement  français  a  le  droit  de  nommer  les  évè> 
ques;  mais  M.  le  Président  du  Conseil  prétend  que  tout  aooord  préalable 
serait  fabdication  totale  du  droit  de  l'Etat.  Tl  faut  mettre  les  choHes  au 
point.  Assurément,  vous  avez  le  droit  d'insérer  un  décret  au  Journal  offi- 
ciel et  de  le  notifier  au  Saint-Siège,  mais  vous  pouves  aussi,  par  conrtoine, 
lui  communiquer  d'abord  votre  choix.  En  quoi  îa  souveraineté  de  FEtat 
français  est-elle  engagée  par  ces  procédés  de  courtoisie?  Si  dep^iis  Itiles 
Simon  tous  les  Cabinets  ont  agi  ainsi,  do  quel  droit  <îîte«-vons  que  ceux 
qui  ont  gouverné  ce  pa>-s  ont  sacrifié  quoique  partie  du  patrimoine  na^ 
tional?  Nous  voulons,  nous  aus.<i,  arriver  à  la  séparation,  mais  sans  he«rt  ! 
M.  le  Président  du  Conseil  se  plaint  de  ce  qu'on  a  doté  la  France  d'un  épis- 
oopat  en  majorité  hostile  à  la  République.  C'evt  peut-ôtre  là  une  parolo 
ifliprudente.  Les  plus  remaaats  de  vos  évoques,  omix  qui  \xnis  donnent  le 
plus  d'ennuis,  ne  sont-ils  pas  quelquefois  ceux  qui  ant  été  imiMisés  au  pape 
malgré  lui?  Les  évêques  nommés  un  peu  malgré  le  papt»  n'ont  ensnite 
qu'nne  préoccupatton,  c'est  de  faire  oublier  leur  origine.  Quo  restie-t-n 
de  cette  question  de  la  nomination  des  évôqoos?  Il  reste  qim^  le  Cabûiet 
est  malheureux  dans  ses  choix,  puisqu'ils  ont  tons  été  repoussé»,  sanf  un  ; 
encore  dans  ce  dernier  cas  l'évêque  a-t-il  dà  aller  plaider  lui-«i<)ine  sa 
cause  à  Rome.  »  M.  Ribot  demando  ensuite  des  explications  non\olleh  hur 
réchange  des  notes  diplomatiques  ot  sur  l'entretien  que  le  ministre  ii<>H 
Affaires  Etrangères  a  eu  avec  le  nonoe;  puis,  revenant  à  la  question  gé- 
nérale de  la  séparation,  déclare  qu'elle  doit  se  faire  dam^  le  oalnie,  avec 
le  respeet  de  t4Nis  les  droits,  et  qu'il  lui  paraît  impossible  de  In  faire  un- 
jonrd*hui  et  dans  ces  conditions.  S'ad ressaut  à  M.  Doscbanel,  il  dit  qiH' 
si  Tancien  Président  de  la  Chambre  croit  la  séparation  possible  aujonr- 
d*hui,  il  se  méprend  sur  l'état  des  esprits  dans  le  pays.  «  Il  faat  une  ré- 
volution dans  nos  mœurs  et  dans  nos  idées,  qui  ne  p4Mit  s'accomplir  d'un 
trait  de  plume.  On  n'y  arrivera  que  peu  à  i)eu  en  donnant  à  l'Kgli^^  fÀua 
de  liberté  à  mesure  qu'on  lui  retirera  l'appui  de  l'Etat.  Cela  uo  |)eut  se 
faire  que  par  une  entente  avec  les  catholiques.  Le  fuit  impardonnable, 
c'est  d'avoir  rompu  brusquement  les  relations  avec  le  Saint^Sic»ge.  (Ap- 
plaudissements au  oentre  et  à  droite.)  Po\ir  moi,  je  déclare  très  iMUte- 
ment  qu'à  aucun  prix  mi  mes  amis  ni  moi  ne  voulons  prendre  la  res|Kmia* 
bilité  de  cette  politique.  » 

Le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour  de  MM.  Hubbaid,  Charles 
BoB  ot  Henry  Maret  invitant  le  gouvernenK'Ut  à  présenter  un  projet  dr 
loi  organisant  le  régime  de  la  séparation.  Par  310  voix  contre  90  la  prio- 
rité en  favour  de  cet  ordre  du  jour  est  repoussée.  L'ordre  du  jour  Bien- 
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venu-Martin,  qoi  approuve  les  déclarât ionti  du  gouvernement  et  repousse 
toute  addition,  est  adopté  par  325  voix  contre  237. 

M.  Dest!hanel  explique  son  vote  contre  cet  ordre  du  jour:  il  %*eut  une 
réfonne  et  non  une  aventure. 

23  octobre.  —  Ehciion  shitiiuiiah^,  Loihe.  M.  Audiffred  est  élu  au  se- 
cond tour,  par  489  voix  contre  468,  à  M.  Real,  radical. 

21  oclol>rc.  -^  Sur  la  proposition  de  M.  Barthou,  le  groupe  de  1*  <i  Union 
démocratique  »  vote,  par  IG  voix  contre  4,  l'ordre  du  jour  suivant  : 
(I  L'  <t  ITnion  démocratique  »>,  coniiidérant  que  la  discussion  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  TEtat  ne  peut  s'engager  que  par  un  projet  déposé 
par  le  gouvernement,  donne  mandat  à  son  Président  de  demander  au 
Président  du  Conseil  de  saisir  la  Chambre  d'un  projet  spécial.  >»  MM.  Go- 
det, Muteau,  Thomson  et  Escangé  ont  voté  contre.  —  Chambre.  —  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  au  gaz  de  Paris.  L'article  *2  (t  égie  directe), 
attaqué  par  M»  Adrien  Veber,  est  adopté  par  332  voix  contre  253.  Vote 
des  articles  1-5» 

25  octobre.  —  Chambre.  —  Après  une  très  vive  discussion,  Tinterpel- 
lation  de  M.  de  Montebello,  sur  le  ca^  dti  oon>niarulaut  Cuiguet,  etit  ren- 
voyée après  celle  du  colonel  Rous^et.  -  Adoption  de  tous  les  articles  du 
projet  relatif  à  ta  régie  du  ga£  à  Paris.  L'article  14  dxe  le  prix  du  mètre 
cube  à  lo  centimes.  —  Adoption  de  Tensemble  du  projet.  —  Sénat.  —  Va- 
lidation de  rélection  de  M.  E.  Arène,  eu  Corse. 

27  octobre.  —  Chambre.  —  Discujsiîiioii  des  propositions  de  loi  relatives 
au  secret  du  vote.  Adoption  de  l'article  1,  spécifiant  que  le  vote  aura  lieu 
sous  enveloppes  non  fermées,  de  Tarticle^,  relatif  à  la  cabine  d'isolement. 

L'article  3,  modifié  par  de-*  amendements  de  détail,  a  été  adopté  avec  le 
texte  suivant: 

Art.  3.  —  Des  enveloppes  en  pacjuet,  timbrées  du  sceau  de  TEtat,  non 
gommées  et  à  type  uniforme  pour  chaque  collège  électoral,  seront  four- 
nies par  Tadministration  préfectorale. 

Elles  seront  envoyées  au  maire,  qui  devra  en  accuser  immédiatement  ré- 
ception, cinq  jours  au  moins  avant  l'élection,  en  nombre  «supérieur  de 
moitié  à  celui  des  électeurs  inscrits. 

Le  jour  du  vote,  elles  seront  déposées  sur  le  bureau  et  mbes  à  la  dis- 
position de  chaque  électeur  dans  la  salle  du  scrutin. 

D'après  l'article  4  de  la  Commission,  Télecteur.  aprèiâ  avoir  fait  cons- 
tater iion  identité,  prendra  une  enveloppe,  puis  s*isolera  pour  mettre  son 
bulletin  dans  Tenveloppe  et  remettre^  enfin,  le  tout  au  président,  chargé 
de  rintroduire  dans  Turne. 

M.  Dnrchf  a  fuit  adopter  un  amendement  spécifiant  que  lelecteur  re- 
mettra lui-même  son  bulletin  dans  l'urne,  au  lieu  de  le  remettre  entre 
les  mains  du  président  du  bureau. 

M.  Paul  Contant  en  a  fait  adopter  un  autre,  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  des  électeurs,  dan^  la  cabine,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
exprimer  leur  votet  du  papier  blanc  et  de  quoi  écrire. 

Les  autres  articles  sont  adoptés  et  Teusemble  du  projet  est  voté  par 
320  voix  contre  24. 

28  octobre.  —  Chambtf,  —  Interpellations  au  sujet  de  la  délation  dans 
l'armée.  Le  lieutenant-colonel  Hoiutat  cite  plusieurs  cas  de  favoritisme 
dont  ont  bénéficié  des  officiers  qui  avaient  joué  le  rôle  de  délateurs.  Le 
général  Àndré^  ministre  de  la  Guerre,  répond  aux  accusations  formulées 
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par  le  lieutenant-colonel  Ronsset.  M.  Guyof  de  Villr neuve  apporte  à  la 
tribune  des  documents  précis,  attestant  Texistence  de  relations  étroites 
entre  le  Grand-Orient  et  le  ministère  de  la  Guerre  et  Torganisation  de 
tout  un  service  de  délation  dont  le  capitaine  Mollin,  le  commandant  Pas- 
quier  et  le  colonel  Jacquot,  constituent,  avec  M.  Vadécard,  secrétaire  gé- 
néral du  Grand-Orient,  les  principaux  rouages. 

M.  Barthou,  interpellé  par  un  député  socialiste,  joint  ses  protestations 
indignées  à  celles  de  Torateur.  Le  général  André  demande  à  vérifier  Tau- 
thenticité  des  pièces  produites.  Il  ajoute  :  «  Si  je  constate  que  les  choses 
se  sont  passées  comme  nous  le  pensons,  je  commencerai  par  prendre  les 
mesures  que  je  jugerai  nécessaires.  (Interruptions  au  centre  et  à  droite.) 
Je  vous  assure,  Messieurs  de  la  droite,  que  si  je  viens  à  constater  la  réalité 
de  ces  faits,  je  n'hésiterai  pas  une  minute  à  considérer  que  ma  responsa- 
bilité est  engagée,  et  à  venir  vous  Toffrir.  » 

M.  Maujan  dépose  Tordre  du  jour  suivant,  qui  est  accepté  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre: 

((  La  Chambre,  blâmant,  s'ils  sont  exacts,  les  procédés  inadmissibles  si- 
gnalés à  la  tribune,  et  convaincue  que  le  ministre  de  la  Guerre  donnera, 
dans  ce  cas.  les  sanctions  nécessaires,  et  repoussant  toute  addition,  passe 
à  Tordre  du  jour.  » 

M.  Doumer  fait  remarquer,  à  ce  moment,  que  le  ministre  ne  saurait 
rejeter  sur  des  subordonnés  la  responsabilité  de  pareils  actes  qui  affaiblis- 
sent la  force  de  Tarmée.  Cest  le  ministre,  lui-même,  qui  doit  être  mis  on 
cause.  M.  Jaurès  conteste  Tauthenticité  des  documents  produits,  vante 
Tœuvre  républicaine  accomplie  par  le  général  André  et  déclare  voir  dans 
ces  révélations  une  manœuvre  de  la  réaction. 

La  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  jour  Maujan  n'est  votée  que  par 
282  voix  contre  278.  La  première  partie  est  adoptée  à  mains  levées.  La 
deuxième,  impliquant  confiance  dans  le  ministre  de  la  Guerre,  n'est  votée 
que  par  278  voix  contre  274.  L'ensemble  est  adopté  par  294  voix  contre 
263. 

29  octobre.  —  Le  capitaine  Mollin,  dénoncé  à  la  tribune  par  M.  Guyot  do 
Villeneuve,  offre  sa  démission. 

30  oclobrc.  —  Grande  fête  de  la  Mutualité  au  Trocadéro.  Allocution  du 
Président  de  la  République. 

Elections  législatives:  Châtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or). 

Tenting,    rad.    soc 4.692 

Monteno,   rép.    antiminist 3.568 

Monin,    rad.  .  minist 1.307 

(Ballottage). 


Chronologie  étrangère 

Allemagne.  —  4  octobre^  —  Télégramme  de  TEmpereur  Guillaume  II 
refusant  de  reconnaître  le  comte  de  Lippe-Biesterfeld  comme  régent  de  la 
Principauté  de  Lippe-Detmold  et  interdisant  à  la  garnison  de  lui  prêter 
serment. 

10.  —  La  Diète  de  Lippe  accepte  la  résolution  suivante  présentée  par 
sa  Commission  spéciale: 

Sans   se   prononcer   sur   Texposé   des   motifs   de   la   proposition    rela- 
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tive  k  la  uoD-reconiisiissiwice  d»  la  ré^enois  par  l'Mnper^ur  ©t  Iskplanisse- 
ment  da  différend  touch&at  la,  suooeBsioii  »u  trône.  In  Diète  do  {&  pnnti- 
payté  repo lisse  forme Uenaeiit  les  t^ntjUives  laites  pour  diniinue^r  k?s  droits 
appHrteuaut  k  TEtut  ù»  Lippe,  et  décide  de  prier  insturrixnoEit  \e  CoriBeil 
fédérai  do  faire  prononc^er  promptement  et  dé&nitivetiie«t  tme  décmioB 
judiciaire  cQ0ceriia.ut  le  litige  i^l^tif  au  trône  de  la.  priocipauté.  en  bou- 
mettant  ce  difféieud  à  uu  tribunal  ortlinaire  ou  à  un  tribunal  arbitraL 

Lettre  du  C'iuincelier  de  TËlmpire  au  vice-président  de  la  Diète  de  Lippe 
sur  le  même  »ujet. 

14.  —  Ext^^naion  die  la  révolte  dans  TAintiue  Sud4)ccidentale  allemando* 
Défection  de^  Witboiii^. 

15.  —  Mort  du  roi  de  Saxe, 

18.  — >  Inauguration,  à  Berlin^  du  monument  éleré  à  la  mémoire  de 
TEmpereur  Frédéric  111.  Discours  de  Guillaume  IJ* 

Angleterre.  —  1^  octobre^  —  Mort  de  sît  WtlHam  naretmrt,  atïrîen  ch&ii^ 
Délier  de  TEchiquierj  un  des  principaux  membres  du  parti  libéral. 

4.  —  Discour*  à  Edimbourg  de  M.  Balfotir,  sur  le  Home  Ruh'. 

28.  —  Le  steamer  anglais  de  pêeîte  Mino  arrive  à  Hnîl,  portant  des 
utarque»  faites  par  des  projectiles  d*armes  h  feu  et  ayant  à  bord  les  ca- 
dai'revS  du  capitaine  et  du  cuisinier,  du  chalutier  Cranv,  qui  a  été  coulé 
le  21  par  une  division  de  Teacadre  nisse  de  la  Baltiqnc,  an  largo  de 
Dogger-Bftnk,  dan^  la  mer  du  Nord,  tandis  qu'il  se  livrait  à  la  pèche. 
Cinquante  navirea  étaient  on  train  de  pèclier,  lorsque  les  Russes,  sp 
croyant  en  présence  de  torpilleurs  japonais,  ouvrirent  le  feu  et  en  cou- 
lèrent plusieurs.  Vive  émotion  eu  Angleterre. 

28.  —  Les  gouvernements  angolais  et  ras^e  se  mettent  d*accard,  en  partie 
grâce  à  rinterventîon  ofticiense  de  la  France,  pour  soumettra  fincident 
de  Hu!l  à  une  Corami?f*iou  d'enquête,  d'après  les  articles  9  et  14  de  îa 
convention  de  La  Haye.  Une  partie*  de  lV?^cadre  de  la  Baltique  restera  à 
Vîgo  jusqu'à  ce  que  la  CoramisMon  d'enquête  ait  rendu  son  jugement. 

Autriche- Hongrie.  —  22  octobre.  —  L'empereur  d'Autriche  nomme  M.  de 
Koprber  président  du  Conseil  des  ministres  en  remplacement  de  M,  de 
Stremayer. 

27.  —  L'empereur  relève  de  leurs  fonctions  le  ministre  de^  Financées, 
M.  Boehm,  et  le  ministre  de  rAgriculture,  baron  Giovanelli,  et  nomme  le 
chef  de  division  Kosel  aine  Finoiices,  le  professeur  Rondn,  ministre  sans 
portefeuille,  et  le  comte  Ferdinand  Buquojj  ministi'e  de  1* Agriculture. 

Brésil.  —  25  octobre»  —  La  Chambre  des  députés  rote  définitivement 
en  troiïiièmc  lecture,  le  projet  de  réorganisation  do  la  flotte,  autorisant  le 
gouvernement  à  faire  construire  vingt-huit  navires  de  guerre  sur  les  chan- 
tiers étrangers,  sans  spécification  de  nationalité.  Ces  constructions,  s'éten- 
dant  sur  une  période  de  neuf  années,  représenteraient  près  de  deux  cents 
millions  de  franco. 

Bulgarie.  —  28  octohfc.  —  A  Sofia,  ouverture  du  Sobrîinié,  Le  prince 
Ferdinand  donne  lecture  du  discours  du  trône. 

Gbili.  —  10  octoftrf.  —  Lo  ministère,  formé  ii  y  a  qoe*viu<^^  mois,  par 
rallianee  libérale^  donne  sa  démission. 

Espagne.  — >  16  ««foère^  —  La  princesse  des  Aatiirioâ,  siBfar  dtt  roi  Al- 
phonse Xlll,  meurt  en  accouchant  d'une  fille. 

90;  —  La.  i^utia  proclame  successeur  a^a  trôn#  d'Espagne  T  infant  M- 
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fonao  Maria.  Le  titre  de  prisée  des  Asturies  reste  provisoirememt  Tncant». 

28.  —  Le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo  interroge,  anx  Certes,  le  gou- 
vernement sur  le  séjour  à  Vigo  de  Tescadre  russe. 

M.  Maura,  président  du  Conseil,  lui  répond  que  des  instructions  ont 
été  transmises  aux  fonctionnaires  de  la  marine  espagnole,  afin  que  la 
plus  stricte  neutralité  soit  observée  dans  ces  circonstances  délicates. 

29.  —  Scènes  vioientes  à  la  Chambre  au  sujet  de  ia  denande  en  autorisa- 
tion de  pounuites  contre  les  D^Nités  républicains. 

&ats4Jni9.  —  80  octobre.  —  Ouverture  à  Boston,  du  13»  Congrès  inter- 
national de  la  paix. 

19.  —  Lettre  du  Président  Roosevelt  où  il  expose  le  but  de  la  mission 
du  ministre  de  la  Guerre,  dans  Tisthme  de  Panama. 

Grèce.  —  15  octobre,  —  A  la  suite  d'incidents  survenus  à  Toccasion  de 
la  loterie  de  la  flotte  nationale,  M.  Simopoulo,  ministre  des  Finaoces, 
donne  sa  démission. 

18.  —  M.  Calogeropoulo,  dépnté,  qui  a  déjà  été  ministre,  est  nommé 
ministre  des  Finances. 

Hongrie.  —  10  octobre,  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Parle- 
ment hongrois.  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  cette  occasion,  le  comte 
Tiaaa  a  annoncé  son  intention  de  faire  modiûer  le  règlement  de  la  Cham- 
bre, en  vue  d'empêcher  définitivement  Tobstruction. 

—  La  Commission  économique  de  la  Chambre  approuve,  sauf  une  légère 
modification  de  titre,  le  traité  de  commerce  avec  Titalie. 

15.  —  La  Chambre  hongroise  aborde  la  discussion  du  traité  de  commerce 
provisoire  avec  l'Italie.  Répondant  aux  critiques  du  comte  Apponyi,  le 
comte  Tihza,  président  du  Conseil,  déclare  que  l'on  s'est  mis  d'accord  pour 
le  traité  définitif,  mais  qu'il  n'est  pas  signé  et  qu'il  ne  le  sera  pas  avant 
que  la  qu<'stion  douanière  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  soit  réglée  défini- 
tivement. 

Itafie.  —  7  octobre.  —  La  classe  de  1880  est  rappelée  sous  les  armes. 

18.  —  Décret  de  la  dissolution  de  la  Chambre  fixant  les  dates  du  0  no- 
vembre pour  les  élections  générales  et  du  13  novembre  pour  les  ballottages. 
Ce  décret  est  accompagné  d'un  exposé  des  motifs  au  roi  contenant  le  pro- 
gramme du  Cabinet. 

Japon.  —  12  octobre.  —  Le  gouvernement  mikadonaf  décide  l'émission 
d'un  emprunt  intérieur  de  80  millions  de  yens,  constituant  le  reliquat  de  la 
somme  que  la  Diète  avait  autorisé  le  gouvernement  à  emprunter. 

Maroc.  —  Troubles  aux  environs  de  Larache. 

Portugal.  —  5  octobre.  —  Le  ministre  de  la  Marine  annonce  à  la  Cham- 
bre des  députés  qu'une  colonne  qui  opérait  contre  les  Couanhamas,  dans 
l'Angola,  a  été  surprise  par  les  indigènes  au  passage  de  la  rivière  Cuneué. 
Les  Portugais  ont  eu  254  tués  et  50  blessés. 

17.  —  M.  Hintze  Ribeiro,  président  du  Conseil,  remet  au  roi  la  démis- 
sion collective  du  Cabinet,  à  la  suite  du  refus  de  S.  M.  d'ajourner  le  Par- 
lement, afin  que  le  gouvernement  pût  étudier  l'organisation  de  l'expédition 
contre  les  Counhamas,  ainsi  que  les  incidents  soulevés  à  propos  d'un  renou- 
vellement du  contrat  des  tabacs. 

19.  —  Le  nouveau  ministère  est  constitué  de  la  façon  suivante: 
Présidence,   M.   Luciano  Castro,   sans   portefeuille;   intérieur,    M.   Pe- 

reira  Miranda;  Finances,  M.  Ëspregueira;  Affaires  Etrangères,  M.  Vil- 
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laça;  Justice^  M.  Alpoim;  Marine,  M.  Morera  junior;  Guerre,  M.  Se- 
bastiao  Telee;  Travaux  publics,  M.  Eduardo  Cœlho. 

République-Argentine.  —  12  octobre.  —  Le  docteur  Quintana,  élu  Pré- 
sident de  la  République,  en  remplacement  du  général  Roca,  prend  pos- 
session de  la  magistrature  suprême.  Le  nouveau  gouvernement  est  ainsi 
composé    : 

Intérieur:  M.  Rafaël  Castillo;  Affaires  Etrangères:  M.  Rodriguez  Lar- 
reta;  Finances:  M.  Terry;  Justice  et  Instruction:  M.  Gonzalès;  Agricul- 
ture: M.  Torino;  Travaux  publics:  M.  Orma;  Guerre:  M.  Godoy;  Marine: 
M.  Martin. 

Roumanie.  —  8  octobre,  —  Le  traité  de  commerce  entre  la  Roumanie 
et  l'Allemagne  est  signé  à  Bucarest. 

16.  —  Le  roi  Charles  et  la  famille  royale  procèdent,  à  Jassy,  à  l'inau- 
guration de  Téglise  Saint-Nicolas.  Au  déjeuner  qui  a  suivi  la  cérémonie, 
auquel  assistaient  les  envoyés  extraordinaires  d' Autriche-Hongrie  et  de 
Russie,  le  roi  a  porté  un  toast  à  lempereur  François-Joseph  et  à  l'empe- 
reur Nicolas.  Il  les  a  remerciés  de  s'être  fait  représenter  par  des  envoyés. 

Russie.  ■ —  11  octobre,  —  L'escadre  de  la  Baltique  quitte  Liban. 

10-18.  —  L*armée  de  Kouropatkine  prend  l'offensive,  auprès  de  Mouk- 
den,  mais  échoue  dans  sa  tentative.  Combats  furieux.  Les  pertes  russes 
sont  évaluées  à  45.000  hommes,  celles  des  Japonais  sont  un  peu  inférieures. 

23.  —  Incident  de  Hull  (voir  Angleterre). 

—  L'amirauté  annonce  qu'une  enquête  va  être  ouverte  à  Vigo,  oîi  se 
trouve  actuellement  l'escadre,  au  sujet  de  l'incident  de  Hull. 

Serbie.  —  9  octobre.  —  Couronnement  du  roi,  Pierre  1*',  au  monastère 
de  Zicha. 

16.  —  Réception  des  officiers  français  de  la  promotion  Puebla,  venus 
à  Belgrade  sur  l'initiative  du  roi  Pierre  I*'. 

Turquie.  —  De  graves  dissentiments  surviennent  entre  les  prélats,  mem- 
bres du  Saint-Synode  de  TEglise  grecque^  et  le  patriarche  œcuménique 
de  Conslantinople. 

Uruguay.  —  15  octobre,  —  La  Chambre  et  le  Sénat  réunis  en  séance 
plénière,  approuvent  les  bases  de  la  paix  signées  par  le  gouvernement  avec 
les  insurgés  blancos. 
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6r«TAT£  JorKiiAN.  TrflyiliillUil  âes  logements  inaéhilMtts    Noiivo^tr  MiitiAn 
1  vo!.  iihS'.  B'^rçer-Lerrantt,  édite^ur    Parts.        IVix    t^  fmncs. 

C«ne  nourelle  ediuon  du  lirre  de  M.  G.  «leurdâit  ost,  ^n  rwiUt<y,  un  hvrt 
nouT^eftu.  La  loi  du  IS  «vriî  1S5C»,  sur  les  logements  ins^îuhroN.  était  Toh^et 
de  r ouvrage  dan>  ses  précédeiites  éditions.  Kl  le  «  etê  remplaeeo  par  lu 
^ande  loi  du  l-'^  ttrrici  19il2,  /»o«7  la  pri*trctù*ti  «/<  ?#i  miutr  pmhhifm* 
complétée,  en  oe  qui  coDceme  Paris,  par  la  loi  du  7  «vhl  U»ji.  Ces  deux 
lois  sont  loin,  sans  doute.  d*j»voir  réalisé  lesi  nombi-onx  doxiderata  ^ie^ 
hygiénistes.  Les  améliorations  quelles  ont  apportées  n'en  so«t  pa^  moinN 
précieuses.  Elles  constituent  un  très  notable  profcr^  sur  Vavieien  état 
de  choses.  Mais,  pour  qu'elles  puissent  avoir  toute  Vewr  ««fftcaeité,  il  tant 
qu'elles  soioit  bien  connues.  Le  livre  de  M.  G.  Jourdan  Tie  peut  manqner, 
à  cet  égard,  de  rendre  les  plus  grands  senices, 

CoMMAïiDAST  DS  BAiiNCorKT,  Les  Ooltes  de  comtat  en  itt4.  l  vol.  cavtonno 
de  844  pages,  avec  plan  de  chaque  navire.  Berger -Lo\  rau h ,  éditeur. 
Prix:  6  francs. 

Le  snooès  considérable  de  la  précédente  édition  a  amené  le  commantlant 
de  Balinoonrt  à  publier  une  nouvelle  édition,  mise  à  jour  de  cet  ouvr;ïge 
qui  contient  une  documentation  précieuse  sur  le  moile  de  ^^•»n^tnK•Mon  et 
sur  Tarmement  de  chacun  des  gros  navires  des  grandes  puissanc<>s  mili- 
taires. Cest  là,  un  gttide  indispensable  en  tout  temps  pour  le  public  qui 
s'intéresse  aux  questions  de  marine  techniques,  mais  en  m^e  temps  utile, 
daus  les  circonstances  actuelles,  à  tous  ceux  qui  veulent  suivre  av(>o  quel 
que  intelligence,  l€»s  péripéties  de  la  guerre  russo-japonaise, 

Gbobgbs  Renard,  Paroles  d'ATenlr.  Société  nouvelle  de  Ltbratrio 
et  d'Editions,  17,  rue  Cujas. 

Sous  la  forme  d'une  sorte  de  consultation  donnée  à  un  jeune  homme  do 
vingt  ans,  M.  G.  Renard  a  essayé  de  définir  ce  qu'il  faut  entend n^  par 
ces  mots  :  ître  sftcialistr.  <i  Aucun  individu  n'a  le  droit  de  parler  au  nom 
du  socialisme,  dit  M.  G.  Renard.  Mais,  je  puis  vous  din»  ce  que  j  entend^ 
par  là  et  beaucoup  d'autres  avec  moi.  Cest  ce  que  je  vais  faiiv  on  touto 
franchise  et  simplicité.  »  Ce  n'est  pas  sc^uloment  avw  franrhiso  et  sinipli 
cité  que  M.  G.  Renard  a  parlé  du  socialisnK^.  11  eu  a  exp^Ksé  les  donners 
essentielles  et  indiqué  les  principales  applications  avec  une  sincérité  et 
une  connaissance  approfondie  du  sujet  qui  n*étonneix)nt  uue\in  de  oi'ux 
qui  ont  déjà  lu  son  ouvrage  devenu  classique  dans  la  littératun^  s^UMalinto, 
le  Bégimc  socialiste,  —  F.  F. 

LioN  DE  Seilhac,  Manuel  pratique  d'économie  toclalo.  G«H>rges  Hountnn, 
éditeur,  6,  quai  Voltaire,  Paris.  —  Prix:  4  fr.  M). 

Guide  pour  la  formation  et  l'organisation  do  Syndicats*  Agricoles.  Ah- 
sociations.  —  Syndicats  professionnels.  —  Société  coopératives  (ooiisoui 
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mation,  crédit,  production).  —  Jardins  ouvriers.  —  Sociétés  d^habitations 
à  bon  marché.  —  Sociétés  de  Secours  mntuek.  —  Divisé  en  trois  parties  : 
1°  Manuel;  2®  Législation;  3®  Statuts  et  formulaires. 

L'association  pénètre  de  plus  en  plus  notre  vie  sociale  et  se  répand  de 
jour  en  jour  davantage.  C'est,  de  tous  côtés,  et  sous  toutes  les  formes,  que 
naissent  et  se  développent  les  associations  pour  la  défense  des  intérêts 
professionnels,  pour  la  construction  des  maisons  salubres  et  à  bon  marché, 
pK)ur  l'amélioration  do  l'existence  et  de  l'alimentation,  pour  la  tranquil- 
lité de  la  vieillesse,  etc. 

Le  Manue  indique  toutes  les  formalités  à  remplir,  fournit  des  statuts- 
modèles  pour  chacune  de  ces  œuvres  et  donne  toutes  les  lois  sx>éciales,  dont 
il  est  souvent  difficile  de  retrouver  le  texte. 

Ce  guide  est  indispensable  aux  sociétés,  aux  syndicats,  aux  bibliothèques 
communales  et  départementales;  enfin,  à  tous  les  hommes  qui  s'occupent 
pratiquement  d'oeuvres  sociales. 

GiBAUD-BASTBT,    Moiuiieur   Ciombes   et   les   siens.    1    vol.   in-lt)    colombier 

abondamment  illustré.  Librairie  Félix  Juven,  122,  rue  Béttumur.  Prix  : 

8  fr.  60. 

Le  livre  de  Géraud-Bastet  pourrait  être  intitulé:  Mo^nsicur  Comhes  et 
les  siens  raconté  par  eux-mêmes,  tant  l'auteur  laisse,  le  plus  possible,  par 
1er  les  personnages  dont  il  raconte  la  vie  intime  ou  dont  il  reproduit  les 
conversations. 

De  ce  fait,  le  récit  reçoit  une  intensité  de  vu  et  de  vécu  qu'atteignent, 
rarement,   les  biographies. 

La  partie  consacrée  à  l'œuvre  politique  de  M.  Combes,  est  une  synthèse 
habile  des  ox)iiiions  inébranlables  du  Président  du  Conseil. 

Cola  n'a  pas  empêché  l'auteur,  toutefois,  de  juger  avec  impartialité 
certains  faits  do  la  vie  publique  de  son  héros.  Serviteur  fidèle  de  la  vérité, 
l'auteur  la  dit  toute^  et  les  appréciations  de  M.  Combes  sur  certains 
hommes  politiques  marquants,  ue  laisseront  pas  que  de  produire  quelque 
émotion  dans  les  milieux  parlementaires. 

Giorgio  Del  Vfxchio,  La  dichiarazione  dei  Diritti  deir  uomo  e  del  citta- 
dino  nella  Rivoluzione  francese.  Saggio.  Genova.  Tipografiii  délia  Gio- 
ventu.  (La  déclaration  des  Droits  dr  Vhommr  et  du  eftoyeu  dans  la  Hé- 
rolution  française.  Essai  de  M.  G.  Dei.  Vecchio.  Gènes,  Imprimerie  do 
la  Jeunewe.) 

L'autour  formule  d'aboixl  une  appréciation  générale  sur  le  lien  qui 
existe  entre  lu  déclaration  dcti  droits  et  la  Révolution  française.  11  étudie 
ensuite  Ips  origines  historiques  et  philosophiques  de  la  déclaration  des 
Droits  vn  Krnnro,  puis  les  diverses  formes  do  la  Déclaration  pendant  les 
périodes  suecossivos  de  la  Révolution.  Après  avoir  mentionné  les  criti- 
que>)  qu'eilt-  a  souKvéos,  il  rechercho  son  efficacité  positive  et  sa  significa- 
tion dans  lEtat  moderne.  L'étude  qu'a  faite  M.  Del  Vecchio  de  ce  texte 
capital  do  la  Révolution,  se  recommande  par  une  documentation  sûre, 
une  large  intelligence  des  faits  historiques  et  une  parfaite  impai*tialité. 

Th.    C'Otrelle^    Le   Sweathrig-Systeni.    £}tude   «ociale.    Avec   préface  de 
M.  d'HAUsso.NViLLE,  de  l'Académie  française  (2«  édition). J.Siraudeau,  édi- 
teur, 4,  Chausséo-Baint-Pierre,  à  Angers,  1  vol.  in-12. 
L'autour  expose  dans  6e  volume  les  cas  trop  nombreux  de  sweaiing  qui 
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8e  produisent,  soit  en  France,  soit  à  Tétranger.  Il  en  recherche  les  causes, 
qui  lui  paraissent  provenir  surtout  d'une  surabondanoe  locale  de  la  main- 
d'œuvre,  et  aussi  les  remèdes  qu'il  voit  dans  uue  association  des  travail- 
leurs, et  principalement  des  onrrières,  chea  lesquelles  l'esprit  de  groupe- 
ment en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  est  encore  trop  peu  déreloppé. 
Ecrit  avec  beaucoup  de  conscience  et  de  sensibilité,  cet  ouvrage  constitue 
une  contribution  intéressante  à  l'étude  des  problèmes  sociaux  contem- 
porains. 

A.  Plate.  —  Die  Geschaeftsordnung  des  Preussischen  Ahgeordnetenhauses. 

—  Ihre  Geschichte  und  ihre  Anwendung,  Pax-Pasch,  éditeur,  Berlin. 
A.  Plate,  directeur  du  bureau  de  la  Chambre,  Le  règlement  de  la  Chambre 

des  Députés  de  Prusse.  Son  histoire  et  son  application. 

Cet  ouvrage  contient,  à  la  suite  d'un  historique  du  règlement  de  la 
Chambre  prussienne,  le  texte  même  de  ce  règlement,  accompagné  d'im 
commentaire  historique  de  détail  et  de  renvois  aux  discussions  qui  ont  eu 
lieu  sur  chaque  question  soulevée  par  le  règlement. 

Ce  texte  du  règlement  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse  et  de 
celui  du  Reichstag  constituent  une  annexe  intéressante  à  cet  ouvrage  écrit 
par  une  des  personnalités  les  plus  compétentes  en  la  matière. 

L'année  administrative,  publiée  par  M.  Hauriou,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse,  Gabton  Jbze,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Lille  et  Ch.  Rabant,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Giard 
et  Brière,  éditeurs,  1  vol.  in-8.  —  Prix  :  10  francs. 

14* Année  administrative  comprend  une  étude  doctrinale  des  réformes  à 
l'ordre  du  jour,  constituée  par  un  ou  plusieurs  manuscrits  originaux  ;  puis 
une  chronique  de  la  juriiprudeuce  administrative  contenant  le  texte  ou 
l'analyse  des  arrêts  importants,  avec  un  examen  doctrinal  ;  ensuite  une 
chronique  des  faits  administratifs,  particulièrement  de  ceux  qui  ont  une 
portée  économique  et  sociale  et  enfin  un  bulletin  bibliograi-hiciue. 

Co  recueil,  qui  paraîtra  désormais  chaque  année,  sera  donc  un  tableau 
exact  de  tout  ce  qui  se  fait,  se  juge,  se  pense  ou  s'écrit  en  administration 
française  ou  à  propos  de  celle-ci. 

LioN  Tolstoï,  Guerre  et  paix,  roman,  tomes  6  et  7,  —  derniers.  —  Traduc- 
tion de  M.  J.  W.  Bienstock.  Deux  forts  volumes  in-18,  sous  couverture 
illustrée,  chez  P.  V.  Stock,  éditeur  à  Paris.  Prix:  2  fr.  50. 

Voici,  dans  cette  édition  des  Œuvres  complètis  de  Tolstoï,  la  fin  do  ce 
roman  grandiose  qui  atteint  à  l'épopée.  L'auteur  achève  le  réi*it  des.  aven- 
tures, des  douleurs  et  des  joies  de  ses  héros,  et  développe  graduel Ument 
la  signification  historique  des  faits  qu'il  décrit.  Tout  ce  qui  a  suivi  l'épou- 
vantable bataille  de  Borodino,  le  sac  et  l'incendie  de  Moscou,  l'exécution 
des  prétendus  incendiaires,  puis  la  retraite  de  l'armée  de  Napoléon,  har- 
celée par  les  Cosaques,  la  guerre  de  partisane* ,  rémiettcmenl  de  ces  trou- 
pes épuisées  par  le  froid  et  la  faim,  tout  cela  vit  et  ^e  déroule  sous  la 
plume  du  prodigieux  écrivain.  De  tout  cela,  aussi,  Léon  Tolstoï  a  dégagé, 
plutôt  qu'un  s\-stème,  des  idées  el  des  considérations  d'ordre  critique,  dont 
l'exi>osé  restera  une  des  plus  belles  pages  de  notre  temps. 

L'api>endioe,  de  M.  Birukov,  contient  avec  l'historique  de  ce  grand  ro- 
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man,  de  curieuses  lettres  de  Tourguéneff  et  l'explication  que  Tolstoï  a 
cru  devoir  fournir  sur  son  œuvre. 

No&L  DoLENS,  L6  Socialisme  fédéral.  (Un  fort  volume  in-S*»,  Stock,  éditeur, 
Paris.)  6  francs. 

Ce  livre,  dénué  de  toute  phraséologie  aride,  établit  et  démontre  la  thèse 
dont  s'inspirera  le  socialisme  fédéral,  qui  aura  pour  premiers  éléments, 
ou  I»ases:  la  Commune,  les  Sociétés  de  Travail,  TËtat.  Il  est  opposé  au 
socialisme  d'Etat,  au  particularisme  et  à  Tanarchie.  Par  exemple,  dit 
M.  Noël  Dolens,  l'initiative  privée  est  à  peu  près  impuissante;  si  la  ten- 
dance générale  est  de  recourir  à  la  loi,  celle-ci  se  retourne  contre  le  pro- 
létariat, en  faveur  de  qui  elle  était  édictée;  l'unique  moyen  est  celui-ci: 
commencer  par  transformer,  sans  violence,  la  propriété  privée  en  propriété 
commune. 

Le  Comte  de  HîIbner,  Neuf  ans  de  souvenirs  d'un  ambassadeur  d' Autriche- 
Hongrie  à  Paris.  Un  volume  in-8<».  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue 
Garancière,  Paris.  Prix:  7  fr.  50. 

Le  second  volume  des  Sourniirs  du  comte  de  Htibner,  complète  la  dé- 
position écrasante  de  ce  témoin  essentiel  dans  le  grand  procès  historique 
intenté  à  la  politique  extérieure  de  Napoléon  III.  Nous  touchons  ici  à 
Tannée  1857,  aux  événements  décisifs  qui  provoquèrent  la  rupture  avec 
l'Autriche,  assurèrent  le  triomphe  du  principe  décevant  des  nationalités, 
en  face  de  la  Prusse  attentive,  qui  se  prépare  silencieusement  à  bénéfi- 
cier de  notre  sentimentalité  imprévoyante.  Bismarck  n'est  pas  loin  ;  le  met- 
teur en  scène  de  l'unité  allemande  n'aura  plus  qu'à  tirer  la  conclusion  des 
fautes  commises  par  le  gouvernement  impérial. 

Edouard  Clavert,  Consul  de  France,  Les  étrangers  au  Japon  et  les  Japonais 
à  rétranger.  Brochure  de  vi-31  pages,  gr.  in-S",  chez  Berger-Levrault 
et  Cie,  Paris  et  Nancy,  1904.  —  Prix  :  1  fr.  25. 

Dans  la  première  partie  de  cette  ce  étude  historique  et  statistique  », 
M.  Ed.  Clavery  expose  quelle  part  ont  prise  les  étrangers,  et  nos  compa- 
triotes en  particulier,  à  l'œuvre  de  transformation  du  Japon  moderne. 
Quelques-uns  des  renseignements  présentés  à  ce  sujet  sont  inédits:  l'au- 
teur les  doit  à  l'obligeance  de  M.  Vcrny,  ingénieur  de  la  Marine,  qui  fut 
le  chef  de  la  première  mission  technique  française  dans  l'Empire  du  So- 
leil-Levant (1866).  La  seconde  partie  contient  des  données  sur  le  dévelop- 
pement de  l'émigration  japonaise  depuis  une  vingtaine  d'années.  De  Ô.5-13 
en  1880,  le  nombre  des  sujets  du  Mikado  résidant  au  dehors  s'est  élevé 
en  1902  à  139.553,  répartis  principalement  entre  la  Corée,  le  Canada,  les 
Etats-Unis,  les  îles  Hawaî,  etc.  D'autre  part,  assez  nombreux  mainte- 
liant  sont  les  Japonais  instruits  et  cultivés  ayant  fait  des  séjours  ou  des 
voyages  dans  les  contrées  de  l'Occident.  De  retour  dans  leur  patrie,  ils  con- 
tribuent, autant  que  les  étrangers  fixés  au  Nippon,  à  préparer  la  modi- 
fication et  l'amélioration  graduelle  des  conditions  sociales  du  pays. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fernand  Fauiœ. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  62,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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LA  DÉMOCRATIE 


Le  mouvemenl  démocratique  s'accélère,  non  seulement  en 
France  et  en  Europe,  mais  sur  tous  les  points  du  monde.  Dans 
les  deux  Amériques,  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  l'orga- 
nisation politique  et  sociale  tend  à  la  pure  démocratie.  En  Eu- 
l'ope,  dans  les  pays  monarchiques  eux-mêmes,  on  peut  consta- 
ter un  accroissement  incessant  de  Tinfluence  et  du  pouvoir  des 
classes  populaires. 

J^es  causes  de^ce  développement  sont,  les  unes  matérielles 
et  économiques,  les  autres  intellectuelles  et  morales. 

Les  causes  morales  sont  les  plus  anciennes.  Le  spectacle  des 
souffrances  injustes  aux(|uelles  a  été,  de  tout  temps,  con- 
damné le  plus  grand  nombre  des  hommes  dans  les  régimes 
fondés  sur  la  force,  l'autorité,  l'inégalité,  a  créé,  depuis  des 
siècles,  dans  toutes  les  âmes  généreuses,  le  double  besoin  de 
la  liberté  et  de  la  justice.  Un  a  dit  ([ue  le  christianisme  primi- 
tif était  déjà,  au  point  de  vue  moral,  une  école  (le  démocratie. 

En  écrivant  les  belles  pages  qu'on  va  lire,  M.  Léon  Bourj^ecis  a  voulu 
inaugurer,  et  nul  no  pouvait  le  faire  avec  pîuis  d'autorité  que  lui,  la  série 
des  Conférences  et  des  discussions  que  Ib^cole  dcb  Hautes-Etudes  Sociales 
a  instituées,  cette  année  (1904-11)00),  sur  le  mouvement  démocratique,  se> 
causes,  son  étendue,  ses  conditions  générales,  ain  i  que  sur  la  nécessité 
d'une  doctrine  où  se  fixent  k\>  caractères  essentiels  d'une  démocratie  véri- 
table. 

Xous  lui  sommes  très  rc»connaissant  dv  uo\\<  permettre  de  les  placeur, 
aujourd'hui,  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  litruv  VoVitluur  ,t  Vnrh- 
mentairv. 

F.  F. 
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Cela  osl  vrai,  s'il  s'agît  sculemcnl  de  réaliser  la  démocratie 
après  la  morl  :  ear,  sur  cette  terre,  TEglise  ne  semble  pas  en 
avoir  jamais  permis  Tespoir. 

Il  a  fallu  réveil  de  l'espri}  d'examen  —  la  Réforme  —  pour 
que  la  critique  indépendante  des  institutions  politiques  aussi 
bien  (jue  des  institutions  religieuses  devînt  à  la  fois  permise 
et  possible.  Alors  seulement  naît  et  se  développe  la  notion  de  la 
personne  humaine,  ayant  le  droit  de  chercher  pai*  les  lumières 
de  sa  seule  raison  les  conditions  de  son  développement  propre 
et  de  ses  rapports  de  droit  et  de  fait  avec  les  autres  hommes. 

Cet  examen  devait  rapidement  aboutir  à  Timpossibililé  de 
distinguo!'  en  droit  enlie  les  litres  de  deux  êtres  humains  à  la 
liberté  et  à  la  justice.  Au  xvn''  siècle,  le  «  Je  pense,  donc  je 
suis  »,  de  Descartes,  permet  déjà  de  pressentii*  (jue  tout  être 
pensant  va,  dans  cette  pensée  même,  trouver  son  titre  à  l'exis- 
tence et  son  droit  à  la  liberté.  Et  la  philosophie  du  xvm^  siècle, 
destructive  avec  Voltaire,  constructive  avec  Rousseau  et  Con- 
dorcet,  tire,  en  effet,  les  conséquences  politiques  et  sociales  de 
cette  conception  purement  rationnelle. 

La  science  du  xix*  siècle,  en  répandant  Hiabitude  de  l'expé- 
rience et  de  l'observation,  en  créant  à  la  fois  la  nécessité  et  les 
moyens  de  l'instruction  universelle,  ne  peut  manquer  d'ache- 
vei-  cette  révolulion  dans  les  esprits. 

En  même  temps,  les  conditions  de  la  production  écono- 
mi(|ue  voni  rendre  cette  même  révolulion  inévitnble  dans  les 
faits.  La  machine  remi)lace  de  [)lus  en  i>lus  la  main  de  l'homme; 
par  elle  s'accélère  la  subslilution  de  la  fortune  mobilière  à 
ranlitjue  fortune  inunobilière.  La  propriété  territoriale,  signe 
fixe  de  la  puissance  des  classes  aristocraticpies,  diminue  d'im- 
portance. j)endant  cpie  s'accroît  le  pouvoir  de  l'argent,  force 
mobile  (jui,  de  chacun  de  nous.  jKHirra  demain  faire  un  maître. 
Jùi  vain  ies  liches  achèlenl  ilcs  litres  c'e  noblesse,  en  vahi  les 
nobles  recherchent  des  dots  :  le  vieil  écpiilibre  ne  peut  se  réta- 
blir. 

Par  la  machine  encore,  les  masses  populaires  sont  amenées 
à  s'agglomérer  dans  les  usines  et  dans  les  villes.  Elles  y  pren- 
nent une  conscience  toujours  plus  grande  de  leur  foi'ce.  L'es- 
prit urbain,  c'e^l  res])i-it  démocratique  :  n'est-ce  pas  la  vieille 
histoire  dc^^  conmiunes  de  France?  Le  i)aysan.  isolé,  ignorant. 
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ne  peut  songer  à  raction  collective.  Dans  la  cilc,  le  peuple  se 
connaît,  apprend  à  agir  et  agit. 


•9»    * 


Ainsi,  peu  à  peu,  le  mouvement  gagne  le  monde,  et  la  néces- 
sité d  une  doctrine,  d'une  philosophie  de  la  démocratie,  devient 
le  besoin  commun  de  tous  les  esprits. 

Le  fait  démocratique  parait  désormais  inéluctable  ;  mais  est- 
il  seulement  un  fait  brutal,  ou  la  représentation  dune  idée,  et 
cette  idée  est-elle  juste  e4  utile  à  l'humanité  ?  Est-elle,  comme 
le  prétendent  certains  nouveaux  théoriciens  de  la  politi<pie,  un 
signe  de  régression  vers  létal  inorganique  et  barbare,  ou,  au 
contraire,  un  signe  dévolution  de  l'homme  vers  un  état  supé- 
rieur de  la  société  politique  ? 

Ces  ([ueslions  font  l'objet  de  ces  conférences.  11  ne  m'api)ar- 
tient  p^s,  dans  «-es  (luelcpies  lignes  de  préface,  de  leur  donner 
aujourd'hui  des  réponses  .C'est  è  la  fin  de  nos  réunions  que  nous 
serons,  les  uns  et  les  autres,  en  état  de  conclure.  Tout  au  plus 
me  permeltra-t-on  d'indiquer  rapidement,  ici,  celles  des  don- 
nées du  problème  qui  me  semblent  dès  maintenant  acquises. 

Comme  toujours,  il  faut  d'abord  définir  :  Qu'est-ce  que  la  dé- 
mocratie ?  Sommairement,  —  étyniologi<juement,  —  on  \>eni 
déjà  dire  que  c'est  le  gouvernement  du  [>euple  par  lui-même, 
mais  il  faut  voir  ce  que  contient  cette  formule  j*amassée. 

D'abord,  la  démocratie  n'est  pas  la  République.  La  Hépubli- 
<iue  est  une  forme  de  gouvernement.  La  démocratie  est  une 
forme  d'organisation  de  la  société  tout  entière. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  démocratie  véritable,  de  gouvernement 
du  peuple  par  lui-même  en  dehors  (\e  la  République.  Le  mot 
célèbre  «  démocratie  inqjériale  »,  est  un  non-sens  :  il  y  a  con- 
tradiction entre  les  termes  ;  un  peuple  peut  vouloii'  «<  se  gou- 
verner »  par  le  moyen  d'un  ou  de  plusieurs  délégués  temporai- 
res, mais  la  monarchie  implique  l'abandon  définitif  du  droit 
de  la  nation  ;  or,  la  souveraineté  de  tous  est  inaliénable  aussi 
bien  que  la  liberté  d'un  seul. 

Mais  il  peut  y  avoir  Républicjue  sans  (|u'il  y  ail  démocratie. 
La  disparition  de  la  monarchie,  la  suppression  du  souverain, 


432  LA   DÉMOCRATIE 

du  pouvoir  héréditaire  d'un  seul  ne  suffit  point.  Si,  en  droit 
ou  en  fait,  la  souveraineté  appartient  non  pas  à  tous,  mais  à 
quelques-uns,  à  une  caste,  même  étendue,  ce  n'est  pas  la  dé- 
mocratie. Les  républiques  antiques  avec  leurs  esclaves,  la 
république  vénitienne,  ne  sont  pas  des  démocraties. 

II  en  est  de  même,  s'il  y  a  partage  de  la  souveraineté,  à  doses 
diverses,  entre  les  différents  groupes  sociaux.  La  Rome  répu- 
blicaine, où  luttent  pour  le  partage  du  pouvoir  les  patriciens 
et  les  plébéiens,  n'est  pas  une  démocratie. 

A  supposer  même  l'égalité  des  droits  établie  entre  les  diffé- 
rentes classes,  ce  ne  serait  pas  encore  la  démocratie,  car  cha- 
que citoyen  n'y  aurait  sa  part  de  souveraineté  que  comme 
membre  de  cette  classe  et  non  comme  membre  de  l'Etat  tout 
entier.  C'est  le  problème  des  /roi.s  ordres  aux  Etats  généraux  : 
eussent-ils  eu  chacun  un  tiers  de  la  souveraineté,  les  représen- 
tants de  ces  corps  n'eussent  pas  été  des  égaux  dans  le  corps 
social. 

Si  même,  enfin,  la  souveraineté  de  tous  est  proclamée  en 
droit  alors  qu'en  fait  l'exercice  en  est  rendu  impossible,  la  dé- 
mocratie n'existe  pas;  c'est  le  cas  des  Etats-Unis,  tant  que 
l'état  des  mœurs  y  empêchera,  en  fait,  les  nègres  de  participer 
aux  fonctions  publiques. 

Ainsi,  apparaît  le  sens  profond  de  la  formule  de  Montes- 
quieu :  pour  qu'il  y  ait  démocratie,  il  faut  que  «  dans  la  Ué- 
publique,le  peuple  en  corps  ait  la  souveraine  puissance  )).I1  faut 
([ue  tous  les  hommes  composant  la  nation  soient  considérés 
comme  faisant  partie  d'un  seul  corps  où  ils  soient  égaux  en  ti- 
tres et  en  droits. 

Ici  <léjà,  des  (juestions  pourraient  se  poser.  Qu'entend-on 
[)ar  tous  les  hommes  ?  L'âge,  le  sexe,  la  condition  intellectuelle 
et  morale,  la  condition  sociale  de  tel  ou  tel  être  humain  peu- 
vent-ils être  des  causes  d'exclusion  à  son  égard  ?  La  distinction 
fainilière  aux  jurisconsultes  entre  le  droit  et  l'exercice  du  droit 
permet  de  répondre.  Le  droit  est  à  tout  être  humain";  l'exercice 
du  droit  no  |)cut  être,  nécessairement,  (ju'à  celui  ([ui  en  es!  ca- 
jKibie:  c'esl  parce  <|ue  l'homme  est  un  être  pensant  et  lonscicnt 
qu'il  a  le  (iroit  ;  il  faut  qu'il  puisse  l'exercer  en  pensée  et  en 
conscience.  C'est  ainsi  (|ue  le  droit  et  l'exercice  du  droit  sont 
incontestables  pour  la  femme,  aussi  bien  que  pour  l'homme. 
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Au  contraire,  le  droit  seul  subsiste  pour  l'enfant  ou  pour  le 
dément  ;  Texercice  en  est  suspendu  ou  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  reconnu  capable,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  collectivité  pour  l'ensemble  des  citoyens. 


* 


Mais  cette  définition  de  la  démocratie  ne  suffit  pas  à  nous 
indiquer  quelles  en  sont  les  conditions  essentielles.  Proudhon 
a  dit  :  «  L'essence  de  la  démocratie  est  dans  la  séparation  des 
pouvoirs,  la  distribution  des  emplois,  le  contrôle  et  la  respon- 
sabilité ».  Tout  cela  est  vrai,  mais  ce  sont  des  conditions  exté- 
rieures. Quelle  est  la  condition  première,  la  raison  d'être  de  la 
démocratie.  Vidée  que  ces  conditions  extérieures  tendent  à 
réaliser  ?  C'est  que  tous  les  hommes  sont  des  semblables,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  motif  pour  distinguer  en  droit  entre 
deux  enfants  de  la  race  humaine. 

En  d'autres  termes,  les  hommes  étant  des  êtres  qui  se  con- 
sidèrent comme  capables  de  pensée  et  de  conscience,  la  société 
qu'ils  forment  entre  eux  ne  sera  conforme  à  leur  nature  que  si 
elle  est  une  organisation  rationnelle  et  morale,  c'est-à-dire 
conforme  elle-même  à  l'idée  que  noire  raison  se  fait  du  devoir 
réciproque  qui  s'impose  également  à  tous. 

Si  les  membres  de  la  société  humaine  se  sont  reconnu  les 
uns  aux  autres  un  titre  égal  à  la  souveraineté,  ils  se  sont,  par 
là-même,  reconnu  un  droit  égal  à  la  justice.  Ce  devoir  récipro- 
que des  hommes  entre  eux  n'a,  en  effet,  qu'un  nom  :  la  justice 
mutuelle.  I^a  démocratie  est,  en  somme,  une  société  organisée 
par  le  consentement  de  tous,  sous  la  souvraineté  dé  tous,  pour 
la  justice  entre  tous. 

Mais,  tout  consentement  est  un  acte  de  la  volonté,  déterminé 
par  un  jugement  de  la  raison.  Pour  qu'il  y  ail  consentement 
de  tous,  il  faut  donc  que  tous  aient  la  liberté  de  leur  vol'onlé  et 
la  liberté  de  leur  raison.  La  liberté  de  la  raison  suppose  la  sup- 
pression de  toutes  les  enliaves  au  développement  de  l'esprit  : 
non  seulement  ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  conscience,  mais 
le  droit  et  le  moyen  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité. 
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c'esl-à-dire  le  droit  à  l'instruction  dans  toute  la  mesure  de 
l'aptitude  individuelle. 

La  liberté  de  la  volonté  suppose  la  suppression  de  toutes  les 
entraves  au  développement  spontané  de  la  personne  humaine. 
Toutes  les  libertés,  liberté  de  pensée,  de  parole,  d'association, 
liberté  du  travail  et  liberté  de  disposer  des  fruits  de  ce  travail, 
sont  les  conséquences  nécessaires  de  ce  principe. 

N'ira-t-on  pas  plus  loin  et  ne  dira-t-on  pas  :  il  y  a  des  servi- 
tudes économiques  qui  pèsent  sur  la  volonté  humaine  aussi 
lourdement  que  les  servitudes  légales  ?  La  volonté  du  travail- 
leur est-elle  vraiment  libre  lorsque  son  existence  dépend  de  la 
puissance  arbitraire  du  capital  ?  Nous  savons  que  cette  ques- 
tion sera  abordée  au  cours  de  nos  conférences,  et  nous  atten- 
dons avec  un  vif  intérêt  la  discussion  qu'elle  soulèvera. 

On  sait  les  conclusions  que  nous  avons  déjà  données  en  celle 
malière,  et  comment  nous  concevons  la  solidarité  qui  assurera 
tous  les  citoyens  contre  les  risques  sociaux  et,  sans  porter  at- 
teinte à  celte  liberté  individuelle  qui  est  une  des  conditions  es- 
sentielles de  la  démocratie,  donnera  à  chacun  des  membres  de 
la  société,  dans  les  limites  de  l'inévitable  inégalité  naturelle,  la 
somme  la  plus  grande  d'indépendance  économique. 


En  définissant  ainsi  la  démocratie,  en  en  rattachant  la  doc- 
trine au  principe  même  de  la  souveraineté  de  la  raison,  nous 
n'avons  pas  songé  à  désarmer  ceux  qui  cheichent,  en  dehors 
du  libre  examen,  dans  les  voies  de  Tautorité,  les  conditions 
d'existence  des  sociétés. 

Nous  ne  pouvons  oublier  cependant  qu'on  a  prétendu,  de- 
j)uis  quelques  années,  ([ue  la  démocratie  était  contraire  à  la 
nature  même  et  (pie  les  découvertes  des  lois  de  l'hérédité,  de 
la  différenciation,  de  la  sélection  et  de  la  concurrence  vitale, 
ruinaient,  aux  yeux  de  la  science  elle-même,  les  principes  sur 
los(|uels  prétend  se  fonder  la  démocratie. 

Dans  un  Ijeau  livre  récent  :  La  Démocratie  devant  la  science. 
M.  Houglé  a  montré  clairement  qu'il  n'y  avail  là  qu'un  so- 
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phisme.  Il  est  inexact  que  le  régime  de  Tinégalilé,  des  casles 
el  des  classes  puisse  invoquer  la  loi  d'hérédité  pour  en  faire 
peser  les  fatalités  sur  la  société  humaine.  Toutes  les  aristocra- 
ties dégénèrent  rapidement  ;  les  élites  ne  peuvent  se  maintenir 
<iu  en  puisant  incessamment  des  éléments  de  renouvellement 
dans  la  masse  des  autres  hommes. 

La  loi  de  la  différenciation  organique  ne  peut  pas  davantage 
s'appliquer  exaclement  aux  rapports  des  hommes  :  si  la  divi- 
sion du  travail  est  favorahle  au  développement^ de  la  produc- 
tion matérielle,  elle  est  loin  d'être  toujours  favorahle  au  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  Findividu  ;  la  différencia- 
tion organique  est  d'ailleurs  une  division  du  travail  «  con- 
trainte »  :  elle  subordonne  l'effort  ou  sacrifie  la  vie  même  de 
certains  éléments  à  fa  croissance  et  à  la  survivance  de  certains 
autres  ;  et  celte  forme  de  l'esclavage  ne  peut  heureusement 
trouver  aujourd'hui  de  défenseurs. 

On  en  dirait  autant  des  lois  de  la  sélection  et  de  la  lutte  [>our 
la  vie:  prises  absolument,  elles  sembleraient  conduire  à  l'impla- 
cable destruction  des  plus  faibles  el  nul  ne  songe  à  en  admettre 
Tapplication  telle  quelle  aux  rapports  entre  les  hommes  ;  mais 
la  science  a,  depuis  Darwin,  montré  combien  l'action  de  ces 
lois  est  limitée  dans  le  domaine  biologicfue  même,  par  de  nom- 
breuses actions  organi(iues  contraires,  et  combien,  par  exem- 
ple, sont  nombreuses  et  variées  entre  les  animaux  de  même 
espèce,  les  associations  de  toute  sorte  qui  substituent,  entre 
les  semblables,  l'union  pour  la  vie  à  la  concurrence  indivi- 
duelle. 

Au  surplus,  les  sciences  bio]ogi(|ues  comme  toutes  les  au- 
tres sciences  physiques,  nous  enseignent  seulement  qu'il  y  a 
des  forces  naturelles  en  vîolaîion  desquelles  on  ne  peut  agir  ; 
mais  c  est  le  propre  de  Thomme  de  se  servir  précisément  des 
lois  naturelles  pour  réaliser  ridée  par  laciuelle  il  se  libère  de 
îa  servitude  des  choses. 

La  démocrafie  ne  nie  pas  la  foire  de  Thérédité,  elle  l'utilise 
pour  transmettre  aux  générations  futures  les  qualités  physi- 
ques, les  aptitudes  intellectuelles.  les  habitudes  sociales  len- 
tement acquises  par  les  ancêtres.  Mais  elle  n'entend  pas  s'en 
servir  comme  d'un  instrument  de  r ontrainte  pour  arrêter  le  dé- 
veloppement de  ceux  (|ui,  moins  heureux,  n'ont  pu  bénéficie!" 
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de  Tacquis  du  passé.  Elle  veut  assurer  à  lous  le  bien  de  Théré- 
dilé  favorable,  éviter  à  lous  le  mal  de  Thérédilé  nuisible. 

La  démocratie  ne  nie  pas  davantage  la  loi  de  la  différencia- 
tion et  celle  de  la  concurrence  vitale  ;  elle  veut  aussi  en  tirer 
parti  pour  conduire,  plus  sûrement,  la  société  vers  son  but  :  la 
justice.  —  L'autorité,  l'inégalité,  la  caste,  la  classe,  ne  sont- 
elles  pas  autant  d'obstacles  à  la  différenciation  naturelle  des 
hommes,  à  leur  évolution  par  la  concurrence,  puisque,  suivant 
les  hasards  de  la  naissance  ou  de  la  condition  de  chacun,  elle 
augmente  ou  diminue  les  cliances  de  développement  que  cha- 
cun eût  trouvées  dans  la  liberté  ? 

On  voit  que  les  adversaires  de  la  démo(*ratie  hii  reprochent 
à  tort  de  méconnaître  les  doctrines  scientifiques  modernes  :  elle 
s*en  empare  au  contraire  pour  travailler  plus  méthodiquement 
à  l'élévation  du  type  humain. 

Elle  n'oublie  pas  d'ailleurs  que  les  lois  de  l'évolution  ne  se 
compiennent  que  si  on  les  rapproche  de  la  loi  de  coordination 
et  de  solidarité  où  s'établit  l'harmonie  et  se  formule  la  synthèse 
de  la  biologie  générale. 

Les  sociétés,  comme  les  organismes,  ne  se  dévelopi>enl  (jue 
si  tous  les  éléments  y  concourent  vers  un  but  commun.  Com- 
bien cette  coordination  est  plus  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit,  non 
d'éléments  purement  organi^jucs,  mais  d'unités  autonomes, 
douées  de  raison  et  de  volonté.  Si  cette  coordination  peut  être 
brutalement  imposée  aux  éléments  inconscients  d'un  orga- 
nii^e,  elle  ne  peut  s'obtenir  dans  la  société  humaine,  c'est-à- 
dire  entre  des  esprits  et  des  consciences,  que  par  le  libre  con- 
sentement. 

Une  association  ne  peut  durer  et  se  développer,  s'il  n'y  a  [)as 
accord  réfléchi  de  tous  sur  son  objet. 

En  donnant  à  la  société  humaine  cet  objet  :  la  justice,  en  re- 
connaissant à  tous  ses  membres  la  liberté  de  discuter  cet  objet 
et  d'y  consentir  ;  en  assurant  à  tous  la  liberté  de  leur  dévelop- 
pement et  de  leurs  activités  ])ersonnelles  jusipiau  point  où  la 
justice  elle-même  leur  permet  de  s'étendre,  la  démocratie  sa- 
tisfait aux  nécessités  de  toutes  les  lois  naturelles  ;  elle  obéit 
en  même  temps  aux  piescrii)lions  de  la  loi  morale  ((ui  est  la 
raison  d'être  de  toute  association  formée  entre  des  êtres  cons- 
cients. 
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Dira-l-on  qu'une  telle  entreprise  est  pleine  de  périls,  qu'il 
est  plus  difficile  de  fonder  une  organisation  sur  le  consentement 
de  la  foule  innombrable  que  sur  la  volonté  réfléchie  de  quel- 
ques-uns ?  Nous  répondons  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  arrêter  à  ces  obstacles  quand  la  nécessité  morale  nous  im- 
pose de  les  franchir.  C'est  Thonneur  de  l'humanité  de  pour- 
suivre son  idéal  à  travers  les  difficultés  croissantes  de  la  com- 
plexité des  choses.  Certes,  il  est  plus  difficile  de  fonder  sur 
la  raison  que  sur  la  force  ;  mais  ce  qui  est  fondé  sur  la  force 
est  nécessairement  variable  comme  l'intérêt,  mobile  comme  les 
passions,  toujours  sans  paix  et  sans  lendemain  ;  ce  qui  est 
fondé  sur  la  raison,  seul,  a  la  stabilité,  la  certftude^  et  peut  ne 
point  périr. 

Léon  Bourgeois. 

Paris,  le  16  novembre  1904. 


m  HONHE  DÎTAT  FRANÇAIS 

M.  WALDECK-ROnSSEAU 


(troisième  article)  (1). 


l 


C'est  à  l'ouverUire  de  la  session  parlementaire  de  19()1,  que 
iM.  Waldeck-Uousseau,  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  déposa,  au  nom  du  gouvernement, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
relatif  au  conlrat  d'association.  En  déposant  ce  projet,  il  de- 
mandait à  l'assemblée  de  vouloir  bien  inscrire  la  discussion  de 
celte  loi  en  tète  du  programme  de  ses  travaux  et  de  l'ordre  de 
ses  délibérations,  afin  de  marquer  l'importance  que  la  ma- 
jorité républicaine  attribuait  à  une  matière  où  la  législation, 
la  juris|)rudence  et  la  réglementation  administrative  étaient 
également  défectueuses  ou  inopéi'antes.  Depuis  longiemps, 
le  parti  républicain  avait  promis  de  comj)léter,  pai'  une  loi  re- 
lative au  contrat  d'association,  l'ensemble  dcti'  lois  constitu- 
tives de  la  République.  Cette  question  avait  été  l'objet  des 
constantes  préoccui)ations  de  Gambetla  et  de  Jules  Ferry  (2). Si 

(1)  Voir  la  Bévue  Politique  et  rarhmcntaire,  du  10  mars  et  du  10  mai 
19()4. 

(2)  V.  Discours  et  Opinîims  ih  Juirs  Ferry,  publiés  avec  uno  introduc- 
tion et  des  notes,  par  Paul  Robiquot,  avocat  au  Conseil  d'K+at  et  à  la  Cour 
de  Cassation,  7  vol.  in-8°,  Paris,  Armand  Colin.  Jules  Forry,  candidat 
aux  éiif.tions  législatives  dans  la  première  circonscription  de  l'arrou- 
dissenienl  de  Saint-Dié  (Vos^çes),  s'opprimait  aii^si,  dau^  sa  proles^iou  de 
foi  du  *J1  a'.ût  1881:  <(  La  Chambre  fine  vous  allez  élire  aura  pour  mission 
de  poursuivre  dniis  Tordre  scolaire,  administrât iî",  économique  et  financier, 
les  pro<2!è>  roaii^'js  on  abordés  par  sa  devanciL-re,  en  sin>uirant  du  même 
esprit  df  fermeté  et  dr  saj^esse.  Il  lui  appartient  notamment  de  doter  la 
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ces  deux  hommes  d  Etat  eussent  été  chargés  plus  longtemps 
de  la  direction  des  affaires  publiques,  il  n'esl  pas  douteux  que 
leur  initiative  eùl  décidé  le  ]l^arlement  à  terminer,  sur  ce 
point,  une  œuvre  conmiencée,  et  si  urgente  que,  faute  de 
l'avoir  achevée,  on  a  vécu  près  de  vingt  années  dans  une 
sorte  d'incertitude  el  de  désarroi  qui  assura  aux  assi^iations 
les  plus  singulières  el  les  moins  utiles  le  dangereux  bénéfice 
d'une  illégaUlé  permanente,  tolérée  el  intolérable. 

C'est  le  21  janvier  UM>1  (jue  M.  Waldeck-Housseau,  après 
une  longue  el  brillante  discussion  où  prirent  pari,  tour  à  tour, 
les  premiers  orateurs  de  la  Chambre,  monta  à  la  tribune  pour 
défendre  le  projet  de  loi  dont  il  était  Tauteur.  La  question 
qu'il  devait  traiter,  en  cette  occasion,  avec  une  incomparable 
bauleur  de  vue,  avec  une  grande  richesse  d'information  his- 
torique, el,  enfin,  avec  une  éloquence  assez  neuve  el  décisive 
pour  réveiller  l'attention  de  l'auditoire  el  pour  fixer  le  vote 
de  la  majorité,  celte  (|uei?lion  était  depuis  longtemps  familière 
à  son  esprit.  Dès  l'année  1882,  au  lendemain  de  la  démission 
du  ministère  Gambella,  il  avait  proposé  à  la  Chambre  l'exa- 
men d'un  projet  élaboré  précisément  sous  l'inspiration  directe 
de  l'illustre  président  de  ce  ministère.  En  1883,  il  avait  repris 
ce  projet  au  nom  du  cabinet  Ferry,  dont  la  chule  prématurée 
arrêta  brusquement,  sur  ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres 
domaines,  le  progrès  des  institutions  républicaines  el  l'évolu- 
tion normale  de  la  France  moderne.  Lors  donc  que  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  dans  la  déclarai  ion  minisiériclle  du  20  juin 
1899,  annonçait  des  «  actes  »  el  non  pas  des  «  promesses  », 
lorsqu'il  demandait  au  Parlement  «<  de  faire  Irôve  aux  discus- 
sions irritantes  qui  servent  mal  les  intérêts  du  pays  el  de  voler 
à  bref  délai  les  lois  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices publics  )»,  il  ne  cédait  pas  à  la  vaine  tentation  d'ajouter 
un  paragraphe  de  plus  à  l'expression  des  velléilé^^  indécises 
qui  avaient  servi  de  prélexle  aux  temporisations  (!<»  ses  hono- 
rables prédécesseurs  (1).  C'enl  rh-  liial  connaîlre  son  caraclère 

République  d'unt:  hotuic  foi  sur  hs  (i.ssnrHitîons  qui  rhjlr  rufin  Vcxcrcicr 
(ru)i('  Uh*.ri'  itrci  i^snir(  y  suun  imrfn-  ntfiinfr  vus  dmifs  de  VEfnfj  lu  ;/î(- 
mih'i'j  la  jffus  haute  et  hi  y^/u.v  nrcrssdi-i   d<s  asstic'fa^ionx. 

(1)  Cetto  Déclaration  est  reproduit»  'm  t  xft  nsn^  avec  TiiKiicatioii  dv 
tous  les  '  mouvements  de  séance  »  qu'elle  suscita  sur  l(\-;  b:incs  do  la 
Chambre  des  Députés,  dans  le  volume  intitulé:  La  Défense  réi/ublicainr 
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cl  sa  méthode,  f|îie  de  ne  point  discerner  des  rêaliles  précises 
sous  la  brièveté  voloniaire  de  ces  allusions.  I!  avait  eu,  d'ail- 
leurs, très  longtemps  avant  la  séance  du  21  janvier  1901,  Toc- 
casion  de  s  expliquer  en  public  sur  la  législation  relative  au  con- 
trat d'association.  En  qualité  de  ministre  de  ritdcrieiîr  du  4*a- 
bincl  Fen7,  â  la  séance  du  Sénal  du  6  mars  1883,  M.  Walde:'k- 
Rousseau  avait  fait  connatlre  Tiipinion  du  gouvernement  sur 
une  proposition  de  loi  do  M.  Dufaurc.t]iii  prétemiail  reconnaî- 
tre à  ^<  toutes  associations  ayant  jiour  hul  de  s'occuper  d'objets 
religieux,  littéraires,  srientilif|ues  ou  autres  •>,  le  droit  de  se 
former  sans  autorisation.  Au  chaleureux  discoui*s  de  M.  Ches- 
nelong,  qui  souleuiiil  celle  pr'oposilion  a\ec  un  respectable  en- 
thousiasme, aux  insinuantes  et  charmantes  causeries  do  Jules 
Simon,  qui  pencliail  [lour  Tabandon  de  toute  résislance  à  cet 
cnlhuysiasme  ap[»aremmcnl  communicatif,  JL  Waldeck-Rous- 
seau  répondit  par  des  raisons  de  nécessité  gouvernementale 
et  d'ordre  public,  on  apparaissait  une  remarquable  absence 
de  passions  et  de  pi'éjugés.  h  Je  vous  |UMe  de  t^roire,  disait-il  à 
ses  éminenls  contradicteurs,  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne 
me  laisse  pas  aller  à  des  passions  que  je  ne  connais  pas  ;  je 
cherche  les  insj>irations  de  ma  raison  secondée  par  rélude.  » 
Et,  comme  s'il  eût  déjà  pré\u  certaines  objections,  qu'on  ne 
manqua  poinl  de  faire  à  son  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'as- 
sociation, il  disait,  plus  de  quinze  ans  avant  l'affaire  Dreyfus  ; 
«  Une  législalion  sur  les  as:?ociati(>ns  est  une  o'uvre  assez 
grave  pour  qu'elle  doive  élre  soustraite  à  rinfluence  qu  exer- 
cent nécessairement  certaines  circonslanccs  ou  certaines  pré- 
occupations (1).   ») 

(Paris,  Fasquolle),  pages  3  et  suivantes.  Lp  passage  précité  fut  accueilli 
par  des  f(  exclamations  ironiques  et  ruterriiptions  sur  divers  buttes  à 
Droite  et  au  Centre  «.  Cette  manifestation  stiffbiitt  à  en  marquer  l'iin* 
portance.  Du  reste,  dès  le  16  novembre  IS^ïO,  lors  do  lu  rentrée  de» 
Chambres,  1©  Préiiident  du  Cou'ieil,  répondant  à  une  interpelintion  de 
M.  Denjrs  Coclnn,  prenait  soin  d'expliquer  très  clairement  ses  int  -ntioïiâ: 
n  Aus^i  longtemps,disait-il,  qu©  les  principes  du  gouvernement  n*n«ront  pas 
changé,  nous  ne  pourrons  confondre  un  clergé  concordataire,  oy^mt  de» 
chefg  hiérarcliiques  entre  lesquels;  et  l'Etat  il  existe  des  n-întions  définies 
et  convenues,  avec  certaines  associations  et  certaines  milices,  sans  cetise 
grandissantes,  chaque  jour  plus  metiaçiintes...  certaines  a^socîatic»ns  qilîj 
par  un  paradoxe  singulier,  entendent  revendiquer  de  la  République  de» 
privilèges  qu'elles  n'ont  jamais  obtenus  des  monarchies.  »*  (AsAociations 
tt  (^Ofiyrt''gafio7i9,  pp.  24,  49. 

(1)  he  discours  que  M.  Waldeck-Rousseau  prononça  au  Sénat,  le  6  mars 
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On  s'exposerait  à  ne  point  comprendre  suffisamment  les  ac- 
tes et  les  paroles  que  M.  Waldeok-Rousseau  soumit  à  l'appro- 
bation du  Parlement,  pendant  son  second  ministère,  si  Ton  iso- 
lait ces  paroles  et  ces  actes  de  Tensemble  d'une  vie  politique  qui 
fut  très  conséquente  avec  elle-même,  étant  dominée  par  les 
maximes  directrices  du  parti  républicain  tout  entier.  Le  jeune 
ministre  de  l'Intérieur  de  1883,  et  le  président  du  Conseil  de 
1901,  sont  bien  le  même  homme,  avec  les  mêmes  idées  ;  et  la 
seule  différence  qui  les  distingue,  conformément  aux  lois  de 
la  durée  et  aux  conditions  du  développement  humain,  c'est 
qu'on  trouve  chez  Tun  plus  de  connaissances  théoriques,  chez 
l'autre  plus  d'expérience  pratique  ;  c'est  (|u'en  traversant  un 
long  espace  de  temps  qui  ne  fut  pas  entièrement  consacré  aux 
luttes  quotidiennes  de  la  tribune  ou  du  barreau,  et  dont  une 
bonne  part  fut  donnée  au  recueillement  et  à  la  méditation,  la 
maîtrise  de  M.  WaldeVk-Rouss^u,  affinée  et  affermie  par 
le  cours  des  années,  s'est  accrue  de  tout  ce  que  peuvent  appor- 
ter à  un  esprit  supérieur  la  maturité  de  Tàge,  unie  à  l'autorité 
d'un  talent  qui  fut  constamment  égal  aux  plus  difficiles  lAches 
et  aux  plus  grands  desseins  (1). 

1883,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Dufaure,  est  reproduit  in-rxirnso 
dans  le  volume  intitulé:  Assochtt'utus  it  ('nnfjrcgatuitiSj  p.  1  et  suivantes. 
Il  faut  rapprocher  do  ce  discours  les  déclarations  faites  par  M.  Waldeck- 
Rousseau  à  Toulouse,  le  28  octobre  19(X)  :  «  Je  parle  en  homme  qui  nVst 
animé  d'aucun  esprit  sectaire,  mais  simplement  de  l'osprit  qui  a  dominé 
non  seulement  la  politique  de  la  Révolution,  mais  toute  la  politique  histo- 
rique de  la  France.   » 

(1)  On  permettra,  je  pense,  à  l'auteur  de  cette  étude,  de  re.produire  ici 
ce  qu'il  disait  ailleurs  au  sujet  de  cette  éloquence  unique  dont  l'absence, 
hélas!  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  dans  les  tumultes  de  nos  assemblées: 
((  Le  propre  de  réioquence  de  M.  "Waldeck-Kousseau,  c'est  de  ne  pas 
ressembler  à  ce  qu'on  appelle  habituellement  l'éloquence  et  d'être  plutôt 
une  sorte  de  méditation  orale.  Ici,  l'orateur  s'interdit  tout  ce  qui  pour- 
rait donner  un  air  d'artifice  à  l'expression  de  sa  vie  intérieure.  Jl  ne  sort 
de  son  silence  coutumier  que  pour  pensif  tout  haut.  Il  ne  demande  aux 
mots  que  le  moyen  de  préciser  la  lucidité  tranquille  de  sa  raison.  Il  parle, 
et  il  no  fait  pas  dv  phrases.  Il  discute,  et  il  rejette  délibérément  les  ressour- 
ces, si  commodes,  du  sophisme  et  de  la  subtilité.  Il  ignore  la  rhétorique  et 
la  scolastique,  ces  deux  maîtresses  d'err<Mir.  m  Je  vous  prie  de  croire  )>,disait- 
il  dans  un  de  ses  premiers  discours  au  Sénnt  (le  (i  mars  1883,  c<  que  je  ne  me 
a  laisse  pas  aller  à  des  passions  que  je  ne  connais  pas;  je  cherche  les  inspi- 
c(  rations  de  ma  Raison,  secondée  par  l'étude.»  Le  secret  de  son  art  est  peut- 
être  contenu  dans  cette  furtive  confidence.  C'est  de  cette  disposition  que 
procèdent  la  sobriété  de  son  geste,  la  simplicité  do  sa  diction,  la  pureté 
lumineuse  d'un  style  où  les  images  elles-mêmes,  volontairement  rare»,  ne 
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Le  ilisi'ours  (iruiioncV!  par  M.  \Val<lei*k-li(Misseaii  le  5  mar^ 
1883  (luil  clrtr  cousidéré  coninif  la  [iirliii  c  logicjue  <ic  larnplt* 
discussion  de  1901.  L'orateur,  en  rr|>onilafil  ik  MXL  Dufaure, 
Clie^nekmg  et  Jules  Simon, se  tenait  à  égale  cli^ianee  Je  V<f  exi- 
gence lie  qiiel<|iies  un^.  «piî  rérlaniHient  pour  tes  r'ongrr'^ga- 
tions  une  liberté  de  privilège  'u  el  de  V  "  inlransigeanee  de 
qoelques  àulrcs,  qui  les  voulaient,  au  contraire,  supprimer 
toutes  el  ({\\n  coup  (ï)  •».  Il  ne  \iuilait  |>as  frtine  loi  rétrograde 
et  tyrannique.  qui.  en  contât iluanl  *'  un  maximum  d'ininninitês 
pour  les  associations  religieuses  »,  abi)Utissait  à  un  ^  mini- 
mum cle  liberlê  pour  toutes  les  assor  rat  ions  *i  (2).  Il  entendait, 
avant  tout,  sauvegarder  les  dî-oîls  de  «  rette  aidrc  association 
supérieuro,  qui  s'appelle  l'Ktat  (H).  Et  il  faisait  voir,  en  se 
référant  aux  autorités  les  plus  inronlesiées  cl. aux  laits  le? 
moins  lonte-itables,  tout  le  dominagc  qui,  pour  la  rhose  pu- 
blique, rêsullerait  des  empiétements  de  eertaines  ♦•  eorpora- 
lions  permanentes  (4)  »,  métliodiquemeni  appliquées  à  un  des- 
sein de  domination,   el  travaillées  par  un  impatient  besoin 


sont  destinées  qu'à  illustrer  d  a  vaut  âge  et  à  mettre  eu  relief  la  cL&îne 
invincible  des  raisonnementïi  et  des  faits.  La  supériorité  oratoire  de 
M.  Waldeok-Rousseau  était  faite  d'une  recherctie  perpétuelle  et  trè*.  noble 
de  la  perfecticti...  j»  (Ces  lignei»  ont  paru  dans  le  journal  le  Trmptt,  au  tcti- 
demaiîi  di    la  mort  de  Tillustre  homme  d'Etat.) 

(1)  Ces  expressions  giguiticatives  mut  tirées  de  Viiitrt*(iuciit>n  au  rolume 
intitulé:  A»st*titjtwnÉ  rt  ('HHQjtimUoj^.^.  On  lit  égalenieni,  dnns  cette  /n- 
iraducthv :  «  Il  ne  s'ag^issait  en  aucune  façon  —  e<t*il  besoin  de  le  dire? 
—  d'innuiz:urer  un  régime  de  persécutiou.  Ni  le  libéraîisme  de  M,  Waldccic* 
Rou»i<eau,  ni  ]'e«prit  de  tolérunee  t|ui  le  {^nide  ne  m>  fusnent  pUen  à  ce 
genre  de  riptietirs.  Tro|»  respectueux  de  tous  les  droits  de  la  ooD^ciecicA» 
trop  fermement  individualiste,  Il  ne  songea  pasi  un  instant*  en  repre- 
nant son  projet  de  loi  sur  les  associations,  à  troubler  let?  convictionss  reîi- 
jaeiane^  de  personne»  >»  Ces  lijçnes^  datée«  du  mois  d'août  1^11,  sont  à  peu 
près  contemporaines  de  la  promuliiaticm  de  la  loi  sur  le  contrat  dasso- 
eiation.  Kilos  sont,  par  eonsét|uent,  untérîeures  de  deux  ans  aux  mémo- 
rables interventions  par  Ic-si^uelles  M.  Wn Idock^Rons^seau  expliqua  récem- 
ment il  In  majoriio  républicaine  de  ijtMïlle  façon  sa  loi  doit  être  inter- 
prétée «*t  »ippliquée, 

(2)  Assurtatiuu»  et  Vongtégations,  p-  H* 
(S)  Ihid,,  p,  le. 

<4)  Cette  expression,  citée  par  M,  Waldeck-Roussean  dans  son  discours 
dti  <3  mar»  1883,  est  df*  M.  Laine»  m  Les  eonji^régations  reliKievises,  disait 
M.  Laine  ^^n  1825.  changent  léfa^  des  personne»:  celle*-ci  n'appartiennent 
pîîia  à  leurs  farniHes;  affranchies  de  la  puisf^ance  paternelle,  elles  font 
partie  d'und  corporation  pormane-iitc.    > 
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d'empire.  M.  Laine,  M.  Dupin  (l),  M.  Odilon  Barrot  (2,)  le 
grand  poète  Lamartine  (3),  polilicjue  si  clairvoyant,  liomme 
d'Etat  si  digne  de  servir  de  guide  à  la  Démocratie,  étaient  les 
garants  dont  il  invoquait  respectueusement  la  doctrine  sage  et 
le  libéralisme  intelligent.  Il  montrait,  dans  une  esquisse  d'une 
lucidité  parfaite,  comment  les  questions  relatives  am  contrat 
d'association  étaient  inséparables  des  questions  d'ordre  pu- 
blic. A  vrai  dire,  ces  deux  catégories  de  questions  se  confon- 
dent en  un  seul  et  même  problème,  dont  la  solution  est  le 
principal  objet  des  pensées  de  tous  ceux  qui  s'exercent  et  se 
fatiguent  dans  l'art  de  gouverner  les  hommes,  et  qui,  dédai- 
gneux des  puériles  vanités  du  pouvoir,  ne  gouvernent  que 
pour  assurer  le  libre  jeu  et  l'harmonieux  accord  de  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation.  Or,  le  législateur  de  1901,  dans  sa 
Déclaration  ministérielle,  avait  pris  l'engagement  solennel  de 
<c  mettre  fin  à  des  agitations  dirigées,  sous  des  dehors  faciles 
à  percer,  contre  le  régime  que  le  suffrage  universel  a  (Con- 
sacré, et  qu'il  saura  maintenir  ».  Ces  agitations,  quel  est  le 
témoin  de  bonne  foi,  qui  ne  sache,  pour  peu  qu'il  soit  doué 

(1)  M.  Dupin  a  formulé  deux  définitions  qui  méritent  d'être  retenues: 
<c  Les  associatwns  se  forment  entre  simples  citoyens;  des  pères  de  famille, 
vivant  dans  leurs  maisons,  exerçant  leur  commerce  ou  leur  profession, 
vivant  dans  le  monde,  se  réunissent  pour  un  motif  déterminé,  politique, 
littéraire  ou  autre;  en  cela,  l'état  de  leurs  personnes  n'est  pas  afiFecté;  au 
sortir  de  la  réunion,  ils  sont  ce  qu'ils  étaient  avant  dV  arriver:  citoyens 
au  même  titre,  se  mêlant  à  tous  les  devoirs  de  la  cité.  Dans  les  coxMjrvga- 
tionSy  il  n'en  est  pas  ainsi:  on  se  lie  par  des  vœux...,  on  abdique  son  indi- 
vidualité; à  la  place  de  tel  homme,  c'est  un  couvent  soumis  à  un  abbé,  à 
un  chef  spirituel  ;  toutes  les  volontés  individuelles  s'efFacont  et  disparais- 
sent devant  l'être  collectif,  moral,  qui  représente  tous  les  membres  et 
constitue  une  société  dans  l'Etat...)) 

<2)  M.  Odilon  Barrot,  en  réponse  à  des  orateurs  qui  prétendaient  qu'on 
s'effrayait  trop  du  rôle  des  congrégations,  disait  ceci:  <(  Je  n'admettrai 
pa8  que  mon  pays  puisse  être  couvert  do  congrégations  et  do  couvents  en 
face  de  la  loi  qui  resterait  silencieuse  et  impuissante.  »  M.  Thiers,  M.  Lan- 
juinais,  étaient  dans  les  mêmes  sentiments. 

(3)  Les  deui-res  oratoires  de  Lamartine,  grand  poète  et  grand  puhliciste, 
sont  un  répertoire  inépuisable,  où  l'on  trouve  des  réponses  à  presque  toutes 
les  questions  qui  nous  préoccupent  actuellement.  Il  y  a  quelque  temps,  un 
des  plus  distingués  collaborateurs  de  M.  Waldeck-Rousseau,  M.  Pierre 
Baudin,  y  puisait  les  éléments  d'une  consultation  sur  le  devoir  dos  ins- 
tituteurs. On  doit  à  un  délicat  poète,  récemment  et  prématurément  dis- 
paru, M.  Kmile  Trolliet,  une  bonne  étude  sur  les  Poésks  politiques  de 
Lamartine  et  sa  Coj^ception  de  la  i)oésit'  et  de  la  patrie. 
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de  mciiif)ire,  ou  en  élail  le  Toyer  prinri[ial  ?  La  né|iublique,  en 
se  dcfendanl  corilrc  le^f  <<  moines  ligueurs  n  cl  coiitfe  les  ^^  moi- 
nes d*anaires  (1)  m,  ne  fil  que  suivre  Finslincl  de  eonsenalion 
qui  anime  les  individus  comme  les  Etats  silôl  (jue  leur  vie  est 
en  danger  (2),  <i  II  est  manifesle,  disait  M.  Waldeck-Rousseau 
dè.s  l'année  1883,  il  est  manifeste  que  FElal  ne  peut  pas  recon- 
naître à  l*avance,  les  yeux  fermés,  a  priori^  toutes  les  catégo- 
ries  rt*assoriations  religieuses  cp!Î  voudraient  se  fonder,  toutes 
les  catégories  de  rongrégalions  qui  voudraient  se  dé\elo[j[»er 
en  France  (3).  >*  Une  loi  de  contrôle  était  nêresîsaire,  —  une 
loi  permettant  aux  pouvoirs  publics,  jus(|ue'là  désarmés  et 
impuissants,  de  savoir  â  (pioi  s'en  tenir  sur  le  nombre,  sur 
le  caractère,  sur  les  forces  respeclixes  cFes  congi'égations  en- 
seignanteSf  prédicantes,  écrivantes,  bienfaisanles,  hospitaliè- 
res, contemplatives  uu  rommerranlcs  qui  se  sonf  établies  sur  le 
territoire  français,  et  qui,  vers  la  (in  tlu  xi.V  siée  le,  ont  profité 
d'un  privilège  abusif  pour  se  multiplier,  s'étendre  et  se  mani- 
fester au-delà  de  (ouïe  limite  raisonnable  (4), 

Si  les  avertissements  de  M,  Waldcck-Rousseau  n'avaient 
pas  suffi  à  éclairer  nos  assemblées  délibérantes  et  nos  autorités 

(1)  Séance  du  11  avril  1900^  à  la  Chambre  des  Députés: 

M«  LE  Présidkni:  uu  Conseil.  —  ...  Lorsque  nous  trouvons  quo  quel- 
ques précAUtions  sont  à  prendre»,  quand  nous  pensons  qu'à  de  eertaîneA 
lieures  on  voit  véritablement  dans  tnî  pnys  trop  de  moines  ligueurs  et 
trop  de  moinc8  d'affaires,  nous  restons  fidèlos  en  ce  point  comme  on  tous 
autres,  à  la  tradition  républicaine  quo  nouH  avon»  reprise,  ci  nous  ne  Eor> 
tons  pas  du  Concordat,  —  noui*  y  rentrons. 

(2)  Séance  du  IG  novembre  1899,  à  la  Chambre  des  Députés: 

M*  LE  PRÉ-*tuENT  DU  CoNSEiL.  —  .*.  Tous  les  Etttts,  quols  qu'ils  soient, 
obéissc^nt  à  un  certain  nombre  de  règles  communes  et  invariables*  et  il  y  a^ 
pour  tous  lêH  gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  avec  de»  tendances  di- 
verses, des  aptitudes  différentes,  et  parfois  des  devoirs  différents,  une  loi 
înitialo  et  supérieure,  à  latiuello  personne  ne  peut  se  soustraire:  c'eet  la 
loi  do  conservation,  l'ne  démocratie  cependant  no  recherche  pas  la  con- 
servation en  di^hors  du  progrès.  Les  lois  que  le  gouvernement  soumet  à 
la  Chambre  sont  des  lois  de  défens»  et  de  progrès. 

^3)  AssociatioTja  rt  CongThjniwn.i,  p.  18. 

(4)  En  moins  de  vingt -cinq  ans,  de  1877  à  1900,  le  chiffre  des  religieuswî 
non  autorisées  passait  de  14JHK)  à  TS.OtH},  alors  que  celui  des  religieuses 
autorisées  tombait  de  113. Z»^!  à  54-409!...  Plus  d'un  siècle  après  la  Révo- 
lution, les  religieux,  qui  ne  formaient  vn  17*^9  qu'un  corps  déjà  fort  res- 
pectable de  60.000  membres,  représentaient  en  France  une  armée  do 
190,0*X1  hommes.  (V.    issnnai'wits  fi  Confjr^fjatious^  p.  III  de  VlntrofluC' 
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responsables  sur  la  nécessité  d'agir  par  des  voies  légales  et  ad- 
ministratives, nombre  de  corporations,  soi-disant  religieuses, 
maïs  plus  soucieuses  du  siècle  que  de  la  règle,  rivalisant  d'au- 
dace, faisant  assaut,  pour  ainsi  dire,  de  manifestations  indis- 
crètes et  quelque  peu  profanes,  en  rébellion  même  contre  les 
évêques,  profitant  enfin  d'une  crise  sociale  pour  exaspérer  la 
discorde  civile,  se  seraient  chargées,  elles-mêmes,  de  rappe- 
ler à  la  démocratie  le  droit  de  contrôle  et  de  légitime  dé- 
fense qu'on  ne  saurait  dénier  à  l'Etat  républicain,  sans  le  re- 
fuser, par  cette  étrange  dénégation,  à  tous  les  autres  Etats. 

Tous  les  grands  secrétaires  d'Etat,  dont  s'honore,  à  juste 
litre,  l'ancien  régime,  ont  toujours  suivi  les  maximes  de  gou- 
vernement dont  s'inspirèrent,  en  cette  difficile  réglementation 
d'une  anarchie  croissante,  les  Gambetta,  les  Jules  Ferry,  les 
Waldeck-Rousseau,  guides  et  conseillers  de  la  démocratie, 
fidèles  observateurs  d'une  méthode  politique  hors  de  la- 
quelle on  se  risquerait  en  des  extrémités  inévitablement  favo- 
rables aux  retours  offensifs  du  césarisme  et  aux  représailles  de 
la  réaction.  Rien  ne  saurait,  mieux  que  la  suite  des  mesures 
d'ordre  public,  incessamment  prises  et  reprises  par  les  défen- 
seurs de  la  société  civile,  prouver  la  continuité  de  l'histoire  de 
France.  «  En  vérité,  disait  M.  Waldeck-Rousseau  à  ses  contra- 
dicteurs passionnés,  en  vérité  votre  mémoire  est-elle  donc  si 
courte  (1)  ?  »  Prétendre,  en  effet,  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  savoir  ce  qui  se  passe  derrière  le  mur  mystérieux  de  la  claus- 
tration monacale,  vouloir  que  les  biens  immobiliers  qu'occupe 
la  propriété  de  mainmorte,  et  où  s'accumule  une  quantité  pro- 
digieuse d'acquêts  inaliénables  et  incessants,  jouissent  d'une 
sorte  de  privilège  d'exterritorialité,  c'est  aller  à  rencontre  des 
principes  que  le  chancelier  d'Aguesseau,  notamment,  a  posés 
avec  une  incomparable  précision  dans  l'expose  des  motifs  de 
l'édit  de  1749  : 

«  Le  désir  que  nous  avons  de  profiter  du  retour  de  la  paix  pour  mainte- 
nir de  plus  en  plus  le  bon  ordre  dans  Fintérieur  de  notre  royaume,  nous 
fait  regarder  conmie  un  des  principaux  objets  de  notre  attention,  les  in- 
convénients de  la  multiplication  des  gens  de  mainmorte  et  de  la  faeilité 
qu^ils  trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturellement  destinés  à  la  subsis- 
tance et  à  la  conservation  des  familles  ;  en  sorte  qu'une  très  grande  partie 

(1)  Associations  et  Congrégations,  p.  81. 
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d*i  fonds  ile  notre  ro^mum^  »e  trouve  nctuellement  goBëàdéB  ^mx  OBiuc 
dont  l^  bài&nB,  ne  pou^'uat  être  <)iaunués  par  do^s  aUéoationB,  s^augmentent 

au  contrairo  por  de  nouvelles  acqulsltiûiis  (l),  » 

Déjà,  dans  son  discouts  de  Toulouse,  prononcé  le  28  oct0- 
biH^  1900,  M.  W'alde^k-Bousseau  ^vait  {ail  allumant  en  ces  ter- 
mes, à  une  tradition  plusieurs  fois  séculaire  : 

u  Cefit  rorg&nidotiori  légale  des  ii8»oci»tlotu  qui  coutient  en  gonii«  la 
salutioa  des  plus  grandei  rélcnnefi  i^ociale»,  par  le  développement  de  U 

rc  II  {i'iigit  enstiite^  et  par  la  même  toi|  do  faire  face  au  plrîl  qui  naît 
du  dévploppement  continu,  dans  Tin<*  ^.odété  démocratique,  d'un  organiime 
qth,  suivant  une  définition  célèbre  doot  ie  mérite  rerient  à  nos  anciens 
Parleiikents,  «t  tend  à  introduire  dau*  rEt4H,  sous  le  voile  spécieux  d'un 
ti  institut  religieux,  un  corps  politique  dont  le  but  est  de  parvenir 
(1  d'a1)ord  à  une  indépendance  absolue  et  ensuite  à  Fusurpation  de  toute  au- 
«  torité.   n 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  une  société  nouvelle,  un  gouver- 
nemeut  nouveau,  un  ordre  nouveau,  sont  sortis  de  la  Révo- 
lution organisée.  Et  cesl  précisément  cette  société  issue  des 
principes  de  1789,  cest  ce  gouvernement,  cet  ordre,  fondés 
sur  de  nouvelles  maximes,  qu*un  pouvoir  occulte  et  internatio- 
nal aurait  voulu  ébranler  par  une  méthodique  entreprise  de 
conlie-révolution  qui,  a  l'heure  actuelle,  ne  saurait  être  qu'une 
entreprise  de  désordre,  d'anarchie  et  de  guerre  civile.  C  est  ce 
que  1  Etat  moderne,  en  vertu  de  ses  droits  de  légitime  défense, 
n^  saurait  tolérer  : 

«(  Ce  que  noua  vouIoujSj  le  but  que  nous  poursuivons^  c'e»t  d'assurer  par 
ujQfi  mesure  jaécessaire  la  paix  et  le  développement  réguUer  de  la  société 
qui  esi  sortie  de  la  Révolution  française.  Au  projet  que  nous  vous  aoTimet- 
tons,  il  n'eût  pas  manqué  une  voix  de»  républicains  &ovs  la  République 
JÙ%  id80  i^y.  N'osent -ou  plu  ^  penser  oomaie  Du  pin  ou  parler  comme  Pasquier  ? 
Ji  la  dermère  Jiéance^  M.  Piou  me  rappelait  que  j'ai  parlé  de  république 

(1>  Ihid,  p.  86. 

(2)  Allusion  à  Tarticle  7,  qui,  voté  par  Ta  Chambre  à  une  forte  majorité, 
recueillit  au  Sénat  129  voix  répubUcainei^.  parmi  lesquelles  on  remarque 
cioUes  de  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Calmon,  Duclerc,  de  Ré  m  usât, 
John  Lemoinue^  Oscar  de  La  Fayette,  le  comte  Hampon,  Léon  Hay.  On 
sait  que  l'article  7  fut  jsoute«iU;,  à  la  tribune  du  Sénat|  non  seulement  par 
Jules  Ferr\',  mais  aussi  par  M.  de  Freycinet  qui  mit  au  sennce  de  cett^ 
thè«e  toutes  les  ressources  d'un  talent  délié,  séduisant  et  persuasif.  M.  de 
Freycinet  rappela  que  les  ThierSjles  Pasquier,  les  Broglïejes  I>upin  avaient 
voulu  exclure  certaines  congrégations  du  territoirt-  même  de  la  France.  Il 
rappela  aus^si  Tinterpellation  de  M.  Tbiers  en  1845,  la  négociation  de 
M.  Guiaot  avec  lo  Saint*Siège,  rt   TinterveoUon  du  pai>e  lui-même  pour 
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ouverte.  Ah  !  s'il  «ateiid  cette  •espnemn  daiiB  ie  eens  «à  en  Tempioie  pour 
dépeindre  une  vide  entmirée  d'«seeitiBMU,  qui  n'a  à  ieur  ofiposer  que  de 
faibles  remparts,  mm,  je  ne  tmu  :pas  d^uiie  répnMijjao  ouverte.  6*il  en- 
tend par  là,  oonuae  je  Vm  ait,  i««e  peraouie  n*a  uir  la  Répuiiliqae  ai  «a 
droit  de  privilège,  ni  un  droit  de  préférence,  qa*eUe  ne  dmt  repousser  aa- 
can  de  œiix  qui  embraMHut  avoe  sinaérité  ses  principes,  qu'elle  sott  et 
qirelle  deaieure  ouverte,  nuàs  pour  quW  y  puisse  entrer  et  Boa  pas  pour 
qu'on  en  puisse  aoitir.  » 

La  discussioo  souLenue  devant  le  Sénat  par  Tauleur  de  la 
loi  relative  au  contrat  d'associalîoD  ne  fut  ni  moins  ample,  ni 
moins  brillanle  que  le  grand  débat  qui  avait  honoré  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés.  Il  semble  même  que  Al.  Wal- 
deck-Rousseau  ait  voulu  profiter  du  calme  et  de  la  sérénité 
dont  la  haute  assemblée  est  volontiers  coutumière,  pour  don- 
ner à  ses  développements  plus  de  largeur  et,  en  même  temps, 
pour  tracer  exactement  les  limites  dans  lesquelles  devait  se 
mouvoir,  pratiquement,  Taction  de  la  loi.  Le  discours  qu'il 
prononça,  au  Sénat,  en  faveur  de  son  projet,  fut  moins  un 
plaidoyer  (puisque  la  cause  était  gagnée),  qu  un  commentaire 
juridique  et  une  lumineuse  consultation  de  légiste,  achevant, 
en  quelque  sorte,  l'œuvre  du  législateur^ 

L'amendement  de  M.Zévaès,demandaBt,  sans  autre  forme  de 
procès,  la  suppression  immédiate  de  toutes  les  congrégations, 
avait  été  combattu  énergiquement  par  le  président  du  Con- 
seil. La  Chambre  avait  repoussé  Kiet  amendement  à  une  forte 
majorité.  Toutefois,  le  caractère  extrêmement  simpliste  des 
passions  et  des  préjugés  pouvait  favoriser,  même  clans  une 
assemblée  d'hommes  habitués  à  la  complexité  des  choses  hu- 
maines, le  retour  offensif  d'une  pareille  proposition.  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  dès  le  début  de  son  discours,  .prit  soin,  avec 
une  loyale  franchise,  de  décourager  ceux  de  MM.  les  sénateurs 
qui  auraient  pu  ètie  tentés  de  réussir  là  où  M.  Zévaès  avait 
échoué. 

<t  Ici,  messieurs,  comme  dans  Featre  Chambre,  on  a  vanté  les  services 
rendus  par  les  congrégations  religieuses;  on  a  montré  quelle  somme  de 
bienfaisance  elles  représentent;  on  a  rappelé  colles  qui  assistent  les  ma- 
lades, qui  recueillent  les  orphelins,  les  vieillards  et  les  infirmes;  et,  parlant 
des  hommes  qui  vont  dans  rExtréme-Oriont  et  dans  les  contrées  les  pins 

obtenir  des  Jésuites  qu'ils  cessasi!>ent  de  vivre  eu  France  à  Tétat  de  eon- 
grégatiou.  C'était  aller  bien  plus  loin  que  Jules  ITerry...  (V.  Discours  et 
Opinions  de  Jules  Ferry,  tome  m,  p.  353.) 
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bititaities  porter  leur  apostolat  religieux,  on  n'a  pas  raanqMé  de  faire  va,* 
bir  que»  du  mémo  coup,  ils  servent  la  cau^e  de  notre  expansion  nationale. 

u  Sur  ce  point,  messieurs,  on  peut  aisément  triompher;  car  on  ne  ren- 
eontrera  d'objection!»»  ni  de  la  pari  du  gouvernement ,  ni  de  la  part  de  la 
majorité  de  cette   assemblée... 

M  La  question,  cela  est  visible,  se  pose  au  Bénat  sous  cette  forme:  l'in* 
t^rêt  de  la  liberté  sera-t*il  méconnu  parce  que  certaines  associations  se- 
ront, de  la  part  de  l'Etat,  l'objet  d'une  vigilance  spéciale,  et  Faction  bien- 
faisante que  certaines  congrégations  peuvent  se  proposer  d'exercer,  sera- 
t-eïle  entravée  parce  qu'on  exige  d'elles  Vaccom plissement  d'une  formalité 
dont  aucun  régime  ne  les  a  exemptées  P  >» 

Les  hisloriens  et  les  amateurs  de  psychologie  politique,  — 
s'ils  veulent  savoir  à  quel  point  M.  Waldeck-Iiousseau  différail 
des  démagogues,  cl  comment  cet  esprit  supérieur  savait  s'éle- 
ver au-dessus  des  preo<eu|iatiuns  vulgaires  et  *fes  passions  ba- 
nales dont  la  niaiserie  et  la  fureur  alimentent  cliai|ue  jour  la  po- 
lémi(|ue  stérile  des  partis,  —  se  reporteront  sans  resse  à  ce  dis- 
cours du  13  juin  1901,  dont  tous  les  termes  doivent  élre  pesés, 
cl  qui  est,  en  quelque  sorte  la  eharte  constiluHve  de  l'état  nou- 
veau des  congrégations  dans  la  République,  Encore  une  (ois, 
Foraleur  démontra  que  la  Hépublique  ne  fait  que  suivre  la  tra- 
dition continue  de  tous  les  gouvernements  qui  ont  administré 
la  fortune  de  la  France,  lorsqu'elle  entreprend  de  se  sous* 
traire  à  une  main-mise  et  à  une  tutelle  dont  1  ancienne  mo* 
narchie  a  obstinément  secoué  le  joug.  La  liberté  d'association, 
garantie  par  la  nouvelle  législation,  est  limitée,  comme  toutes 
les  lil>erlés  naturelles,  jiar  un  droit  politique  évident  et  impres* 
criptible  :  elle  doit  se  concilier,  comme  toutes  les  prérogatives 
individuelles,  avec  les  nécessités  île  Tordre  public.  Il  sei'ail 
étrange,  en  vérité,  que  la  République  française  tombAt  dans 
Tanachronisme,  au  point  d'être  plus  soumise  et  moins  résis- 
tante que  les  rois  de  France  qui  furent  les  adversaires  de  Gré- 
goire Vil  el  dlnnocent  IlL  L  n  irrand  procès  es!  engagé,  qui 
ne  peut  se  résoudre,  comme  tous  les  procès,  que  par  des  voFcs 
légales,  dans  la  sérénité  d'un  débat  et  d'une  libre  discussion 
que  le  progrés  des  mœurs  et  la  garantie  des  plus  élémentaires 
civilités  exempteront  aisément  de  toute  \  iolence  aiTliaïque.  Les 
mo<lernes  successeurs  de  saint  Pierre  n*ont  plus  à  redouter  le 
sort  de  Boniface  VIII,  et  la  République  a  relégué  au  musée  des 
antiquailles  inutiles  le  vieux  gantelel  de  fer  dont  la  Monarchie 
se  servait  pour  souffleter  les  pontifes  récalcitrants.  Ce  litige,  à 
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vrai  dire,  n  est  pas  une  question  religieuse.  C'est  plutôt  une 
question  politique  et  une  question  juridique.  Le  souci  de  la  do- 
mination temporelle  y  a  plus  de  part  que  le  zèle  de  la  direction 
spirituelle.  Et  Tûpreté  avec  laquelle  certaines  prétentions  ultra- 
montaines  furent  soutenues,  en  cour  de  Home,  contre  le  galli- 
can Bossuet,  n'a  rien  de  spécialement  évangélique. 

((  Messieurs,  dans  cet  ordre  de  faits  et  d*idées,  on  pourrait,  en  vérife^ 
multiplier  les  citations  ;  je  crois  qu*on  peut  s*en  tenir  à  cette  constatation 
que  la  rivalité  entre  les  deux  pouvoirs  n'a  jamais  été  une  question  de 
culte,  mais  qu*elle  a  été  une  question  de  prépondérance  et  de  suprématie.  » 

Lorsqu'on  traite,  en  France,  la  question  des  rapports  de 
TEglise  catholique  et  de  TEtat  français,  on  se  réfère  toujours 
au  Concordai  du  18  germinal,  an  X  (8  avril  1802).  Et  Ton  a  rai- 
son, puisque  ce  pacte  synallagmatique,  règle  actuellement  les 
relations  de  la  France  et  du  Saint-Siège.  Mais  ce  Concordai 
n'est  pas  la  première  convention  qui  soit  intervenue  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes. 

«  Qu'a  fait  le  Concordat?  Il  s'est  trouvé  en  présence  non  pas  seulement 
d*une  idée  religieuse,  —  e^cst  là  ce  qu'il  faudrait  répéter  vingt  fois  par 
séance  —  mais  en  présence  d'un  pouvoir  prétendant  au  pouvoir.  Ce  n*est 
pas  le  Premier  Consul  qui  a  invente  le  Concordat  ;  il  y  avait  eu  déjà  le 
Concordat  de  1525  ;  il  y  avait  eu  tout  cet  appareil  formidable  de  la  royauté^ 
dressé  contre  Tinvasion  monastique,  contre  les  abus  du  clergé  lui-même. 
Alors,  se  pose  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  des  pouvoirs  en 
présence.  » 

C'est  donc,  en  somme,  pour  une  sorte  d'  «  appel  comme 
d'abus  »,  que  le  chef  du  gouvernement  de  1901,  continuateur 
des  grands  légistes  qui  furent  les  conseillers  et  les  ministres 
de  l'ancien  régime,  se  présentait  devant  le  Parlement  (1).  L'abus 
évident,  c'était  la  situation  illicite  d'une  partie  de  TEglise,  ne 
se  soumettant  à  la  règle  conventuelle  que  pour  mieux  échap- 
per à  la  loi  concordataire.  Quelle  anomalie  !  Le  Concordai 
de  1802  associe  étroitement  le  pouvoir  civil  et  l'autorité  ecclé- 
.siastique  dans  la  nomination  et  dans  Tinstallation  de  tous  les 
ministres  du  culte,  depuis  le  plus  puissant  prélat  jusqu'au  plus 

(1)  On  peut  suivre,  dans  tout  le  cours  de  l'ancien  régime,  presque  an> 
née  par  année,  le  long  travail  commencé  par  les  légistes,  dès  le  temps 
de  Saint -Louis  et  de  Philippe  le  Bel.  Le  conseiller  Dupuy,  qui  fut  Tami 
du  cardinal  do  Richelieu,  écrivait,  en  1668,  dans  son  livre  sur  les  Liber- 
tés de  VEglisf  gallicane:  ce  C'est  au  roi  que  Ton  en  veut,  et  l'on  a  résolu 
d'anéantir  son  autorité,  n 
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humble  clessenanL  Bien  pins,  rartide  6  du  Concordat  oblige 
les  èvt^ques  à  prêter  un  serment  de  lidèlité  ainsi  conçu  .  Je  itwe 
H  promets  à  Dieu^  $xir  lcs>  aainh  Ëvaagiless  de  garder  obéiV 
Èance  et  fidélité  au  gouvememenl  établi  pur  la  conslUution  éê 
la  Répuhlique  française  :  jfe  promets  aussi  de  n'avoir  aumne 
intelltgenci\  de  naiisinter  à  aucun  couAeii  de  n  entretenir  au- 
cune Hgne^  soit  au  dedans,  soit  au  dehorn,  qui  soU  contraire 
à  la  tranquillité  publique  ;  fit,  si  dan»  mon  diocèse  ou  ailleurs^ 
l'apprends  quil  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  lEtat^ 
[e  le  ferai  savoir  au  Gouvememenl  (1).  El  Ton  voudrail  que» 
par  une  singulière  inconséquence  qui  ressemblerait  à  une  aber* 
ration,  le  pom  oir  civil  exceptai  de  ces  clauses  nelfceinenl  con- 
senlics  luule  une  catégorie  de  congréganistes  animés  par  o« 
ne  sait  quel  vent  de  Ligue  ou  de  Fronde  !  En  vérité,  cette  ma- 
nière indirecte  d'éctiapper  à  k  teltre  ci  à  Tesprit  du  Coniortlat 
ne  serait  digne  ni  de  TEglise  romaine  ni  de  1  Etal  français. 

tr  Comment  admettre  que  le  Concordiit  se  sotf  êfpni^é  en  précatitions  ponr 
ne  point  pe>rm<îttre  qu'un  évêché  ou  qu'une  p^roi^e  puissônt  être  ÎDstitué^ 
sans  rinterventlon  de  TEtat  ;  commt'ut  admettre  que^  ni  un  évéque,  ni 
un  curéj  ne  puissent  être  nommés  sans  P intervention  de  PEtat,  et  que 
eelui-cî  ait  accepté  de  rester  I^^  bras  croisés  devant  cotte  hypothèse  de 
dix,  cent,  mille  congrégations  venant  à  surgir^  ayant  noiLpas  leurs  curés, 
maiâ^  leurs  moines,  non  pas  leurs  évèquesj  mais  leurs  abbés^  plus  puis- 

(1)  Le  Concordat,  dont  on  parle  tant,  est  un  document  si  peu  lu,  qu'on 
nous  permettra  d'en  citer  textuellement  les  passages  que  M.  Waldeck- 
Bousseau  a  indiqués  par  allusion.  Cet  instrument  diplomatique  se  compose  : 
1'^  d'une  Convention  entre  îc  Qouvcrnrment  fTançais  et  S,  S.  Pic  1*//, 
passée  à  Paris,  le  26  messidor,  an  IX  (15  juillet  1801),  échangée  le  23  fruc- 
tidor, an  IX  (10  se^ptembre  1801),  et  promulguée  le  IB  germinal^  an  X 
{é  avril  19<jl2>;  2^  de  77  ATiielr$  orgaai^u*;*,  traitant  successivement:  Du 
réaime  de  l'Eçli$e  cathvJiQMe  dans  its  tupporti  généraux  avec  les  droite 
et  la  police  de  VEtat ;  —  drê  minittrtw^^  —  cht  Culte;  —  de  la  CWtom- 
oripHon  d^a  arehemiehéSf  df»  éviché»  ti  de9  paraiMses;  des  édifU^B  destiné» 
ou  cuite  et  du  traitement  de.s  minUirgs.  Il  serait  bon  qu'en  vuo  dea  pro- 
chaines délibérations  des  Chambres,  on  publiât^  sous  un  format  comnuHl^ 
une  édition  annotée  du  Concordat, 

On  trouvera,  an  tom»  IX  de  VBix^t^re  ffénéfulê^  pitblioe  sotts  la  directicn 
de  MM.  Ei'nest  Laidsse  et  Alfred  Hambaud  (sh^s  Armand  Colin),  une 
excellent*  étude  de  M.  Emile  Cbènon  sur  VEçlUe  et  les  Cultes  sittts  le  Con* 
tmiat  et  V  Empire.  Le  grand  ouvrage  de  M.  d'Hiir§iiûL*fTiLLl  sur  Y  Eglise 
romaine  et  VEmï^re  est  bien  connu.  On  pertb  conaetiler  anaai  à  MM.  le» 
sénatieiirs  et  à  MMi  les  députés^  la  leesfcitre  des  Dncviiments  sur  la  riét/o* 
MfiéiMi  dm  Concordat,  publiés  par  le  oomte  AnrKEn  Bôei^ar,  d#  la  Meurlba^ 
maama  audàteur  au  Conaeil  d'Etat  (n  rduatea  ia-S**,  Paris,  Leroos,  1891- 
1805). 
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saut»  en  nombre,  pins  paissants  nécessairement  en  richesses  ;  et  que  cet 
homme  de  goaremenient  —  car  on  ne  oentestera^  paa  ce  titre  au  Premier 
Consul  —  ait  jugé  nécessaire  d'étendre  sa  main  sur  les  évêques  et  curés, 
et  qu'il  l'ait  écartée  de  tous  les  on&es  monastiques  P  n 

De  deux  choses,  Tune  :  ou  Toa  considère  les  congrégations 
coanme  faisant  partie  inlégraule  de  L'Eglise  ;  on  déclare  alors, 
selon  l'expression  d'un  orateur  catholique  (1),  qu'elles  sont 
<(  unies  à  L'Eglise  coaune  le  sasg  est  mêlé  à  la  chair  »,  et  en- 
suite, en  réclamant  pour  ces  associations  une  <<  liberté  de  pri- 
vilège »,  on  aboutit,  par  une  thèse  fimeste  aux  intérêts  mêmes 
de  l'Eglise,,  à  la  violation  permanente  de  ta  règle  concor- 
dataire, sinon  à  la  négation  absolue  de  cette  règle.  Oti  bien 
Ton  reconnaît,  devant  l'évidence  des  textes  juridiques  et  des 
faits  historiques,  qu'il  est  possible  d'en  finir  avec  une  trop  lon- 
gue anarchie,  d'arrêter  des  empiétements  abusifs,  de  donner 
un  état-civil  et  un  statut  légal  à  des  associations  qui  vivaient 
en  dehors  des  règles  et  des  coutumes  françaises, —  bref  de  faire 
rentrée  dans  lai  loi  et  dans  Le  Concordat  ce  qui  ne  doit  pas  se 
développer  hors  la  loi,.  —  sans  que  l'on  soit  suspect,  pour  cela, 
d'obéir  à  un  dessein  de  persécution  mesquine  et  de  vouloir 
porter  atteinte  au  libre  exercice  du  culte  ni  à  la  «  liberté  invio- 
lable des  consciences  (2)  ».  C'est  pour  cette  seconde  alternative 
que  se  prononça  M.  Waldeck-Rousseau  : 

u  Le  Sénat  n'aura  pas  manqué  d'être  frappé  de  cette  circonstance  que, 
lorsqu'il  s'agit  do  savoir  quels  sont  les  desseins  du  gouvernement,  on  est 
obligé  de  reconnaître  qu'il  n'a  pas  prononcé  une  parole,  qu'il  n*a  pas 
accompli  un  acte  qui  puissent  dtre  considérés  comme  une  menace  dirigée 
contre  les  intérêts  catholiques...  Le  Sénat  voudra  bien  considérer  quo  le 
gouvernement  actuel  répond  de  ses  idées,  de  ses  méthodes  et  de  ses  prin- 
cipes, et  que  sa  responsabilité  ne  va  pas  au-delà. 

«  ...  J'ai  eu,  messieurs,  l'honneur  d'être  interpellé  à  l'occasion  de  Ym 
lettre  écrite  par  le  Souverain  Pontife;  je  me  suis  appliqué  à  concilier  le 
respect  que  je  professe  et  pour  le  Saint-Siège  et  pour  la  personne  du  chef 
de  l'Eglise  avec  les  franchises  essentielles  que  nul  gouvernement  en  France 
n'a  jamais  sacrifiées...  Mais,  entre  des  procédés  équitables  commandés  par 
nos  relations,  une  concession  toute  naturelle  faite  à  des  sentiments  que 
chacun  comprend,  —  et  Taffirmation,  à  cette  tribune,  dans  un  débat  poli- 
tique, que  la  question  do  savoir  sous  quel  régime  seront  placées  les  con- 


(1)  L'honorable  M.  d^  Laniarzelle. 

(2)  Cette  expression  fut  employée  par  M.  Waldeck-BouBseau,  le  28  oc- 
tobre 1900,  à  Toulouse,  dans  sa  i^poBse  à  Tallocution  que  lui  adressa  l'ar- 
chevêque de  Toulouse. 
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grégation»  iM^ut  être  tranchée  par  une  mitre  autorité  que  la  vôtre,  c*eat 
là,  messieurs»  une  affirmation  à  laquelle  je  ne  souscrirai  jamais  (1),  h 

C'est  dune  au  Parlement,  aux  deux  Chambres  régulièrement 
consultées,  que  M.  Waldeck-Huussoau,  par  1  arlirle  13  de  son 
projet  de  loi  (2),  entendait  remettre  le  sort  des  congrégations, 
qui,  i(  contenues  par  la  monarchie,  par  celle  de  Louis  XVIII, 
de  Charles  X  et  de  Louis-Philippe  (3)  >>,  ont  déborcTé,  sous 
Tadminislration  longtemps  inatlenlive  de  la  troisième  Républi- 
que, comme  un  fleuve  insuffisamment  canalisé.  C  est  au  Parle- 
ment qu'il  appartiendra  de  dire  si  la  t<  turbulence  *<  de  certaines 
compagnies,  dénoncées  par  le  pape  lui-même,  mérite  le  même 
traitement  que  la  studieuse  tranquillité  des  Bénédictins  ou  la 
bienfaisance  éclairée  et  l'apostolat  patriotique  des  Lazaris- 
tes (4).  L'orateur  pouvait  sappliquer  à  lui-même  ces  paroles, 
prononcées  par  Dupin  dans  la  célèbre  discussion  du  2  mai 
1845  : 

rc  Je  Boutieas,  avant  tout,  qu^l  ne  s*agit  pas  ici  d'une  question  religieuse: 
le  dogme,  le  culte,  la  foi,  ne  sont  pa»  impliques  dans  le  débat  (5).  »> 

II  pouvait  apporter  h  Fappui  de  sa  thèse  celle  déclaration 
d'un  liomme  qui  ne  fut  pas  rennemi  du  pape,  ■ —  qui  fut  même 
son  ambassadeur,  M.  Rossi  : 

u  Dtsons-le  sans  détours:  tout  ami  sincère  de  rEglise  et  de  TEtat,  de 
rEpîscopat  et  du  Gouvernement,  doit  leur  demander  instamment  d'éviter, 
je  ne  dis  pas  toute  alliance  —  c'est  une  alHarice  h  laquelle  je  ne  croirai 
jamais  —  mais  même  toute  apparence  d'alliance  avec  cette  congrégiition, 
que  repoussent  les  lois  du  pmys  (6).  »i 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent,  en  France,  aux  af- 

(1)  Associations  ri  Congrëgafiouâ,  p*  311. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  article  :  ts  Aucune  congrégation  religieuse  ne 
peut  se  former  sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera 
les  conditions  de  son  fonctionnement.  Elle  ne  pourra  fonder  un  nouvel 
établissement  qu'en  vertu  d*un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  n 

(3)  Associationn  tt  Confjrégattojis,  p,  317- 

(4)  L'auteur  de  cette  étude  se  permet  de  signaler,  à  titre  de  document  im- 
partial et  de  témoignage  de  visu^lm  souvenirs  qu'il  a  rapportés  d'une  vi- 
site aux  Lazaristes  français  de  Smyrne  (T.  *S'ur  Us  Itoutvs  d\i9it\  par 
M.  Gaston  Deschamps,  1  vol.  Paris,  Armand  Colin,  1894).  On  trouvera, 
dans  ce  livre,  la  vérification  de  cette  parole  très  significative  de  M,  Wal- 
deck-Rous,seau  :  «  Il  existe  un  ordre  de  missionnaires  dont  personne,  je 
crois,  ne  s'est  avisé  de  faire  la  critique,  ni  de  dire  du  mal,  celui  des  Laza- 
ristes... »  (Séance  du  Sénat,  du  20  juin  l&Ol.) 

(B)  Associations  tt  CufMjréQations,  p.  3^6. 
(6)  Ihid,,  p,  327. 
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faires  de  TEglise,  savent  avec  quelle  puissance  d'analyse  el 
quelle  vigueur  de  description  Ferdinand  Fabre,  grand  roman- 
cier qui  fut  un  historien,  a  dépeint  le  clergé  séculier  aux  pri- 
ses avec  certaines  congrégations,  dans  la  vie  quotidienne  d'ui> 
diocèse,  d'une  paroisse,  voire  d'une  simple  succursale  cham- 
pêtre (1).  On  dirait  que  M.  Waldeck-Rousseau  s'est  ressouvena 
de  cette  peinture  des  mœurs  ecclésiastiques,  lors(iu'il  retrace 
ce  tableau  :  les  chaires  brillantes  et  mondaines,  largement  ou- 
vertes aux  prédicateurs  en  habit  monastique,  tandis  qu'on 
réserve  «  à  quelques  faubourgs  suburbains  la  parole  des  ecclé- 
siastiques concordataires  »;  l'enseignement  des  séminaires,, 
relire  presque  partout  au  clergé  séculier  et  «  confié  aux  Jé- 
suites ou  aux  Picpuciens  »,  c'est-à-dire  à  «  des  hommes  dégagés 
de  toute  discipline  concordataire  »;  et,  enfin,  la  chapelle  mon- 
daine faisant  partout  concurrence  à  la  paroisse,  se  réservant 
la  «  clientèle  d'élite  »  et  laissant  à  l'Eglise  paroissiale  la  «  clien- 
tèle des  pauvres  gens  (2)  ». 

Si  l'effervescence  des  passions,  une  atmosphère  saturée  d'er- 
reurs et  de  sophismes,  une  crise  sans  précédent  et  toutes  les 
clameurs  de  la  discorde  civile  n'eussent  aveuglé  alors  et  as- 
sourdi trop  d'intelligences,  tout  le  monde  eût  rendu  hommage 
à  l'instinct  de  pacification,  au  désir  d'ordre  public  qui  diri- 
geaient les  pensées  et  les  actes  de  M.  Waldeck-Rousseau,  et 
qui  lui  inspirèrent  notamment  ce  respect  des  droits  acquis  el 
cette  reconnaissance  des  services  rendus,  dont  nous  trouvons, 
précisément  à  la  fin  de  son  discours  du  13  juin  1901,  la  magni- 
^  fique  expression  : 

«  J'ai  déjà  dit  tout  à  rheure  que  nous  nous  étions  efforcés,  dans  Téla- 
boration  du  projet  soumis  aux  délibérations  du  Sénat,  de  concilier  tous 
les  droits  de  la  liberté  et  tous  les  droits  de  TEtat... 

((  ...  La  conclusion  de  ces  observations,  et  même,  d'une  façon  générale, 
de  cette  discussion,  doit  être  la  suivante:  certains  zèles  imprudents,  cer- 
taines sollicitudes  trop  compromettantes,  servent  mal  les  intérêts  qu'on 
prétend  défendre. 

(c  ...  Et  s'il  y  a  un  vœu  que  tout  homme  d'Etat  ami  de  son  pays  doive 

(1)  V.  particulièrement  Lucifer ,  VÀbbi  Tigtatir.  —  Œuvres  choisies,  de 
Ferdinand  Fabre,  extraits  et  notice  de  M.  Maurice  Pellisson,  inspecteur 
d'Académie  honoraire,  lauréat  de  l'Académie  française.  —  Cf.  Edouard 
EsTAUNié,  VEmpreinte,  1  vol.  in-12,  Paris,  Perrin,  1896  (ouvrage  couronné 
par  l'Académie  française). 

(2)  Associations  et  Congrégations,  p.  323. 
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focmer»  je  l«  forme»:  c'est  (|ii«  oette  loi  ne  »e  keorte  pas  à  de»  mtr4£i»l- 
^eiuices  çjuij  elles-mêmes,  pourniiftnt  éveiller  d'autres  Lu  transige  an  ce*;  i?t 
lorsqu*ori  verra,  par  exemple,  que  plus  des  quatre  cinquièmes  des  assistés, 
des  enfants,  dm  vieillard!*,  des  infirmes,  sont  asskt^fï  par  de»  congrégations 
ai]t4>ri.sées^  et  que  les  cangrégations  non  &nt43risée«i  n^«tt  leDûurent  qu'tin 
nombro  inimiment  moinâ  considérable;  que  la  plupart  de  nos  grandes 
cfiuv^res  d^Orient  sont  dirigées  par  des  eoDgrégations  également  autorisées, 
on  arrircra,  j©  pense,  à  reecranaître  qiie  notts  aTons  fait  les  choses  de 
façon  à  ménager  tous  les  intérèta  (1).  » 

L'auteur  de  la  loi  de  1901  était  trop  soucieux  des  intérêts 
généraux  de  la  patrie,  pour  se  priver  des  services  que  nos 
écoles  d'Orient  peuvent  rendre,  et  rendent  effectivement  à  la 
France,  héritière  d'un  trésor  de  vertus  dont  elle  évite  de  scru- 
ter les  origines  lorsqu  elle  en  ressent  directement  et  en  appré- 
cie le  bienfait. 

ti  Si  je  tue  tourne  maintenant  vers  C6&  régions  que  notre  attention  uv 
doit  jamais  perdre  do  vue,  le  Sénat  p^nse-t-il  vraiment  que  le  gou^'er- 
nement  n&  i?e  soit  pas  demandé  qn«*l  serait  le  retentissement  de  la  \m 
isur  ces  grands  intérêts!''  J'apporte^  dès  à  présent,  au  Sénat  une  parole 
rassurante.  Noua  avoua  en  Orient,  en  A&ie,  en  Afrique,  danâ  les  Iles 
les  plus  lointaines,  3.622  écoles  occupées  par  130.Ô96  élèves,  et  345  orphe* 
linats  qui  sont  drri^s  et  administrés  par  des  congrégations  autorisée». 

«  Enfin,  j'ai  déclaré  à  plus  d'une  reprise  devant  la  Chambre,  et  je 
tienii  à  le  faire  de  nouveau  devant  le  Sénat  —  et  peut-être  un  gouverne- 
ment  eu  apparence  plug  modéré  n'aurait^il  pas  eu,  je  ne  dis  pas  ce  cou- 
rage ni  oett^  audace,  mais  cette  initiative  —  que,  lorsque  des  congréga- 
tions se  présenteront  avec  des  statuts  indiquant  qu'elles  î^  proposent  du» 
soula^^er  les  malades,  de  recueillir  les  infirmes,  de  pénétrer  daan  les  régiona 
les  plus  lointaiues,  et  d'y  porter  notre  civilisation  et  notre  langue,  eltee 
trouveront  un  gouvernement  disposé  à  examiner  leurs  statuts,  et,  après 
vérification,  à  le»  recommander  an  Parlement  (2).  n 

M.  VValdeck-Houssoau  n  a  jamais  admis  un  seul  instant  que 
le  Parlement  pût  refuser  en  blo<:  toutes  les  autorisations,  et  re- 
fusât de  procéder  par  questions  d%<  espèces  »  en  examinant 
séparément  les  demandes  : 

c(  Quant  à  afûrmer,  mes^^iieurs,  que  le  Parlement  ne  donnera  pas  d'auto- 
risation, c'est,  à  mon  avis,  insirnire  bien  vite  son  procès.  Croyez-vous 
donc  que  des  Chambres  françaises,  mises  eu  préHeiioe  de  statuts  .sini^ères  et 
non  pas  semé»  de  dissimulations,  proclamant  hautement  un  but  philo- 
sophique, philanthropique  ou  d'intérêt  social,  seront  animées  d'un  parti- 
pris  absolu  et  diront;  <(  C'est  une  congrégation,  nous  refusonîs  Tautori- 
H  sation  >i!' 

n  Croyej^vous  donc  que  les  Chambres,  qui  votent  chaque  annéei  dana 

(1)  ÀêsaetaHons  et  Congrégation»^  p.  330. 

(2)  Associât  ion  s  rf  (7onQrégatwn*,  p%  3SI. 
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le  budget  des  AfoireB  étrangère»,  des  fends  api^iqnée  précisément  au  son- 
tien  et  à  rencowragement  de  nos  nissionnairesy  enyisageront  d'un  <ail 
malveillant  et  soupçonneux  les  statuts  d'une  congrégation  qui  viendrait 
à  se  fonder  dans  le  même  butf  Le  débat  pTêaente  encore  un  antre  as- 
pect: est-ce  qu'il  est  bien  nécessaire,  on  pour  le  développement  de  la  cka- 
ritéy  ou  pour  le  développement  des  ordres  qui  se  livrent  aux  missions,  qu'ils 
soient  innombrables,  qu'il  y  en  ait  des  centaines  et  des  centaines  ?  L'admi- 
rable cadre,  l'admirable  institut  des  prêtres  des  Missions  étrangères  ou 
des  Lazaristes,  ne  sont-ils  dose  pas  suffisant»  pour  recevoir  tontes  Tes 
bonnes  volontés  P  £t  fant^l,  quand  on  parle  du  zèle  qui  pousse  des 
hommes  ou  des  femmes  à  braver  au  loin  tous  les  dangers,  faut-il  admettre 
que  ce  sèle  serait  moindre  parce  que  ces  religieux  appartiendraient  à  une 
congrégation  qui  a  fait  ses  prennes,  et  qui  vit  avec  nitat  en  bonne  kar- 
manie?... 

(c  La  loi  que  nous  vous  proposons  est  venue  à  son  heure  ;  c'est  pourquoi 
elle  est  restée  dans  la  mesure,  et  c'est  pourquoi  aussi,  je  suis  convaincu 
que  le  Sénat,  en  la  votant,  fera  un  aete  qui,  loin  de  déchaîner  Fagitatioa 
religieuse,  sera  de  nature  à  favoriser  un  véritable  apaisement  (1).  » 

L'affichage  de  ce  discours,  qui  contient,  comme  on  voit,  des 
engagements  souscrits  par  le  parti  républicain  tout  entier,  fut 
ordonné  par  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Emile  Combes, 
sénateur  de  la  Charente-Inférieure,  et  parlant  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  contrai 
d'association. 


II 


On  sait,  maintenant,  les  douloureuses  raisons  de  souffrance 
physique  et  de  lassitude  morale  qui,  après  trois  années  d'un 
surmenage  incessant,  obligèrent  M.  Waldeck-Rousseau  à  se 
retirer  du  pouvoir,  qu'il  avait  occupé,  selon  l'expression  du 
Président  de  la  République,  «  avec  un  incomparable  éclat  ». 

La  façon  dont  la  loi  sur  le  contrat  d'association  fut  appliquée 
a  motivé,  plusieurs  fois,  son  intervention,  soit  dans  le  premier 
bureau,  soit  à  la  tribune  du  Sénat,  soit  aux  réunions  du  groupe 
de  r Union  républicaine.  Mieux  encore  que  les  archives  par- 
tementaires,  une  série  de  documents  qui  ont  été  publiés  dans 
ravant-derniei*  numéro  de  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
nous  a  révélé  le  drame  intérieur  de  celle  âme,  volontiers  repliée 
sur  elle-même,  et  trop  éprise  d'ordre  et  de  discipline  pour 
considérer  d'une  vue  indifférente  le  recommencement  des  agi- 

(1>  Associations  et  Congrégations^  p.  983. 
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latiuns  el  tle^  incohéreuces  auxquelles  il  s'élail  proposé  de  re- 
médier. La  famille  de  M»  W'aldeck-Hoiisseau  a  bien  voulu  con- 
fier à  Tamilié  de  ceux  qui  dirigent  celle  revue,  —  et  dont  il  fut 
comme  on  sait,  un  des  fondateurs  et  des  premiers  collabora- 
leurs, —  le  soin  de  publier  quelques-uns  de  ses  manuscrits. On  a 
pu  lire^  ici  même,  ces  notes,  ces  plans  de  discours,  ces  projets 
d'initiative  parlementaire  ou  de  mesures  adminislralives  qui 
onl  précisé  d'une  façon  si  claire  et  si  saisissante  les  maximes 
de  gouvernement  auxquelles  il  était  invinciblemenl  attaché. 
L'histoire  politique  et  rhisloire  lilléraire  onl  Irouvé  leur  pro- 
fit à  la  publication  de  ces  fragments  el  de  ces  notes,  où  Ton  a 
vu  cet  orateur  el  cet  homme  tl'Elat  s'interroger,  se  rommcriler 
lui-même,  avec  la  hauteur  dVune  et  la  netteté  d'inlelliççence 
dont  il  élait  coutumier. 

On  a  \u  loul  fl'abord  M,  Waldeck-Rousseau  fixer  des  limiles 
précises  à  la  rétroactivité  de  la  loi  du  2  juillel  1901 .  Une  impor- 
tante  discussion  eut  lieu,  sur  ce  sujet,  sous  la  présidence  de 
M.  Emile  î^oubel,  Président  de  la  République,  au  Conseil  des 
minisires  du  4  février  1902.  JL  W^aldeck-Rousseau  prit  la  pa- 
role et,  tout  d'abord,  examina  les  dilïérenles  catégories  d'éta- 
blissemenls  d'enseignement  libre.  Il  fit  remarquer,  très  loyale- 
ment et  très  claii'ement,  à  ses  collègues  la  situation  spéciale  fies 
établissements  qui  avaient  été  ouverts  avant  le  V^  juillet  lUOl^ 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1886,  par  des  congrégations  recon- 
nues. Ces  établissements,  dit-il,  «  avaient  été  fondés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  de  1886.  Cette  loi  avail,  en 
matière  d'enseignement  public,  reconnu  la  liberté  d'associa- 
tion. Les  déclarations  faites  en  verlu  de  cette  loi  menlionnaient 
la  congrégation  dont  dépemiaient  les  professeurs  «le  rétablisse* 
ment  :  leur  situation  était  rlonc  régulièi-e.  Devait-un  à  leur 
égard  donner  à  la  loi  de  1901  un  caractère  rétroactif  ?  »» 

M.  Waldeck-Rûusseau  n  hésita  pas  à  résoudre  celte  qucslion 
par  la  négative.  Toute  autre  solulion  lui  aurait  paru  peu  juri- 
dique. Aucun  texte  de  lui  n  autorisait  la  rélruactjon  des  nou- 
velles disposilions  législatives.  Politiquement,  on  avait  de 
fortes  raisons  d'incliner  dans  le  sens  le  plus  libéral.  M.  Geor- 
ges Leygues  appuya  rargumcntation  du  Président  du  Conseil. 
Et,  à  Funanimilé,  le  Conseil  des  Ministres  exprima  Tavis  que 
H  la  loi  de  1901  n'était  pas  applicable  aux  élablissemenls  régu- 
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lièrenieni  ouveils  avant  le  1*^  juillet,  aussi  longtenipî?  qu'au- 
cune moilifkation  ne  suerait  apportée  a  leur  j>e!*sonnel  ensei- 
gnant el  à  leur  local  »>.  En  ce  qui  concernait  la  catégorie  des 
élabli.^senienls  ouverts  par  des  congrégations  reconnues  de- 
puis le  1'^  juillel  1001,  il  n'était  pas  douteux  que  la  loi  nouvelle 
leur  fùl  applicable.  A  la  date  du  4  février  1902,  175  établisse- 
ment.s  s'étaient  ouverts  avec  demande  au  Conseil  d'Rlat  flu  dé- 
cret d'autorisation  ;  208  avaient  omis  celle  luruialilc.  AL  W'aU 
deck-Huusseau  proposa  lel  le  Conseil  accepta  celle  prop*>si- 
lion)  de  m  choisir  les  congrégations  les  moins  importantes  e! 
les  moins  intéressantes  qui  se  trouvaient  dans  le  dernier  cas 
ci-dessus  et  dlnviter  la  maison-mère  à  rappeler  les  membres 
de  Tétablissemenl  illégalement  ouvert»  ou  à  se  metlre  imraé- 
dialemeni  en  instance  devant  le  Conseil  d*Elat,  faute  de  quoi 
la  congrégation  serait  dissoute  i>ar  décret,  et,  si  elle  persi-t^ît 
à  exister,  elle  serait  renvoyée  devant  les  tribunaux.  »• 

A  la  suite  de  celle  délibération,  le  Président  (hi  Conseil,  uu- 
llîSlre  de  1* Intérieur  et  îles  Cultes,  adressa  télégrapbiipirmenf 
des  instructions  à  un  certain  nombi  e  de  préfets,  dans  le  dépar- 
lemenl  desquels  se  trouvait  le  siège  principal  des  congréga- 
tions visées.  En  même  temps,  M,  Delcassé,  ministre  des  At- 
laires  étrangères,  en  date  du  4  février  1902,  cest-ànlire  le  jour 
même  de  la  tenue  du  Conseil  des  ministres  où  ces  résolutions 
furent  prises,  adressait  à  M»  Nisai^d,  ambassadeur  de  France 
auprès  du  Saint-Siège,  un  télégramme  ainsi  conçu  :  <<  Le  Con- 
seil des  ministres  a  décidé  que  la  loi  de  juillel  1901  ne  de\aif 
pas  avoir  deffet  rétroactif  el  ne  s'appliquait  pas  aux  établisse- 
ments scolaires  ouverts  en  vei'tu  de  la  loi  de  1880,..  Mgr  Loren- 
zelli  a  paru  très  satisfait  de  la  déri>ion  dti  Conseil  tpir  jr  hil 
ai  immédiatement  fait  connaître.  > 

Lorsque  le  Cabinet  présidé  par  M.  Cuïubes  prit  cxaclemeiil  le 
conlre-pied  de  cette  décision,  et  procéda,  par  décret,  à  la  fer- 
meture  d'un  certain  nombre  d  établissements  que  Ton  pouvait 
croire  exceptés  des  effets  rétroactifs  de  la  loi,  .\L  Wakleck- 
Rousseau  exprima,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Delcassé, 
toul  rétonnement  qne  lui  causait  une  pareille  procédure.  Le 
Nonce,  Mgr  Lorenzelli,  sans  doute  muni  des  déclarations  qu'on 
lui  avait  faites,  ainsi  que  des  inslruclions  envoyées  à  AL  Ni- 
sard»  se  rendit  au  domicile  de  M.  W  aldeck-Rousseau,  qu'il  ne 
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Iroiiva  poinl.  Si  l  ancien  Présitlenl  du  Conseil  eùl  rencanLré 
riionoralrfe  préJal,  M  lui  eût  dii*  sans  nul  tloulc,  qu*«  on  û'a  pas 
le  droit  de  faire  cks  matuiieslations  et  de  s^ameuler  romme  k 
Saint-Aléen  quand  il  y  a  des  tribu auux.  w  Mais  M.  Waldeck- 
Housseau  résolut  de  s  ab^jieûii',  à  ee  moment,  de  loute  démar- 
cbe  ou  de  toute  déclajatiun  qui  eût  pu  prendre  les  apparences 
d'une  gène  prôniatunémenl  iai posée  à  la  liberté  de  î?es  .succes- 
seurs. 

Un  jour  vint  cependant»  où  il  jugea  qu'il  ne  pouvait  plufi  ut 
dispenser  de  prote^lt^^  contre  Tabus  que  l'on  l'aisail  d'une  loi 
dont  il  était  i  auLeur  et  donl^  par  coia>L'iqueiit,  il  avait  le  droit 
d'être  le  principal  commeutaljeur.  Du  haut  de  la  tribune  du  Se- 
iMàl,  il  fit  entendre,  déjà  malade,  profondéJDaent  atlemt«  et  dissi- 
niutanl  sous  les  dehors  d'un  stoïcii?me  calme,  le  [uesÊeutimenl 
de  sa  iin  prochaine,  une  série  de  protestations  qui  lurent,  en 
quelque  sorte,  sou  le^tamenl  politique.  On  seul  dans  se.**  deux 
derniers  discoui's,  prononœs  l'un  au  uic»is  de  juin,  lautro  au 
mois  de  novembre  VM'3,  telle  crainte  du  désordre  pid)li*\  qui 
est  la  vertu  des  bons  citoyens <4  la  .sagense  des  hommes  d  Etat. 
Le  ^  geste  «  de  ceux  ipii  croieut  qu*il  i?uflit  de  bousculer  les 
choses  pour  en  venii'  à  bouL  lui  lit  1  effet  d'un  naouvemenl  pué- 
ril el  dune  diversion  inopporLune.  Il  rap|ieUi,  connue  Toul  lait 
dapuis  M.  Georges  Leygue^,  M.  MiUerand,  Ai.  Laiilaux,  ses 
anciens  collaboraleurs,  el  aus^i  M,  Doun»ei\  \L  Lockroy, 
M.  Chaujiiet,  Al.  Noulcns,  d  rappela  les  eugagemenls  pris  el 
apparemment  oubliés,  les  que^slions  suspendues,  les  pro- 
grajmmes  négligés,  opcra  ialerrupta,.. 

CÉ  Est-ce  (|ue  nou&  n'rtvîons  pas  pris  rengagement  solennel  de  poursuirre 
certaine»  réftirtnt^js  tle  solidarité  sociale:  russintanoe  obligatoire  aux  rieît- 
lards,  la  CaÎHKe  nationale  dds  retraites  F..*  Oti  peut  ee  detnander,  et  nou 
pas  sans  une  certaine  inquiétocto,  si  1»  discussion  et  \e^  débats  qui 
s'engageront  i*ur  ces  deux  objets  auront  d'autre  mérite  que  celui  de 
fournir  matière  à  d'éloquents  disconrsj  et  s'ils  ne  veront  pas,  dans  leor 
eâcéciution^  frappé»  de  stérilité.  Nous  aTions  derikiiA,  ttoua  im  exeaupkd 
et  UUO  leçon;  nous  avions  la  loi  de  1886...  K&t-ee  qu'où  a  ftonifé  une 
minute  à  exécuter  la  loi  de  1886  d'une  façon  soudaine,  d'un  gest^i*  Ou 
a  voulu  que  le  temps  collaborât  avec  le  législateur^  ot  cette  collabora- 
tion n'a  pas  été  inutile;  car^  ai  la  loi  de  1886  a  rencontré  des  résistaAoe* 
passionnées^  &i  elle  a  déchaîné  de  muitt|>kâ  polémiquas,  elle  a  reçu  son 
application  s^ans  donuer  naissance  à  aucune  agitation  profoudc*  et  Han^t 
déterminer  aucun  désordre.  Anjoiird'bui,  quand  on  envisage  rœuvre  de 
0«a  quijiBO  dertiièi^A  années,  on  voit  que,  »ur  b»  36.000  et  quelque»  tùm- 
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iMiMB  4e  Fnofie,  il  m>  ea  m  pim  qme  2.SÛ0  ^  n^aiemt  {mh  exéentë  k» 
preBciiptiaaj»  de  la  loL  » 

El  disait  encore  : 

a  La  loi  de  1901  entraînait,  coaune  dépenses  (TéUiblissieBi^nt,  50  mil- 
lions, oonône  dépenw  d»  traitements,  9.500.000  fnnes;  e«e  sont  ka  diiffnm 
qui  ont  été  rondos  poUioB,  «t  ja  ■»  k&ta  da  oonstaÉer  q«e,  depuis  la  jour 
où  ils  araient  éreiUé  mea  préonampations,  ils  n'ont  pas  chan^  Mais  on 
devait  encore  tenir  compte  des  dépendes  inhérentes  à  fesécution  compl^t« 
de  la  loi  de  1886;  et,  si  l'on  additîounait  eit  les  dépensée  de  eoMtmKioBs 
««■Mit  à  eetfee  donUa  caaee,  et  lee  dépesam  de  traitements,  cm  arrrivrait 
à  on  otttCre  da  110  millions  pour  les  dépenses  de  premier  établissement 
et  de  12  millions  environ  pour  les  dépenses  de  traitement* 

U  disait  aussi  : 

((  Dans  le  règlement  d'administraction  publique  du  mois  d^août  1901,  fai 
demandé  qu'en  introduisit  une  di^iositâon  ainsi  libelléa  :  u  Après  instruction 
«c  de  raffaira,le  ministre  saisit  les  CSiambras  dee  projets  tendant  à  accorder 
<c  ou  à  régler  la  demande  d'autorisation.  »  £t  par  là  il  était  évident  que  les 
deux  Chambres  seraient  appelées  à  statuer  dans  tontee  les  hrpothèaes. 
On  a  trouvé  cette  procédure  trop  longue.  On  a  modi^é  ce  décret  par  un 
autre  décret  du  d6  octobre  1902.  lies  expressions  dont  je  parlais  et  que 
j'ai  soulignées,  ont  disparu  et  ce  texte  nouveau  a  permis  rapplication 
d'une  méthode  consistant  à  soumettre  à  une  Chambre  un  projet  de  loi 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  ce  II  y  a  lieu  d'autoriser  »,  après  Tavoir 
nanti  d'un  exposé  démontrant  que  l'autorisation  doit  être  refusée.  Mes- 
sieurs,  cette  procédure  avait  au  moins  un  inconvénient  grave,  elle  no 
permettait  pas  au  Sénat  d'exprimer  son  sentiment.  J'ai,  pour  ma  part,  et 
plus  d'une  fois,  expérimenté  l'utilité  de  ses  conseils,  et  je  ne  crois  pas  quo 
le  (Gouvernement  en  ait  été  privé  sans  subir  quelque  dommage,  n 

Et  enfin  il  faisait  entendre  ces  paroles  décisives  : 

(t  Je  ne  crois  pas  qu'ici  personne  ait  doaté  que  toute  demande  serait 
examinée  en  elle-même,  dans  ses  détails,  dans  ses  mérites  ou  dans  ses  dé- 
fauts... Lorsqu'on  vit  la  Chambre  grouper  les  demandes  et  prononcer  le 
rejet  en  bloc  et  par  catégories,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fond,  dès  ce  mo- 
ment rai^lication  de  la  loi  a  paru  devenir  phis  irritante,  et  l'on  a  pu  dire, 
et  un  homme  d'Etat  qui  siégeait  jadis  sur  ces  bancs  a  pu  écrire  que,  co 
jour-là,  la  Chambre  des  Députés  avait  fait  une  nouvelle  loi,  destructrice  de 
l'ancienne,  paroe  que,  en  effet,  c'était  un  'bouleversement  profond  apporté 
dans  son  économie  (1).  » 

On  a  pu  lire,  ici  même,  les  noies  et  le  plan  détaillé  qui  attes- 
tent le  long  travail  de  documentation  et  de  méditation  auquel 
s'était  livré  M.  Waldeck-Rousseau  avant  de  confier  au  Sénat  le 
suprême  résumé  de  sa  doctrine.  Il  y  a,  dans  ces  dtîux  discours 

(1)  V.  le  texte  du  discours  du  27  juin  1903,  dans  Le  Vinotiètne  8ièeU 
politique,  de  M.  Robert  Wallier,  année  1903,  p.  2X5,  216. 


4(50      V\   HOMME  D  ETAT   FRANÇ.US  :  M,   WALDECK-ROL'SSEAU 

du  mois  de  juin  v\  du  mois  de  noveiiibi*iî  1903,  à  la  fois  un  nobl.e 
effort  d'intelligence  et  un  loyal  examen  de  conscience.  Les 
noies  préalables  oiï  Ton  trouve  Tébaui  lie  de  ces  deux  discours 
sont,  en  quelque  soi'te,  la  méditation  intérieure  qui,  chez  cel 
4H'ateur  volontiers  silencieux  et  méthodiquement  réfléclii.  pré- 
cédait à  un  long  intervalle  l'expression  délinilive  dune  pensée 
merveilleusement  maîtresse  delle-méme.  «  Je  n'ai  pas  cédé 
seulcnienl,  songeail-il  avec  une  mélancolie  où  il  y  a  de  la  grAce 
-et  de  la  nonchalance*  je  n*ai  pas  cédé  seulement  à  une  lassi- 
Uide  qui  se  concilîaif  mal  avec  la  conslanle  application  et  le 
labeur  continu  qu'impose  la  responsabilité  du  gouvernemen!» 
Il  m'a  paru  nécessaire,  dans  rinlérél  supérieur  du  régime,  de 
montrer  qu'il  n'est  point  d'homme  politique  qui  ne  puisse  élre 
remplacé.  Me  seraisje  trompé?...  >•  Et  il  se  répondait  à  lui- 
même,  avec  une  pointe  d'ironie  désabusée  :  «  N  y  aurait-il  [jas, 
de  la  part  de  M,  le  Président  du  Conseil,  un  excès  d'humilité 
^  me  le  faire  sentir  ?  » 

M.  Emile  Condjes,  dans  la  séance  du  15  janvier  1903,  à  la 
Chambre  des  Députés,  s'était  exprimé  ainsi,  en  réponse  à  di 
verses  interpellations  : 

H  Messieurs,  il  ne  mv  ieîst<?  plus,  pour  en  finir  avec  les  questions  pofléos 
par  les  interpellât  eu  rs,  «iiCà  m'oxpliquer  en  toute  frincbiJ^e  sur  la  ràgle  de 
conduite  et  les  dispositions  morales  qui  m'ont  guidé  et  qui  continueront  de 
me  guider  dans  Ccxainen  deîi  demandes  d'atitorisation.  La  nature  de  ces 
demandes^  leur  importance,  leur  opportunité  varient  avec  le  caractère 
de  rœuvre,  le  but  poursuivi,  et  les  circonstances  de  Ueu..,  C'est  avec  res- 
time  et  le  respecb,  qui  sont  dus  aux  sentiments  généreux  de  la  nature 
linmaine,  que  nous  apprécions  les  demandes  des  iuiiititutious  hospitaliè- 
res et  charitables,  etc.  n 

Ces  paroles  étaient  tout  à  fait  d'accord  avec  les  arguments  de 
fait  que  M.  Waldeck-Housseau  avait  opposés,  quelque  temps 
auparavant,  à  l'amendement  Zévaès  : 

ti  Le  nombre  des  enfants,  vieillards,  infirmf»!*»  incurables,  assistés  par  \m 
congrégations  autorisées^  est  de  70.000.  Il  y  a  là  un  fait.  Il  n*est  pas  permis 
à  un  gouvernement  prévoyant  de  ne  pas  tenir  compte  des  droits  acquis, 
non  pas  au  profit  des  congrégations  religieusej*  seulement,  mais  au  profit  de 
ceux  qu'elles  assistent  (1). 

Dès  lors,  les  gens  qui  se  piquent  de  raisonner  et  d'agir  avec 

(1)  (Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  12  mars  1901).  L'amendement 
^ie  M.  Zévaès,  combattu  par  le  Gouvernement  et  par  M*  TrouiUot,  rappor- 
teur de  la  Commissionj  recueillît  33  voix.  . 
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quelque  logique  pouvaient  difficilement  admettre  que  ce  même 
amendement  Zévaès,  repoussé  par  la  Chambre,  parût  devenir 
la  règle  du  gouvernement  nouveau,  De  plus  en  plus,  on  voyait 
le  cabinet  Combes  incliner  vers  cette  solution  simpliste,  El  ce 
pendant,  que  de  problèmes  étaient  impliqués  dans  cette  quet?- 
lion,  —  problèmes  infiniment  complexes,  intéressant  directe- 
ment la  vie  multiforme  de  la  nation  !  Fallait-il,  par  exemple, 
renoncer,  de  gaieté  de  cœur,  au  protectorat  catholique  de  la 
France  en  Orient  ?  N'y  a-t-il  pas,  dans  la  tradition  de  ce  pro 
leclorat  plusieurs  fois  séculaire,  un  héritage  à  conserver,  un 
domaine  à  garder,  une  influence  à  étendre?  Sur  ce  point,  très 
important,  l'opinion  de  M.  WaldeckRousseau  était  celle  de 
tous  ceux  qui  ont  étudié  sur  place  les  données  de  la  question 
d'Orient.  Voyageur  et  observateur,  sans  cesse  impatient  de 
voir  des  horizons  nouveaux,  ingénieusement  curieux  de  cher- 
cher la  solution  des  problèmes  politiques  et  sociaux  dans  la  vie 
même  des  peuples  et  dans  le  cadre  des  paysages,  il  avait  vu 
Athènes,  Smyrne,  les  Echelles  du  Levant.  Il  savait  que  dans 
(  es  pays,  rantidéricalisme, selon  la  mémorable  parole  de  Gam- 
bclta,  ne  doit  pas  être  «  un  article  d'exportation  '>,  et  que  l'on 
a  le  droit  de  proclamer  les  services  rendus  aux  intérêts  français 
par  les  chrétientés  de  la  Turquie  d'Eurof^e  et  d'Asie. sans,  pour 
cela,  sexposer  à  celte  épithète  de  <c  clérical  »  qui  fait  trembler, 
sous  les  foudres  d'excommunication  des  conciles  électoraux, 
tant  de  candidats  effarés.  Sont-ce  des  ^cléricaux*»,  que  les  mem- 
bres d'honneui*  du  Comité  de  TAlliance  française.  MM.  Pierre 
Baudin,  Léon  Bourgeois,  Delcassé,  de  Freycinet*  Lockroy,  Jo- 
seph Reinach,  Thomson?  Sont-ce  des  «  cléricaux  ♦»  que  les 
membres  du  Conseil  d'administration  de  cotte  même  Société, 
MM.  Muleau,  Franck-Puaux,  Paul  Delumbre,  Zadoc  Kahn, 
Paul  Meyer,  etc.  ?  Eh  bien  !  Ce  n'est  un  mystère  pour  per- 
sonne, que  l'Alliance  française,  ainsi  placée  sous  un  patronage 
qui  ne  saurait,  j'imagine,  être  suspect  au  parti  républicain,  pa- 
tronne ou  subventionne  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  en 
Palestine  et  en  Syrie,  les  capucins  d'Orfa  et  de  Mamurel-el- 
Aziz,  les  dominicains  de  Jérusalem,  les  Dames  de  Sion,  les 
Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  du  Sacré-Cœur,  de  la  Cha- 
rité, de  TApparilion  à  Bethléem,  à  Rhodes,  à  Mitylène,  dans 
rtle  de  Chio,  etc.  Tous  ces  religieux,  toutes  ces  religieuses 

dû 
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rendent  des  services  tels,  qu'en  vérité  la  couleur  de  leur  habil 
ne  fait  rien  à  Tafiaiie.  Il  ne  fauf  pas  s'étonner  qu'on  air  Irouvé, 
dans  les  papiers  de  M.  Waldeck-Rousseaa,  cette  noie  très  ca- 
légorique  :  «  Mainlien  du  protecloral  irançais,  appuyé  par 
quelque  démonstration,  «  El  une  lettre^  insérée  au  Livre  Jaune^ 
en  date  du  19  octobre  1901,  prouve  que  M.  Delcassé  ne  professe 
pas  une  autre  opinion  sur  ce  sujet  important. 

Pareilleraenl,  les  notes  laissées  par  M.  W  a Ideck- Rousseau 
contiennent  celle  indication  essentielle  :  i<  Maintien  de  Tam- 
bassade  auprès  du  Vatican.  »  L'ancien  Président  du  Conseil  es- 
timait, en  effet,  qu'une  puissance  spirituelle  auprès  de  laquelle 
des  nations  protesiaoles»  telles  que  lAngleterre  el  rAlkniagne» 
entretiennent  des  relations  diplomatiques»  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  négligeable  et  inexistante  par  une  République 
dont  plusieurs  millions  de  citoyens  pratiquent  ouvertement  la 
religion  catholique  ou,  à  tout  le  moins,  considèrent  cette  reli- 
gion comme  un  m  statut  social  »). 

M.  Emile  Combes,  actuellement  président  du  Conseil,  suivit 
d'abord,  sur  ce  point,  les  indications  précisées  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  puisque,  le  21  mars  1903,  il  s'opposa,  de  toutes 
ses  forces,  au  vole  d'un  amendement  de  M.  le  sénateur  Del- 
IJech,  tendant  à  la  suppression  pure  et  simple  du  budgel  des 
cultes.  La  proposition  de  M.  Eklpech,  combattue  par  M.  Com- 
bes, fut  repoussée  par  une  majorité  de  210  voix.  Pareillement, 
à  la  Chambie,  M.  Combes  s'opposa  fort  énergiquemenl  au 
vole  d'une  motion  de  M,  Allard,  relative  au  même  objet. 
M.  ComJbes  s'exprima  en  ces  termes  :  a  Si  vous  supprimiez  le 
budget  des  cultes  par  un  vote  improvisé^  vous  jetteriez  ce  pays 
dans  le  plus  grand  embarras  qui  se  puisse  imaginer.  Cet  em- 
barras, que  vous  ne  semblez  pas  prévoir,  affecterait  non  seu- 
lement les  consciences  que  vous  auriez  troublées,  mais  elle 
jetterait  la  République  dans  un  véritable  péril...  Vous  n'effa- 
cerez pas  d'un  trait  de  plume  les  quatorze  siècles  écoulés  (1).  *> 

En  ce  temps-là,  donc,  M.  Combes  aurait  souscrit,  comme 
M.  Waldeck-Rausseau,  aux  conclusions  du  célèbre  rapport 
de  Paul  Bert  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat.  Nous 

(1)  V.  Viw  coftipagnc  laïque^  par  M.  Ëaru^  CoMBSd,  avec  une  préface 
de  M.  Anatole  France,  de  l'Académie  française,  {1  vol.  in-8^.  Paris, 
Simonis'Empis),  p,  168. 
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aYOBS  SOUS  les  yeux  ua  ^semflaii^e  de  ce  rapport,  marqué,  en 
beaucoup  de  passages,  au  crayon  rouge  et  lileu,  de  la  main 
mêitte  de  M.  Waldeck-Rousseau.  C'est  là  qu'il  puisa  la  doctrine 
sage  et  hardie  tout  A  la  k)is  qu'il  eut  fait  biompher  devant 
le  PiriemeBft,  si  son  activité  féconde  n'eût  pas  été  prématuré- 
ment interrompue  par  la  maladie  et  par  la  mort. 

n  convient  de  passer  rapidement  sur  certains  détails,  que 
M.  Waldeck-Rousseau  a  traités,  dans  ses  discours  publics 
on  dans  ses  notes  particulières,  avec  isne  sollicitude  très  déli- 
catement et  justement  proportionnée  à  leur  importance  vérita- 
ble. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  M.  Waldeck-Rousseau  ne 
s'est  jaiBiaifi  préoccupé  outre  mesure  de  la  question  souievée 
en  cour  de  Rome  et  dans  les  bureaux  du  quai  d'Orsay  ou  de 
la  place  Beauvau  par  cette  formule  :  Nobis  nominaviL  On  sait 
que,  depuis  quelques  années,  les  buUes  d'instÀtiiition  caaonique 
délivrées  par  la  cour  de  Rome  étaient  ainsi  libellées  :  Excellen- 
dssimus  Prœsidens  Emilius  Loubel  nobis  nomiibavil  prœli- 
cÀendos,  etc.  Ce  nobis  fit  couler  beaucoup  d'encre.  Mais  un 
grammairien  lit  observer  ^ue  le  gérondif  prœliciendos  impli- 
que nécessairejnent,  pour  la  curie  romaine,  r<Qj)ligation  d'in- 
vestir canoniquement  les  évêques  noHunés  par  le  gouverne- 
ment français.  La  papauté  eUe-Hvême  doit  respecter  la  gram- 
maire, 

La  grammaire  qui  sait  régenter  iusqu'aox  rois! 

Et  dès  lors  nobis  n'a  pas  une  importance  capitale.  L'essen- 
tiel, c'est  lapplication  stricte  des  articles  4  et  18  du  Concor- 
dat, concernant  la  nomination  des  évoques. 

M.  Waldeck-Rousseau,  en  réponse  à  «ne  interpellation  de 
M.  Marcel  Sembat,  le  14  janvier  1901,  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés, disait  ceci  : 

<(  ...  Quant  à  Tautorité  spirituelle^  elle  ne  peut  s'exercer  que  dans 
ks  ocMiditkms  où  elle  a  été  définie  et  acceptée.  Elle  trouve  alors  dans 
rhktoiita  même  de  la  monarchie  son  frein  et  ses  liiaites;  eUe  les  trouve 
dans  les  ordonnances  de  la  royauté  ou  dans  les  aorrêts  surtout  des  Parle- 
ments; elle  trouve  les  mêmes  limites,  non  moins  précises,  dans  ce  qui  est 
anjourdliui  notre  loi  commune:  j'ai  nommé  le  Concordat. Cette  loi  —  je  Tai 
dit  ici  et  ailleurs,  je  le  répète  encore,  —  le  Gouvernement  est  résolu  à 
rappliquer  loyalement,  largement,  et  il  ne  lui  déplaît  pas  qu'on  puisse 
Taecoser  parfois  d'y  mettre,  je  ne  dirai  pas  trop  de  complaisance,  mais 
trop  de  tolérance.  J'aime  mieux  qu'on  puisse  nous  accuser  de  l'appliquer 
avec  largeur  qu'avec  un  esprit  inquiet  et  étroit,  n 
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C^  discours  offre  une  absolue  conformité  avec  ces  notes  que 
Ton  a  pu  lire  ici  même,  et  qui  alteslenl  un  si  long  Iravail  de  mé- 
dilation  historique  et  philosophique.  En  une  autre  circons- 
tance, M.  Waldeck-Rousseau  fit  entendre  ces  paroles,  qu*il 
faut  citer.  C'est  un  extrait  de  son  discours  du  27  juin  1903,  au 
Sénat  : 

ti  J'ai  moi-même  dit,  Messieurs^  à  la  Chambre  des  Députés,  que  la  politi* 
que  comptait  avec  les  faits,  et  qu'entre  tous  les  faits  il  n'en  était  pas  de 
pïuis  considérable  que  ce  catholicisme,  traversant  les  siècles,  jusqu'à  la  Ré- 
forme, avec  1©  monopole  de  renseignement,  avec  le  monopole  de  l'idéal, 
avec  le  monopole  de  Téducation,  et  sunùvant  aux  grands  mouvements  in- 
tellectuels ou  du  seizième  ou  du  dix-huitième  siècle,  sinon  comme  une  foi 
religieuse  fidèlement  observée  par  tous,  au  moins  comme  un  statut  social 
dont  bien  peu  se  sont  départis... 

ft  ,,,  Nous  avons  une  longue  histoire,  nous  tenons  au  passé  par  tes  plus 
profondes  racines,  et  celles-là  même  qu'on  peut  croire  desséchées,  conser- 
vent encore  une  sensibilité  que  la  moindre  blessure  réveille,  et  qui  se  com- 
munique à  Torgaiiisme  tout  entier.  )i 

Le  commentaire  de  ces  paroles  se  trouve  dans  cette  note 
1res  hrève  et  très  significative  :  «  La  politique  compte  avec  les 
faits,  et,  de  tous  ceux  dont  nous  subissons  les  conséquences,  le 
plus  considérable,  celui  dont  la  répercussion  sera  le  plus  con- 
sidérable, c'est  le  catholicisme,  >j 

C^la  est  si  vrai,  qu'une  rapide  revue  de  l'histoire  parlemen- 
laire  de  ces  vingt  dernières  années  amena  M.  Waldeck-Rous- 
seau, à  de  très  instructives  constatations.  Les  ministères  radi- 
eaux,  ceux  de  MAL  Goblet  et  Brisson,  notamment,  n'ont  re- 
cueilli, en  faveur  de  la  séparation^  i|u'un  nombre  de  voix  tout 
à  fait  infime.  Il  ne  semble  pas  que  M.  Combes,  à  en  juger  par 
les  linéaments  du  projet  qu'il  soumet  à  Texamen  des  Chambres, 
et  dont  il  n  est  d'ailleurs  pas  l'auteur,  s'achemine  à  des  résul- 
tats plus  décisifs.  On  ne  saui-ait  se  lasser  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  impartial  ces  pages  où  M.  Waldeck-Rousseau, 
disciple  d'Auguste  Comte,  et  parlieulièroment  fidèle,  en  ce 
points  aux  maximes  de  la  philosophie  positive,  s'interdisait, 
lui  aussi,  de  «  chercher  dans  l'altération  des  institutions  légales 
la  satisfaction  de  tous  les  besoins  sociaux  (II.  >^  Il  ne  croyait  pas 
u  à  la  toute-puissance  du  verbe  légilcrer  m. 

n  Est-ce  h  dire  que  hi  société  civile  doive  rester  indéfiniment  rivée  au 


<1)  ÂuGuâTB  Comte,  Court  de  philosophie  posiiivt^  t.  V,  p.  477. 
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régime  des  Concordat t»  ?  Je  ne  le  petiBe  pas.  La  sépar«LtioQ  se  fera  ;  eile  se 
fait  par  l'action  lente  et  presque  invisible  du  temps  sur  Tétat  des  esprit», 
«ur  l'état  àes  mœurs,  par  le  progrès  insaisissable,  mais  certoiu,  de  Tesprit 
de  dîBCUssion,  de  contrôle,  de  critique  et  d'analyse^  et  par  la  nécessité 
même  pour  le  catholicisme  d'évoluer  vers  oett«  conception  plus  moderne* 
qui  a  déjà  ses  apôtres,  de  la  séparation  de  la  conscience  politique  et  de  la 
conscience  religieuse. 

u  Mais,  en  pareille  matière,  quand  il  faut  compter  avec  des  croyances^ 
des  traditions,  des  habitudes,  un  atavisme  séculaire,  profondément  enra» 
cinés,  ii  faut,  pour  espérer  d*une  brusque  mesure  législative  une  soudaine 
transformation,  il  faut  avoir  des  illusions  et  Tinexpérience  parfois  incor- 
rigible» et  l'imprudence  des  esprits  purement  spéculatifs,  qui  croient  à  la 
tout^puissance  du  verbe  légiférer.  On  change,  par  une  loi,  Tassiette  d'un 
impôt,  des  divisions  administratives,  on  ouvre  à  l'activité  libre  des  hommes 
de  nouvelles  issues,  on  fournit  à  la  prévoyance  de  nouvetVes  formules,  on 
modifie  Torganisation  d'une  armée  —  on  ne  transforme  pas  le^  hommes, 
on  ne  fait  pas  la  conquête  des  esprits.  Cest  Tœuvre  patiente  du  temps  et 
de  la  réaction  qu'exercent  sur  la  mentalité  d^une  nation  toutes  les  mesures 
successives  qui  élargissent  le  champ  défi  conquêtes  intelleetuelles.  n 

Et  il  ajoutait  : 

(t  S'il  est  une  question  dont  on  puisse  dire  qu'elle  n'est  pas  mûre»  c'est 
celte-là.  Pourquoi  alors  cette  obstination  à  la  jeter  sur  la  route  de  tous  les 
gouvernements...,  à  faire  apparaître  constamment  une  menace  qu'on  n'est 
point  en  mesure  de  réaliser? 

((  Comment  ne  pas  mettre  en  présence  la  vanité  et  la  stérilité  —  non  de 
certaines  réformes  ^^  mais  de  certaines  agitations,  et  le  poids  dont  elles 
ont  peaé  sur  l'évolution  même  que  Ton  voudrait  seconder  P  Le  parlementa- 
risme a  été,  et  il  est  encore,  violemment  attaqué  ;  mais  le  véritable  péril 
pour  lui  n'est  pas  dans  ces  attaques  ;  il  est  dans  les  fautes  qu*il  peut  com- 
mettre, et  il  n'est  pas  de  faut^  plus  grav-e,  et  au  point  de  vue  de  la  paix 
morale  et  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  intérêts,  que  d'aborder  inces- 
samment, ou  des  problèmes  financiers,  ou  des  problèmes  moraux,  dont  la 
solution  reste  lointaine  ^  que  de  voter  sans  cesse  des  motions  ou  des  résolu- 
tions quand  on  est  dans  V impuissance  de  faire  une  loi;  que  cet  art  dét«s^ 
t^ble  de  menacer  tout  le  monde  et  de  ne  satisfaire  personne.  » 

De  ces  documents  très  significatifs,  il  résulte  que  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  retenu  par  un  scrupule  infiniment  honorable, 
évita,  le  plus  longtemps  possible,  d'opposer  à  la  conduite  de 
ses  successeurs  l'autorilé  de  sa  censure  et  la  gravité  dune 
désapprobation  publique.  Guidé  par  un  sentiment  de  solidarité 
républicaine  dont  les  historiens  futurs  ne  songeront  pas  à 
s'étonner,  il  appréhendait  de  s'exposer  au  reproche  de  susci- 
ter des  difficultés  au  Cabinet  qui,  dans  le  principe,  s'était  char- 
gé formellement  d'appliquer,  selon  ses  direcUons  et  en  confor- 
mité avec  les  engagements  pris  par  le  législateur,  la  loi  du 
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2  juillet  1901.  Lorsqu/il  vit  qne,  à  n'en  pouvoir  rfonter,  les  g»- 
rwnlies  légales,  stipulées  par  le  Parlement  lout  entier,  élaieul 
mécofHiues,  et  qu'un  vieil  amenclement,  repoussé  par  la  Cham- 
bre, rfevenarl,  après  une  série  de  changemenls  à  ^^e  et  de  mé* 
tamorphoses  déconcertantes,  la  règle  à  peu  près  unique,  Tidée 
fixe  d  use  politique  imprévue  et  la  maxime  d'un  syslème  de 
suppression  par  trop  éîémentaire,  lorsqu'fl  eut  constaté  que 
d^ujie  loi  de  conlrôle^  fommandéc  par  l'intérêt  permanent  de 
l'Etat,  on  voulait  faire  une  loi  d  exclusion,  adaptée^  tant  bien 
que  mal^  aux  passions  éphémères  des  partis,  il  se  le^'a  pour 
exposer,  de  uouveaii,  sa  doctrine.  Celle  doctrine,  qui  »e  vaiie 
point,  et  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  ées  réactions  déraisonna- 
bles et  des  intransigeances  pernicieuses,  cette  doctrine  est  celle 
des  fondateurs  et  des  organisateurâ  de  la  République,  —  la 
doctrine  des  grands  républicains  qui,  selon  l'expression  de 
M.  Waldeck-Rousseau  lui-même,  ont  entrepris  de  travailler  à 
«  la  constitution  d'une  société  civile  assez  forte  pour  se  mon- 
trer respec-ftueuse  de  tous  les  droits  de  la  conscîeûce  tl).  i»  Le 
maintien  des  trarditions  sécnlaires  de  la  nation  française,  te  res- 
pect des  droits  acquis»  le  souci  des  intérêts  généraux  et,  comme 
on  disait  autrefois^  le  <t  zèle  du  bien  public  »  se  concilient,  dans 
cette  doctrine  et  dans  la  méthode  qui  en  procède,  avec  la  dé- 
fense des  droits  de  l'Etal  moderne  et  avec  la  protection  des  pro- 
grès nécessaires  de  la  démocralic. 

La  troisième  République,  encore  încerlaine  et  tâtonnanle. 
après  trente-quatre  années  d'une  existence  interrompue  par 
beaucoup  de  crises  et  d'orages^  n'a  pas  eu  l'heui'euse  fortune  de 
conser\er  un  fmmbètta,  un  Jules  Ferry,  un  Waldeck-Roue- 
seau^  personnages  consulaires  qui  n'avaient  pas  besoin  des 
pompes  du  pouvoir  pour  s'imposer  à  rattentlon  du  peuple»  et 
qui,  sachant  se  souvenir  et  prévoir,  ayant  le  cœur  et  lesprit 
assez  élevés  pour  s'exempter  aisément  de  Tu  erreur  des  repré- 
sailles N  ne  cessaient  d'être  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  ou  les 
arbitres  des  assemblées  que  pour  devenir  les  conseillers  écoutés 
de  la  démocratie  tout  entière,  et  les  médiateurs  naturels  de 
tous  les  conflits. 


(l)  Séanoe  de  la  Chambre  des  Béptit^s^  du  16  norombre  1899.  Voir  Asso- 
etatiofU  et  Çùnoréçattims,  pamm . 
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M.  Waldeck-Rousseau  avait  recueilli  directement  les  pré- 
ceptes et  les  exemples  de  ses  deux  illustres  devanciers,  de  ses 
deux  grands  amis.  Il  les  a  rejoints  dans  le  souvenir  ému  et  re- 
connaissant d*une  nation  qu'inquiète  et  que  déconcerte  la  mort 
prématurée  de  ses  meilleurs  serviteurs.  Il  a  su,  lui  aussi,  par 
sa  noble  ambition  de  fonder  sur  des  lois  équitables  et  sur  des 
règles  harmonieuses,  l'équilibre  d'un  régime  durable,  et,  enfin, 
par  son  ferme  propos  d'assurer  à  la  France  le  respect  de  l'uni- 
vers, il  a  su  remplir  les  attributions  et  assumer  les  devoirs  d'un 
ministre  républicain  et  d'un  homme  d'Etat  français. 


Gaston  Deschamps. 


L'ALGÉRIE  AU  MINISTÈRE  DES  COLONIES 


M.  René  Brouillel  se  faisait,  ici-mème,  il  y  a  quelques  se- 
maines (1),  réloquent  apôlre  du  ratlacliement  de  l'Algérie  au 
ministère  des  Colonies.  Avec  le  souci  d'imparlialilê  qui  la^ca* 
ractérise,  la  Revue  veut  bi<3n,  aujourd'hui,  ouvrir  ses  colonnes 
aux  arguments  opposés.  Je  l'en  remercie,  et  je  crois,  qu'en 
effet,  la  question  vaut  qu'on  examine  le  pour  et  le  contre. 

C'est  déjà  une  assez  vieille  affaire  de  savoir  à  quel  ministère 
doit  ressortir  noire  Afrique  du  Nord,  et  on  pouvait  la  croire 
définitivement  tranchée.  Mais  voici  que,  sur  ce  thème  qui  com- 
mence à  devenir  ancien,  de  tous  côtés,  Ton  se  met  à  hroder  des 
variations  nouvelles  el  que  le  Parlement,  lui-même,  est  ap- 
pelé, ime  fois  de  plus,  à  solutionner  le  problème. 

Il  est  à  remarquer  que,  jusqu'ici,  une  seule  opinion  s  esl  fait 
entendre  depuis  la  réouverture  de  la  discussion.  Est-ce  donc 
qu'il  y  a  unanimité  pour  reconnaître  l'urgence  d'un  transfert 
d'attributions  dim  département  ministériel  à  un  autre  ?  Ou 
bien  le  statu  quo  est-il  si  peu  défendable  que  personne  n'ose 
se  risquej*  (i  en  plaider  le  maintien  ? 

A  loul  considérer,  c'est  le  contraire  qui  est  plus  probable.  Il 
semble  vraiment  que  Tidée  de  confier  TAlgérie  au  ministère 
des  Colonies  soil  si  peu  politique,  si  contradictoire  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  est  basée  Torganisation  actuelle  du  Gou- 
vernement général,  qu'il  ait  fallu  quelque  temps  pour  s  émou- 
voir à  tous  ceux  qui,  dés  l'abord,  ont  aperç^ni  rétonnante  con- 
fusion de  mots  sur  laquelle  repose  ce  débat  académique. 

L*AIgérie,  nous  dii-on,  est  une  colonie.  Or,  nous  possédons 
un  ministère  des  Colonies.  Donc,  l'Algérie  doit  lui  appartenir. 

L'Algérie  est  une  colonie,  c'est  entendu.  Mais  voilà  qui  esl 
bien  vite  dit,  La  formule  est  commode  et  ne  choque  plus  per- 
sonne. C'est  peut-être  qu'elle  est  vague  à  plaisir,  élastique  à 
souhait.  Si  elle  signifie  qu'il  y  a  encore  une  Méditerranée  et 

(1)  Numéro  du  10  septembre  1904. 
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jue  la  fiction  du  «  prolongement  de  la  France  n  est  abandon- 
née, nous  sommes  d'accord,  provisoirement,  tout  au  moins, 
car  il  reste  des  partisans  impénitenls  du  système  de  Tassimila- 
lion;  mais,  enfin,  ce  provisoire  suffit,  et,  puisqu'on  fait  l'expé- 
rience d'un  nouveau  régime,  tout  le  monde  conviendra  qu'elle 
doit  se  poursuivre  loyalement  pour  être  décisive. 

Encore,  ne  faudrait-il  pas  se  précipiter  d'un  extrême  dans 
l'autre.  Si  c"étail  un  paradoxe  de  soutenir  que  TAlgérie  n'est 
qu'une  agrégation  de  trois  départements  français,  cen  serait 
un  aussi,  et^  probablement  plus  dangereux,  de  ne  prétendre 
reconnaître  en  elle  qu'une  possession  comparable  à  la  CtMe- 
dlvoire  ou  au  Congo»  voir  même  à  .Madagascar  ou  Tlndo 
Chine. 

Oui,  TAlgérie  est  une  colonie,  puisqu'elle  nest  pas  partie 
intégrante  de  la  Métropole,  puisqu'à  côté  de  360.000  Fran- 
çais, elle  compte  presque  autant  d'étrangers,  et  plus  de  4  mil- 
lions d'indigènes.  Sa  situation  géographique,  son  climat, 
sa  formation  elhniquet  les  conditions  mêmes  de  son  développe- 
ment économique  la  différencient  de  la  France  européenne* 
Mais  tout  ce  qui  la  caractérise  la  distingue  aussi  très  nette- 
ment et  très  profondément  de  toutes  nos  autres  colonies. 

Située  à  26  heures  de  navigation  de  la  côte  française,  T Algé- 
rie est  tellement  proche  de  la  Métropole,  que, si  elle  n'en  est  pas 
une  fraction,  elle  garde  du  moins  avec  elle  un  contact  perma- 
nent, suit  toutes  les  péripéties  de  sa  vie  politique,  en  ressent 
et  en  commente  avec  passion  tous  les  incidents  et  y  participe 
au  jour  le  jour,  pour  ainsi  dire* 

D'ordinaire,  les  colonies  qui  grandissent  et  perdent  en  doci- 
lité ce  qu'elles  gagnent  en  force,  ne  parlent  haut  de  leurs  droits 
que  pour  i^vendiquer  des  libertés,  de  Tautonomie,  de  l'indé- 
pendance. Ce  nesl  point  ce  spectacle  qu'ont  donné  les  Algé- 
riens. Au  lieu  du  <«  self  government  »,  c'est  Tassimilation  qu'ils 
réclamèrent  pendant  tle  longues  années,  et  ils  l'obtinrent,  en 
effet,  à  peu  près  complète  :  que  ce  fût  une  erreur,  ou,  qu  en 
son  temps,  celte  conception  politique  ait  eu  des  effets  bienfai- 
sants, peu  importe  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  Cest  un 
fait.  Nul  ne  peut  le  rayer  de  l'histoire,  et,  comme  au  jour  où 
Jules  Ferry  rédigeait  son  mémorable  rapport,  il  «  pèse  encore 
et  pèsera  toujours  sur  les  esprits»  qui  s'appliqueront  à  ce  vaste 
problème  »>. 
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On  a  reconnu  que  '^  les  lois  françaises  ne  se  transplantent 
pas  éiourdimenl,  qu'elles  n'ont  point  la  vertu  magique  de  fran- 
ciser tous  les  rivages  siur  lesquels  on  les  importe,  que  les  mi- 
lieux sociaux  Insistent  et  se  défendent,  et  qu'il  faut,  en  lous 
pays,  que  le  présent  compte  avec  le  passé  ♦^  Mais  le  passé  est 
d  hieT.  comme  il  est  de  jadis.  Et,  de  quoi  donc  hier  était-il  fait  ? 
Depuis  Tonionnance  du  18  septembre  1847,  qui  appliquait  aux 
connnunes  d'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juille!  1837, 
TAlgérie  et  la  Métropole  ont  parcouru  du  môme  pas  toutes  les 
étapes  qu'à  franchies  notre  régime  municipal,  jusques  et  y 
compris  la  loi  du  5  avril  1884,  elle-même,  qui  <«  a  accordé  à 
toutes  les  communes*  de  plein  exercice,  si  embryonnaires 
qu  elles  puissent  être,  les  larges  libertés  dont  jouit  le  conti- 
nent >K  En  matière  départementale,  l'application  des  mêmes 
principes  aboutit  à  de  pareilles  conséquences  :  après  le  décret 
du  27  octobre  1858,  qui  donnait  à  chacun  des  déparlements 
algériens  un  conseil  général,  nommé  par  Tempereur,  est  venu 
le  décret  du  23  septembre  1875  »<  qui  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  édition  algérienne,  avec  les  variantes  indispensables, 
de  la  grande  loi  libérale  du  10  août  1871  w,  et  l'Algérie  n'a  plus 
été  que  l'assemblage  de  trois  départements  français,  juxtapo- 
sés, avec  trois  préfets  de  tous  points  semblables  aux  préfets 
d'Europe,  pensant  et  agissant  comme  eux.  obéissant  à  la  même 
atilurité. 

Que  ce  regnne  d  ^isj^mulanoii  a  oiurtiiict-  n  au  ♦/te,  -surtout 
de  1865  a  1870,  que  <'  la  contrepartie  et  comme  Tanlidute  des 
rêveries  de  Fempire  arabe  »>,  c*est  bien  possible  et  même  fort 
probable  :  toujours  est-il  qu'il  a  été  et  qu'il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'il  a  cessé  d  être.  Quoi  qu'on  fasse  désormais,  on  ne  saurait 
en  supprimer  la  trace,  ni  effacer  lempreinle  dont  il  a  marqué 
rAlgérie  profondément. 

Il  faut  en  prendre  son  parti,  tous  ces  éléments  si  divers  ont 
formé  un  ensemble  dont  il  n  existe  pas  d  autre  exemple  dans 
le  monde,  et,  lorsqu'on  veut  définir  l'Algérie,  on  arrive  à  cons- 
tater qu'elle  est...  TAlgérie  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  définition 
possible  (I).  Si  donc,  on  la  qualifie  colonie,  c'est  par  approxi- 
mation et  cela  ne  suffit  pas  pour  conclure  qu'elle  appartient  et 
droit  au  ministère  des  Colonies,  comme  nos  autres  possessions 
d'oulre-mer,  si  dissemblables  d'elle. 

(1)  V.  p.  Stimien,  Le  lîégimc  législatif  dt  V Algérie,  page  4, 
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Mais,  il  pai^îl  tyoe  nos  rolonwiuK  onf  tKaulres  argumeûls  à 
mettre  ea  ligne.  A  parler  franr.  ils  o  en  oat  pas  beaucoup,  ou 
ces!  alorfî  «ju'ib  k*s  itenneot  soigneus^Miicai  eij  né^enre,  lek  ce^? 
combâltant^  bien  a\Tsés  qui  gardent  pour  la  lutte  déci£>ive  h 
moilleuj"  de  leurs  munitions. 

Et  d'abord.  ce<i  à  cause  même  de  la  suppression  de  ce  iju  il 
y  avait  d'excessif  dans  le  sy^nie  de  l'assitiiilatton  qu'il  (au- 
dmiî  *  *'  -rie  au  ministère  des  Colonies,  \L  Albert 

Ducî!  .  :  —  ■ni  en  propres  termes  (1).  **  Le  gouvernemeoi 
géoéral  a  vu,  il  est  vrai^  grandir  son  âuloriié  ei  croiirtî  seâ 
pouvoirs  ;  cependant,  les  <«  rattachements  ^»  n'ont  pas  dii^paru 
dans  la  réalité*..  Dans  ce  concert*  où  tout  le  monde  {ail  t^ 
partie,  le  ministère  de  llntérieui^  en  somdine,  ose  à  peine 
élever  la  voix  et  ne  peut  même  pas  marquer  La  mesure.  Tout 
^Je  monde  comprend  qu'on  vit  sur  une  équî  '      an  a 

>ien  le  sentiment  que,  pour  en  sorUj%  un  ii  ^       itL,  le 

mtnistèœ  des  Colonies,  peut^  seul,  permettre  au  pouvoir  cen- 
tral d'établir  un  lien  entre  des  services»  qui  s'ignorent,  et  de 
rappeler  aux  régies  de  rharmonie,  conune  à  ses  exigences, 
la  plus  discordante  des  symphonies,  y* 

M.  Brouillet  a  très  bien  senti  le  danger  de  ce  paradoxe  et, 
dans  une  analyse,  d'ailleurs  bienveillante,  du  plaidn  -> 

éùmo  de  M .  t> ucbène,  il  cbeixiie  à  parer  la  riposte,  qu  i  i  <. 

tnéiitabk,  et  à  en  garer  son  allié  trop  imprudemment  décou- 
\^rL  Non,  dit-il,  U  ne  faut  pas  parler  ici  d  mlervenlion  néces- 
saire du  pouvoir  central  ;  ce  serait  donner  prise  ù  cette  objec- 
tion classiqne  qu  il  tendra  à  exagérer  son  rôle.  Le  gouveroe- 
ment  et  la  haute  administration  de  TAIgérie  sont  centralisés  à 
Alger,  sous  Tautorité  du  Gouvernement  général  ;  c'est  donc  à 
celui-ci  qu'il  appartiendrait  d'établir  un  lien  entre  les  services, 
s1l  n'existait  pas  ;  mais  le  lien  existe  :  depuis  que  le  budget  de 
TAlgérie  est  voit*  à  Alger,  depuis  que  le  Gouverneur  î 

est  à  même  d'exercer  une  influence  très  directe  et  très  t  j 

sur  la  dotation  de  tous  les  services  civils,  il  tient  en  main  Les 
moyens  de  gouverner  vraiment.  Ce  qui  exige  le  transfert  de 
lAlgérie,  ce  qui  fait  que  le  Gouverneur  général  doit  dépendre 
du  seul  mimslre  des  Colonies,  c  est  la  nécessité  d'organiser  ef 
ficacement  le  contrôle  et  la  responsabilité  de  ses  acte». 

(1)  tÎD  ministère  d©  l'Algérie  et  dee  colonies,  Eevue  de  Taris t  V^  mon 
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Ainsi  donc,  M.  Brouillel  veut  contrôler  le  Gouverneur,  non 
le  supprimer,  et  il  ne  pense  pas  qull  y  ait  à  craindre  de  voir  le 
principe  de  contrôle  et  de  direction  poussé  si  loin  que  le  gou- 
vernemenl  général  soit  absorbé  par  le  ministère  et  que  le  minis- 
tre annihile  le  Gouverneur. 

Il  y  a  bien  l'expérience  de  1858,  qui  devrait  l'inquiéter,  mais 
elle  a  été  c<  décevante  »»,  et  il  juge,  dès  lors,  plus  simple  de  ne 
pas  s'y  arrêter  :  «  Ecartons  tout  de  suite  Tobjection  de  ce  fâ- 
cheux précédent,  >»  Eh  bien  !  non,  il  ne  faut  pas  l'écarter  et 
c'est  justement  parc^  que  la  l^ntalive  a  été  décevante  que  la 
leçon  doit  étï-e  profitable.  On  avait  cru,  en  1858.  qu*on 
pouvait  «  gouverner  de  Paris  et  administrer  sur  les  lieux  >^  Il 
fallut,  à  Tusage,  reconnaître  qu^on  s'était  trompé,  M.  Du- 
chêne  nous  explique,  aujourd'lmi,  que  léchée  mémorable  du 
ministère  de  TAlgérie  doit  être  attribué  à  la  personnalité  de 
son  titulaire,  *'  Le  prince  Jérôme  Napoléon,  cousin  de  l'empe- 
reur Napoléon  III,  avait,  pour  lui,  d'appartenir  à  la  famille 
régnante,  qui,  vraisemblablement  devait,  dans  rintérél  de  la 
dynastie,  souhaiter  son  succès  plutôt  que  son  échec,  mais  rien 
ne  le  préparait  à  sa  tâche...  Loin  de  simplifier  la  situation  la 
plus  compliquée  qui  fût  au  monde,  il  la  rendit  plus  confuse  en 
ne  séparant  pas  de  façon  très  nette,  les  services  de  sa  maison 
et  ceux  de  son  ministère.  i>  On  oublie  d'ajouter  que  le  prince 
Napoléon  eut  un  successeur  au  bout  de  quelques  mois,  en  la 
personne  du  comte  de  Chasseloup-Laubat,  et  celui-ci,  qui  sor- 
tait du  Conseil  d'Etat,  a  laissé  le  double  souvenir  d'un  admi- 
nistrateur excellent  et  d'un  éminent  politique.  Ce  n  est  donc 
pas  le  tilidaire  qu'il  faut  incriminer,  c'est  la  fonction.  Les  hom- 
mes seront  toujours  animés  des  mêmes  passions  et  jamais  on 
ne  fera  qu'un  ministre  ne  cède  pas  à  la  tendance  de  centraliser, 
quand  on  l'aura  pourvu  d'un  instrument  irrésistible  de  centra- 
lisation. II  ne  sert  à  rien  de  s'illusionner,  il  faut  regarder  en 
face  les  difficultés  et  considérer  la  réalité  des  choses.  La  ré- 
forme qu'on  médite  revient  à  préparer  à  bref  délai  la  dispari- 
tion du  Gouverneui*  général. à  le  condamner  à  n'être  bientôt  plus, 
pour  reprendre  l'expression  de  Jules  Ferry,  qu'un  beau  nom 
et  un  grand  souvenir,  qu'un  inspecteur  de  colonisation  dans  le 
palais  d'un  roi  fainéant.  Rattachée  au  ministère  spécial  des 
colonies,  TAlgérie  n'aura  plus  du  Gouvernement  général  que 
le  décor  inutile  autant  que  coûteux,  comme  il  ne  lui  restera 
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immanquablemenl,  au  bout  de  quelque  temps,  que  le  cadre 
vide  de  son  organisation  départementale, 

Peul-on  espérer  du  moins  que  de  sérieux  avantages  payent 
el  compensent  ce  bouleversement  ?  On  nous  raffirme.  Il  reste 
à  peser  ce  que  vaut  cette  assurance.  Nous  rexaminerons  sous 
sa  forme  la  plus  récente  et  la  plus  complète,  telle  qu'elle  se 
présente  dans  le  rappotl  de  M.  Le  Hérissé,  sur  le  budget  des 
colonies.  Aux  yeux  de  l'honorable  rapporteur,  TAIgérie  doit 
passer  de  la  place  Beauveau  au  Pavillon  de  Flore,  pour  des 
raisons  d'ordre  administratif,  d'ordre  politique  et  dordre  di* 
plomatique. 

Seul,  de  toutes  nos  administrations  centrales,  le  ministère 
des  Colonies  serait  actuellement  organisé  et  outillé  convenable- 
ment  pour  Tétude  des  différents  problèmes  de  la  colonisation  ; 
seul,  il  disposerait  à  la  fois  pour  les  questions  d'agricidture, 
de  travaux  publics  et  d'hygiène  coloniale,  de  services  spéciaux 
el  de  conseils  techniques  d^une  compétence  éprouvée. 

Cette  opinion  flatteuse  était  déjà  celle  qu'émettait,  et  pour 
cause,  iJ  y  a  quelques  mois,  M,  Duchéne  dans  la  Revue  de 
Paris.  Par  malheur  Toptimisme  n'est  pas  toujours  contagieux 
el  il  ne  faudrait  pas  chercher  beaucoup  pour  découvrir  quel- 
ques  sceptiques  d'une  autorité  difficile  à  récuser.  N'en  citons 
qu'un,  choisi  parmi  nos  adversaires  mêmes.  Lhonorable 
M»  Dubief,  prédécesseur  de  M.  Le  Hérissé  à  la  Commission 
du  budget  et,  comme  lui,  hostile  au  maintien  de  l'Algérie  au 
niinislère  de  rintérieur,  ne  semble  pas  néanmoins  se  faire 
beaucoup  d'illusions  sur  les  défauts  de  l'Administration  cen- 
trale des  colonies.  Il  les  dénonce  au  contraire  avec  force.  Ecou* 
Icz-le  :  >Gs  griefs,  pas  plus  que  nos  inquiétudes,  ne  visent  en 
rien,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  le  ministre  lui-même, 
M.  Doumergue  ;  c'est  l'organisation  du  ministère  seule  qui  est 
en  cause. 

<•  On  ne  peut,  à  Madagascar  ou  en  Indo-Chine,  acheter  un 
chaland  ou  une  locomotive,  sans  mettre  en  mouvement  les  di* 
rections  politiques,  la  direction  de  la  comptabilité,  la  direction 
générale  des  travaux  publics.  Les  fonctionnaires  coloniaux 
en  congé  dans  la  Métropole  sont  administrés  par  les  soins  du 
ministère  des  Colonies,  C'est  TAdminislration  centrale  qui 
est  chargée  de  leur  solde,  de  leurs  frais  de  route,  de  leur  em- 
barquement. En  réalité,  tous  ces  services  minutieux  et  absor- 
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bants  devraient  élre  a^syi*^?^  pai*  les  colonies  elles-mèines  : 
celles-ci  entretiendraient,  à  Paris,  des  offices  spéciaux  (1).., 
L'Administration  pourrait  dès  iors  ic'est  donc  qu'elle  ne  le  peut 
pas  aclueliement  ?)  exercer  «lune  manière  efficace  le  coaUôIe 
ékaé  dont  elle  duil  être  cliargée.  >> 

Et  voilà  le  régime  auquel  on  nous  propose  de  condamner 
rAlgéric.  Sous  prétexte  de  couronner  l'œuvre  de  la  décenlrali- 
salioD,  on  piiétend  tout  simplemeai  la  détruire.  Jamais  le  mi- 
nislère  de  riniérieur  Lant  raillé,  si  décrié,  n'a  compliqué  les 
choses  à  ce  point  ni  arrêté  par  les  obstacles  d'un  formalisme 
si  minutieux  la  marche  des  affaires.  Et  poiirlant,  rerUîns  pen- 
sent qu'il  entre  encore  dans  trop  de  détails  et  ne  se  souvient  pas 
assez  que^dans  le  s^tème des «•  pouvoirs  foils  >scomme l expli- 
quait M.  E*  Combes  au  Sénat  en  1893,  le  seul  contrôle  néces- 
saire, et  même  le  seul  possible,  sans  empiéter  sur  le^  pouvoirs 
décentralisés,  c'est  un  contriMe  général  politique,  portant  non 
sur  les  actes  d'administration  couranlA  non  sur  les  questions 
étudiées  et  résoloes  à  Alger»  mais  sur  les  diireclions  de  la  poli- 
tique, sur  la  ligne  de  conduite  et  sur  le  plan  d  ensemble  arrêtés 
de  concert  avec  le  Cabine!  et  dont  le  Gouverneux*  général  ne 
doit  pas  s'écarter. 

Précisément,  Uil  M.  Le  Hérissé,  ce  contrôle  n'existe  pas.  La 
centralisation  qui  s  opère  au  ministère  de  rintérieur,  en  un 
bureau  spécial,  est  absolument  insuflisante  pour  ne  pas  dire 
illusoire,  et  le  ministre»  surtout  lorsqu  il  est  préjsiilent  du  Con- 
seil n'a  ni  les  moyens  d'action,  ni  les  loisirs  nécessaires  pour 
s'occuper  pei'sonnellement  des  questions  algériennes.  Il  en 
résulte  pour  le  Gouverneur  général  une  situation  très  fausse 
et  un  manque  cei  lain  d  autorité.  L  honorable  rapporteur  tou- 
che ici  du  doigt  la  véritaèle,  la  seule  diffieulté.  a  Les  pou- 
voirs du  Gouverneur  général,  écrivait  Jtdes  Ferry,  sont,  par 
leur  nature  môme,  si  étendus,  qu'ils  continent  au  pouvoir  mi- 
nislérieK  >*  El  c'est  pouripioi  la  Commission  Bébic  conclut  à 
faire  de  lui  un  véritable  ministre  avec  tous  les  pouvoirs  politi- 
«pies  et  administratifs 'que  ce  num  comporte.  Plus  larri,  le  dé- 
cret de  la  délégation  de  Tours  du  24  octobre  1870,  empruntait 
à  cette  même  conoeplion  la  forme  de  l'esponsabilité  spécifiée 


(1)  Un  office  de  l'Aîgérie  existe  à  Pans  depuis  déjà  plusieurs  amiéed 
et  s'îMjquitt^?  très  cxattement  de  sa  fonction  qui,  par  plusieurB  points,  rap- 
pelle celle  des  agences  des  colonies  britanniques  à  hondreR. 
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dans  son  article  11  :  «  Le  Gouverneur  général  civil  ne  peut  être 
représentant  du  peuple,  mais  il  a  entrée  à  la  Chambre  qui 
peut  d'ailleurs  l'appeler  dans  son  sein,  et  devant  laquelle  il  est 
responsable  de  ses  actes.  » 

M.  Albert  Grévy,  s'appuyait  enfin  sur  ces  précédents  pour 
réclamer,  devant  la  Commission  des  rattachements,  une  res- 
ponsabiliLé  «  individuelle,  spéciale,  limitée  »,  et  M.  Clama- 
geran  déclarait  :  «  La  responsabilité  parlementaire  du  Gou- 
verneur me  paraît  indispensable.  » 

Malheureusement,  si  le  Gouverneur-ministre  de  M.  Béhic 
n'avait  rien  d'inconstitutionnel  dans  Tétai  de  notre  droit  pu- 
blic à  la  fin  de  TEmpire,  il  serait,  depuis  1875,  en  contradic- 
tion trop  formelle  avec  le  principe  admis  de  la  solidarité  minis- 
térielle. C'est  pourquoi  Jules  Ferry  concluait  au  nom  de  la 
Commission  sénatoriale  de  1892  : 

«  Constitutionnellement,  la  responsabilité  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  doit  être  couverte  par  celle  d'un  ministre. 
Ce  ministre  ne  peut  être  que  celui  de  l'Intérieur.  C'est  sur  sa 
proposition  que  le  Gouverneur  général  sera  nommé  en  Con- 
seil des  ministres.  C'est  à  lui  que  le  Gouverneur  rendra  compte 
de  ses  actes,  c'est  lui  que  les  Chambres  interpelleront  quand 
elles  auront  des  explications  à  demander  sur  les  affaires  algé- 
riennes... 

«  Je  sais,  et  c'est  là  l'imperfection  du  système,  qu'en  de- 
hors des  directions  générales  de  la  pohtique  algérienne,  sur 
lesquelles  le  Gouverneur  général  a  dû  se  mettre  d'accord  non 
seulement  avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  mais  avec  le  Cabinet 
tout  entier,  car  il  n'est  pas  de  questions  plus  importantes  et  d'un 
ordre  plus  élevé  dans  la  politique  générale  du  Gouvernement, 
on  ne  peut  rendre,  à  priori,  le  minisire  de  l'Intérieur  respon- 
sable d'un  nombre  infini  d'actes  administratifs  qu'il  n'a  pu 
connaître  et  que  le  Gouverneur  général  a  accomplis  en  \^rtu 
de  son  pouvoir  propre.  Mais  d'abord,  il  lui  est  toujours  loisible 
de  les  juger  après  coup  et  d'annuler  ceux  dont  il  ne  serait  pas 
disposé  à  accepter  la  responsabilité  devant  les  Chambres.  Et 
puis,  la  pratique  parlementaire,  le  bon  sens  des  assemblées 
et  le  besoin  instinctif  de  sincérité  qui  est  plus  fort  que  toutes 
les  subtilités  de  la  politique,  corrigeront  ce  qu'en  pareille  ma- 
tière les  fictions  constitutionnelles  ont  d'excessif  et  d'insoute- 
nable. X'est-il  pas  naturel  que  le  Gouverneur  général  s'expli- 
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que  en  personne  sur  tes  actes  de  son  administration,  qu'il  dé* 
fende  son  budget  devant  les  Chambres,  qu'il  leur  expose  ses 
vues  et  son  système  ?  II  n'y  paraîtra  sans  doute  que  sous  le  litre 
subordonné  de  commissaire  du  Gouvernement,  mais,  sous  la 
responsabilité  officielle  qui  le  couvre,  s*il  est  vraiment  l'ivomme 
de  sa  haute  fonction,  qui  pourrait  donc  le  dépouiller  de  sa 
responsabilité  morale,  réelle  et  personnelle  ?  n 

Ce  qui  était  vrai  à  Tépoque  de  Jules  Ferry  Test  encore  et 
plus  qu'alors.  La  responsabilité  personnelle  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  devant  les  Chambres  existe  en  fait,  el  c'est 
le  Parlement  qui  exerce  sur  lui  le  véritable  contrùle  néces- 
saire. Pour  Te  surplus,  on  a  fini  par  tomber  d^accord  qu'il 
fallait  rendre  à  sa  haute  fond  ion,  en  matière  administrai  ive 
proprement  dite,  l'initiative  et  rindépendance  qui  sont  sa  rai- 
son d*être. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'au  point  de  vue  diplomatique,  plus 
qu'au  point  de  vue  administratif  ou  politique,  la  situation  puisse 
être  réellement  améliorée,  par  le  rattachement  de  lAlgérie 
aux  Colonies. 

On  nous  signale  la  nécessité  de  l'unité  de  vues  et  de  direc- 
tion de  notre  politique  coloniale.  Nous  n'y  contredirons  pas. 
Mais,  en  quoi  le  maintien  de  l'Algérie  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur la  compromet-il  ?  C'est  surtout  au  regard  de  Tlslamisme 
si  homogène  qu'on  s'effraye  de  la  divergence  possible  des  prin- 
cipes directeurs  d'administrations  jalouses  les  unes  des  au- 
tres, réfractaires  à  loute.enlente  et  à  toute  communaulé  d'effort. 
Qu'on  nous  permette  tout  d'abord  de  dire  que  c'est  là  faire 
injure  au  patriotisme,  au  bon  sens  et  au  sentiment  du  devoir 
de  nos  diverses  atlmiivistralions  ;  c'est  méconnaître  la  vérité 
que  de  les  accuser  d'être  incapables  d'étudier  en  commun  et 
d'arrêter  une  ligne  de  conduite.  S'il  le  fallait,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  le  prouver  par  des  exemples  nombreux  au- 
tant que  décisifs.  Mais,  en  supposant  que  cela  fut  vrai,  où  donc 
serait  le  moyen  de  concentrer  en  une  seule  main  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  ? 

Sous  prétexte  d'Islamisme  menaçant,  on  nous  montre  la 
Turquie,  libre  il  étendre  presque  indéfiniment  et  d'affirmer  en 
fait  ses  prétentions  sur  Hiinterland  de  la  Tripolitaine. 

Est-ce  donc  que,  si  l'Algérie  et  la  Tunisie  dépendaient  du 
ministère  des  Colonies,  c'est  le  détenteur  de  ce  portefeuille  qui 
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aurait  mission  de  négocier  ou  de  discuter  avec  la  Porte  otto- 
mane ?  Et  du  côté  du  Maroc,  où  notre  avenir  même  est  en  for- 
mation, est-ce  aussi  le  ministre  des  Colonies  qui,  se  substituant 
à  son  collègue  des  Affaires  étrangères,  pourrait  avoir  la  com- 
pétence et  Tautorité  nécessaires  pour  défendre  nos  droits  et 
soutenir  nos  ambitions  ? 

Quoi  qu'on  fasse  et  à  quelque  concentration  qu'on  se  ré- 
signe, il  faudra  toujours  qu'elle  ail  une  limite,  et  la  collabo- 
ration d'administrations  autonomes  et  diverses  demeurera  iné- 
vitable. C'est  pour  répondre  à  cet  inéluctable  besoin  qu'a  été 
créé,  dans  le  régime  parlmentaire,  le  gouvernement  de  Cabi- 
net. Les  ministres  se  réunissent  en  Conseil  pour  traiter  toutes 
les  grandes  affaires  qui  ne  sauraient  être  du  ressort  d'un  seul 
d'entre  eux.  C'est  au  Conseil  des  ministres  qu'il  appartient 
de  trancher  toutes  les  difficultés  dont  s'alarme  M.  Le  Hérissé, 
toutes  les  grandes  questions  dont  la  solution  intéresse  son  pa- 
triotisme éclairé.  Et  si,  par  aventure,  il  semblait  apparaître 
que  l'entente  nécessaire  ne  s'établît  pas,  que  des  lenteurs,  des 
négligences  ou  des  rivalités  compromettent  les  intérêts  fran- 
çais, la  tribune  du  Parlement  resterait  librement  ouverte  à 
ceux  qui  éprouveraient  le  besoin  de  faire  entendre  un  cri 
d'alarme. 

Tout  pesé,  on  n'aperçoit  véritablement  aucune  bonne  raison 
de  bouleverser  le  présent  dans  l'espoir  incertain  d'améliorer 
l'avenir. 

Que  l'organisation  actuelle  forme  un  ensemble  parfait  et 
que  le  régime  appliqué  à  l'Algérie  ne  comporte  pas  de  relou- 
ches, nul  assurément  n'oserait  le  prétendre.  Mais  peut-être  est- 
il  permis  de  protester  contre  la  velléité  de  tout  détruire  pour 
réaliser  des  améliorations  partielles.  C'est  un  travers  de  notre 
esprit  national  de  toujours  vouloir  construire  sur  table  rase. 
Il  serait  sage  de  conserver  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  qui 
existe  et  de  ne  faire  de  changements  qu'à  coup  sûr.  Et  puisque, 
encore  une  fois,  nous  poursuivons  l'expérience  d'un  système 
tout  fraîchement  appliqué,  qu'on  veuille  donc  bien  lui  donner 
le  temps  de  faire  ses  preuves,  et  que,  pour  le  juger,  on  l'at- 
tende à  ses  fruits. 

Gaston  Tttomson. 
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m  uiiT  NOUE  EipntE  afiicain? 


La  France  est  désormais  la  seconde  puissance  coloniale  du 
globe.  Elle  possède  un  empire  plus  vaste  que  celui  qu'elle  avait 
eu  jadis,  et  dont  l'étendue  atteint  le  tiers  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne.  Dans  cet  immense  domaine,  la  fraction  qui  l'em- 
porte par  la  superficie  aussi  bien  que  par  le  chiffre  de  la  popu- 
lation est  le  groupe  de  nos  possessions  situées  dans  le  nord  et 
l'ouest  du  Continent  africain  (1).  Avec  ses  sept  millions  de  kilo- 
mètres carrés  et  ses  trente  millions  d'habitants,  ce  groupe, 
dont  les  diverse  parties  sont  géographiquement  soudées  en- 
tre elles,  forme  dans  son  immensité  un  tout  dont  l'unité  n'a 
pas  encore  suffisamment  frappé  les  esprits.  Il  constitue  à  lui 
seul  un  gigantesque  empire,  .dont  la  bonne  administration  et 
l'intelligente  mise  en  valeur  tendent  à  prendre  une  place  tou- 
jours plus  importante  dans  les  préoccupations  de  nos  hommes 
d'Etat.  Si  l'on  songe  qu'à  moins  de  deux  jours  de  navigation 
de  nos  côtes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  commence  une 
immense  colonie  française  qui  s'étend  du  nord  au  sud,  de  Bi- 
zerte  au  Congo,  sur  5.000  kilomètres  sans  aucune  solution  de 
continuité,  ce  qui  surpasse  la  distance  du  cap  Nord  au  sud  de 
la  Grèce,  tandis  que  de  l'ouest  à  l'est,  sa  plus  grande  dimen- 
sion, entre  Dakar  et  TOuadaï,  atteint  4.000  kilomètres,  autant 
que  de  Lisbonne  a  la  frontière  de  Sibérie,  on  voit  quel  champ 
d'activité  sans  limites  nos  compatriotes  trouvent  désormais 
ouvert  (levant  eux,  à  portée  de  leur  main.  Réserve  faite  de  ses 
angles  extrêmes,  le  Maroc  au  nord-ouest,  et  l'Ouadaï  au  sud- 
est,  et  de  sept  enclaves  cotières  appartenant  à  d'autres  puissan- 

(1)  Madagascar  et  nos  colonies  de  l'Est  africain  resteront  en  dehors  de 
cette  étude. 
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ces,  notre  autorité  est  aujourd'hui  obéie  sur  toute  retendue 
de  cet  énorme  territoire  (1). 

Le  moment  est  donc  venu  de  nous  demander  quelle  est  la 
valeur  de  cette  gigantesque  acquisition.  A  cet  égard,  les  avis 
les  plus  divers  ont  été  formulés  par  les  explorateurs  et  par  les 
officiers  qui  ont  parcouru  ces  régions.  Aux  panégyristes  en- 
thousiastes qui  dépeignaient  des  pays  enchanteurs,  les  détrac- 
teurs passionnés  qui  n'avaient  vu  qu'un  marécage  empesté 
ont  donné  la  réplique.  Il  est  remarquable,  toutefois,  que,  les 
les  uns  et  les  autres,  n'ont  visité  qu'une  faible  partie  de  notre 
immense  domaine  et  qu'ils  ont  généralisé  leurs  impressions. 
On  a  rarement  tenté  une  étude  d'ensemble  de  l'Afrique  fran- 
çaise telle  qu'elle  est  désormais  constituée  (2).  Nous  nous  ef- 
forcerons d'en  présenter,  ici,  un  tableau  complet  dont  nous 
emprunterons  les  divers  traits  aux  sources  les  plus  sûres  et 
les  plus  impartiales.  L'exploration  géographique  de  notre  em- 
pire est  maintenant  à  peu  près  terminée  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  son  exploration  économique,  qui  est  à  peine  com- 
mencée dans  les  parties  récemment  acquises,  et  qui,  même 
pour  nos  possessions  plus  anciennes,  est  loin  d'être  complète. 
Prononcer  un  jugement  définitif  sur  la  valeur  de  toutes  les 
ressources  de  chacune  des  parties  de  cet  empire,  né  d'hier,  et 
si  prodigieusement  étendu,  serait  par  suite  prématuré.  Mais 
les  nombreux  renseignements  de  toute  nature  recueillis  par 
nos  officiers,  par  nos  fonctionnaires  et  nos  explorateurs  et 
les  enquêtes  consciencieuses  menées  sur  place  par  quelques 
voyageurs  du  plus  grand  mérite  (3),  nous  permettront  de 
formuler  des  conclusions  générales  basées  sur  des  faits  sé- 
rieusement étudiés  et  que  l'on  peut  considérer  comme  acquis. 

Lorsqu'après  avoir  en  30  heures  traversé  la  Méditerranée 

(1)  Les  tribus  touareg  du  Sahara  qui,  les  dernières,  ont  résisté  à  la 
France,  viennent  enân  de  faire  leur  soumission. 

(2)  11  s'est  formé  récemment  un  Comité  composé  de  notabilités  du 
monde  scientifique  et  du  monde  colonial,  dans  le  but  de  procéder  à  «  l'In- 
ventaire méthodique  des  reœourees  de  l'Afrique  Occidentale  française  ». 

(3)  Nous  citerons  en  première  ligne,  MM.  Lagrillière-Beauclerc,  pour 
le  Sénégal  ;  Félix  Dubois  et  Emile  Baillaud,  pour  le  Soudan  ;  Brosselard- 
Faidherbe,  pour  la  Casamanoe;  Borelli,  pour  le  Dahomé;  la  mission  Sa- 
lesse,  pour  la  Guinée  Française;  la  mission  Houdaille,  pour  la  Côte  d'Ivoire 
et  la  mission  Ch^ivalier,  pour  la  région  du  Chari  et  du  Tchad. 
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du  nord  au  sud,  on  débarque  en  face  des  côles  de  France  sur 
le  rivage  septentrional  de  l'Afrique,  on  se  trouve  dans  le  pays 
de  TAtlas.  Les  ramifications  de  cette  haute  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  occupe  le  territoire  marocain,  encadrent  une  série 
de  plateaux  peu  habités  et  peu  cullîvés,  <c  la  mer  d'alfa  o,  dont 
le  versant  qui  descend  vers  le  littoral,  au  nord  et  à  lest,  constitue 
le  Tell,  ou  la  région  des  cultures  et  de  la  colonisation  :  c'est 
TAlgérie  et  la  Tunisie.  Cette  terre,  au  climat  excessif  Télé, 
mais  délicieusement  tiède  Thiver,  qu'éclaire  une  éclatante  lu- 
mière faite  pour  réjouir  les  yeux  des  artistes,  produit,  pour 
récompenser  le  labeur  de  ses  habitants,  surtout  le  blé  dur  et  le 
vin  de  coupage,  qui  manquent  à  la  France,  Ihuile  d'olive  qui 
comble  en  partie  le  déficit  de  notre  production  décroissante, 
la  viande  de  mouton  et  celle  de  bœuf  que  réclame  notre  alimen- 
tation, enfin,  les  oranges,  les  mandarines  et  les  citrons,  ces 
fruits  si  recherchés  et  les  légumes  de  primeur  de  plus  en  plus 
demandés  en  Europe.  Les  mines  de  fer^  de  plomb  et  de  zinc 
el  de  riches  gisements  de  phosphates,  entretiennent  l'activité 
industrielle  de  ces  deux  colonies  et  fournissent  un  aliment  pré- 
cieux au  commerce  d'exportation.  Certainement,  l'Algérie  el 
la  Tunisie  ne  sont  pas  celle  terre  vierge,  inépuisablement  fé- 
conde, que  se  représente  Timagination  de  beaucoup  demi- 
grants.  L^irrégularité  des  pluies  y  cause  trop  souvent  aux 
cultivateui*s  de  cruels  mécomptes.  Mais  avec  beaucoup  de 
travail  et  de  bonnes  méthodes  agricoles,  ils  peuvent  vivre  à 
leur  aise  sur  des  propriétés  rurales  créées  à  beaucoup  moins 
de  frais  qu'en  France.  Déjà  à  côté  d'une  population  de  5  mil- 
lions et  ilemi  d'indigènes  de  race  blanche,  460.000  de  nos 
compatriotes,  sans  parler  de  SOO.OfXI  étrangers,  s^y  sont  éta- 
blis à  demeure  et  trouvent  à  gagner  leur  vie  dans  ragriculture. 
l'industrie,  le  commerce  el  les  professions  libérales.  Le  Ma- 
roc, mieux  aiiusé  et  plus  fertile  encore,  viendra  bientôt  pren- 
dre sa  place  naturelle  parmi  nos  possessions  de  l'Afrique  du 
Nord,  el  en  décuplera  la  valeur. 

Aussi  longtemps  que  l'on  ne  sorl  pas  du  Tell  et  des  hauts 
plateaux,  on  conserve  l'impression  qu'on  n'a  pas  quitté  une 
sorte  de  prolongement  Iransméditerranéen  de  notre  France 
méridionale.  Mais  sitôt  qu'on  est  descendu  au  pied  du  gradin 
(jui  leimine  plus  ou  moins  brusquement  les  plateaux  vers  le 
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sud,  on  a  le  sentiment  qu'on  a  mis  le  pied  sur  le  seuil  d'un 
monde  nouveau  qui  n'a  plus  rien  de  commun  avec  TEurope, 
On  est  dans  le  Sahara,  que  Ton  aborde  par  sa  partie  la  plus 
pittoresque  et  la  moins  repoussante  :  les  oasis.  Ces  poétiques 
séjours,  où  la  délicate  et  éléganfe  silhouette  des  palmiei^s  se 
profile  sur  le  bleu  sombre  d'un  ciel  toujours  pur,  produisent  la 
datte  qui  entre  pour  une  large  part  dans  l'alimentation  des 
indigènes  de  tout  le  nord  de  TAfrique,  et  dont  les  espèces  de 
luxe  sont  expédiées  sur  tous  les  grands  marchés  d'Europe  et 
d'Amérique.  A  lendroit  même  où  le  manque  deau  arrête  les 
cultures,  commence  aussitôt,  enveloppant  l'oasis  comme  une 
mer,  le  <«  pays  de  la  soif  »,  Thorrible  désert,  le  grand  Sahara. 
Dunes  de  sable  mouvant,  plaines  caillouteuses,  plateaux  de 
roche  dénudée,  montagnes  escarpées  et  sauvages,  quel  que 
soit  Taspect  qu'il  revête,  le  Sahara  est  toujours  le  pays  de  la 
mort,  où  Teau  ne  se  trouve  que  sur  de  rares  points  séparés 
par  des  distances  de  plusieurs  journées  de  marche,  où  la  cha 
leur  est  lorride  le  jour,  ce  qui  n'empêche  pas  les  nuits  d'être 
souvent  froides,  où  la  végétation  est  presque  nulle,  où  le 
règne  animal  n'est  représenté  le  plus  souvent  que  par  quelques 
insectes,  où  Thomme  ne  se  fixe  jamais,  mais  doit  se  déplacer 
perpétuellement  à  la  recherche  de  ce  qui  lui  est  indispensable 
pour  ne  pas  mourir,  où  il  arrive  cependant,  à  foVce  de  so- 
briété et  d'endurance,  à  tracer  d*oasis  en  oasis  et  de  puits  en 
puits,  d'interminables  itinéraires,  sur  lesquels,  en  longues 
files  de  chameaux,  s'avancent  lentement  les  caravanes.  Le 
Sahara,  d'une  largeur  moyenne  de  2.0()0  kilomètres,  s'étend 
sur  tout  le  nord  de  l'Afrique,  des  rivages  de  l'Atlantique  à 
ceux  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge  ;  il  s'étale  comme 
une  large  barrière  entre  le  nord  et  le  sud  de  notre  empire, 
entre  notre  Algérie*Tunisie  et  notre  Soudan  ;  il  est  le  vestibule 
de  ce  monde  nouveau,  déjà  pressenti  dès  les  oasis  septentrio- 
nales, le  pays  des  noirs. 

Ce  n'est  pas  partout  brusquement  que  Ton  passe  du  désert 
dans  la  région  arrosée  et  cultivée  du  Soudan.  II  existe  entre 
les  deux  un  pays  de  transition,  qui,  par  la  nature  du  sol  et  la 
végétation,  se  rapproche  du  Sahara,  mais  qui  bénéficie  de? 
pluies  tropicales.  Celte  bande  de  steppes  est  un  pays  salubn 
ou  Teau  superficielle  est  rare,  mais  où  Ton  trouve  de  nombreux 
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puits.  Les  nomades  qui  là  parcoureni  y  élèvent  des  troupeaux 
et  y  récoltent,  sur  une  variété  d'accacia,  la  gomme  arabique  ; 
autour  de  certaines  villes,  lelles  que  Zinder^ont  été  créés  de  ma- 
gnifiques jardins  d'arbres  fruitiers,  sous  lesquels  on  cultive  le 
colon. 

L*Afrique  intertropicale,  où  se  trouve  la  plus  grande  parlie 
de  nos  possessions  de  ce  continent, est  caractérisée  paj-  sa  popu- 
lation et  par  son  climal.  La  population  est  de  race  noire.  Le 
climat  se  fait  remarquer  par  l'ardeur  dévorante  du  soleil»  ainsi 
que  par  labondance  cl  la  régularité  des  pluies,  causes  de  Texu- 
bérance  de  la  végétation. 

La  colonie  française  qui  se  i^ncontre  immédiatement  au  sud 
du  Sahara,  porte  le  nom  de  Sénégal,  emprunté  au  fleuve  qui 
Tarroî^e,  Ce  fleuve,  dont  le  çoiu*s  est  dirigé  de  Test  \crs  l'ouesl, 
longe  la  lisière  méridionale  des  steppes  qui  terminent  le  dé- 
sert. Il  offre  cette  particularité,  unique  en  Afrique,  d'être  na- 
vigable au.x  hautes  eaux  pour  de  grands  bâtiments  de  mer  sur 
plus  de  900  kilomètres,  aussi,  est-d  destiné  h  devenir  l'une  des 
plus  importantes  routes  *le  pénétration  vers  1  intérieui%  et  ù 
servir  de  voie  d'écoulement  aux  produits  dune  grande  partie 
du  Soudan.  Malheureusement,  son  embouchute  est  obstruée 
par  une  barre  qui  crée  des  difllcuttès  au  passage  des  navires, 
sans  pour  cela  s  opposer  absolument  à  leur  eiiculation.  La  rive 
droite  du  fleuve,  occupée  par  le  steppe,  est  peu  cultivée  ;  la 
rive  gauche  elle-même,  surtout  dans  le  bas  de  son  cours,  res- 
sent les  influences  du  désert  voisin.  Aussi,  bien  que  Tindigo  et 
le  colon  croissent  spontanément,  toutes  les  tentatives  faites 
jusqu'à  ce  joui'  pour  y  introduire  la  culture  des  ricties  pro- 
duib  tropicaux  ont-elles  échoué.  Ce^  conditions  spéciales  ont 
(ail  du  Sénégal  une  colonie  presque  exclusivement  commer- 
ciale, ou  de  grandes  maisons  de  Bordeaux  font,  depuis  des 
siècles,  dimportanles  affaires. 

Le  littoral  entre  le  Sénégal  et  la  Gambie  est  un  pays  sablon- 
neux^ où  Ton  seul  encore  le  voisinage  du  Sahara,  Depuis  une 
cinquantaine  d  années,  la  culture  d'une  plante  oléagineuse, 
l'arachide,  sesl  ajoutée  à  celle  du  mil,  et  s'est  développée  dans 
d'énoi-mes  propoi  tions,  grâce  à  la  construction  d'une  voie  fer- 
rée* Plus  au  sud,  sur  les  bords  de  la  Casamance,  de  splendides 
hr&ïs  apparaissent,  et  la  nature  revèl  un  aspect  tout  à  fait  tro- 
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pical.  De  nouveaux  produits  se  montrent  :  le  riz  et  le  caout- 
chouc. On  les  retrouve  dans  toute  cette  partie  du  Soudan  et 
notamment  dans  le  haut  Sénégal,  la  haute  Gambie  et  le  long 
des  branches  supérieures  du  Niger  ;  il  faut  y  ajouter  le  mil,  les 
patates,  le  maïs,  Farachide,  le  manioc,  Tindigo,  le  tabac  et  le 
coton,  de  meilleure  qualité  que  celui  du  Sénégal.  Mention- 
nons, enfin,  le  karité  ou  arbre  à  beurre,  dont  le  fruit,  très 
employé  des  indigènes  pour  leur  alimentation,  pourra  êlre  uti- 
lisé par  la  savonnerie  et  la  stèarinerie,  et  dont  Técorce  laisse 
couler  un  suc  qui  ne  serait  que  la  gutta-percha.  Sur  les  pla- 
teaux du  Fouta-Djallon,  par  une  altitude  de  800  à  900  mètres, 
d'immenses  pâturages,  où  l'élevage  du  bœuf  est  une  source 
de  fortune  pour  les  indigènes,  font  songer,  pendant  la  saison 
pluvieuse,  aux  plus  belles  prairies  de  France.  Cette  région 
forme  la  colonie  de  la  Guinée  Française,  qui  exporte  du  caout- 
chouc, des  arachides  et  des  sésames,  un  peu  d'huile  de  palmes, 
et  des  noix  de  kola,  fruit  très  recherché  des  nègres,  qui  a  pris 
place  depuis  peu  dans  la  pharmacopée  européenne,  et  qui  ne 
pousse  que  dans  une  zone  restreinte  de  terrain. On  y  tente  aussi 
la  culture  du  café,  et  Ton  essaye  d'envoyer  en  Europe  les  fruits 
tropicaux  du  pays.  Pour  compléter  Ténumération  des  ressour- 
ces de  cette  partie  du  Soudan,  il  ne  faut  pas  oublier  de  men- 
tionner le  fer,  dont  le  minerai  très  répandu  est  traité  par  la 
caste  des  forgerons,  et  Tor  que  les  orpailleurs  indigènes  ob- 
tiennent par  le  lavage  des  sables  ou  des  alluvions.  dans  le 
Bondou,  le  Bambouk  et  le  Bouré,  sur  les  rives  du  haut  Séné- 
gal et  de  son  affluent,  la  Falémé,  ainsi  que  dans  rOuassoulou, 
le  long  des  affluents  de  droite  du  Niger.  On  a  également  si- 
gnalé dans  les  mêmes  régions,  des  mines  d'argent,  de  mer- 
cure et  de  cuivre  qui  n'ont  encore  fait  l'objet  d'auruno  tenta- 
tive d'exploitation  (1). 

En  arrière  de  la  Sénégambie  et  du  massif  du  Fouta-Djallon, 
s'étend,  en  un  gigantesque  demi-cercle,  le  bassin  du  Niger, 
l'un  des  trois  grands  fleuves  africains,  l.es  navires  de  mer  y 
pénètrent  difficilement,  et  ne  remontent  que  sur  400  kilo- 
mètres. Ce  bief  maritime,  qui  appartient  à  l'Angleterre, 
est   la   seule   partie   de   son   bassin  qui  soit   en   dehors    du 

(1)  Sénégal-Soudan.  AuncuJture,  industrie,  cnmmerce.  (Notice  rédigée 
par  les  soins  du  Comité  local  d'organisation  do  l'Exposition  de  1900.) 
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lerriloire  français.  Le  haut  de  son  cours  et  celui  de  ses  grands 
affluents,  le  Milo,  le  Sankaran,  le  Bagoé,  qui  descendent  du 
Foula-Djallon  ou  de  son  prolongement,  sont  de  véritables 
cours  d'eau  suudaniens.  également  embarrassés  de  rochers  et 
de  chules,  et  soumis  au  même  régime  de  crues.  Mais,  lorsque 
le  Niger  atteint  la  vaste  plaine  dans  laquelle  il  se  réunit  à  son 
affluent,  le  Bagoé,  qui  a  pris  le  nom  de  Bani  ou  Mayel-Balevel, 
il  change  entièrement  d'aspect.  Là,  il  atteint  une  largeur  telle 
qu'il  fait  penser  à  un  u  océan  au  milieu  des  terres  (1).  •*  «  Le 
beau  fleuve  éternellement  bleu  (2)  »  coule  au  pied  de  nom- 
breux villages  et  de  grandes  villes  :  Bammako,  Nvamina,  Se- 
gou-Sikoro  (3),  Sansanding  ;  Djenné,  sur  le  Bani,  est  plus  im- 
portante encore.  Le  fleuve  est  sillonné  de  grandes  barques  qui 
mesurent  jusqu'à  20  mètres,  et  jaugent  jusf|u"à  30  lonnes.  Sur 
ses  rives,  vit  une  active  population  de  pécheurs  et  de  cultiva- 
teurs. C'est  le  pays  du  colon  :  la  variété  produite,  bien  que 
la  fibre  soit  de  faible  longueur,  a  été  reconnue  en  France  de 
qualité  marchande  (4)  ;  on  y  trouve  aussi  du  tabac.  Vers  le  con- 
fluent du  Bani,  commence  la  zone  des  inondations;  cette  énorme 
rivière  apporte  avec  ses  eaux  le  limon  fertilisant  qui  restera 
sur  le  sol  après  Técouleinent  de  la  crue  et  lui  donnera  une  fé- 
condité merveilleuse.  De  là,  jusqu*à  Tombouctou,  le  fleuve  se 
divise  en  une  infinité  de  bras  qui  forment  autant  de  canaux 
naturels  d'irrigation,  et  qui  se  rejoignent  aux  hautes  eaux  ; 
c'est  un  véritable  delta,  comparable,  à  tous  les  points  de  vue,  à 
celui  du  Nil,  et  quatre  fois  plus  étendu,  mais  situé  dans  l'inté- 
rieur des  terres.  Ce  pays,  d'une  admirable  fertilité,  le  Macina, 
nourrit  d'immenses  troupeaux  ;  on  y  trouve  une  race  de  mou- 
tons dont  le  corps  est  recouvert  d'une  belle  toison  de  laine  au 
lieu  des  poils  qui  caractérisent  l'espèce  ovine  du  Soudan.  Au 
nord  de  ce  curieux  pays,  se  trouve  une  série  de  grands  lacs 
en  communication  avec  le  fleuve,  sur  les  rives  duquel  on  cul- 

(1)  FÉLIX  Danois.  Tombouctou  la  Mystérieuse ^  p,  21. 

(2)  Bah^laud,  p.  272. 

(3)  Ségou  s'étend  sur  4  kilomètres  le  long  du  fleuve»*  Cette  viU©  est  un 
grsnd  centre  de  commerce  ot  de  culture,  ce  Elle  respire  un  grand  air  de 
richesB©.  y*  (BAiLLAtîD,  Sur  les  routts  du  Soudan ,  p.  68). 

(4)  Les  essais  do  filature  et  de  tissage  qui  viennent  d'être  faits  avec  ce 
caton  et  celui  du  Dahomé  par  la  maison  Ancel-Scitz,  ont  donné  les  meilleure 
résultat».  (Association  coton nière  coloniale,  Bulletin ,  n*"  3  et  4.) 
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live  ie  blé  dur.  A  parUr  de  Koulikuro,  un  peu  en  aval  de  Bam- 
makOf  il  forme  un  bief  de  1.700  kil.  environ,  où  les  vapeurs 
peuvent  circuler  aux  hautes  eaux.  En  amont  de  Bammako,  et 
jusqu'à  Kouroussa,  un  autre  bief  de  400  kilomètres  pourra 
être  utilisé  pour  la  navigation  au  moyen  de  chalands.  Dans 
son  ensemble,  le  Niger  français  est  donc  un  pays  pour  lequel 
la  nature  semble  avoir  fait  davantage  encore  que  pour  TEgypte, 
et  qui  ne  lui  est  inférieur  que  par  son  éloignement  de  la  mer, 
el  par  l'absence  des  travaux  d'art  qui,  depuis  les  Pharaons,  ont 
décuplé  la  valeur  économique  de  la  vallée  du  Nil. 

l^s  pays  inscrits  dans  l'immense  arc  de  cercle  que  forme 
le  grand  fleuve,  ont  reçu  le  nom  de  «  boucle  du  Niger  »*.  Une 
grande  partie  des  territoires  (jui  y  sont  compris  appartiennent 
à  des  bassins  particuliers,  dont  les  cours  d'eau  descendent  di- 
rectement vers  la  côte  du  golfe  de  Guinée.  Le  plus  imporlanl 
de  ces  bassins  est  celui  de  la  Volta,  dont  les  deux  branches 
supérieures,  la  Volta  Blanche  et  la  Volta  Noire,  prennent  leur 
source  non  loin  de  la  limite  méridionale  du  désert.  Deux  co* 
lonies  étrangères,  la  Côle-d'Or  anglaise  el  le  Togo  allemand, 
occupent  la  plus  grande  étendue  de  ce  bassin.  La  partie  supé- 
rieure seule,  la  plus  riche  au  point  de  vue  agricole,  et  qui  ren* 
ferme  des  régions  très  salubres,  est  en  territoire  français.  C*est 
un  immense  plateau  incliné  vers  la  mer»  où  les  pluies  sont 
abondantes  pendant  la  saison  humide,  et  qui  donne  de  pré- 
cieuses récoltes.  Les  voyageui-s  le  comparent  à  un  immense 
verger,  où  les  terrains,  cultivés  en  coton,  en  indigo  et  en  mil, 
sont  parsemés  d'arbres  fruitiers.  A  l'ouest  de  la  Vota,  les  bas- 
sins moins  étendus  du  Comoé,  de  la  Bandama,  de  la  Sassan- 
dra  et  du  Cavally,  forment  la  colonie  française  de  la  Côte 
d'Ivoire.  Cette  partie  de  l'Afrique,  depuis  les  dernières  pentes 
du  Fouta-Djallon  jusqu'au  Niger,  est  occupée  par  la  grande 
forêt  tropicale,  la  forêt  vierge,  aussi  dense  que  celle  d'Améri- 
que, qui,  sur  une  épaisseur  variant  entre  90  et  300  kilomètres, 
forme  une  barrière  fort  difficile  à  franchir  entre  la  côte  et  les 
pays  de  l'intérieur.  Dans  cette  région,  partie  dans  notre  colo- 
nie de  la  Côte-d'Ivoire  el  partie  dans  la  Côte  d'Or,  se  trouve 
la  zone  assez  restreinte  où  pousse  en  grande  abondance  Tarbre 
qui  produit  la  noix  de  kola.  Le  long  du  littoral  s'étendent  une 
série  de  lagunes,  qui,  grâce  aux  facilités  qu'elles  donnent  à  la 
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navigation  des  barques  et  des  pelils  vapeurs,  sont  devenues 
le  Ihéàtre  d'une  aclivilé  commerciale  très  développée  ;  on  ex- 
porte l'huile  et  les  amandes  de  palmes,  le  caoulchoue»  la  pou- 
dre d'or  et  Tacajou,  Les  forêts  renferment  un  grand  nombre 
d'essences  précieuses,  utilisables,  soit  pour  la  construction, 
soit  surtout  pour  rébénislerie*  Des  raines  d'or  sont  exploitées 
par  les  indigènes  en  beaucoup  d'endroits.  De  nombreux  pros- 
pecteurs ont  rapporté  de  ces  pays  des  échantillons  qui  autch 
risent  les  plus  belles  espérances.  Déjà,  une  trentaine  de  so- 
ciétés, tant  en  France  qu*en  Angleterre,  se  sont  constituées 
atvec  des  capitaux  importants  et  plusieurs  ont  commencé  leurs 
travaux  de  recherches,  A  Test  de  la  Côte  d'Or  et  du  Togo  se 
trouve  une  autre  colonie  française,  le  Dahomé,  qui  forme  une 
bande  de  territoire  français  large  de  150  kilomètres  seulement 
entre  cette  enclave  et  celle  du  Lagos,  et  qui  s'étend  au  nord 
jusqu'à  la  région  des  rapides  du  Niger.  Il  comprend  le  bassin 
du  fleuve  côtier  Ouémé  et  une  faible  partie  du  bassin  du  grand 
fleuve.  Le  haut  Dahomé  est  une  région  analogue  au  haut  Ni- 
ger, mais  qui  parait  plus  pauvre.  Le  karité  s'y  rencontre  fré- 
querament.  Les  indigènes  cultivent  le  mil,  le  maïs,  l'arachide, 
dans  quelques  endroits  le  riz,  et  aussi  le  coton  d  une  excellente 
qualité,  mais  leur  principale  ressource  est,  actuellement,  réle- 
vage. Le  bas  Dahomé  n'est  qu  une  immense  forêt  de  palmiers 
à  huile  qui  s'étend  sur  150  kilomètres  de  TEsl  à  TOuesl  et  sur 
près  de  200  kilomètres  du  Nord  au  Sud,  Pour  ce  pays,  Thuile 
de  [jahiie  est  une  fortune  incalculable.  Chaque  palmier,  venu 
naturellement,  donne,  sans  aucun  autre  travail  que  la  cueil- 
lette, un  profil  annuel  de  4  à  5  francs.  Aussi,  ce  produit  fait-il 
Tobjet  de  transactions  considérables,  qui  sont  facilitées  par 
l'existence  d*une  suite  de  lagunes  parallèles  au  littoral,  sur 
lestpielles,  peui'ent  circuler  les  petites  embarcations. 

C*est  sous  la  ligne  de  réqualcur  que  se  trouve  la  plus  méri- 
dionale de  nos  colonies  de  l'ouest  africain  ;  le  Congo  français. 
Le  fleuve  qui  lui  donne  son  nom,  plus  considérable  encore  que 
le  Niger,  peut  revendiquer,  par  Tétendue  de  son  bassin  et  It 
volume  de  &es  eaux,  le  lilre  de  second  fleuve  du  monde.  Avec 
ses  affluents,  il  forme  un  magnifique  bassin  de  18.000  kilomè- 
tres accessibles  aux  bateaux  à  vapeur,  qu'une  série  de  trenle- 
deux  cascades  sépare  de  la  mer.  C^tte  immense  étendue  de  ter- 
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riloire  a  été  partagée  entre  la  France  et  l'Etat  Indépendant  du 
Congo.  La  part  dévolue  à  notre  pays,  située  tout  entière  sur 
la  me  droite  du  Congo  et  de  son  grand  affluent,  TOubanghi, 
comprend  environ  5.000  kilomètres  navigables.  Malheureuse- 
ment, la  totalité  du  Congo  maritime,  qui  permet  aux  navires  de 
pénétrer  dans  Testuaire  jusqu'au  pied  des  chutes,  à  200  kilo- 
mètres de  la  mer,  est  resté  en  dehors  de  nos  possessions.  Cette 
partie  de  notre  domaine  n'a  pas  d'autre  façade  sur  l'Océan 
Atlantique  que  la  courte  vallée  de  l'Ogooué  et  celles  de  plu- 
sieurs petits  fleuves  côtiers  et  son  seul  port  se  trouve  à  Libre- 
ville, dans  l'estuaire  du  Gabon,  qui  est  une  magnifique  rade 
parfaitement  abritée,  mais  ne  communiquant  par  aucune 
grande  artère  avec  l'intérieur  du  continent.  L'Afrique  équalo- 
riale  est  couverte  tantôt  par  des  savanes,  tantôt  par  dlnunen- 
ses  forêts  formant  les  deux  sombres  murailles  entre  lesquelles 
s'écoulent  les  cours  d'eau.  Les  forêts  renferment  d'énormes  ri- 
chesses qui,  depuis  le  commencement  des  siècles,  périssent 
inutilisées:  bois  d'ébénislerie  tels  que  Tébène,  bois  de  construc- 
tion tels  que  le  teck,  bois  de  teinture  tels  que  le  santal,  lianes 
à  caoutchouc,  rocouyers  et  palmiers  à  huile,  abondent  sur  des 
étendues  immenses.  Dans  les  clairières,  croissent  les  arachides 
et  d'autres  plantes  oléagineuses,  le  cotonnier,  le  bananier,  le 
manioc,  l'igname,  le  sorgho,  la  canne  à  sucre.  Malgré  l'abon- 
dance inépuisable  et  la  variété  de  ces  produits,  les  négociants 
établis  depuis  très  longtemps  sur  la  côte,  et  depuis  quelques 
années  sur  les  rives  des  grands  cours-d  eau  de  l'intérieur,  n'ex- 
portent guère  qu'un  peu  de  caoutchouc  et  de  l'ivoire,  dont  le 
centre  africain  renferme  des  réserves  accumulées  depuis  des 
siècles,  mais  qui  tendent  à  s'épuiser  rapidement.  Les  cultures 
indigènes  sont  misérables  et  ne  dépassent  pas  les  besoins  de  la 
consommation  ;  par  contre,  les  Européens  ont  créé  depuis  peu 
un  certain  nombre  de  plantations  de  café,  de  vanille  et  de 
cacao. 

Entre  le  bassin  du  Congo  et  celui  du  Niger,  limitrophe  de 
celui  du  Nil  et  voisin  du  Sahara,  s'étend  un  grand  bassin  inté- 
rieur, dont  toutes  les  eaux  se  réunissent  dans  un  lar,  le  Tchad. 
Placé  ainsi  au  cœur  même  du  continent,  il  en  est  véritablement 
le  carrefour  et  sert  de  trait  d'union  entre  les  trois  immenses 
bassins  qui  couvrent  la  plus  grande  partie  de  sa  surface.  Aussi 
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est-il  appelé  à  jouer  un  rôle  économique  considérable  dans 
l'Afrique  de  Fax  enir.  Les  communications  par  eau,  si  difficiles, 
en  général,  dans  celte  partie  du  monde,  possibles  une  partie 
de  Taneée  tout  au  moins,  sur  une  certaine  longueur,  depuis 
la  rive  septentrionale  du  grand  lac  jusque  dans  le  haut  cours 
du  Chary,  son  affluent,  soit  un  millier  de  kilomètres.  Le  por- 
teur est  généralement  bas  et  marécageux,  mais  nous  y  trou- 
verons un  port  à  l'embouchure  du  Chary  et  un  autre  à  l'angle 
Nord'Ouest,  en  un  point  reconnu  par  la  mission  Foureau.  Cette 
région,  qui  passe  à  juste  titre  pour  une  des  plus  fertiles  du 
Soudan,  produit  le  riz,  le  blé,  le  maïs,  le  coton,  le  tabac,  le 
karité  et  le  caoutchouc,  dans  le  haut  Chary  ;  elle  est  très  riche 
en  bétail  et  lelevage  de  lautruche  se  pratique  dans  tous  les 
villages.  Les  éléphants  qu'une  chasse  imprévoyante  détruit  ra- 
pidement dans  le  reste  de  l'Afrique,  y  sont  encore  nombreux. 
Elle  a  vu  se  développer  une  civilisation  musulmane  avancée  ; 
plusieurs  puissants  empires  s'y  sont  constitués  :  le  Sokoto  et 
le  Rornou,  à  FOuesl,  le  Baghirmi,  au  Sud  et  rOuadaï,  à  l'EsL 


De  ce  rapide  coup  d*œil  jeté  sur  l'immensité  de  notre  em- 
pire africain,  se  dégage  cette  première  impression  que  la  va- 
leur des  nombreux  pays  qui  le  composent  est  très  diverse.  A 
côté  d'un  désert  à  peu  près  inuUlisable,  l'un  des  plus  affreux 
du  globe,  il  renferme  des  contrées  médiocres,  et  d'autres  d'une 
richesse  de  premier  ordre,  telles  que  le  cours  moyen  du  Niger, 
cerlaines  parties  de  la  boucle  de  ce  fleuve,  le  Foula-Djallon,  le 
Dahomé,  elc.  Cette  constatation,  basée  sur  les  témoignages 
les  plus  sérieux,  renvei'sera  bien  des  idées  reçues.  En  effet, 
les  premiers  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  la  va- 
leur économique  de  TAfrique  ont  été  généralement  peu  favora* 
bles  ;  l'opinion  publique  les  a  retenus,  et  c'est  la  raison  de  la 
note  pessimiste  qui  domine  généralement  dans  notre  pays 
lorsqu'il  est  question  de  l'Afrique  centrale.  Cet  état  d'esprit 
s'explique  par  les  conditions  dans  lesquelles  étaient  placés 
les  premiers  témoins  entendus.  Chefs  de  colonnes  ou  explora- 
teurs, préoccupés  avant  tout, soit  des  opérations  militaires  qu'ils 
dirigeaient,  soit  des  difficultés  qu'ils  avaient  à  vaincre  pour  ré- 
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soudre  la  simple  question  de  leur  propre  déplacement  au  mi- 
lieu de  populations  hosliles,  ils  pouvaient  1res  difficilement  por- 
ter un  jugement  motivé  sur  les  ressources  des  régions  qu'ils 
traversa lenL  II  faut  ajouter  à  cela  que  les  contrées  qui  nous 
sont  échues  en  partage  avaient  presque  toutes  été  le  théâtre 
de  révolutions  séculaires  qui  n'avaient  guère  laissé  subsister 
que  des  ruines.  Après  les  dévastations  méthodiquement  exer- 
cées par  les  El  Hadj  Omar,  les  Ahraadou  Cheikhou,  tes  Sa- 
mory,  les  Rabah,  ces  autres  fléaux  de  Dieu  qui  ne  compre- 
naient la  guerre  qu*à  la  façon  d'Attila,  nous  sommes  intervenus 
à  notre  tour  par  le  moyen  d'expéditions  militaires  avec  leur 
cortège  inévitable  de  destruction,  et  nous  avons  dû  commencer 
trop  souvent  par  achever  le  désastre  avant  de  travailler  à  le 
réparer.  On  aurait  donc  pu  craindre,  et  telle  a  été  rimpression 
de  certains  voyageurs  au  moment  de  notre  établissement,  que 
TAIrique  noire  ne  payât  pas  les  frais  de  sa  conquête.  Mais  on 
se  trouvait  heureusement  en  présence  de  régions  où  la  pui- 
,  sance  de  la  végétation  est  merveilleuse.  On  commence  à  s'en 
apercevoir  partout  où  la  paciiication  est  assurée  depuis  quel- 
ques années.  Le  haut  Sénégal,  par  exemple,  que  nous  avons 
trouvé  dévasté  et  réduit  presque  à  Tétai  de  désert,  après  une 
vingt ame  d'années  de  paix,  s  est  relevé  de  ses  iiiioes,  s'est  re- 
peuplé et  étend  progressivement  ses  cultures  (l). 

Dans  cet  empire,  dont  la  conquête  à  peine  achevée  nous  a 
presque  uniquement  occupés  jusqu*à  ces  derniers  temps,  nous 
n'avons  jamais  rien  fait  encore,  sauf  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
pour  encourager  directement  la  production.  Xolre  exploitation 
économique  s'est  bornée,  sauf  quelques  tentatives  récente*^,  aux 
opérations  du  commerce,  et  encore  le  rayon  dans  lequel  les 
négociants  exercent  leur  action,  ne  s  éloigne-t-il  pas  beaucoup 
de  la  cOte^  à  cause  de  la  difficulté  el  du  prix  élevé  des  trans- 
ports. Cependant,  le  total  du  mouvement  des  échanges  dans 
eet  empire  à  peine  né,  et  né  dans  des  circonstances  aussi  tragi- 
ques, atteint  le  chiffre  respectable  de  875  millions  (2), 

Si  Ton  met  à  part  l'Algérie  el  la  Tunisie,  dont  Toutillage  éco- 
nomique est  déjà  très  avancé,  et  qui  sont,  à  cet  égard,  dans  une 

<1)  Voir  la  ooii&cieacieuse  étude  du  commandimt  Tellîer:  Autour  de 
Kîia, 

(2)  Chiffres  de  1901. 
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sîluatien  particulière,  il  reste  encore  près  de  175  millicMis  pour 
notre  Afrique  intertropicale.  Cet  immense  pays  absorbe  pour 
un  peu  plus  de  100  millions  de  produits  fabriqués  européens^ 
et  il  exporte  pour  70  millions  de  produits  naturels  de  son  sol. 
Ces  totaux  sont  encore  bien  faibles  si  l'on  songe,  d  une  part, 
au  chiffre  de  la  population  indigène,  et,  de  l'autre,  à  la  fertiliié 
du  sol  sur  une  grande  partie  de  cette  vaste  surface  et  à  la  va- 
riété de  ses  produits  naturels.  A  l'heure  actuelle,  la  gomme 
arabii^e,  les  graines  d  arachide,  l'huile  de  pa^lime,  le  caout- 
chouc et  rivoire,  sont  les  seuls  qui  figurent  pour  des  quantités 
importantes  aux  statistiques  commerciales.  Cependant,  1  in- 
ventaire qu'on  vient  de  lire  montre  qu'un  grand  nombre  d'au- 
tres produits,  dont  notre  commerce  et  noire  industrie  poujTont 
tirer  parti,  existent  en  quantités  considérables  dans  notre  do- 
maine africain.  Mais,  toutes  ces  richesses,  dont  Texislence  est 
indéniable,  resteront  à  Tétat  latent,  aussi  longtemps  que  leur 
exploitation  n'aura  pas  été  organisée.  C'est  là  ToBUvre  qui  doit 
suivie  la  conquéle  et  qui  la  justifiera. 

Ici  les  sceptiques,  œux  qui  ne  veulent  pas  croire  à  lavenir 
économique  de  fAlrique  élèvent  la  voix.  Ils  conleslenl  la  pos- 
sibilité de  lirer  parti  des  ricliesses  dont  Texistence  y  est  consta- 
tée, parce  que  la  population  indigène  serait  trop  clairsemée 
pour  fournir  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  une  exploitation  ré- 
gulière, et  parce  que  le  climat  ne  permel Irait  pas  aux  Euro- 
péens de  s*établir  à  demeure  dans  toute  la  partie  de  TAfrique 
située  au  sud  du  Sahara.  Ces  deux  objeclions  ne  sont  pas  sans 
valeur,  mais  elles  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  attribue  sou- 
vent. 

Certainement,  la  i»opulation  de  l'Afrique  in  ter  tropicale  n'a 
pas  la  densité  qui  serait  souhaitable*  Ce  fait  ne  s'explique  que 
trop  par  l'histoire  de  ce  malheureux  continent  Décimée  pen- 
dant des  siècles  par  l'aberralion  des  nations  civilisées  qui,  à 
l'époque  de  la  traite,  dépeuplaient  systématiquement  une  par- 
tie du  monde  pour  en  peupler  une  autre,  diminuée  encore  à 
une  époque  toute  récente  par  les  hécatombes  humaines  îiLix 
quelles  se  sont  Uvrés  les  conquérants  marchands  d  esclaves, 
sa  population  est  réduite  à  l'état  de  débris.  D'après  les  rensei- 
gnements les  plus  récents,  on  peut  fixer  à  30  millions  d'habi- 
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tants  la  population  de  notre  empire  africain  (1)  ;  ce  chiffre  est 
probablement  au-dessous  de  la  réalité,  et  lorsqu'on  connaîtra 
mieux  notre  nouveau  domaine,  on  sera  vraisemblablement  con- 
duit à  Taugmenter.  Si  Ton  en  enlève  les  6.000.000  d'habitants 
de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie,  il  en  reste  24  ou  25  pour  l'Afrique 
occidentale  et  équatoriale.  C'est  un  faible  total  pour  une  super- 
ficie de  trois  millions  de  kilom.  carrés.  Mais  il  y  a  dans  cette 
inunense  étendue  des  parties  où  la  densité  de  la  population  est 
assez  considérable,  et  presque  partout  on  peut  compter  pour 
la  reconstituer  rapidement  sur  l'extraordinaire  prolificitè 
de  la  race  noire,  encouragée  par  l'ère  de  paix  et  de  travail  que 
nous  avons  inaugurée.  La  question  de  la  main-Ki'œuvre,  si  elle 
présente  des  difficultés,  n'est  donc  pas  insoluble.  Le  noir,  qui, 
contrairement  à  l'opinion  reçue,  possède  déjà  un  certain  degré- 
de  civilisation,  à  condition  qu'on  le  dresse  et  qu'on  le  rémunère 
équitablement,  la  fournira,  dès  à  présent,  dans  toute  l'Afrique 
tropicale.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  bassin  du  Congo,  où  les 
indigènes  sont  restés  au  plus  bas  degré  de  la  barbarie  ;  il  faudra 
probablement,  pour  la  première  période  au  moins  de  la  mise 
en  valeur,  avoir  recours  à  la  main-d'œuvre  amenée  d'autres 
parties  de  l'Afrique,  en  attendant  que  celle  que  l'on  trouve  sur 
place  ait  été  modifiée  par  un  contact  prolongé  avec  les  Euro- 
péens. 

La  seconde  objection,  tirée  de  l'insalubrité  du  climat,  est 
peut-être  plus  grave,  mais  n'est  pas  non  plus  irréfutable.  Il 
faut  distinguer  soigneusement  entre  le  climat  de  l'Afrique  tro- 
picale, qui  comporte  une  saison  sèche,  et  celui  de  l'Afrique 
équatoriale,  où  la  pluie  tombe  presque  toute  l'année  sans  in- 
terruption, et  qui  est  beaucoup  plus  anémiant  pour  les  Eu- 
ropéens et  aussi  entre  le  littoral  et  les  parties  élevées  de  l'inté- 
rieur. Il  n'est  pas  niable  cependant  que,  dans  Tune  comme  dans 
l'autre  région,  quoique  à  des  degrés  très  divers,  l'organisme 
de  la  race  blanche  ne  s'accommode  malaisément  du  milieu. 

Si  une  adaptation  définitive  et  complète  paraît,  en  l'état  ac- 
tuel des  choses,  impossible  à  réaliser  dans  la  plus  grande  par- 

(1)  Non  compris  les  territoires  de  l'Afrique  Orientale.  Voir  le  détail 
dans  notre  oavrage  :  JJkvtrwr  colonial  de  la  France.  (Paris,  Delagrare, 
15,  rue  Soufflot.)  En  y  ajoutant  le  Maroc  et  rOuadaî,  on  arrivera  au  moins* 
à  40  millions. 
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lie  de  l'Afrique  inlertropicale,  rien  n'empêche  cependant  les 
fondions  vitales  de  s'exercer  sans  grand  détriment  pour  la 
santé, pendant  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé, à  la  condition 
toutefois  de  se  plier  aux  règles  d'une  hygiène  sévère  (I).  C'est 
la  violation  de  ces  règles  qui  cause  le  plus  souvent  les  maladies 
dont  souffrent  les  Européens  aux  colonies.  Dans  la  première 
période  qui  suit  leur  apparition  dans  ces  contrées,  ils  se  trou- 
vent  pi^sque  toujours  dans  l'impossibilité  de  s'y  soumettre  : 
le  soldat  en  campagne  et  l'explorateur  qui  couche  sous  la  tente, 
exposés  aux  intempéries  et  obligés  de  se  contenter  de  Teau  et 
de  la  nourriture  qu'ils  rencontrent  sur  leur  route,  sont  dans 
les  plus  mauvaises  conditions  pour  résister  aux  influences  mor- 
bides; ils  en  éprouvent  tout  naturellement  les  effets  pernicieux, 
et  ce  sont  eux  qui  font  le  t»l"s  souvent  une  réputation  d'insalu- 
brité à  l'Afrique.  Tout  autre  est  la  situation  du  fonclionnaire, 
du  négociant  et  du  planteur,  qui  ont  le  moyen  de  s'établir  dans 
une  demeure  saine,  de  surveiller  leur  boisson  et  leur  nourri- 
ture,  d'éviter  les  excès  de  toute  nature,  de  vivre  en  un  mol 
d'une  vie  normale  et  conforme  aux  nécessités  locales.  Aussi 
peut-on  citer  des  Européens  qui  ont  passé  de  longues  années 
sur  les  points  les  plus  malsains  de  la  côte  occidentale,  la  Côte 
d'Ivoire,  le  Dahomé,  le  Gabon,  Il  est  reconnu  que  le  blanc  doit 
renoncer  dans  ces  pays  à  se  livrer  à  tout  travail  manuel  néces- 
sitant un  certain  déploiement  de  force  musculaire  (2),  mais  ceci 
ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  mise  en  valeur  d'un  pays  où 
notre  œuvre  se  borne  dans  tous  les  domaines  à  utiliser  les  élé- 
ments indigènes,  à  les  encadrer^  à  les  diriger.  Avec  le  temps, 
des  travaux  de  salubrité  amélioreront  forcément  Tétat  sani- 
taire. Ce  qui  s'est  produit  sur  de  nombreux  points  de  l'Afri- 
que du  Nord  se  produira  aussi  dans  le  reste  du  Continent.  Toul 
le  monde  connaît  l'histoire  de  Boufaric  en  Algérie,  marécage 
infect,  qui  portait,  il  y  a  un  demi-siècle,  le  surnom  mérité  de 


(1)  Le  D*'  Barot,  médecin  des  troupes  coionliiles,  qui  &  parcouru  une 
grande  partie  de  l'Afriq^ue  Occidoutulej  tiffiimc  qu'il  eKiî^te  dans  la  boucle 
du  Niger  toute  un©  zono  très  étejidue,  aussi  habitable  que  l'Algérie  pour 
le»  Ëuropéeu»*  {BulUtin  de  la  Société  de  Géographie  </e  MarseiUr^  1904, 
p.  ôO.) 

(2)  Encore  ceci  U'cst  pas  absolu.  Le  cbemiu  de  fer  do  Dakar  ^  Saînt- 
IfOiiÎB  a  été  coustruit  par  des  terrassiers  italiens,  qui  no  travaillaient,  il 
est  rrai,  qu'en  saison  sèche. 


QUE   VAUT   NOTRE    EMPIRE    AFRirAIN  ? 


<93 


M  cimetière  des  Français  »>,  aujourd'hui  charmante  pelile  vitle, 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer  au  poinl  de  vue  hygiénique  (l).  Des 
transformations  semblables  s'opéreront  partout  où  Ton  voudra 
faire  les  travaux  nécessaires.  Grâce  aux  progrès  accompli? 
ces  dernières  années  par  la  science  médicale,  on  sait  aujour- 
d'hui comment  combattre  la  propagation  du  paludisme  et  de 
la  fièvre  jaune,  ces  deux  terribles  maladies  qui  désolent  les 
régions  intertropicales.  Les  travaux  si  remarquables  du  major 
Ross,  de  Liverpool,  qui  lui  ont  valu  le  prix  Nobel^  et  ceux  des 
médecins  militaires  de  l*armée  des  Etats-Unis  à  Cnbn, 
MM.  Reed,  CaroU  et  Agramonte,  ont  montré  que  le  principal 
peut-être  Tunique  propagateur  de  la  fièvre  jaune  et  de  la  fièvre 
paludéenne  est  le  moustique  (2l  On  arrive  à  se  préser\er  de  la 
piqûre  de  cet  insecte  par  Teraploi  de  moustiquaires  et  de  gi*il- 
lages  en  fd  de  fer  appliqués  aux  ouvertures  des  maisons,  et  on 
le  détruit  en  faisant  disparaître  les  marais  et  les  eaux  stag- 
nantes ou  en  les  recouvrant  d'une  couche  d'huile,  de  pétrole  ou 
de  goudron, et  en  plaçant  sur  tous  les  récipients  de  liquides  con- 
servés dans  les  maisons  des  grillages  de  fil  de  for  (3).  A  Taide 
de  ces  procédés  très  simples  et  par  Torganisalion  d'un  service 
rigoureux  de  police  sanitaire,  les  Américains  sont  arrivés  en 
quelques  mois  à  assainir  presque  complètement  la  Havane 
qui  était  un  foyer  endémique  de  paludisme  et  de  fièvre  jaum 
Le  même  résultat  pourra  être  obtenu  dans  la  plupart  des  villes 
de  notre  Afrique,  si  nous  voulons  faire  les  dépenses  nécessai- 
res, et  nous  n'avons  pas  en  ce  pays  d'entreprise  plus  urgente 
et  plus  nécessaire  à  poursuivre.  Cette  œuvre  humanitaire  est 
placée  au  premier  rang  des  projets  du  Gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale,  M.  Roume,  qui  en  poursuit  l'accomplis- 
sement avec  méthode  et  persévérance,  grâce  aux  ressources 
mises  à  sa  disposition  sur  l'emprunt  de  25  millions  récemment 
contracté.  Lorsque  les  villes  où  s'agglomère  la  plus  grande 

(1)  Le  m^mo  phénomène  s'est  i>roduit  beaucoup  plus  ra[»idem<*nt  à  ïa- 
bark»  en  Tunisie.  En  1881  et  dans  les  années  qui  ont  suivie  tous  les  ha- 
bitants souffraient  de  la  fièvre.  Il  a  sulA  de  réguljLriser  le  lit  d'un  cours 
d'eau  et  surtout  d'amener  de  l'eau  saine  pour  que  la  fièvre  ait  entière- 
ment disparu. 

(2)  Les  mouêtiquei  ei  la  fièrrc  jaune,  par  le  D^  H.  ns  Gouyva.  (BuUetin 
Médical  du  12  octobre  1901.) 

(3)  Ftèvre  jnunc  et  mo%titiqu€Ë,  par  le  D^  F.  Bomus.  (Annalcê  d^HygUne 
publique  et  de  médecine  léçah,  juillet  Î9D2.) 

REVUE  POLIT.,   T.   XLII.  3*' 


494 


QUE   VAUT   NOTRE   EIII>taË    AFRICALN  ? 


partie  de  dos  compatriotes  seront  devenues  saines,  un  des  plus 
grands  obstacles  à  la  colanisalion  de  notre  empire  africain 
aura  disparu. 


Pour  tirer  parti  des  ressomxes  de  toute  nature  dont  nous 
avons  constaté  Texist^nce  en  Afrique,  il  est  nécessaire  de  la 
doter  d'un  outillage  économique,  qui  lui  faisait  entièrement 
défaut,  lorsque  nous  en  avons  pris  possession*  Cest  là  une 
tâche  gigantesque,  mais  qui,  grâce  aux  progrès  immenses  réa- 
lisés par  Tart  de  1  ingénieur,  se  résout  uniquement  en  une  ques- 
tion financière.  Pour  éclairer  les  côtes  de  notre  nouvel  empire, 
pour  y  aménager  des  ports  et  pour  le  sillonner  des  voies  de 
communication  nécessaires  à  la  circulation  des  troupes,  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  il  faudra  de  rargent  et  beau* 
coup  d'ar^fenl.  Précisément,  les  finances  "de  la  France  traver- 
sent  une  crise  momentanée  qui  lui  interdirait,  si  elle  en  avait 
le  désir,  d'inscrire  à  son  propre  budget  les  dépenses  de  travaux 
publics  de  ses  nouvelles  colonies,  comme  elle  Ta  fait  Uop  long- 
temps pour  les  anciennes,  conformément  à  une  méthode  dont 
rexpérience  a  révélé  les  inconvénients,  et  à  laquelle  elle  a  dé- 
finitivement renoncé.  En  vertu  des  principes  financiers  mis  en 
application  depuis  quelques  années,  ce  sont  les  colonies  elles- 
mêmes  qui  doivent,  avec  leurs  ressources  propres,  faire  face 
à  toutes  leurs  dépenses  d'administration  et  de  travaux  publics  ; 
elles  ne  peuvent  attendre  de  la  métropole  que  le  paiement  de 
leurs  dépenses  militaires,  pendant  une  durée  indéterrninée» 
très  exceptionnellement,  le  versement  d'une  subvention  an- 
nuelle destinée  à  prendre  fin  aussitôt  que  possible,  et,  lorsque 
c'est  jugé  nécessaire,  Tappui  de  son  crédit  sur  le  marché  des 
capitaux.  Ce  système  parfaitement  rationnel  a  été  appliqué  de- 
puis 1  origine  à  la  Tunisie,  à  la  Guinée  Française,  à  la  Côte 
dlvoire  et  au  Dahomé,  et  il  y  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Au  Sénégal,  en  Algérie  et  au  Congo,  on  a  rompu  depuis  peu 
avec  les  anciens  errements,  et  on  ne  lardera  à  recueillir  les 
fruits  de  cette  nouvelle  politique  financière.  Mais  en  présence 
des  énormes  dépenses  à  engager  pour  doler  notre  Empire 
africain  d'un  outillage  économique  complet,  certaines  person- 
nes se  demandent  si  Tefforl  à  réaliser  ne  seia  pas  supérieur 
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aiix  fori;es  de  colonies  fKMir  la  plupart  1res  jeiuie-ii,  L'êtiuJe 
aUenlîve  de  leurs  ressources  oaUirelies  penxiel  de  nourrir  ik 
cet  égard  les  meilleures  espérances.  Lcju^mple  {(ue  doaoe  â 
cet  égard  rindo-Chijie  est  plein  d  enseignements  et  d'encoura- 
gements. Nous  la  voyons,  à  peine  son  union  réalisée,  enlre- 
prendre,  sur  ses  seules  ressources,  el  mener  à  bien  avec  une 
rapidité  suiprenaale,  la  conslruction  d'un  immense  réseau  de 
voies  ferrées,  qui  ne  tardera  pas  à  dépasser  ses  frontini  ur 

porter  au  cœur  de  la  Chine  les  produits  fran^^ais  el  I  i  i  e 

pacifique  de  notre  pays-  Comme  elk\  r.V/rique  française  saura 
prélever  sur  ses  richesses  nalarelies,  dès  qu'elle  coiamencera 
véritablement  à  les  exploiter,  les  Irais  de  loutilloge  nécessaire 
pour  en  pouisuivre  rexploilalion.  Mais  la  nu^a^  en  liain  de 
cette  œuvre  est  particulièrement  délicate  dans  un  pays  encore 
barbare,  et  dans  lequel  les  ridiesses  exiâtenU  mais  sanl  le  plus 
souvent  â  l'état  latent. 

Pour  créer  des  ressources  financières  dans  des  pays  où  les 
entre prisea  eiuropéennes  sont  encore  nulles  ou  à  peine  au  dé* 
but  de  leur  développement,  cest  surtout  aux  in^!'_^^^ '^  qu'il 
faudra  s  adresser  d'abord^  car  ils  représentent  U  ,  lota- 

lité  de  la  population.  Mais  il  est  facile  de  compretiilre  avec 
quelle  modératnm,  a\ec  quelle  mesure^  avejj  rfuel  tact,  il  est 
nécessaire  de  procéder  pour  amener  à  payer  rinipôl  des  peu- 
ples soumis  d'iiier,  et  maintenus  par  un  nombre  presque  insi» 
gniiiant  rie  militaires  et  de  fonctionnaires  français.  Dans  un 
pareil  milieu,  toute  exagération  fiscale,  toute  brutalité  dans 
la  perception  pourrait  entraîner  les  conséquences  les  plus  gra- 
ves. Ce  aest  donc  qu'à  Taide  d'une  administration  bien  com- 
prise et  sachant  exercer  sur  les  populations  une  influence  et 
une  action  de  tous  les  instanis,  que  1  on  tirera  de  nos  colonies 
d*Airi4]ue  les  moyens  financiers  qui  sont  indispensêbled  pour 
les  outiller  économiquement  et  les  mellre  en  valeur. 

Un  mot  célèbre  et  bien  souvent  répété,  peut  s'appliquer  très 
exactement,  avec  une  légère  moditioatioo,  â  la  situation  ac- 
tuelle de  notre  Empire  africain.  ^  Faites-mui  de  la  bomie  poli- 
tique, disait  un  ministre  à  ses  en"  et  je  vous  ferai  de 
bonnes  finances.  »>  ^  Faites  de  la  b*  nninisliatiun,  dirons 
nous  au  Gouverneur  Général  de  l'Afrique  Occidentale^  ei 
celui  du  Congo^  €t  vous  aurez  de  bonnes  finances.  >»  Rethei- 
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riions  donc  quelle  méthode  administrative  il  es!  nécessaire 
d'appliquer  dans  noire  Afrique  noire,  et  quelle  répercussion 
elle  aura  sur  les  finances. 


Jusqu'à  une  épotjue  loute  récente,  les  Européens  n'ont  pas 
eu,  en  Afrique  Occidentale,  des  colonies  au  sens  exact  du  mot. 
Ils  se  sont  contentés  d  y  entretenir  des  comptoirs.  Le  seul  but 
assigné  à  leur  activité  économique  étant  rechange  des  pro- 
duits manufacturés  qu'ils  apportaient  avec  eux  contre  les  pro- 
duits naturels  que  les  indigènes  leur  offraient,  cl  parmi  les- 
quels lesclave  occupa  longtemps  la  première  place,  les  nations 
européennes  furent  représentées  dans  cette  partie  du  monde 
uniquement  d'abord  par  les  capitaines  des  navires  qui  lon- 
geaient la  côte  pour  se  livrer  au  commerce,  et  plus  tard  par 
Tes  agents  des  maisons  fixés  temporairement  en  certains 
|*oints  du  littoral,  afin  de  pouvoir  traiter  des  affaires  d^ln 
bout  de  Tannée  à  l'autre.  L  ensemble  de  leurs  habitations,  en- 
tourées des  magasins  destinés  à  entreposer  les  marchandises, 
{ju^on  avait  soin  de  placer  dans  les  endroits  les  mieux  choisis 
en  vue  des  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement, 
ronstituait  le  ^  comptoir  ».  C  est  dans  le  seul  but  d'en  assurer 
la  sécurité  que  les  gouvernements  intervenaient.  Aussi,  le  rôle 
de  leurs  représentants  était-il,  au  début,  et  est-il  resté  pendant 
longtemps,  uniquement  militaire.  Dans  les  points  où  étaient 
concentrés  les  intérêts  commerciaux  les  plus  considérables, 
on  plaçait  une  garnison,  dont  la  présence  en  imposait  aux  in- 
digènes. Sur  les  lieux  de  traite  secondaires,  on  se  rontenlail 
de  diriger  des  expéditions,  lorsque  les  négociants  avaient  été 
molestés.  Pour  châtier  les  coupables,  un  navire  de  guerre  ap- 
paraissait, faisait  pleuvoir  ses  projectiles  sur  les  huttes  des 
villages,  dont  les  toits  de  paille  flambaient  en  un  instant,  dé- 
barquait des  troupes  qui  poursuivaient  les  habitants  en  fuite 
dans  la  brousse  et  en  tuaient  ou  blessaient  un  certain  nombre  ; 
puis,  cette  exécution  accomplie,  et  les  hommes  rembarques, 
l»renait  de  nouveau  le  large.  Pendant  celle  période  de  l'his- 
toire des  établissements  européens  en  Afrique,  on  peut  dire- 
sans  exagération  qu'il  n'y  avait  pas  dadministralion  coloniale. 
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Les  gouverneurs  élaienl  des  militaires,  de  Tarmée  de  terre  ou 
de  larmée  de  mer,  et  ils  croyaienl  avoir  acconipli  leur  mission 
jusqu'au  bout,  lorsqu'ils  avaient  réussi  à  proléger  les  négo- 
ciants et  leurs  biens  contre  les  mauvais  traitements  et  les  pil- 
lages. 

Celte  conception  singulièrement  réduite  du  rôle  de  TEtal 
n'était  pas  particulière  à  nos  colonies  ;  elle  était  générale  en 
A/rique  Occidentale,  et  se  rencontrait  aussi  bien  dans  les  colo* 
nies  anglaises  que  dans  les  nôtres,  l^  premier  qui  en  a  reconnu 
la  fausseté,  et  qui  lui  a  substitué  un  programme  gouvememen- 
tal  plus  logique,  est  Faidherbe.  Frappé  du  peu  d'efficacité  de 
la  politique  des  éternelles  représailles,  qui  ne  pouvait  que  ré- 
pandre  parmi  les  noirs  la  terreur  et  la  haine  du  nom  français, 
sans  rien  fonder  de  durable  et  de  pratiquement  utile,  il  com- 
prit la  nécessité  d'exercer  sur  les  populations  en  relations  avec 
nos  établissements  une  action  permanente»  et  le  devoir  (|ui 
s'impose  aux  peuples  civilisés  de  faire  régner  Tordre  dans  les 
contrées  bari>ares,  si  elles  ne  veulent  pas  en  interdire  Taccès 
à  leurs  nationaux.  Le  seul  moyen  de  réaliser  cette  idée  était 
de  faire  accepter  par  tous  Tautorité  du  pays  qu'il  représentait 
en  Afrique  ;  de  là  la  nécessilé  de  la  conquête.  Ce  fut,  en  effet, 
la  conquête  qui  absorba  la  plus  grande  partie  de  la  carrière 
africaine  du  gouverneur  Faidherbe,  Aussi,  ses  contemporains 
oal-its  surtout  vu  en  lui  le  conquérant  de  la  Sénégambie  fran- 
çaise. Mais  ce  serait  rapetisser  singulièrement  son  œuvre  et 
en  méconnaître  le  côté  original,  que  de  la  considérer  unique- 
ment sous  cet  aspect.  Par  le  moyen  des  expéditions  militaires, 
nécessaires  pour  briser  les  résistances,  il  poursuivait  un  b«l 
plus  élevé,  la  pacification,  le  rétablissement  de  Tordre,  et  Tor- 
ganisation  des  territoires  conquis  en  vue  de  leur  mise  en  va- 
leur. Faidherbe  a  été  le  véritable  créateur  de  Fadministration 
coloniale,  en  Afrique  Occidentale.  C'est  par  là  peulètre,  plus 
que  par  ses  triomphes  militaires,  que  son  nom  vivra  dans 
Thisloire,  où  il  prendra  place  sur  le  même  rang  que  celui  de 
Timmortel  Dupleix  (1).  Son  œuvre,  qu'il  a  laissée  forcément 
inachevée,  a  eu  de  nombreux  continuateut*s,  parmi  lesquels  il 
faut  nommer  les  Galliéni,  les  Archinard,  les  Trentinian,  les 

0)  Sur  ri»uvTe  de  Faidli^rbet   i^oir  L'Avenir  talonial  dt  la  Fraftcf^ 
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Gentil  L'un  d  eux,  le  D'  Ballay,  a  porté  sa  méthode  à  la  per- 
lectioii.  Peut-être  mieux  servi  que  d'autres  par  les  circotistan' 
ces,  il  â  su  réaliser,  dans  son  gouverneroent  de  la  Guinée  Fran- 
çaise, cette  cho5îe  invraisemblable,  la  conquMe  pacifique,  im- 
posant aux  populatiûns  jusqu'à  une  très  grande  distance  de  la 
côte,  sans  moyens  militaires,  et  par  la  seule  force  de  racUon 
administrative,  l'aulorit^  de  la  France.  Pacifiquement  ou  par 
la  force,  le  programme  de  Faidberbe  a  été  exécuté  dans  pres- 
que foule  l'étendue  de  noire  empire  :  de  l'Atlantique  au  Tchad 
et  du  Sahara  au  Congo,  sauf  dans  les  enclaves  étrangères,  pres- 
que partout,  la  France  est  obcie  ;  elle  a  apporté  le  bienfait  inap- 
préciable de  la  paix  dans  des  contrées  ravagées  par  des  siècles 
de  guerres  sanglantes, 

I-,orsqu'on  lit  Thistoire  des  événements  qui  ont  anr>ené  la 
constitution  de  notre  Empire  africain,  on  ne  peut  maoquer 
d'être  frappé  par  la  dispropoiiion  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister 
entre  la  faiblesse  des  moyens  mis  en  œuvre,  et  Timportance  des 
résultats  poursuivis.  La  conquête  d'un  pays  aussi  grand  que 
VEurope  a  été  accomplie  par  des  effectifs  militaires  qui  n'ont 
jamais  dépassé  deux  ou  trois  mille  hommes,  parmi  lesquels  il 
y  avait  â  peine  quelques  centaines  de  Français,  le  reste  se 
composant  uniquement  d'indigènes  instruits  et  disciplinés. 
C'est  avec  cette  poignée  de  braves  qu'il  a  fallu  venir  à  bout  de 
potentats  nègres,  tels  qu'Ahmadou-Cheikhou,  Samory,  Rabah, 
qui  commandaient  à  de  puissants  empires  et  qui  avaient  cons- 
titué de  véritables  armées  régulières.  Aussi  les  chefs  de  co- 
lonnes durent-ils  déployer  un  véritable  génie,  à  la  fois  mili- 
taire et  politique*  pour  surmonter  les  terribles  obstacles  accu- 
mulés déviant  leurs  pas,  et  pour  mener  à  bien  leur  œuvre  glo- 
rieuse (1),  Les  difficultés  qu'ils  rencontrèrent  furent  certaine- 
ment accrues  dans  une  large  mesure  par  celte  insuffisance  de 
moyens  d'action,  conséquence  de  l'indifférence  de  Topimon 
publiiiue  en  France  et  de  la  parcimonie  du  Parlement  ;  et  peut- 
être  faut-il  chercher  là  Texplication.  non  certes  la  justification, 
de  certaines  défaillances,  de  certaines  cruautés  injustifiées,  qui 


(1)  S:iT>iory  commaiHiair  u  lumn  {onibnUants  au  moins^  dont  un  crr- 
tmin  nombrD  arme»  de  fusils  à  tir  rapide.  (Voir  :  Hiâtoirfi  dv  la  conquête 
du  Snudan  français  (187S-1899),  par  lo  lieutenant  Gatblet.) 
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ternissent  si  malheureusement  quelques-unes  des  pages  de  cette 
merveilleuse  épopée. 

Maintenant  que  la  conquête  est  achevée,  la  force  matérielle 
dont  dispose  le  gouvernement  de  la  colonie  n'a  pas  été  accrue  ; 
et  c'est  un  sujet  d'admiration  pour  ceux  qui  connaissent  le 
Soudan,  que  les  procédés  à  l'aide  desquels  nos  officiers  et  nos 
administrateurs  parvienhent  à  y  maintenir  l'ordre.  «  Il  n'y  a 
jamais  eu  au  Soudan,  écrit  M.  Baillaud  (1),  et  la  même  obser- 
vation s'applique  à  la  Guinée  Française  et  au  Dahomé,  plus 
de  cinq  ou  six  cents  Français.  Lorsque  nous  avons  voyagé,  en 
pleine  action,  deux  cents  seulement  tenaient  la  brousse  et  as- 
suraient la  pacification  d'un  pays  trois  fois  grand  comme 
la  France,  rien  que  par  leur  audace  et  leur  énergie  ;  les 
moyens  qui  étaient  mis  à  leur  disposition  étaient  dérisoires... 
Je  ne  peux  tirer  aucune  gloire  d'avoir  toujours  été  sans  es- 
corte :  tout  le  monde  voyageait  de  même  ;  mais  si  l'on  songe 
que  les  roules  n'étaient  protégées  que  par  un  poste  situé  quel- 
quefois à  200  kilomètres  du  point  où  Ton  se  trouvait,  dans  des 
régions  où  on  n'avait  jamais  vu  de  blanc,  on  estimera  que 
c'était  plutôt  par  la  conviction  de  notre  force  que  par  cette 
force  même  que  nous  étions  les  maîtres  :  surtout,  on  convien- 
dra que  c'était  parce  que  notre  domination,  qui  n'était  en  fait 
qu'une  pacification,  savait  se  faire  admettre  par  les  indigènes  ; 
ce  n'était  point  par  la  crainte  que  ceux-ci  nous  ouvraient  leur 
pays.  » 

Une  domination  qui  repose  ainsi  sur  l'ascendant  moral  de 
ses  représentants,  doit  évidemment  éviter  d'être  tracassière  et 
d'exiger  plus  qu'il  n'est  strictement  nécessaire.  C'est  dire  que 
dans  une  colonie  semblable,  l'administration  ne  doit  ressem- 
bler en  rien  h  ce  qu'elle  est  dans  un  pays  comme  la  France, 
où  elle  s'efforce  d'enserrer  dans  les  mille  fils  de  son  réseau 
tous  les  actes  de  la  vie  individuelle  et  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  collective.  Elle  commettrait  une  faute  capitale  en 
cherchant  à  se  substituer  à  l'autorité  indigène,  partout  où  elle 
en  rencontre  une.  Le  seul  rôle  qu'elle  puisse  remplir  consiste 
à  diriger,  à  conseiller  et  à  surveiller  les  détenteurs  de  cette  au- 
torité, dont  elle  changera  les  titulaires,  si  elles  ne  les  trouve 
pas  suffisamment  dociles.  Par  ce  moyen,  loin  de  molester  les 

(1)  Sur  les  routes  du  Soudan ,  p.  11  et  12. 
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pupulalions,  elle  leur  apportera  non  sculcinenl  la  paix,  mais 
encore  la  juslice.  el  elle  fera  bénir  notre  dominaliun. 

En  se  maintenant  dans  ce  rôle,  les  adminislraleurs  peuvent 
arriver  à  exercer  sur  les  populations  un  ascendant  si  considé- 
rable qu'ils  les  tiennent  entièremenl  dans  leur  niain.  Un  exem- 
ple frappant  de  ce  îail  a  été  donné  lors  de  rétablissement  de 
l'impôt  de  capilation  en  Guinée  Française.  11  a  suffi  d  expli- 
quer aux  indigènes  que  la  France,  qui  leur  avait  donné  la  sé- 
curité et  les  avait  délivrés  des  exactions  de  leurs  anciens  chefs, 
leur  demandait  en  compensation  une  faible  laxe,  pour  r|u'on  les 
ait  vus  l'apporter  avec  empressement,  effectuant  même  pour 
cela  plusieurs  journées  de  marche.  i\I,  Gentil  a  obtenu  le 
même  succès,  dans  des  circonstances  semblables,  auprès  des 
populations  de  la  région  civile  du  haut  Oubanghi  el  du  haut 
Chary.  Le  principe  de  l'impôt  est  si  juste  qu'il  est  accepté  sans 
peine  par  les  intelligences  les  plus  frustes*  Partout  où  la 
France  remplit  sa  mission  pacificatrice,  elle  encourage  par 
cela  même  et  facilite  le  travail,  el  apporte  le  bien-être*  Elle 
est  donc  parfaitement  fondée  à  réclamer  aux  indigènes  leur 
quote-part  dans  les  frais  généraux  d  administration,  L*exem- 
ple  de  ce  qui  s'est  passé  au  bas  Dahomé,  dans  les  quelques  an- 
nées écoulées  depuis  notre  occupation,  peut  montrer  à  quel 
point  le  changement  survenu  dans  Tétat  social  de  nos  nou- 
veaux sujets  justifie  rétablissement  de  l'impôt.  «  Le  prix  de 
la  journée  de  travail  d'un  ouvrier,  dit  M,  Jean  Daniel,  chargé 
de  mission  (I),  varie  de  0  fr,  75  à  1  fr.  25.  Les  rouleurs  de  pon- 
chons  et  les  piroguiers  sont  payés  à  raison  de  2  fr.  50.  Un  ma- 
çon gagne  3  francs  par  jour.,.  Si  maintenant  on  se  rappelle 
que  le  travailleur  indigèn0  est  toujours  propriétaire  d'une 
case,  qu'il  se  vêt  à  raison  de  10  à  12  francs  par  an,  et  qu'il  dé- 
pense pour  se  nourrir  15  à  20  centimes  par  jour,  on  voit  que 
le  travailleur  noir  est  dans  une  situation  privilégiée  vis-à-vis 
des  ouvriers  d'Europe*  j>  11  est  facile  de  comprendre  qu'une 
méthode  administrative  qui  engendre  de  pareils  résultais  éco- 
nomiques, amène  également  par  voie  de  conséquence  la  pros- 
périté financière* 

La  situation  du  Congo  français,  la  seule  de  nos  colonies  de 

(1>  Le  palmier  à  huile  au  Da)iQm$y,  (Revue  Coloniale,  nouvelle  série, 
BOvembre^écembre  1901^  p.  368.) 
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TAIrique  Occidentale  dont  les  finances  soient  prf»caiies,  peut 
servir  en  quelque  sorle  de  conlreépreuve  à  la  justesse  de  ces 
observations.  Si  nous  recherchons  d  après  quels  principes  elle 
a  été  administrée  jusqu'à  ce  jour,  nous  serons  cmibarrassès 
pour  conclure,  et  nous  serons  amenés  à  constater  que  Tadmi- 
nistration  y  a  fait  presque  complètement  défaut.  Celte  colonit 
différente  en  cela  de  presque  toutes  nos  autres  colonies  d'Afri- 
que, a  été  acquise  à  la  France  sans  expéditions  mililaires.  Ce 
sera  la  gloii-e  de  son  fonfiateur,  Savorgnan  de  Brozza,  de 
ravoir  donnée  à  son  pays  sans  effusion  de  sang.  Mais  ce  grand 
explorateur  et  ses  successeurs,  dominés  par  la  nécessité  de 
devancer  les  nations  rivales  dans  les  régions  qu'ils  voulaient 
arracher  à  leurs  convoitises,  et  de  faire  planter  avant  tout  autre 
le  drapeau  français  sur  les  rives  du  Tchad,  sacrifièrent  tout 
à  ridée  de  la  marche  en  avanU  de  la  pénétration  vers  le  centre 
du  conlinenL  Aussi,  les  postes  quils  organisèrent  n'avaient 
aucune  autre  lâche  à  remplir  que  de  tenir  libres  les  voies  de 
communication,  qui  sont,  dans  ces  régions,  le  plus  souvent 
fluviales,  et  de  faciliter  la  circulation  et  le  ravitaillemeîit  des 
missions  d'exploration  qui  étendaient  à  chaque  campagne  le 
domaine  de  la  colonie.  Il  résulte  de  celte  manière  de  procéder 
peul'êlre  imposée  par  les  circonstances,  que  les  chefs  de  pos- 
tes, réduits  au  rôle,  fort  utile  d'ailleurs  dans  ces  contrées  bar- 
bares, d'hôteliers  et  d*agenls  de  messageries,  nexercenl 
qu'une  action  à  peu  près  nulle  et  3ans  un  rayon  extrêmement 
court  sur  les  populations  qui  les  environnent,  et  ne  leur  ren- 
dent aucun  service.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est 
que,  bien  que  le  Congo  français  recouvre  sur  la  carte  une  im- 
mense étendue  de  lerritoire,  en  réalité,  notre  autorilé  ne 
sexerce  que  sur  la  ligne  des  postes  qui  jalonnent  la  roule  de 
rAtlantique  au  Tchad  et  celle  de  la  Sangha  qui  était  primitive 
ment  destinée  à  y  aboutir  aussi.  Parloul  ailleurs,  l'autorité 
française  s'exerce  si  peu  que  des  scènes  de  cannibalisme  onl 
pu  avoir  lieu,  à  une  époque  toute  récente,  à  i|uelques  kilomè- 
1res  seulement  de  Libreville,  que  nous  occupons  depuis  un 
demi-siècle.  Aussi,  lorsque  le  gouvernement  français  partagea 
ces  immenses  territoires  à  peine  entrevus  par  quelques  explo- 
rateurs enlre  un  petit  nombre  de  sociétés  concessionnaires,  il 
leur  donna  des  droits  sur  des  contrées  et  des  populations  res- 
tées en  fait  entièrement  en  dehors  de  son  action,  et  qui  ne  lui 
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appartenaient  que  nomhialemenf  et  par  suite  d'arrangements 
entre  grandes  puissances  européennes,  aux^els  les  principaux 
intéressés  étaient  restés  tout  à  fait  étrangers.  L"<Bnvre  des  so- 
ciétés de  colonisation  du  Congo^  à  qui  le  gouvernement  n'avait 
rien  fait  pour  préparer  le  terrain,  s*est  trouvée  par  sorte  sin- 
gulièrement difficile,  et  tes  résultats  financiers  et  écoftomiqnes 
que  Ton  attendait  de  leur  intervention  n'ont  pas  encore  été 
obtenus.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'une  colonie  organisée 
de  celte  façon  anormale,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  tes 
droits  de  douane,  les  redevances  des  concessionnaires,  et  les 
patentes  imposées  à  quelques  détaillants  du  chef-lieu,  ne  puisse 
pas  couvrir  ses  frais  sans  le  secours  de  la  métropole.  Il  en  sera 
de  même  aussi  longtemps  qu'on  ne  se  sera  pas  décidé  à  appli- 
quer la  méthode  qui  réussit  si  bien  dans  tout  te  reste  de  l'Afri- 
que Occidentale,  c'est-à-dire  à  couvrir  la  totalité  de  la  colonie 
d'un  réseau  de  postes,  où  un  administrateur,  escorté  de  quel- 
ques miliciens,  fera  la  police,  surveillera  les  chefs  indigènes 
et  percevra  un  impôt  de  capitation.  La  population  est  assez 
nombreuse  pour  que,  même  fixé  à  un  taux  très  faibte,  cette 
taxe  produise  des  ressources  appréciables.  Dans  le  haut  Ou- 
banghi  et  le  Chary,  M.  Gentil  n'a  pas  procédé  différemment, 
et  il  est  arrivé  sans  difficulté  à  faire  admettre  la  légitimité  de 
l'impôt  et  à  en  assurer  la  perception.  Il  suivra  la  même  poli- 
tique au  Congo,  où  il  est  maintenant  Commissaire  du  Gouver- 
nement et  ce  sera  le  seul  moyen  de  tirer  cette  colonie  de  l'or- 
nière où  elle  se  traîne  péniblement. 


Examinons  maintenant  les  ressources  qu'ont  su  se  créer  nos 
colonies  de  l'Afrique  Occidentale  normalement  administrées, 
celles  qui  forment  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale française. 

Le  budget  de  1903  des  diverses  colonies  do  ce  groupe,  le 
premier  qui  ait  été  établi  depuis  l'organisation  définitive  du 
gouvernement  général,  s'élève  à  trente  millions  et  demi.  Ce 
chiffre  n'est  pas  encore  très  considérable,  mais  si  l'on  examine 
la  progression  qu'il  a  subie  dans  le  cours  des  six  dernières  an- 
nées, on  ne  peut  que  fonnuler  pour  l'avenir  des  prévisions 
encourageantes. 
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Ces  prévisioas  de  nevrt?tU*5.  qui  vont  i'rvisîîiaut  d'aïuitv  t?tt 
année,  oat  presque  toujours  été  dépasséesv  ce  qui  a  i>t^ruil>  à 
càaque  colonie  de  constituer  une  Cai>se  de  reser\e  destinée 
à  parer  aux  éventualités  défuvoiabtes.  Les  sinniues  uiiisi  épar- 
gnées s'élèvent  aux  chiifres  suivants  : 

Sêoég»!   Fr.  :î.4&^14S 

Sénègmmbie-Xi^  r    L4V.VAXV 

GuiiK^p     :îAXK>aW 

Cèle  d'iToiri^ 4UVSW 

Dmbomê  3aWaW 


To:ô' Kr.     S.v^>:a^ 

Pour  se  faire  une  iJie  exacte  àe  raccroisscment  po>sil»îc 
de  ces  recettes,  il  est  nccessaire  den  o\ainiiior  les  ùi\erse> 
sources.  Les  deux  principales  sont  les  doiuuies  el  l'iitipiNt  de 
capilation. 

Le  produit  des  douanes  subit  les  flucluatious  du  couuueivc. 
Or,  dans  les  dix  dernières  anniH^s,  de  ISlt^  ù  llX^^L  le  conunerce 
de  TAfrique  Occidentale  française,  scst  accru  de  OS  à  U*»8  nul 
lions,  c'esl-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé.  Si  la  uiénic  piogrr> 
sion  continue,  cet  impùt,  qui  a  fourni,  en  I90i\  d«*  0  à  li>  nul 
lions,  en  donnera  plus  dei?Odans  tlix  ans.  Mais  il  n'c>l  pas 
douteux  qu'à  cette  époque,  où  les  voies  ferrées  vu  lonsK^uclion 

(1)  Ce  budget  n'était  pa-^  piiblît'. 

(2)  Dont  4,000.000  de  budtzot  ordinairi^  ot  4.2i»S.lHH)  il»»  bmlnot  ixtrwor 
dinaire  provenant,  do  Temprunt  ot  dostinô  i\  lu  construi-tioii  du  clivniin  do 
fer. 

(3)  Ce  budjjcot  est  formé  do  la  rôunion  do  otMix  dty*  pnys  dt!^  prt»tiH)tiu*at 
et  du  Haut  Séné^nl  et  Moyen  NiK**r. 
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auront  ouverl  de  nouveaux  marchés,  et  où  raménagement  du 
porl  de  Dakar  facilitera  les  opérations  des  navires,  Faccroisse- 
ment  sera  beaucoup  plus  considérable. 

LlmpOl  personnel  indigène  est  une  innovation  1res  récente. 
Dans  une  imnnense  région,  dont  la  plus  grande  partie  est  loul 
nouvellement  soumise,  on  ne  peut  rétablir  que  progressive- 
ment, à  mesure  qu'il  devient  possible  de  procéder  à  un  recen- 
sement exact  de  la  population.  Il  n'est  encore  perçu  que  sur 
une  faible  superficie,  et  déjà,  il  rapporte  une  dizaine  de  mil- 
lions, autant  que  les  douanes.  Le  taux  varie  suivant  les  en- 
droits de  1  franc  à  3  francs  par  tète,  y  compris  la  part  reve- 
nant au  chef  collecteur.  En  maintenant  ce  chiffre  1res  modique, 
on  doit  arriver,  pour  une  population  estimée  à  une  dizaine  de 
millions  d  habitants,  à  un  rendement  double  ou  triple. 

Il  existe  une  source  de  revenus  qui  n'a  pas  encore  figuré  aux 
budgets,  mais  qui  ne  lardera  probablement  pas  à  y  prendre 
place.  Si  les  mines  d'or  donnent  ce  qu'on  peut  légitimement  en 
espérer,  il  y  aura  là  pour  la  colonie  une  importante  ressource 
financière,  dont  elle  ne  négligera  pas  de  tirer  parti.  Enfin,  le 
Congo  Français  avec  ses  15  millions  d'Iiabifanls,  lorsque  l'ac- 
tion administrative  se  fera  sentir  sur  toule  son  étendue,  pro- 
duira certainement  autant  que  l'Afrique  Occidentale  â  l'heure 
actuelle. 


On  peut  envisager  avec  confiance  lavenir  de  noire  empire 
africain  :  un  pays  où  Ton  trouve  en  quanlitês  presque  illimitées 
les  produits  oléagineux,  le  caoutcBouc,  le  colon  et  l'or,  a  élé 
doté  par  la  nature  de  richesses  suffisantes  pour  qu'il  ne  tarde 
pas  à  rémunérer  largement  la  mère-pairie  des  sacrifices 
qu'elle  a  consentis  pour  lui.  Si  nous  savons  Tadminislrer 
toujours  suivant  les  méthodes  que  l'expérience  a  maintenant 
permis  d'établir,  nous  y  maintiendrons  ce  bienfait  inconnu 
avant  nous,  la  paix,  qui  ne  peut  manquer  iVengendrer  la 
prospérité.  A  Faide  de  ses  seules  ressources,  qui  ne  feront 
que  croîfre  avec  le  développement  de  sa  mise  en  valeur,  îl 
pourra  faire  face  à  toutes  les  dépenses  que  nécessitera  la  créa- 
tion de  son  outillage,  indispensable  instrument  de  ses  progrès 
économiques. 

E.  Falî.ot. 


U  LÊtISLATIOX  AMICLÊRiaLE  I»l  lEMOlE 


C*est  €0  Amérique  qu'il  (aut  chercher  les  exemples  les  plus 
uiliiilii  de  s^iaraf  I Eglise  el  de  TEUt.  Lélude  des 

dims  régime  de  J  ^  :  dans  le  Nouieau-Moade,  rnoolre 
eomhieD  est  peu  précise  Tidée  ejcprimée  par  le  mol  de  sépara- 
lion.  Aux  Etats-Unis  on  sail^  en  effet,  que  la  liberté  religieuse 
esl  comprise  de  la  maoïère  la  plus  bienveillante  pour  loules 
les  Q  dénominations  »  et  que  les  diflérenles  Eglises  y  prospè- 
rent^ mailgré  la  praporlioii  croissante  des  «•  agnostiques  **,  Am 
liexîqiK,  u  oanifBire,  la  légistoiion,  lool  en  respeclanl  la 
liierlè  dea  oiUes»  est  ccNiçtie  dans  un  espril  de  méfiance  contra 
les  empièlemeiils  de  lEglise  particulièrement  au  point  de  vue 
du  dérelopiMiie&t  de  la  richesse  ecclésiastique^  et  mérite  le 
nom  d  antidèricale. 

Ce  lait  est  d'autant  plus  intéressant  cfue  les  populations  mexi- 
caines —  espagnoles,  indiennes  ou  métisses  —  sont  encore 
aiqoiini'hai  proioadéoKnt  religieuses.  Leur  religion  n'efît 
peutélre  pas  dm  eafliûlktsnie  parfaitement  orthodoxe.  Très 
superstitieux,  les  Indiens  paraissent  d%oir  conservé  de 
l'Eglise  catholique  quelques  rites  plus  ou  miKins  déformés  de 
leurs  anciens  cultes  païens.  Mais  peu  importe  à  1  Etal  et  aux 
hommes  politiques  la  forme  plus  ou  moms  barbare  àes  céré- 
monies religieiises  :  le  fait  curieux  est  que  la  séparation  ta  plus 
anlidêncaie  ait  été  réalisée  dans  un  pays  où  le  sealmienl  re- 
Ugîrax  paraît  encore  aujourd  bui  particulièrement  puissanL 

Ce  fait  esl  dû  à  un  ensemble  de  ciroûitstanoes  historiques 
qui  remontent  à  la  danu&alion  espagnole,  el  dont  les  consé- 
quences se  sont  dévefoppies  depuis  la  guerre  d  indépendance 
(1810X  jusqu  a  la  mort  de  Teflipereur  ^laximilien.  et  à  la  vic- 
toire de  Juarex  {ISffTh 

Celle  période  d  un  «kmi-^icdc  a  a  été  qu'une  loegue  révolu* 
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tion,  une  des  plus  agitées  et  des  plus  meurtrières,  pendant  la* 
quelle  aucun  gouvernement  n*a  pu  s'établir  sans  être  aussitôt 
entravé  par  des  pronunciamenlos  éciatanl  à  la  fois  sur  plu- 
sieurs points  du  terri loire.  Les  «  plans  »,  c'est-à-dire  les  pro- 
grammes des  chefs  des  pronimciamenlos,  ne  manifestaient 
presque  jamais  des  tendances  claires.  Ils  masquaient  le  plus 
souvent  une  ambition  personnelle.  Cependant,  peu  à  peu,  le 
pays  et  les  chefs  du  parti  libéral,  phis  lard  radical,  prirent  plus 
nettement  conscience  d*un  sentiment  d'opposition  contre  le 
haut  clergé  opulent,  et  à  partir  de  1854,  les  diverses  révoltes 
prirent  le  sens  précis,  tantôt  de  soulèvements  populaires  con- 
tre la  puissance  cléncale,  tantôt  de  mouvements  réactionnai- 
res soudoyés  par  le  haut  clergé  et  par  quelques  grands  pro- 
priétaires fonciers. 

Ce  n'était  certainement  pas  la  religion  que  les  radicaux  voti- 
laîenl  atteindre,  mais  uniquement  la  richesse  du  clergé,  el  par- 
ticulièremenl  des  évoques.  De  même  qu'en  France,  avant  la 
Révolution,  on  voyait  au  Mexique,  sous  la  dominalion  espa* 
gnole,  un  contraste  entï^  le  faste  des  évêques  et  la  misère  de 
(Certains  curés  de  paroisses  rurales.  On  sait  que  le  cri  de  rin* 
dépendance,  le  fameux  «  cri  de  Dolorès  ?>  fui  poussé  par  le 
curé  Hidalgo,  dont  l'œuvre  fut  continuée  par  te  curé  Morelos. 
Cependant,  les  populations  indiennes,  métisses  et  créoles,  ne 
se  tournèrent  pas  d  abord  contre  les  biens  des  évèques  et  des 
congiégations,  mais  contre  les  biens  des  Espagnols. 

La  guerre  d'indépendance  achevée,  la  constitution  népubli- 
caine  de  1824  affirma  que  la  religion  catholique  était  Tunique 
religion  autorisée  dans  le  pays. 

Les  évèques  furent  déclarés  inéligibles  à  la  Chambre  des 
députés,  de  même  que  tous  les  hauts  fonctionnaires  :  ce  n  était 
pas  là  une  disposition  méfiante.  Une  ambassade  fut  envoyée 
au  pape,  qui  ne  la  reçut  pas.  En  même  temps  l'expulsion  des 
Espagnols  fut  décrétée  et  les  biens  de  plusieuis  d'enlre  eux, 
malgré  le  texte  du  décret,  furent  contisqués. 

Mais  le  haut  clergé,  fidèle  à  rEspagne.  peiKlant  la  guerre, 
monarchiste  [jcndant  ré|)hémère  empire  d  Iturbide,  devint 
<t  centraliste  »  avec  tous  les  grands  propriétaires  fonciers  es- 
pagnols, lorsque  la  République  fut  élablie,  et  le^  libéraux  fé- 
déralistes s^habitnèrenl  à  confondre  les  biens  de  mainmorte 
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et  les  biens  espagnols  dans  leurs  déprédaiions  et  leurs  confis- 
calions.  Et  comme  les  désordres  politiques  entraînaient  un  dé- 
sordre continu  et  croissant  dans  les  imanoes,  toutes  les  fois  que 
les  libéraux  étaient  au  pouvoir  ils  confisquaient  à  iitre  d'impôt 
exceptionnel,  quelques  morceaux  des  biens  du  clergé.  Cesl 
ainsi,  qu'en  1838,  les  libéraux  commencent  à  se  manifester 
anticléricaux,  et  en  1838^  proposent  la  suppression  des  biens 
de  mainmorte.  Le  mouvement  anticlérical  qui  se  développait 
ainsi  n'excluait  pas  un  profond  sentiment  religieux  chea:  les 
libéraux  eux-mêmes,  qui  ne  cessèrent  pas  de  s'efforcer  de  né- 
gocier avec  le  pape  et  souhaitaient  une  réforme  du  clergé  mexi- 
cain généralement  peu  estimable,  d'après  un  écrivain  ecclé- 
siastique, Tabbé  Domenech.  La  lutte  entre  les  libéraux  fédé- 
ralistes et  les  cléricaux  risquait  d'autant  moins  de  devenir  une 
guerre  religieuse,  que  le  haut  clergé  défendait  ses  biens  non 
dans  un  intérêt  politique  et  proprement  clérical,  mais  dans  un 
intérêt  égoïste. 

Cependant,  les  libéraux  osèrent^  en  1842,  admettre  la  tolé- 
rance. Il  est  vrai  que  le  Congrès  constituant  réuni  à  cette  date 
fut  aussitôt  renvoyé  par  un  pronuncidmenlo. 

Tous  les  efforts  parlementaires  des  fédéralistes  avaient  ainsi 
constamment  écboué  par  le  fait  des  révoltes  militaires  ;  mais, 
d'une  part,  la  richesse  du  clergé  avait  été  diminuée  à  la  fois 
par  les  confiscations  et  par  les  frais  de  la  lutte  qu'il  soutenait, 
et,  d'autre  part,  le  parti  radical  commençait  à  rallier  presque 
tout  le  pays.  L'idée  de  supprimer  les  biens  de  mainmorte  était 
devenue  familière  ;  on  se  rendait  compte  que  le  développement 
économique  du  pays  était  rendu  presque  impossible  par  l'im- 
mobilisation entre  les  mains  du  haut  clergé  et  des  congréga- 
tions d'une  trop  grande  partie  du  sol.  Les  radicaux  par\inrent 
au  pourvoir  en  1854  et,  cette  fois,  le  conservèrent  assez  long- 
temps pour  réaliser  un  programme  qu'ils  n'auraient  osé  con- 
cevoir dans  les  premières  années  de  la  République.  Parmi  les 
nouveaux  ministres,  celui  de  la  Justice,  don  Benito  Juarez, 
un  indien  zapotèque  pur,  publia  une  loi  excluant  les  tribunaux 
militaires  et  ecclésiastiques  de  la  connaissance  des  causes  ci- 
viles ;  et  le  ministre  du  Fonietxlo,  don  Miguel  Lerdo  de  Téjada, 
un  modéré,  fit  passer  la  loi  de  dé^amoriizacion,  destinée  à 
faire  passer  les  biens  ecclésiastiques  à  des  petits  propriétaires. 


508 


LA   LÉGISLATION   ANTICLÉRICALE   DU   MEXIQUE 


et,  de  préférence,  aux  fermiers  qui  les  cultivaient.  D'après  lui, 
le  montant  total  des  propriétés  du  clergé  dans  toute  la  Répu- 
blique, à  un  moment  où  ces  biens  avaient  été  grandement  di- 
minués, dépassait  encore  750  millions  de  francs  (1),  c*est-à' 
dire  près  du  tiers  des  biens  de  la  nation.  La  ville  de  Mexico,  en 
particulier,  renfermait  5.000  maisons,  plus  les  églises  et  au- 
tres édifices  publics,  représentant  une  valeur  de  400,000.000 
dont  plus  de  la  moitié  appartenait  au  clergé.  Il  estimait  qu  en 
ajoutant  à  ces  biens  le  produit  des  dîmes,  des  droits  de  pa- 
roisse, etc.,  on  arrivait  à  un  revenu  annuel  de  100  millions. 
El,  cependant,  le  personnel  du  clergé  mexicain,  tant  régulier 
que  séculier,  était  réduit  à  4,(500  individus. 

Se  fondant  sur  le  grand  dommage  causé  au  pays  par  le  dé* 
faut  de  Iransmissron  d'une  grande  partie  de  la  propriété  fon- 
cière, Lerdo  autorisa  les  tenanciers  à  devenir  proprétaircs  de 
la  terre  qu'ils  tenaient  à  bail  de  corporations  civiles  ou  reli- 
gieuses, ainsi  que  ceux  qui  tenaient  des  biens  de  mainmorir 
par  emphytéose.  La  valeur  des  biens  devait  être  calculée  à  rai- 
son de  6  %  de  la  renie  payée  et  amortissable  à  la  convenance 
de  Tacheteur. 

Le  gouvernement  devait  recevoir  5  %  sur  les  mutations, 
payables  partie  en  espèce,  partie  en  bons  de  la  dette  intérieure. 
L'arlicle  25  proclamait  ce  principe  : 

u  Dorénavant,  nulle  corporation  civile  ou  religieuse,  quel 
qu'en  soit  le  caractère,  le  nom,  ou  le  but,  n*aura  la  capacité 
légale  d'acquérir  ou  gérer  des  biens  immobiliers,  sauf...  les 
édifices  immédiatement  et  directement  destinés  au  culte  et  à 
rinslruction.  *> 

Un  délai  de  trois  mois  était  accordé  et  précisé  par  une  se* 
conde  loi  pour  éviter  Tatljudicalion  et  permettre  les  ventes  de 
gré  à  gré,  moyennant  autorisation  du  gouvernement  et  des  te- 
nanciers. 

Cette  loi  fut  volée  par  78  voix  contre  15,  Les  15  voix  oppo- 
santes étaient  celles  des  radicaux  extrêmes,  qui  la  trouvaient 
insuffisante. 

L'article  de  princi[>e  qui  vient  d'ôlre  cité,  fut  inséré  dans  la 
Constitution  de  1857.  Cette  Constitution  s'étendait,  d'ailleurs 


(1)  En  Comptant  la  piastre  mexicaine  à  5  Ifanca. 
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fort  peu  sur  les  questions  cléricales.  La  liberté  des  cultes  y  fut 
inscrite.  L'article  4  déclara  : 

(c  ...  La  loi  ne  peut  autoriser  aucun  contrat  qui  ait  pour  objet 
la  perte  ou  le  sacrifice  irrévocable  de  la  liberté  humaine  que 
ce  soit  pour  cause  de  travail,  d'éducation  ou  de  vœux  reli- 
gieux. » 

Enfin,  l'article  123  indiquait  que  la  lutte  contre  la  puissance 
cléricale  n'était  pas  terminée  en  attribuant  aux  pouvoirs  fédé- 
raux, malgré  les  tendances  générales  de  cette  constitution  très 
fédéraliste,  la  compétence  exclusive  «  pour  exercer  l'interven- 
tion légale  dans  les  matières  concernant  le  culte  religieux  et 
la  discipline  extérieure  ». 

La  majorité  du  Congrès  était  tellement  consciente  d  avoir 
satisfait  par  la  Lerdo  et  le  vote  de  la  Constitution,  au  vœu 
de  la  population  mexicaine,  qu'elle  espéra  une  paix  ou  tout  au 
moins  une  trêve  dans  la  lutte  contre  le  cléricalisme.  Il  n'en  fut 
rien.  Le  haut  clergé  fut  déchaîné.  II  essaya  de  déplacer  la 
question  et  de  la  transformer  en  question  religieuse.  Les  égli- 
ses retentirent  de  sermons  politiques,  et  l'excommunication  fut 
lancée  contre  tous  ceux  qui  prêtèrent  serment  à  la  Constitu- 
tion. Les  libéraux  n'avaient  pas  encore  su  comprendre  l'his- 
toire de  leur  propre  pays  et  du  parti  clérical  avec  un  esprit 
aussi  réaliste  que  Tabbé  Domenech  :  «  On  comprend,  dit  celui- 
ci,  que  dans  un  pays  aussi  clérical  que  Tétait  le  Mexique,  ayant 
un  clergé  aussi  influent,  il  était  facile  à  ce  parti  de  faire  une 
révolution  pour  ne  pas  être  dépossédé  de  ses  biens  (I).  »  Il  y 
eut  même  deux  révolutions  coup  sur  coup,  pendant  lesquelles 
Juarez  fut  le  président  constitutionnel.  La  première  fut  son- 
tenue  par  le  jeune  aventurier  Miramon.  Lorsqu'elle  fut  vain- 
cue, les  cléricaux  réussirent  à  provoquer  l'intervention  fran- 
çaise. 

Ces  deux  révolutions  n'eurent,  d'ailleurs,  d'autre  effet  que 
de  provoquer  une  législation  de  représailles  contre  le  clergé. 
En  juillet  1859,  lorsqu'il  devint  évident  que  Miramon  ne  pour- 
rait conserver  longtemps  Mexico  et  sa  présidence  usurpée, 
Juarez,  avec  l'approbation  unanime  des  ministres,  précisa  le 
sens  de  la  lutte  engagée,  en  publiant  une  série  de  décrets-lois. 

(1)  Abbé  DoMENBCH,  t.  II,  p.  215. 
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Dans  son  préambule,  il  accuse  le  clergé  d'être  le  promotear 
de  la  guerre^  en  révolfe  contre  T autorité  légitime^  et  de  cou* 
sacrer  à  soutenir  celte  guerre  des  fonds  destinés  à  des  buts 
pieux,  en  vue  de  se  rendre  indépendant  de  rautorité  civile. 
Le  premier  décret,  translormanl  la  loi  de  désamortissemeDl  en 
loi  de  confiscation,  ordonne  que  toute  propriété  foncière  ec- 
clésiastique soit  natiouBlisée^  sauf  les  églises  et  leur  contenu. 
et  que  toutes  les  congrégations  d'hommes  soient  supprimées 
définitivement.  Les  congrégations  de  femmes  pourront  seules 
subsister,  mais  les  religieuses  qui  s'en  iront  seront  rembour- 
sées de  leur  apport,  et  celles  qui  n'en  ont  pas  en,  toucheront 
2.500  francs,  pris  sur  une  somme  de  20  raillions,  qui  sera  dis- 
traite, à  cet  eflél,  de  l'ensemble  des  propriété  de  ces  congré- 
gations (12  juillet  185y)*  La  série  continue  ensuite  par  les  lois 
âui*  le  mariage  civil  seul  reconnu  pai-  la  loi  (1),  sur  létal  civil, 
sur  la  laïcisation  des  cimetières.  Enlln^  ordre  est  donné  au 
ministre  de  la  Légation  mexicaine  à  Rome,  de  rapporter  les 
archiva. 

La  législation  anticléricale  mexicaine  était  dès  lors  complète; 
il  n'y  avait  pas,  eu  effet,  de  séparation  à  prononcer,  puisqu'il 
n  existait  pas  de  concordat  et  r|ue  l'Eglise  vivait  de  ses  revenus 
propres.  11  est  probable  touleîois  que  les  décrets  de  Juarez 
uut  aient  été  atténués  par  le  Congrès,  si  la  pactiicatîon  eût  suivi 
la  défaite  de  Miramon,  Les  cléricaux  rendirent  indestrucUble 
TcBUvre  de  Juarez,  en  provoquant  1  intervention  étrangéi^ 
qu'un  de  leurs  cliefe,  J.  M.  Gutierrez  de  Eslrada,  avait  préco- 
nisée dès  1840.  L'opinion  était  dès  lors  si  peu  favorable  à  on 
reluuren  arrièiv,  que  Maximilien  lui-même  ne  put  se  soutenir 
un  instant,  même  avec  l'appui  de  l'armée  française,  qu'en  ac* 
cepfant  les  mutations  opérées  par  application  de  la  loi  Lerdo, 
el  en  prenant  pour  ministres  des  libéraux  modérés. 

Après  la  mort  de  Maximilien,  à  (>ueretaroJe  pays  commença 
peu  à  peu  à  se  pacifier,  et  le  gouvernement  fut  absorbé  par  le 
règlement  des  questions  financières^  en  sorte  que  les  décrets 


(1)  Le  roairiaige  r«ttgie«ix  non  pTéeéd©  de  mariage  citU  ne  hit  pas  înter* 
dit  :  la  loi  lui  reliisait  sâuleznent  toute  conséquence  eivUe.  Nj^ttirellemeat, 
en  fait,  l'usage  a  prévalu  de  se  marier  civilement,  et  même  des  évêques 
ont  ordonné  aux  prêtres  de  leur  diocèse  d©  ne  procéder  au  mariage  reli- 
giemt  que  sur  présentation  de  Tacte  de  muriage  civil. 
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de  Jua]*ez  eurent  ïorre  de  loi  au  moins  dans  leurs  Irait^      -^n- 
liels,  relaUveiiienf  aux  biens  ectlé^itisli<|ue<  ei  à  ia  di  .  ii 

des  ordres  religieux  d'hommes,  en  alteudani  que  le  Congrès 
réglai  lontes  ie^  disf  <  de  détails-  Enfin,  la  loi  organique 

(>ouj'  1  application  d.„  :  jimes  conâlikuUouuelles  fut  promul- 
guée le  14  dêceiiibre  1874.  il  est  important,  pour  juger  ce  $up- 
plêmeni  à  la  Constituiion  mexicaine,  de  coosialer  qu'il  fut  dis- 
cuté et  promulgué  plusieurs  armées  après  la  fin  de  la  In^f**, 
alors  que  1  Eglise  n  était  plus  uue  puissaoce  politique  d  lu 
l  Etat.  Le  Gougrès  a  voulu  respecter  la  liberté  religieuse^  c  es4- 
-dire  la  liberté  de>  lu  culte  et  la  liberlé  d  organisalio]» 

Je  la  hiérarchie  ceci    -^li^ue  séculière.  AiaLs  en  môme  temps 
il  a  laïcise  l'Etat  en  lui  interdisant  de  prendre  part  aux  œuvres 
de  1  Eglise  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et^  eaiin«  il  a  prfe 
les  précautions  les  plus  rigoureuses  coiiJtre  le  rétabliseemenl 
d'une  mainmorte  cléricale. 
En  voici  les  dispositions  essentielles  : 
L*Etalel  l'Eglise  sonl  indépendants  l  im  de  lautre, 
L'Elat  garantit  l  exercR-e  des  cultes  dans  la  Hépublique.  Il 
ne  poursuivra  et  ne  punira  que  les  actes  et  pratiques  qui«  bien 
qu  autorisés  pai-  quelque  culte,  constituent  une  conlravenUoi 
ou  un  délit  conformément  aux  lois  pénales*  —  L  Etat  ne  fera 
aucune  démonstration  au  eujet  rie  solennités?  religieuses^  et 
les  jours  fériés  auront  pour  ubjet  exrJusif,  la  célébration  d'évé 
nements  purement  civils.  *—  L'instruction  religieuse  el  la  | 
liijue  des  cultes  sont  interdites  dans  tous  les  établissem*  > 
publics  sous  peine  d^une  amende  de  25  h  200  piastres,  pro- 
noncée administrativemeot,  ou  de  la  destitution  en  cas  de  ré- 
cidive* —  Tout  acte  religieux  ne  pourra  être  célébré  en  pu 
blic,  si  ce  n  est  dans  l'intérieur  des  temples,  suus  peme  de  sus^ 
(jc^nsion  et  d'amende  prononcée  administrativemenl  de  10  à 
100  piastres,  ou  de  réchtston  de  2  à  15  jours.  Si  *  •  '       '        n' 
caractère  solennel,  ou  en  cas  de  résistance  aux  tJf  Iv 

auteurs  seront  incarcérés,  et  Tautorité  judiciaire  pourra  Ici- 
t'rapper  de  deux  a  six  mois  de  prison.  Le  port  de  vêlements 
ou  signes  dislinclifo  sera  passible  de  10  à  200  piastres  d  amende 
par  décision  ailmixustTahve,  —  L'usage  des  cloches  sera  sou 
mis  à  des  règlements  de  police.  —  La  déclaration  sera  néres- 
saire  {lour  ouvrir  un  temple^  et  il  devra  être  exclusivemenl 
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consacré  à  l'exercice  d  un  culte,  —  Est  nul,  tout  testament  fait 
en  laveur  d'un  prêtre^  de  ses  parents  jusqu'au  quatrième  de* 
gré,  ou  des  personnes  qui  habitent  avec  lui,  s*il  a  prêté  des 
secours  spirituels  au  testateur,  — -  Les  discours  prononcés  par 
les  ministres  d'un  culle,  qui  contiendront  le  conseil  de  déso- 
béir aux  lois  ou  la  provocation  à  quelque  crime  ou  délil,  ren- 
dent illicite  la  réunion  où  ils  se  tiennent,  qui  peut  être 
dissoute.  L'auteur  de  ces  discours  est  soumis  aux  dispositions 
du  code  pénal.  Les  délits  commis  à  Tinstigation  ou  à  la  sug- 
gestion d'un  ministre  d*un  culte,  le  constituent  auteur  princi- 
pal du  fait,  —  Toute  réunion  dans  un  temple  sera  publique  et 
soumise  à  la  surveillance  de  la  police. 

Les  institutions  religieuses  s'organisent  hiérarchiquement 
comme  il  leur  convient,  et  leur  supérieur,  dans  chaque  loca- 
lité, les  représente  pour  tout  ce  qui  suit,  devant  Fautorilé.  — 
Elles  ne  peuvent  acquérir  de  biens-fonds,  ni  de  capitaux  à 
eux  attachés.  —  Elles  ont  les  droits  :  P  de  pétition  ;  2"  de  pos- 
séder des  temples  ;  3*  de  recevoir  des  aumônes  ou  des  dona- 
tions, mais  non  *ies  bien-fonds  ni  des  legs;  4*  de  recevoir  des 
aumônes  par  le  moyen  de  quêteurs  nommés  par  elles,  mais 
dans  le  temple  seulement  (pour  des  quéles  hors  des  temples, 
les  tribunaux  pourraient  prononcer  jusquà  1.000  piastres 
d'amende).  —  L'Etat  consene  la  propriété  des  temples  exis- 
tants. —  Les  temples  sont  exempts  de  contributions,  sauf  le 
cas  où  ils  appartiennent  à  des  particuliers.  —  L'Etat  ne  recon- 
naît pas  d'ordres  monastiques,  et  les  directeurs  de  ceux  qui 
s'établiraient,  seront  jugés  pour  attentat  contre  les  garanties 
individuelles  (deux  ans  de  prison  et  amende  de  UJO  à  1.000 
piastres).  Sont  ordres  monastiques  :  les  sociétés  religieuses 
dont  les  membres  vivraient  sous  certaines  règles  parliculières 
par  moyen  de  promesses  ou  vœux  temporaires  ou  perpétuels, 
et  avec  soumission  à  un  ou  plusieurs  supérieurs,  alors  même 
que  tous  les  membres  de  l'ordre  auraient  une  habitation  dis- 
tincte. 

Vient  ensuite  loute  une  réglemenlalion  très  minutieuse  rela- 
tive à  1  état  civil.  Le  mariage  est  un  contrat  purement  civil, 
mais  le  divorce  n*est  pas  admis.  La  police  des  cimetières  ap- 
partient à  l'aulorîté  civile.  Le  serment  est  remplacé  par  une 
simple  prome.*ise.  Mais  loute  cette  partie  est  rédigée  en  forme 
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d'indication,  parce  qu'une  certaine  latitude  est  laissée,  pour 
l'application,  aux  Etats  de  la  Fédération.  Au  contraire,  toute 
la  partie  dont  on  vient  de  lire  l'analyse  détaillée,  est  déclarée 
lédérale,  c'est-à-dire  que  les  Etats  sont  tenus  d'en  appliquer 
les  prescriptions,  sous  peine,  pour  les  gouverneurs,  de  se  voir 
rendus  responsables  par  la  Cour  suprême. 

Telle  est  cette  législation  de  1874,  que  le  clergé  de  1857  était 
certes  bien  loin  de  prévoir,  mais  qu'il  a  provoquée  par  son 
insurrection  contre  la  Constitution,  et  par  l'intervention  étran- 
gère. Cet  acte  constitutionnel  nouveau  n'a  pas  été  voté  ab  irato; 
le  pays  était  presque  pacilie,  plus  tranquille  du  moins  qu'il 
n'avait  été  depuis  soixante  ans. 

On  imposa  aux  fonctionnaires  et  aux  autorités  municipales 
une  promesse  solennelle  d'observer  les  lois  nouvelles.  L'ex- 
communication fut  prononcée  par  le  Vatican  contre  ceux  qui 
donneraient  cette  assurance,  et  le  clergé  essaya  de  soulever 
les  Indiens.  Quelques  municipalités  refusèrent.  Il  y  eut  beau- 
coup de  cris  à  Mexico  et  dans  la  province  d'Oaxaca.  L'incident 
le  plus  grave  eut  lieu  dans  la  petite  ville  de  Zinacantepec,  où 
deux  mille  fanatiques  assaillirent  la  mairie,  et  trois  hommes 
furent  tués.  Il  y  eut  encore  deux  meurtres  dans  deux  autres 
endroits.  Et  ce  fut  tout.  Pour  le  Mexique,  habitué  aux  révoltes 
militaires  et  aux  coups  de  feu,  et  où  l'absence  de  chemins  de 
fer  rendait  la  police  difficile  sur  un  immense  territoire,  c'était 
peu. 

Les  lois  nouvelles  furent  appliquées.  En  1877,  sous  la  pre- 
mière présidence  du  général  Porfirio  Diaz,  les  nonnes  qui  exis- 
taient encore,  réunies  dans  une  seule  maison,  furent  dispersées 
sans  trouble.  Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  Révolution  mexicaine. 
Le  succès  de  la  réforme  était  définitif.  Le  clergé  s'était  résigné. 
Même  bien  des  hommes  rligieux  se  félicitèrent  de  voir  au  Mexi- 
que un  clergé  plus  évangélique,  plus  attentif  au  culte,  et  des 
églises  mieux  tenues  qu'elles  n'étaient  autrefois. 

Le  clergé,  dans  son  ensemble,  a  plutôt  gagné  au  nouveau 
régime.  Si  les  évoques  sont  moins  opulents  qu'au  temps  espa- 
gnol, on  ne  voit  pas  que  l'argent  des  fidèles  fasse  défaut  à  l'en- 
tretien de  l'Eglise  et  de  ses  ministres.  Il  est  probable  aussi 
qu'une  partie  de  l'ancienne  richesse  a  été  conservée,  soit  par 
l'effet  des  ventes  de  biens  fonciers  à  l'époque  de  la  loi  Lerdo, 


514 


LA  J.E(;LSLAT1UN    ANTICLERICALE   DU   UEXIQV& 


dont  l'argent  a  été  plaeé  €*n  Euroi>e.  soil  par  l'efïel  Je  certaines 
restitulkms.  Le  premier  fait  est  imiiqué  par  1  abbe  Domenech; 
d  quant  au  second,  il  est  notoire  qu'un  certain  nombre  de  gros 
acquéreurs  de  biens  ecclésiasliques  ont  racheté  par  une  com- 
pensation |*éruniaire  rexcomniunicatïon  qui  pesait  but  eux. 

Quoi  qu'il  en  soil,  la  propriété  foncière  est  désormais  inter- 
dite au  clergé^  et  les  congrégations  n  existent  plus  au  Mexi- 
que, et  lursquïi  la  suite  du  voU*  de  la  loi  franr-aise  sur  les  slS- 
socialir)ns,  il  fut  question  cJe  congrégations  françaises,  qui  au- 
raient pensé  à  s'établir  dans  le  pays,  les  pnncipaux  journaux 
se  contentèrent  de  r-appeter  le  texte  de  la  loi  organique  qui  rend 
passible  de  deux  ans  de  prisuu  les  chefs  de  semblables  asso- 
ciations* 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  cet  exposé  rapide,  la  question  de 
renseignement  n  a  joué  aucun  rôle  dans  riiistoire  de  ranticlé- 
ricalisme  mexicain.  Il  est  même  curieux  à  cet  égard  de  rappe- 
ler ce  fait,  que  le3  autonomistes  les  plus  avancés,  délégués  par 
le  Mexique  en  1810  aux  Cortès  constiluanles  espagnoles,  réu- 
nies à  Cadix,  demandèrent  la  réautorisation  des  Jésuites  dans 
rinlérêl  de  rinslruction.  Depuis  lors,  les  libéraux,  à  diverses 
reprises,  uianifestérenl  rintcrêt  qu'ils  portaient  à  renseigne- 
ment et  partiruliérement  à  l'enseignement  primaire.  Cet  objet 
était,  en  elïcK  dune  grande  importance  dans  un  [lays  où  do- 
minaient de  plus  en  plus  les  populations  indiennes.  Mais  ja- 
mais renseignement  n*a  été  considéré  comme  une  arme  contre 
le  cléricalisme,  comme  un  moyen  d'affaiblir  l'influence  de 
FEglies  :  cette  idée  n'aurait  pu  venir  à  des  Mexicains  qui 
n'avaient  aucun  désir  d'affaiblir  Tinfluenre  de  la  religion,  et 
s'attaquaient  seulement  à  une  puissance  économique,  et  d'ar- 
gent. D  ailleurs,  il  eût  été  tout  à  fait  mipossible  de  réaliser  une 
ceinre  scolaire  au  milieu  des  troubles  peimanents  et  de  la  pé- 
nurie financière  constante. 

Depuis  que  le  Mexique  est  pa cilié,  Tactivilé  gouvernementale 
du  généra!  Porfirio  Diaz,  président  depuis  1876  —  sauf  une 
interruption  de  quatre  ans,  pendant  laquelle  il  resta  ministre 
du  président  Gon^alès  —  a  été  avant  tout  absorbée  par  les  ma- 
tières financières  (régk*ment  île  la  dette  c*t  em|uunts  nou,- 
veaux),  les  grands  travaux  publics  (création  d'un  vaste  système 
de  voies  ferrées),  et  les  questions  agricoles  (coltes-ci  compre- 
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nant  l'arpentage  et  la  vente  à  bas  prix  des  biens  nationaux  et 
nationalisés).  La  question  de  l'enseignement  ne  pouvait  pas- 
ser qu'après  ces  questions  d'une  urgence  vitale.  Les  pouvoirs 
iédéraux  ont  toutefois  fait  de  leur  mieux  pour  renseignement 
primaire,  aussitôt  que  la  situation  financière  Ta  permis,  et  les 
progrès  de  l'instruction  sont  maintenant  considérables.  Mais 
la  législation  sur  ce  point  n'est  pas  fédérale,  sauf  Tobligation 
de  la  laïcité  pour  les  écoles  publiques.  Les  associations  libres 
ont  créé  des  écoles  dont  un  certain  nombre  sont  confession- 
nelles et,  notamment,  les  séminaires  sont  plus  que  suffisants 
pour  le  recrutement  du  clergé.  Mais  il  n'y  a  pas,  bien  en- 
tendu, d'écoles  congréganistes  puisque  les  congrégations  sont 
interdites. 

La  Constitution  de  la  République  mexicaine  est  extrême- 
ment libérale  ;  mais  comme  il  arrive  souvent  dans  des  pays  de 
culture  récente  et  peu  développée,  ses  dispositions  sont  plu- 
tôt des  principes  et  des  vœux,  que  des  textes  obligatoires  pour 
l'Exécutif.  Dans  la  pratique,  il  ne  semble  pas  que  la  liberté  de 
la  presse  soit  très  effective,  et  les  élections  se  font  avec  des 
majorités  tellement  énormes,  qu'elles  laissent  supposer  la  pres- 
sion gouvernementale.  Les  publicisles  ont  souvent  attribué  à 
l'autoritarisme  éclairé  du  président  Porfîrio  Diaz,  la  pacifica- 
tion du  Mexique,  et  ses  progrès  économiques  et  financiers  si 
considérables  depuis  trente  ans.  Sans  diminuer  les  mérites  du 
successeur  et  compatriote  de  Juarez  —  comme  lui  pur  Zapo- 
tèque  de  l'Oaxaca  —  ii  est  évident  que  ces  progrès  son!  dus 
avant  tout  à  la  victoire  de  Juarez   contre  la  richesse  cléricale. 

F.  G.  LA  Chesnais. 


VARIÉTÉS 


COUP  D'OEIL  SUR  L'EVOLUTION  DU  TRAVAIL 
DANS  LES  QUATRE  DERNIERS  SIECLES 

Une  durée  de  quatre  cents  ans  dans  Thistoire  du  travail,  c'est  peu, 
si  Ton  considère  la  vie  déjà  longue  de  l'humanité  ;  c'est  beaucoup, 
si  l'on  mesure  du  regard  les  changements  prodigieux  qui  se  sont 
accomplis  depuis  lo  commencement  du  seizième  siècle  jusqu'à  la  fin 
du  dix-neuvième. 

Il  y  a,  dans  le  cours  des  fleuves,  des  parties  où  leurs  eaux,  en 
traînées  sur  une  pente  raide,  s'accélèrent,  filent  comme  la  flèche, 
bondissent,  écument  et  se  précipitent  en  cascades  retentissantes. 
L'évolution  humaine  est  aussi  coupée  de  rapides  et  de  cataractes. 

Or,  jamais  mouvement  plus  intense  n'emporta  la  masse  ondoyante 
et  bigarrée  des  hommes  ;  jamais  tourbillon  plus  vertigineux  ne  rap- 
procha, ne  mêla,  ne  fusionna,  les  différentes  populations  du  globe; 
jamais  transformation  plus  brusque  et  plus  profonde  ne  modifia  les 
mœurs,  les  idées,  les  costumes,  les  vieilles  conditions  d'existence. 

L'historien  qui  veut  donner  un  aperçu  de  cette  métamorphose  si 
multiple  et  si  prompte,  est  obligé  de  parcourir  une  extrême  variété  , 
d'objets,  de  porter  son  attention  sur  toutes  les  branches  d'activité, 
d'embrasser  dans  ses  investigations  tous  les  pays  de  la  planète. 

Il  ne  souffre  plus,  comme  cela  lui  arrive  pour  les  époques  recu- 
lées, de  la  pénurie  des  documents  ;  il  est  plutôt  submergé,  étouffé 
par  leur  nombre,  et  la  difficulté  pour  lui  est  de  démêler  les  grandes 
lignes  de  l'ensemble,  sous  le  luxe  touffu  des  détails.  C'est  pourtant 
à  cette  œuvre  de  simplification  qu'il  doit  s'attacher,  sous  peine  de 
n'être  qu'un  chiffonnier  du  passé  (1),  un  ramasseur  et  un  entasseur 
de  petits  faits  épars  et  sans  liens  entre  eux.  Il  sait  que  ses  géné- 
ralisations seront  un  jour  renversées  par  d'autres  moins  imparfai- 
tes ;  mais  il  est  content,  s'il  peut  offrir  un  moyen  provisoire  de  se 
retrouver  et  de  s'orienter  dans  la  multitude  des  événements  qui  se 
sont  passés  hier  et  qui  se  passent  encore  aujourd'hui  autour  de 
nous. 

Je  veux  donc  essayer  de  déterminer  la  direction  où,  dans  le  do- 

(1)  L'expression  est  de  M.  Seignobos. 
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inaine  économique,  les  hommes  et  les  choses  ont  marché  durant  les 
quatre  derniers  siècles,  le  sens  en  lequel  ont  évolué  alors  le  travail 
et  les  travailleurs. 

•  * 

Le  système,  qui  a  prévalu  dans  le  monde  européen  pendant  tout 
ce  temps-là,  est  le  système  capitaliste.  Mais  il  importe,  avant  tout, 
de  le  définir  et  de  préciser  les  différentes  formes  qu'il  a  prises  tour 
à  tour. 

Le  système  capitaliste  est  constitué  par  la  domination  du  capital- 
argent,  du  capital-monnaie,  du  capital-mobile,  du  capital  qui  cher- 
che à  se  reproduire  à  l'aide  du  travail  d'autrui,  et  qui,  pour  cela, 
s'emploie  en  entreprises  rémunératrices  ou  en  prêts  rapportant  inté- 
rêt.Ce  capital  s'accumule  en  certaines  mains,par  la  vente  de  certains 
produits,  par  l'échange,  par  le  commerce.  Il  est  d'abord  en  la  pos- 
session des  marchands  ou  des  banquiers  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  marchands  d'argent.  Et,  alors,  c'est  la  classe  marchande, 
commerçante,  financière,  qui  prend  dans  la  société  laborieuse  la 
première  place,  le  rôle  économique  prépondérant.  C'est  elle  qui 
commande  au  travail,  qui  met  en  branle  l'industrie  et  la  stimule  en 
lui  imposant  ses  conditions. 

On  a  dit  et  répété  que  le  mode  technique  de  production  est  un  res- 
sort essentiel  dans  l'économie  d'une  société  ;  qu\m  changement 
dans  les  procédés  de  fabrication  suffit  à  modifier  toute  une  organi- 
sation sociale  ;  que,  par  exemple,  l'emploi  des  machines  entraîne 
dans  la  vie  des  peuples  des  conséquences  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Et  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  que  la  production  ne 
change  de  procédés  que  pour  répondre  à  des  besoins  nouveaux  ; 
que  son  activité  dépend  des  débouchés  qui  lui  sont  ouverts,  des 
clients  qu'elle  a  ou  qu'elle  espère  avoir  ;  que  la  grande  industrie  et 
le  machinisme  ne  peuvent  se  développer  que  précédés  par  un  dé- 
veloppeanient  commercial  qui  rend  nécessaire  une  augmentation 
dans  le  rendement  du  travail  humain  (1). 

On  est*donc  en  droit  d'affirmer,  au  nom  de  l'histoire  et  de  la  lo- 
gique, que  la  transformation  du  mode  de  production,  pour  impor- 
tante qu'elle  soit,  n'est  pas  le  fait  initial,  primordial  duquel  dépen- 
dent tous  les  autres  ;  qu'elle  est  elle-même  une  conséquence  ;  qu'elle 
est  causée  par  l'extension  du  marché,  par  la  demande  croissante 
d'une  consommation  qui  s'agrandit  :  qu'il  y  a  seulement  ici  un 
cas  particulier  d'une  loi  générale  qui  trouve  son  application  dans 

(1)  Il  ra  de  soi  que  l'industrie,  en  se  développant,  développe  à  son  tour 
le  commerce.  L'interdépendance  est  la  règle  dans  les  phénomènes  sociaux. 
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les  sciences  sociales  aussi  bi^n  que  daQs  les  sciâocôs  physique  et 

uaUi]>?Ues  :  le  l)ebi>m  crée  l'organe. 

Cela  dit  en  passant,  &ur  la  question  d  origine,  ncMis  pouvons  ditre 
que  le  capilall^me  a  parcouru»  depuis  le  milieu  du  moyen  âge,  Iroife 
phases  successives  (1),  caraclérisées  préciséracu!  par  Télendue  du 
cercle  dans  lequel  il  a  tour  à  tour  exercé  son  action .  11  a  d'abord  été 
enfermé  dans  renceinte  d^une  ville  ;  il  a  élé  ensuite  confiné  dans  les 
limites  d*un  Etal  ;  il  tend  aujourd'hui  à  embrasser  la  terre  entière. 
Si  Ton  aime  mieux  que  j'énonce  la  môme  chose  en  d'autres  termes» 
le  capitalisme  a  eu  pour  commencer  une  phase  urbaine,  plus  tard, 
une  phase  nationale,  et  il  est  entré  aujourd'hui  dans  une  phase  in- 
la-nalionah^ 


Au  début,  après  le  gi*and  mouvement  qui,  au  terapu  ées  croiatée», 
rapprocha,  heurta,  mêla,  le  Nord  ei  le  Midi  de  TEurope,  rOeckieai 
lalrn  et  riirirul  ui^eet  et  musulman,  c'est-à-dire  dès  le  xiii^  siècle,  le 
capilâtism»  apparaît  avec  ses  traits  distinctifs  nu  sein  dos  cités  sou- 
verni  nés  qui  se  sont  formées  dans  les  pays  les  plus  riches  et  les  plus 
commerfjants.  11  est  visible  en  Italie  eommc  en  Flandre,  à  Florence 
comme  à  Bruges  ou  à  Gand,  et  déjà  s'y  discutent  des  problèmes  et 
s'y  onpigent  dw  quereller  qu*on  pourrait  croire  cTaujourd'huî  ou 
d'hier. 

f^  richesse  mobilière,  celle  des  artnateurs,  dcF  négociants  en 
gros,  des  chanar^^urs,  se  pose  tm  ennemie  de  la  richesse  foncière  ;  les 
possesseurs  de  lar-gent  entrent  en  conllit  «v©c  les  possesseurs  de  la 
terre  ;  le  bourg  combat  le  château  qui  le  domine,  mais  qui  est  enve- 
loppé pîir  lui  ;  la  bourgeoisie  s'émajicipe,  partiellement  ou  totale- 
ment, par  des  moyens  tantiM  pacili<iU€*s  et  tiinliM  ^  iokmts,  de  la  léo- 
dalîté.  Les  première©  villes  libres  lurent  celles  où  le  itégoco  était 
le  plus  florissant.  On  sait  que  plus  d'une  refusa  le  litre  de  citoyen 
à  tout  nt>bh*  qui  ne  se  ferait  pas  inscrire  dans  une  corporation. 

Amsi  consliluée,  en  face  H  aux  dépens  des  seien^urs  terriena, 
la  classe  bourgeoise  prend  la  haute  main  sur  Ir  travail.  Le  commerce 
se  sépare  de  Tindustrie  proprement  dite  et  lui  commande.  Pour  s'en 
rendre  cnmple,  il  suffit  d'observer  ce  qui  se  passe  dans  rintlustrie 
qui  est  alors  la  plus  avancée  et  la  plus  imporlaïit'e,  celle  de*^  dnapSi. 
Les  drapiers  deviennent  des  marchands  en  gros,  qui  ne  labriquooi 


fl)  Cm  phnaee  flûnt  en  partie  simtiltiBtées^  en  ce  smis  que  le«  divers  Etats 
«t,  qui  pbis  est,  les  diverses  parties  rrim  même  territoire  ne  sont  pas  tou- 
îonra  «ti  même  «tttd»  d'«\roliiticn.  Od  petit  en  être  ici  à  la  troisiÀme  pbase^ 
loriqii'oti  en^et  moeurs  à  la  sâoonde  ou  à  la  {Kramiero. 
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plus  eux-mêmes,  mais  qui  doiment  leurs  oixircs  à  de  petits  fabri« 
cants  et,  le  plus  souvent,  leur  fournissent  la  matière  première  ;  qui 
ne  songent  plus  seulement  à  satisfaire  une  clientèle  locale,  mais 
qui  font  travailler  pour  Texportation,  qui  visent  des  consommateurs 
éloignés,  aléatoires  et  à  demi  inconnus  d'eux.  En  conséquence,  les 
drapiers  sont  alors  de  gros  personnages,  de  grands  seigneurs  du 
commerce  ;  avec  les  changeurs,  les  orfèvres,  les  membres  des  pro- 
fessions libérales,  ils  sont  partout  au  nombre  des  corporations  maî- 
tresses ;  ils  ont  des  honneurs  et  des  privilèges  qui  sont  refusés  aux 
autres  métiers. 

Â  celte  première  séparation,  entre  ceux  qui  vendent  et  ceux  qui 
produisent,  entre  ceux  qui  ordonnent  et  ceux  qui  exécutent,  s'en 
ajoute  bientôt  une  seconde. 

De  même  que  le  commerçant-capitaliste,  chef  de  Tcntreprise,  ne 
se  confond  plus  avec  le  fabricant  qui  lui  est  subordonné,  de  même 
un  fossé  de  plus  en  plus  large  se  creuse  entre  le  maîlre  travaillant  à 
son  compte,  à  ses  risques  et  périls,  dans  sa  boutique,  avec  des  ou- 
tils qui  lui  appartiennent,  et  l'ouvrier  salarié,  dépendant  de  qui  le 
paie,  réduit  peu  à  peu  à  rester  toute  sa  vie  dans  cette  situation  pré- 
caire et  inférieure,  obligé  de  renoncer  à  l'espoir  de  s'établir  un 
jour  dans  un  atelier  bien  à  lui. 

Pour  reprendre  l'exemple  qui  nous  a  servi  tout  à  l'heure,  on  voit, 
dans  l'industrie  du  drap,  le  travail  se  diviser,  se  décomposer  en  une 
série  de  besognes  successives  qui  sont  accomplies  par  une  série 
de  corps  de  métiers.  Il  y  a  des  peigneurs,  des  cardeurs,  des  fou- 
lons, des  fileurs,  des  tisserands,  des  tondeurs,  des  teinturiers,  entre 
les  mains  desquels  le  produit  passe  tour  à  tour  avant  d'être  achevé. 
Chacun  de  ces  irroupes  a  cessé  d'être  indépendant  de  ceux  qui  Ta- 
voisinent  ;  et,  de  plus,  les  travailleurs  qui  les  composent  vivent 
à  la  solde  d'autrui,  sont  déjà  agglomérés,  entassés  dans  de  vastes 
ateliers  où  ils  sont  soumis  à  une  discipline  rigoureuse  ;  ils  forment 
ainsi  une  classe  spéciale,  toujours  méprisée,  souvent  maltraitée, 
parfois  redoutée  par  la  classe  des  marchands  et  banquiers  comme 
par  celle  des  entrepreneurs  de  fabrique,  servant  d'intermédiaire 
entre  les  deux  autres. 

C'est  pourquoi  de  véritables  tentatives  de  révolution  .sociale  rem- 
plissent les  annales  tragiques  du  xi\'*  siècle.  A  Florence,  la  lutte 
des  gras  et  des  maigres^^  des  arts  maîeurs  et  des  arts  mineurs, 
est,  à  n'en  pas  douter,  une  lutte  de  classes  dressées  Tune  contre 
l'autre  par  la  différence  de  leurs  intérêts  économiques.  A  Bniges, 
à  Gand,  en  vingt  autres  villes,  on  retrouve  des  combats  analogues 
entre  les  £?ros  bourgeois  et  les  ongles  bleiis,  comme  on  appelle  dé- 
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daigneusement  les  ouvriers  leiiiluriers.  La  question  ouvrière,  le? 
théories  égalilaires,  les  aspiralians  communistes,  agitent  et  bou- 
leversent  les  cités  cl  Ton  assiste  en  plus  d'un  endroit  à  un  spectacle 
que  TEurope  a  revu  au  lendemain  de  1848,  à  ralliance  de  TEglise» 
de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie,  contre  les  revendications 
de  ceux  qui  sont  maintenus  de  force  tout  au  bas  de  la  hiérarchie 
sociale. 

Est-ce  toul.  ?  Non,  ces  républi(iues  municipales  uscillenl,  comme 
les  Etats  motlernes,  entre  le  protectionnisme  et  lo  librc-échango  ; 
suivant  qn*v  prédominent  les  artisans  ou  les  marchands,  elles  pros- 
crivent toute  concurrence  ou  bien  s'ouvrent  toutes  grandes  aux  pro- 
duits étrangers,  comme  les  Etats  modernes.  Elles  mèneni  des  gu*M* 
res  acharuées  contre  les  eilés  rivales  qui  leur  disputent  un  débou- 
ché, un  pays  bon  à  exploiler  ;  elles  ont  leurs  banques,  leurs  renies  et 
leurs  délies  i>erpétuelles  ;  elles  ont  leurs  comptoirs  et  leurs  colonies 
dVwploitation. 

Résunioiïs  ce^  analogies  :  prédominance  du  capital-argent,  créa- 
lion  de  grandes  ijislitulions  financières,  subordinalion  de  Tinduslrie 
au  commerce,  décomposition  du  travail,  lutte  de  classes.  expai»sion 
coloniale,  tous  ces  caractères  sont  inhérents  au  régime  capitaliste 
et,  dans  Tespaco  plus  restreint  de  la  eité^  ils  dessinent  nettement 
comme  une  première  esquisse  de  nos  sociétés  contemporaines. 


Toutefois,  les  villes  où  naît  et  croîl  le  capitalisme  sont,  au  moyen 
âge,  comme  des  îlots  perdus  au  milieu  d'un  ensemble  aulrcmenl  or- 
ganisé; elles  ne  sont  ni  assez  nombreuses,  ni  assez  fortes  pour  déra 
ciner  le  régime  antérieur  qui  survit  autour  d'elles.  Elles  ne  rayon* 
nenl  chacune  que  sur  un  étroit  coin  de  terre  ;  elles  se  meuvent 
comme  autant  de  petits  mondes  isolés. 

Mais,  voici  qu'au  xv*  et  au  xvi'  siècle  de  grands  changements  s'ac- 
complissent en  Europe.  Le  morcellement  infini  du  moyen  Ûge  est 
remplacé  par  une  concentration  politique  ;  de  grands  Etats  comme 
la  France,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne,  TEspagne,  se  for- 
ment et  s'organisent  ;  les  petites  pairies  locales  se  trouvent  englo 
bées  dans  des  patries  plus  vastes  ;  la  population  devient  aussi  plus 
dense.  Et  alors,  le  marché  commercial  sVtend,  a  rinléneur  et  à 
Textérieur  des  Etals  nouveaux  ;  les  débouchés  offerts  aux  produits 
de  toul  genre,  s'ouvrenl  de  façon  inattendue  î  les  découvertes  géo 
graphiques  élargissent  de  jour  en  jour  le  mon<ïe  connu  et  acce.^si 
ble*  La  produclion  aclivée  l'ait  çù  et  là  ressai  de  la  grande  industrie  ; 
avec  raid*>  de  la  science,  elle  devient  même  en  partie  mécanique. 
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par  exemple    dans  rimprimerie,  la  papeterie,  la  métallurgie.  C'est 
le  début  de  la  phase  nationale  du  capitalisme. 

Au  cours  de  cette  phase,  les  questions  qui  se  sont  débattues  dans 
les  villes  du  moyen  àgo  ne  disparaissent  pas  ;  elles  s*agitent  seule- 
ment dans  une  plus  vaste  enceinte.  Il  y  a,  d'une  part,  élargissement, 
de  l'autre  persistance  des  principes  directeurs  qui  ont  présidé  à  la 
vie  économique  urbaine. 

Le  pouvoir  central  agit  comme  agissait  le  pouvoir  municipal  ;  il 
s'efforce  d'établir  une  parfaite  régularité  dans  les  taxes,  les  poids, 
les  mesures,  les  monnaies  ;  il  pacifie  et  réglemente.  Seulement,  il 
tâche  d'imposer  à  la  fois  son  autorité  et  des  règles  uniformes  aux 
villes  et  aux  provinces  qui  sont  sous  sa  domination.  Il  brise  les  bar 
rières  qui  les  séparent,  mais  pour  les  reporter  aux  frontières  (1). 

Sa  politique  économique  est  la  même  qu'a  été,  dans  les  siècles 
précédents,  celle  de  Venise,  de  Gênes,  de  Barcelone,  de  Bruges  : 
attirer  l'argent  des  pays  étrangers  et  l'empêcher  de  sortir  du 
royaume  ;  assurer  aux  négociants  le  monopole  du  commerce  avec 
les  colonies  ;  assurer  aux  industriels  le  monopole  du  marché  in- 
térieur en  arrêtant  par  des  douanes  les  produits  similaires  fabri- 
qués au  dehors  ;  créer  artificiellement  des  fabriques,  en  dérobant 
aux  contrées  voisines  les  secrets  de  leurs  industries  et  en  prohibant, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  la  fuite  des  secrets  analogues  qu'on 
a  la  chance  de  posséder  sur  son  territoire.  Cromwell,  en  Angleterre, 
Colbcrt,  en  France,  suivent  sur  tous  ces  points  la  tradition  du  moyen 
âge. 

Quant  à  la  position  relative  des  différentes  classes,  le  mouvement 
commencé  continue.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  que  dans  les  siècles 
précédents  :  nobles,  prêtres,  bourgeois,  puis  «  menu  peuple  »,  com- 
prenant les  paysans  et  les  travailleurs  des  villes.  Seulement,  la 
classe  bourgeoise,  la  classe  riche  en  argent,  s'élève  d'une  ascension 
lente  et  ininterrompue.  Avec  l'aide  de  la  royauté,  son  alliée  inter- 
mittente, elle  fait,  sans  relâche,  reculer  devant  elle  la  noblesse  et  le 
clergé.  Groupant  ses  capitaux  dans  des  banques,  dans  de  grandes 
compagnies  commerciales  ou  financières  qui  se  chargent  d'exploiter 
les  colonies  ou  de  recueillir  les  impôts,  elle  est  une  puissance  avec 
laquelle  il  faut  compter  ;  elle  pèse  d'un  poids  croissant  sur  les  af- 
faires publiques  ;  et,  en  même  temps  qu'elle  aspire  et  s'essaie  à 
devenir  classe  dirigeante,  elle  maintient  dans  une.  sujétion  ab- 
solue la  classe  ouvrière  qui  devient  à  la  fois  plus  nombreuse  et  plus 
dépendante. 

(1)  Voir  Emilk  LBViissEUR.  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindus- 
trie  en  France  avant  1788,  t.  II,  p.  183,  de  la  deuxième  édition.  Paris, 
1901. 
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C'est  le  lemps  €Ù  les  arlsi^ans  des  vilksi,  fiers  de  leur  titre  de 
mallres  et  Iravaillant  chez  eux  avec  de^ujc  ou  trois  compagncms  et 
apprenUs,  perdenl  lie  leur  importance  et  déclinent 

D'une  part»  ils  sont  laissés  en  arrière*  et  dédargnt^s  par  des  frères 
parvenus^  par  les  arltsles  qui  s'élei'ent  à  un  ran?  supérieur,  en  «e 
vouant  à  satisfaîne  les  çoOts  de  la  classe  riche.  D'autre  pàrl,  ils 
voient  à  côté  d'eux  se  multiplier  les  ouvriers  de  i'abrifjue  qui  tra 
vaillent  en  iroupe  dans  les  grands  ateliers,  savamment  orsfanisés  et 
despotiqnement  administrés  par  les  grands  industriels  et  qui  es- 
saient déjà  tramêliorer  leur  sort  pnr  la  grève  et  par  rassocialion, 
par  la  coalition  lemparaîre  ou  permanente. 

Autre  concurience  aussi  sérieuse  pour  ces  mêmes  artisans  :  dans 
les  cum[)aî;nes  se  répand  ce  qu'on  peut  appeler  la  fabrique  dispcr 
née  (1):  une  foule  douvriers  Iravaillant  chez  eux,  mais  pour  Ir 
compte  rrun  entrepreneur.  Iforment,  dans  les  villagrcs,  une  armée 
industrielle  (|ui  échappe  aux  règlements  créés  par  el  pour  les  tra- 
vailleurs des  villes. 

Par  suite  ih"»  tout  cela,  les  vieilles  corporation»  commencent  à 
être  plus  gênantess  que  protectrices  pour  la  production  et  la  coo- 
somîiiation  :  les  souverains  s'efforcent  d*élargir  leur  organisation 
féoilaie  pour  la  rendre  conforme  aux  besoins  d'un  grand  Etat  :  ils 
aboutissent  à  la  briser,  ei  c'est  un  symptôme  qui  annonce  une  Are 
nouvelle. 

En  eifet,  une  révolution  grave,  aussi  grave  c|ue  celle  dont  la  dé- 
couverte dL'  rAméricjup  et  de  la  route  des  Indes  fut  la  principale 
cause,  s'opère  tleptiis  le  dernier  tiers  du  xviii*  siècle  jusqu'au  com- 
mencement du  XX", 

C<unrne  toujours,  c'est  le  commerce  qui,  en  s'elendant  démesu- 
rément, fait  niaquer  les  cadres  dans  lesquels  la  société  était  empri- 
sonnée. Sur  mer,  le  va* et- vient  p<*rpélueî  dos  vaisseaux  qui  fouil- 
lent tous  les  Océans  et  y  trouvent  de  nouvelles  Iles,  un  nouveau  con- 
tinent •  A  rinlérieur  des  terres,  la  circulali«>n  des  voyageurs  et  des 
marchanilises,  sur  dc*s  roules  et  des  canaux  plus  nombreux  et 
rojeux  tracés  :  chez  toutes  les  nations  civilisées,  un  remuement  d*ar 
«?ent  comme  on  n'en  a  pas  encore  vu  de  pareil:  voilai  ce  tpii  va  rendrv 

(1)  Je  proposi?  cette  expression  en  plfto©  de  celles  qui  sont  enipToy^s 
d'oitiinairo  et  qui  nnt  le  tort  d^être  équivoques.  Le  Play,  pour  désign<>r  lu 
nuôrne  chtwje,  **e  servait  de«  mots:  fabrique  cnllccHve.  Or,  il»  con\ioiidr»ieot 
beaucottp  mieux  a.u  travidl  aggloméré  dans  W  usines.  On  a  nommé  auBsi 
(roîr  Aïihley)»  c^  |2:©uj*e  d'organisatioa,  le  sijêtènn^  tinvustiquc.  Maisj  cela 
prête  à  la  confusion  avec  le  s,VTstème  patriarcal,  où  le  propriétaire  exploite 
îtii-même  ses  biens  avec  nn  fainille  et  ses  jrens,  et  celfi  ne  fait  pas  sentir 
la  dépendance  dans  laquelle  les  travailleurs  à  domiîcile  sont  k  T'égard  de 
Tentrepreneur  qui  leur  fournit  leur  besogne  ©t  leur  salaire. 
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nécessaires  une  intensité  de  prcMiuction  jusqu'alors  inconnue  et 
l'invention  de  procédés  nouveaux.  Celte  fois,  il  s'agit  de  satisfaire 
et  de  provoquer  les  demandes  de  consommateurs,  non  plus  enfer- 
més dans  les  limites  d'un  Etat,  si  grand  qu'il  puisse  être,  mais  épar- 
pillés swt  tovte  la  surface  cte  la  terrei  ;  non  pyhts  réduits  à  quel(|ue<f 
miniers,  mais  se  chiffrant  par  dizaines  et  centaines  de  millions.  Bref , 
pev  à  peu,  le  marché  se  dilate  jusqu'aux  confins  mêmes  de  notre 
globe,  et  ïoa  entre  dans  la  période  internationale  du  capitalisme. 

*  « 

Si  nous  considérons  de  près  cette-  dernière  période,  nous  alloiis  y 
retrouver  tous  Les  problèmes  des  â^es  précédents  :  mais  ils  y  pren- 
nent une  amplitude  et  une  acuité  qu'ils  n'ont  }amais  atteintes  au- 
paravant. 

Faut-il  montrer  d'abord  à  quel  point  les  clôtures  qui  emprison- 
naient Les  peuples  chacun  chez  soi  sont  rompues,  disloquées,  et 
comment  une  solidarité  mondiale  tend  à  s'établir  dans  tous  les 
domaines  ? 

Je  connais  de  très  honnêtes  gens  qui  applaudissent  à  cet  inter- 
nationalisme comme  à  un  commencement,  du  moins  comme  à  une 
promesse,  comme  à  une  espérance  de  paix  durable,  d'harmonie 
universelle,  de  fraternité  humaine.  Il  en  est  d'autres  qui  le  maudis- 
sent comme  destructeur  des  anciennes  traditions  et  des  frontières 
actuelles,  comme  niveleur  des  particularités  qui  différencient  les 
races  et  les  peuples,  comme  propagateur  d'une  laide  et  ennuyeuse 
uniformité.  Ce  n'est  pas  le  moment,  bien  que  mon  opinion  soit^  dès 
longtemps,  faite  à  ce  sujet,  de  dressa  le  bilan  des  avantages  et  des 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  celte  tendance  cosmopolite. 
11  me  suffit  pour  l'instant  de  constater  qu'elle  emporte  ceux  même 
qui  la«  combattent.  Tel  la  repousse  sous  une  forme,  qui  l'accepte 
sous  une  autre  et  contribue  même  à  Taccélérer. 

Cet  économiste  peut  être  hostile  à  l'union  internationale  des  ou- 
vriers et  favorable  aux  lois  qui  essaient  de  l'entraver  ;  en  revanche, 
il  prêchera  le  libre  échange,  qui  est  la  suppressicHi  des  barrières 
entre  les  produits  de  toutes  les  nations.  Ce  patriote  peut  réclamer 
le  repliement  sur  soi-même  du  pays  où  il  est  né  ;  il  peut  se  croire 
et  se  dire  étroitement  nationaliste  ;  il  n'en  sera  pas  moins,  ou  bien 
le  catholique  qui  veut  que  sa  religion  soit  celle  de  tous  les  hommes, 
ou  le  touriste  qui  promène  ses  loisirs  sur  toutes  les  plages,  daus 
tous  les  casinos,  dans  toutes  les  villes  d'eaux  où  se  rencontrent  et 
fraternisent  des  élégants  et  des  oisifs  de  toutes  les  parties  du 
monde.  Ou'estr-ce  à  dire,  sinon  qu'il  existe,  menant  vers  l'effacement 
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des  différences  nalionales,  un  couranl  plus  for!  i\\\v  les  vokmJés  in* 
ilividuelles  ? 

Il  n'est  que  trop  aisé  de  voir,  eu  effet,  quel  Us^u  impalpable  et 
solide  est  tramé  entre  les  hommes  par  des  rapports  de  loule  es- 
pèce. Qu'une  catastrophe,  uno  baisse  soudaine  de  valeurs  survienne 
ù  la  Bour^2  de  New-York  ;  elle  se  répercute  en  un  clin  dVril  sur  les 
places  de  Londres,  de  F^aris,  de  Francfort.  Que  le  coton  des  Etats- 
Unis  vienne  à  manquer,  soit  parce  que  la  récolte  fût  mauvaise,  soit 
parce  que  la  mer  est  fermée  aux  vaisseaux  qui  le  portent,  et,  ans^i 
tôt,  les  métiers  de  Mancliesler  s*arrêtcnt,  des  milliers  d'ouvriers  an- 
elais  sont  affamés  e«t  jetés  sur  le  pavé.  Le  prix  que  le  paysan  de 
la  Beauce  ou  de  la  Brie  obtient  pour  son  blé  est,  en  grande  partie, 
déterminé  par  les  moissons  c|ui  mûrissent  lîi-bas,  en  Hongrie»,  en 
Russie,  ou,  de  l'autre  côté  de  TA  liant  ique,  dans  le  Far- West  amé- 
ricain. Enlrez  dans  un  appartement  quelconque,  et  comptez  cuin- 
bien  do  meubles  sont  faits  d'un  bois  exotique,  acajou,  palissandre 
ou  pitchpin  :  combien  d'ornements  et  de  bibelots  accusent  une  ori- 
gine lointaine,  depuis  Téventail  japonais  incrusté  de»  nacre  ou 
d'écaillé  jusqu'au  samovar  russe  et  au  lapis  d*OrienL  Jetez  un  sim- 
ple coup  dVerl,  je  ne  dis  pas  même  sur  le  menu  d'un  banquet  somp- 
laeux,  mais  sur  les  petites  voitures  qui,  dans  les  rues  de  Paris,  éta- 
lent leurs  marchandises  à  vil  prix  i  et  vc^us  y  trouverez  des  oranges, 
des  dalles,  des  primeurs  d'Algério,  des  bananes  et  des  noix  de  coco 
îrrrivani  en  droite  ligne  des  lropi<|nf^s.  Noire  manger»  comme  notre 
mobilier,  a  plusieurs  patries» 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que  les  Expositions  universelles  ne  sont 
pas  autre  chose  que  de  grandes  foires  internai lonales  ;  que  la  plu- 
pari  des  grandes  puissances  européennes  ont  des  possessions  sous 
les  climats  les  plus  divers  et  peuvent  répéter,  après  les  anciens  rois 
d'Espagne,  quo  le  soleil  ne  se  couche  pas  sur  leurs  terres  :  que  les 
Etats-Unis  ou  le  Japon  ne  sont  plus  des  quantités  négligeables  dans 
les  combinaisons  de  la  politique.  Chacun  sait  (car  je  me  borne  à 
lier  en  faisceau  des  faits  connus  de  tons)  que,  chaque  année,  se 
réunissent  des  Congrès  où  sont  conviés  de^  savants,  des  députés, 
des  artistes,  des  ouvriers  de  tout  pays  :  qu'il  existe  des  bureaux 
internationaux  permanents  pour  régler  de  faç-on  uniforme,  ce  qui 
concerne  les  postes,  les  chemins  de  fer,  In  propriété  lilléraire,  etc.; 
que  la  France,  en  particulier,  a  depuis  longtemps  fait  des  pas  dé- 
cisifs dans  la  voie  où  marche  l'humanité  moderne  eti  proclamant 
les  droits  de  Thommc  el  non  pas  du  Français,  et  en  élaborant  un 
système  métrique  fondé  sur  la  mesure  du  méridien  lerreslre.  Nul 
«'ignore  enfin  qu'il  se  fait  de  nombreux  et  sérieux  efforts,  soit  pour 
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créer  une  langue  universelle,  soit  pour  établir  un  Code  internatio- 
nal du  travail.  Donc,  il  est  permis  d'affirmer  que  le  capitalisme  évo- 
lue aujourd'hui  dans  un  milieu  qui  tend  à  se  confondre  avec  la  pla- 
nète que  nous  habitons. 

Ce  milieu  n'est  pas  moins  transformé  qu'agrandi.  Grâce  aux  pro- 
grès de  la  science,  stimulés  par  les  besoins  mêmes  qui  réclament 
une  prompte  satisfaction,  l'activité  humaine  s'est  mise  en  état  de 
suffire  à  la  tâche  plus  considérable  qui  s'impose  à  elle.  Elle  ne  con- 
naissait guère  jusque-là  comme  forces  auxiliaires  que  celle  des  ani- 
maux, de  l'eau  et  du  vent.  Un  curieux  engrenage  d'inventions,  s'en- 
chaînant  l'une  à  l'autre,  par  un  lien  de  cause  à  effet,  a  rapidement 
décuplé  ses  emprunts  aux  énergies  de  la  nature.  Pour  travailler 
le  fer,  les  métaux,  le  verre,  elle  avait  épuisé  les  forêts  (1)  ;  elle  cher- 
cha un  supplément  au  bois,  dans  la  houille  ;  elle  fouilla  les  mines 
de  charbon.  Pour  en  chasser  l'eau  qui  les  envahissait,  elle  dut  ima- 
giner des  pcHnpes  à  feu,  des  machines  à  vapeur  ;  pour  en  faciliter 
l'accès  aux  lourds  chariots,  elle  dut  imaginer  des  rails  de  bois  et 
bientôt  de  fonte  ;  elle  préparait  ainsi,  sans  le  savoir,  un  double 
bouleversement  dans  la  fabrication  et  dans  les  transports,  et  com- 
bien gros  de  conséquences  I 

C'est  alors,  —  grâce  aux  machines,  —  la  prodigieuse  multiplica- 
tion des  produits,  leur  baisse  de  prix,  leur  pénétration  dans  des 
couches  sociales  où  leur  cherté  leur  interdisait  jusqu'alors  de  des- 
cendre ;  c'est,  dans  l'agriculture  môme,  une  abondance  de  céréales 
et  de  fruits  qui  permet  un  accroissement  formidable  de  la  population 
humaine.  C'est  en  même  temps,  grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux 
bateaux  à  vapeur,  les  distances  infiniment  réduites,  la  terre  rétré- 
cie,  les  communications  entre  les  hommes  de  tous  pays  devenues 
faciles,  rapides,  régulières,  incessantes. 

Encore  n'ai-je  parlé  que  des  effets  de  la  vapeur  domestiquée. 
Mais,  disciplinée  plus  tard,  l'électricité,  sa  soeur  cadette,  et  son  héri- 
tière probable,  n'est  pas  moins  fertile  en  merveilles  ;  par  le  télé- 
graphe, le  téléphone,  le  phonographe,  elle  achève  de  supprimer  la 
distance  et  le  temps  entre  les  hommes,  de  les  unir  par  un  réseau 
inextricable  de  relations  perpétuelles.  Par  le  mouvement  qu'elle 
dérobe  aux  chûtes  d'eau  et  transmet  à  des  rouages  lointains,  elle 
distribue,  éparpille,  émietle,  non  pas  seulement  la  lumière,  mais 
la  force  mécanique  empruntée  à  une  source  qui  ne  risque  pas  de 
s'épuiser. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  fées,  la  vapeur  et  l'électricité,  il  fau- 

(1)  Des  craintes  et  des  plaintes  sont  exprimées  à  cet  égard,  dès  la  fin 
du  XVII*  siècle. 
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drait  en  citer  fcîeii  cl  autres.  Qui  pourmii  oul^Uer^  piar  oxerople,  la 

chimie  et  ses  eJïorU  heureux  pour  décuuiposer  ôL  recoitipofeer  la 
Mjalière»,  pour  niodilier  Job  €orp6,  pour  en  créer  d'autres,  pour 
Ifaire^  en  un  moL^  do  la  vie  par  la  puissance  du  ses  cojobiuaisonâ^  et 
je  pourrais  dire  do  sa  bagUi>tUî  magique, 

Daoïi  ce  milieu,  ainsi  agrandi  et  mélainorpbiMé,  le  capilaUsme 
poi'la  t^us  SCS  fruits»  bons  et  mauvais. 

Il  fait  rendre  au  travail  une  soioine  de  produits  qui  eût  pani  fabu- 
leuse â  nos  aucéli'et>.  ît  le»  rdp«uid  dans  les  conU^es  les  plu»  recu- 
lées, les  moins  aoresâiJjlc^.  C  est  un  dét>ord^aieni  de  riciioâdes^  un 
progrès  da  bien-être  h  subit  vi  si  considérable  cpuc  l'étape  Irancfaie 
^m  cent  ans,  dépasse  le  chofniu  accompli  en  vingt  Hécles* 

Mai6  G  est  aussi  le  règne  d&  lor,  le  iv'unuyphe  de  la  pWutocraiie 
mercantile  et  indaetrielle.  Par  rassociation  de  leurs  cag^aws,  par 
Im  sociêléà  anonymes  dont  les  action^  se  montent  à  des  milliards 
dm  Irancs^  les  banquiers,  les  lioniiofis  d^argenl,  sont  devenus  aussi 
puisâfinls,  aussi  redoutables  que  les  grande  seigneurs  d*autrefoi6. 
Ce  n'est  pas  une  compaj^aisjon  en  l'air  qui  a  fait  naUj^e  IVx pression 
de  féodalité  Gnancière*  Elle  répond  à  une  réalité  très  positive.  Les 
barons  de  la  finance,  qui  se  sont  faits  nobles,  quand  ilh  eu  oat  eui  la 
i'aotaisie,  oui  étéjsoul  encore^desTenverseursou  des  faiseuis  4e  rois 
et  de  ministres.  Partout  la  classe  bourgeoise,  meoée  ou  soutenue 
par  «^nit,  a  ùaii  reculer  devant  elle  co  «{ui  restait  de  Tantiqao  oo- 
blesse^  et,  la  dépouillant  peu  à  peu,  ainsi  que  1  Eglise,  ailu^u  des 
nobles.  d&  se$  terres,  de  ses  prérogalivesi  de  son  iniluen<:o,  elle 
à  petit  k  petit  concentré  entité  ses  mains  tous  les  pouvoirs. 

Seulement,  si  eiia  a  maté  Les  puissances  du  passé,  elle  a.  par  la 
force  dos  choses,  fait  surgir  usie  auli*e  puissance  qui  la  menace  à 
son  tour.  La  grande  industrie,  La  inachuiolactuie,  se  substituant  à 
la  nianufaelurêi  ont  fait  naître  sur  k  sol  des  faubouigs  ou  des 
;  pn}s  jiAïirs  h.  des  fourmilières  ouvrières  ;  elles  ont  drainé  la  po- 
pulation des  campagnes  au  profit  des  villes  ;  elles  ont  eolassé  des 
niilbers  de  tiav ailleurs  dans  d'imiuenses  entreprises,  dans  d*éaor- 
mes  atjelierSt  bL,  de  la  sorlo.  elles  leur  ont  appris  deux  clioses  i 
d'abord  que  le  meilleur  moveii  di^  senrichir  est,  non  pas  de  tra- 
vailler soi-'iuéme^  mais  de  faire  travailler  les  auti-es  (1),  que  ks  ou- 
vriers, sauf  un  tout  petit  nombre  d'exceptions,  qui  confiimenl  Ib 
règle,  sont  condanuiés  par  la  modicité  de  leurs  salaires  et  par  la 
cherté  de  routillage  industriel  à  restar  toujours  ouvriers  ;  quVuJrre 
aux  et  les  patrons,  il  y  a  désormais  un  abîme  ;  qu'employeurs  et 

(l)  H  Un  homme  n'arrive  iiu*à  I^aiBance  par  le  travail  qiril  fait  lui- 
tnême.  S'il  parvient  à  la  rich^s^e,  c'est  par  1<*  travail  qtill  fait  fairo  aux 
autres.  »  (Taink,  HUtuirc  de  la  litiéTatUTc  anglaut^  t.  IL  P-  91-) 
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employés  fornxcut  deux  classes  distinctes,  unies  sang  doute  par  une 
colLiLoration  indLspensable,  mais  séparées  par  leur  éducation,  leur 
manière  de  vivre,  leurs  aspirations  ;  ensuite,  que  rassociatioft  fait 
la  forco  ;  que  lorganisation  et  la  discipline  nécessitées  par  le  tra- 
vail collectif  sont  un  bon  apprentissage  pour  aboutir  à  Témancipa- 
tion  du  travail  ;  que  la  classe  des  salariés,  reprenant  à  son  profit 
la  tactique  des  bourgeois  contre  la  noblesse  et  TEgUse,  combat- 
tant à  son  tour  au  nom  des  droits  de  Thonime  et  de  Tégalité,  a 
dan£  sa  masse  incessamment  accrue  et  toujours  plus  consciente 
de  son  intérêt  tout  ce  qu'il  faut  pour  conquérir  sa  place  au  soleil. 
£t  alors,  les  ouvriers  se  sont  dressés  en  ennemia  defvant  les  capi- 
talistes, les  luttes  politiques  et  sociales,  qui  avaienl  troublé  les  dlés 
du  moyen  âge,  ont  repriS'  avec  fureur  dans  toutes  les  contrées  où 
l'industrie  est  devenue  savante,  coiupliquée,  mécanique.  On  peut 
voir  là,  campées  Tune  en  face  de  i'autre,  se  mesurant  des  yeux,  se 
provoquant  du  geste  et  de  la  vodx,  deux  années  redoutables  qui 
semblent  à  chaque  instant  prêtes  à  en  venir  aux  mains.  On  peut  dire 
que  le  capitalisme,  en  se  développant  dans  toute  sa  plénitude,  a  en- 
gendré, nourri,  développé  le  socialisme,  qui  vise  et  travaille  à  )e 
détruire  et  à  le  remplacer. 


Quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte,  qui  est  tantôt  caboae,  tantôt  vio- 
lente, tantôt  interrompue  par  de  courtes  trêves  et  par  des  tentatives 
de  coneiliationy  tantôt  avivée*  par  des  conflits  aigus  ?  Ce  n'est  pas 
dans  une  étude  historique^qu'il  convient  de  le  rechercher.L'historien 
n'est  pas  un  prophÀto  ;  c'est  le  passé,  non  l'avenir,  qui  relève  de 
lui. 

Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  s'appliquer  à-  démêler  le  sens 
dans  lequel  se  dirige  l'évolution  qu'il  suit  du  regard.  Or,  quand 
on  met  bout  à  bout,  depuis  le  commencement  du  moyen  âge  jusqu'à 
nos  joiu-s,  les  différents  8}'stèmes  économiques  qui  ont  prédominé 
tour  à  tour,  on  perçoit  sous  leur  diversité  la  persistance  d'une  même 
idée  directrice. 

Od  part  de  Véconomie  domestique  [ermée^  où  le  propriétaire  se 
suffit  à  lui-môme,  produit  sur  son  domaine  tout  ce  donl  il  a  besoin. 
On  passe  ensuite  par  Véconomie  urbaine,  où  la  ville  est  le  centre 
d'un  territoire  assez  restreint,  mais  suffisant  à  la  faire  vivre.  On  ar- 
rive après  cela  à  Véconomie  naiionale  où  l'Etat,  avec  des  dimensicms 
plus  vastes  et  une  administration  plu>  complexe;  essaie  aussi  de 
s'enfermer  chez  soi.  On  al>oulit,  euûiu  à  Véconomie  internationale 
qui  embrasse  peu  à  peu  toute  la  terre  habitée  et  hahital^lc  (1). 

(1)  Sur  les  caractères  des  trois  premiers  systèmes,  voir  Kakl  BiicHER, 
Etudes  (rhistoire  et  d^reonomie  politique.  Paris,  Alca»,  1901. 
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Eh  bien  !  il  semble  que  la  succession  de  ces  quatre  syslémes  fasse 
un  cycle  où  Von  revieiil  en  fin  de  couiple  aux  principes  du  débul. 
Le  propriétaire  isolé  el  souverain,  distribuant  au  mieux  do  ses  inté- 
rêts ses  cultures  et  ses  ateliers  entre  les  bommes  résidant  sur  ses 
terres,  de  façon  cjuo  tous  ses  besoins  et  les  leurs  soient  satisfaits, 
pourrait  passer  pour  le  modèle  sur  lequel  on  se  guide  inconciem- 
nient.  Lldéal  vers  lequel  on  gravite  paraît  *ilre  celui-ci  :  Thumanité 
admiiiisirant  le  globe  entier  comme  un  domaine  unique  et  fermé, 
ou,  par  une  entente  amiable  entre  tous  ses  habitants,  chaque  pays 
aurait  sa  tâche  et  se  chargerait  d^apporter  au  revenu  commun  ce 
qu*il  est  le  mieux  h  môme  do  produire  ;  où  chaque  groupe  humain 
aurait  sa  pari  et  son  genre  de  travail  dépendant  de  son  nombre, 
de  ses  aptitudes  et  de  ses  conditions  géographiques  (1). 

Mais  cet  idéal  est  lointain  encore  et  c'est  à  peine  s'il  est  conçu 
et  formulé  clairement  par  les  esprits  les  plus  aventureux.  C'est,  sans 
le  sfivoir,  sans  le  vouloir,  que  les  sociétés  s  acheminent  vers  cet 
état  futur.  Cependant,  en  attendant  que  la  planète  soit  exploitée  par 
le  genre  humain  comme  une  grande  propriété  par  un  bon  père  de 
famille,  il  y  a  des  étapes  intermédiaires  qu*il  faut  traverser.  Entre 
ce  qui  est  et  ce  cpii  sera.  Ton  ne  peut  éviter  des  transitions,  et  ici, 
les  transitions  naturelles  pourraient  bien  être  de  vastes  confédéra- 
lions  internationales,  tenant  le  milieu  entre  Fisolement  national 
qui  n'est  déjà  plus  complet  aujourd'hui  et  l'unification  totale  du 
champ  économique. 

C'est  pourtjuoi  nous  voyons  surgir  autour  de  nous  des  plans 
d'entento  économique  et  politique  qui  ont  tous  pour  but  déclaré,  de 
réunir  en  grandes  masses  des  populations  séparées  jusqu'ici  les  unes 
des  autres,  par  des  intérêts,  des  rancunes,  des  préjugés  et  des 
frontières.  On  nous  parle  tantôt  d'une  union  douanière  do  l'Europe 
centrale  ou  de  l'Europe  méridionale,  tantôt  même  de  la  fondation 
d'Etats-Unis  d'Europe,  qui  empêcheraient  le  vieux-monde,  divisé 
et  morcelé,  d'être  noyé  dans  la  masse  énorme  des  nations  d'Asie, 
d'Amérique  et  d*Afrique.  On  nous  parle  encore  de  panslavisme  ou 
de  projets  impérialistes  anglais,  qui  rassembleraient  dans  une  même 
ligue,  derrière  un  même  rempart  de  douane,  tous  les  peuples  de 
langue  britannique. 

Quoi  qu*on  pense  de  ces  rêves,  qui  peuvent  rester  sur  le  papier, 
mais  qui  peuvent  êtro  aussi  des  précurseurs  et  des  créateurs  de  réali- 
tés futures, nul  ne  saurail  contester  la  tendance  qui  se  manifeste  j»ar- 
loul  aujourd'hui  à  constituer,  sous  forme  d'empires  ou  de  républi- 
ques, auprès  desquels  l'Empire  romain  paraîtrait  un  petit  coin  de 


(1)  Voir  LioN  WalbaBi   EtudcB  d*éCQnomit  pvlHiquc   appli^iéc,   Lnu- 
^anne^  1^96,  p.  dOi, 
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lerre,  d'énormes  agglomérations  d'hommes  et  de  territoires,  où  les 
Etats  actuels,  devenant  des  provinces  coordonnées,  ne  seraient  plus 
que  les  membres  solidaires  d'un  corps  immense.  Il  se  peut  ainsi 
que  l'unité  économique  du  globe  où  nous  vivons  soit  précédée  d'une 
lutte  entre  quatre  ou  cinq  groupements  formidables  représentant 
déjà  des  concentrations  gigantesques. 

Mais  ne  nous  perdons  pas  dans  les  brumes  mystérieuses  qui  en- 
veloppent et  voilent  les  âges  encore  à  naître.  N'escomptons  pas 
les  découvertes  possibles,  soit  qu'on  apprenne  à  emmagasiner  la 
chaleur  du  soleil  et  à  utiliser  la  force  indomptée  des  marées,  soit 
qu'on  arrive  à  résoudre  définitivement  les  difficultés  de  la  navigation 
aérienne  et  à  tirer  du  radium  ou  de  quelque  autre  matière  inconnue 
des  ressources  insoupçonnées.  Bornons-nous  à  constater  ce  qui, 
d'ores  et  déjà,  est  acquis  pour  toujours. 

Les  quatre  derniers  siècles  ont  été  témoins  d'un  accroissement 
incessant  et  colossal  dans  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature, 
dans  la  production  et  la  circulation  de  la  richesse.  Ils  ont  vu  les 
machines,  ces  esclaves  de  fer,  remplacer  de  plus  en  plus  les  tra- 
vailleurs de  chair  et  d'os,  transformer  en  grande  partie  leur  tra- 
vail musculaire  en  un  travail  cérébral.  Ils  ont  à  peu  près  supprimé 
l'esclavage  et  le  servage  ;  ils  ont  ébranlé  l'antique  hiérarchie  des 
classes  ;  ils  l'ont  même  à  demi  ruinée,  assurant  d'abord  la  vic- 
toire à  la  classe  moyenne,  puis  faisant  croître  la  classe  ouvrière 
en  nombre,  en  importance,  en  savoir,  en  dignité,  lui  enseignant  à 
se  grouper  et  lui  donnant  pleine  conscience  d'elle-même  ;  ils  ont 
ainsi  permis  de  concevoir  comme  probable,  sinon  prochain,  un 
état  social  où  le?,  hommes  cesseront  d'être  divisés  en  une  élite  ayant 
par  héritage  le  privilège  de  toutes  les  élégances,  de  toutes  les  jouis- 
sances de  corps  et  d'esprit  et  une  foule  vouée  à  l'ignorance,  à  la 
misère,  aux  besognes  pénibles  et  ser\iles.  Ils  ont  rendu  visible 
aux  plus  aveugles  la  solidarité  qui  unit  toutes  les  nations  du  globe 
comme  tous  les  membres  d'une  société.  La  part  de  ces  quatre  siècles 
est  donc  grande  dans  la  lente  ascension,  qui,  sous  l'aiguillon  du 
besoin,  achemine  péniblement,  mais  incessamment,  l'humanité  vers 
une  pacifique  et  harmonieuse  organisation  de  la  planète.  C'est  assez 
pour  justifier  le  coup  d'œil  qu'il  nous  a  paru  bon  de  jeter  sur  l'en- 
semble de  leur  évolution  économique. 

Georges  Renard. 
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L'ÉTAT  SOCIALISTE,  PAR  ANTON  MENGER 
ET  LA  SCIENCE  SOCIALE 


Après  une  série  «redisais  plulul  Loncis  de  forme,  mais  pleins 
d'idées  et  de  faits»  tels  que  le  Droit  au  produit  intégral  du  tra- 
vail, le  Droit  de  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat^  les  Tâches  so- 
ciales de  la  science  juridique,  le  célèbre  professeur  à  TUniver- 
sité  de  Vieïine,  Anton  Menger,  entend  nous  donner  dans  son  ré- 
cent volume  r^  l'Etat  socialisle  »•.  à  la  fois  la  quintessence  de 
ses  œuvres  précédentes  et  le  résumé  de  toute  une  vie  consa- 
crée à  Téhide  des  problèmes  économiques  et  sociaux.  Aussi 
avons-nous  ouvert  avec  un  vif  sentimenl  d'intérêt  el  de  curio- 
sité le  nouvel  ouvrage  de  Menger,  qui  nous  semblait  parfaite- 
ment  qualifié  par  ses  hautes  facultés  intellectuelles  pour  abor- 
der l'examen  d'un  sujet  aussi  étendu  el  aussi  coinpkxe  ;  mais 
nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaîti^e  que  plus  nous  avancions 
dans  notre  lecture,  plus  s'accentuait  notre  impression  de  sur- 
prise et  de  désappointement. 

Si,  en  effet,  en  publiant  son  «  Etat  socialiste  *s  Anton  Menger 
n'avait  visé  qu'à  écrire  une  sorte  de  roman  sociologique^  qu'à 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  esquisse  de  la  soci«^(é  de 
demain  dans  le  genre  de  Touvrage  de  Bellamy.  •  En  l'an  2000  >» 
ou  des  "  Anticipa  lions  ^  de  Wells,  nous  serions  mal  venus  à  lui 
reprocher  le  défaut  d'espril  positif,  d'observation  exacte  des 
faits  el  de  la  réalité  ambiante  qn  il  est  permis  de  constater 
prévue  à  chaque  page  de  son  livre  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'auteui'  a  prétendu  produire  une  œuvre  d'allures 
et  de  portée  strictement  scienliliques,  sans  jamais  excéder  les 
limites  de  Fobsen'^ation  historique  el  psychologi<iue. 

Oj\  cesl  précisément  tout  le  contraire  que  rcvèle  une  étude 
attentive  de  l'ouvrage  de  Menger.  Son  u  Etal  socialiste  >'  est  un 
traité  d'idéologie  sociale  où  Fauteur  envisage  les  problèmes 
économiques  el  sociaux  à  travers  le  mirage  de  son  esprit  essen- 
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liellenieiil  spé*  ulalit.  où  il  se  complaît  à  cooslniire  TElat  scK^ia- 
lisla  non  pas  sui'  te  terrain  :^alrde  des  d€miiée&  de  I  évGlufiifn  el 
des  résuUats  de  rexperiencejiiais  sur  le  sable  mouvant  (ie^  aJjs- 
Iractions  ou  des  fanlaisies  de  son  cerveau  de  publktste.  On 
r«sie  confoiKiu  de  découvrir  <|ue  des  proîesseors»  d'Université^^ 
allenandes  el  des  eocialtsles  de  la  chaire  comme  AnnlaD  Mes- 
gen,  qui  affeclîeni  un  dédain  prolovd  pour  la  métlnide  à  priori 
de  Rousseau  et  du  Conlrui  social^  s  y  rattftcibcnA  bieo  fdus  di- 
re*:leinenl  qu'ils  ne  se  riniaginenl,  et  on  conslate  avec  regret 
coml^ieii  les  règles  kmdameiiUJes  de  la  méthode  âoei«lo|^qoe 
sont  encolle  msil  détermiBéed  ei  raremeni  appliquées  à  la  cri* 
lique  lies  pbénomè«es  écoiH>roiques  el  sociaux. 

Il  semble,  en  efleU  que  le  premier  objectif  iVxm  âociologue 
ou  4usk  hom&ie  d'Etat  réformateiir,  devrait  tendre  à  dégager 
les  condition:^  du  milieu  économique  et  social  qu'il  préltlMl 
modifier,  ik  miracer  e^KlemenL  la  courbe  que  semble  suivre 
révolution,  et  à  discerner,  dans  la  chaîne  continue  de  la  tradi- 
tion d  où  prooèdtiit  les  insiituiLioas*  actuelles,  les  germes  de 
changement  qui  permeiient  de  proaoâtiquer  Ta  venir  proeiiain, 
de  préparer  la  rêaksalion  de  lidéal  de  demain. 

Aussi,  pour  justiiier  ravènemeni  de  r£tat  âocialisle,  w 
suQit-il  pas  de  nous  l'annoncer  comme  une  éveniualiié  i  la 
fois  inévitable  et  désirable,  il  faudrait  commencer  par  prouver 
duvix  chos^  :  P  que  la  simcliirt  des  socièlés  contemporaines 
et  que  les  changemefiis  sunenu^  dans  cette  stri4cture  ne  coéh- 
portent  pas  d^autre  solution,  ni  4  %uire  perspective  que  le  so- 
cifilisme  entendu  à  la  Httwèro  de  llengiar^  cesl-à-dii^  la  itiainr 
mise  de  la  collectivité  sur  toutes»  les  formes  de  |>ropf  iété  iadi* 
vidoeUe,  but  toutes  les  entreprises  |»ai'li*:ulière^  ;  va  leimes 
plus  explicites^  le  monopole  absolu  du  droit  public  substitué 
au  iftroit  privé  ;  2**  qiie  cel  idéal  s  impose,  non  pas  comme  une 
îmFeaAion  êclode  dans  le  cei  veau  de  quelques  penseui^s  isolés, 
mais  comme  uœ  émaiiation  directe,  connue  une  projection 
extérieure  de  la  réalité  sociale,  el  qu  il  suiÛt  d  observer  les  con* 
ditiKMis  actuelles  du  milieu  social  pour  y  retrouver  tous  Icâ^ 
germes,  tous  les  prodromes  du  collectivisme,  pour  y  aperce- 
voir, retracé  par  avance  dans  ses  linéameats  essentiels^  le 
schéma  de  l'Etal  socialiste,  et,  par  suite,  que  refuser  son  con- 
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cours  à  la  réalîsalion  de  Fidéal  sucialisfe,  c'est  s*insurger  con- 
tre les  lois  de  l'évolution,  c'est  faire  œuvre  anti-sociale  et  anti- 
humaine. 

Or,  malgré  liagéniusilé  de  ses  déductions»  et  la  subtilité  de 
ses  raisonnements,  M.  Menger  se  monlre  impuissant  à  établir 
celte  double  démonstration  expérimentale.  Il  aspire  à  édifier 
de  toutes  pièces  d'Etal  socialiste  ;  mais  il  néglige  de  nous 
montrer  dans  la  société  actuelle  les  matériaux  et  les  fondations 
nécessaires  à  la  construction  de  rédilke  de  ses  rêves^  et  il 
semble  ne  tenir  aucun  compte  des  éléments  et  des  forces  indi- 
A  iduelles  ou  collectives,  que  le  cours  de  l'évolution  a  introduits 
successivement  dans  la  société  actuelle,  et  qui  constituent  au- 
tant d'obstacles  à  la  réalisation  de  l'Etal  socialiste. 

Quelle  est, en  effet,  la  résultante  caraclérislique  de  révolution 
sociale  depuis  la  cité  antique  jusqu'aux  communautés  contem- 
poraines, sinon  rémancipation  graduelle,  raffranchissemenl 
politique  et  économique  des  individus  et  des  groupes  ?  Croit-ori 
donc  qu'en  pleine  démocratie  du  xx*  siècle^  les  individus  et  les 
gi'oupes  laisseront  volontiers  démembrer  ce  faisceau  de  liber- 
tés personnelles  ou  collectives  que  les  âges  précédente  ont 
constitué  à  leur  profil  pour  tendre  patiemment  le  cou  au  joug 
de  l'Elal  socialiste-collectiviste  ?  Croit-on  qu'une  fois  habitués 
à  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen,  à  la  liberté  de  choisir 
leur  profession,  de  disposer  à  leur  gré  du  fruit  de  leur  travail, 
d'élever  leurs  enfants  comme  ils  renlcndenl,  de  s'affilier  ou 
non  à  telle  association  politique  ou  économique,  ils  y  renonce- 
ront bénévolement  pour  s'enrégimenter  sous  rintolérable 
discipline  de  la  caserne  socialiste  ? 

C'est  précisément  sur  ce  point  quil  importe  de  dissiper 
rélrange  illusion  dont  se  leurrent  les  socialisles-élatisles  à  la 
manière  de  Menger,  Ils  arguent  surtout,  en  faveur  de  la  pro- 
chaine réalisation  du  socialisme  collectiviste,  des  tendances 
manjuées  au  développement  intensif  du  principe  associalion- 
niste  que  révèle  la  société  moderne,  soit  dans  la  sphère  capi- 
lalislo,  soit  dans  les  milieux  ouvriers.  Comment,  disent-ils, 
le  collectivisme  ne  serait-il  pas  à  la  veille  de  prendre  corps  et 
de  s'infiltrer  par  une  sorte  de  contagion  inévitable  dans  lorga- 
nbme  social,  quand  nous  voyons,  chaque  jour,  d'une  part  les 
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cartels,  les  trusts  el  les  pools  dominer  de  plus  en  plus  le  monde 
capitaliste,  et,  daulre  part,  les  sociétés  coopératives,  les  mu* 
tualilé^,  les  syndicats  professionnels,  les  associations  ou- 
vrières, grouper  autour  d'elles  un  nombre  sans  cesse  croissant 
d'adhérents,  el  devenir  de  plus  en  plus  le  point  d'appui,  le 
centre  de  ralliement  ries  revendications  de  la  classe  travail- 
leuse ? 

Mais,  c  est  justement,  répondrons-nous,  cette  extension  con- 
tinue du  mouvement  associationnisle,  celle  expansion  si  re- 
marquable de  la  vie  collective,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans 
les  groupements  volontaires,  qui  nous  paraît  reculer  indéfini- 
ment Favènemenl  du  socialisme-coHecliviste,  car  TEtatisme 
n'a  de  place  et  de  raison  d'être  que  dans  les  sociétés  où  le 
principe  d'association  n'a  pas  dépassé  la  phase  rudimentaire 
et  laissé  l'individu  isolé  en  face  de  TElat  omnipotent,  où  les 
citoyens  demandent  au  socialisme  d'Etat  les  avantages  et  les 
satisfactions  qu'ils  n'ont  pas  su  se  procurer  en  formant  des 
groupements  libres  el  volontaires. 

Ce  que  la  société  moderne  porte  en  germe  avec  son  réseau 
de  plus  en  plus  serré  et  complexe  d'associations,  d'unions  de 
toute  nature,  ce  n'est  pas  le  collectiviame  ou  le  socialisme 
d'Efat,  mais  plutôt  le  socialisme  sociétaire  qui  s'écarte  radi- 
calement du  socialisme  collectiviste  sur  les  trois  points  sui* 
vants  :  1**  il  maintient  Tappropriation  individuelle  des  produits 
et  des  services,  tout  en  reconnaissant  les  progrès  incontesta- 
bles de  la  concentration  industrielle  el  la  prédominance  des 
grandes  exploitations  sur  les  petites  et  moyennes  entreprises 
dans  le  domaine  économique  ;  2*  il  repousse  le  principe  de  la 
valeur  basée  exclusivement  sur  le  travail,  celle-ci  étant  éva- 
luée en  temps  de  travail  rémunéré  par  des  bons  de  travail 
qu'on  substituerait  à  la  monnaie  ou  à  la  circulation  fiduciaire  ; 
3**  il  exclut  la  répartition  des  biens  et  des  produits  par  les 
soins  de  Tautorilé  publique  el  n'admet  d'autre  régulateur  de 
Téquilibre  économique  que  le  nivellement  naturel  des  prix, 
que  le  jeu  normal  de  l'offre  et  de  la  demande  entre  les  organes 
de  la  production  et  de  la  consommation. 

Sur  le  premier  point,  M.  Menger  préconise,  non  pas  une 
suppression  totale,  mais  une  transformation  profonde  du  con- 
cept juridique  de  la  propriété,  en  ce  sens  qu'il  propose  de  a  di- 
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visei*  let^  ricliesses  d'après  ïenr  caractère  écoDomique,  «n  trois 
graads  groupes,  et  4ie  constiluer  jKwr  c  liacum  d'eux  des  sys^ 
tèmes  juridiques  e^^seDti6>telalleIli  différents,  i»  ^\in3t  )m  propriété 
privée  sérail  naainEenue  pour  oe  que  routeur  appelle  les  biens 
consoiuplLbles,  c  est-à-dire  ceux -qui  ne  ^  peuvent  pas  procurer 
la  jouissance  è  lacjiieUe  ils  sont  deslinéâ,  sans  ime  entière  de^ 
Inietîon,  ou,  du  moins,  sans  une  diminution  sensible  de  tewr 
sufa^laAce,  cofnnne,  par  exenvpte,  les  alLnmds.  les  malérimtXy 
de  ctiiufiage  et  d  éclairage  ei  les  vêtements.  »  Le  secomi 
groupe  comprend  les  biens  qui  «  prociireiil  à  lii^dirîdu  mue  uti- 
lité immédiate,  sans  que  Tusa^  qui  en  est  /ait  enrtra^ipie  une 
destruction  ou  même  une  dimiitution  sensible  de  leur  subs- 
tance, par  exemple,  ks  maisons  d'habitation,  les  parcs,  jar- 
diDSr  laeqMes  et  les  biens  d'agrément,  les  Irv'res,  objets  de 
parure,  etc.  Comme  cette  catégorie  de  biens  peut  être  utilisée 
soit  simullanèmenl,  soit  r*ucce.^siven4eut  par  phisieurs  per- 
sonnes, la  propriété  exclusive  de  ces  biens  n'est  pas  aitmis- 
sible,  ei  elle  doit  faire  place  à  un  sima-ple  di^oit  d'usage,  la  pleine 
propriété  de  ces  biens  étant  réservée  à  TEtal  et  aux  autres 
organisations  publiques, 

Enfin  le  S*'  groupe  comprend  les  biens  q«e  Ton  a  l'habituée 
de  désigner  sous  le  nom  de  mo}^ns  de  productiom,  co(mme  les 
fonds  de  terre  de  toute  nature  lyui  pi'oiiuisent  des  truils  et  leurs  ■> 
appartenances^  les  mines,  les  faJmtfiias  et  autres  établisse- 
ments mdostriete,  les  cheoûis  4e  fer,  bateaux  a  vapeur,  tes 
matières  premières,  etc.  <i  Boi^  1  état  populaim  du  travail, 
d'après  M,  Menger,  le  fait  d'être  moyen  de  production  entraîne- 
rabit  pour  une  chose  œ\ir  conséquen»ce,  que  le  législateur  ne 
devrait  jamais  remettre  à  tm  individu  un  dreèH  spécial  sur  elle, 
et  le  druit  d'user  ou  de  disposer  des  moj'ens  de  pr<Miuclion, 
ou,  pour  nous  conformer  à  l'usage  «te  langage  actuel  la  pro- 
priété, devrait  par  suite  être  réservée  à  l'Etat  et  aux  aulires 
organisations  publi«:pies.  *♦ 

Ost  donc  un  essai  de  C€>MecliTisme  restreint  aux  biens 
d*i9sage.  atix  moyens  de  production,  et  laissant  en  dehors  les 
seuls  biens  consomptibles  qih  nse  M.  Menger.  Est-il  pos- 

sible lie  (aire  âin«i  au  collée ii  m  part  et  n'esl-oe  point  une 

êtrwige  anmmiiie  de  voir  un  jiuistee*  un  ergonomiste  de  pro- 
fession appuyer  \m  syslèrae  qui  manque  aussi  complètement 
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de  base  juridiqpie  et  écoaoHiiqiie  ?  D'abord,  as  point  de  vue 
juridique,  comment  justifier,  en  effet,  la  distinctioii  artificielle- 
ment établie  par  Menger  entre  tes  averses  catégories  de  ri- 
chesses^ les  bieaifi  conscmiplibles,  d'usage,  et  les  moyens  de 
production  ?  Ne  dériveairiid  pas  tous  égalemenA  des^  deux 
mêmes  sources,  soit  la  transmission  héréditaire,  soît  t'ac- 
quisitioa  par  Tefiort  personnel,  et,  en  ce  cas,  à  moins  de  nier 
l'héritage  et  le  droit  à  la  libre  disposition  des  fruits  du  travail, 
pourquoi  refuser  aux  biens  d'usa^  et  aux  moyens  de  produc- 
tion le  bénéfke  de  l'appropriation  individuelle  qu'on  entend 
réserv^er  aux  seuls  biens  consomptibles  ? 

C'est,  répond  M.  Mediger,  parce  que  les  uns  disparaissent 
au  fur  et  à  jnesure  ée  leur  consommation,  tandis  que  les 
autres  demeurent  et  permettent  à  leurs  propriétaires  de  pro- 
duire pour  leur  compte  de  nouveaux  biens.  Mais,  si  ces  biens 
ont  été  légitimement  acquis,  soit  par  la  transmission  hérédi- 
taire, soit  par  le  travail  personnel,  en  quoi  donc  la  faculté 
inhérente  aux  moyens  de  production  de  ne  pas  s'épuiser  en  se 
consommant  et  de  pouvoir  produire  de  nouvelles  richesses 
interdit-elle  d'en  faire  des  objets  d'appropriation  individuelle 
et  impose-t-elle  leur  dévolution  obligatoire  à  la  communauté  ? 

Au  point  de  vue  économique,  on  aperçoit  tout  de  suite  le 
bouleversement  qu'introduirait  dans  la  société  actuelle  le  coW 
lectivisme  appliqué  aux  moyens  de  production  ;  car,  si  le  prin- 
cipe de  l'appropriation  individuelle  ne  s'étend  qu'aux  biens 
cooâomptibles,  c'est-à-dire  à  des  choses  qoi  se  détruisent  ou 
se  détériorent  par  leur  usage  même,  cela  n'équivaut-il  pas 
4  réduire  la  propriété  individuelle  à  la  portion  congrue,  et  à 
supprimer  en  fait,  par  voie  détournée,  ce  mode  de  possession  ? 
Un  des  traits  les  plus  caractéristiquesi  du  règine  juridicfue  re- 
latif à  la  propriété  dans  les  sociétés  modernes  »e  consiste-t-il 
pas  précisément  dans  l'appropriation  individuelle  des  moyens 
de  production,  qui  facilite  au  propriétaire  la  création  de  nou- 
veaux biens,  en  faisant  fructifier  ceux  qu'il  a  déjà  acquis  par 
héritage  ou  par  le  fruit  de  son  travail,  et  lui  permet,  consé- 
quemment,  de  coopérer  au  développement  économique,  à  la 
prospérité  industrielle  de  la  communauté  doit  il  fait  partie  ? 

Mais,  objecte  M.  Menger,  si  l'on  maintient  l'appropriation 
individuelle  des  biens  d'usage  et  des  moyens  de  production,  on 


S36 


l'état   SOCÎAUSTE,    par   ANTON   MENGER 


aggrave  d'autant  les  abus  du  capitalisme,  et  on  aboutit  à  une 
accumulation  excessive  des  richesses  aux  mains  de  quelques 
privilégiés,  v  permettant  qu'un  seul  riche  possède  pour  se  lo- 
ger des  douzaines  de  palais,  alors  que  des  milliers  dliommes 
errent  ça  et  là  dans  le  pays  n  ayant  pas  d'abri,  n  Nous  ne  fer- 
mons pas  plus  les  yeux  que  M.  Menger  sur  les  abus  du  capita- 
lisme et  sur  les  inconvénienls  de  l'accumulation  des  richesses 
entre  les  mêmes  mains  ;  mais,  selon  nous,  ce  n  est  pas  dans  la 
suppression  de  la  propriété  individuelle  pour  les  biens  d'usage 
et  les  moyens  de  production  qu'il  convient  de  cherclier  un  re- 
mède efOcace  à  ces  maux, 

La  diminution  des  revenus  sans  travail  ne  s*opère-l-eIle  pas 
chaque  jour  automatiquement,  sans  aucune  intervention  de 
raulorité  publique  et  sans  atteinte  à  la  propriété  individuelle, 
par  la  réduction  graduelle  du  taux  de  l'intérêt  et  de  la  rémuné- 
ration attribuée  par  le  jeu  même  des  lois  économitiues  aux  re- 
venus sans  travail  des  capitalistes  et  des  rentiers?  Ces  parasites 
sociaux  ont  la  certitude  d'arriver,  après  (pielques  années  ou 
quelques  générations,  à  la  ruine  ou,  du  moins,  à  la  gêne  ;  les 
richesses  qu'ils  n'ont  pas  mérité  de  conserver  entre  leurs  mains 
par  l'exercice  de  leur  aclivilé,  retomberont  plus  ou  moins 
prochainement  dans  la  masse  sociale  et  feront  retour  à  la  com- 
munauté. 

D'ailleurs,  l'intervention  de  la  loi  peut  aussi  contribuer  à 
favoriser  la  transformation  d'une  certaine  partie  de  la  pro- 
priété individuelle  en  propriété  collective^  et  nous  serons  d'ac- 
cord avec  Menger  pour  revendiquer  la  modification  des  bases 
de  notre  régime  successoral.  Une  limitation  énergique  du  droit 
dliérédité  ferait,  dit-il,  «  assurément  disparaître  un  des  as- 
pects les  plus  sombres  du  régime  juridique  actuel*  Car  il  n'est 
pas  d'institution  qui,  au  même  degré  que  le  droit  d'hérédité, 
nie  systématiquement  toute  connexité  entre  le  mérile  et  la  ré- 
munération eL  abandonne  davantage  le  cours  des  destinées 
humaines  au  hasard  de  la  naissance,  n 

La  transmission  héréditaire,  telle  qu  elle  est  réglée  par  nos 
Codes,  ne  répond  évidemment  plus,  ni  à  la  constitution  de  la 
famille  moderne,  ni  aux  nécessités  économiques  de  Tordre 
social.  En  effet,  la  famille  moderne  n'embrasse  plus,  comme 
autrefois,  le  cercle  si  étendu  des  consanguins  et  d'une  parenté 
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Imontanl  jLi>qu  a  plusieurs  degrés.  Elle  a  Hinguirèreraent  di* 
minué  de  volume  ;  à  une  époque  où  les  enfants  eux-mêmes 
tendent  à  quitter  de  bonne  heure  le  foyer  paternel  pour  se 
créer  au  loin  une  vie  personnelle,  la  famille  doit-elle  dépasser 
la  parenté  immédiate  et  M.  Menger  n'a-til  pas  raison  d'esti- 
mer que  «i  Tordre  de  succession  légal  ne  devrait  désormais 
comprendre  que  les  enfants,  les  parents,  et  les  frères  et  sœurs, 
et  qu'au-delà  de  cette  limite  rhéritier  serait  TEtal  ou  telle 
autre  organisation  politique  ?  ^» 

Cette  suppression  du  droit  d'hérédité  en  listne  collatérale 
aurait  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  revenus  sans  tra- 
vail  et  de  rehausser  le  prestige  de  la  fonction  du  travail  dans 
les  sociétés  actuelles.  Elle  ne  manquerait  pas  de  pous.ser  au 
nivellement  des  situations^  et  de  faire  disparaître  ces  contrasteT^ 
choquants  pour  la  conscience  moderne  entre  des  fortunes  co- 
lossales qui  grossissent  toujours  entre  des  mains  oisives  et 
celle  gêne,  voisine  de  la  misère,  qui  guette  tant  de  liavailleui's 
condamnés  à  lutter  toute  leur  vie  pour  assurer  à  leur  famille 
une  maigre  subsistance. 

Des  taxes  successorales  à  tarifs  gradués»  à  la  fois  d'après  le 
degré  de  parenté  et  la  quotité  de  1  émolument  héréditaire,  de- 
vraient aussi  compléter  les  effets  de  la  suppression  de  Ihéré- 
dité  en  ligne  collatérale  ;  car,  dans  la  démocratie  moderne,  la 
transmission  des  revenus  sans  travail  ne  saurait  obtenir  la 
protection  de  la  loi  que  si  ces  revenus  subissent^  au  profit  de 
la  communauté,  un  prélèvement  adéquat  à  leur  caractère  spé- 
cial et  proportionnel  à  Timportance  des  avantages^  dont  les 
héritiers  sont  appelés  à  bénéficier.  Dans  un  système  d'impôts 
équitable  et  bien  organisé,  les  revenus  du  capital  devraient 
être  aussi  atteints  par  un  taux  d'imposition  plus  élevé  que  les 
revenus  du  travail  ou  les  revenus  mixtes  du  travail  et  du  capi- 
tal ;  on  trouverait  encore  là  un  moyen  de  faire  [lencher  la  ba- 
lance fiscale  en  faveur  du  travail,  et  de  restreindre  le  pavilège 
dont  jouissent  les  délenteurs  du  capital  dan^  récoûomie  rapî- 
talisle. 

Ce  nesl  pas  seulement  s\xr  la  question  de  Tore"  n  de 

la  propriété  que  Xlenger  se  rattache  au  "«ociahsmc  i  visle, 

mais  encore  sur  celle  de  la  fixation  de  la  valeur.  Comme  la 
plupart  des  chefs  de  Técole  socialiste,  Karl  )lanc«  Rodb^rluSt 
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WeiUing»  Engels,  Bebel,  A,  Menger  voit  dans  le  travail  fe 
iondemeai  de  la  valeur^  et  estime  ^ue  le  produit  intégral  du 
Iravail  oe  saurait  être  assuré  que  si  une  n:ianBaie  de  travail 
refii|»kce  la  monnaie  mclallique,  I  éitilon  des  valeurs  étant  non 
pas  le  travaiil  ^mpie^  mais  le  li'avail  moyen.  Dans  ce  système, 
«  on  paie  à  chaque  travailleur  non  pas  les  heures  de  Iravail 
qu'il  a  effectivement  consacrées  aux  biens  et  aux  services 
(oMrnis  par  lui,  mais  seulement  celles  qu'un  travailleur  d'une 
activité  et  d'une  habileté  mo3ennes  aurait  dû  y  consaci^r, 
L'Etat  devrait  tariiîer  sur  cette  base  tous  les  biens  et  tous  les 
services,  et  chaque  travailleur  pourrait  se  procurer  dans  les 
magasins  publics  tous  les  objets  de  consommation  jusqu^à 
concurrence  des  heures  de  travail  qui  lui  «oraieiit  été  payées.'» 

Lauleur  semble  aller  lui-môme  au  devant  des  inconvénients 
et  des  difticultés  dun  pareil  système,  en  reconnaissant  que  ^t  la 
taiilication  de  tous  les  biens  en  heui>es  de  Innail  moyen  esl, 
même  pour  l'Etat  le  plus  parfait,  une  tâche  beaucoup  (rof^  com- 
pliquée, d'autant  qin?  ces  tarifs  devraient  6tre  constamment 
révisés,  en  raison  des  changements  qui  se  produiraient  dans 
la  productivité  de  travail,  ^j  Le  socialisme  collectivisle  aboutit 
ici,  en  effet,  à  un  véritable  cercle  vicieux  ;  d'une  part,  il  énge 
en  dogme  que  l  étalon  des  valeurs  ne  saurait  être  que  le  traxwl 
moyen  et,  d'autre  part,  ce  travail  moyen  variant  nécessaire- 
meiil,  suivant  la  productivité^  sa  détermination  au  moyen  de 
tarifs  fixés  par  l'autorité  publique  devient,  en  fait,  une  impos- 
sibilité malérielle  ou,  du  moins,  soulèverait  de  telles  difficultés 
d'applicatiou  que,  d'après  Menger  lui-même,  TEfal  modèle  du 
colâeclivisme  se  montrerait  iïiférieur  à  une  pareille  besogne. 

Mais  Terreur  capitale  des  systèmes  socialistes  consiste, 
moins  encore  dans  la  fixation  de  la  valeur  que  dans  In  carac- 
tère unilatéi'al  qu'ils  lui  attribueni,  en  la  basaïit  exclusivemeal 
sur  le  travail*  Sans  doute,  le  travail  constilue  bien  un  des  élé- 
ment de  la  valeur  ;  mais,  tairt  cfu'on  incarne  la  valeur  dans  le 
seul  travail,  on  n  anive  à  s  en  faire  qu'une  aolioii  tout  à  fait 
inexacte  et  inadéquate.  Le  concept  de  la  valeur  cconotnique 
est  autrement  complexe.  Il  dt-pend,  e^i  dehors  An  travail,  de  la 
matièiT  prcmièi^  sur  laquelle  opère  le  travail  pour  la  trans- 
tormer  et  lui  faire  rendre  toute  son  utilité,  et  les  variations  de 
la  valeur  se  conforment  naturellement  à  la  witare  de  celle 
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matière  première,  à  son  degré  de  richesse  et  de  fécondité. 
Menger  est  d'alReurs  obligé  de  recoHniilre  le  rôle  de  ia  ma- 
tière première  dans  la  déterauAation  de  la  valeur:  «  Si  chaque 
ouvrier,  dit-iJ,  n'a  droit  qu'à  la  valeur  entière  de  son  produit, 
qu'arrivera-t-il  lorsque  le  travail  dépensé  à  la  confection  de 
certains  produits  n'a  eu  aucun  résultat,  par  exemple,  si,  dans 
une  région,  la  grêle  a  complètement  détruit  la  récolte  ?  Et,  si 
la  valeur  des  marchandises  n'est  déterminée  que  d'après  le 
travail  moyen  dépensé  pour  sa  création,  une  espèce  de  vin  fin 
qui,  par  suite  de  la  posâtion  avantageuse  du  coteau,  n'a  pas 
coûté  plus  de  bravaii  qu'un  mauvais  vin  de  plaine,  sera4*il 
payé  avec  le  naioie  aiMaûbre  d'heures  de  travail  que  celui-ci  ?  » 

Ce  que  Meager  coaslate  kù  pour  les  produits  du  sol  ne  s'ap- 
plique pas  moine  aux  produits  industriels,  et  \a  somme  de  tra- 
vail dépensée  aura  beau  être  identique,  la  valeur  de  ce  travail 
n'en  ^ibira  pas  moins  des  variations  corrélatives  à  l'état  de  la 
teclmique  iodustrieiie,  de  l'outillage  et  de  l'organisation  en 
usage  dans  telle  ou  telle  fabrique  ou  usine.  U  faiU  même  y  voir 
une  des  principales  causes  de  la  prépondérance  de  la  grande 
industrie  sur  les  petits  et  moyens  établissements  ;  car  elle  réussit 
avec  la  même  quantité,  et  même  quelquefois  avec  une  somme 
iaXérieure  de  bravaii,  à  obtenir  ua  rcfflbdement  supérieur,  et  à 
accroître  sensiblement  la  productivité  d'une  exploitation  in- 
dustrielle ou  conuikerciale. 

Mais  la  valeur  se  compose  encore  d'un  ti^oisième  élément 
dont  l'absence  suffirait  à  annihiler  les  deux  autres,  nous  vou- 
lons parler  de  l'intensité  des  besoins  et  des  désirs  des  consom- 
mateurs. Un  objei  quelconque,  un  produit  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie aura  beau,  en  effet,  représenter  une  somme  considérable 
de  travail  et  avoir  été  créé  avec  les  meilleurs  matériaux,  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  de  la  technique  industrielle, 
par  les  ouvriers  les  plus  actifs  et  le  plus  habiles,  sa  valeur  n'en 
subira  pas  moins  un  important  déchet,  si  Técoulement  et  la 
vente  de  ces  produits  ne  rencontrent  pas  une  contrepartie  né- 
cessaire dans  les  besoins  et  les  désirs  des  consommateurs  qui 
tes  poussent  à  racquisition  de  ces  produits.  La  loi  éconofiiique 
consacre  ce  résultaL  Quelqu'abondante  que  soit  l'offre,  elle 
n'en  risque  pas  moins  de  ne  pas  procurer  aux  producteurs  la 
rémunération  ccnrespoiidante  à  leur  effort  persoimel,  si  l'in- 
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tensilé  de  la  demande  ne  \ienl  pas  faire  équilibre  à  celle  de 
l'offre  sur  le  marché  économique. 

Il  importe  au  plus  haut  point  de  dégager  les  conséquences 
de  cette  déterminalion  de  la  valeur,  et,  comme  le  conseillait 
Schœftle  dans  sa  Quintessence  de  socialisme,  de  compléter  la 
notion  de  la  valeur  sociale  par  celle  de  la  valeur  d'usage  el 
d'échange.  En  effet,  si  le  concept  exact  el  complet  de  la  valeur 
relègue  au  second  plan  rélémenl  du  Iravail  dépensé  el  de  la 
matière  première  pour  mettre  en  première  ligne  rintensilé  des 
besoins  et  des  désirs  des  consommateurs,  toute  Torganisation 
édifiée  à  tant  de  frais  par  les  socialistes-collecltvistes  comme 
Marx,  Bodberlus  et  Menger,  sécroule  du  même  coup,  et  avorte 
dans  le  vide.  Il  ne  saurait  plus  être  question  de  rémunérer  le 
travail  par  des  bons  représentant  le  temps  moyen  de  travail 
pour  rensènible  de  telle  ou  telle  catégorie  de  production,  ni 
de  confier  arbitrairement  la  répartition  des  bons  de  travail  à 
Tautorité  publique  (Etal  ou  commune),  suivant  la  quantité  de 
travail  fournie  ou  suivant  les  besoins  tles  individus.  Du  mo- 
ment où  la  base  essentielle  de  la  valeur  réside  surtout  dans 
Tétai  du  marché  économique,  la  rémunération  du  Iravail  doit 
s*effecluer  par  l'échange  normal  des  produits  et  par  le  débat 
des  prix  entre  les  producteurs  el  les  consommateurs,  les  pre- 
miers tendant  à  proportionner  leur  production  aux  besoins 
manifestés  par  Hntensité  de  la  consommation. 

Quant  à  la  répartition  de  fruits  du  Iravail  social,  elle  ne 
saurait  incomber  aux  organes  de  Fautorilé  publique  qui  n'ont 
ni  qualité,  ni  compétence  pour  remplir  cet  office,  mais  bien 
au  jeu  spontané  de  la  concurrence  qui  suit  d'assez  près  les 
fluctuations  du  mouvement  économique  pour  ajuster  aussi 
exactement  que  possible  Toffre  à  la  demande,  et  rémunérer  le 
travail^  non  d'après  un  étalon  abstrait  et  rigide  comme  le 
temps  moyen  du  travail,  mais  d'après  les  données  essenlielle- 
ment  concrètes  et  mobiles  du  marché  économique. 

II  convient  de  signaler  encore  un  autre  argument  qui  s'op- 
pose à  la  répartition  des  biens  et  des  services  par  Finlermé- 
diaire  de  l'autorité  publique,  c'est  le  caractère  particulier  du 
statut  politique  qui  fait  pendant  à  Torganisalion  économique 
des  sociétés  modernes.  Ces  sociétés  évoluent  toutes  plus  ou 
moins  en  pleine  démocratie,  c'est-à-dire  que  le  régime  électif 
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y  prédomine  de  plus  en  plus  et  tend  à  remettre  rorigine  de  tous 
lc<  pouvoirs  publics  entre  les  mains  d'Assemblées  ou  de  corp^^ 
i^sus  du  suffrage  univer&eK  Or,  si  les  inconvénients  de  la  dé- 
mocratie se  manifestenl  déjà  dans  le  domaine  politique,  ne 
seraient-ils  pas  encore  sensiblement  aggravés  le  jour  où  les 
délenteurs  de  Tautorité  politique  émanant  du  régime  électif 
assumeraient  encore  la  charge  et  la  responsabilité  du  pouvoir 
économique  ?  Dans  nos  sociétés  démocratiques,  le  souci  de  la 
liberté,  de  Fautonomie  des  individus  et  des  groupes,  com- 
mande impérieusement  la  séparation  entre  le  gouvernemeni 
politique  et  le  gouvernement  économique,  et  le  joug  de  la  ly 
rannie  socialiste  deviendrait  intolérable  le  jour  où  les  repré- 
sentants  de  la  majorité  électorale,  en  outre  des  privilèges  du 
pouvoir  politique,  posséderaient  le  monopole  de  la  répartition 
des  biens  et  des  produits  du  travail,  et  concentreraient  entre 
leurs  mains  Tintégralilé  des  moyens  de  production,  des  entre 
prises  industrielles  et  commerciales,  en  un  mot  toute  la  vie 
économique  de  la  nation* 

Les  partisans  du  socialisme  colleclivisie,  entre  autres 
M.  Vandervelde  dans  son  ouvrage  sur  ïEvolulion  induslrielle, 
excipent  volontiers  du  partage  entre  la  sphère  politique  et  la 
sphère  économique  que  l'Etat  socialiste  se  propose  de  réaliser, 
et  soutiennent  que  l'administration  économique,  étant  Tadmi- 
nistralion  des  choses,  ne  peut  avoir  rien  de  pesant  pour  les 
houmies.  A  cette  affirmation  contredite  par  les  faits,  M.  Bour- 
guin  s'est  chargé  de  répondre  d'une  façon  péremptoire  dans  son 
remarquable  ouvrage  sur  Les  Systèmes  sociaHsies  :  «  Admi- 
nistration des  choses,  non  certes,  mais  administration  exercée 
par  des  hommes  sur  les  autres  hommes,  à  Toccasion  des  cho 
ses  ;  et  ces  hommes,  représentants  élus  des  majorités,  épou- 
sant toutes  leurs  passions  et  toutes  leurs  rancunes,  seraient 
investis  du  pouvoir  le  plus  formidable  qui  se  soit  encore  ren- 
contré dans  une  société  humaine.  Si  TEtat  capitaliste  est  une 
gendarmerie  établie  pour  protéger  le  capital,  TElat  socialiste 
userait  de  même  une  police  destinée  à  maintenir  Tordre  socia- 
liste avec  cTes  moyens  qui  dépasseraient  en  puissance  et  en 
tyrannie  tous  ceux  qui  ont  pu  être  employés  jusqu'ici.  » 

Mais  alors,  objectera  sans  doute  M,  Menger.  si  vous  rejetet 
les  bases  de  TEtat  socialiste,  vous  retombez  fatalement  dans 
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TElal  uidivitjuali^te  de  la  force,  et  vous  jus U liez  tous  les  vices 
de  rorganisalion  économique  actuelle.  Et  bien,  nous  refusons 
d'accepter  les  lerraes  du  dilemme,  où  voudraient  nous  enserrer 
les  adepfces  duisocialisme  txtllectiviste  :  loul  en  mstant  partisan 
déterminé  de  l'approprtaliun  individuelle  des  richesses  et  des 
moyens  de  production,  nous  ne  viénions  nullement  à  TEtal  sa 
fonction  nécessaire  dans  le  domaine  économique,  comme  dans 
lasphère  politique. 

La  fameuse  ttièse  de  Spencer»  V Individu  contre  VEtalj  nous 
paraît  un  simple  jeu  de  Tespril,  un  coTicept  idéologique  abso- 
lument  conlmdil  par  les  faits.  L^s  données  de  la  science  sociale 
ne  oomporlenl  pas  plus  Tindividu  contre  l'Etal  que  I^Elat  con- 
tre 1  individu  et  si,  ù  notre  sens^  les  individus  et  les  groupes 
doivent  conserver  le  plus  possible  la  propriété  des  diverse!? 
catégories  de  richesses,  les  biens*  consomptibles  comme  le^ 
biens  tl' usage  et  les  moyens  de  pixiduction,'  ainsi  que  la  gestion 
des  entreprises  industrielles  et  commeiriales,  TEtat  n'en  reste 
pas  moins  le  régulateur,  le  coordonnaleur,  le  pondérateur 
naturel  de  toutes  les  forces  économiques,  qui  se  manifestent 
spontanément  dans  la  société  moderne,  et,  à  ce  titre,  il  doit 
garder  une  sphère  d'action  et  des  attributions  d'autant  plus 
étendues  que  ces  forces  acquièrent,  avec  Tévolulmn  sociale, 
plus  d^intensité  et  une  pht&  large  autonomie.  Plus  les  individus 
et  les  groupes  croissent  en  force  et  en  vitalité,  plus  le  rôle  de 
TEtat  devra  grandir  à  son  lour  dans  son  propre  domaine,  qui 
consiste  surtout  à  empêcher  les  empiélements  réciproques  de» 
individus  ou  dè&  groupes,  les  atteintes  à  la  liberté  mdividuelle 
ou  à  la  paiîc  sociale  sur  le  terrain  politique  comme  suj*  te  ter- 
rain-économique. 

Ainsi,  il  incombe  à  TEIal  moderne  de  surveiller  les  agisse- 
ments des  associations  politiques  ou  religieuses  susceptibles 
de  mettre  en  péril,  soit  la  tiberté  pei'sonnelle,  soit  la  S4?curité 
ou  rindépendanoe  du  pouvoir  politique,  soit  la  libre  circula- 
lion  des  richesses  par  raccumulation  abusive  des  biens  de 
mainmorte.  De  même,  l'Etat  devra  s'opposer  à  ce  que  la  tyran- 
nie syndicale  se  substitue  au  despotisme  des  patrons,  faire 
respecter  la  liberté  du  tfavail  pour  les  ouvriers  9>i[idjqués 
comme  pour  les  non-syndiqués  et,  en  cas  de  conflit  entre  le 
travail  et  té  capital,  organiser  des  juridictions  spéciales» comme 


ET   L.\   SCIENCE   SOCULE 


5i3 


les  CharabreH  de  concialiUon  ei  les  tributiaiix  «Jîarfjilra^e,  pro- 
pres à  prévenir  les  grèves,  ou,  qiianfl  elles  onl  éclaté»  à  en 
favoriser  le  dénouement  par  des  procédés  juridkjuesr  el  paci- 
fiques. 

Mais  cette  fonction  de  régulateur  et  de  coordonnateur  du 
mouvement  économique  suffit  à  raclivilé  de  1  Etati  el  il  ne 
pourrai!  que  dépasser  le  cercle  de  ses  altribulions  normale- 
eu  englobant  la  répartition  des  produilâel  dm  services,  la  ges- 
tion  directe  des  entreprises  industrielles  el  commerciales,  qui, 
dans  notre  société  démocratiquie,  iDûSâoriisàent  surtout  aux  in 
dividus  el  aux  groupes.  Quand,  dans  ses  <ion<lruc lions  hIm 
piques,  le  socialisme  collectiviste  essaye  d  absorber  el  d*étouf^ 
fer  toutes  les  activités  et  tûu&  las  re«saorts  de  lai  soclélé  mo- 
derne, les  individus  et  les  asscM^iatians,  sous  celle  giganlesc|ue 
macliine  pneumatij^ue  de  lElat^  il  ne  sorienle  tmlteanenl, 
comme  on  lend  à  le  croire,  dans  lesenâde  Wvoluliun^  etiln 
pudie  les  enseignements  formels  de  la  scieoea  sociale. 

Celle-ci  nous  présente,  en  effet,  les  sociétés  modernes  comme 
des  organisations  émmemment  variées  et  nompltLxes,  >e  t"4>m* 
posant  d  éléments  multiple»  qui,  loin  de  se  contredire  el  se 
faire  échec,  aspirent  à  se  soutenir  et  à  se  compléter  leïr  uns 
les  autres  pai^  les  liens  d'une  mutuelle  solidaûté.  Las  indivir 
dus,  les  associatiouï^,  TEtat^  sont,  au  même  tilre,  les  piodiiits 
naturels  et  légitimes  de  révolution  historique^  et.  l'aocraisôt 
nienl  de  Tun  d^eulre  eux  ne  sam^ait,  en  aueuacas.  porter  pre- 
judtce  à  la  libre  expansion  des  autres.  L'unité  factice  de  TEtat 
sociabste.  tel  que  le  rêve  M;  Menger,  revêt  un  carautèie  netbe 
ment  aniiscientiûque  et  anliprogressisto,   préiisémenl-  parce 
qu'elle  fail  litièi^e  de  cetle  midlipliLiié  des  rouage^  de  l'orgft 
nisme  social  et  économique,  et,  si  cette  fausse  cunceplion  d 
l'Etat  moderne  venait  à  triompher,  elle  ne  pourrait  que  nous 
ramener  en  anière,  vers  des  types  inférieui*s  de  société,  v^r^ 
lies  (ormes  de  révolution  déjà  dépassées. 

L'ouvrage  de  M.  Alenger  ne  traite  pas  seulement  les  pro- 
blèmes économiques.  II  aborde  aussi,  dans  plusieui's  chapi- 
tres, les  ipieslions  politiques,  et  nous  devons  constater  que 
celle  partie  du  volume  manque  encore  plus  de  substance  el  de 
poaitivilé  que  la<  partie  économique  et  sociale.  Sur  le  but  de 
lEtat,  sur  la  souveraineté^  sm^  ks  iormes  de  l!Etat,  led  vues 
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de  I  auleur  se  réduisent  à  un  mélange  de  considérations  hislo- 
rico-philosopiiiques  à  la  fois  vagues  el  superficielles,  qui  n*ap- 
portcnl  aucune  lumière  à  Télucidation  de  ces  difficiles  pro- 
blùuies.  Par  exemple,  en  quoi  sommes-nous  plus  avancés» 
quand  Menger  affirme,  d'un  ton  doctrinal,  que  ^  le  chef  de 
TElat  est  souverain,  quand  les  forces  sont  réparties  de  telle 
manière  qu'il  puisse,  au  besoin,  réussir  un  coup  d'Etat.  Le 
jicuple  est  sottverain,  quand  il  est  en  mesure  de  réussir  une 
révolution  »  ? 

Combien  il  serait  plus  intéressant  de  connaître  les  opinions 
du  l'auteur  sur  les  limites  respectives  de  la  souveraineté  de 
l'individu  et  de  TEtat,  des  droits  de  la  majorité  et  des  minorités 
dans  une  communauté  démocratique,  et  des  moyens  praUques 
iFassurer  le  respect  des  prérogatives  garanties  à  Tindividu  ou 
aux  groupes  par  le  pacte  constitutionnel  contre  romnipotence 
du  souverain,  qu'elle  s*exerce  par  Tintermédiaire  d\iu  monar- 
que  ou  d'une  assemblée  parlementaire  !  Toutes  ces  questions 
st>nl  passées  sous  silence  dans  l'ouvrage  de  Menger.  Quant 
à  la  forme  de  la  constitution,  Fauteur  y  voit  surtout  une  ï|ues- 
lion  d'espèce  el  de  tempérament  national.  «*  La  capacité  révo- 
lutionnaire des  Latins  dépassant  de  bcaucoui)  celle  des  (ler- 
uiaiïis.  il  est  à  présumer  que  la  Fi'ance  républicaine  coïncidera 
chez  les  nations  latines  avec  rétablissement  de  lEtal  populaire 
du  travail,  tandis  qu'en  Angleferre,  en  Allemagne,  et  dans  les 
autres  nations  germaniques,  les  dynasties,  par  une  politique 
avisée,  paniennent  à  faire  durer  la  monarchie  longtemps 
après  rétablissement  de  l'Elal  populaire  du  travail,  el  peut- 
être  même  pour  un  temps  illimité,  irailleurs,  la  forme  républi- 
caine n'aura  son  existence  assurée  que  le  jour  où  FEtal  popu- 
laire du  travail  aura  mis  en  équilibre  les  droits  politiques  et 
les  droits  économi(|ueti  des  masses.  *> 

Tout  cela  ne  nous  apprend  pas  grand'cbose  sur  les  condi- 
lions  d'existence  el  de  fonctionnement  de  la  monarchie  ou  de 
la  Hépublii|ue  dans  les  diverses  nations  et  sur  les  raisons  pro- 
fondes r|ui  donnent  à  la  monarchie  la  physionomie  el  les  allures 
d*une  démocratie  hbérale,  tandis  que  sous  les  apparences  exté- 
rieures de  la  République,  se  dissimule  souvent  la  réalité  du 
jacobmisme  niveleur  ou  d'un  (ésarisme  oppresseur.  Menger  n^ 
fait  mému  pas  illusion  à  un  des  plus  importants  problèmes  de 
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la  ilémociaUe  moderne  :  rorganisalion  du  suffrage  universel 
par  le  vole  obligaloire  et  la  représentation  proportionnelle  des 
minorités  et  des  corps  collectifs  dans  les  Assemblées  parlemen- 
taires* Il  ne  touche  pas  davantage  aux  rapports  du  suffrage 
universel  avec  le  régime  parlementaire  et  à  la  question  capitale 
de  savoir  s'il  n'existe  pas  une  incompalibililé  foncière  entre 
ces  deux  institutions,  si  le  parlementarisme*  prenant  sa  source 
dans  le  vote  universel  absolu  et  inorganisé,  n^aboulit  pas  fata- 
lement à  la  dictature  ou  à  ranarchie* 

On  aimerait  aussi  à  roniiaîlre  la  f^nsée  de  Menger  au  sujet 
de  la  répercussion  du  mouvement  syndical  et  de  la  démo* 
cratie  industrielle  sur  la  démocratie  politique  qui  a  inspiré  à 
B.  et  à  S.  VVebb,  dans  leur  dernier  ouvrage,  des  réflexions  si 
suggestives  et  si  pénétrantes  sur  le  fonctionnement  futur  du 
régime  parlementaire  en  Angleterre.  Quant  à  la  constitution 
du  pouvoir  législatif,  lauleur  estime  que  <*  dans  TEtaf  popu- 
laire du  travail,  comme  dans  les  républiques  politiques  ac- 
tuelles, le  système  des  deux  Chambres  mérite  sa  préférence^ 
mais,  suivant  lui.  la  première  Chambre  n  y  peut  être  compo- 
sée que  des  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Etal, de  ceux  qui  sont 
encore  en  place  comme  de  ceux  qui  sont  déjà  à  la  retraite.  »» 

Ne  semble-t-il  pas  étrange  de  voir  un  socialiste-collectiviste 
comme  Menger  adhérer,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de 
la  Chambre  haute,  au  système  favori  de  la  monarchie  de  Juillet 
et  de  M.  Guizol  qui  consistait  à  affaiblir  lindépendance  des 
Assemblées  représentatives  en  les  peuplant  de  fonctionnaires 
à  la  dévotion  du  gouvernement,  et  qui  a  été  une  des  causes 
principales  de  la  Révolution  de  1848  ?  Les  organes  du  pouvoir 
exécutif  devront  se  répartir,  dans  1  Etat  populaire  du  travail, 
en  autorités  préposées  à  Tordre  et  autorités  préposées  à  Téco- 
nomie.  Mais  l'auteur  propose  un  Iraitemenl  différent  pour  les 
deux  catégories  dautorités,  en  ce  sens  qu'il  entend  soumettre 
au  contrôle  parlementaire  les  minislèi^es  économiques,  et,  au 
contraire,  en  affranchir  les  ministères  de  1  exécutif.  Ainsi  la 
Chambre  j»ourrail  renverser  le  ministère  de  l'Intérieur,  de  la 
Guerre,  de  la  Marine  et  de  la  Justice  ;  par  contre,  elle  n  aurait 
pas  le  droit  de  renverser  le  ministère  des  Poste?,  de  TAgricul- 
ture  et  du  Commerce.  L'auteur  ne  justifie,  par  aucun  argument 
sérieux,  cette  différence  de  traitement.  On  se  demande,  en  ef- 
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ifet,  comment  les  Chambres»  a\-9Til  la  dèlègaUon  rj^  la  souvc- 
paineté  inlégrâtejpourraioitl  limiter  ceUe  souT€i-aineti:%  cl  rotn- 
meiif  Je  contrôle  parl€mcnlah^?iur 'l'Etat  démocratique  pour- 
cimitme  pas  s* étendre ég«ilement  à  tous  le&ixiuages  du  poavoin 
•iiti  IMirticulfcr  aux  eUtopîtés  é^onomiqiie*>  qui,  dgns  l'Etat  po- 
pulaire  du  travail,  pr^iiî^nt  précisément  une  importance  supé- 
rieure à  celte  des  autorités  de  l'ordre  politique. 

L6B  rappGtls  du-potworr  exi>etittf  a\=^  le  pouvoir  législatif 
ne  semblent  guère  éveiller  ratt^nlion  de 'Menger,  On  ne  sait 
-s/il  est  partisan  de  lâUlonomie  ou  de  ha  ^subordination  de  l'exé- 
euiîf  ail  législatif,  du  choix  de5mini«^trespai*mi  la  majorité  par- 
lementaire, ou  de  l'obligation  imposée  au  chef  de  TEtal  de  les 
recruter  en  dehors  de  la  Chambre,  en  un  mot  du  gouverncratînt 
de  Cabinet  comme  on  Angleterre,  oudu  gou\ernemeiit  pnéei- 
denliel  comme  aux  Elals*Uni?-d  Amérique. 

Elu  matière  itligieuse,  louleiir  semble  initliner  plutôt  vers 
tes  solutionss  libtralos  que  vers  les  procédés  aulorilaires  et 
coercitife.  L  Etat  populaire  «du  tra^^ll  adoptera  donc,  dil41, 
M'dnns  tous  les  domaines» de  son  a^rtivité,  la  conceplion  i>osiHve 
df?s  i^iQ^s,  mais  il  faudra  qu  il  se  garde,  même  lorsqu'il  sera 
en  pleine  possession  de  la  fjuissance,  d  employer  direclement 
ou  indirectement  la  iorce  contre  les  fidèles  des  religions  rêvé- 
lées.  »H  doit,  au  conti^ire,  considérer  la  salisfaclioii  des  be- 
Foins  religieux, indi*4pensôble  à  qui  croit  aux  neligions  révélées, 
comirw  une  partie  dudroil  à  la  vie.  L*fitat  populaire  du  travail 
tloit  donc  fournir  aux  rumnninaulés  litigieuses  les  biens  et 
senices  néeessaires  pour  leur  culte  ;  mais  en  i>evanehe  il  a  le 
♦droil'de  les  organiser  et  d'exercer  sur  elles  son  action.  ► 

On  voit  qu^ici,  comme  ailleuts,  Tauteur  se  cantonne  toujours 
5UT  les  sommets  de  la  «spéculation  abstraite,  et  ne  daigne  pas 
descendre  ^ans  le  domaine  de  la  vie  concrète  et  pratique. 
^I^inm/il  ne  se  prononce' pas»  catégoriquement  sur  la  quesUun  si 
fontrovemée  de  l'union  ou  de  la  séparation  du  pouvoir  fipiri- 
luelet  du  pouvoir  temporel,  des  Eglises  et  de  FEtaL  l^réconi^^e- 
*141  le  maintien  ou  labrugation  du  système  concoixlalaice  et, 
dans  l'une  ou  l'a iitre  hypothèse,  en  comprend-il  lappliciition 
?iuivânt  la  (onnule  de  Cavour  :  u  LiEglise  libre  ilaiis  1  Elat 
'libre  itj  ou  «ui-vanl  la  conceplion  du  nèo-jacobisme  :  uil'Bglfee 
opprimée  dans  TEtat  oppresseur  •  ? 


ET  .LA  :SCI£NC£  SOGUJLE  547 

Â  ridéâl  des  religions  révélées,  M.  Mengeri propose  de  subs- 
tituer la  discipline  v  de  ila  science  positivé,  et  i  il  conclut  u  que 
r£tat  socialiste  doit  cemplir  de  «on  esprit  le  domaine  tout 
entier  de  la  vie  mentale  :  la  philosophie,  le  droit,  la  morale, 
Fart  et  la  littérature.  »  Le  fond  de  TElat  socialiste,  c'est  le 
nivellement  intellectuel  marchant  de  pair  avec  le  nivellement 
économique.  U  s'agit  de  sijq[>primer,  d'après  Menger,  «  les 
.principales  différences  de  culture  qui^existent  aujourd'hui  et 
de  réaliser  un  état  de  choses  dans  lequel  tous  les  citoyens  se 
trouveraient  à  peu.près,àrégard  les  unsdes  aiitne6,sur  un  pied 
•  d'égalité  intellectuelte.  o>  Parmi  les  principaux  moyens  de  réa- 
iliser  cette  fin,  Fauteur  signate  «  l'élimination  de  Tétude  des 
langues  et  des  littératures  antiques,  parce  que  la  culture  anti- 
que est  dénuée  d'esprit  critique* et  étrangère :â  la  conception 
expérimentale  des  choses.  » 

Pas  plus  sur  le  problème  scolaire  que  sur  le  problème  reli- 
gieux, Menger  n'émet  d'opinion  arrêtée,  et  il  est  impossible 
de  se  rendre  compte  s'il  est  partisan  du  monopole  ou  de  la 
liberté  d'enseignement.  «  En  ce  qui  concerne  la  formation  de 
la  jeunes^,  bon  >  nombre  de  socialistes  proposent  que  les  en- 
fants soient  enlevés  à  leurs  parents  dès  l!âge  le  plus  tendre  et 
élevés  dans  des  établissements  publics  ;  d'autres  théoricims 
-se  prononcent  au  contraire  pour  l'éducation  dans  la  famille 
telle  qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui.  Il  s'agit  moins  ici,  à 
notre  avis,  d'une  question  de  droit  que  d'une  question  d'oppor- 
tunité. » 

L'auteur  nous  permettra  de  partager  ^ur  ce  point  un  avis 
diamétralement  opposé.  Il  s*agit,  au  contraire,  suivant  nous, 
bien  moins  d'une  question  •  d'opportunité  que  -d'une  question 
de  principe  et  de  droit.  11  est  possible  que  l'Etat  socialiste  juge 
à  propos  darracher  les  enfants  à  teur  famille  dès  l'âge  le  plus 
tendre  pour  les  étever  dans  des  établissements  publics  ;  mais 
l'idéal  scolaire  d'une  démocratie  libérale  s'inspire  de  mobiles 
tout  différents.  L'eniant  appartient  à  la  famille  avant  d'appar- 
tenir à  l'Etat,  et  le  père  doit  rester  libre  d'élever  ses  enfants  à 
sa  guise,  soit  dans  des  étabUssemeuts  publics,  soit  dans  des 
écoles  privées  soumises,  bien  entendu,  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'Etat.  L'unité  morale  de  la  nation  est  aussi  bien 
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Tobjeclif  d'une  libre  dcniocratie  que  de  l'Etal  socialiste  ;  mais 
tandis  que  celui-ci,  fidèle  aux  errements  des  Ihéocralies  ou  des 
monarchies  autoritaires,  rêve  d  édifier  cette  unité  morale  sur 
ridenlité  imaginaire  des  opinions  et  des  croyances,  sur  la 
conlrainle  et  roppression  des  conscienres,  la  démoci'atie  en- 
tend la  réaliser  par  la  diversité  des  modes  de  rutlure,  des  sys- 
lèmes  et  des  méthodes  d'enseignement,  par  le  principe  de  la 
libre  concurrence  s*exerçant  dans  le  domaine  scolaire  comme 
dans  la  sphère  économique- 
La  démocratie  libérale  ne  répudie  pas  moins  la  fixation  de 
la  valeur  des  services  et  des  produits  par  Tautorile  publique 
que  la  di^:pensalion  de  renseignenienf  remise  exclusivement 
entre  les  mains  de  TEtat  ;  car,  si  tout  monopole  peut  bien 
s'adapter  à  Tidée  de  TEtat  socialiste,  il  répugne  profondé* 
ment  à  Fesprit  de  TElat  démocratique  et  de  la  société  moderne 
qui  exige»  pour  se  développer  à  son  aise,  la  diversité,  la  mul- 
tiplicité, et  la  compétition  spontanée  de  toutes  les  forces,  de 
toutes  les  activités  intellecluelles,  économiques  et  sociales. 

Les  derniers  chapitres  de  Touvrage  de  Menger  envisagent 
la  question  des  voies  et  moyens  pour  transformer  le  plus  rapi- 
dement possible  TEtat  individualiste  de  la  force  en  Etat  popu- 
laire du  travail.  L'auteur  semble  d'abord  déconseiller  l'emploi 
de  la  violence  et  des  moyens  révolulionnaires  pour  opérer  cette 
transformation,  et  il  insiste  sur  la  possibilité  d'établir  la  nou- 
velle société  en  s'appuyant  sur  les  notions  traditionnelles  du 
droit  et  de  TEtaL  11  est  vrai  que»  parmi  ces  prétendues  tradi- 
tions, Menger  n'hésite  pas  à  compter  des  mesures  d*un  carac- 
tère nellemenl  révolutionnaire,  dont  les  gouvernements  du 
xvHi*  et  du  XL\*  siècle  ont  donné  Texemplc,  telles  que  i<  la  sup- 
pression des  privilèges  nobiliaires,  du  servage,  par  le  dégrè- 
vement du  sol,  et  la  confiscation  des  biens  de  TEglise,  par  de 
nombreuses  banqueroutes  d'Etat.  L'Etal  populaire  du  travail 
devant  tout  particulièrement,  et  dès  ses  débuis,  réagir  contre 
Taccroissement  excessif  des  revenus  sans  travail,  le  moyeu  le 
plus  pratique  de  réaliser  TEtal  socialiste,  c'est  ie  rachat  de  la 
grande  propriété  foncière,  industrielle,  commer'cîale,  mobilière 
el  financière.  >»  Cette  mesure  ne  dépasse  nullement  les  forces 
de  l'Etat  actuel,  car  *<  dans  lous  les  temps  el  dans  tous  les  pays, 
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ont  eu  lieu  diverses  confiscations  de  grandes  propriétés  en  fa- 
veur des  familles  et  des  partis  régnants  sans  que  Tordre  ait  été 
sensiblement  troublé.  » 

On  pourrait  croire  que  ce  dessaissisement  forcé  de  la  grande 
propriété  ne  s'opérera  pas  du  moins  sans  la  compensation 
d'une  indemnité  de  rachat  allouée  aux  détenteurs  actuels  de  la 
propriété  ;  mais  Menger  s'empresse  de  dissiper  cette  illusion 
en  faisant  observer  que  «  du  moment  où  le  rachat  de  la  grande 
propriété  est  destinée  à  frayer  la  voie  à  rétablissement  de 
l'Etat  populaire  du  travail,  il  ne  saurait  être  question  d'un 
remboursement  de  la  valeur  de  la  propriété,  mais  on  allouerait 
simplement  aux  propriétaires  de  grandes  fortunes  et  à  leurs 
descendants,  en  échange  des  biens  cédés  par  eux,  une  rente 
viagère  modeste,  mais  suffisante  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  légitimes,  et  de  la  sorte  se  trouverait  créé,  sans  dureté 
inutile,  comme  une  nécessité  historique,  TEtat  populaire  du 
travail.  »  Cette  grande  propriété,  dont  on  aurait  dépouillé  sans 
autre  forme  de  procès  les  détenteurs  actuels,  passerait  aux 
communes  socialistes,  tandis  que  la  moyenne  et  petite  pro- 
priété, plus  privilégiées,  continueraient  à  vivre  selon  les  for- 
mes du  droit  privé. 

Après  avoir  ainsi  essayé  de  légitimer  cette  véritable  spolia- 
tion de  la  grande  propriété,  Menger  omet  de  nous  dire  à  quelle 
autorité  incomberait  la  pénible  tâche  de  répartir  ces  propriétés 
entre  les  communes  socialistes,  et  de  fixer  la  quotité  «  de  la 
modeste  rente  viagère  allouée  aux  propriétaires  évincés,  pour 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  légitimes.  »  L'auteur  se  borne 
à  constater  que  cette  masse  énorme  de  biens  dévolus  à  l'Etat 
par  le  rachat  de  la  grande  propriété  lui  permettra  «  de  fonder 
partout,  au  début  par  des  moyens  autoritaires,  des  communes 
socialistes  et  de  submerger  aussi  sous  des  éléments  socialistes 
le  régime  du  droit  privé.  » 

En  résumé,  l'ouvrage  de  Menger,  depuis  les  premiers  cha- 
pitres jusqu'aux  derniers  qui  prétendent  esquisser  la  transition 
de  la  société  actuelle  à  l'Etat  socialiste,  porte  l'empreinte  d'un 
juriste  et  d'un  économiste  de  profession  ;  mais  sa  science  juri- 
dique et  économique  ne  dépasse  guère  les  limites  étroites  de 
son  cerveau  ou  de  son  cabinet,  et,  au  fond,  elle  n'a  de  science 
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que  le  nom,  puisqu'elle  s'appuie  aur  lesrhypofhèses  subjeclives 
de  rimaginalion  de  l'auteur,  bien  plus  que  sur  les  données 
positives  de  la  réalité,  que  sur  les  règles  objeclîves  de  la  mé- 
tho<le  expérimentale. 

Wi  le  système  d'organisation  He  la  propriété,  ni  celui  de  la 
détermination  de  la  valeur  ou  de  la  répartition  des  produits 
et  des  services,  ne  repose,  dans  le  volume  de  Menger,  sur  une 
base  véritaMement  scientifique,  parce  qu'aucune  des  proposi* 
tions  de  l  auteur  relatives  à  ces  divers  sujets,  n'a  de  racine  dans 
'les  éléments  de  la  société  actuelle.  Ce  qui  fait  essentiellement 
défaut  aux  études  comme  celle  de  Menger,  c  est  le  contacl,  la 
confrontalion  directe  avec  les  laits  de  la  vie  pratique,  c'est  la 
connaissance  des  hommes  et  des  choses»  qui  empêche  de  pren- 
dre de  simples  vues  de  l'esprit,  de  puises  anticipations  de  la 
raison  ou  du  sentiment  individuel,  pour  la  mesure  exacte  des 
conditions  et  des  ressorts  effectifs  de  Télal  social.  Aussi,  si  Ton 
veut  acquérir  des  notions  précises  sur  Torientation  du  mouA^e- 
meilt  social,  îaut^il  se  garder  de  les  demander  à  des  ouvrages 
analogues  à  TEtat  socialiste.  Un  livre  composé  par  un  obser- 
vateur attentif  et  scrupuleux  des  phénomènes  économiques, 
par  un  homme  de  pn^fession  inélc  aux  contingences  de  la  vie 
praliqife,  comme  le  cours» d!Economie  politique  de  M.  Colson, 
dont  cette  Revue  rendait  compte  il  y  a  quelques  mois,  revêt 
un  caractère  autrement  rigoureux.  Il  nous  apporte  des  conelu- 
sions  autrement  instructives  sur  le  sens  de  révolution  sociale 
contemf{>oraine  que  tout  Tappareil  pseudo-scientifique,  que 
loutes  les  dissertations  histurico-philosophiques  accumulées 
dans  THlat  socialiste  de  M.  Anton  Menger. 

Th.  FEHPiruiL. 
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LES  BAINS^DOUCHES.A  BON  MARCHE 

«  Le  iour  n'est  peut-être  pas  bien  éloigné  où,  partout,  en  France, 
«  il  deviendra  enfin  naturel  et  aussi  {acile  à  tous  de  prendre  un  bain- 
«  douche   que  de  changer  de* linge.  » 

Ainsi  s'exprimait  M.  L.  'Vièljeux,  secrélaire  général  de  l'Œuvre 
'Uochelaise  des  Bains-Douclics  à  Bon  Marché,  dans  son  excellent 
rapport  de  l'exercice  1903. 

Tout  d'abord,  une  question  se  pose  :  Qu'est-ce  qu'un  bain-douche? 

'L'article  sî  documenté,  paru  dans  la  Revue  Politique  et  Parlemen- 
taire, (n**  du  10  juillet  1902),  sous  la  signature  de  M.  A.  E.  Hausser, 
le  distingué  Pi'ésident  de  VCEuvre  Parisienne,  en  donnait  une  défi- 
nition excellente  et  contenait  de  très  instructifs  développements  que 
nous  résumerons  très  brièvement. 


Le  bain-douche  est  une  pluie  bienfaisante  qui  tombe  sans  pression 
d'une  ponune  d'arrosoir,  à  la  température  que  l'on  veut,  et  qui  peut 
être. pris  à  tioutc  heure,  mémo  en  sortant  de  table. 

On  voit,  par  cette  définition  mémo,  qu'il  diffère  absolument  d'une 
douche  et  d'un  bain  en  baignoire. 

C'est  à  un  Français  que  revient  l'honneur  de  l'invention  du  bain- 
douche.  En  1872,  M.  le  D'  Merr>-Delabost,  médecin  en  chef  des 
prisons  de  Rouen,  inaugura  ce  système  dans  ces  établissements  pé- 
nitentiaires ;  mais  cette  lenlalivo  n'eut  pas  de  lendemain,  le  silence 
s'étant  fait  tout  à  coup  autour  de  cette  création. 

En  1879,  un  essai  eut  lieu  au  69*  régiment  d'infanterie,  à  Paris, 
et  donna  d'assez  bons  résultats  pour  que  Tidée  se  répandît  et  fût 
appliquée  dans  quelques  casernes  ;  mais  ces  essais  n'eurent  pas 
de  retentissement  et  l'opinion  publique  ne  fut  pas  mise  au  courant. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1887,  s'ouvrait  en  Autriche,  à 
Vienne,  le  premier  établissement  pour  le  public  payant.  Ce  fût  là 
le  point  de  départ  des  œuvres  telles  qu'elh:^  fonctionnent  aujour 
d'hui. 

Peu  après,  et  particulièrement  sous  l'influence  du  1)'  Lassar.  dr 
Berlin,  dans  toute  l'Allemagne  et  dans  toute  l'Autriche,  se  fondé 
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rent  des  étalilissemeiils  de  bains-douches,  dant  la  plupart  môme  fu- 
rent annexés  à  dos  ocolcs.  Celte  dernière  pratique  s'y  est  remarqua- 
blement généralisée* 

En  France,  TOEuvre  des  Bains-Douches  était  ignorée  du  public, 
lorsqu  en  1892,  un  groupe  de  six  médecins,  MM,  les  docteurs  Del- 
maSt  Chabreiy  (décédé  depuis),  I^nde,  Piécbaud,  Monod,  Layet  et 
deux  a  laïques  »,  résolut  de  créer,  à  Bordeaux,  un  établissement 
de  bains-douches. 

L*un  de  ces  laïques  (1)  était  M.  Adrien  Bayssellance,  alors  maire 
de  celle  cité,  le  vénéré  Président  de  VŒuvre  Bordelaise  des  Bains- 
Douches  à  Bon  Marché,  à  qui,  tout  récemment,  la  Société  Nationale 
d'Encouragement  au  Bien  a  justement  décerné,  à  Paris,  une  cou- 
ronne civif|ue. 

Ces  hommes  à  Tardeur  infatigable  et  à  la  foi  inébranlable,  virent, 
grûce  aux  conseils  d'hygiéni^lc^  et  d'économistes  éminemls,  qu*ils 
avaient  consultés,  tels  que  les  Du  Me^nîl»  les  Napias,  les  Cbeysson, 
les  Mangcnol,  les  Drouîneau,  les  Martin,  les  Siegfried,  les  Georges 
Picot,  les  Jules  Simon,  et,  en  particulier,  M,  Fi-édéric  Passy,  virent 
le  succès  couronner  leurs  efforts. 

Et  c'est  ainsi  que  dans  les  cinq  locaux  construits  sous  la  direction 
de  M.  ringénieur  Jouandot,  et  de  M.  rarchitecte  Touzin,  et  ouverts 
acluellemenl  à  Bordeaux,  ils  onl  réussi  ii  donner,  depuis  1892,  plus 
d'u/i  nùUion  de  bains-douches,  (''est  là  un  cliiffre  trop  éloquent  en 
lui-môme  pour  qu'il  soit  utile  d'insister. 

Le  prix  du  bain-douche  qui  était  de  15  centimes  (savon  compris),  a 
été,  le  l"  janvier  1903,  élevé  a  20  centimes,  afin  de  donner  un  peu 
plus  d'élasticité  aux  finances,  ot  cela  n'a  amené  aucune  diminution 
dans  le  chiffre  des  bai'ns.  Il  est  bon  d'ajouter  que  tout  pourboire  est 
formellement  interdiU  et  <iu'on  est  libre  d'apporter  le  linge  ou  de  le 
prendre  aux  locaux. 

L'action  de  l'OEurrc  Bordelaise  s'exen;a  bientôt  juscpi'ù  Paris.  Le 
10  mars  1898,  à  l'issue  d'une  conTérence  îaile  au  Musée  Social,  se 
constituait  un  Comité,  où  l'on  relè\"e  les  noms  de  personnalités  telles 
que  I  MM.  Brouardel,  Siegfried,  Cheysson,  Fernand  Faurc,  A.  E. 
Hausser,  Serré-Guino,  Darlu,  Buisson,  Picot,  D*^  Chaslin,  Espinas, 
William  Hausser,  Astruc,  Bouyé,  Be«iudouin,  etc.,  etc.. 


(1)  Le  second  est  M.  Charles  Cazalet  lui-même.  Sa  modestie  ne  nous 
surprend  pu».  Mais  il  noua  permettra  de  réparer  romisstoii  dout  elle  est 
la  cause.  Nous  avons  la  bonne  fortune  d'être  personnellement  associé  à 
quelques-unes  des  nobles  entreprises  de  M.  Ch.  Cnssnlet.  Et  nous  pouvons 
dire  en  connaissance  de  cause,  avec  quelle  vigueur  infatigable  et  quel  re- 
marquable sens  des  nécessités  pratiques  il  lès  poursuit  et  les  mètne  ^  bien* 

F,  F. 
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Le  succès  est  venu  pour  Paris,  comme  pour  Bordeaux,  et  un  troi- 
sième local,  le  local  Emile  Loubei,  vient  d'être  ouvert,  80,  faubourg 
Saint-Antoine,  et  dès  les  premières  semaines,  le  nombre  des  bains- 
douches  donnés  a  dépassé  cent  par  jour. 

Les  deux  premiers  locaux  sont  installés,  49,  rue  de  Bretagne,  et 
54,  rue  de  la  Goutte  d'Or. 

A  son  tour,  La  Rochelle  suivit  le  bon  exemple,  et  son  premier  ma- 
gistrat, M.  d'Orbigny,  ayant  donné  personnellement  10.000  francs 
pour  les  frais  de  premier  établissement,  VŒuvre  Rochelaise  fut 
fondée  le  11  juin  1902,  également  à  l'issue  d'une  conférence  ;  l'on 
verture  eut  lieu  le  15  octobre  suivant,  et  les  résultats  obtenus  de- 
puis cette  époque  sont  extraordinaires. 

Les  totaux  des  bains-douches  donnés  au  31  aoOWl  1904  sont,  depuis 
la  création,  pour  : 

Bordeaux  (1892)  (5  locaux) 1 .044.229 

Paris  (1898)  (3  locaux) 036.959 

U  Rochelle  (1902)  (1  local) 59.037 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  Comité  de  l'Œurre  Bordelaise 
se  préoccupèrent  bientôt  d'étendre  aux  petits,  les  bienfaits  des  bains- 
douches.  Ainsi  naquirent  les  bains-douches  scolaires  (10  centimes) 
(savon  et  coiffe  compris). 

L'Administration  académique  se  moiflra  immédiatement  disposée 
à  entrer  dans  les  vues  du  Comité  des  bains-douches. 

L'Œuvre  trouva  dans  ses  principaux  représentants  et  particuliè- 
rement dans  le  regretté  Recteur  de  Bordeaux,  M.  Couat  ,des  auxi- 
liaires précieux. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  divers  ministres  de  l'Instruction  publi- 
que, qui  ne  se  soient,  dans  ces  dernières  années,  préoccupés  de 
cette  question,  et  qui  n'en  aient  fait  l'objet  de  circulaires  spéciales. 

Et  c'est  pourquoi  nous  espérons  qu'il  nous  sera  peut-être  permis 
un  jour,  que  nous  voulons  croire  prochain,  de  voir  toutes  les  éco- 
les primaires,  les  lycées  et  les  collèges,  pour\iis  d'une  installation 
de  bains-doucTies,  suivant  le  vœu  présenté  le  19  décembre  1892,  par 
M.  le  D'  Du  Mesnil,  au  Comité  consultatif  d'Hygiène  de  France. 

On  pourra  dire,  avec  raison,  ce  jour-là,  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  changé  en  France,  les  habitudes  de  propreté  physique,  prises  dès 
l'enfance,  devant  avoir  nécessairement  pour  conséquence  la  pureté 
morale. 

On  peut,  dès  aujourd'hui,  se  rendre  compte  du  succès  des  bains- 
douches  scolaires,  à  Bordeaux,  quand  on  saura  qu'au  31  août  de 
l'année  présente,  le  nombre  de  ces  bains  s'élevait  à  194.548. 

Indépendamment  de  ces  bains-douches  donnés  dans  ses  locaux. 
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l'Œuvre  Bordelaise  put,  en  1898^  faire  une  nouvelle  expérience  ; 
grâce  à  ses  soins,  Técole  materaolla  de  Caudéran,  commune  située 
dans  la  banlieue  de  Bordeaux,  fut  la  première,  écolede  France  do- 
tée d'un  appareil  de  bains-douches.  L'expérienee.  réussit' à* merveille. 

De  plus  petits  encore  profitèrent  des  bieofrfaits  des^  bains-douches, 
car  une  installation  semblable  fut  annexée  à  la<CrècHe  de  Bordeaux- 
La.  Basiide,  quelques  mois  aprèsv  eti  donna  dès  résultats  tout  àfaiit 
satisfaisants; 

Successivement,  des  bains-douches  ont  été  annexés  à*  diverses 
écoles  maternelles  de  Tialence  et  de  Bordeaux,.et  au  gymnase  de  la 
Sociétéide  Gymnastique,  LaBoslidienne..  Partout^  on  n'ai  eu  qu'à  sr- 
louer  de  cette  installation. 

Depuis  quelques  années  enfin^  l&:Sooiéié' Bordelaise  des^Habiia- 
tions  à  Bon  Marché  comprend,  dans  les  plans  des  maisons-  qu -elle  * 
édifie,  un  bain-douche  par  logement,  et  les  loûataires-acq^é^eurs 
déclarent  qu'ils  ne  pourraient  plus  se  passer  dé  leur,  usage. 

En  1898,  les  locaux  de  V Œuvre  Bordelaise,  furent  ouverts  aux  mi- 
litaires, au  prix  de  10  centimes  (savon  compris).  Ceux-ci  prirent  peu 
à  peu'lTiabitude  d'y  venir,  et  c'est  ainsi,  qu'au  31  août  dé  cette  an- 
née, le  nombre  dé  ces  bains-dbuches  était  de  43:629. 

Cette  expérience  favorable  a  suggéré  à  quelques-personnes,  l'idée 
d'établir  des  bains-douches  modèles,  dans  les- casernes  elles-mêmes. 
Il  s'est; même  trouvé,  à  Bordeaux,  un  généreux  et' intelligent' dona- 
teur, M.  Hounau,  qui  a  disposé  d'une  somme  de  3.400  francs  desti- 
nés à  annexer  à  la  caserne  du  H4*  régiment  d'infanterie,  une  salit 
de  dix  baiiïs-dôuches,  qui  comprend  dix  pommes  d'arrosoir  et  vingt 
cabines. 

n  est  difficile  d'imaginer  une  création  plus  utile,  et  plus  bienfai- 
sante. 

On  saiU  en  effet,  combien  l'installation  des  bains  au  régiment 
laisse  souvent  à  désirer  ;  ou  les  hommes  ne  se  baignent  pas  du 
tout,  ou  ils  se  baignent  dans  de  très  mauvaises  conditions.  Il  serait' 
fort'  souhaitable  que  le  bon  exemple  donné  par  Bordeaux,  à  cet 
égard,  fût  suivi  dans  toute  la  France. 

II 

Par  l'exposé  sommaire  qui  précède,  on  voit  quels  remarquables 
résultats  ont  obtenus  l'Œuvre  Bordelaise,  l'Œuvre  Parisienne,  et 
l'Œuvre  Rochelaise.  Ainsi  IHitilitéet  la  portée  des  Bains-Douches 
à  Bon  Marché  si  admirabl^nent  mises- en  lumière  par  MiA.E. Haus- 
ser, ont  été  démonlréeSfdàns  la  pralique,par  le  s«ccès  même  de  cette 
création,  due  à  Vinitialive  privée,  il  ne  faut  pas  l'oublier. 
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Oui,  cette  œuvre  est  lUiie,  il  est  presque  superflu. de  le  dire,  tout 
le  monde  est  ûxé.  aujourd'hui  ;  il.  est  vraiment  regrettable  que  la  loi 
du  15  février  1QÛ2  sur  la  santé  publique,  n'ait  pas  donné  à  ce  mer- 
veilleux outil  d^hyg^ène,  qui.  s'appelle  bainrdouciie,  la  place  qu'il 
devrait  occuper. 

Cette  œuvre  est  également  de  l<xciU  applicaUon,  puisqu'elle 
n'exige  qu'un.pea't  capital,  et  que  ce  capital,  une  foisformé,  estitour 
jours  rémunéré. 

Nous  ea  trouvons  la  preuve  dans- ce  qui  a.  été  fait  à  Bordeaux.,  à 
Paris,  el  ai  La. Rochelle.  PrenoJiSc,.par  exemple,  la  âituaiionfinan^ 
cière.  de  r6£ui;re  Bordelaise.  Le  capital  de  premier  établissement 
qui  a  été  nécessaire  pour  les  cinq. locaux,  et.  pour  une  active  et  in- 
cessante propagande,  a  été:  de  172.500  francs,  décomposés  comme 
suit  : 

Dons 1  i.500 

208  bons  de  500  fr.,  rapportant  4  0/0  par  an 10 i. 000 

Bons  déjà  amortis 12.000 

Prêt  de  la  Société  Bordelaise  dès  Habitations  à 

Bon  Marché,  à  4  0/0 30.000 

Caisse  d'Epargne  de  Bordeaux,  3  1/4  0/0; 12:000 

Soit  un  total  de 172:500 

L'intérêt  régulièrement  payé  en  onze  années,  s'élève  à  20.227  fr.40 
ce  qui,  avec  les  12.000  francs  d'amortissement,  donne  32.227  fr.  40 
payés  par  Y  exploitation. 

Les  résultais  financiers  de  Paris  et  de  La  Rochelle  sont  du  môme 
genre  :  le  capital  est  rémunéré,  et  Tamorlissement  fonctionne  régu- 
lièrement. 

Et  alors,  une  question  se  présente  à  l'esprit  de  tous  :  Pourquoi 
cette  œuvre  si  utile,  si  facile,  ne  s'étend-elle  pas  davantage  et  plus 
vile  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  rechercher  maintenant. 

III 

Il  est  certain  qu'en  dehors  des  quelques  concours  accordés  à 
VŒuvre  Bordelaise,  reconnue,  d'ailleurs,  d'utilité  publique.le  mou- 
vement en  faveur  des  bains-douches  n'a  rencontré  que  de  vagues 
sympathies  auprès  des  pouvoirs  publics.  Il  faut  autre  chose  que  cela; 
ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  capitaux.  La  province  est  peu  aventureuse 
dans  cet  ordre  d'idées;  si  elle  élail  sûre  de  trouver  une  partie  des 
fonds,  Tautre  partie  se  trouverait  assez  aisément. 


5oC 
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11  faudrait  donc  faire,  selon  nous,  pour  les  Bains-Douches  à  Bon 
Marclié,  ce  que  M.  Sieirfried  a  fait  pour  les  Habitations  à  Bon  Mar- 
ché :  constituer  une  Sociélé  de  crédit  qui  prêterait  aux  œuvres  pro- 
jetées une  partie  des  fonds  nécessaires  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement. 

M.  Georges  Cahen,  dans  son  article  sur  les  Habitations  ouvrières, 
publié  le  10  août  dernier,  par  la  iïetîue  Politique  ei  Parlementaire^ 
a  montré  très  clairement  les  résultats  obtenus  j>ar  ta  Soeiét/^  de  cré- 
dit dont  nous  parlons  plus  haut.  Sans  elle,  TClKuvre  des  Habitations 
n*eûl  peut-être  pas  vécu.  Malgré  la  loi  du  30  novembre  1894,  mo- 
difiée par  celle  du  31  mars  1890,  les  réé^ullats  nuraienl  été  presque 
nuls.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  faisait  mille  difficultés 
pour  prêter  des  capitaux  ;  quant  aux  Caisses  d*Epargne,  elles  res- 
taient sourdets  à  tout  appel  en  immense  majorité. 

M.  Siegfried  crée  la  Société  de  crédit  et  aussitôt  tout  change  :  les 
habitations  à  bon  marché  prennent  un  essor  qui  ne  se  ralentira  plus 
désormais. 

Sachant,  par  expérience^  que  l'habitation  saine,  aérée,  cons- 
truite dans  toutes  les  conditions  désirables  d'hygiène,  donne  la  pro- 
preté de  la  demeure,  et  convaincue  que  le  bain-douche  donne  la  pro- 
preté du  corps,  plus  nécessaire  encore  si  c*esl  possible,  la  Société 
Bordelaise  des  Habiialions  à  Bon  Marché  a  étendu  son  action  tu- 
télaire  sur  les  Sociétés  de  Bains-Douches  de  Bordeaux  et  de  Paris, 
et  sur  les  Débits  de  Tempérance  de  Bordeaux,  en  leur  prêtant  une 
aide  pécuniaire. 

Elle  s'est  dit  qu'elle  était  fidèle  ainsi  au  sentiment  qui  avait  ins- 
piré sa  création^  cl  au  programme  qu'elle  s'était  tracé. 

Reste  à  savoir  comment  pourrait  être  réalisée  Torganisation  d'une 
Société  de  crédit  deslinéo  à  fa\oriser  le  développement  des  Bains- 
Douches  à  Bon  Marché. 

Deux  moyens  peuvent  être  proposés  : 

V  On  peut  songer  à  créer  une  Société  particulière  de  crédit  des 
Bains-Douches  à  Bon  Maixhé^  lonciionnanl  comme  celle  des  Uabi- 
talions  à  Bon  Marché  ? 

Ce  serait  parfait,  mais  une  question,  de  loul  premier  ordre,  se 
poise  loul  d*abord.  Quelle  est  la  Caisse  publique  qui  prêterait  les 
fonds  à  la  Société  de  crédit  ?  Car  si  on  ne  devait  pas  lrou\  er  cette 
Caisse-là,  à  quoi  bon  créer  un  rouirjt>  qui  ne  fonctionnerait  pas, faute 
d'argent  ? 

2**  On  peut  ^onjn  a  àt'uiunmr  n  iti  Société  de  Crédit  des  Habita- 
tions à  Bon  Marchéf  de  se  translormcr  en  Société  de  Crédit  des 
Habiialions  et  des  Bains-Douches  f 
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Ce  serait,  à  notre  avis,  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  naturel. 
En  effet,  ces  deux  œuvres  ont  été  conçues  dans  le  même  esprit  ;  leur 
but,  à  toutes  deux,  n'est-ce  pas  la  lutte  contre  toutes  les  maladies  con- 
tagieuses, contre  la  tuberculose  ?  N'est-ce  pas  le  respect  de  la  dignité 
humaine  ?  C'est  pourquoi  nous  demandons  qu'une  loi  nouvelle  vienne 
autoriser  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  à  prêter  les  fonds 
nécessaires  à  la  Société  de  Crédit  des  Habitations  et  des  Bains-Dou- 
ches. Si  une  loi  pareille  intervenait  aujourd'hui,  il  est  permis  d'es- 
pérer que  les  choses  ne  se  passeraient  pas  comme  en  1850. 

En  1850,  l'Assemblée  Législative  inscrivit  au  budget  de  rEtat,une 
somme  de  600.000  francs  destinés  à  aider  les  départements,  commu- 
nes, ou  Sociétés,  qui  voudraient  créer  des  bains  à  bon  marché. 

Deux  villes  seulement  demandèrent  des  fonds  :  Lille  et  Reims. 
L'année  suivante,  les  600.000  francs  furent  de  nouveau  inscrits  au 
budget   et  aucune  ville  ne  se  présenta. 

La  troisième  année,  le  crédit  fut  rayé... 

Les  temps  ont  changé,  heureusement  ;  que  le  Parlement,  que  les 
Pouvoirs  publics  veuillent  donner  quelques  encouragements  effica- 
ces à  l'Œuvre  des  Bains-Douches  à  Bon  Marché,  et  ils  trouveront  des 
initiatives  privées  toutes  prêtes  à  utiliser,  à  féconder  leurs  précieux 
concours. 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  solution  qui  interviendra,  nous 
disons  :  l'heure  est  venue  aujourd'hui  de  donner  à  TOEuvre  des 
Bains-Douches  toute  l'extension  qu'elle  doit  avoir,  car  les  bienfaits 
qu'on  en  peut  attendre  à  l'avenir  sont  incalculables. 

Ainsi  que  nous  l'écrivait  récemment  notre  excellent  ami,  M.  Fer- 
nand  Faure,qui  a  bien  voulu  nous  accorder  Thospilalité  ici:  «  Quand 
les  trente-neul  millions  de  Français  prendront  deux  bains-douches 
par  semaine,  Vétat  social,  moral,  intellectuel  et  politique  de  notre 
pays  sera  translormé.  » 

Il  ne  manque  pas  dans  le  Parlement,  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
d'hommes  compétents  et  dévoués  qui  comprennent  à  mer\eille,  qui 
sentent  comme  nous-mêmes,  tout  le  profit  moral  et  matériel  qu'on 
peut  attendre  pour  notre  pays  de  la  multiplication  des  bains-dou- 
ches. Que  quelques-uns  d'entre  eux,  qu'un  seul  même,  que  M.  Ju 
les  Siegfried,  notamment,  -qui  a  déjà  tant  fait  pour  TŒuvre  des 
Habitations  à  Bon  Marché,  veuille  bien  prendre  en  mains  celle  des 
Bains-Douches,  et  nous  pourrons  envisager  l'avenir  avec  confiance. 

Quant  à  nous,  nous  continuerons  à  suivre  la  voie  <ians  laquelle, 
avec  un  groupe  d'amis  fidèles,  nous  nous  sommes  engagé,  voilà 
déjà  plusieurs  années. 

En  préconisant  la  propreté  du  corps,  en  prêchant  de  tous  côtés 
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celle  croisade  de  Teuiploi  de  IVau  sous  forme  de  bainsr-douches, 
nous  avons  conscience  de  remplir  un  devoir  sacré. 

Nous  sommes  certains  aujourd'hui  que  l'œuvre  est  bonne,  car 
elle  a  réussi.  Allons  donc  toujours  de  l'avant  ;  nous  sommes  assurés 
de  la  victoire  définitive.  Ce  mot  de  M.  ïhiers,  que  nous  rappellerons 
en  terminanJ.,  n'est-il  pas  toujours  vrai  : 

«  Kien  ne  réussit  comme  le  succès.  » 

Charles  Gazalet. 


IV 
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Dans  un  précédent  article,  j*ai  signalé  les  erreurs  de  la  politique 
suivie  au  Yunnan  et  la  voix  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire^ 
portée  à  la  tribune  de  la  Chambre,  a  été  écoutée  ;  des  mesures  ont 
été  prises  et,  entre  autres,  le  déplacement  du  consul  incriminé. 

Je  me  propose  aujourd'hui,  de  passer  en  revue  les  avantages 
économiques  et  politiques  de  notre  pénétration  dans  cette  province 
appelée  à  devenir  le  «  i^'lacis  protecteur  »  de  notre  possession  indo- 
chinoise. 

On  a  prétendu  que  le  Yunnan  était  un  pays  pauvre,  dénué  de  res- 
sources agricoles  et  commerciales,  intéressant  seulement  comme 
voie  d'accès  aux  provinces  riches  et  populeuses  du  centre  de  la 
Chine,  «  comme  un  moyen,  non  comme  un  but.  » 

C'est  là,  à  mon  avis,  une  erreur  profonde.  Mais  comment  dé- 
montrer à  l'évidence  la  réelle  valeur  de  ce  pays,  affirmée  par  les 
uns,  niée  par  les  autres  ?  Examinons  les  principaux  éléments  du 
problème. 

Les  terres  sont-elles  infécondes  ou  simplement  pauvres  ?  Per- 
sonne n'a  osé  avancer  pareille  opinion  que  démentirait,  d'ailleurs, 
un  examen  même  sommaire  de  la  réalité. 

Sans  entrer,  en  effet,  dans  des  considérations  trop  techniques,  ni 
analyser  par  le  menu  la  constitution  chimique  des  différents  sols 
du  Yunnan,  o'n  peut  dire,  tout  d'abord,  que  les  alluvions  récentes 
des  grandes  plaines  lacustres  et  des  vallées  sont  des  terres  do  pnî 
mier  ordre.  Autrefois,  lo  [)ays  était  ronvori  d'immenses  forêts  et, 
malgré  les  incendies  qui  les  ont  dévastées,  il  en  reste  encore  de  fort 
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belles,  couvrant  de  grandes  étendues.  Des  quantités  considéraMcv 
d*huiDus,  entraînées  pcir  les  eaox  pluviales  sont  descendues  im  mon^ 
tagjies  boisées.  Les  terres  des  plaides  et  cK^s  vorllées  ont  été  amei»' 
dées,  par  ces  apports  auxquels  s^ajouUiient  le  produit  à»  Térosioti 
des  parties  dénudées  et  l*on  peut  les  classer  pcimw  les  plus  fertiles. 
La  chaux  y  abonde,  provenant  de  la  désagrégation  ik's  affleurements 
du  calcaire  carbonifère  ou  des  marnes  triasiquet^.  si  fréqwenle» 
au  Yunnan,  et  For  sait  de  quelle  efficacité  est  cet  «j^poini 
calcaire  pour  la  fixation  de  Vazole  contenu  dan»  le»  débris  organi^ 
ques,  rhumus  ou  les  engrais. 

Dans  beaucoup  de  régions,  des  grès  décomposés  ajoutent  encore 
au  sol  un  précieux  appoint  de  silice  ei  le  rendenl  axtrèmemeni  lé- 
ger, ciMMlitioo  excellente  po^r  la  culture  des  plaates  Uibeireuleusea^ 

Quant  aux  terres  des  mamelons  et  des  plateaux,  très  dtvevaes  de 
qualité,  bita  inférieurea  autt  précédentes,  elles  peuvent  eepefidant 
être  considérées  comms  de  bonnea  terres»  araUes,  surtout  aux  em- 
placements des  aacienma  forits^ 

La  qualité  du  sol  reconnu»,  la  giootion  du  climat  se  pose.  Eat-il 
défavorable  à  l'agriculture  î  0»  l'af  dit,  eft  invo^ant  comme  preuve 
le  régime  tropical  des  phiies,  surabondantes  et  torrentielles  en  été,, 
nulles  en  hiver.  Y  »-t-il  là  un  obstacle  réel  à  la  prospérité  agricole 
du  pays  ?  Je  répondrai  sans  hésiter  ;  non.  £t  \  oiei  comment,  à  luon 
avis,  Teosemble  de  la  situation  doit  être  envisagé. 

Située  sous  les  tropiques,  la  province  du  Yuima»  jouit  d'une  tem- 
pérature très  douce  en  hi\  er  et,  conséquence  naturelle  des  auHii*- 
sona,  elle  est  soumise  à  rallertiaiice  régulière  d*une  saison  sèche 
et  d'une  saisoa  pluvieuse.  D'autre  part,  ses  plateaux  s'étageant  de 
Moagt&té  à  Likiang:-iou  entre  1.400'  et  2.500  mètres,  jouissent  en  été 
de  températures  peu  élevées,  due»  à  ces  allÂtudes.  Bref,  hivers  doux 
résultant  de  la  situation  tropicale,,  étés  frais,  à  caifse  de  Tallitude.  — 
telle  est  la  caractéristique  de  ce  double  climat.  Pas  de  gelées  ni  di* 
grands  froids  pour  arrêter  la  végétation  pendant  la  saison  hivernale, 
et  point  non  plus  de  ces  terrible»  sécheresses  qui  désolent  les  pays 
tropicaux,  privés  du  bienfait  des  nM>usso&s  ;  un  prinlemp«!i  de 
dou2e  moi»,  très  neltementl  sec  ou  très  nettement  pluvieux,  à  inter- 
valles réguliers,  permettant  une  évolution  constante  de  la  végétit- 
tioo,  à  la  seule  condition,  cependant,  de  remédier  à  riiisufiisaniM» 
de»  pluies  pendant  les  quelques  mois  de  la  saison  sèche- 

Or^  précisément,  les  condition»  orographiques  et  hydrographi- 
ques du>  Yunnan  sont  telles  que  Teau  surabondante  des  plui^^s,  con- 
servée dans  des  lacs  ou  étangs  —  bassins  ualurols  —  ou  dans  des 
réservoirs  artificiels,  constitue  une  réserve  permettant  d*arrosoi^  Ich 
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cuUures  au  moment  voulu,  EL  parloul  où  Thomme  a  pu  organiser 
ces  irrigalions,  il  obtient  facilement  deux  grandes  recolles  par  an 
sur  un  môme  terrain.  Je  crois  pouvoir  évaluer  à  plus  d*un  quart  de 
la  superficie  de  la  province  les  terres  ainsi  aménagées,  et  celte  pro- 
portion est  susceptible  d'augmentation. 

L'élude  de  la  flore  confirme  en  tous  points  ce  que  nous,  venons 
de  dire  des  deux  climats.  Nous  voyons,  en  effet,  coïncidant  avec  leur 
alternance,  les  deux  flores,  lerapérée  et  tropicale,  avec  prédomi- 
nance de  la  première  sur  la  seconde.  Ainsi,  en  hiver,  le  blé,  Torge 
et  l'avoine,  les  fèves  de  marais,  le  pavot  à  opium  ou  les  pommes  d© 
terre,  seront  cultivés  sur  le»  mêmes  terrains  où  croîtroui.  Télé,  après 
enlèvement  de  la  première  récolte,  (ce  qui  démontre  bien  l'admira- 
ble fertilité  du  sol),  des  plantes  d'un  caractère  plus  tropical,  riz, 
tabac  ou  indigo, 

Enfin,  tant  il  est  vrai  que  Tallitude  est  bien  une  latitude  en  hau- 
teur, nous  voyons  s'étager  successivement,  des  vallées  au  sommet 
des  montagnes,  les  cultures  les  plus  diverses,  de  la  canne  à  sucre 
au  sarrasin.  Cette  dernière,  pratiquée  dans  les  régions  déshéritées, 
sur  les  terrains  les  plus  ingrats  où,  en  l'absence  de  toute  possibilité 
d*irrigation,  elle  est  l'unique  ressource  de  ragrîculteur, 

La  prédominance  de  la  flore  des  pays  tempérés  se  manifeste  sur 
tout  parmi  les  arbres  fruitiers  et  les  essences  forestières.  Tous  les 
fruits  de  France  se  rencontrent  au  Yunnan  :  noix,  châtaignes,  pom-^ 
mes,  poires,  prunes,  abricots,  raisins,  pèches,  noisettes,  etc.  Plus! 
rares  sont  les  oranges  et  les  grenades. 

Les  forêts  des  hauts  sommets  sont  peuplées  de  chênes,  sapins, 
cèdres,  bouleaux,  merisiers.  Plus  bas,  des  saules,  des  frênes.  Plus 
bas  encore,  et  assez  exceptionnellement  d'ailleurs,  dans  les  plaine^ 
chaudes,  quelques  essences  tropicales  :  ficus,  arbres  à  suif  {steU 
Unga  scbilera),  à  laque  {rhus  vernici{€ra),  ou  à  cire  {liguslrum), 

G'ebt  précisément  la  grande  variété  de  ses  productions  agricoles! 
qui  démontre,  à  mon  avis,  la  haute  valeur  économique  du  Yunnan  jl 
mais  c'est  surtout  dans  leur  contraste,  à  si  faible  dislance,  avec  ' 
les  productions  exclusivement  tropicales  des  pays  voisins,  que  j*en- 
Irevois  de  larges  perspectives  d'échange  lorsque  la  voie  ferrée  ren- 
dra faciles  les  relations  actuellement  si  précaires. 

Et*  je  ne  saurai?  troj»  le  répéter,  la  pauvreté  présente  du  Yunnan 
o*a  point  d'autre  cause,  que  la  difûculté  d'effectuer  des  échanges 
en  l'absence  de  voies  de  communication  et  de  moyens  de  transport 
économiques.  Seuls,  les  produits  riches,  Topium,  le  thé,  et  le  tabac, 
le  musc,  certaines  plantes  înédicinales,  etc.,  peuvent  supporter  les 
charges  écrasantes  du  transport  à  dos  d'homme  ou  de  mulet,  par 
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des  sentiers  impraticables  ou  dangereux.  Aussi,  l'essor  de  l'agricul- 
ture dont  les  débouchés  sont  limités  à  la  consommation  locale,  se 
trouve-tr-il  paralysé,  et  les  populations  yunnanaises  végètent,  misé- 
rables, dans  un  pays  qui  devrait  leur  donner  l'abondance. 

Impressionnés  par  la  pauvreté  actuelle  des  populations,  des  ob- 
servateurs superficiels,  auxquels  manquaient  peut-être  le  temps  et 
les  moyens  d'action  nécessaires  pour  pousser  à  fond  leurs  recher- 
ches, —  trop  confiants  surtout  dans  l'exactitude  des  statistiques  de 
la  Douane  Impériale  chinoise,  ont  été  amenés  à  des  conclusions 
fort  éloignées  de  la  réalité. 

Ces  statistiques,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  relèvent  qu'une  partie 
des  transactions  du  Yunnan.  Trois  postes  seulement  sont  ouverts  : 
un  à  Mongtzé,  sur  la  route  du  Tonkin,  —  un  autre  à  Szémao,  sur 
la  frontière  du  Laos,  —  et  le  troisième  à  Teng-yueh,  sur  celle  de 
Birmanie.  Aucun  contrôle  de  la  Douane  Impériale  n'existe  sur  les 
voies,  si  importantes  cependant,  du  Sé-Tchouen,  du  Kouei-Tchéou 
et  du  Kouang-Si,  et,  c'est  précisément  par  ces  voies,  que  sort  la 
principale  exportation  de  la  province  :  l'opium,  dont  la  production 
totale  atteint  le  chiffre  de  57  millions  de  francs  par  an.  Presque  tout 
le  cuivre  et  l'étain  en  grande  quantité,  prennent  également  le  che- 
min du  Sé-Tchouen. 

En  retour  de  ces  marchandises,  la  province  reçoit  par  les  mêmes 
voies,  des  étoffes  de  soie  et  de  coton,  des  filés  de  coton  japonais, 
chinois  et  anglais,  pour  des  sommes  considérables.  Rien  de  tout 
cela  ne  figure  dans  les  statistiques  douanières.  D'autres  omissions 
sont  à  signaler  au  sujet  des  marchandises  qui,  n'ayant  pas  de  droits 
à  acquitter,  ne  sont  presque  jamais  déclarées  par  les  commerçants 
chinois. 

Et  c'est  ainsi  que  le  commerce  de  l'or  brut  et  celui  du  musc,  si 
importants,  ne  sont  point  relevés.  Il  en  est  de  même  des  chevaux  et 
des  mulets  exportés  par  la  Birmanie,  dont  les  conducteurs  franchis- 
sent la  frontière  par  des  sentiers  de  montagnes,  en  évitant  la  route 
mandarine  et  le  poste  de  la  douane  de  Teng-yueh. 

Pour  acquérir  la  connaissance  exacte  du  mouvement  commercial 
du  Yunnan,  il  faut  le  parcourir  en  tous  sens,  suivre  non  seulement 
les  grandes  voies  commerciales,  mais  aussi  les  chemins  détournés  ; 
dansi  les  villes,  compter  les  boutiques,  interroger  les  marchands, 
etc.,  etc..  en  un  mot,  il  est  indispensable  de  se  livrer  personnelle- 
ment à  une  enquête  méticuleuse,  —  et  je  crois  avoir  été  le  premier  à 
faire  un  tel  travail  de  patience.  Il  m'a  permis  de  constater  les  inexac- 
titudes, les  omissions  surtout,  dont  fourmillent  certaines  études  (1). 

(1)  Dans  un  récent  article  sur  la  valeur  économique  du  Yunnan,  un  au- 
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El,  enU-e  les  quclqui-^s  voyageurs  qui  ont  é\é  pegfeuuihles  e!  ewi^t, 
Crè$  nûad>reux,  qui  (mA  émh  des  coiiciubîons  Uvorablee,  ce  fK>nt  — 
J*al  pu  iû*en  convaincre,  —  ce»  deriûers  qui  étaient  daAs  le  vrai. 

En  résumé,  k  Tfaetuf*  acluelie.  U  province  exi>orl«>  du  cuivra,  de 
réiaîo^  de  l'opium,  du  musc  et  de  lor,  —  d-e^  iwédeciii^s  chinm^es, 
de»  Glii9yaux,  d«6  îmW^  et  des  légum«6.  En  édhtnge,  «•lie  r^^it  de« 
filés  de  cotoo,  de^  «^lotTe^  de  soie»  des  coioniifidM,  du  pétrole^,  des 
poi*<^oiis  soc*,  d^  «^^odiiaefits  chinois,  et  q«iekpiei;  articles  euro 

Les  iraportations,  qii*'  j'rsiime  à  environ  9(>  niilliont  de  irnnc^ 
par  an,  y  balaiioeul  i\  peu  près  les  exportai  ions.  A  ceu%  qui  conles- 
l«^ïiieul  la  vraisemblajnc«3  de  cette  évaluaUon,  ^e  répondrai  ceci  i 
le*  p^ê^imieteB  s  accordeiit  à  reconnaître  au  Yunnan  une  population 
d£  nmxi  millions  d*àuies.  Tablons  *.ur  ce  chitïre  («(Ui?,  pour  ma  part, 
|i!  trouve  plutôt  £aible  (1),  et  notas  obtenoos  uiie  moyi>mie  de  14)  fr, 
d*acliatë  ù  Textérieur  par  habitunt  et  par  année.  Or,  pour  se  vèiir, 
les  Vunnanais,  n*eraplaient  exclusivement  qua  Id  coton  ou  U  soie 
qu'ijfe  reçorveni  du  deéiors,  la  province  iï<*  fournissant  aucun  tex- 
tile  {2)y  el.  !b  séricicuUur^  n'y  éUol  pns  praliquce,  U^  prix  d'achat 
de  leurè  vêlements,  à  lui  seul,  suftil  donc  pour  représenter  à  peu 
près  cette  somme  de  10  francs  par  liabitant. 

J'ajouterai,  pour  terminer,  que  si  les  échanges  sont  acluellemient 
limités  au  strict  minimum,  il  est  certain  que  louveriure  du  chemin 
d^  fer,  permettant  de  porter  rapidement  et  économiquement  à  la.* 
mer  Us  productions  agricoles  et  minières  du  Yunnan,  provoquera  ' 
un  très  grand  essor  du  ci>mmerce  général  de  la  prm  ince. 


teur,  partant  du  commerce  de  Ssemao.  est  amené  à  dire  qull  est  oui,  hlm- 
plement  parce  qu'il  n%  considéré  que  lo  tratic  des  marchandises  ej»re- 
gistréeâ  à  ta  douane  du  poste  frantière.  £n  réatitÊ  lu  région  exporte 
pour  plusieurs  millîtrns  de  frnncjt  par  an  do  thé  à  destmiitLon  de  la  pro- 
vince mêfUG  et  de<t  contrées  f-oisines,  Co  produit,  connu  ^ous  \e  nom  de 
thi^  d©  Pou-Kid,  Bfit  employé  au  Tunnan  à  l'oiLciu£ioji  de  tout  autre.  Omst- 
Assex  dire  Timportaric^  de  aa  cousommatiou  daus  un  pays  ou  }ù  thé  m>t 
Tunique  boi&îion,  Bn  échange-,  la  région  reçoit  des  filéà  de  coton  et  aiitres 
marc  lui  ndtàcïSj  mais  tout  lu  trafic  s'arrête  à  quelques  kitoinètreâ  au  xiord 
de  Sjcemao  et  le  pofite  do»^  douanes  nVst  appelé  à  en  tenir  aucun  compta. 
jy^okf  Terreur  d^ appréciât: ion  qui  fait  dira  à  cet  auteur  que  <%  par  lui- 
màmot  t^Kcfnao  ]>o  produit  rien  et  ri*a  riau  à  offrir  n,  Ator^  qu'il  faudrait 
jîiiapîemeiit  cûostat^ir  quo  le  po&ie  dea  douajics  n'a  point  de  raison  d'être^ 
le  grand  commerce  de  la  région  étant  à  rintérieur  de  la  prorinoe  et  les 
tr&usactious  extérieureé  avec  le  Siain  et  le  Laos,  à  pou  près  nulles. 

il)  Lu  ÏHtifctiMman  Yoarbook  d^  ISNM  donniN  le  chiffre  de  12.32i.574  pour 
la  population  du  Yuituan. 

(2)  Le^  montagnes  du  Thili^t  yunnanaÎB  fournissent  le  chanvre  néoessaire 
aux  vètemanta  groediara  dea  aborigiiies^  mais  o*e«i  une  exception. 
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Telles  sont  les  considérations  économiques  qui  militent  en  faveur 
de  notre  expansion  au  Yunnan. 

Voyons,  maintenant,  les  avantages  politiques  que  nous  pouvons 
espérer  en  retirer.  Ils  sont,  à  mon  avis,  nombreux  et  de  tout  pre- 
mier ordre. 

Depuis  le  jour  où  nous  avons  pris  pied  sur  la  terre  indo-chi- 
noise, par  la  conquête  de  la  Cochinchine,  nous  avons  été  invinci- 
blement poussés  à  étendre  de  proche  en  proche  notre  domaine,  non 
point  par  un  désir  immodéré  de  conquêtes  comme  certains  l'ont  pré- 
tendu, mais  entraînés  par  l'inéluctable  nécessité  d'assurer  notre  do- 
mination d'ime  manière  solide  et  durable. 

11  semblerait  que  notre  possession,  progressivement  agrandie  de- 
puis quarante-cinq  ans,  ait  atteint  aujourd'hui  des  proportions  satis- 
faisantes dont  nous  devrions  sag^oaent  nous  contenter.  Pourtant 
il  n'en  est  rien. 

Tel  un  arbre,  en  croissant,  étend  tout  naturellement  ses  racines 
pour  aller  chercher,  toujours  plus  loin,  les  sucs  nourriciers,  —  tel- 
les, les  possessions  des  nations  européennes  dans  les  continents 
vierges  ou  de  civilisation  attardée,  sont  appelées  à  développer  au- 
tour d'elles  des  zones  d'influence  ou  des  pays  de  protectorat,  pour 
fortifier  les  positions  acquises. 

Ainsi,  l'Inde  anglaise,  en  prospérant  au  cours  du  temps,  engloba 
successivement  les  provinces  limitrophes,  élargissant  sans  cesse  son 
domaine,  pour  le  plus  grand  bien  du  noyau  central  et  des  intérêts 
britanniques. 

Or,  si  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  le  Laos,  l'Annam  et  le 
Tonkin  forment  un  tout  assez  homogène,  leur  ensemble  s'étire  néan- 
moins, en  une  longue  et  étroite  bande  de  territoire  courant  du  sud 
au  nord,  entre  la  côte  annamitique  et  le  fleuve  Mékong.  La  difficulté 
de  la  défense  de  notre  colonie  provient  précisément  de  celte  configu- 
ration particulière,  qui  permettrait  à  un  agresseur  de  la  menacer 
simultanément  par  terre  et  par  mer  et  de  la  couper  en  maints  en- 
droits. Aussi  l'Angleterre,  notre  rivale  en  Indo-Chine,  n'a-t-elle  cessé 
de  travailler  à  nous  maintenir  dans  cette  position  assez  précaire  et, 
d'autre  part,  elle  a  su  prendre,  sur  la  partie  occidentale  de  la  pé- 
ninsule, des  positions  sensiblement  équivalentes  à  celles  que  nous 
occupons  dans  sa  partie  orientale.  Les  possessions  anglaises  ont, 
en  outre,  sur  les  nôtres,  l'inappréciable  avantage  de  s'appuyer  à  la 
masse  de  l'empire  anglo-indien. 

L'Angleterre,  dans  sa  surveillance  jalouse  de  nos  faits  et  gestes, 
ne  s'est  pas  un  instant  trouvée  en  défaut.  L'annexion  brutale  de  la 
Birmanie,  en  1886,  fut  sa  réponse  à  notre  prise  de  possession  du 
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Toukin  ;  depuis  ce  moment  elle  a,  par  un  travail  leni  et  continu, 
développé  son  action  dans  la  Haute  Birmanie,  les  Slrails  Seltle- 
menls,  le  Siam  et  les  Etals  Shans.  Enfin,  elle  avait  tourné  ses  vues 
vers  le  Vunnan. 

Il  étail  donc  nécessai]*e  d^envisager  révenlualité,  redoutable  pour 
nous,  d'une  mainmise  de  noire  rivale  sur  celle  dernière  province 
qui»  par  sa  situation  géographique,  commande  littéralement  le  Ton- 
kin.  La  prépondérance  anglaise  eût  constitué  une  perpétuelle  me* 
nace  pour  noire  Indo-Chine  et,  en  la  devançant  au  Yunnan,  par  no- 
tre pénétration  hardie^  en  prenant  rinitialive  d'y  créer  une  voie 
ferrée  le  reliant  au  Tonkin,  nous  avons  bien  plus  paré  à  un  dan- 
ger qui  devenait  imminent  que  pris  une  position  menaçante  à  son 
égard. 

Si  le  voisinage  de  TAngleterre,  maîtresse  au  Yunnan,  pouvait  être 
dangereux  pour  Tlndo-Chine  française,  facilement  pénétrable  par 
le5  vallées  du  Fleuve  Rouge  et  du  Mékong,  la  réciproque  n'est  pas 
vraie  :  du  Yunnan,  en  effet,  nous  ne  menacerons  nullement  notre 
voisine  en  Birmanie,  car  nous  en  serons  séparés  par  un  chaos  de 
montagnes  el  les  vallées  profondément  encaissées  de  trois  grands 
fleuves. 

Ainsi,  se  définissent  les  premiers  avantages  politiques  que  nous 
procure  l'affii-mation  do  notre  prépondérance  au  Yunnan, 

D'autre  part,  cette  province  assurera  le  ravitaillement  de  nos 
troupes  d'IndO'Cbine  en  céréales,  bétail,  chevaux,  etc.,  —  en  tous 
temps  et,  suivant  les  circonstances,  en  temps  de  guerre,  ce  qui  se- 
rait d'une  importance  capitale,  car  nos  communications  maritimes 
seraient  vraisemblablement  coupées.  En  outre,  la  création  de  sa 
natoires  nous  permettrait  de  doubler  la  force  de  résistance  de  nos 
effectifs  en  les  revivifiant  à  Tair  pur  des  sommets.  Nos  convalescents 
et  nos  blessés,  se  trouveraient  dans  dos  conditions  de  salubrité  que 
ne  saurait  leur  offrir  le  climat  tropical  de  la  colonie  (1). 

Par  la  position  qu'il  nous  feront  occuper  dans  la  province,  ces 
premiers  résultais  nous  achemineront  vers  la  pénétration  écono- 
mique e4  politique  des  régions  centrales  du  continent  asiatique. 
Et  e*eat  une  porte  ouverte  sur  des  contrées  populeuses  que 
leur  éloignemenl  de  la  mer  el  Timpossibilité  de  communiquer  avec 


(1)  Cest  seulement  au-dessus  d'une  sltitude  de  I.50Û  mètres  que  le  cli- 
mat des  pays  tropicaux  se  trouve  modifié  au  point  d^acquérir  une  simili- 
tude presque  complète  avec  celui  des  pays  tempérés  d©  TEurope.  Au  Yun- 
nan, nous  trouverons  facilement,  à  proximité  de  notre  frontière  et  no- 
tamuient  dans  la  ville  ouverte  de  Mon^ze,  des  emplacements  favorables  à 
rétablissement  de  sanatoriums  excellente» 
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le  reste  du  globe  maintiennent  seuls  dans  un  état  de  stagnation  pro- 
fonde. 

De  Yunnan-Sen,  nos  locomotives  gagneront  le  Sé-Tchouen,  c'est 
certain.  Puis,  dans  une  autre  direction,  celle  du  Thibet  méridional, 
le  rail  pourra  s'étendre  sans  obstacle,  au  moins  jusqu'à  Tali-fou, 
par  des  plateaux  s'élageant  insensiblement,  sur  un  parcours  de 
400  kilomètres  environ. 

A  Likiang'fou,  un  peu  au  nord  de  Talî,  les  Alpes  thibétaines  com- 
mencent et,  entre  leurs  sommets  neigeux,  s'ouvre  la  voie  d'accès 
la  plus  facile  entre  toutes  celles  qui  conduisent  au  Thibet,  la  voie 
naturelle,  la  voie  géographique  :  la  vallée  du  Mékong. 

Et  c'est  pourquoi  je  considère  comme  prophétiques  les  paroles  de 
Dutreuii  de  Rhins  qui,  le  premier,  bien  avant  que  personne  chez 
nous  eût  songé  à  développer  notre  action  au  Yunnan,  signala  cette 
route  de  l'avenir  vers  des  régions  peu  connues  mais  dont  le  sous-sol 
recèle  probablement  d'incalculables  richesses  minières.  Ces  hautes 
terres  du  Thibet  méridiojnal,  actuellement  plus  riches  en  forêts 
qu'en  habitants,  offriront  peut-être  un  dédommagement  imprévu  à 
la  puissance  dont  l'action  aura  fécondé  le  Yunnan 

Et  si,  profitant  des  facilités  naturelles  de  la  vallée  du  Mékong, 
nous  cherchions  à  pousser  notre  action  jusqu'au  Thibet,  nous  n'au- 
rions pas  à  franchir  des  cols  de  14.000  pieds  comme  ceux  qui  sépa- 
rent les  Indes  anglaises  du  royaume  de  Lhassa. 

Dutreuii  de  Rhins  a  dit  :  «  Likiang-fou  est  le  débouché  naturel 

des  produits  du  Thibet  sud  oriental Il  est  plus  près  de  Lhassa 

que  toute  autre  ville  chinoise  cl,  qui  plus  est,  la  capitale  du  Thibet 
est,  par  Likiang,  à  peine  plus  éloignée  de  la  frontière  tonkinoise 
que  de  Tchen-Tou.  » 

Or,  l'on  sait  que  Tchen-Tou,  capitale  du  Sé-Tchouen  (où  se  dî 
rigent  actuellement  les  produits  thibélains)  est  à  plus  de  2.500  kilo- 
mètres de  la  mer  et  que',  sur  celle  énorme  distance  à  franchir,  800 
kilomètres  sont  particulièrement  difficiles,  entre  Tchen-Tou  et 
I-tchang,  où  commence  seulement  la  navigation  à  vapeur  du  fleuve 
Bleu. 

La  voie  Yunnan-Tonkin  économiserait  donc  plus  de  2.000  kilo- 
mètres aux  marchandises  thibétaines  se  rendant  à  la  mer. 

Comme  l'éminent  explorateur,  on  peut  donc  prévoir  que  «  lors- 
que notre  in[luence  économique  aura  été  implantée  au  Yunnan,  elle 
s'étendra  tout  naturellement  vers  le  Thibet  ». 

Mais  TAnglelerre  convoite  depuis  longtemps  la  domination  de  ce 
«  Toit  du  Monde  »,  qui  couvrirait  si  bien  la  frontière  de  son  empire 
indien  el,  prétextant  une  réaction  contre  les  tentatives  faites  par 
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la  Russie  pour  y  développer  son  inûucnee»  elle  profile  des  embar 
ras  actuels  de  sa  rivale  pour  s'y  porter  et  lâcher  de  s'y  élablip. 

Puis,  de  LUassa,  Taclion  anglaise  s'étendra  vraiseoiblablenient  par 
contre-coup  au  Thibel  méridional,  el  nous  pouvons  craindre  que 
les  productions  si  intéressantt*s  de  ces  régions  (or  bitil,  minerai 
d^argent,  pieiTes  précieuseSt  musc,  rhubarbe,  chevaux,  mulets,  lai- 
nes, peaux,  etc.)»  ne  se  Irouvenl  détournées  de  leur  écoulement  ac- 
tuel pour  être  entraînées,  non  plus  vers  le  Tonlcin,  comme  nous 
pourrions  Tespérer,  mais  dans  la  zone  d'attraction  de  la  Haute  Bir- 
manie.  Et  c'est  pourquoi  ji^  ne  cesserai  de  m'élever  contre  l'opinion 
trop  généralement  admise,  que  nous  n'avons  aucune  raison  de  noue 
préoccuper  des  agissements  de  TAngleterre  au  Thibet 

Mon  avis  est  que  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  protester 
énergiquement,  la  clause  du  récent  traité  anglo-lhibétain,  rpii  donne 
à  la  Grande-Bretagne,  le  mono  polo  des  routes^  chemins  de  1er,  té- 
légraphes et  mines  au  Thibet  (1)* 

Les  dilTérents  auteurs  qui  ont  traité  la  question,  ont  tous  négligé 
d*envisager  la  répercussion  inévitable  de  rinflu&nce  britannique 
dans  le  Thibel  méridional  si,  de  Lhassa,  ello  rayonne,  comme  tout 
parait  l'indiquen  sur  les  principautés  thibétaines.  On  a  lait,  dans 
lappreciation  de  1  actmn  anglaise  au  Thibet.  une  trop  large  part  à 
la  question  religieuse^  et  c'e«L  à  tttrt  qu'on  a  prêté  aux  Anglais  le 
désir  de  mettre  la  main  sur  le  haut  clergé  houdhique  pour  en  faire 
rinslrument  de  letir  politique  en  Asie*  Leur  principal  but  est  de 
prendre  uue  solide  position  vis-à-vis  de  la  Uussie  et  de  cou\Tir^  là 
encore,  *—  comme  du  côté  de  TAlghanistan,  —  leur  frontière  in 
dienna. 

(1)  SeJon  le  correspondant  du  Timt»^  Tart,  9  de  la  oonT^ation  serait 
ainsi  conçu  : 

ce  Sans  le  consentement  de  lu  Grande-Bretagne^  aucun  t4ïrritoîre  thi- 
bétain  ne  pourra  être  vendu^  cédé  h  bail  ou  hypothéqué  k  aucune  puis- 
sance étrangère  quelle  qu*©Ile  soitj  aucune  puissance  étrangère  quelle 
qu'elle  soit  n©  pourra  s'immiscer  {conctriv  Hsdf)  dans  Tadministration  du 
gouTernemont  thibétaia  ou  dans  les  affaires  qui  en  relèvent  ;  aucun  étran- 
ger, qu'il  ait  on  non  le  eiiractère  officiel  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
ses  occupations,  ne  ^ra  autori^  a  se  rendre  im  Thibet  pour  prêter  son 
asiiistance  dans*  la  couduite  des  affaires  thibéiuineâ;  aucune  puissance 
étrani^ère  ne  sera  autorisée  à  construire  des  routeî?,  des  chemins  de  fer, 
des  lignes  télégraphiqueft,  ou  à  ourrir  des  miueâ  au  Thit>et,  Dan»  le  ca» 
où  la  Grande-Bretagne  consentirait  à  ce  qu'une  autre  puissance  établît 
de»  routes  des  chemins  de  fer  ou  des  télégraphes ^  ou  ouvrit  de^  mines, 
elle  se  réserve  d*étudier  à  fond  les  moyens  d'effectuer  oe&  travaux  elle- 
mémi^.  Aucune  propriété,  aucune  terre  conteuiint  de»  minératix  ou  des 
métaux  précieux  au  Thibet  ne  sera  hypothéquée,  cédée  à  bail  on  rendue 
h  sucnne  autre  puissance,  ni  ne  pourra  faire  Pohiei  d'uti  éohaage.  u 

(Bulletin  du  Citmiié  de  VAHc  Françahe^  sept.  1904.) 
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Eo  passant,  on  profiie  de  Toccaeion  pour  sattritaerdefi  avantages 
lioums,  MJa  point  de  rae  mimer,  oe  qui  pourrait  tien  ne  pas  être  une 
auooe  affaire  si  les  indicaiinks  «pncordantea  dai  explontom  sur 
la  ricbe^^  miaièr^  «Le  ces  négioas  se  oonirinenL 

EU  eepeodant,  les  misons  invoquées  pour  légitimer  Texpéditimi 
YoagbushaiHl  «ont  biea  faibles  ;  pour  ioui  obseri  ateur  éclairé,  qui 
lie  se  Iai8£;e  pas  aveugler,  ewnane  gembie  ÏHre  lonl  Ourzion,  viœ-roi 
des  Indes,  par  une  exagéralÂao  évidenie  do  dangers  chioiérkpies,  la 
Russie  n'avait  pas  vis-à-vis  de  l'Inde,  du  côté  du  Thibet  tout  au 
moins,  l'altitude  d'une  «  armée  creusant  des  tranchées  autour  d'une 
place  assiégée  ».  Mais  le  speotne  de  ees  dangers,  habilement  agité, 
permai  d«  moins,  à  .certains  lnooimes  d'Elat  anglais,  d'essayer  de 
légiiiiiier^  eo  apparence,  ce  qui  n'est  en  réaliié  qu'un  empiétement 
nouveau  sur  Je  oontiaent  asiatique. 

Lond  Curzon  a  exprimé  la  crainte  que  ses  compatriotes  ne  soient 
arrêtés  dans  leur  expansion  par  «  le  iâcbe  effnoi  d^être  trop  grands». 
Qui  connaît  bien  les  Anglais,  sait  que  lord  Curzon  peut  se  rassurer. 
C'est  plutôt  à  nous  de  craindre  l'excès  de  l'essor  britannique  et  de 
nous  efforcer  sans  cesse  de  le  coaieoir« 

A  l'égard  du  Thibet,  par  le  Yunoan,  et  pour  une  pénétration  vTai- 
meot  pacifique,  c'est-à-dire  purement  économique,  les  avantages 
sont  pour  nous.  I^  vallée  du  haut  Mékong  nous  offre  une  voie  com- 
merciale qui  sera  peut-être  lente  à  établir,  maid  combien  plus  pra- 
tique que  l'escalade  des  monts  Himalaya  !  Saurons-nous  en  tirer 
parti,  mettre  à  profit  la  grande  avance  déjà  prise  sur  nos  rivaux,  et 
pousser  notre  aclion^plus  au  nord  ?  Comprendrons-nous  qu'il  est 
de  toute  nécessité  pour  nous  de  revendiquer  dans  le  partage  des 
zones  d'influence  au  Yunnan,  la  vallée  du  Mékong  et,  à  [oriiori,  sa 
rive  gauche  où  s'élève  Tali-fou  ? 

Tali-fou  qui  fut,  dans  l'antiquité,  une  des  grandes  capitales  du 
monde,  grâce  à  sa  situation  privilégiée  au  carrefour  des  routes  de 
la  Chine  centrale  à  l'Océan  indien  et  du  Thibet  au  golfe  du  Tonkin, 
—  Tali-fou  qui  est  appelée  à  redevenir  un  point  d'une  importance 
capitale,  à  la  fois  stratégique,  économique  et  politique.  Serons- 
nous  assez  clairvoyants  pour  y  porter  activement  nos  efforts  en 
sorte  de  contrebalancer  les  avantages  apparents  que  donne  à  l'An- 
gleterre la  proximité  de  sa  possession  birmane  ? 

Depuis  que  nous  avançons  au  Yunnan,  nos  rivaux  y  redoublent 
d'activité,  surtout  du  côté  de  la  Birmanie  ;  des  missions  d'études 
ont  sillonné  le  pays,  en  ont  dressé  la  carte,  inventorié  les  ressour 
ces  ;  leurs  agents  travaillent  avec  ardeur  à  y  développer  le  com- 
merce britannique.  Est-ce  à  dire  que  nous  devons  abandonner  la 
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partie,  délaisser  la  région  de  Tali-fou  et  sacrifier  un  point  si  im- 
portant de  la  a  rive  gauche  »  du  Mékong,  ce  fleuve  bien  français 
cependant,  que  nos  savants  ont  été  les  premiers  à  explorer  et  dont 
nos  armes  ont  assuré  la  libre  navigation  aussi  haut  qu'elle  est 
possible  7  II  coupe  st  bien  en  deux  la  péninsule  indo-chinoise,  ce 
grand  fleuve,  qu'on  diercherait  en  vain  une  frontière  meilleure,  — 
môme  avec  de  bons  voisins  comme  les  Anglais  d'aujourd'hui,  —  que 
la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  son  bassin  de  celui  de  la 
Salween. 

Ces  questions  méritent  d'être  méditées,  car  nous  pourrions  re- 
gretter amèrement  un  jour,  les  imprévoyances)  et  les  faiblesses  de 
l'heure  décisive  où  nous  sommes.  Nous  n'obtiendrons  la  sécurité 
de  notre  Indo-Chine,  et  nous  ne  la  mettrons  à  l'abri  des  éventualités 
toujours  redoutables  qui  la  menacent,  —  convoitises  des  blancs, 
péril  ancien,  coalition  des  jaunes,  péril  nouveau,  plus  grave  encore 
peut-être,  —  qu'en  l'appuyant  solidement  au  nord  sur  les  Alpes  thi 
bétaines,  impossibles  à  tourner. 

Et  ce  but  capital,  cet  indispensable  objet  de  nos  ambitions  légir 
times,  nous  ne  l'atteindrons  qu'en  persévérant  dans  une  action  lente 
mais  continue  vers  ce  but  bien  déterminé  et  précis  :  la  mise  en  va- 
leur du  centre  de  l'Asie  par  la  voie  naturelle  des  vallées  du  grand 
fleuve  qui  la  draine  du  nord  au  sud  vers  l'Indo-Chine  française. 

Gervais  Courtellemont. 


iivH  US  Misnois  mmm  cosmiPoiiiHis 


REVUE  DES  QUESTIOxXS  COLONIALES 

Ptr  Ch.  DEPiNC6 

La  TtorgaHisaiion^  du  gouttmtment  général  de  V Afrique  occident4d€  fitm- 
çaise.  —  Le  tumrcau  régime  de  la  eoUmûation  en  Algérie,  —  La  titwi' 
tion  en  IndihChine,  —  La  situation  finamcière  et  économique  de  Modo- 
gaêcar. 

Nombreuses  sont  les  questions  coloniales  qui  mériteraient  de  no- 
tre part  un  examen  approfondi,  si  nous  disposions  ici  de  toute  la 
place  nécessaire  pour  nous  livrer  à  une  re\'ue  complète  et  détaillée  de 
tous  les  faits,  sunenus  au  cours  du  trimestre  écoulé,  qui  intéressent 
notre  empire  d'outre-mer,  dans  Tordre  politique,  administratif  ou 
économique. 

Nous  aurions  aimé,  notamment,  à  mettre  en  relief  les  résultats 
des  études  hydrographiques  poursuivies  depuis  deux  ans  au  Séné- 
gal et  au  Soudan,  par  les  lieutenants  de  vaisseau  Mazeran  et  Le 
Blévec.  Qu'il  nous  suffise,  sans  entrer  dans  les  détails,  de  signaler 
que,  grâce  aux  travaux  exécutés  par  le  premier,  on  peut  prévoir 
que  la  période  dt*  navigabilité  du  Sénégal,  entre  Saint-Louis  et 
Kayes,  sera  prolongée  d'environ  trois  mois.  On  espère  même  pou- 
voir améliorer  encore  les  conditions  de  la  navigabilité  du  fleuve, 
jusqu'à  le  rendre,  en  tous  temps  et  sans  grands  Irais,  accessible, 
jusqu'à  Kayes,  à  des  vapeurs  calant  2  mètres,  et  longs  de  70  mètres. 
La  Mi^sion  du  \iger.  dirigée  par  le  lieutenant  Le  Blévec,  a  ob- 
tenu, de  son  côté,  des  résultats  qui,  sans  être  aussi  décisifs,  ne 
laissent  pas  d'a\oir  leur  importance.  Elle  a  reconnu  la  région  des 
grands  rapides,  de  Banimako  à  Koulikoro,  achevé  l'hydrographie 
du  fleuve  jusqu'à  Mopti,  soit  sur  500  kilomètres,  et  dressé  le  pro- 
gramme de  travaux  qui,  moyennant  une  faible  dépense,  permettront 
de  maintenir,  aux  basses  eaux,  sur  tout  le  parcours,  un  chenal  de 
0  m.  40  de  profondeur,  suffisant  pour  la  circulation  des  chalands. 

Nous  aurions  voulu  également  consacrer  mieux  qu'une  mention 
sommaire  à  la  convention  passée  entre  l'administration  et  la  Com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Dahomey,  et  aux  ter- 
mes de  laquelle  celle-ci,  ne  conservant  qu'un  simple  rôle  de  four- 


570  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

nisseur  de  matériel  payé  sur  facture,.  renongaiU,  d'autre  party  à  ses 
conK89Bi«is  texnrit^fiaUs,  est  (MSaMienitfitt  écattés,  %mâ  pMf  ks 
100  premiers  kilomètres,  des  travaux  de  construction  qui  passent 
au  service  du  génie  militaire,  msÀs^  p«tf  contre,  se  voit  maintenue 
dans  ses  droits  à  l'exploitation  des  deux  premières  sections  de  la 
ligne. 

Le  projet  de  réforme  de  la  législation  et  des  taxes  muiières,  ré- 
cemment voté  par  Te  Conseil  général  de  fa  ISTouvene-Calédonie,  sur 
la  proposition  du  Gouverneur  de:  cette  «olonie,  M.  Picanon,  aurait 
mérité  une  étude  spéciale,  qui  nous  aurait  permis  d*en  mettre  en 
reliei  les  côtés  défectueux^  dangereux  même  pour  les  fiAaaces  de  la 
coloaLer  «t  pour  ITaveair  de  soa  ioduBtine  Hikiiére. 

La»  qiDestioiii  du  ratta«lMiii«iit  de  YMgfrie  SMih  môiislèite  dés 
Colonies,  soulevée  par  M.  Chautemps,  dans  le  remarquable  rafiiDdttt 
que,  conune  membre  de  la  Commission  du  budgiet  de  la  Chambre 
des  Députées ,  il  a  consacré  S.  Texamea  de  la  situation  de  notre  pro- 
tectorat tunisien,  d'evraif  aussi  trouver  plîace*  dans  cette  chronique. 
Au  moins  n'aurons-nous  pas  à  regretter,  pour  le  lecteur,  de  la  pas- 
ser ici  sous  silence,  puisqu'ell'e  est  traitée  aujourd'hui,  dans  un 
article  spécial  de  la  K^vue,  avec  pl\is  d'ampleur  qu'elle  ne  pourrait 
l'être  à  celte  place,  et  aussi  avec  plus  de  compétence. 

Ebtire  tant  de  questions  qui  sollicitent  notre  attention,  nous  avons 
dû  Borner  notte  choix  à  celles  qui  se  recommandait  par  un  carac- 
tère plus  marqué  d'intérêt  général'  ou  d'actualité  immédiate,  et  sur 
lesquelles  les  controverses  se  sont  plus  particulièrement  poirtéés  en 
ces  derniers  temps. 

La  réorganisation  du  gouvernement  général  de  rAfriijue  dccîclcn- 
tale  est  au  premier  rang  parmi'  ces  questions.  Cette  réorganisation, 
réaliisée  par  le  d'écret  du  18  octobre  dernier,  se  caractérise  par  deux 
réformes  fondamentales.  La  première  réside  d'ans  la  résurrection, 
sous  lé  nom  de  Haut-Sénégal  et  Niger,  avec  Bammako  pour  ca- 
pitale, dé  l'ancienne  colonie  du  Soudan,  dont  l'administration  avait 
été,  en  1S99,  rattachée  an  gouvernement  géhérar.  Toutefoiis,  une 
partie  de  ces  territoires  reste  constituée  à  l'étal  de  territoire  mili- 
taire, formant  annexe  à  ïa  colonie  nouveilfe-.  Eh  même  temps,  font 
retour  au  gouvernement  du  Sénégal,  dont  ih  dépendfaiient  naguère, 
Iqs  pays  de  protectorat  dU  Bas-Sénégal'.  Celte  mesuri?  restitue  au 
gouvernement  général  db  TAfKque  occidentale  son  vérilablfe  caTac- 
tère,  qui  est  celui  d'un  organe  de  direction  et  de  conliôie  général. 
En  le  diégageant  des  détails  de  r'adhiinislVatibn  des  territoires  sou- 
danais, elle  assure  pl\is  fortement  son  indépetidtoce.  Elle  permet 
au  gouverneur  général  de  consacrer  tout  son  temps  et  toute  son  at- 
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tenlion  aux  grandes  queslionj^  tïmiérH  général^  dont  le  nombre  el 
rimportance  s*accroisseiil  chaque  jour,  eu  rabon  môme  du  dévelcp 
pemcul  el  des  piogrès  de  Teiisenible  de  nos  f  ri^  de  Kou^st 

'aiVicain.    D'aulre  f>art,  les  nagions  du  Haui  el  du  Niger 

sont  parmi  le»  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  T Afrique  occideo^i 
laie.  Elles  onl  une  unilé  parfaileraeut  détertnitiée  par  rimmense  val 
lée  du  Niger.  Des  iolérèU  caosidérables^  s  v  sont  déjà  créés  ;  la 
valeur  minière  el  agricole  de  ces  territoires  est  certaine.  Enfio,  ils 
forment  le  noyau  de  noire  puissance  militaire  dans  celle  partie  de 
notre  domaine  colaniai.  11  n'cïlail  plus  possible,  au  moment  où 
Tachèvement  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  ISi^er  el  rcxécutkm  des 
travaux  d'amélioration  de  la  navigaticm  des  Ûeuve^  Sénégal  et  Ni- 
ger voni  accroître  leur  importance  politique  et  favoriseï*  leur  essor 

»  économique,  de  laisser  de  teb  inlért>Ls  soiis  la  dtreelion  immédiate 
â'une  autorité  distante  de  1.500  kiloniàires.nC'est  ^\ir  place  et  au  cen- 
tre même,  dit  le  rapp<:>rt  qui  précède  le  décret,  qu'il  doit  y  être 
poun  u  ;  et  Tautorité  cpji  a  la  charge  el  la  responsabilité  de  ceUe  gcâ* 
tion  doit  être  munie  des  organe»  réguliers  que  prévoit  la  législation 
coloniale,  et  investie  du  lilre  corre5 frondant  ù  sa  fonction.  » 

En  même  temps  qu'd  met  Un  à  un  dualisme  d*altribution^  au^^ii 
contraire  à  la  conception  rationnelle  de  ce  que»  doit  être  un  gouver- 
oeoieni  général  comme  celui  de  rAfrique  occidentale,  qu'à  la  bonne 
adnM  ofi  des  territoires  qui  formaient  Tancien  Soudan,   et 

qui  •  nt  la  nouvelle  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  le  dé- 

cret du  18  octobre  dernier  dote  le  gouvememerit  général  de  Tinstru* 
ment  Oaancier  qui  lui  est  indi^peuftable.  Jusqu'ici,  le  gouviTuemenl 
générai  n'avait,  pour  l'aire  lace  aux  dépcns<^  communes  et  aux 
charges  de  son  emprunt,  que  des  contributions  prélevées  sur  les 
1  '  '  des  divei-se^  colonies  et  territoires  de  TAinque»  occidentale 
I  '.  On  se  rend  compte  aisément  de  tout  ce  quun  pareil  ré- 

gime avait  de  précaire  et  d'incertain.  Chaque  année  les  ressources 
du  budget  général  étaient  en  quelque  sorte  remises  en  qu^lion.  Au 
laDi  dire  qu  U  ny  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  budget  gé- 
néral. Le  crédit  de  TAfrique  tHcideulale  s'en  Lrouvail  affaibli  d'au* 
tant.  Le  décrei  du  18  octobre  lortilie  ce  crédit  par  la  création  d'un 
budget  général  olfectif,  pourvu  de  ressources  proi>res  et  indépen- 
dantes. Ce  budget*  qui  au  m  .^  faire  face  au  service  da  la  délie  el 
aux  dépenses  d'intérêt  général,  el,  notamment,  k  celles  des  travaux 
publics,  sera  alimenté,  pour  la  plus  grande  pari,  au  moyen  du  pro- 
duit des  droits  de  toute  nature  pei*çus  à  reulrêe  et  à  la  sortie,  dans 
toute  retendue  de  TAfrique  occidentale  française,  «ur  les  niareban- 
dises  et  sur  les  navires.  Chacune  des  colonies  dont  se  compose  rAfri' 
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que  occidentale  conserve,  d'ailleurs,  son  budget  particulier,  avec, 
comme  receltes,  le  produit  des  cou  tri  butions  directes  et  des  autres 
taxes  locales  laissées  à  sa  disposiliou.  Au  besoin,  il  peut  être  pourvu 
aux  insuffisances  de  recettes  des  budgets  locaux  par  une  subven- 
tion du  Budget  général,  qui,  de  son  côté,  peut  demander  à  ceux-ci 
une  contribution,  si  les  circonstances  Texigent. 

TelJes  sont  les  dispositions  essentielles  du  décret  du  18  octobre 
dernier,  qui  constitue  désormais  la  charte  de  rAfrique  occidentale 
française*  L'organisation  nouvelle  n*a  pas  été  sans  soulever  certaines 
protestations.  Le  député  du  Sénégal,  notamment,  dans  une  lettre 
que  les  journaux  ont  publiée,  s'est  élevé  contre  les  reslriclions 
quVlle  apporte  aux  pouvoirs  financiers  du  Conseil  général  de  la 
coloïjie  qu'il  représente.  On  s'attend  à  ce  que  cette  assemblée  elle- 
même,  laisse,  au  cours  de  la  session  qu'elle  lient  à  Theure  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  percer  le  mécontentement  qu'elle  en  ressent.  Ces 
manifestations  étaient  prévues.  Elles  sont  la  réédition  de  celles  qui 
se  sonl  produite?,  au  sein  du  Conseil  colonial  de  Cochincbine,  lors 
de  rinstitution  du  budget  général  de  l'Indo-Chine.  Ici  comme  là, 
il  était  naturel  que  les  Conseils  locaux  accueillissent  sans  enthou- 
siasme une  réforme  qui  leur  enlève  une  partie  des  ressources  dont 
ils  avaient  naguère  la  libre  disposition,  et  qu*ils  fussent  moins  sen- 
sibles aux  raisons  d'inlérèl  général  qui  ont  inspiré  celte  réforme 
qu*à  la  diminution  de  leurs  prérogatives.  Les  électeurs  cl  les  élus 
se  trouvaient  si  bien  d'un  régime  qui  permettait  au  budget  les  gros- 
ses libéralités  !  On  comprend  que  des  considérations  de  cet  ordre  ne 
pouvaient,  pas  plus  dans  l'Ouest  africain  qu'en  Indo-Chine,  faire 
obstacle  aux  progrès  logiques  et  nécessaires  d'une  évolution  dont 
la  caractéristique  réside  précisément  dans  la  superposition  d'un  or- 
ganisme gouvernenienlal  indépendant  et  fort  aux  influences  et  aux 
pouvoirs  locaux.  Pour  donner  aux  gouverneui's  généraux  de  nos 
deux  grandes  colonies  celle  indépendance  et  celte  force,  il  fallait 
mettre  entre  leurs  mains  un  instrument  d'action  administrative  et 
de  ei'édil  financier  qui  leur  permît  de  n'avoir  plus  à  compter  avec 
le  pai'licularisme  locaL  C'est  chose  faite  aujourd'hui,  et  l'exemple 
de  rindo-Chine  montre  le  parli  qu*on  peut  tirer,  et  que  M.  Roume 
saura  tirer,  en  Afrique  occidentale,  des  pouvoirs  et  des  moyens 
d'action  mis  à  sa  disposition,  pour  la  mise  en  valeur  de  la  grande 
colonie  dont  Tadminislralion  lui  est  confiée. 

Le  noiwtiau  régime  de  la  colonisation  en  Algérie»  Uo  décret  du 
13  sepletnhre  dernier  est  venu  compléter  la  série  des  réformes  ap- 
portées en  ces  dernières  armées  au  régime  de  la  colonisation  offi- 
cielle en  Algérie.  On  sait  que,  jusqu'ici,  la  gratuité  des  concessions 
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a  élé  sinon  la  règle,  du  moins  la  pratique  la  plus  habituellement 
suivie  dans  notre  grande  colonie  méditerranêeime.  1/administra- 
lion  allotit.  sur  un  point  déterminé,  où  elle  a  décidé  de  constituer 
un  centre,  une  certaine  étendue  de  terres  domaniales  ;  elle  trace  le 
plan  du  village,  le  pourvoit  de  voies  d'accès,  construit  les  édifices 
publics,  après  quoi  elle  met  en  possession  de  lots  de  40  hectares 
au  plus,  les  pères  de  famille  français  et  algériens  qui  en  ont  fait 
la  demande,  moyennant  la  seule  obligation  pour  eux  d'y  résider  et 
de  les  mettre  en  valeur.  Ce  régime  présentait  deux  inconvénients, 
signalés  naguère  par  Burdeau,  dans  un  rapport  demeuré  célèbre, 
celui  de  coûter  fort  cher,  et  celui  de  ne  produire  que  des  résultats 
médiocres.  Dans  ce  rapport,  Burdeau,  faisant  le  bilan  de  la  colo- 
nisation officielle  pour  la  période  comprise  onlie  1871  et  1881,  éta- 
blissait qu'il  avait  été,  au  cours  de  ces  dix  années,  dépensé  57  mil- 
lions pour  installer  en  Algérie  seulement  3.000  familles  d'émigrants 
français,  comprenant  14.000  personnes.  Si  encore  la  qualité  de  ces 
émigrants  avait  compensé  Finsuffisance  de  leur  nombre»  !  Mais  les  ré- 
sultats de  Topération  n*étaient  guère  plus  brillants  sous  ce  rapport. 
La  plupart  des  nouveaux  colons,  attirés  par  la  gratuité  des  conces- 
sions, manquaient  des  ressources  nécessaires  pour  mettre  leur  do- 
maine en  valeur.  N'ayant  pas  payé  leurs  lots  de  terre,  ils  ne  s'y  atta- 
chaient pas,  et  la  spéculation  avait  beau  jeu  pour  s*en  emparer  à 
bon  compte.  Burdeau  concluait  en  donnant  le  conseil  de  substituer 
au  système  des  concessions  gratuites  celui  de  la  vente  des  terres 
et  d'appliquer  à  la  colonisation  les  procédés  commerciaux,  c'est-à- 
dire  d'attirer  les  colons  par  la  publicité.  Mais,  pour  cela,  il  conve- 
nait, tout  d'abord,  de  créer  l'organe  destiné  à  présider  au  fonction- 
nement du  nouveau  régime.  C'est  ce  qui  fut  fait.  Une  direction  spé- 
ciale de  la  colonisation  fut  instituée  au  gouvernement  général.  Elle 
<;ommença  par  s'attacher  à  exercer  un  contrôle  plus  rigoureux  sur 
les  émigrants.  Les  incapables  et  les  gens  sans  ressources  furent,  au- 
tant que  possible,  éliminés.  Les  dépenses  de  création  des  centres 
furent  réduites  ;  c'était,  du  reste,  une  conséquence  en  quelque  sorte 
forcée  de  l'autonomie  financière  conférée  à  l'Algérie.  N'ayant  plus 
à  compter  que  sur  les  ressources  locales,  l'administration  en  devint 
économe.  En  même  temps,  le  bureau  de  renseignements  que  la 
colonie  entretient  à  Paris  était  réorganisé.  Une  publicité  intelligente, 
par  \x)ie  d'affiches  largement  répandues  à  travers  toute  la  France, 
appelait  l'attention  du  public  sur  l'Algérie.  Un  bulletin  bi-mensuel, 
remarquable  par  l'abondance  et  la  sûreté  de  ses  renseignements,  des 
conférences  faites  dans  les  régions  où  l'émigration  est  le  plus  en 
faveur,  vulgarisaient  la  connaissance  des  ressources  offertes  à  la 
colonisation    par  notre  colonie  méditerranéenne.  La  méthode  nou- 
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\eUe  n«  tarda  pas  ù  poHer  ses  frait8  ;  les  rJcruâudes  de  concessioné 
ilfliièreiit,  éiixaciiiui,  puur  la  plupail.  de  cuUîvaleurs.  tous  pourvus 
di*  re»J5<)urre(*  iÉ<ul'flsântLt§,  gens  (idapt/^.  par  suilf*.  îi  reutrefirtsp 
qii*ik  ovaienf  t»ti  vue.  et  porfah^iumit  reneeignés  sur  ses  difficultés 
et  §nr  ses  chaii£i4*i  d'avenir.  Et  coftim<?,  en  même  leiii|:H,  on  avait  ré- 
duil  au  fiiricl  iniuiniuni  la  déperii^e  di»  création  ilrs  crntreti,  on  pût 
au^'uuMitf^r,  4M1  pro[>ortion.  le  nombri*  des  ronces^ionnaire?.  Bur- 
d(*au  évaluait  naguère  à  15.0(M>  friuif^  le  prix  de  rwîent  de  chaque 
roloîi  nouvtviu.  Aussi  nVn  in.«^1i«tlait-4>n  guère  cpie  2(]M1  chn<|ue  an- 
n^e*  Kii  lôfiîi,  ou  n  pu  donner  4Î0  couce*>8ior»s.  don*  eliactute  ne  ré 
prë»^uU\  paur  h'  (aid^el  local,  qu^tine  dépende  de  3.70(>  francs.  On 
i^pèiic  pcHiiuir  taire  mieux  i»nrore  ;  le  plan  de  campagne  de  ÎOOi 
prévoit  rinslallatinii  tic  8lM>  fanull**s,  et  on  compte  arriver  à  L20U 
avant  peu. 

n  ret^tail  *tiuti*foî?*  un  dernier  pa*^  h  trancliîr  pour  réaliser  plei- 
nement le  piNî^ranime  tracé  par  Burdeau,  el  asfiurer  une  meilleure 
sélection  de^  coIouî^.  tout  en  êlargisj^ant  Taire  dr  hx  c-oloruf^alion. 
C V«t  à  quoi  Je  décr**t  du  13  îïeph*nd>re  a  pouriii.  En  pdrhuil  à  200 
hectare*  rèUtndue  <le*i  lots  qui?  le  jrouverneur  général  peut  concé- 
der, et  doîd  la  sutuM'ftçie  était  antérieurement  limitée  h  40  liectar*^ 
en  lots  de  village,  ri  à  K¥>  en  lois  de  terme,  il  va  fiermettre  d'ouvrir 
au  peuplement  fran^aîfi  |i^  plateaux  mKm^^  âna»  rintérieur,  par  delà 
le  Tell,  01*1  Ton  Irouve  di"«i  NM'ivis  propres  k  la  culture  deg  cért^nles 
H  H  rrde\age,  tuais  qui  ne  ^f*  ï>rAt<*n(  qu*â  une  exploilatiori  exlen 
9tY«  comportaint  de»  domaines  plus  étendut^  que  o^wx  du  TelL  En 
autorisant  la  \ttfite  d©§  lerr*^,  éoit  k  (»rix  fixe  et  è  bureau  ouvert, 
soit  au\  enchèrea,  il  fournit  au  gouvernement  général  le  moyen  de 
sa  couîililu^r  das  i^e^ources  grftce  auxquelles  le  budget  de  la  colo 
nisalioji  pourra  cri^r  nu  plus  grand  nombre  de  cenlreet  et.  parlant^ 
îflfitaHer  plu**  de  colons.  t>ux  de  cef^  roloJi^  qui  auront  iiclieté  leurs 
l€»rres  salant,  par  cela  rnéme,  plue  lortemeiU  attaché»?  au  soi.  Vex 
pérîence  faîte  en  Tunisie  a  démontré  retiicacî^  de  ce  ftyt^fènie  ;  tilc 
a  permis  de  constaler  qui*  In  v»*nte  di^  terre«  n'était  pa;*  un  obstacle 
h  la  colonisation.  jHu^qiiP  te  itomhn*  ile^s  aeliot#'ur^  rst  toujours  ^- 
périeur  à  c«iui  de«  IoIf  mie  eu  vent*'.  U  en  seru  de  même  tHi  Algé- 
rie, et  ce  mode  dViliéuiition  ii*»-  tawlcra  pas,  inaua  dout4î,  à  »e  substi 
tuer  eompfrierneul  au  régime  de^  concaaistofis  gratuites,  tjue  le  décret 
du  13  fïepl4-ml*re  a  maintenu  con(Currenime«at  avec  celui  dej^  ventet. 
pour  ménager  la  Irançilion*  Une  darniéi*e  et  tmparlante  dispositiou 
di*  ce  dén-ri  |Kirte>  que  \m  aeheleurs  et  concesftionuaires  ii  aoqu^rrOQl 
la  propriété  de  leur?  lois  que  par  «ne  résidence  de  dix  amiéea.  lei 
encore,  apparaît  la  ml^ne  p<H4i*^e,  qui  ^t  de  fixer  lee  émigranta  au 
»oS,  et  auasi  d*écarier  la  «ipéeulatîou.  Si  on  «joute  que  lea  acquéreurs 
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de  biens  domaniaux,  à  titre  onéreux  uu  graUiit,  doivent  être  cli»it 
Fronçais  d  origine  curopéenno  ou  di*^  Européeaâ  nakiiralisf>.s,  jour»- 

^lU  de  leurs  droiU  civils»  et  que  lf&  deux  tiers  au  itioin^  de5  IoIr 
vendre  à  prix  iiKe  ou  «  concéder,  sont  réî^enés  atrx  immigraiilh. 
ou  %oit  que  loui,  dans  le  décret  du  \:\  s*»firi>mhre,  est  ticureusement 
comliiDé  pour  augmenter  ia  part  hïïU*  dans  le  peuplement  an  T AI 
gérie  à  Télément  français,  et  lui  pcrmellre  de  maintenir  «  t  d*fic 
croître  sa  prépondérance  au  regard  de  Téliîment  étranger.  Le  ca- 
dre est  prêt  pour  recevoir  le  courant  régulier  d'émigrants  da  hon 
aloi  c|U  il  appartient  maintenant  h  la  Direction  locale  de  la  colonisa 
ion  et  à  ruffice  métropolitain  de  rensei'j  -  de»  TAIgérie  dA 

tirer.  Le  zèle  et  l  intelligente  activité   a\  /m-Is  ces  deux  5er 

vices  ont  su  s  acquitter  de  cette  tâcha  en  ces  dernières  années  nous 
soîtl  un  sûr  garant  du  succès  réî^rvé  h  leurs  efforts  àiïus  les  condi- 
tions nouvelles  où  elle»  s'offre  aujourd  hui  à  eux. 

La  sUualton  en  tnéù-Chinr.  En  commentant^  il  y  a  quoique  temps, 
à  cette  môme  pîac^,  les  résultats  du  mouvement  conuncrcial  de  l'Ih  î 
Chine  pour  lïWXî.  Ids  qu'ils  ressortaient  de  statistiquei^  qui  n*a\.t 
pas  encore  un  caractère  définitif,  mais  qui  paratssaîeni  serrer  la 
réalité  d'assez  près,  nous  rnettrims  le  lecteur  en  earde  contre  le- 
conclusions  pessimistes  qu'il  pourrait  «Mre  porté  à  en  tirer.  Le  di> 
cours  ptx)noncé  par  M.  Beau,  gouverneur  général  de  rindo-Cliine, 

^  25  août  dernier,  à  l'ouverture  de  la  session  ordiiiaire  du  Consett 
Supérieur,  contirme,  au  sujèH  des  moinsvnhiet^  constatées,  l'expli 
cation  quo  nous  en  avions  doiuiée«  Ces  moins-values  sont  considéra- 
bles, Liîs  importations,  qui  avaient  atteint,  en  1902.  le  chiffre  dp 
215J62.008  fr..  ne  se  sont  élevées,  en  IDCO,  qaà  2a^i,253.«72  fr,: 
soit  une  diminution  de  5.07  0/0.  Les  exptjrlalions  ont  fléchi  diui- 
^^Itm*  prcqiortion  l>caucotip  plus  forto  encore  :  12t).4i8.50&francs,con 
rc  185,266.589  Tannée  précédente,  soîl  un  déficit  de  35  0A>.  Mai- 
ce  recul  doit  être  attribua*  uniquement,  ainsi  que  Ta  fait  rt 
le  gouverneur  général,  dans  son  discours,  à  la  mauvaise  i*  i  i 

riz  en  Coehinchine,  qui  non  seulement  a  affecté  les  chiffres  de  Vex 
pofiation,  mais  a  également  influé,  jusqu^â  un  certain  p' 
lo  mouvement  des  importations,  en  ce  qu'elle  a  diminoé  la  j; 
d'achat  des  indigènes.  Cependant,  c*est  surtout  sur  le  maténel  de^ 
bemins  de  fer,  dont  T  i     '  îc  partie  a  été  achetée  et  introduite 

Indo-Chine  ai-ant  *  :  des  ligna»  actuellement  en  cotts 

truction,  que  porte  la  dimmutton  des  importations.  Ainsi,  d'un^ 
part,  un  fait  normal  et  prévu  ;  de  Taulre,  un  fait  accidenteL  Telleh 
sont  les  dçnx  s/Hilr^  cau^^s  du  ralentissement  qui  s'est  produit  en 
1903.  dans  Taetivité  économique  de  rindo-Chine.  Elles  laissent  in 
tactes  les  sources  de  cette  activité,  et  une  bonne  récolte  en  (>ochin 


S76 


HEVt'E   DES   QUESTIONS   COLONIALES 


chine  suffira  pour  ramener  le  mouvement  commercial  de  la  colonie 
aux  cliiiïres  anlérieurs»  Il  y  a,  loulefois,  mieux  à  fairo  encore, 
L'Iiiffo-Chiue  possède,  en  dehors  du  riz,  d'siulres  éléments  d'ex|K>r' 
lalion  qui  se  développent  tous  les  jours,  et  sont  susceptibles  de  se 
développer  encore.  Les  efforts  comhinés  de  riiiîliaUve  européenne 
et  du  travail  indigène  ont  déjà  produit  des  résuUals  1res  apprécia- 
bles à  co  point  de  vue.  Le  but  à  alleindre  avant  tout  est  de  sous* 
traire  rjndo-C'hine  au  tribut  qu'elle  paie  actuellement  à  Tétranger. 
cl  nolamment  è  la  Chine,  pour  une  foule  d'articles  qu'elle  est  à 
mémo  de  produire.  On  s'en  rapproche  chaque  jour,  grâce  à  la  di 
versité  de  plus  en  plus  marquée  des  productions  agricoles  et  à  la 
création  d'industries  nouvelles,  et  on  peut  même  prévoir  le  moment 
proehain,  où  nombre  de  marchandises  extraeuropéennes,  classées 
actuellement  sous  la  rubrique  des  iniporl allons,  passeront  à  celU* 
des  exportations.  Quant  aux  marchandises  européennes,  la  part  de 
.la  France  paraît  susceptible  de  s'accroître  encore,  mais  à  la  con- 
dition que  les  industriels  et  les  négociants  de  la  métropole,  au  lieu 
de  viser  uniquement  le  marché  indo-chinois,  se  décident  à  lo  con- 
sidérer surtout  comme  un  point  d  appui,  et  6  se  senir  des  condi 
(ions  particulièrement  favorables  qu'il  leur  offre  pour  aborder  ré- 
solument les  grands  marchés  chinois. 

Comme  on  le  voit,  la  situation  économique  de  Tlndo-Chine  l'Asie 
satisfaisante,  et  le  recul  constaté  en  19U3  n  a  qu'une  portée  tempo- 
raire,  limitée  à  Texercic©  qu  il  affecte.  Quant  à  sa  situation  finan- 
cière, elle  peut  se  résumer  en  trois  chiffres.  LVnsemble  des  excé- 
dents des  budgets  de  Flndo-Chine  s'est  élevé,  en  1903,  à  2.600,000 
piastres  ;  celui  du  budget  général  seul  a  atteint  L317.757  piastres* 
et  la  Caisse  de  réserve  de  Tlndo-Chine  voit,  de  ce  chef,  son  actif 
porté  à  7.75L455  piastres.  L'exercice  1904  semble,  il  e6t  vrai,  se 
présenter  sous  un  jour  moins  favorable,  aulaiït  qu'on  en  peut  ju- 
ger par  les  résultats  du  premier  semestre.  Les  receltes  des  sept  pre- 
miers mois  de  Tannée  sont  en  moins-value  de  934.000  piastres,  par 
rapport  aux  prévisions  budgétaires.  Il  convient,  toutefois,  de  faire 
remarquer  que  déjà.  Tannée  dernière,  il  en  avait  été  de  même,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  Texercice  1903  de  se  solder  par  un  excédent 
considérable,  les  plus-values  du  second  semestre  et  les  économies 
réalisées  ayant  compensé  les  moins-values  des  premiers  mois,  Néan 
moins,  on  ne  saurait  contester  que  h^  causes  énoncées  par  le  gou- 
verneur  général,  et  dont  la  principale  est  la  mévente  des  riz  en  Co- 
chincîiine,  ne  suffisent  pas  à  expliquer  le  fléchissement  des  recettes 
et,  notamment,  des  recettes  des  Régies,  qui  constituent  le  principal 
aliment  du  budget  général.  Ce  n*est  un  mystère  pour  aucun  de  ceux 
qui  sont  renseignés  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  de  Tlndo- 
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Chine,  que  cette  situation  est,  jx^ur  une  large  |\irt,  iniputaMe  ii  rétal 
d'es^pril  du  f»ersonnel  des  Douanes  et  Régies,  qui  s'est  deshabitue  de 
la  fermeté  d'une  direction  vigilante.  11  y  a  là,  pour  le  présent  et  }Hnir 
Tavenir,  un  sujet  de  préoccupation  qui  n'est  certainement  pas  sans 
s'être  imposé  à  l'esprit  de  M.  Beau,  alors  surtout  que,  il  le  déclare 
lui-même,  «  les  facultés  financières  de  notre  grande  colonie  d'Ex- 
trême-Orient, sont  bien  inférieures  aux  besoins  sans  cesse  croissants 
de  son  évolution  économique  et  politique.  » 

M.  Beau,  au  début  de  son  discours,  nous  donne  un  apert^u  de  ces 
besoins.  La  liste  ne  laisse  pas.  en  effet,  d'en  être  extrêmement  char- 
gée. Tout,  cependant,  n'est  pas  également  urgent  dans  celte  lon- 
gue énumération.  et  c'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  «  sérier  les 
questions  ».  de  manière  à  faire  porter  d'abord  l'effort  du  budget  sur 
les  dépenses  qui  doivent  produire  un  résultat  immédiat  et  tangible. 
On  peut,  notamment,  se  demander  si  l'extension  que  M.  Beau  pa- 
raît se  proposer  de  donner  à  la  diffusion  de  l'enseignement  du. fran- 
çais, parmi  les  indigènes,  rentre  bien  dans  cette  catégorie,  et  si  l'or- 
ganisation d'un  service  d'hygiène  et  d'assistance  médicale  indigène, 
qui  n'existe  encore  qu'à  l'état  embryonnaire,  ne  présente  pas,  au 
point  de  vue  des  résultats  matériels  et  moraux  à  en  attendre,  un  ca- 
ractère plus  marqué  et  plus  pressant  d'utilité.  Mais,  pour  longtemps 
encore,  ce  sont  les  travaux  publics  qui  absorberont  et  devront  ab 
sorber  la  plus  forte  part  des  ressources  de  l'Indo-Chine.  Le  réseau 
ferré,  dont  la  construction  a  été  assurée  par  l'emprunt  autorisé  en 
1898,  et  se  poursuit  normalement,  appelle  un  complément.  Il  faudra 
d'abord  assurer  la  jonction,  d'une  part,  entre  \  iiilli  ol  tjuang  Tri 
au  Nord,  de  l'autre,  entre  le  Sud-Annam  et  Tourane.  des  lignes,  iléjà 
terminées  ou  en  cours  d'exécution,  qui  forment  les  amorces  du 
Transindo-chinois.  Il  y  a  une  urgence  au  moins  égale  à  mettre  la 
côte  en  communication  avec  le  Mékong  par  le  rail,  si  nous  voulons 
faire  une  réalité  de  la  prépondérance  d'influence  qui,  en  vertu  de  nos 
accords  avec  le  Siam  et  avec  l'Angleterre,  nous  appartient  dans  la 
vallée  du  grand  fleuve.  Les  études  de  ce  réseau  complémentaire 
sont  poussées  avec  activité,  et  des  tracés  nouveaux,  aussi  bien  pour 
la  ligne  côtière  que  pour  la  voie  ferrée  destinée  à  relier  le  Mékong 
à  celle-ci,  paraissent  devoir  apporter,  aux  difficultés  que  son  éta- 
blissement rencontre,  des  solutions  satisfaisantes  au  double  point 
de  vue  de  la  rapidité  d'exécution  et  de  l'économie. 

Les  travaux  d'hydraulique  agricole  tiennent  aussi,  à  juste  litre, 
une  large  place  dans  les  préoccupations  de  M,  Beau,  S'il  n'a  pu 
encore  être  exécuté  aucun  de  ces  grands  travaux  d'irrigutiun  qui 
«  feraient  bénir  l'administration  française  par  la  foule  des  paysans 
déshérités  »,  ce.  retard  est  imputable  uniquement,  en  ce  <iui  concerne 
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le  Tonkîn  notaminenl,  aux  difficuUds  qu'a  entraînés  rélaboralîon 
d*un  programme  qui.  pour  répjoiidre  aux  conditions  locales,  néces- 
sitait cle5i  études  minutieuses  e4  prolangées,  portant  à  la  fois  sur  lô 
régime  ries  eaux  et  sui*  la  configuration  *lu  terrain.  Ces  éludes  sont 
terminces  acluellemcnt,  et  on  va  pouvoir  se  mettre  à  TœuvTe,  La 
solution  adoptée  en  pnneipe.  sauf  exception,  consi*^te,  pour  le  Ton- 
kîn. dans  la  dislribution  de  Teau  par  des  canaux  alLmentéa 
au  moyen  d'usines  rlevatoires.  Les  di^'penses  de  premier  établisse- 
ment peuvent  être  évaluées  m  t?U)  francs  par  hectare,  dont  180  francs 
pour  la  construclion  de  canaux,  et  60  fx'anca  pour  celle  des  usines 
élévatoires.  Les  dépenses  annuelles  d'intérêt  du  capital,  de  premier 
étabhssemenl»  d'entretien  el  de  fonctionnement  des  usines  seraienf, 
par  beciarc,  de  .'52  fr,  41».  C'est  un  chiffre  élevé  ;  il  est  cependant 
encore  inférieur  à  celui  de  la  dépense  des  grands  travaux  d'irriga- 
tion accomplis  dans  d'autres  pays,  et  notamment  à  Java,  où  leur 
|)rix  de  revient  atteint  6  â  700  francs  par  hectare.  En  Aiiuam,  les 
études  tof)ograpbiques  qui  ont  été  exécutées  ont,  au  contraire,  per- 
mis de  conclure  à  la  possibilité  de  la  distriliution  de  Tcau  par  prra- 
vité.  Au  surplus,  quel  que  soit  le  syslème  adopté,  et  quelle  que  soit 
aussi  la  dépense^  il  n*est  pas  dVimvre  qui  s  impose  plus  impérieuse- 
mf»nl  rlans  de^  régions  ^surpeuplées  comme  les  Délias  de  TAnnam 
»4  du  Timkin,  qu'un  climat  extrêmement  variable  expose  périodique- 
ment i\  la  disette  et  même  â  la  famine. 

LVxposé  de  \L  Boau  nous  fournil  nu  <>rr  irnitcir^^aiiLs  rensei- 
gnements  sur  la  situation  politique  de  rindo-Chine.  La  tranquillité 
ilu  fiay*»  esl  restée  entière,  malgré  les  craintes  qn\ni  pouvait  avoir 
d'un  contre-coup  de  la  guerre  russo-japonaise  sur  raftilude  des  in 
cHgènes  à  notre  égard.  On  ne  saurait  considérer,  en  effet,  que  comme 
un  accident  fâcheux,  sans  lie«  aucun  avec  ces  événements,  et  sans 
répercusiîiion  possible  sur  la  paix  intérieure,  dans  l'ensemble  de  1a 
colonie,  l'aHi^nfal  dont  un  inspecteur  de  la  garde  civile  indigène  a 
été  victime,  au  cours  des  tentatives  de  pénétration  pacifique  effec 
tuées  par  ladministration  française  chez  les  nombreuses  tribus  sau- 
vages habitant  la  réj^ion  montagneuse  qui  sépare  TAnnam  propre^ 
m*»nl  dit  de  la  vallée  du  Mékong,  Il  a  ^'ié  procédé,  dailleurs,  à  un 
remaniement  des  circonscriptions  administratives  dont  se  compose 
cette  région,  de  manière  à  permettre  à  Fautorité  française  d'y  oxer- 
cf"r  m  10  action  plus  suivie  et,  partant,  plus  efficaco. 

L'organisation  de  la  défense  militaire  et  ma^rilimo  a  été  amélio- 
rée. Les  effectifs  des  troupes  européennes  de  Cochinchine  ont  été 
portée  de  3.000  à  5i»00  hommes  ;  les  effectifs  indigènes  de  2-500  ii 
4,550.  Les  troupes  du  Cambodge  ont  été  re*nfoi-cées  par  deux  compa- 
gnies indigènes  fc»rmani  un  effectif  de  383  hommes.  Au  Tonkîn^  il 


REVUE   DES    QUESTIONS   COLONIALES  579 

a  été  créé  Iroi;*  bataillons  de  clvassears-fronlièrc,  et  la  brigade  de  ré* 
serve  a  élé  renforcée  par  un  bataillon  européen  et  tin6  batterie.  La 
mobilisation,  qui  exigeait  un  mois,  se  fera  désormais  en  moins  de 
huit  jourH.  Les  fort i(î cations  de  Saigon  sont  comofneneées  et  les  ou^ 
vrages  le?  plus  importants  seront  prochainement  achevés.  La  dé- 
fense maritime  s'est  également  et  très  heureusement  transformée* 
Il  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire  encore  pour  mettre  Flndo- 
Chine  en  étal  de  résister  à  ui>e  agression  extérieure.  M.  Beau^  qui 
se  souvient  qu'il  a  été  diplomate,  déclare  ne  voir  aucune  raison 
plausible  à  une  guerre  entre  la  France  vi  le  Japon.  Il  serait  surpris 
tout  le  premier,  si  cet  optimisme,  qui  est  une  nécessité  de  sa  fonction, 
trouvait  en  France  et  naème  en  Indo-Chine,  un  éclM>  sincère*  Quoi 
qu*il  en  soit,  il  a  pris  ses  dispositions  cotmne  s'il  croyait  au  danger 
qui  lui  ])araU  improbable,  et  on  ne  saurait  Uop  approuver  cette  pru 
dence.  Tout  ce  qui  pouvait  être  fait  par  les  moyens  locaux  a  été 
fait.  C'est  à  la  métropole  maintenant  qu'il  appartient  de  combler 
les  lacunes  qui  subsistent  encore  dans  Torganisation  défensive  de 
notre  grande  colonie  asiatique,  et  de  compléler  Toutillage  militaire 
et  maritime  dont  elle  a  besoin  pour  i>ouvoir,  en  toute  sécurité,  pour- 
suivre Toeuvre  d'expansion  de  Tinfluenee  et  des  intérêts  français 
qui  lui  incombe  en  Exlrômo-Orient.  Nous  avons  fait  connaître  en 
leur  temps,  les  mesures  prises  par  le  gouverneur  géaéral  pour  as- 
surer kl  pénétration  de  la  vallée  du  Mékong.  Quelques  résultats  que 
nous  attendions  d'une  politique  plus  active  dans  la  zOne  qui  avoisine 
à  l'ouestf  nos  possessions  indo-chinoises,  noirs  ne  devons  pas  per- 
dre de  vue  que  nous  avons,  dan»  les  prcnince»  méridionales  chinoi- 
ses limitrophes  du  1  onkin,  et  notamnioiil  au  Yunnam,  un  champ 
d'action  d'un  intérêt  plu*  considérable  encore,  et  que  si  nous  n'y 
avoii!4  pas  la  même  liberté  d'allures  que  dai>s  la  vallée  du  Mékong^ 
au  moins  convient-il  que  i>ous  nous  y  préparioi>s  à  proflter  des  oc- 
casions que  les  circonstances  peuvent  faire  naître. 

La  situation  linaneière  et  économique  à  MatkÂgcksccir.  Madagas- 
car porte  actuellement  la  peine  des  eepérances  excessives  que  le  pa- 
l>lic  français  avait,  au  lendemain  de  la  conquête,  fondées  sur  l'm  er- 
nir  de  notre  nouvelle  colonie.  La  faveur  de  l'opinion  s'est  retirée 
d'elle  avec  autant  d'en4)ressemeiU  qu'elle  en  avait  mis  à  s'y  porter 
naguère  et,  pour  un  peu,  on  se  demanderait  s4  ^e  vaut  tous  les 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qu  elle  nous  a  coûtés.  Même  en  fai- 
sant la  part  très  large  au  parti-pris  de  dénigrement  qui  caractérise 
qu^ues-unes  des  critiques  dirigées  contre  l'administration  actuelle, 
on  est  bien  obligé  de  convenir  que  la  situation  présente  de  la  Grande 
Ile  est  faite  pour  donner  d'assez  sérieuses  préoccupations.  On  serait,^ 
îï  est  vrai,  porté  à  la  considérer  commer  excelleiïte,  à  no  considérer 
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que  les  résultats  financiers  de  Teocercice  1903,  qui  s'est  soldé  par 
un  excédent  de  700.000  francs.  Mais  il  conviendrait  de  se  demander 
si  la  réalité  répond  à  ces  brillantes  apparences.  Non  pas  que  nous 
contestions  Texactitude  des  comptes  arrêtés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  colonie.  Mais  si  Texcédenl  constaté  est  le  résultat 
d'une  fiscalité  excessive,  hors  de  proportion  avec  les  facultés  du 
contribuable,  on  doit  reconnaître  qu'il  perd  singulièrement  de  sa 
valeur  probante.  Or,  il  paraît  bien  que  c'est  ici  le  cas.  Sans  même 
tenir  compte  des  difficultés  rencontrées  par  l'administration  dans 
la  perception  de  Tiinpôl,  difficultés  allcstées  par  de  trop  nombreux 
témoignages  pour  pouvoir  être  révoquées  en  doute,  il  suffit  de  rap- 
peler que  Madagascar  est  un  pays  pauvre,  et  de  rapprocher  le  chif- 
fre de  son  budget  —  25  millions  —  de  celui  de  sa  population  —  2  mil- 
lions et  demi  d'habitants  —  pour  mettre  en  pleine  lumière  la  dispro- 
portion que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  Arrivée  à  une  certaine 
Ifmite,  la  fiscalité,  au  lieu  d'être  pour  le  contribuable  un  stimulant 
à  produire  davantage,  devient  une  cause  d'appauv^i^^semenl  et  de 
découragement.  Cette  limite,  il  semble  bien  qu'à  Madagascar,  elle 
ait  été  atteinte,  si  même  elle  n'n  été  dépassée.  On  aurait  pu,  on  au- 
rait dû  éviter  d'avoir  à  imposer  n  la  po])ulation  malgache  une  charge 
aussi  manifestement  au-dessus  de  ses  forces.  Il  aurait  fallu  résister 
aux  impatiences  du  début,  se  cantonner  dans  une  politique  d'attente, 
conserver  le  protectorat,  et  limiter  l'effort  de  l'administration  et  l'em- 
ploi des  ressources  budgétaires  à  l'organisation  et  à  la  mise  en  va- 
leur du  plateau  central  —  qui  pouvait  payer —  et  des  quelques  points 
du  littoral  susceptibles  d'offrir  à  la  colonisation  française,  une  rému- 
nération immédiate  et  certaine.  Faute  d'avoir  suivi  ce  programme 
modeste,  mais  qui  avait  l'avantage  d'être  économique  et  en  harmo- 
nie avec  les  ressources  connues  de  rîle,on  a  été  amené  à  faire  un  effort 
qui  dépasse  ces  ressources, et  que  ne  justifient  que  très  insuffisamment 
les  résultats  obtenus  dans  l'ordre  économique.  La  crise  commerciale 
qui  sévit  à  Madagascar  depuis  plus  de  deux  ans  déjà  et  qui  se  re- 
flète dans  le  mouvement  des  importations,  descendu  de  42  millions 
en  1902  à  33  millions  en  1903,  montre  à  quel  point  s'étaient  trompés 
ceux  qui  s'étaient  imaginé  que  l'installation  d'une  administration 
française  allait,  comme  par  enchantement,  transformer  les  condi- 
tions économiques  du  pays.  Les  entreprises  commerciales  n'ont  pas 
seules  éprouvé  les  effets  de  cet  excès  d'optimisme  ;  les  capitaux  en- 
gagés dans  des  entreprises  agricoles  ou  industrielles  en  ont,  à  leurs 
dépens,  constaté  les  inconvénients  et  les  dangers.  Pour  tout  dire 
d'un  mot,  on  a  voulu  aller  trop  vite  et  faire  trop  grand.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'il  faille  considérer  la  partie  comme  perdue  et,  comme 
on  dit,  jeter  le  manche  après  la  cognée.  Les  déceptions  de  l'heure 
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présente  n'enlèvent  rien  à  la  valeur  politique,  militaire  et  même  éco- 
nomique que  Madagascar  tire  de  sa  situation  de  sentinelle  avancée 
de  la  France,  dans  l'Océan  Indien,  à  proximité  de  l'Afrique  du  Sud. 
L'accroissement  continu  de  ses  exportations,  passées  de  8  millions 
en  1899,  à  16  millions  et  demi  en  1903,  pour  ne  prendre  que  la  der- 
nière période  quinquennale,  montre  qu'en  dépit  de  tout,  sa  puissance 
de  production  se  développe.  Les  quantités  d'or  produites  par  des 
procédés  encore  rudimentaires  augmentent  notamment  d'année  en 
année,  et  il  se  pourrait  que  la  découverte  de  mines  du  précieux  mé- 
tal amenât,  dans  l'évolution  économique  de  la  grande  île,  un  progrès 
analogue,  toutes  proportions  gardées,  à  celui  qui,  en  quelques  an- 
nées, a  transformé  le  Transvaal.  Ce  sont  là  des  perspectives  rassu- 
rantes. Encore  convient-il  de  ne  pas  les  escompter  comme  des  certi- 
tudes. Jusqu'à  ce  qu'elles  se  réalisent,  les  forces  naissantes  de  la 
colonie  doivent  être  ménagées  avec  une  extrême  prudence.  Il  ne 
saurait  s'agir,  lorsque  le  chemin  de  fer  de  Tananarivo  à  la  côte  sera 
terminé,  de  demander  à  un  nouvel  emprunt  la  continuation  des  res- 
sources qui  ont  permis,  au  cours  de  ces  dernières  années,  de  main- 
tenir dans  la  Grande  Ile  une  activité  factice;  et,  dès  maintenant,  tous 
les  efforts  doivent  tendre,  par  une  politique  rigoureuse  d'économies, 
«  de  petite  vie  »,  si  ou  peut  ainsi  parler,  à  ce  que  le  budget  puisse 
faire  face,  sans  augmentation  d'impôts,  aux  charges  nouvelles  qui 
vont  résulter  de  la  réalisation  du  solde  de  l'emprunt  actuel.  La  colo- 
nie touche  au  terme  d'une  double  étape,  accomplie  à  marche  forcée; 
avant  de  lui  en  imposer  une  nouvelle,  il  faut  lui  laisser  le  temps  de 
«  souffler  »,  et  de  se  recueillir. 


LA 

VIE  rOUrODE ET  rARLEMHITiUtE  ALËTIANCEI 


SUISSE 

Par  ED.  SEGRETAN,  déptilé  au  Conseil  national  suisse. 

Des  trois  importantes  lois  (|ue  je  vous  signalais  dans  ma  chro- 
nique de  juin,  comme  ayant  él6  déposées  par  le  Conseil  fédéral  sur 
le  bureau  des  Chambres  —  loi  sur  le  contrat  d'assurance,  loi  sur 
la  Banque  centrale,  loi  sur  le  service  postal  des  chèques  et  virements 
—  aucune  n'a  encore  été  discutée,  mais  il  est  probable  que  les  deux 
dernières  tout  au  moins  seront  entreprises  dans  la  session  qui  ouvre 
le  5  de  ce  mois. 

11  semble  que  l'accord  se  soit  lait  sur  les  bases  de  l'organisation 
(le  la  Banque  nationale  dont  je  vous  ai  esquissé  les  grands  traits. 
La  pierre  d'achoppement  est  la  question  du  siège  central  :  Zurich 
et  Berne  se  le  disputent  et  aucune  des  deux  villes  ne  paraît  disposée 
à  céder.  Zurich  est,  incontestablement,  la  première  de  nos  places 
de  banque,  comme  aussi  clh^  est  1«^  contre  commercial  el  industriel 
le  plus  important  du  pays  et  beaucoup  de  bons  arguments  plaident 
pour  que  la  banque  centrale  y  ait  son  principal  siège  et  sa  direc- 
tion générale.  Mais  Berne  est  le  centre  politique  et  géographicjue 
du  pays,  et,  précisément,  sa  neutralité  financière  fait  que  la  \  ille 
fédérale  est  préférée  à  Zurich  par  beaucoup  de  bons  esprits  qui  re- 
doutent que  cette  dernière  n'use  de  ce  surcroît  d'influence  pour 
s'assurer  à  son  profit  une  sorte  de  royauté  financière  et  de  pré|)on- 
dérance  sur  toutes  les  autres  places  de  banque  du  pays  :  Bâle  et 
Genève,  par  exemple.  Il  faut  espérer  que  la  rivalité  des  deux  villes 
n'ira  pas  jusqu'à  empêcher  l'adoption  de  la  loi,  comme  il  en  a  été 
du  précédent  projet  qui  a  échoué  sur  cette  question  du  siège,  les 
deux  Conseils  n'ayant  pas  pu  se  mettre  d'accord,  le  Conseil  des 
Etals  voulant  Zurich  et  le  Conseil  national,  Berne. 

L'assemblée  fédérale  procédera,  dans  cette  session,  à  une  série 
d'élections.  Les  deux  Chambres  réunies  élimnt  le  président  de  la 
Confédération  et  le  vice-président  du  Conseil  fédéral,  deux  magis- 
tratures annuelles.  Le  président  sortant  de  charge,  M.  C'Omlesse, 
de  NeucliAlel,  cédera  son  fauteuil  à  M.  Ruchet,  actuellement  vice 
président.  M.  Ruchet  est  du  Canton  de  Vaud,  un  Suisse  français,  par 
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eonaéqoenl  :  il  csl  avocat  et  »gé  de  cÎTKfiviTit}'  uns.  11  n  skw  lonj^ 
temps  dan>  \v  couvememoni  dn  caiïron  do  \  aiïd.  et  rst  onlre  au 
Conseil  fédéral  il  y  a  cinq  arifi.  11  a  diriiré  avec  beanoonp  «lo  oompé 
lence  Je  I^éparlement  de  Tlntêrit  ur.  Lo  nom^eaii  vire  pro>i dont  d« 
Conseil  iédéral  sera  M,  Louis  Foirer,  un  Zurichois,  avocat,  Ini 
aussi,  né  en  1845,  entré  au  Conseil  fédéral  «n  190S.  apr^s  avoir  été 
longtemps,  au  i  -onseil  national,  un  des  chefs,  sinon  h  chei  de  la 
gai>die  radicale.  En  outre,  les  Chambres  éliront  )e  président  et  le 
vice-président  du  Tribunal  fédéral  et  quatre  jupes  i  la  i\">ur  fédé- 
rale, dont  un  remplacera  feu  M,  Gallati,  tué,  il  y  a  quelques  se 
maines,  j»ar  accident^  et  trois  ixruperont  les  si^^s  nouveJloment 
créés.  Quand  le  Tribunal  fédéral  a  été  organisé,  en  1874,  sur  ses 
bases  ac4ueUes,  il  comptait  neuf  juges  :  il  en  compte,  actuellement^ 
seize  :  une  loi  du  naois  de  juin  de  cette  année  a  cjréé  trxMs  siégfig 
nouveaux.  Çhiand  le  Code  civil  fédéral  sera  entré  en  vijiueur.  il  fau- 
dra augmenter  encore  ce  nombre. 


Le  projet  de  ce  Code  est  actuellement  entre  les  mains  dos  Com 
missions  des  Chambres.  Il  est  accompagné  d'un  message  du  C«>n- 
seil  fédéral,  rédigé  par  M.   Huber.   professeur  î^   ri-nivorsilé  de 
Berne,  qui  est  l'auteur  même  du  Code. 

En  quelques  pages,  on  y  expose  les  origines  du  projet,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  né,  les  hases  générales  sur  les 
quellos  il  a  été  construit. 

L'unification  complète  du  droit  civil  a  été  décidée  |\ar  un  \olo  du 
peuple  suisse  de  1898.  Il  ne  s'agissait  déjà  plus  que  des  mn!i<^res 
du  droit  privé  non  comprises  dans  le  droit  dos  obligations,  nnifié. 
celui-là.  dès  1883.  Mais  ccUe  deuxième  opération  présentait  des 
difficultés  bien  plus  grandes  que  la  première.  Bon  muubre  i\o  oan 
tons  ne  possédaient  pas  de  droit  des  obligations  co<ii(ié  quand  la 
Confédération  est  intervenue  dans  ce  domaine,  tandis  quVntre  les 
lois  des  cantons  qui  possédaient  un  droit  des  obligations,  les  di- 
vergences n'étaient  pas  profondes. 

Pour  les  matières  de  droit  comprises  dans  le  projet  actuel,  il  en 
est  autrement.  Le  législateur  fédéral  opère  ici  dans  un  domaine 
où  la  plupart  des  cantons  ont  déjà  des  lois  anciennes  et  ccmiplètes. 
Ainsi,  il  n'est  pas  de  canton  qui  n'ait  son  régime  hypothécaire,  sa 
loi  des  tutelles,  son  droit  successoral.  Si.  né^uimoins,  runitication 
a  été  voulue  par  le  peuple,  c'est  que  les  flroits  eantonniix  oui  cessé 
depuis  longtemps  de  s'appli(|uer  au\  seuls  natif  maux  cantonaux. 
Trente  pour  cent  des  Suisses  (flC)3.000  contre  :;?.îKMI.ilO(>),  vivent  dans 
un  autre  canton  que  celui  de  leur  origine.  Dans  nombre  fie  oan 
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Ions  les  Suisses  venus  d'ailleurs  sont  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion. Dans  quelques-uns  — ■  Neuchâtel,  Genève,  Bâle  —  ils  sont  la 
majorité.  Le  droit  cantonal  n'intéresse  donc  plus  moralement  Ten- 
semble  de  la  population.  Il  n'y  a  môme  plus  pour  elle  une  utilité 
pratique  à  ce  qu'il  soit  maintenu.  Etant  donnés  les  fréquents  chan- 
gements de  domicile  d'un  canton  dans  un  autre  et  le  fait  qu'un  tiers 
du  peuple  ne  vit  plus  dans  son  canton  d'origine,  la  majorité  des 
habitants  du  territoire  doit  souhaiter  que  l'extrême  hétérogénéité 
des  droits  cantonaux  disparaisse  et  que  la  condition  civile  du  Suisse 
soit  la  même  quel  que  soit  le  canton  où  il  s'établit. 

La  première  enquête  a  porté  sur  les  droits  cantonaux,  de  façon 
à  grouper  les  règles  communes  à  tous  ou  à  la  plupart  d'entre  eux  et, 
d'autre  part,  les  principes  qui  les  différencient.  «  Il  eût  été  extrê- 
mement fâcheux,  dit  le  message  du  Conseil  fédéral,  de  ne  pas  recon- 
naître qu'un  immense  trésor  d'expérience  et  de  sagesse  politiques 
avait  été  amassé  dans  ces  législations  cantonales,  et  qu'il  importait 
d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Au  cours  de  quelques  siècles,  et 
malgré  toutes  les  divergences  qu'on  y  peut  signaler,  nos  cantons  ont 
créé  un  droit  qui,  né  des  besoins  même  de  la  vie,  avait  l'avantage 
de  préserver  le  droit  traditionnel  et  national  contre  l'imitation  de 
modèles  étrangei*s,  tout  en  répondant  au  caractère  et  au  génie  du 
peuple.  C'est  pourquoi  le  premier  devoir  de  la  Confédération  était 
de  prendre  autant  que  faire  se  pouvait  le  droit  cantonal  en  considéra- 
tion, d'en  extraire  le  sang  et  la  nioelle,  d'unifier  le  droit  civil  dans 
le  sens  de  son  évolution  normale,  de  ne  pas  rompre  le  lien  qui  atta- 
che un  peuple  à  ses  lois,  d'accomplir  sa  tâche  enfin  dans  Tesprit  et 
selon  les  vœux  de  la  nation  suisse.  » 

Cette  enquête  a  d'ailleurs  établi  que  les  divergences  entre  les 
droits  privés  des  cantons  sont  moins  profondes  qu'on  ne  se  le  figu- 
rait et  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'irréductibles,  pour  peu  qu'on  voulût 
bien  y  mettre  quelque  désir  d'une  entente.  Le  projet  de  code  a  donc 
pu  largement  puiser  dans  le  droit  existant  et,  tout  en  réalisant  d'in- 
contestables progrès,  demeurer  fidèle  à  notre  passé  juridique,  si 
riche  en  créations  originales.  En  outre,  le  projet  s'est  approprié  ce 
qu'il  a  trouvé  de  meilleur,  soit  dans  le  droit  privé  français,  soit 
quelques  innovations  heureuses  du  code  civil  allemand. 

L'économie  intérieure  du  projet  de  loi  est  conforme  au  modèle 
qu'ont  fourni  à  M.  le  professeur  Huber  les  codifications  canto- 
nales les  plus  récentes,  notamment  celles  de  Zurich  et  d'Argovie. 
Il  n'y  a  pas  de  «  partie  générale  ».  Il  a  fallu  s'en  passer,  nous  dit 
le  message,  afin  de  pouvoir  adapter  au  Code  civil,  sans  trop  de 
bouleversements,  le  code  des  obligations  qui,  lui,  en  possède  une. 
On  s'est  borné,  afin  de.  dissiper  à  ce  sujet  tous  les  doutes,  à  dire, 
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dans  le  Code  civil,  que  les  dispositions  générales  du  livre  des  obli- 
gations s'appliquent,  par  analogie,  aux  autres  matières  du  droit 
civil. 

Le  Code  a  un  millier  d'articles  :  c'est  plus  que  la  plupart  des  co- 
difications cantonales.  La  raison  est  qu'on  a  pris  soin  d'accueillir 
dans  la  loi  fédérale  certaines  institutions  cantonales  bien  acclimatées 
et  qui  ont  été  trouvées  bonnes  à  l'épreuve.  On  pouvait  prévoir,  en 
effet,  que  les  cantons  où  elles  existent  continueraient  à  s'en  servir, 
sans  compter  que,  dans  d'autres  contrées,  on  aurait  pu  être  tenté 
de  se  les  approprier,  après  en  avoir  reconnu  les  mérites.  Ainsi  de 
la  tutelle  familiale,  de  la  lettre  de  rente,  des  pactes  successoraux. 
Dans  d'autres  cas,  il  fallait  ne  pas  perdre  de  vue  que  si  tels  ou  tels 
autres  cantons  ne  possédaient  pas  ces  institutions,  il  était  possible 
que  ces  lacunes  de  leur  droit  leur  devinssent  préjudiciables  à  un 
moment  donné;  signalons,  à  titre  d'exemples,  les  indivisions,  les 
charges  foncières,  le  régime  des  sources  ou  des  mines.  «  Il  est  na- 
turel, dans  ces  conditions,  dit  le  message,  que  notre  projet  excède 
les  limites  dans  lesquelles  se  sont  maintenues  la  plupart  des  codi- 
fications cantonales.  Nous  n'en  devions  pas  moins  veiller  à  ce  que 
la  loi  ne  péchât  point  contre  l'idéal  de  concision  qui  est  celui  de  toute 
législation  populaire,  et  nous  espérons  y  avoir  réussi,  grâce  à  l'im- 
portance que  nous  accordons  à  une  distribution  claire  et  systémati- 
que des  matières.  On  pourra  se  convaincre,  dans  le  droit  des  suc- 
cessions, dans  le  gage  immobilier,  dans  Ja  tutelle,  que  notre  projet 
n'est  pas  sensiblement  plus  long  que  les  codes  cantonaux  ;  il  n'est 
pas  rare  qu'il  soit  môme  plus  bref,  quoique,  sur  bien  des  points, 
nous  soyons  entrés  dans  plus  de  détails,  afin  d'être  mains  incom- 
plets que  les  codifications  ou  les  lois  spéciales  des  cantons.  » 

Le  projet  n'a  pas  incorporé  dans  le  Code  les  lois  fédérales  exis- 
tantes sur  la  propriété  artistique  et  littéraire,  les  brevets  d'invention, 
le  contrat  d'assurance,  mais  bien  celles  sur  la  capacité  civile  et  sur 
l'état-civil  et  le  mariage.  D'autres  matières  du  droit  privé  ont  été 
réservées  au  droit  cantonal,  soit  à  cause  de  leur  connexité  avec  le 
droit  public  (associations  d'aï/mcnds,  corporations  de  droit  public), 
soit  à  cause  de  leur  caractère  régional  et  du  peu  d'intérêt  qu'elles 
présentent  pour  une  codification  générale  (droit  de  voisinage,  etc.). 

D'autre  part,  le  projet  règle  des  matières  qui  ne  sont  pas  unique- 
ment de  droit  privé.  Entre  celui-ci  et  le  droit  public,  il  existe  des 
points  de  contact  intimes:  ainsi  de  la  tutelle,  du  divorce,  de  la 
puissance  paternelle,  du  registre  foncier,  des  concessions  hydrauli- 
ques, des  mines.  Le  projet  s'est  cependant  gardé  de  s'immiscer  dans 
le  droit  administratif  des  cantons.  Il  n'a  dérogé  à  cette  règle  que  là 
où  il  a  fallu  créer  des  organes  nouveaux  pour  l'application  de  telle 
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partie  «lu  droiL  ("omnie  on  l'a  l'ait  déjà  pour  [es  ofliciers  d'rlal  civil 
et  les  bureaux  du  registre  du  commerce,  od  le  fera  au&!^i  pour  les 
fonctionnaires  charî^és  de  la  lenue  du  registre  foncier.  On  a  noême 
dû  aller  plus  loin,  lorsque  cela  éuit  indispensable,  comme  pour 
rexcrciee  de  radian  en  divoreerCn  nullité  de  mariage, en  désa\eu  de 
paternité^ot^plus  particulièremenLpour  les  concessions  hydi^duliques 
intercantonales.  Il  a  fallu  même  introduire  dans  le  projet  certaines 
dispositions  pénales  ou  disciplinaires  à  l'égard  des  fonctionnaires. 
Evidemment,  voilà  qu*on  nous  éloigne  de  la  conception  ordinaire 
qu*ou  se  fait  d'un  Code  civil.  Le  message  du  Conseil  l'édéral  s'ex- 
prime ainsi  : 

w  Les  considérations  pratiques  doivent  remporter  :  la  k)î  serait 
d*une  exécution  bien  difGcîle  si,  en  créant  du  droit  privé*  elle  ne 
pouvait  déterminer  des  points  secondaires  qui  louchent  au  droit  pu- 
blie. Ici,  la  coinpelence  maLérielle  du  pouvoir  fédéral  ne  peut  tHre 
contestée,  et  ion  n'aurait  pas  fait,  oeuvre  plus  utile  pour  le  droit 
des  cantons  que  pour  celui  de  la  Confédération  si,  pour  des  raisons 
de  pure  forme,  parce  que  telle  ou  telle  prescription  ne  rentre  pas 
exactement  dans  le  cadre  dune  loi  civile,  on  avait  violemment  dis- 
joint des  matières  connexes  et  si  on  les  avait  œjelées  dans  des  lois 
diffr^ renies.  » 

L<*  Conseil  nalîonaL  qui  délibérera  le  premier  sur  celte  loi  im- 
portante, recevra  probablement  le  rapport  de  sa  .Commission  dans 
le  courant  de  Tannée  1905, 


Le  C  onseil  fédéral  transmet  aux  Chambres,  pour  ratification,  le 
nous  eau  traité  de  commerce  conclu  récemment  à  Rome  et  doni  le 
Parlement  italien  doit  s'occuper  également  au  premier  jour*  On 
n'en  connaît  pas  encore  le  contenu  qui  ne  sera  coounu nique  aux  dé- 
putés qu'à  l'ouverture  de  la  session. 

Le  traité  avec  rAllemagne.  renouvelé  de  même,  ne  ponrra  toutes 
fois  être  soumis  a  la  ratification  parlementaire  qu  au  mois  de  mars, 
le  Reichslag  allemand  devant  en  délibérer  le  premier.  Lea  traités 
avec  r Espagne  et  TAulriche-Hongrie  ont  été  dénoncés.  Les  négo- 
ciations pour  des  conventions  nouvelles  ne  tarderont  pas  à  être 
ouvertes.  Le  traité  avec  l'Autriche- Hongrie  n'a  été  déaoncé  que  pour 
parer  h  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  traité  actuel  est 
en  vigueur  depuis  18^:8.  Dénoncé  lcl9  septembre  1904,  il  expirera 
le  19  septembre  19t}5.  Pendant  la  période  de  dou7.e  ans  qui  s* est 
éciruléf*  depuis  son  entj'ée  en  \igueur,  les  importations  d'Autriche- 
Hongrie  en  SuisM^  ont,  en  valeur  totale,  oscillé  entre  t>i,9  millions 
(1901)  et  80.3  millions  (1894),  tandis  que  nos  exportations  en  Au- 


SUISSE  587 

tricha-Hongrie,  après  être  restées  trois  ans  staionnaires  entre  39  et 
40  millions,  ont  suivi  une  marche  ascendante  à  peu  près  régulière, 
mais  très  lente,  pour  atteindre  au  chiffre  de  48,2  millions  en  1903. 
Cette  r^ularité  dans  la  progression  tient  à  ce  que  nos  exportations 
n'ont  pas  changé  de  nature.  Ce  sont  toujours  les  montres,  les  ma- 
chines, les  fromages  et  les  tissus  qui  en  constituent  les  principaux 
articles. 

Les  fluctuations  dans  le  chiffre  total  des  importations  d'Autriche- 
Hongrie  eu  Suisse  s'expliquent  facilement  par  le  fait  que  la  na- 
ture des  pi*oduits  importés  a  variée  ou  plutôt  par  le  fait  que  ce  qui 
fui  jadis  le  principal  article  d'importation,  les  céréales,  ont  ccwn- 
plètement  disparu  de  la  liste.  En  1888,  nous  avions  importé  pour 
50  millions,  chiffre  rond,  de  blé  d'Autriche-Hongrie  ;  l'année  qui  a 
suivi  l'entrée  en  vigueur  du  traité  actuel,  ce  chiffre  était  déjà  tombé 
à  :^3,34  millions.  Actuellement,  c'est  à  peine  si  nous  tirons  de  ce 
pays  pour  3  millions  de  céréales  par  an.  Si  donc  le  chiffre  global 
de  nos  importations,  qui  était  en  1893  de  76,2  millions,  s'est  main- 
tenu à  peu  près  à  cette  hauteur  (77,7  millions  en  1903),  c'est  qu'il 
y  a  eu.  eu  réalité,  augmentation  sur  la  presque  totalité  des  articles, 
augmentation  sufûsante  pour  compenser  la  cessation  des  approvi- 
sionnements en  céréales.  L'article  d'importation  autrichien  qui  a  le 
plus  augmenté  depuis  douze  ans  est  le  sucre.  Les  bois  sont  aussi 
en  progression  constante.  Par  contre,  les  importations  de  bétail,  de 
vin,  d'œufs  frais  et  de  beurre  —  par  suite  de  la  concurrence  italienne 
et  française  —  sont  plutôt  en  recul. 

Quant  au  traité  avec  l'Espagne,  il  eût  dû  être  dénoncé  en  tout  état 
de  cause,  lors  même  que  nous  n'aurions  pas  traité  préalablement 
avec  l'Italie,  car  notre  nouveau  tarif  douanier  devait,  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  l'ont  élaboré,  nous  servir  d'arme  défensive  contre  l'Es- 
pagne au  moins  autant  que  contre  l'Italie;  cela  résulte  du  fait  que 
nos  échanges  avec  ces  deux  pays  sont  dé  nature  identique,  en  par- 
ticulier pour  ce  qui  concerne  Fimportation  du  vin,  qui,  par  le  bon 
marché  des  |)roduits,  fait  une  concurrence  redoutable  à  nos  petits 
vignobles  suisses. 

* 
♦  * 

Le  budget  de  la  Confédération  pour  1905,  qui  va  être  discuté,  pré- 
voit 115.810.000  francs  aux  dépenses,  avec  un  déficit  présumé  de 
1.085.000  francs.     . 

Les  recettes  des  douanes  y  figurent  pour  53.232.000  francs,  et  les 
dépenses  militaires  pour  31.021.083  francs.  Le  budget  militaire  est 
exceptionnellement  élevé  à  cause  des  frais  de  transformatioii  du 
matériel  de  l'artillerie  de  campagne  qui  va  être  munie  du  canon  à 
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tir  rapide,  avec  recul  sur  Taffût.  Dans  son  message  aux  Chambres,  le 
Conseil  fédéral  s'exprime  ainsi  : 

«  D'autres  administrations  font  leurs  budgets  en  arrêtant  d'abord 
le  chiffre  des  dépenses  nécessaires  et  en  déterminant  ensuite  le  chif- 
fre des  impôts  à  prélever  pour  que  ces  dépenses  soient  couvertes. 
La  Confédération  ne  peut  pas  procéder  ainsi.  Ses  recettes  princi- 
pales, le  produit  des  douanes,  de  la  régale  des  postes,  de  la  taxe 
militaire,  sont  fixées  par  des  lois  ou  dépendent  de  circonstances  sur 
lesquelles  l'administration  n'a  pas  d'action.  Nous  devons  donc  arrê- 
ter en  premier  lieu  le  chiffre  de  nos  recettes,  puis  mesurer  nos  dé- 
penses de  façon  à  remplir  nos  obligations  sans  rompre  l'équilibre 
du  budget.  Pour  cela,  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  que  de  refu- 
ser d'y  inscrire  toute  dépense  non  indispensable  ou  d'ajourner  toutes 
celles  qui  peuvent  l'être.  Nous  avons  abondamment  usé  de  ce  moyen, 
surtout  pour  les  travaux  publics.  Ce  n'est  que  grâce  à  cela  et  en  ma- 
jorant de  2  millions  le  produit  probable  des  douanes  que,  malgré 
une  augmentation  de  dépenses  de  1,9  million  au  Département  mi- 
litaire, nous  avons  pu  réduire  à  un  demi-million  environ  l'excédent 
des  dépenses  qui,  pour  1904,  était  évalué  à  3  millions  et  demi.  » 

« 

Le  Conseil  fédéral  transmet  aussi  aux  Chambres,  pour  être  sou 
mis  à  leur  ratification,  le  budget  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
fédéraux  pour  l'année  1905,  le  budget  de  la  construction  et  celui 
du  compte  de  profits  et  pertes.  Le  budget  d'exploitation  comporte  : 
en  recettes  116.789.240  francs;  en  dépenses:  80.927.740  francs.  Le 
budget  de  construction  s'élève  à  48  millions,  dont  32  1/2  pour  la 
voie  et  les  installations  fixes  et  13,8  millions  pour  matériel  roulant. 
Du  ^iffre  total,  44  millions  sont  portés  au  compte-capital,  le  reste 
au  compte  d'exploitation.  Enfin,  le  budget  du  compte  de  profits  et 
pertes  se  présente  comme  suit  : 

1904  1905 

Beoettes:    47.972.075        51.201.200 

Dépenses:    49.181.800        53.289.600 

Déficit:   1.209.725  2.088.400 

Dans  son  rapport  au  Conseil  fédéral,  le  Conseil  d'administration 
s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  ce  résultat  : 

«  Nous  avons  établi  avec  le  plus  grand  soin  tous  nos  chiffres  et 
nous  sommes  arrivés  à  cette  conviction  qu'à  moins  d'un  accrois- 
sement tout  à  fait  inattendu  du  trafic,  le  déficit  pour  1905  ne  s'écar- 
tera pas  beaucoup  de  2  millions.  Nous    ne    pourrons    donc    pas 
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faire  face,  avec  nos  propres  ressources,  à  ramorlisseiiienl  légal. 
Cette  situation  s'aggravera  encore  en  1906,  parce  que  cette  année- 
là  nous  devrons  porter,  en  outre,  aux  dépenses  de  l'exploitation, 
les  augmentations  de  traitement  trisannuelles.  Nous  devons,  par 
conséquent,  répéter  ici,  avec  insistance,  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  dans  nos  précédents  rapports  sur  la  situation  financière  des  che- 
mins de  fer  fédéraux  :  elle  exige  de  la  part  des  autorités  fédérales 
la  plus  stricte  vigilance.  Il  faut  avouer  qu'on  a  été  trop  vite  en  be 
sogne  lorsque  tout  d'un  coup  et  simultanément,  on  a  voté  :  des  aug- 
mentations importantes  de  traitements  et  de  salaires,  des  augmenta- 
tions de  personnel,  des  réductions  de  tarif  pour  le  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises,  enfin,  un  programme  de  travaux  com 
portant,  sur  l'ensemble  du  réseau,  des  réfections  et  des  construc- 
tions nouvelles  très  considérables.  En  tous  cas,  la  plus  grande  cir- 
conspection et  une  prudence  persévérante  sont  nécessaires  jusqu'à 
ce  que  la  situation  soit  complètement  affermie.  » 

Tout  cela  est  la  confirmation  d'un  fait  aujourd'hui  reconnu  de 
tous,  c'est  que  pour  amener  le  peuple  à  consentir  au  rachat 
des  compagnies  privées  par  l'Etat,  on  lui  a  trop  promis  et  on  a  peine 
maintenant  à  joindre  les  deux  bouts.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
omettre  de  dire  que  les  dépenses  du  compte  de  profits  et  pertes 
comprennent  5.250.000  francs,  chiffre  rond,  pour  amortissements  ; 
qu'il  ne  s'agit  encore  que  d'un  budget  et  que  les  comptes  peuvent 
donner  des  plus-values  de  recettes  ;  enfin,  qu'en  prescrivant  im 
amortissement  du  capital  d'achat  des  lignes  en  soixante  années  et 
en  faisant  conunenccr  cet  amortissement  dès  l'entrée  en  possession 
du  réseau,  la  loi  a  été  extrêmement  rigoureuse. 

Pour  les  recettes  et  les  dépenses  du  réseau,  la  statisli(iiie  donne 
les  chiffres  suivants  : 

Années  Kil.  Recolle»         Dépense»         ExciVJrnt 

~  kÏÏ.  kÛ.  kil. 

1891   2.301  31.871  19.280  12.591 

1895   2.385  35.408  20.888  14.520 

1898   2.438  40.681  23.871  16.810 

1900   2.433  43.529  25.364  18.165 

1902   2.433  44.673  27.301  17.372 

1903   2.433  45.689  27.940  15.749 

Ainsi  les  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses  n'ont  pas  suivi 
la  même  marche  ascendante  que  les  recettes.  Depuis  1900.  ils  sont 
en  recul.  Pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  courante  (U)0'i). 
l'excédent  est  de  1.049.000  francs,  inférieur  à  celui  de  l'année  pré- 
cédente, quoique  les  recettes  de  la  même  période  présentent  une  aug- 
mentation de  2.137  millions. 
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Le  coefUcient  d'exploitation,  soit  le  rapport  enti^e  les  recettes  et 
les  dépenses  d'exploitation,  les  prélèvements  sur  le  fonds  de  renou- 
vellement non  compris,  s'élève,  pour  80,9  millions  de  dépenses  et 
116,8  millions  de  recettes,  k  69,3  0/0,  tandis  qu'il  était  de  65,5  0/0 
au  compte  de  1903  et  de  70,1  0/0  au  budget  pour  1904  ;  il  est  donc 
en  diminution.  Il  n'est  pas  excessif,  comparé  à  celui  d'autres  exploi- 
tations d'Etat  D'après  des  indications  officielles,  ce  coefficient  est 
de  :  733  pour  les  chemins  de  fer  d'Etat  d'Alsace-Lorraine  ;  72,4 
pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  bavarois  ;  72,  pour  les  chemins 
badois  ;  71,1  pour  ceux  d«  Wurtemberg  ;  67,7  pour  ceux  de  la  Saxe 
et  59,0  pour  ceux  de  la  Prusse  et  de  la  Hesse.  C'est  l'écueil  de  toutes 
les  administrations  d'Etat  de  coûter  plus  cher  que  les  administra- 
tions privées.  Les  chiffres  que  je  vous  cite,  montrent  que  les  che- 
mins de  fer  fédéraux  s'efforcent  de  l'éviter. 


On  voit  avec  plaisir  en  Suisse  que  le  raccordement  da  réseau 
français  avec  le  tunnel  du  Simplon  commence  à  préoccuper  l'opi- 
nion publique  en  France.  A  vrai  dire,  on  s'étonne  un  peu  chez 
nous  que  cela  ait  tardé  autant  et  surtout  qu'on  ait  autant  de  peine  à 
se  mettre  d'accord  sur  le  tracé  de  la  voie  de  jonction.  Voici  deux 
années  que  l'Assemblée  fédérale  a  ratifié  la  convention  internatio- 
nale qui  accorde  à  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée  la 
concession,  sur  territoire  suisse,  d'une  voie  ferrée  à  travers  le  Jura, 
par  le  Mont  d'Or,  soit  de  Frasne  (ou  de  Lajoux),  à  Vallorbe  et  la 
co-jouissance  de  la  gare  de  Valk>ii)e,  destmée  à  devenir  la  station 
internationale  de  jonction.  De  tous  les  passages  du  Jura  que  les  com- 
pétitions locales  ont  fait  surgir,  c'est  le  plus  direct,  le  plus  rapide 
et  le  moins  coûteux,  puisqu'il  s'agit,  essentiellement,  de  percer  le 
Mont  d'Or  par  un  tunnel  de  6  1/2  kilomètres  seulement,  pour  éviter 
le  coude  de  Pontarlier-Jougne  et  de  supprimer  le  rebroussement  en 
gare  de  .Vallorbe.  Toute  l'opération,  qui  réduit  de  35  kilomètres  la 
distance  virtuelle  de  Paris  à  Lausanne,  ramène  de  25  à  14  pour  mille 
les  rampes  et  abaisse  de  117  mètres  le  point  culminant  de  la  ligne, 
ne  coûterait,  en  chiffre  rond,  qu'une  vingtaine  de  millions,  dont  une 
partie  à  la  charge  de  la  Suisse.  La  ligne  Dijon-Lausanne  serait  ainsi 
à  même  de  recevoir  le  grand  trafic  international  dans  des  conditions 
de  tiacé,  de  rayons  de  courbes  et  de  rampes  infiniment  meilleures 
que  tous  les  autres  grands  passages  des  Alpes,  tels  que  le  Gothard, 
t'Arlborg  ou  le  Cenis.  Et  ces  améliorations  peuvent  être  obtenues  en 
un  temps  relativement  court,  puisque  toutes  les  éludes  sont  faites 
et  (ju'on  i:)Ourrait  mettre  la  main  à  l'œuvre  demain.  Il  est  regretta- 
ble que  dos  conflits  (ririlérêts  régionaux  retardent  cette  solution  si 
simple.  Encore  que  les  travaux  du  percement  du  Simplon  soient  mo- 
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mentanément  entravés,  il  est  à  vues  humaines  certain  que  la  galerie 
sera  terminée  Tautomne  prochain.  Et  à  ce  propos,  quelques  indica- 
tions précises  sur  l'état  des  travmux  ne  seront  pas  superflues. 

Au  mois  de  mai  dernier,  les  travaux  de  Tattaque  nord  ont  dû  être 
arrêtés  à  10.382  mètres  de  la  tête  du  tunnel,  h  Brigue,  par  l'irrup- 
tion soudaine,  dans  la  galerie  d'avancement,  de  100  litres-seconde 
d'eau  à  45  degrés  centigrades.  On  travailla,  dès  lors,  à  fnttaque  sud, 
dans  une  roche  schisteuse  et  pourrie  qui  nécessita  des  boisages.  Au 
commencement  de  septembre,  la  roche  devint  plus  mauvaise  encore, 
lorsque,  le  6  septembre,  on  tomba  sur  une  source  de  100  litres-se- 
conde, à  45  degrés.  Les  travaux  ont  dû  être  dès  lors  interrompus 
aussi  à  l'attaque  sud  à  9.142  kilomètres  de  la  tète  sud  du  tunnel  et 
à  244  mètres  seulement  du  point  où  les  travaux  ont  dû  être  interrom- 
pus du  côté  nord.  La  situation  est  cependant  moins  grave  à  l'attaque 
sud,  parce  que,,  grâce  à  la  pente  (7  0/00),  l'eau  chaude  s'écoule  natn- 
rellemenl  et  n'a  pas  besoin  d'être  pompée.  On  trarvaille  actuellement 
avec  la  plus  grande  énergie  aux  installations  nécessaires  pour  une 
prochaine  reprise  des  travaux.  Il  s'agit,  d'une  part,  de  canaliser 
l'eau  chaude  et,  d'autre  part,  d'amener  de  Teau  froide.  Les  travaux 
sont  rendus  très  difficiles  par  le  mauvais  état  de  la  roche  qui  néces- 
'^ite  le  revêtement  préalable  de  la  galerie  en  maçonnerrc.  L'amenée 
d'eau  froide  est  opérée  par  une  prise  d'eau  de  80  litres-seconde  à 
4,4  kilomètres  plus  au  sud  et  par  l'installation  d'une  pompe  centri- 
fuge de  refoulement.  On  espère  pouvoir  repiendrc  sons  peu  la 
marciie  en  avant  et  achever  le  percement  du  diaphragme  de  244  nie 
très  qui  s'oppose  encore  au  passage.  Pendant  ce  temps,  on  Iravailh' 
activement  au  battage  au  large  de  la  galerie,  an  revêtement  et  à  la 
pose  des  rails  sur  tout  le  parcours. 

L'Italie,  do  son  côté,  ])OUsse  avec  énergie  à  la  construction  de  la 
voie  d'accès  sur  son  territoire,  en  sorte  (pi'on  (^?»père  fermement  voir 
la  ligne  ouverte  à  l'exploitation  avant  la  fin  de  1905. 


Le  bureau  fédéral  do  statistique  a  publié  les  résultats  définitifs 
et  détaillés  du  recensement  de  la  population  de  la  Suisse,  opéré  en 
décembre  1900.  Il  en  résulte  que  nous  avons  3.315.000  habitants,  un 
peu  moins  que  Londres  cl  un  peu  plus  que  Paris  :  1.627.025  habi- 
tants sont  du  sexe  masculin  et  1.688.418  du  sexe  féminin;  —  1.916.157 
appartiennent  h  la  religion  protestante,  1.397.064  à  la  religion  catho-, 
lique,  12.264  à  la  religion  juive  et  7.358  à  d'autres  confessions;  — 
2.312.949  personnes  ont  pour  langue  matornolle  Tallomand,  730.917 
le  français,  221.182  l'italien,  38.651  le  romanche  et  11.744  d'autres 
idiomes. 
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Si  on  considère  rauk'menlation  de  la  populalion  depuis  185U,  om 
constate  qu'elle  ne  suri  pas  une  courbe  régulière.  L'augmentation 
annueUe  moyenne  pendant  la  seconde  moilié  du  xix*  siècle  a  été 
de  6,5  0/00.  Cette  moyenne  ne  coïncide  exactement  qu'avec  celle  de 
la  décade  187i>-80.  Pendant  les  quatre  au  1res  décades,  elle  a  oscillé 
tantôt  plus  forte,  tantôt  plus  faible.  Le  minimum  (3,7  0/00)  a  été  at- 
teint entre  1880  et  1888;  le  maximum  (10,7  0/00),  de  1888  à  1900  : 
8.7  0/(X),  représentant  roxcédent  des  naissances  sur  les  décès,  et 
2  0/00  représentant  rexcédenl  de  l'immigration  sur  l*éraigration. 

Sur  les  383.424  étrangers  résidant  en  Suisse  en  1900,  137.475 
étaient  nés  dans  le  pays,  La  contingent  principal  est  fourni  par  FAI- 
lemagne  (168.451);  puis  viennent  les  Italiens  (117,059),  et  les  Fran- 
çais (58.222), 

La  proportion  entre  les  diverses  confessions  religieuses  a  subi  en 
un  demi-siècle  des  variations  importantes,  que  Texamen  des  chiffres 
permet  d'attribuer  presque  e.xclusivement  à  l'immiorration.  11  y  avait 
en  Suisse,  eu  1850.  1,417.786  protestants,  97L809  catholiques  et 
3,115  juifs.  En  1900.  il  y  avait  1.916.157  prolestants,  L379.664  ca- 
tlàoliques  et  12.264  juifs.  De  393  0/00  en  1850,  la  proportion  des 
proleslanls  descend  à  578  0/00  en  1900,  tandis  que  pendant  le  même 
temps,  les  catholiques  passent  de  406  à  410  0/00, 

Sous  le  rapport  des  langues,  la  statistique  nous  montre  Tallemand 
et  le  romanche  en  diminution,  le  français  et  Tilalien,  en  croissance. 
Voici  les  cliifCres  :  pour  rallemand,  en  18«9,  713  O/M:  en  1900, 
698  0/00;  pour  le  français,  en  1880,  214  0/00;  en  191)0,  220  0/ÛÛ;  pour 
rilalieri,  en  1880,  57  H/OO;  en  11)(M>,  67  Û/00, 

Voilù  de  quoi  consoler  ceux  qui  se  lamentent  sur  la  décadence 
des  races  latines.  Le  vieux  tronc  latin  ou  gallo-romain  n'a  pas  en- 
core perdu  sa  sève  l 

Dans  ma  chronique  de  juin,  je  vous  rendais  compte  du  Congrès 
des  radicaux  suisses,  tenu  l'hiver  dernier  à  Berne.  Au  programme 
du  grana  parti  qui  gouverne  la  Confédération  suisse  et  la  majorilé 
des  L-antons,  se  trouve  la  réorganisation  de  nos  institutions  militaires, 
qui  ont  peu  vieilli  depuis  la  loi  organique  de  1874,  Il  s'agit  d'obtenir 
une  meilleure  division  du  travail,  de  concentrer  davantage  les  et 
forts  du  pays  sur  Télite  —  nous  appelons  ainsi  Tarmée  de  cam- 
pagne, forte  de  Imit  divisions,  soit  de  quatre  corps  d*armée,  plus 
les  garnisons  du  Gothard  et  de  Saint-Maurice  et  quelques  c^rps 
spéciaux  non  endivisioiniés  ;  —  de  concentrer  davantage  aussi  le 
senicc  d^inslruetion  sur  les  classes  les  plus  jeunes,  pour  soulager 
d'autant  Thomme  qui,  arrivé  à  un  certain  âge,  s'est  établi  et  a  une  fa- 
mille à  nourrir:  —  de  développer  dans  son  application  et  de  préciser 
Tarlicle  de  la  loi  de  1874  resté 'jusqu'ici  à  peu  près  lettre-morte  et 
^ux  termes  duquel  TEtat  doit  protection  et  assistance  aux  familles 
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indigentes  du  soldat  au  service;  —  de  réaliser  d'autres  réformes  en- 
core dans  le  détail  desquelles  il  serait  prématuré  d'entrer  ici. 

Après  avoir  dûment  consulté  les  officiers  supérieurs  de  l'armée, 
le  Département  militaire  fédéral  a  élaboré  un  avant-projet  de  loi 
et  pour  tâter  l'opinion,  il  l'a  publié,  le  soumettant  ainsi  à  une  sorte 
d'enquête  publique.  La  discussion  restera  ouverte  jusqu'au  prin- 
temps prochain  et  le  Département  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  recevoir 
et  à  examiner  toutes  les  observations  et  toutes  les  propositions  qui 
lui  seraient  transmises  jusqu'à  cette  époque.  Certes,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  rien  rêver  de  plus  démocratique,  mais  comme  après  tout 
l'armée,  c'est  la  nation,  je  n'y  trouve  pas  à  redire. 

Le  parti  socialiste  s'est  aussitôt  emparé  du  projet  de  loi  et  le  dis- 
cute avec  entrain  dans  ses  journaux.  Il  a  eu  son  Congrès,  il  y  a 
quelques  jours,  à  Zurich,  et  a  mis  la  réforme  militaire  à  son  ordre 
du  jour.  De  tous  les  articles  du  programme,  c'est  celui  qui  a  été 
débattu  avec  le  plus  de  vivacité.  Et  encore  ici,  je  trouve  cela,  en 
principe,  très  bien.  Malheureusement,  la  réforme  n'a  pas  été  dis- 
culée pour  elle-même  ;  on  l'avait  compliquée  d'une  autre  question, 
brCblante,  celle  de  l'intervention  des  troupes  dans  les  troubles  à 
l'ordre  public  qui,  trop  souvent,  accompagnent  les  grèves.  C'était 
discuter  dans  de  mauvaises  conditions.  Il  eût  mieux  valu  traiter  la 
loi  pour  la  loi  et  la  grève  pour  la  grève.  On  aurait  fait  de  meilleure 
besogne,  mais  il  y  avait  précisément  dans  le  Congrès  une  gauche  qui 
ne  voulait  pas  qu'on  en  fit  de  bonne  et  qui  est  admirablement  arrivée 
à  ses  fins. 

L'assemblée  avait  devant  elle  un  rapport  d'une  (Commission  spé- 
cialement chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  du  Déparlement  et, 
d'autre  part,  une  résolution  générale  de  non-entrée  en  matière,  pro- 
posée par  le  Comité  directeur  du  parti  et  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

Le  parti  socialiste  rejette  toute  loi  d'organisation  militaire  qui  n'inter- 
dit pas  remploi  des  troupes  à  Toccasion  d'une  grève. 

Au  surplus,  le  projet  du  département  militaire  est  inacceptable  : 

a)  Parce  que  loin  de  démocratiser  Farmée,  coDune  les  socialistes  le  de- 
mandent, il  renforce  le  militarisme; 

h)  Parce  qu'il  prolonge  la  durée  du  service  ; 

e)  Parce  qu'il  rend  obligatoire  l'instruction  militaire  préparatoire; 

d)  Parce  qu'il  attribue  au  Conseil  fédéral  le  droit  de  décréter  à  sa  guise 
le  service  de  guerre  des  chemins  de  fer  et  rend  ainsi  illusoire  le  droit  des 
chemineaux  à  la  grève. 

A  cette  condamnation  à  la  mort  sans  phrases,  la  Commission 
d'étude  opposait  une  attitude  moins  intransigeante.  Elle  conseillait 
la  prudence  et  faisait  observer  que  le  parti  socialiste  agirait  sage- 
ment en  ne  coupant  pas  prématurément  les  ponts  derrière 
lui.  L'interdiction  absolue  de  l'emploi  des  troupes  à  l'occasion  d'une 
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grève,  disail-elle.  est  une  impossibiUié,  puisque  la  ConBtittition  dil 
expresséiiient  qut-  l'armée  est  desUnée.  non  6««l6ment  à  la  défense 
contre  réUanger,  aiais  au  mamliea  de  ierdre  à  Tintérieur*  Or, 
dierclier  à  obleuîr  du  peuple  uiie  i^visk>ii  lie  la  Conslilution  sur  ce 
point  serait,  dans  Ui  numàeni  dctueU  uiie  eni reprise  par  avance  oon- 
daujJiée.  Convenait-il  dàs  lors  de  faire  dépendre  raceeptation  de  la 
loi  d'une  <::onditîon  iiTéalisable*  quand  on  n*«\'ait  encore  devant  soi 
qu^un  avaat-projet,  qui  serait  ceriatoement  modifié  profondémeot 
sur  plusieurs  p<jints  essentiels,  e(  quand  la  loi  pouvait,  d'autre  part, 
taire  droit  à  plubieurs  vœux  forroulés  par  les  socialistes,  tels  que 
l'assistance  des  fânûliei&  des  soldats  uidtgeots  et  la  concentration  du 
service  d*insU*uctii/ii  sur  les  plus  jeunes  classes  de  TamW^e  ? 

La  Coaunission  Jie  cachait  pas  que  dans  ravant-projet  du  Dé- 
parlemenl  il  y  avait  beaucoup  de  choses  bonnes  à  prendre,  si,  par 
ailleurs,  le  parti  socialiste  reconnaissait,  comme  il  l'a  proclamé, 
eu  1903,  à  OUeiv,  que.  dans  l'état  actuel  de  F  Europe,  la  Suisse  ne 
peut  pas  se  passer  d'une  armée  capable  de  détendre  soit  indépen- 
dance. Elle  proposait  donc  que,  pour  remploi  de  la  troupe  dans 
les  grèves,  on  se  bornai  à  deraander  cies  garanties  contre  les  abus 
ei  q*uon  examinât,  dauts  le  projet  de  loi.  les  autres  points  intére«^ 
$anl  particulièrement  le  soldat  îiu  puinl  de  vue  de  ses  diKiils  et  de 
seÉ*  devoirs.  Cette  pi*océdure  lui  paraissait  préférable  à  une  déclara- 
tion intransigeante  sur  un  point  unique,  par  laquelle  le  parti  socia- 
Uiàio  s'interdifeajl  h  lui-uiéme  toute  participation  ultérieure  à  l'éla- 
boration de  la  loi.  Même  si  sur  la  question  de  la  grève,  nous  n'oble- 
nions  pas  gain  de  cause,  disait  la  Commission,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  sui'fLsante  pour  nous  désintéresser  d'une  loi  aussi  impor 
tante  et  qu'en  deiTiière  analyse  nous  devrons  sabir,  si  elle  est  ac- 
ceptée iK>nobstant  noire  opposition* 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  cette  question  de  la  grève  a  néan- 
moins dominé  entièrement  le  débat-  Des  nombreux  orateurs  qui  ont 
parlé,  les  uns  ont  défendu  la  proposition  du  Comité  directeur,  les 
autres  ont  soutenu  la  manière  de  voir  de  la  Commission,  en  faisant 
ol>ser\er  qu'il  était  absurde  de  prétendre  interdire  toute  intervention 
de  la  troupe  à  loceasion  d'une  grève,  alors  qu'une  grève  pouvait  être 
pour  les  ad  Versailles  des  grévistes  un  prétexte  à  troubler  Tordre 
public  et  qu'on  ne  pouvait  pourtant  pas  obliger  un  ijouverneineni 
à  assister  les  bras  croisés  à  des  tumultes  ei  à  des  émeutes  dont  les 
grévistes  pouvaient  être  les  premières  victimes.  Malgré  ces  excel- 
lents arguments,  le  Congrès  a  voté  par  107  voix  contre  45  Tinterdic- 
lion  absolue  de  Tintervention  des  troupes  à  roccasion  des  grèves, 
Leô  députés  socialiisiea  seront  chargés  de  défendre  la  proposttioft 
au  Conseil  nationaL 
Cela  fait,  et  eu  attendant  que  la  résolution  de  Zurich  ait  force 
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légale,  il  a  fallu  définir  Tattitude  qu'auront  à  observer  jusque-là  les 
soldais  atteints  par  des  ordres  de  marche.  Le  Comité  directeur 
proposait  une  rédaction  a^sez  anibigué,invitanl  les  soldats  à  se  souve- 
nir de  la  solidarité  qui  les  lie  aux  grévistes  et  h  ne  pas  se  laisser  em- 
ployer à  dos  besognes  qui  pourraient  porter  atteinte  au  droit  de 
réunion.  D'autres  propositions  allaient  plus  loin  :  les  uns  voulaient 
interdire  aussi  l'intervention  de  la  gendarmerie  et  de  la  police  en 
général  :  les  ouvriers  de  l'industrie  du  fer  demandaient  que  la  caisse 
du  parti  prêtât  assistance  financière  aux  familles  des  soldats  ré- 
fractaires  ou  rénitents,  punis  pour  avoir  désobéi  aux  ordres  reçus. 
En  fmale,  toutes  ces  propositions  ont  été  successivement  écartées 
et  on  s'en  est  tenu  aux  recommandations  du  Comité  directeur,  lais- 
sant au  discernement  d'un  chacun  la  latitude  d'en  faire  l'usage  qui 
lui  conviendra. 

C'était  manifestement  reculer  devant  les  conséquences  logiques 
des  prémisses  qu'on  avait  posées,  mais  on  n*a  pas  voulu,  par  imc 
solennelle  consigne  de  parti,  obliger  de  pauvres  soldats  à  s'insurger 
contre  la  Constitution  et  les  lois,  au  risque  d'encourir  de  sévères 
punitions  et  de  se  condamner,  eux  et  leurs  familles,  à  la  misère.  On 
n*a  pas  vquIu  encourir  cette  lourde  responsabilité  qu'assumaient, 
le  cœur  léger,  quelques  irresponsables.  Pour  le  reste,  le  Congrès  a 
donné  un  coup  d'épée  dans  l'eau.  Les  plus  intelligents  d'entre  les 
socialistes  s'en  rendent  compte  certainement.  Admettons,  par  hypo- 
thèse, (fue  le  parti  réussisse  à  faire  avorter  la  réorganisation  mili- 
taire. Qu'y  aura-t-il  gagné  ?  Les  réformes  que  lui-même  a  inscrites 
dans  son  programme  ne  seront  point  réalisées,  mais  toutes  choses 
resteront  dans  l'état  actuel.  Après  comme  avant,  la  Confédération 
et  les  cantons  seront  autorisées,  de  par  la  constitution,  à  lever  des 
troupes  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  et  les 
malheureux  qui  se  refuseront  à  suivre  aux  ordres  de  marche  seront 
punis  par  les  tribunaux  militaires.  Le  Conurès  eût  élé  plus  avisé  s'il 
eût  suivi  les  conseils  de  sa  Commission  et  s'il  eût  examiné  la  réforme 
militaire  sans  parti-pris,  au  plus  près  des  inlérôls  de  la  classe  qu'il 
prétend  défendre. 

A  ce  travail  modeste  mais  utile,  on  a  préféré  des  puérilités  comme 
l'uniformité  de  la  solde  et  l'élection  des  sous-officiers  ol  des  officiers 
par  les  soldats  ou  la  proclamation  pompeuse  de  dogmes  anarchistes 
dont  l'apparition,  si  elle  était  tentée,  irait  droit  à  la  dissolution  de 
l'Etal. 

Il  est  douteux  que  les  résolutions  du  Congrès  de  Zurich  conlrihin'n! 
h  rehausser  le  crédit  du  parti  socialiste  dans  nos  démocraties  suis- 
ses, qui  vivent  avant  tout  de  bon  sens  et  de  saine  raison. 


LA 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris,  le  1*'  décembre  1904. 

La  Chambre  des  députés  a  eoimiiencé  le  3  novembre,  et  a  ter- 
miné le  12,  la  discussion  de  Tarrangement  franco-anglais  du  8  avril 
et  du  traité  franco-siamois  du  13  février.  Ce  dernier  ne  Ta,  du 
reste,  que  peu  occupée,  tout  son  intérêt  s'étant  concentré  sur  les 
accords  franco-anglais.  Le  Sénat  en  a  été  saisi  après  le  vote  de  la 
Chambre,  et  Ton  peut  tenir  pour  certain  que,  lorsque  ces  lignes 
paraîtront,  il  aura  lui-même  émis  son  vote  et  que  l'arrangement  aura 
été  ratifié.  En  effet,  le  terme  de  ratification  devait  expirer  le  8  dé- 
cembre. Or,  si  Ton  peut,  sans  de  trop  grands  inconvénients,  pro- 
roger de  nouveau  le  traité  franco-siamois,  il  était  difficile  de  procé- 
der ainsi  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Etant  donné  sous  quelle  forme 
l'arrangement  franco-anglais  se  présentait,  la  Chambre  ne  pouvait 
pas  adopter,  à  son  égard,  une  manière  de  procéder  uniforme.  Oir 
sait,  en  effet,  que  cet  arrangement  comprenait  trois  parties,  dont 
une  seule,  parce  qu'elle  comportait  adjonction  de  territoire,  de- 
vait être  soumise  au  vote  de  la  Chambre.  C'était  la  convention  rela- 
tive à  Terre-Neuve  et  à  l'Afrique  occidentale  et  centrale.  Quant  aux 
deux  autres  parties,  la  déclaration  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte 
et  celle  relative  au  Siam,  à  Madagascar  et  aux  Nouvelles-Hébrides, 
le  gouvernement  aurait  pu,  au  point  de  vue  purement  constitutionnel, 
ne  pas  les  soumettre  au  Parlement.  Mais  cela  était  moralement  et 
politiquement  impossible.  Elles  formaient  une  partie  importante  de 
l'œuvre  diplomatique  du  ministère  des  Affaires  Etrangères,  et  il 
était  aussi  ratioimel  que  naturel  que  le  Parlement  se  prononçât  sur 
l'ensemble  de  cette  œuvre.  C'est  pourquoi  l'on  a  adopté  une  procé- 
dure consistant  à  joindre  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
vention, la  discussion  des  interpellations  relatives  aux  déclarations, 
notamment  à  celle  concernant  le  Maroc  et  l'Egypte.  Quant  au  traité 
franco-siamois,  il  formait  Tobjet  d'un  autre  projet  de  loi.  Les  deux 
projets  avaient  le  même  rapporteur,  M.  François  Deloncle. 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  exposions  la  discussion  dans 
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tous  ses  détails,  ni  que  nous  examinions  le  bien  ou  le  mal  fondé 
des  arguments  mis  en  avant  par  les  différents  orateurs.  Ce  serait 
nous  condamner  à  de  fastidieuses  redites.  En  effet,  nous  avons  lon- 
guement examiné  le  pour  et  le  contre  après  la  signature  des  ac- 
cords du  8  avril,  alors  qu'ils  avaient  déjà  été  Tobjet,  en  dehors  du 
Parlement,  de  critiques  en  sens  divers,  et  dont  les  discussions  de  la 
Chambre  n  ont  été  que  comme  un  écho.  Bornons-nous  à  dire  que  ces 
discussions  et  les  votes  qui  les  ont  suivis  ont  parfaitement  corres- 
pondu à  la  nature  de  l'arrangement  franco-anglais  et  à  son  carac- 
tère diplomatique  général.  Sa  nature,  c'était  celle  d*un  compromis 
comportant,  pour  les  deux  parties,  des  pertes  et  des  gains.  Son 
caractère  diplomatique,  c'était  de  rapprocher  d'une  manière  durable 
la  France  et  l'Angleterre,  en  faisant  disparaître  les  causes  de  diffé 
rend  qui  les  avaient  séparées.  Etant  donné  cette  situation,  et  le  Par- 
lement ayant  Timpression  que  les  gains  l'emportaient  sur  les  per 
tes,  il  ne  pouvait  que  ratifier  l'œuvre  diplomatique  du  gouverne 
ment,  sans  enthousiasme,  il  est  vrai,  mais  avec  satisfaction,  et  aussi 
avec  le  sentiment  qu'il  eût  été  dangereux  de  tout  compromettre  dans 
l'espérance  d'obtenir  un  peu  plus. 

Dans  notre  Chambre,  comme  au  Parlement  anglais,  Topposition 
a  naturellement  critiqué  les  diverses  parties  de  l'arrangement,  aloi-s 
même  qu'elle  était  disposée  à  les  accepter  en  bloc.  C'était  son  rôle 
rationnel  de  montrer  que  l'œuvre  qu'on  lui  soumettait  n'était  pas 
parfaite.  Mais  le  fait  même  que,  malgré  les  imperfections  signalées, 
elle  doiuiait  son  assentiment,  était  un  aveu  que  le  résultat,  pris  dans 
son  ensemble,  était  satisfaisant.  Ainsi  en  avaient  usé,  au  Parlement 
anglais,  les  membres  de  l'opposition.  Mais,  dans  notre  Chambre,  la 
situation,  à  un  point  de  vue  spécial,  se  présentait  un  pou  (Ufférem- 
ment.  Nous  voulons  parler  de  la  partie  de  l'arrangement  relative 
à  Terre-Neuve.  Nous  avons  montré  —  et  nous  n'y  reviendrons  pas 
—  que  la  convention  du  8  avril  ne  priverait  nos  pêcheurs  d'aucun 
des  avantages  réels  dont  ils  jouissaient  auparavant,  mais  qu'elle  les 
avait  grandement  déçus,  parce  qu'elle  ne  réalisait  pas  l'un  de  leui-s 
vœux  les  plus  ardents,  à  savoir  l'abolition  du  Baii  Ad.  Mais  on 
sait  aussi  qu'il  était  impossible  d'obtenir  celte  concession  de  l'An- 
gleterre et  de  sa  colonie,  aussi  longtemps  que  nous  ne  consentions 
pas  à  supprimer  les  primes  que  nous  payons  à  nos  pécheurs.  Xéan 
moins,  il  était  inévitable  que  les  députés  représentant  les  dépar- 
tements maritimes  intéressés  dans  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  se 
montrassent  intraitables  sur  ce  point.  Il  faut,  en  effet,  faire  un  ef- 
fort surhumain  pour  perdre  de  vue  les  intérêts  spéciaux  de  ses 
électeurs  et  pour  les  sacrifier  à  l'intérêt  général.  Mais  la  Chambre, 
prise  dans  son  ensemble,  pouvait  s'élever  jusque-là,  et  elle  l'a  fait. 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu,  dans  notre  Chambre,  un  élé 
ment  d'opposition  qu'on  n'avait  pas  pu  constater  dans  le  Parlement 
anglais,  parce  que  Tarrangement  du  8  avril,  tout  en  comportant 
pour  l'Angleterre  des  sacrifices  d'ordre  général,  n'en  comportait 
pas  qui  atteignissent  particulièrement  des  circonscriptions  déter- 
minées. Mais  si  la  Chambre  a  su  comprendre  qu'elle  ne  pouvait 
pas  subordonner  l'intérêt  général  du  pays  aux  griefs  respectables 
de  quelques-uns,  elle  a  pourtant  montré  qu'elle  était  disposée  à 
tenir  compte  de  ces  griefs,  et  à  leur  donner  satisfaction  dans  la  me- 
sure du  possible.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  au  moyen  d'une  motion  in- 
vitant le  gouvernement  à  poursuivre  les  négociations  en  ce  qui  con- 
cerne Terre-Neuve,  en  vue  d'obtenir  de  nouvelles  facilités  pour  nos 
pêcheurs.  Il  eût  été  inadmissible,  au  point  de  vue  diplomatique,  que 
cette  motion  parût  être  une  restriction  apportée  à  l'arrangement 
lui-même,  ou  qu'elle  eût  l'apparence  d'en  rendre  le  vote  conditionnel. 
Mais  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  ayant  catégoriquement  dé- 
claré que  toutes  les  parties  de  la  convention  restaient  impératives, 
et  ayant  ensuite,  à  cette  condition,  accepté  la  motion,  il  n'y  avait 
plus  aucun  inconvénient,  au  point  de  vue  international,  à  ce  que 
la  Chambre  la  votât. 

C'est  dans  la  séance  du  12  novembre  que  la  Chambre  a  fini  par  se 
prononcer.  Un  ordre  du  jour  de  MM.  Lucien  Hubert  et  Vigouroux 
avait  pour  but  d'approuver  les  parties  de  l'arrangement  franco- 
anglais  autres  que  le  projet  de  loi  proprement  dit  relatif  à  Terre- 
Neuve  et  à  l'Afrique,  c'est-à-dire  les  déclarations  portant  sur  le 
Maroc  et  l'Egypte,  sur  le  Siam,  Madagascar  et  les  Nouvelles-Hé 
brides.  Cet  ordre  du  jour,  accepté  par  le  gouvernement,  était  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouverne- 
ment en  ce  qui  concerne  Farrangement  franco-anglais  du  8  avril 
1904,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Il  a  été  voté  par  436  voix  contre  94, 
sur  530  votants.  En  ce  qui  concerne  Terre-Neuve,  un  premier  ordre 
du  jour  de  M.  Riotteau,  sous  couleur  d'obtenir  des  améliorations  à 
la  convention,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  rendre  caduque  et  à 
la  dénoncer.  Le  gouvernement  ayant  déclaré  ne  pas  pouvoir  Tac- 
cepter,  il  a  été  repoussé  par  385  voix  contre  174.  Un  autre  ordre  du 
jour,  de  MM.  Denys  Cochin,  Etienne,  Paul  ÛescRanel  et  Delafosse. 
tendait  aussi  à  obtenir  des  améliorations  complémentaires,  mais 
sans  présenter  le  même  danger  que  celui  de  M.  Riotteau.  Il  était 
ainsi  conçu  :  <(  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclarations  faites  à  la 
tribune  par  M.  le  ministre  des  Affaires  Etrangères,  compte  sur  lui 
pour  ouvrir  au  plus  tôt  en  ce  sens  des  négociations  avec  le  gouver- 
nement anglais.  »  La  priorité  en  faveur  de  cet  ordre  du  jour  avait 
été  précédemment  repoussée  par  266  voix  contre  251.  Mais,  lelçrou- 
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vememeat  s'y  étant  rallié,  il  a  éCé  voïké  par  4^7  voix  contre  5.  En- 
suite, le  projet  <le  loi  portant  approbation  de  la  convention  relative 
à  Terre-Neuve  et  à  TAf rique  a  été  adopté  par  443  voix  contre  105. 
En  résumé  :  436  voix,  contre  94,  pour  l'ensemble  de  Tarrang^meint 
franco-anglais  :  et  443,  contre  IQo,  pour  sa  partie  spécialement  re- 
lative à  Terre-\euve,  —  tel  a  été  le  verdict  de  la  Chambre.  11  est 
satisfaisant  au  double  point  de  vue  sous  iequoi  on  devait  considérer 
l'arrangement  du  8  avril,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne,  d'abord, 
les  questions  mêmes  qu'il  s'agissait  de  régler,  puis  la  manifestation 
qu'on  devait  désirer,  d'une  manière  plus  générale,  en  faveur  de  la 
politique  du  rapprodiement  franco-anglais. 

Aux  Etals-Lnis,  la  journée  du  mardi,  S  novembre,  a  été  marquée 
par  l'élection  présidentielle,  ou,  plus  exactement,  par  l'élection  du 
corps  électoral  ayant  à  procéder,  le  premier  mercredi  de  décembre, 
à  rélecliou  du  Président.  En  vertu  de  La  Constitution,  c'est,  en  effet, 
le  mardi  qui  suit  le  premier  lundi  de  novembre  que  les  électeurs  du 
premier  degré,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  choisissent  les  élec- 
teurs du  second  degré  qui  auront  à  élire  le  Président.  En  général, 
et  sauf  de  rares  exceptions,  ces  élections  se  font  au  suffrage  imi- 
versel.  Les  électeurs  du  second  degré  étant  désignés,  il  n'est  pas 
nécessaire,  surtout  lorsque  la  majorité  est  considérable,  d'attendre 
le  jour  de  l'élection  définitive  pour  savoir  qui  sera  Président  de 
l'Union  pour  une  nouvelle  période  de  quatre  ans.  Or,  la  journée  du 
8  novembre  a  été  nettement  favorable  à  M.  Roosevelt,  le  candidat 
des  républicains  et  le  Président  en  fonction,  dont  l'élection  est  dé- 
sormais assurée.  Sa  majorité  a  été  beaucoup  plus  considérable  en- 
core que  ses  amis  ne  l'avaient  espéré. 

Jusqu'aux  deux  conventions  nationales,  républicaine  et  démo- 
crate, de  Chicago  et  de  Saint-Louis^  la  campagne  électorale  avait 
présenté  quelque  animation.  Mais  elle  avait  langui  depuis,  et  c'est 
presque  au  milieu  de  l'indifférence  que  les  deux  grands  partis  qui 
se  disputent  le  pouvoir  continuaient  leur  propagande.  On  attribuait 
cela  à  ce  qu'aucune  grande  question  vitale  ne  se  posait,  qui  eût 
pu  passionner  les  esprits.  On  avait  constaté  de  nouveau,  après  les 
conventions  de  Chicago  et  de  Saint-Louis,  que  les  républicains 
étaient  un  peu  plus  impérialistes  et  protectionnistes  que  les  démo- 
crates, mais  il  s'agissait  surtout  de  nuances.  La  lutte  était  donc 
moins  entre  deux  programmes  qu'entre  deux  personnes,  M.  Roose- 
velt, le  candidat  républicain,  et  le  juge  Parker,  le  candidat  démo- 
crate. La  convention  démocrate  de  Saint-Louis  avait  commis  une 
grande  faute  en  n  opposant  pas  à  M.l\oosevelt  un  adversaire  jouis- 
sant d'une  notoriété  reconnue  et  d'un  prestige  suffisant.  M.  Par- 
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ker  éliul  aussi  eslimc  qu'esliinable.  Mais,  avant  sa  noîiiinalion  par 
la  t'Oiivcutitiri  de  Saiiil-Louis,  il  n'éiail  guère  connu  en  dehors  de 
TElat  de  i\evv-York.  Or.  le  preslige  de  M.  I\o<:>seveU  éimi  écrasant 
en  comparaison.  11  jouissait  de  tout  Tascendant  non  seulement  de 
riiominc  au  pouvoir,  mais  encore  du  prestige  qu'il  avait  déjà  en  y 
arrivanl.  11  est  vrai  quL'  son  parli  Favail  autrefois  tenu  en  suspicion, 
précisémeni  parce  «fu'on  lui  savait  un  caractère  trop  nettement  per- 
sonnel. CVsl  pourquoi,  eu  1900,  il  n'avait  été  élu  qu*â  la  vice-pré- 
sidence» fonction  purement  honorifique  qui  paralyse  et  neutralise 
son  likiliiire.  Le  Président  élu  avait  été  M,  Mac-Kinley,  et  ce  n'est 
que  lorsqu*il  fut  assassiné»  en  1901,  que  M,  Roosevelt,  par  le  jeu 
nornuil  de  la  Cotislilution,  arriva  â  la  présidence,  11  s'en  suit  qu'on 
ûc  peul  pas  parler  cxactcnient  de  sa  «  réélection  »,  puisque  c'est  la 
première  fois  qu'il  va  être  élu  comme  Président.  Pendant  les  trois 
ans  qu'il  a  déjà  exercé  ces  hautes  fonctions,  il  s  est  tellement  imposé 
par  son  caractère  et  ses  qualités,  que  ses  ennemis  du  début  ont  eux- 
mêmes  désarmé.  Aussi,  landis  que  la  cuiivenlion  de  Saint-Louis 
devait  longtemps  hésiter  avant  de  choisir  M,  Parker  pour  candidat, 
avail-ce  été  presque  sans  discussion  que  celle  de  Chicago  avait 
porté  son  choix  sur  M.  Uoosevell.  La  lutte  était  donc  absolumenl 
inégale  entre  ces  deux  concurrents,  si  bien  que  les  démocrates  peu- 
vent dire,  aujourd'hui,  que  ce  n'est  pas  leur  parti  qui  a  été  battu 
par  le  parti  républicain,  mais  M-  Parker  qui  a  été  batlu  par  M.  Hoo- 
sevelt. 

Le  l*résïdent  des  Etati?-Unis,  comme  s'il  eût  prt^vu  que  ses  com- 
patriotes le  maintiendraient  au  pouvoir,  n'avait  pas  attendu  la  jour- 
née du  8  novembre  pour  prendre  une  initiative  eu  vue  d'une  œuvre 
à  laquelle  il  porte  un  vif  intérêt,  à  savoir  la  Convention  de  La 
Haye,  tjomme  on  s'était  bahilué,  surtout  après  la  guerre  de  Cuba,  à 
voir  en  lui  un  soldat,  et  que  sa  politique,  coumie  Président,  avait 
paru  s*inspirer  dim  impérialisme  assez  accenlué,  on  avait  d*abord 
été  surpris  de  constater  qu'il  s'intéressait,  plus  qu'on  ne  le  faisait 
en  Europe,  à  la  Cour  internationale  d'arbitrage  issue  de  la  Confé- 
rence de  La  Haye.  C'est  lui  qui  avait  tenu  a  mettre  celle  institution 
Il  réi*J-cuve,  en  lui  louruisî-ant  la  première  cause  qu'elle  ait  eu  à 
juger,  à  savoir  raflaire  des  fonds  pieux  de  Californie,  différend  qui 
était  pendant,  depuis  un  demi-siècle,  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Mexique.  Plus  récemment,  il  a  proposé  qu'on  soumit  au  môme  Tri- 
bunal le  conflit,  beaucoup  moins  platonique,  qui  s'était  élevé  entre, 
d'une  part,  le  Venezuela,  et,  de  lautre,  TAngleterre,  l'Allemagne  et 
rilalie.  C'est  parce  que  ces  trois  puissances  européennes  aonl  pas 
adhéré  i*  la  proposition  de  M.  Hoosevell  qu'on  n  a  pu  sounurllre  a 
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la  Cour  de  La  Haye  qu'une  partie  secondaire  du  conflit,  c'est-à-dire 
la  question  de  savoir  comment  Tindemnilé  vénézuélienne  serait  ré- 
partie entre  les  ayants-droit.  Or,  aujourd'hui,  le  Président  des 
Etats-Unis  donne  une  preuve  nouvelle  et  très  éloquente  de  Tinlérêt 
qu'il  porte  à  l'œuvre  conunencée  par  les  congressistes  de  La  Haye. 
Il  propose  aux  gouvernements  signataires  de  TActe  final  la  réunion 
d'une  nouvelle  Conférence,  qui  serait  convoquée  à  La  Haye,  à  la- 
quelle prendraient  part  d'autres  gouvernements  que  ceux  représen- 
tés à  la  première  Conférence  et  qui  aurait  pour  mission  de  per- 
fectionner ou  de  compléter  la  Convention  de  1899.  C'est  par  une 
dépêche  circulaire  datée  du  31  octobre  que  M.  Hay,  le  secrétaire 
d'Etat,  a  chargé  tous  les  ambassadeurs  des  Etats-Unis  de  trans- 
mettre la  proposition  de  M.  Roosevelt  aux  gouvenements  auprès 
desquels  ils  sont  accrédités. 

On  a  eu  le  tort,  à  la  nouvelle  de  cette  démarche  du  gouvernement 
américain,  de  ne  pas  en  apprécier  exactement  la  portée,  et  d'en  exa- 
gérer la  signification.  Cela  ne  pouvait  que  produire,  dans  la  suite, 
un  mouvement  de  réaction  en  sens  ccMitraire.  A  lire  certains  commen- 
taires, on  se  rappelait  les  illusions  auxquelles  avait  donné  lieu 
l'initiative  du  Tsar  Nicolas  IL  Le  but  de  M.  Roosevelt  était  beau- 
coup plus  modeste,  mais  il  n'en  était  pas  moins  très  louable.  Car 
il  pouvait  paraître  d'autant  plus  réalisable  qu'il  était  plus  modeste. 
Du  reste,  M.  Hay,  dans  sa  dépêche  circulaire,  prenait  soin  d'indi- 
quer lui-même  combien  le  résultat  obtenu  à  La  Haye  différait  du 
but  (|ue  s'était  d'abord  proposé  le  Tsar.  La  première  Conférence, 
disait-il,  avait  été  convoquée  «  pour  discuter  les  problèmes  du 
maintien  de  la  paix  générale,  de  la  réglementation  des  opérations 
de  guerre,  et  de  la  diminution  des  charges  que  les  préparatifs  en 
vue  de  guerres  éventuelles  imposent  aux  peuples  modernes.  »  Or, 
ses  travaux  ont  abouti  «  à  l'acceptation,  par  les  puissances  signa- 
taires, de  conventions  pour  le  règlement  pacifi(|ue,  au  moyen  de 
l'arbitrage,  des  difficultés  internationales,  et  pour  certaines  mo- 
difications humaines  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  et 
sur  mer.  »  La  dépêche  de  M.  Hay  rappelle  ensuite  que  la  Conférence 
de  La  Haye  avait  abordé  d'autres  questions  sans  les  résoudre,  et 
qu'elle  les  avait  réservées  aux  délibérations  éventuelles  d'une  autre 
Conférence.  Ces  questions  avaient  trait  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  neutres,  h  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  temps  de 
guerre  navale,  et  au  bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par 
des  forces  navales.  Ce  sont  ces  questions  qu'aurait  à  examiner  et  à 
résoudre  la  nouvelle  Conférence  proposée  par  M.  Roosevelt.  Ce 
programme  mérite  d'autant  plus  d'être  approuvé,  que  la  guerre  ac- 
tuelle a  montré,  notamment  à  l'occasion  des  incidents  de  la  mer 
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Rouge  et  de  celai  de  la  mer  du  Nord,  qu'il  j  at  encore  des  points  du 
droit  international,  comme  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres,  qui 
ne  sont  pas  encore  fixés,  et  dont  Timprécision  peut  donner  lieu  à  de 
graves  compHca tiens. 

M.  Roosevelt  avait  prévu  qu'on  lui  objecterait  peut-être  que  la 
guerre  actuelle  rendait  irréalisable  la  convocation  immédiate  d'une 
n«ttvelle  Coaiférence.  La  dépêche  de  M.  Hay  y  répondait  d'avance, 
en  rapfMlaai  que  la  goerrre  bispano-amérieaine  n'était  pas  encore 
terminée  loraqne  le  Tsar  prit  l'initiative  de  convoquer  la  première 
Conférence  de  La  Haye.  Mais  ce  raisonnement  n'a  pas  convaincu 
le  gouTernement  russe.  U  a  adkéré  en  principe,  et  avec  empresse- 
rnent,.  à  la  proposition  américaine.  Mais  il  a  notifié  qae,  dans  son 
esprit,  la  orouvelle  Conférence  ne  pourrait  se  réasHr  utileinent  que 
lorsque  la  guerre  russo- japonaise  serait  tennîiié8>.  Le  gouvememenH 
aaséffieaia  a  donc  fait  savoir,  par  une  note  offieieusa^»  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  ne  pourrait  faire  aucune  autre  démarcha,  il  était 
désirable,  en  e£Eet,  que  la  Russie  fûit  reptésentée  à  la  Conférence, 
et,,  d'autre  part,  oii  pouvait  craindre  que  d'autres  puissances  s'ab^- 
tkiMiraieniy  si  la  Russie  n'était  pas  représentée.  Mais  cet  ajourne- 
ment n'indique  pas  un  échee  de  l'mrtlaAive  américaine.  Les  gouver- 
nements y  ont  donné  leur  adhésion,  et,  lorsqae  la  guerre  sera  termi- 
née, on  pourra  se  mettre  ^  l'œuvre  et  y  travailler  avec  d'autant 
plus  de  fruit  que  eette  guêtre  aura  fait  apercevoir  des  lacunes  à  com- 
bler. C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  féliciter  M.  Rooserclt  de  sa  géné- 
reuse initiative,  sans  tomber  dans  le  travers  qui>  consisterait  à 
en  attendre  une  panacée  pouvant  permettre  aux  Etats  de  négliger 
leurs  préparatifs  de  défense. 

Les  6  et  13  novembre  ont  eu  lieu,  en  Italie,  les  élections  légis- 
latives rendues  nécessaires  par  la  dissolution  de  la  t'hambre,  sur- 
venue le  18  octobre.  On  se  rappelle  que  M.  Giolitti,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  décret  de  dissolution,  ffi'aiD  expliqué  que  les  désordres 
du  mois  de  septembre  avaient  créé  une  situation  qui  ne  laissait  plus 
au  Parlement  le  calme  et  la  sérénité  d'esprit  nécessaires  pour  discuter 
quelques-unes  des  graves  questions  qui  lui  étaient  soumises.  C'est 
pourquoi  il  avait  paru  nécessaire  de  faire  appel  au  corps  électoral, 
avant  l'expiration  régulière  des  pouvoirs  de  la  Chambre,qui  ne  devait 
se  produire  qu'au  printemps  prœhafin.  11  se  peut  que  cette  consi 
délation  ait  été  pour  quelque  chose  dans  la  résolution  qu'avait  prise 
le  gouvernement  de  dissoudre  la  Chambre.  Mais  elle  devait  avoir 
une  autre  cause,  tout  aussi  importante,  que  le  gouvernement  ne 
pou\ait  pas  avouer.  Les  troubles  de  septembre  avaient  produit  une 
vive  émotion  dans  tout  le  pays,  môme  dans  des  milieux  oii'  l'on  avait 
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des  sympathies  Ihéoriques  pour  les  partis  extrêmes.  On  pouvait 
donc  espérer  que,  les  élections  se  faisant  sous  Timpresslon  encore 
persistante  de  cette  émotion,  elles  seraient  plus  contraires  aux 
partis  subversifs  que  si  Ton  attendait  qu'elle  se  fût  calmée.  Ce  cal- 
cul n'a  pas  été  déjoué.  Dès  le  premier  tour,  on  annonçait  une  vic- 
toire du  gouvernement,  qui  fui  confirmée  par  le  î?crutin  de  ballot- 
tage. Après  le  second  tour,  on  donnait  comme  acquis  les  résultats 
suivants  :  343  ministériels  ;  39  membres  de  Topposition  constitution- 
nelle, soit  de  la  droite  monarchisie  ;  37  radicaux  ;  21  républicains  ; 
27  socialistes  ;  2  «  cléricaux  k,  autrement  dit  l'embryon  d'un  parti 
catholique  proprement  dit;  14  indépendants.  L'opposition  d'Ëxtrôme 
Gauche  perdait  une  quinzaine  de  sièges,  surtout  aux  dépens  des 
radicaux*  (^uant  aux  socialisées,  ils  étaient  moins  atteints.  Ils  se 
vantaient  même  d'avoir  obtenu  un  total  de  suffrages  supérieur  à  leurs 
gains  précédents.  Cela  est  vrai,  mais  ne  prouve  pas  grand'chose. 
Jusqu'alors,  en  effet,  ils  n  avaient  présenté  de  candidats  que  dans 
les  circonscriptions  où  ils  avaient  des  chances  sérieuses.  Cette  fois- 
ci,  au  contraire,  ils  en  avaient  présenté  presque  partout,  ce  qui  de- 
vait nécessairement  augmenter  le  nombre  de  leurs  x'oix. 

Les  élections  terminées,  on  agita  la  question  de  savoir  quelle  po- 
litique le  gou\  crneuieut  allait  suivre.  Etant  donné  ce  qu'avait  dit 
AI.  Giolitli  dans  Texposé  des  motifs  du  décret  de  dissolution,  cette 
question  aurait  pu  paraître  superflue.  On  se  rappelle,  en  eiïet,  que 
le  premier  ministre,  tout  en  condamnant  les  troubles  qui  avaient 
rendu  la  dissolution  nécessaire,  se  défendait  de  vouloir  suivre  une 
politique  de  réaction.  Depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  comme  simple 
niiiiislre  de  Tlnlérieur  dans  le  Cabinet  Zanardelli,  il  s'était  monti'é 
un  fidèle  partisan  des  idées  libérales  et  démocratiques,  et  il  ne  les 
renierait  point.  L'histoire  de  l'Italie,  disait-il.  avait  du  reste  j^rouvé 
que  ses  pires  ennemis  étaient  les  partisans  des  doctrines  extrêmes, 
c'est-à-dire  les  réactionnaires  et  les  démagogues.  Donc,  ni  réaction, 
ni  démagogie,  tel  restait  son  programme.  Pourquoi,  alors,  l'aurait-il 
modifié  après  les  élections  qui  lui  avaient  donné  la  majorité  ?  Ceux 
(|ui  auraient  voulu  qu'il  le  modifiât  présentaient  deux  arguments.  I^ 
\ictoire  même  qu'axait  remportée  M.  Giolitli  équivalait,  par  son 
importance,  à  un  désaveu  si  éclatant  des  partis  avancés,  que  le  gou- 
vern<Mnenl  se  conformerait  au  vœu  du  pays  en  allant  à  droite.  II  y 
avail  j><)ur  cela  une  raison  plus  importante  encore,  à  savoir  la  part 
prise  par  les  catholiques  aux  élections.  Théoriquement  et  rigounni- 
s«nneul,  en  vertu  du  non  expedil,  \e<  catholic|ues  ne  devraient  pas 
piviidre  part  aux  élections  législatives.  Ni  élecl^nirs,  ni  élus,  tel  a 
r\0  h'  mol  (l'ordre  du  Saint-Sièjîc  depuis  la  suppression  du  pouvoir 
It^iiiporel.  Mais  déjà  sous  Léon  XIII,  et  quoique  ce  Pape  fût  intran- 
sigeant sur  la  <(  question  romaine  )>,  beaucoup  de  catholiques  avaient 
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pris  rhabilude  de  s'émanciper  du  non  expedit.  Cc^ln  devait  se*  pro 
duire  dans  une  bien  plus  large  mesure  encore  sous  le  nouveau  Pape, 
Plus  italien  que  Léon  XIII,  moins  attaché  an  principe  du  pouvoir 
temporel,  il  s'est  montré  disposé  à  laisser  loniber  le  non  expedil 
en  désuétude,  à  défaut  de  pouvoir  Tabroger  officiellement.  Il  ne  pour- 
rail,  en  effet,  infliger  un  désaveu  solennel  à  la  politique  de  ses  deux 
prédécesseurs.  Les  catlioliques  se  sont  donc  crus  autorisés  à  pnMidre 
part  aux  éleclions.  Mais,  comme  un  parli  catholique  ne  peut  pas 
se  conslituei*  aussi  longtemps  que  le  non  expedil  sera  maintenu, 
ne  fùl-ce  que  théoriquemenl,  ces  électeurs  ne  pouvaient  pas  voler 
pour  des  candidats  catholiques,  II  est  vrai  que  deux  de  ces  candi - 
dais  se  sont  fait  élire,  mais  ils  resteront  isolés.  Les  électeurs  ca 
liioliques  ont  donc  voté  pour  des  candidats  modérés,  pour  taire 
échec  aux  partis  extrêmes,  dont  ils  croyaient  avoir  beaucoup  à  re- 
douter. C'est  ainsi  que  des  catholiques  ont  contribué  î^i  In  victoire 
de  \L  Giolilli.  Aussi,  et  bien  quon  ne  puisse  pas  délej'miner  leur 
nombre,  les  partisans  d'une  orientation  à  droite  tiraient  argument 
de  celle  eirconslance  pour  affirmer  que  le  gouvernement  do\ait  te- 
nir compte  de  cet  élément  nouveau. 

M.  Gitditti  ol>éirait-il  à  ces  suqfgeslions  ?  Le  discours  du  Trône, 
lu  par  le  roi  à  Touverlure  de  la  Chambre,  le  30  novembre,  est  venu 
répondre  négativement  à  cette  question.  Ce  document  élaiL  en  effet, 
comme  une  paraphrase  de  Texposé  des  motifs  du  décret  de  dissolu- 
tion, et  il  en  repixjduisait  toutes  tes  idées  principales,  l^  roi  rap- 
pelait que,  la  première  fois,  qu'il  s'était  adressé  au  ParlcmenL  il 
avait  exprimé  sa  foi  dans  la  liberté,  et  que  rexpérienee  avail  accen- 
tué en  lui  celle  conviclion.  La  liberté,  contenue  dans  les  limites  de  la 
loi,  était  donc  le  seul  moyen  de  donner  satisfaction  aux  aspirations 
et  aux  besoins  du  monde  moderne.  En  oulre,  le  roi  disait  que  la 
législation  actuelle  devrait  surtout  s'occuper  d'améliorer  le  sort 
des  classes  déshériléesy  et  de  tendre  à  résoudre  pacifiquement  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail.  Il  nV  avait  donc  rien,  dans  ces 
paroles,  qui  put  taire  croire  à  un  Mbandoi*  du  pruarainme  de 
M,  Giolitti,  Et  elles  ont  produit  d  autant  plus  dVffel  qu*on  savait  que 
le  roi  n'exprimait  pas  seulement  les  vues  de  ses  ministres,  mais 
aussi  les  siennes  |iropres.  En  effet,  depuis  qu'il  est  monté  sur  le 
IrAne,  il  s'est  Imijours  montré  préoccupé,  au  risifue  d*étre  qualifié 
de  «  roi  socialiste  »  par  quelques  mécontents,  de  concilier  la  mo- 
narchie avec  les  besoins  du  monde  moderne.  11  semble  t|Ue  ce  soit 
là  la  seule  condition  qui  puisse  permettre  a  la  monarrtiie  ilalienno, 
croritrine  révolutionnaire,  de  se  maintenir  sous  les  d.^^.'.  nrlnuts  de  la 
maison  de  Savoie. 

Alcide  Eimw, 
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II.  —  LA  VIE  LÉGISIaATlVE  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

2  novembre.  —  Rapport  sur  la  création  et  le  développement  des  Socié- 
tés d'assurances  mutuelles  agricoles  (J.  0.,  p.  6518). 

o  novembre.  —  Décret  modifiant  Farticle  1  du  décret  du  21  novembre 
1893,  relatif  au  titre  de  médecin-expert  devant  les  tribunaux. 

—  Décret  modifiant  le  règlement  relatif  aux  écoles  d'enseignement  tech- 
nique des  gardes  des  eaux  et  forêts  (J.  0.,  p.  6558). 

G  novembre.  —  Décret  relatif  au  baccalauréat  de  Tenseign^nent  secon- 
daire (J.  0.,  p.  6574). 

8  novembre.  —  Décret  admettant  les  colis-postaux  avec  le  Chili  (J.  0., 
p.  6605). 

—  Décret  modifiant  le  mode  de  recrutement  des  militaires  indigènes',  an- 
namites, au  Tonkin  et  en  Annam  (J.  0.,  p.  6606). 

10  novembre.  —  Décret  relatif  aux  colis-postaux  pour  la  Perse  (J.  0., 
p.  6670). 

11  novembre.  —  Décret  créant,  en  Indo-Chine,  des  compagnies  indigènes 
du  génie  (J.  0.,  p.  6698). 

10  novembre.  —  Décrets  relatifs  aux  sucres  employés  pour  Talimenta- 
tion  du  bétail  (J.  0.,  p.  6762). 

—  y  on  officiel.  Rapport  sur  la  justice  criminelle  en  1902  (J.  0.,p.  6763). 
16  novembre.   —  Décret  nommant  le  ministre  de  la   Guerre  (J.    0., 

p.  6785). 

Décret  promulguant  la  Convention  d*arbitrage  franco-scandinave,  du 
9  juillet  1904  (J.  0.,  p.  6786). 

19  novembre.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  de  3.937.500  francs  pour  réta- 
blissement d'un  câble  de  Brest  à  Dakar  (J.  0.,  p.  6841). 

Zl  novembre.  —  Décret  organisant  le  recrutement  et  les  réser\'es  indi- 
gènes dans  l'Afrique  occidentale  française  (J.  O.,  p.  6934). 

25  novembre.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  pour  la  construction  d'un  Hôtel 
des  Postes  à  Lyon  (J.  0.,  p.  6965). 

28  novembre.  —  Arrêtés  relatifs  aux  Sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  (J.  O.,  p.  7017). 

—  y  on  officirZ.Rapport  sur  les  Caisses  d'Epargne  en  1903  (J.O.,p.  7018). 
30  novembre.  —  Décret  portant  règlement  sur  Tindigénat  en  Afrique  oc- 
cidentale française  (J.  0.,  p.  7059). 

II.   —  Documents  parlementaires. 

l»  Sénat 

i  novembre.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  14  mil- 
lions 805.900  francs,  pour  améliorer  Torganisation  défensive  (R.  Wad- 
diugton),  (n«  293). 

Projet  de  loi  approuvant  la  Convention  franco-siamoise  du  13  février 
1904  (no  294). 

11  novembre.  —  Projet  de  loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter 
120  millions  pour  le  service  du  gaz  (n^  292). 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  durée  de  la  journée  de 
travail  dans  les  mines  (Boudenoot)  (n^  29). 
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2^  Cha3ibh£  dss  députés 

4  novembre.  —  Projet  do  loi  approuvant  nae  Coa^reutioa  franco-cubaine 
pour  11*  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Ba^^port  &ur  l&  projt^  dt»  loi  supprimaiit  les  droite  do  timbre  sur  les 
ventes^  licitations,  et  ventefi  d'iiiimeublQ&.  (CUmen.t«l)  (n^  2Û^I)* 

Projet  de^  Loi  prorogeant,  iK)ur  sept  ans,  ta  loi  du  21  déoomhm  1887, main- 
tenant aux  adaLijiislïrateuT&  das  couimuxLee  miziea  da  TAlgérie  I»  droit 
de  répression  des  infraction «i  spécial^a  k  l'indigénat  (n''  2081)* 

Rapport  Bur  le  budget  de  la  Marine  pour  1905  (Cli.  Bo»)  (n^  1051),  défi 
Posteh  et  Télésraphes  (M.  Sâinbot)  (n^  195^). 

a  novembro.  ^  Projet  de  loi  pour  le  budget  spécial  de  T Algérie  «n  lâOÔ 
(n^  2Q77). 

Rapport  jiur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  TEtat  (P.  Beauregard) 
(a"  1»63). 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  de$  Colonies  (1>  Hérifi^é)  in"*  195B)* 

Projet  do  loi  rèvi&ant  le  tarif  des  licenoes  d<^  mnrciianda  en  gros  de 
boissons  (n^  2038)* 

Projet  de  toi  complétant  l  article  3  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  l'as- 
fiistancc  judiciaire  (n**  2053). 

Projet  de  loi  âur  Texploitation  dee  services  matitimes  postaux  entre 
la  France  et  la  côte  occidentale  d'Afrique  (u?  2022) ♦ 

Rapport  sur  le  liudgvt  du  protectorat  de  Tunisie  ^E*  Cbautemi^)  (nu- 
méro 1947k 

12  novembre.  —  Rapjjort  sur  la  proposition  de  loi  modifiée,  abrogeant 
le  monopole  des  inhumations  (F.  Râbier)  (ii  *  2028). 

PropositioD  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relatÏTe  à  la  durée  de  la.  jour- 
née  de  travail  dans  les  mines  in^  2052). 

Projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  Niee-f routière  italienne  (n"  2029). 

Projet  de  loi  sur  la  séparation  de»  Eglises  et  de  TËtat  (n°  204o). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  te  budget  1904  ûêb  Société^^  d^  Seooura 
Mutuels  (Mirman)  (n''  20-50), 

15  novembre.  —  Rapport  sur  le  budget  de  TEcole  Centrale  (Massé) 
(ii«  I95^h 

Proposition  de  loi  modifiant  l'organi^at^n  judiciaire  (Gauthier  de  Cl»- 
gny)  (n-  1997). 

22  uûvcuibre»  —  Rapport  snr  let*  propoeitiona  de  loî  tendant  à  la  suppres- 
î,ion  des  sous-préfets  ^R.  Péret)  (n«  2012). 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la  Justice  (Cruppi)  (u**  1943). 

29  novembre.  —  Projet  de  loi  sur  le  régime  des  jeux  (n**  1991). 

Rapport  sur  le  budget  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  (Roubaud) 
(tt«  19451. 
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Chronologie  frauçaise 

Z  novembre.  —  Signature  d^un  traité  d'ai;bitrage  entre  la  France  et  lés 

Etat«-Unis. 
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S  iMneiikre.  —  Ckamhri .  —  Diseuasion  d»  U  C^Hicriifiof)  fraMto-amçlaue 
àm  8  mnil.  M.  DelonHe^  rmp|Mrt«ury  critique  raooord  inierveau  à  pro|M« 
dm  Maroc,  puMqœ  la  liberté  de  la  France  aa  Maroc  doit  re«t«r  liée,  d  uae 
part,  par  ks  accords  publies  avec  TAngleterre,  et,  de  1  autre,  par  les  ac^ 
cords  sécréta  avec  rF.spagne.  Gomme  rapporteur,  il  se  félicite  de  la  conclu- 
sion  de  cette  conveatioa.  M.  Arekdtacon  combat  toute  concession  en 
Egypte.  M.  Dœkcutcl  expose  que,  à  Terre-Neuve,  nous  avons  Tillusion 
d'avoir  acheté  on  droit  qui  nous  appartenait  déjà;  il  montre  Timpor- 
tance  des  concessions  faites  par  la  France  en  KgyP<^>  ^^  êchan^^  de  choses 
imprécise:»  et  futures  au  Maroc  ;  il  croit  que  Ton  aurait  pu  obtouir  des 
conditions  bien  plus  avantageuses  en  ne  solutionnant  les  questions  que  l'une 
après  l'autre  et  propose  d'approuver  la  politique,  dont  ce  traité  est 
l'expression,  mais  d'ouvrir  des  négociations  complémentaires. 

4  iio\eoibre.  —  Chambre.  —  Interpellation  de  M.  Guyot  de  ViUinvune 
sur  l'absence  de  suites  qu'ont  eues  ses  révélations  sur  la  délation  dans  Tar- 
mée^  en  dépit  de  la  promesse  faite  par  le  ministre  de  la  Guern.\  -  Le 
finirai  Audit  répond  par  des  allégations  générales  sur  la  présence  d'un 
esprit  clérical  dans  l'armée  et  déclare  nécessaire  d'obtenir  des  renseigne- 
ments précis  sur  les  opinions  des  officiers.  Après  plusieurs  incidents  vio> 
lents,  au  cours  desquels  le  minitre  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gaston 
Calmittiy  lui  dénonçant  le  frère  de  M.  Dujardin-Beaumetz,  le  ministre 
affirme  ne  pas  s'être  lai^sé  guider  uniquement  par  les  fiches  qui  lui  furent 
remises.  Il  blâme  le  capitaine  Mollin,  mais  déclare  que,  pour  sa  part,  il 
ne  désertera  pas  M}n  poste  actuellement. 

<(  Je  resterai,  dit  le  général  ^Vndré,  pour  défendre  la  République,  l'armée 
et  les  officiers  républicains  et  ceux  qui  viennent  à  la  République.  » 

M.  Bertvaux  cite  des  faits  attestant  chez  certains  officiers  des  sentiments 
réactionnaires  et  demande  que  le  ministre  donne  aux  officiers  républicains 
l'impression  qu'ils  sont  protégés.  M.  Jaurès  reproche  à  de  nombreux  offi- 
ciers un  orgueil  de  caste  et  propose  des  mesures  de>tiuées  à  démocratiser 
Tannée.  M.  Gvorgv^t  Lvyyuvs  proteste  contre  le  régime  de  délation  officielle 
et  de  démoralisation  sociale  que  l'on  a  organisé.  M.  Hihot  demande  de 
quel  droit  on  veut  frapper  tous  les  catholiq.ues,  eu  les  assimilant  à  des 
cléricaux.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  X)eut  couvrir  de  son  vote,  après 
les  avoir  blâmés  déjà,  des  actes  inadmissibles.  M.  Cnmhts  essaie  de  justi- 
fier l' intervent ioa  des  associations  anonymes.  M.  Milhiand  proteste  con- 
tre le  système  des  suspects,  par  lequel  le  ministre,  pressé  par  lui,  reconnaît 
compléter  les  renseignements  hiérarchiques. 

Le  gouvernement  refuse  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  n'est  reiM>ussé 
que  par  279  voix  contre  277.  La  Chambre  donne  ensuite  la  priorité,  par 
286  voix  contre  276,  à  l'ordre  du  jour  de  confiance  Bienvenu-Martin,  ainsi 
conçu:  ((  La  Chambre,  convaincue  que  le  devoir  de  l'Etat  républicain  cet 
de  défendre  contre  les  influences  de  Tesprît  de  caste  et  de  réaction  et  par 
les  moyens  de  contrôle  régulier  dont  il  dispose,  les  fidèles  et  courageux 
serviteurs  de  la  République  et  de  la  nation,  compte  sur  le  gouvernement 
pour  assurer  dans  le  recrutement  et  Tavancement  des  officiers,  avec  la 
reconnaissance  des  droits,  des  mérites  et  des  services  de  chacun,  le  néces- 
saire dévouement  de  tous  aux  institutions  républicaines  et,  repoussant 
toute  addition,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  M.  Lasies  protestant,  le  ministn^ 
de  la  guerre  s'écrie:  «  Mes  ennemis  veulent  avoir  ma  peau,  mais  je  ne 
sortirai  que  sur  un  vote  formel  de  la  Chambre.  »  A  ce  moment,  M.  %rr* 
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toïij  dëptité  du  2"  tttTOtidi&sfiment  de  Paris,  le  frappe  au  visage  à  deux 
reprises.  La  censure  nvec  exclusion  est  votée  contre  Vagreâieur  à  la  pres- 
que unanimité.  Kordre  du  jour  Bienvenu -Martin  eet  adopté  par  343  voix 
contre  236. 

6  novembre.  —  Elections  Ugisl^tives.  —  M.  Augagneur,  maire  de  Lyon^ 
soûiaL  minist.  est  élu.  sans  concurrenti  dans  la  5*  circonscription  de  Lyon, 
en  romplacenjent  de  M.  Krauss,  soc.  min.,  décédé.  —  A  Coutanees,  M.  Du- 
douyt,  rép.  mod.  est  élu.  —  A  Domfront,  M.  Salles,  rép.  mod.  est  élu 
pur  7.621  contre  2.744  voix. 

7  novembre.  —  Chambre,  —  tonvt  ntion  (ranco-anglaisc,  M.  Vigouroux 
fait  resjsortir  les  avantages  de  cette  Convention,  qui  nou£  assure  contre 
les  risque^f  auxquels  était  exposé  notre  empire  coloniaL 

8  novembre.  —  Chambre.  —  Convention  franco-anglaiit ,  M.  Lneitn 
Uuhrrt  demande  au  ministre  de  préciser  les  droits  conférés  à  la  France 
au  Maroc  ft  la  politique  que  le  gouvernement  compte  y  suivre.  M.  DeJa- 
foëBt  approuve  ta  Convention,  et  déclare  que  Tidéa!  diplomatique,  pour 
la  France,  TAngleterre  et  la  Russie  serait  une  alliance  anglo-franco-russe. 
M.  Etienne  approuve  la  Convention,  préconise  une  action  exclusivement 
pacifique  au  Maroc  et  recommande  de  se  servir  de  rautorité  du  Sultan  et 
de  ne  pas  perdre  de  vue  le  rôle  que  doit  occuper  l'Algérie  dans  notre  poli- 
tique marocaine. 

La  Chambre  vote^  par  415  voix  contre  141,  Taut^risation  de  poursuites 
contre  M.  Syveton. 

Sénat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  ta  journée  de 
huit  heures  dans  les  mines.  M.  Boudcn<fot,  rapporteur,  en  trace  réconomie 
et  rappelle  que,  pour  s*éclairer  sur  la  question  d'une  façon  complète,  il  a 
cru  devoir  se  rendre  dans  des  centres  miniers  pour  examiner  sur  place  le 
fonctionnement  du  travail  dans  nos  exploitations  modernes.  Il  a  pu  ainsi 
recueillir  de  nombreuses  dépositions  qui  lui  ont  permis  d'arrêter  le  texte 
qui  est  actuellement  soumis  au  Sénat,  et  qui  diffère  de  celui  que  la 
Chambre  a  adopté,  par  un  certain  nombre  de  modifications  d'ordre  secon- 
daire qui  permettront  aux  deux  Chambres  de  trouver  rapidement  un  ter- 
rain d'entente.  M.  Marné jouh,  ministre  des  Travaux  publics,  s'associe 
aux  observations  de  M.  Boudtnoot  et  déclare  que  Tapplication  de  la  loi  ne 
saurait  donner  lieu  à  une  crise  économique,  comme  on  l'a  dit,  étant  donné 
les  facultés  et  les  délais  qui  ont  été  laissés  pour  son  application  et  sa  mise 
en  pratique.  L'ensemble  du  projet  est  adopté. 

tO  novembre.  —  Chambre >  —  Convention  ftanco^nglaUc,  M.  Denj/s 
Cothin  critique  la  partie  de  la  Convention  relative  h  Terre-Neuve.  M.  Jau- 
rès déclare  que  raccorti  franco-anglais,  ayant  une  valeur  positive  de  civi- 
lisation et  de  paix,  ne  peut  reposer  sur  aucune  défiance  secrète  envers 
d'autres  nations,  a  II  faut,  dit-il,  qu'aucune  défiance  systématique  ne 
reste  au  fond  des  accords  acceptés  par  nous.  La  France  a  contre  l'Alle- 
magne un  grief  profond  d'ordre  national,  et,  d'autre  part,  la  croissance 
économique  de  l'Allemagne,  devenue  le  modèle  de  rAngl&terre  sur  bien 
des  marchés,  a  créé  entre  les  intérêts  anglais  et  les  intérêt.s  allemands  un 
antagonisme,  si  bien  que  la  tentation  peut  venir  à  quelques-uns,  alors 
qu'un  accord  franco-anglais  est  signé,  que  cet  accord  aura  pour  effet  de 
coaliser  à  l'avenir  le  grief  de  justice  de  la  France  et  les  griefs  d'ordre  éco- 
nomique de  l'Angleterre.  «  M.  Jaurès  considère  comme  un  devoir  de  dire 
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à  TAllemagne,  comme  à  tout  le  monde,  que  le  jour  où  sa  diplomatie  voudra 
renoncer  à  son  œuvre  égoïste  pour  coopérer  à  la  paix,  la  France  n*aura  pas 
de  question  préiJable  à  lui  opposer.  Interrompu  par  de  vives  protestations, 

I  Wateur  ajoute  :  et  Je  n'entends  pas  par  là  l'abandon  du  droit  violenté  par 
la  force,  il  y  a  34  ans!  Mais  mes  amis  et  moi  n*entendons  pas  non  plus 
demander  aux  hasards  de  la  force  la  réparation  du  droit  des  personnes 
humaines  blessé  par  la  force.  Ce  que  nous  soutenons,  c*est  la  politique 
même  de  Gambetta,  qui,  tout  en  revendiquant  Fintégrité  du  droit  national, 
répudiait  toute  imprudence  et  toute  complication.  Gambetta  a  manifesté 
des  tendances  vers  une  détente,  vers  un  rapprochement  avec  l'Allemagne. 

II  n*a  jamais  parlé  de  revanche  par  les  armes.  »  Après  avoir  cité  des 
passages  de  plusieurs  discours  de  Gambetta,  M.  Jaurès  fait  remarquer 
qu'il  résulte  de  publications  récentes  que  Gambetta  eut  Tidée  d^aller  à 
Berlin  traiter  directement  avec  l'Allemagne,  pour  y  renoncer  ensuite; 
c'est  en  1878  qu*il  négocia  l'entrevue  avec  Bismarck.  Pour  justifier  son 
explication  historique,  l'orateur  donne  lecture  de  notes  manuscrites  encore 
inédites  qui  sont  de  la  main  de  Gambetta.  Après  avoir  estimé  que  le 
péril  jaune  avait  été  exagéré,  M.  Jaurès  préconise  une  politique  de  péné- 
tration lente  et  prudente  au  Maroc. 

M.  Thomson  proteste  contre  certaines  paroles  de  M.  Jaurès  qui  criti- 
quent notre  politique  défensive  dans  le  Sud  Oranais. 

M.  DelccLSsé  justifie,  point  par  point,  les  clauses  de  la  Convention.  Il 
défend  la  solution  apportée  à  la  question  de  Terre-Neuve,  et  les  avantages 
obtenus  dans  l'Afrique  Occidentale.  Il  montre  la  nécessité  d'un  arrange- 
ment avec  l'Angleterre  sur  la  question  d'Egypte  et  fait  ressortir  que  les 
intérêts  français  en  Egypte  n'ont  pas  été  sacrifiés.  11  fait  ressortir  aussi 
l'importance  de  notre  liberté  d'action  au  Maroc.  —  Le  vote  sur  les  ordres 
du  jour  est  renvoyé  au  lendemain. 

A  la  séance  du  matin,  commencement  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
retour  du  Sénat,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan-^ 
dises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles. 

Sénat.  —  Soies  d^ Extrême-Orient,  M.  Fougeirol  développe  son  inter- 
pellation sur  l'application  de  la  loi  du  2  février  1892,  relative  aux  pongées, 
tussahs  et  corahs,  tissus  de  soie  de  l'Extrême-Orient.  M.  Fougeirol  rap- 
pelle qu'après  avoir  consenti  à  protéger  les  tissus  de  soie,  le  Parlement  a 
voté  une  exemption  au  profit  des  tissus  de  soie  pure  nommés  pongées, 
tussahs  et  corahs.  La  pratique  a  montré  que  cette  mesure  rendait  intolé- 
rable la  situation  des  tisseurs  de  la  région  de  Lyon,  qui  ne  peuvent  sou- 
tenir la  concurrence  contre  les  produits  ainsi  importés  en  franchise  ;  leurs 
protestations  n'ont  pas  été  écoutées  et  le  résultat  obtenu  est  une  surpro- 
duction désastreuse.  M.  Poivrier  déclare  qu'au  contraire  les  soies  asiati- 
ques n'arrivent  en  France  qu'à  l'état  de  matières  premières.  M.  Trouillot, 
ministre  du  Commerce,  expose  que,  en  vertu  de  la  loi,  les  tissus,  pour 
échapper  aux  droits,  doivent  être  fabriqués  avec  des  fils  écrus,  non  teints 
et  non  imprimés.  Des  divergences  d'interprétation  s'étant  produites,  la 
question  fut  soumise,  en  1895,  au  Comité  des  arts  et  manufactures,  qui 
décida  que,  dès  que  l'opération  de  décrusage  était  commencée,  il  y  avait 
lieu  à  la  perception  des  droits.  De  vives  réclamations  se  firent  entendre, 
et  Tapplication  de  la  décision  ministérielle  de  1895  fut  ajournée  jusqu'en 
1904,  époque  pour  laquelle  f^  demandée  la  modification  du  régime  doua- 


010 


LA    VIE    r^OUTIÇLE    CT    PARLEMENTAIRE   EN    FRANCE 


uicT  en  ce  qui  concerne  le*  tii^ue  d' Extrême-Orient.  Le  Sénat  vote  Tardrd 
du  jour  suivant,  do  M.  JJtlijin  :  u  Le  Séuat^  résolu  h  défendre  Tindustcie 
uation&le,  prend  acte  des  déclarations  du  gouvernement  Inssurant  qne 
lu  loi  se!ra  appliquée  à  partir  du  I^''  janvier  19()<3,  et  pasae  à  Tortlre  du  jour^j) 

fl  iKfvenilirc.  —  Chmubre.  —  M.  Valley  ministre  de  la  Justice»  eourre 
Tacte  d'an  juge  d^instruction  qui  a  intercepté  une  correspondance  privée, 
adressée  h  une  t>erHODae  nyant  servi  d*intèrmédiaire  entre  des  religienees 
|#0ursuivi4?s  et  leur  congrétîation.  L'ordre  du  jour  pur  et  dmple  eet  voté* 

M.  Thkny  interpelle  le  gouTemement  sur  Je?i  (rr^re*  (h  Marseille^  Il 
fait  un  historique  complet  de  ces  grèves  depuis  le  moiti  de  piov^embre  1903. 
Il  repr«>che  au  gouvernement  de  n'avoir  j»miiis  assuré  la  liberté  du  tra* 
vail,  et  déclare  illégale  Tunion  Miidicale  dos  dockers.  <(  Quant  aux  inscrits 
maritimes,  dit-il,  ils  sont  sous  l'empire  dn  décret-loi  de  1852  et  de  la  loi 
de  lSî»8.  Le  décret-loi  leur  imposait  un  régime  militaire  et  disiciplinaire 
rigoureux.  La  loi  du  1*^  avril  1898  f»st  venue  rendre  certaines  dispositions 
de  ce  décret-loi  plus  t*onfortiieB  au  progrès  des  mœurs.  Poiïrquoi»  aujour- 
4^Qi,  la  discipline  n'cjci-ste^-elle  plus?  Parce  que  le  ministre  de  la  Marine 
déclare  barbare  et  inhumaine  la  légisation  de  I8ô2  et  dit  officieHeoieiit 
qu'il  n*nppliquern  jamais  les  lois  surannées  de  Tinficription  maritime,  w 
M.  Follet  an  proteste  contre  çetto  assertion. 

12  novembre.  ^  Chamhrt,  —  Discussion  de'  la  Cniivrufion  franco-an- 
^lai$t\  M.  Surctmf  demande  que  Ton  obtienne  au  moins  du  gouvernement 
de  Terre-Neirve  le  libre  achat  de  la  boette  dans  le  Sud»  M.  Riottrau  s^cx- 
prime  dans  le  même  sens  et  fait  ressortir  que  les  Américains  jouissent  de 
©©droit.  M.  Baudet  se  joint  aux  précédents  orateurs.  M.  Dcschanfl  prend 
la  parole:  te  Je  constate,  dit-il,  que  tout  le  monde  aujourd'hui  se  déclare 
partisan  du  rapprochement  franco-anglais^  auquel  j*étais  favorable  depuis 
longtemps.  Jt  me  félicite  de  cet  accord;  mais  qu'il  rae  soit  permis  de  faire 
observer  qae  Tapprobation  de  la  Convention  implique  que  des  négociations 
complémentaires  vont  se  poursuivre  en  oe  qui  touche  la  Gambie^  les  routes 
du  Niger  au  Tchad,  et  Terre-Neuve*  S'il  en  est  ainsi,  ce  ne  fioraît  pas 
manifester  contre  l'Angleterre  des  sentiments  de  déûance  que  de  lui  de- 
mander de  négocier  encore  sur  le  droit  pour  nos  pêcheurs  d'acheter  la 
boette  sur  la  côte  sud.  C'est  pourquoi,  tout  en  me  ralliant  à  Tordre  du 
jour  de  confiance,  je  demande  an  ministre  de  me  promettre  de  viser  ce 
point  dans  Fordre  du  jour.  Il  ne  faut  pas  négliger  Toccasion  unique  qui 
est.  offerte  de  conserver  à  la  France  cette  pépiDière  de  marins  formée  par 
nos  pécheurs  de  Terre-Neuve,  t» 

Les  interpellations  sont  closes  par  le  vote  de  Tordre  du  jour  Lucitn  Mu- 
htft:  M  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  en  oe 
qm  cnncerne  Taccord  franco-anglais  du  8  avril  lirHU,  passe  h  Tordre  dii 
jour.  ï»  11  est  adopté  par  Oi  voix  contre  94.  Un  ordre  du  jour  Arrhdnicon^ 
ainsi  conçu:  «t  La  Chaîiibre,  décidée  à  n'abandonner  ni  tin  droit^  ni  Un 
territoire  faisant  partie  de  son  patrimoine...  u,  avait  été  repoussé  par 
435  voix  contre  60. 

Deux  motions  préjudicielles  invitant  le  gouvernement  à  négocier  de 
nouveau,  ayant  été  déposées,  M.  Drlca^xî  a  demandé  K  la  Chambre  de 
considérer  la  Oonv«ition  comme  avîinf  un  caractère  ferme  et  définitif,  et 
de  la  roter  purement  et  simplement  dans  ce  sens,  m  Cette  Convention  défî- 
nîtire  votée,  a-t-il  ajouté,  je  s-nis  tout  pr&t  à  négocier  pour  Tamélîoi^r 
oiioore. 
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—  V«ïtor  un^  résolution  taritAnt  le  gouvememeut  à  négocier  de  nouveati, 
«^«t  écrié  M.  JaufrSf  d^  âisrait  affaiblir  la  portée  de  ce  gnind  jicte  de 
rnpproeheaient  1 

—  Il  «^  s'agit  pas  de  r&ndre  préc«re  ratrangem^nt  franco- titigl aïs ^  a  ré» 
pliqné  M.  Deschanel,  mais  sitnpiesiient,  axnrès  avoir  donné  à  rAaglet^rro 
une  TWirque  ëclataiit^  d»  confiance,  do  réserrer  le  droit  pour  le  gouver- 
'afitaent  do  poursuivre  des  négociationfi  complément airee,  prcvtics  d'aitleurs 
par  la  Convention  elle-môm©.  >>  TJne  motion  d^ajôumement,  présentée  par 
M.  Miffitt'fiM,  a  d*abord  été  repoussé»  par  885  Toix  contré  174,  La  motion 
déposée  pftr  MM.  Dfnif$^Coehin,  "Btimnt,  prgchanrl  et  VeJfifoêêr,  accep- 
tée le  gour«mement|  et  ainsi  conçne:  u  Le  Cbambre»  prenant  aote  dae 
déclarationfi  faitee  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des  Affaires  étran^res, 
e^pte  sur  lui  pour  ourrir  au  plus  tôt  de*^  négociations  en  ce  sen«  avae 
le  gouvernement  anglais  »%  a  été  adoptée  par  4-57  voix  contre  5.  L'article 
uiùquie  de  Iti  Convi^ntion  franco-anglaise  a  été  ensuite  adopté  par  443  voix 
contre  106. 

La  O&nvention  atrt  le  8iam  a  éfé  adoptée  à  mains  levéea. 

13  no\cuilire.  —  Mort  de  M.  Wallon,  «énateur  inaj&ovible»  auoien  laiiua- 
tro  de  J'In^truotioin  publique,  qui  fit  voter  J'amatulemeat  aux  lois  oon^kt- 
tutioanelles,  par  lequel  était  proclamée  Texiataiiee  de  la  liépublique. 

M,  d'Esioumrlicê  de  Cimâtant  eM  élu  Ménateur  de  la  âartbe. 

iA  novembre,  —  Chambra,  —  DijicUii«îon  de  chacun  des  budgets  parti* 
ouli«rS)  Il  diBciiBiiou  générale  étant  ajournée  juâc^n'an  rétablissement  ccsm- 
pietHiu  miiujtre  dhs  Fmanoee.  Bwigti  de  V Inêtràction  publique,  Flusieura 
orateurs  demandent  :  une  orientation  des  études  de  droit  dans  un  sens 
plus  pratique;  une  flofutiou  de  la  qm^tion  de  la  retmite  de»  i  «irs; 

le  4évelopp«cnent  de  renseign«n©nt  pour  les  aveugles  et  s<>  .ta; 

«ne  augmeotation  des  traitements  dee  professeors  1e«  phis  anciens.  Adop- 
tion dea  articles  1-73. 

ih  novembre.  —  Le  géiUrol  Andté^  ministre  de  la  Goeme,  danae  «a  5lé- 
mission.  Il  e^t  remplacé  par  H.  Jkfa«iriee  Bt-titauz^  député  radic&l*aoeia- 
liste  de  Setne^t-Oi^f  agent  de  chan^  à  Pans.  M..  Grotjto^  demande  au 
miniiïtre  de  Tlnstruction  publique  quelle»  mesurcâ  il  compte  prendre  oob- 
ire  M,  Gaumatii,  professeur  au  lycée  de  Gap,  qui  a  commis  des  délations 
contre  des  officiers.  M.  Groisjean  donne  lecture  de  ce^  documenta.  M.  ChofUh- 
mié  unnonce»  avoir  déjà  déplacé  M.  Qa'wmxitd.  —  Suite  de  la  dti»ous6ioa  dn 
budget  à&  TListruction  publique.  Malgré  les  représentations  dtt  oommia> 
«aire  du  gouvernement ^  parlant  au  nom  du  ministre  dee  Finances,  repr6> 
•entations  que  combat  énergiquement  M.  Doiàimer,  en  alarmant  qiv»  la 
lîtuation  ânancière  permet  cette  dépense,  La  Chambre  vote  une  augmaa- 
iation  de  ti.300.0UO  fr.  pour  le  chapitre  (i2^  oo&oemant  le  traitamaiit  dee 
instituteurs. 

16  novembre.  —  Banquet  offert  par  la  Chambre  de  CoBtai«roe  de  Farb 
aint  présidents  et  délégués  des  Chambrer  de  Commerce  italienneti  venus  à 
Faris.  Allocutions  de  M.  Xrouillot,  ministre  du  Commerce  et  du  comte 
Tomiallx,  ambasAsleur  d'Italie. 

17  novembre.  ..  Chamhn:.  —  M.  Chaumié,  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique, promet  de  répondre,  anssitât  Venquéte  achevée,  à  une  interpella- 
^on  G^^oT^E»  Brrr^t  au  sujet  des  propos  tenus  en  olasae  snr  Jeanne  d'Afc 
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par  M.  Thulamitë,  professeur  au  lycée  CondortM^t.  —  Vote  de  la  fin  du 
hiêdgct  de  Vlnstrmtion  publique.  Adoptioa  d^ua  projet  de  résolution 
Vaillant,  tendant  h  la  création  d*une*  sérieuse  inspection  médicale  des  é<^olee. 
—  Budget  des  Beaux- Art  s.  M.  Chaumié  réclame  le  rétablissement  d'un  cré- 
dit de  4.000  francs,  représentant  les  appointements  de  Tun  des  censeurs,  et 
supprimé  par  la  Cotumissîon.  M,  Henry  Maret  demande  la  suppression 
de  la  censure.  La  Chambre  ratifie^  par  329  voix  contre  21 7^  la  décision 
de  lu  Commission.  Vote  du  budget  des  Beaux-Arts. 

A  propos  de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  M.  Combes  demande  I©  renvoi 
a  la  jiuite  de  deux  interpellations,  l'une  de  M.  FlaytUc,  relative  aux 
mesures  que  prendra  le  gouvernement  contre  M.  Bernardin^  juge  de  paix, 
à  Pont-à-Mous&on,  convaiucu  de  délation  ot  l'autre  de  M.  Ch.  BrnotH, 
sur  l'attitude  de  quelques  magistrats  dans  leurs  fonctions.  M^  Combee 
déclare  que  le  gouvernement  ne  sacrifiera  pas  les  fonctionnaires  qui  ont 
été  dénoncés  dans  certains  papiers*  a  Veut-on,  dit-il,  interdire  au  gouver- 
nement de  se  renseigner  sur  les  fonctionnaires,  sur  les  candidats  aux  fonc- 
tions publiques?  Veut-on  limiter  le  champ  de  ses  informations  à  tel  ou  tel 
domaine?  Temijècher  de  recourir  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux  maires, 
à  tout  homme  de  confiance,  au  conseiller  général,  à  un  délégué  électoral 
ou  administratif?  Autant  nous  avons  condamné  le  système  qui  consiste  à 
soumettre  des  listes  de  promotion,  des  tableaux  d'avancement  à  une  per- 
sonne sans  mandat,  autant  nous  sonunes  décidés  à  nous  entourer  de  tous 
les  renseignements  que  nous  pourrons  nous  procurer  par  des  voies  licites, 
pour  nous  assurer  que  les  fonctionnaires  continuent  à  bien  servir  la  Répu- 
blique et  que  les  candidats  aux  fonctions  nous  offrent  toutes  les  garanties 
désirables,  n 

M.  Eibnt  lui  réplique:  (f  Bi  les  faits  quW  a  apportés  à  cette  tribune 
n*ont  pas  justement  ému  la  conscience  publique,  pourquoi  le  ministre  de 
la  Guerre  est-ii  parti  et  pourquoi  êtes-vous  encore  sur  ces  bancs?  Quelque 
effort  que  vous  fassiez,  la  conscience  du  pays  s'émeut»  s'indigne  que  vou^ 
laissiez  partir  seul  le  ministre  de  la  Guerre,  alors  que  vous  avez  pris  la 
solidarité  de  tout  le  système  que  vous  connaissiez.  Il  y  a  eu,  dans  la 
manière  dont  ce  départ  s'est  fait,  sur  je  ne  sais  quels  conseils  impérieux, 
quelque  chose  de  blessant,  d'attristant  à  voir  ce  ministre,  à  la  suite  d'un 
acte  de  \Holenee,  ne  pas  même  reparaître  dan^  cette  Chambre.  Il  se 
de\'ait,  il  devait  à  la  Chambre  de  revenir;  en  tous  cas,  un  président  du 
Conseil  qui  aurait  eu  le  sentiment  de  sa  dignité  ne  devait  pas  rester  une 
minute  de  plus  sur  ces  bancs,  après  le  départ  précipité  du  ministre  de  Ta 
Guerre,  Vous  essayez  de  reprendre  le  vote  de  flétrissure  émis  Tautre  jour, 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux  volontés  de  la  Chambre,  qui  a  en- 
tendu que  le  système  condamné  fût  désavoué,  non  du  bout  des  lèvres,  mais 
dans  les  faits,  et  c'est  l'honneur  de  quelques-uns  de  vos  ministres  de  ne 
pas  s'être  solidarisés  avec  des  pratiques  que  la  conscience  flétrit.  »» 

Par  296  voix  contre  267,  les  deux  interpellations  en  question  sont  ren- 
voyées à  la  suite. 

Sénat ^  —  Discussion  de  la  proposition  Siegfried,  tendant  h  limiter  le 
nombre  des  débits  de  hmssnmf.  M.  Guérin  signale  Fimportance  de  cette 
mesure  pour  combattre  Talcoolisme;  M.  Hemiequin^  commissaire  du  gon- 
^rernement,  la  combat  au  point  de  vue  administratif  et  fiscal. 

18  novembre,  ^  Chambre,  —  Interpellations  sur  les  grhve$  dt  MarsdUc. 
M.  Carnnud  déclare  que  la  grève  u  été  voulue  et  organisée  par  les  arma- 


CHRONOLOGIE    POUTIQUE    ET    SOCIALE  613 

teurs  et  reclame  une  modification  de  la  loi  de  1884,  en  vue  d'armer  davan- 
tage les  pouvoirs  publics  contre  les  armateurs. 

Sénat.  —  Déhits  de  boissons.  M.  Chat  dey  n  combat  la  proposition  de  loi, 
comme  devant  causer  un  grand  préjudice  aux  débitants.  M.  Churju  ap- 
prouve le  principe  de  la  proposition,  mais  combat  des  dispositions  de 
détail. 

Circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  prescrivant  une  interprétation  très 
large  des  délais  ou  restrictions  établies  pour  le  mariage. 

19  novembre.  —  Chambre.  —  'Budget  de  Vlntérieur.  M.  Gauthier  de  Cla- 
gny  demande  au  gouvernement  de  formuler  ses  idées  sur  les  droits  et 
devoirs  des  foncticmnaires  en  matière  de  renseignements  administratifs. 
M.  Combes  renvoie  l'orateur  à  la  circulaire  qu'il' vient  de  lancer,  et  af- 
firme que  le  gouvernement  a  le  droit  de  se  faire  renseigner  par  des  ((  délé- 
gués »,  mais  il  blâme  toute  communication  au  Grand-Orient.  M.  Mirman 
obtient  de  M.  Combes  la  promesse  qu'il  ne  s'adressera  pas  aux  instituteurs 
pour  des  renseignements  politiques. 

Sur  l'intervention  du  Président  du  Conseil,  la  Chambre  rétablit,  au 
chapitre  6,  les  100.000  francs  supprimés  par  la  Commission  du  budget  sur 
les  crédits  destinés  aux  sous-préfets. 

20  novembre.  —  Discours,  à  Epemay,  de  MM.  VaUé  et  Felletan^  mi- 
nistres de  la  Justice  et  de  la  Marine.  Les  deux  orateurs  célèbrent  l'œuvre 
du  ministère. 

21  novembre.  —  Chambre.  —  Budget  de  Vlntérieur.  M.  Combes  annonce 
avoir  donné  satisfaction  aux  réclamations,  apportées  à  la  tribune  par 
M.  Spronck,  contre  le  commissaire  spécial  de  la  gare  d'Hendaye. 

Malgré  l'avis  contraire  du  ministre  des  Finances  et  l'intervention  de 
M.  Doumer,  la  Chambre  vote,  par  439  voix  contre  61,  la  motion  Magniaudé^ 
fixant  au  28  le  commencement  de  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
bien  que  la  discussion  du  budget  ne  soit  pas  terminée.  M.  Combes  adresse 
aux  préfets  une  circulaire,  dont  voici  le  principal  passage  :  ((  £n  présence 
des  assauts  incessants  dirigés  par  les  partis  d'opposition  contre  la  Répu- 
blique, il  importe,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  que  tous  ceux,  sans  excep- 
tion, qui  détiennent  ou  aspirent  à  détenir  une  parcelle  de  la  puissance 
publique,  présentent  toutes  les  garanties  désirables,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l'honorabilité  et  de  la  compétence,  mais  encore  au  point  de 
vue  de  la  fidélité  et  du  dévou^nent  aux  institutions  républicaines.  U 
ne  m'appartient  pas  de  limiter  le  champ  de  vos  informations,  mais  il  m'est 
permis  de  vous  inviter  à  ne  puiser  vos  renseignements  qu'auprès  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  politique,  des  personnalités  politiques  républicaines 
investies  d'un  mandat  électif  et  de  celles  que  vous  avez  choisies  comme 
délégués  ou  correspondants  administratifs  en  raison  de  leur  autorité 
morale  et  de  leur  attachement  à  la  République.  Je  crois  superflu  d'ajouter 
que  ces  renseignements,  à  cause  de  leur  nature  et  de  leur  importance,  doi- 
vent être  empreints  de  la  plus  absolue  impartialité  et  contrôlés  avec  un  soin 
méticuleux.  Vous  aurez  à  les  fournir  (c  exclusivement  »,  soit  spontanément^ 
soit  sur  leurs  demande,  aux  différente  ministres,  conmie  aussi,  le  cas 
échéant,  aux  chefs  de  services  de  votre  département,  qui,  seuls,  sont  qua- 
lifiés pour  en  prendre  connaissance.  » 

22  novembre.  —  Chambre.  —  Budget  de  Vlntérieur.  Discussion  du  cha- 
pitre des  fonds  secrets.  M.  Doumer  explique  pourquoi  la  Conmiission  a 
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opéré  sar  c^  rhapite^  un*  réduction  4»  200.000  francs.  <c  La  Commission, 
dit'il,  avait  le  devoir  de  rechercher  xtms  les  crédits  qui  ponraient  être  oom- 
ptiméfi  dass  *&&  btidget.  Elle  a  reconnu  qu  il  est  dans  les  fonds  secrets  une 
mature  de  dépenses  très  respectable;  celle  qui  x'm  atix  sévices  destinés  à 
a^firer  la  iiécnrité  de  TEtat;  mais  0  y  a  nne  autre  partie  des  dépenses, 
admiuistrét»  par  le  Cabinet  du  ministre  de  l'Intérieur  et  t^ui  a  pour  but 
d'assurer  au  gouremeinent  des  amitiés  et  de  désarmer  des  hostilités  :  celle- 
là  n'est  pas  compatible  avec  un  gouverneanent  républicain,  qui  doit  être 
t«rai  de  probité  dt  de  clarté,  et  oii  Fan  doit  oliiaaaeT  tous  les  germes  de 
eormption  eomme  de  délation.  Tout  cela  n'est  pas  répubhcaiiu  Nous  avons 
cm  pouvoir  proposer  oette  rédiietion  de  :^«ÛU)  fr.  Elle  doit  porter  nnî- 
fuemeut  unir  les  dépenses  do  la  nat^ire  spéciale  dont  je  viens  de  parler*  ^« 
M,  Vombtjf  lui  répond:  fi  Ou  a  osé  parier  d'iun  budget  de  corniptioii. 
Pourquoi  donc  le  président  de  la  Commission  du  budget  a>t-ii  a^ttendu  deox 
^UH  et  demi  pour  tenir  Je  laugage  qu'il  vieut  de  t^airP  11  n^a  été  prisj 
à  ce  8Ujet,  d'un  scrupule  tardif,  que  lorsqu'il  n'a  pu  réussir  à  eso&bder  ie 
pouvoir.  Je  crois  pouvoir  dire  que  jamais  pareil  Isjigage  n^a  été  tenu  dans 
oette  enoesnbe.  J'ai  k  droit  4e  me  d^maBder  et  de  demander  à  M.  le  Préâ- 
dent  de  la  Commission  â  il  avait  mandat  lîè  teair  ce  langage.  Jo  ledeoiaade 
surtout  à  celui  qui  est  chargé  d'exprimer  les  opinions  de  La  Commission, 
à  M.  lo  rapporteur  du  budget  de  Tlutérieur.  n  M.  Morlotf  ainsi  mit  en 
cause,  explique  que,  personnellement,  il  n'était  pas  partisan  de  cett^  réduc- 
tion, mais  que  la  majorité  de  la  Commission  du  budget  l'avait  adoptée,  sans 
riv©  discussion.  M,  i>oumcr  réplique  aux  attaques  de  M,  Combes:  «  lie 
président  du  Conseil,  dit>-il,  abuîse  un  peu  de  cet  argument  qui  consiste  à 
dire  aux  aatresT  u  Vous  voulez  mon  portefeuille  ».  Cela  ne  grandit  pas 
beaucoup  les  débats^  cda  ne  grandit  pas  non  plus  M.  le  Président  du  Cou- 
setl,  pas  plus  que  Vallure  agressive  qu^il  croit  devoir  prendre  à  Tégard  de 
ceux  qui  défendent  leurs  idées  et  les  principes  républicuiUK  contre  lui- 
ntee.  Je  ne  saurais  trop  protester  contre  certains  procédés  de  surveillance 
«*  de  police,  et  oontre  cette  preusion  faite  jusque  dans  le  Palais-Bourbon 
par  Tos  fonctionnaires  sur  les  représentants  du  peuple.  En  accusant  tou- 
jours les  autres  d'en  vouloir  a  votre  portofeuîlle,  vous  nous  autorisez  à 
croire  que  toute  votre  politique  consiste  dans  la  conservation  de  ce  porte- 
feuille. Croyez-vous  que  nous  n'entendons  pas  beaucoup  de  nos  collègues^ 
même  de  ceux  qui  votent  pour  vous,  se  plaindra  de  pareils  procédés,  qui 
TOontrent  que,  v^nn  tard  aux  idées  républicaines,  vous  êtes  convaincu  qu'il 
n'y  a  de  bon  pour  gouverner  que  les  procédés  honapartist^^sf  n  M,  Combes 
fait  alors  déclarer  par  M.  Bri.tsofi,  président  de  la  Chambre,  qu'il  accepte 
ta  rédaction.  Le  chapitre  est  adopté  par  351  voix  contre  36.  —  Adoption 
des  chapitres  relatifs  aux  services  pénitentiaires. 

!!3  novembre.  -^  Commencement  de  grève  générale  dami  les  arsenaux 
maritinies  de  Brest^  Lorient,  Uochefort  et  Toulon*  Le  ministre  de  la  Ma- 
rin© adresse  au  Préfet  maritime  do  Brest,  une  dépêciie  déclai^aut  que  tout 
ouvrier  qui  u^aura  pas  repris  1©  travail  le  25,  sera  considéré  comme  dé- 
mis^sionnaîre.  La  grève  cesse  aussitôt* 

24  uo%emlirc.  —  Chambre^  —  M.  Bftir&iix,  ministre  de  la  Guerre,  four- 
nit des  explications  sur  VAffatré  Cuignei.  — Bwigei  des  Cttlics.  M.  i^m- 
bfs  déclare  n'être  pas  hostile  à  la  suppression  de  ce  budget,  demandée  par 
M.  AUard,  mais  il  estime  que  cette  questiïsn  aurait  intérêt  à  être  traci- 
chée  plutôt  an  moment  oh  viendrait  en  discussion  le  projet  de  loi  sur  la 
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séparation  des  Eglises  et  de  l'Ëtat.  La  svpppression  est  reponssée  par 
32d  voix  contre  232.  Bejet  d^in  amendement  Meumer,  tendant  à  suppri- 
mer les  traitements  des  archevêques  et  évêqnes  non  concordataires,  et  d'un 
amendement  Oa^fraud,  tendant  à  faire  publier  à  VOfficiriy  les  noms  des 
ecclésiastiques  dont  les  traitements  seraient  supprimés.  —  Adoption  du 
budget  des  Cultes. 

Dans  la  séance  du  matin,  vote  des  trois  premiers  paragraphes  de  Tar- 
ticle  1  de  la  loi  sur  la  répression  des  fraudes. 

25  novembre.  —  Chamhrr.  —  Brêdgrf  chs  Affaires  Etrangères.  —  M.  De- 
lafosse  critique  vivement  le  rapport  de  M.  Dubicf,  sur  ce  budget,  le  rap- 
porteur ayant  émis  des  appréciations  désobligeantes  et  très  discutables 
sur  certaines  questions.  M.  Doumer  fait  remarquer  que  les  opinions  du 
rapporteur  n'engagent  en  rien  la  commission  du  budget.  —  M.  Denys 
Cochin  insiste  sur  l'importance  du  maintien  de  notre  protectorat  en  Orient. 

M.  Combes,  Président  du  Ck)nseil,  déclare  que  la  politique  du  Cabinet 
est  homogène  sur  cette  question,  et  il  ajoute:  ((  J'ai  déclaré,  que  la  pa- 
pauté se  tromperait  grandement  en  menaçant  d'enlever  à  la  France  in- 
directement le  protectorat.  Le  pape  n'a  pas  qualité  pour  altérer  le  texte 
des  traités  qui  ont  vu  le  jour  en  d^ors  de  lui  par  des  conventions  direc- 
tes avec  les  puissances  signataires.  Les  deux  questions  du  Concordat  et 
du  protectorat  restent  séparées  et  peuvent  recevoir  des  solutions  différen- 
tes. Je  n'ai  jamais  contesté  que  la  France  avait  retiré  du  protectorat  un 
certain  ascendant,  un  certain  prestige,  celui  des  nations  fortes  et  redou- 
tées. Mais  il  est  douteux  que  son  avantage  matériel  ait  été  en  proportion 
de  son  autorité  officielle.  En  Chine,  la  Franco  est  en  arrière  de  l'Angle- 
terre, de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis  au  point  de  vue  de  la  situation  com- 
merciale. Le  missionnaire  ne  songe  qu'à  recruter  des  fidèles:  même  l'en- 
seignement de  la  langue  française  est  banni  des  écoles  congréganistes. 
C'est  surtout  par  l'idée  qu'on  s'en  fait  que  vaut  le  prestige  du  protecto- 
rat. Mais  ridée  cède  le  pas  à  la  force,  surtout  dans  le  monde  oriental; 
on  est  insensible  à  l'autorité  morale  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  force  ma- 
térielle. Si  la  France  n'était  pas  une  puissance  militvaire  et  navale  de  pre- 
mier ordre,  croit>-on  qu'elle  serait  écoutée  en  Extrême-Orient?  C'est  à 
cette  puissance  matérielle  que  nous  sommes  redevables  du  protectorat. 
Dans  le  Levant,  notre  protectorat  avait  un  caractère  plus  sérieux  et 
plus  fécond  en  résultats  utiles.  Nous  y  entretenons  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements où  le  français  est  la  langue  obligatoire.  Je  n'ai  pas  proposé 
de  supprimer  les  subventions;  sans  doute,  je  préférerais  les  maîtres  laï- 
ques, mais  ils  sont  trop  rares.  M.  Denys  Cochin,  dans  un  article,  a  re- 
gretté les  restrictions  successives  apportées  par  le  cours  des  événements 
au  développement  de  notre  protectorat.  Autant  regretter  le  développe- 
ment des  nationalités.  Comment  empêcher  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Allema- 
gne, d'agir  pour  elles-mêmes,  quand  leurs  intérêts  sont  on  jeu  F  Si  nos 
établissements  congréganistes  sont  exposes  à  disparaître,  c'est  un  devoir 
pour  nous  d'encourager  nos  maîtres  laïques  à  aller  à  l'étranger.  Jo  dois 
dire,  à  ce  sujet,  que  des  demandes  d'autorisation,  présentées  d'abord  par 
des  congréganistes,  ont  été  retirées  ensuite  sur  ordre  venu  de  Kome.  Si, 
de  ce  côté,  notre  protectorat  souffre,  à  qui  la  faute  ?  Ce  n'est  pas  au  gou- 
vernement. » 

M.  Belcasséy  répondant  à  M.  Chastenei,  au  sujet  de  la  circulaire  lancée 
par  les  Etats-Unis,  en  vue  d'une  nouvelle  réunion  du  Congrès  de  La 
Haye,  s^exprime  ainsi  :  <c  Toute  notre  politique  générale,  l'esprit  dont  elle 
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est  animée,  les  nombreux  traitée  d'arbitrage  que  nous  avons  conclus,  ta 
convention  que  nous  venons  de  signer  avec  les  Ktats-Unis  étaient  le  gage 
de  l'accueil  plein  de  sympathie  qui  attendait  rinitiati%^e  du  chef  populaire 
de  la  République  américaine  après  le  succès  de  la  glorieuse  initiative  prise, 
il  j  a  cinq  an»,  par  Terapereur  de  Rtissie.  Cet  accueil  a  été  aussi  chaleu- 
reux qu*il  pouvait  Têtre.  Nous  avons  fait  savoir  à  Washington,  combien 
nous  apprécions  la  haute  sagesse  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui 
a  prévu  qu'un  échange  de  vues  doit  précéder  la  présentation  d'un  pro- 
gramme précis  des  questions  à  débattre;  grâce  à  cet  échange  de  vues,  il 
sera  poKsiblo  de  dégnger  les  points  sur  lesquels  l'entente  devra  se  faire 
et  de  juger  du  moment  le  plus  favorable  pour  les  examiner  en  conférence 
avec  la  liberté  d'esprit  et  la  sérénité  que  réclame  un  tel  débat.  Notre  at* 
tîtude  a  été  celle  que  devait  attendre  l'opinion  du  gouvernement  de  la 
France,  m 

Dans  une  seconde  séance^  la  Chambre  discute  les  Grèves  dû  ÀlanHUf. 
M,  Brunrt  reproche  nu  gouvernement,  de  n'avoir  pas  exigé  des  Compagnies 
subventionnées  robser\'ation  des  cahiers  des  charges,.  M.  Jtipcrt  critique 
Tattitude  du  ministère  dans  la  grève  de  Marseille,  et  son  inobsei'^'ation 
des  lois  en  vigueur.  M.  Antidc  Boyer  commence  un  discours  sur  la  môme 
question* 

La  Cour  d'Assises  d'Annecy  condamne  trois  des  fils  Crettiez,  coupables 
d'avoir  fait  feu,  sans  être  en  cas  de  légitime  défense,  sur  des  ouvriers,  à 
Cluses,  et  d'en  avoir  tué  trois,  à  un  an  de  prison,  Le  quatrième  est  con- 
damné à  huit  mois.  Les  six  ouvriers  principaux,  auteurs  des  désordres  qui 
se  sont  produits  ensuite,  sont  acquittés. 

20  novembre*  —  Chambre.  —  Buàgrt  des  Affaires  Etrangères.  —  M.Du- 
hirff  rapporteur,  commence  par  se  féliciter  de  Tentent©  intervenue  en- 
tre la  France  et  T Angleterre,  ententi?  qui,  grâce  à  la  convention  franco- 
anglaise,  permettra  d'éviter  les  conflits.  Quant  au  Siani,  il  e*,time  qu'on 
aurait  pu  s'en  tenir  au  9t.ntu  quo;  il  s^est  plaint  enfin  qu'on  ait  mal  in- 
terprété ce  qu'il  a  écrit  au  sujet  de  l'alliance  franco-russe,  M.  Mvssimy 
s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  créer,  dans  toutes  les  villes  impor- 
tantes du  monde  musulman^  des  école»  françaises  laïques*  Clôture  de  la 
discussion  générale.  Les  crédits  affectés  à  l'ambassade  du  Vatican  (cha- 
pitres 4  et  7),  avaient  été  supprimés  par  la  Commission,  et  ces  chapitre» 
sont  votés  tels  quels  sans  discussion*  —  M.  Milïeroyr,  exprimant  la  crainte 
que  la  rupture  des  relations  avec  le  Vatican  ne  soit  que  temporaire, 
M.  DeJcaêsi  répond  quo:  »  Lee  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican 
ont  été  rompues  avec  l'assentiment  de  la  Chambre;  elles  ne  peuvent  être 
légalement  reprises  avant  qu'un  débat  soit  intervenu  pour  autoriser  éven- 
tuellement cette  reprise.  La  Chambre  peut  donc  être  assurée  qu'elle  n'a 
à  redouter  aucune  surprise,  n 

Réception,  à  l'Elysée  et  au  Palais-Bourbon,  des  délégués  parlementai- 
res^ Scandinaves. 

28  novembre.  —  Chambre,  —  Vote  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  relative  aiLx  ubaitQhs.  —  Imifôt  s\n  le  revenu:  M*  Gauthier  d* 
Clofjnit  dépose  un  projet  de  résolution  tendant  à  rajoumement*  M.  ïion- 
nWr^  ministre  des  Finances,  fait  la  déclaration  suivante:  «t  JVstime  ton* 
jours  que  rien  n'est  plus  important  que  de  voter  lo  budget  avant  le  31  dé- 
cembre. Est-ce  moi  qui  ai  demandé  d'interrompre  la  discussion  du  budget? 
Un  membre  de  la  Chambre  a  insisté  pour  que  le  gouvernement  tienne 
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sa  promesse  de  faire  aborder  la  discussion  de  Timpôt  sur  le  revenu;  si 
j'avais  été  présent,  j'aurais  rappelé  l'intérêt  de  discuter  avant  tout  le 
budget.  Cette  même  observation  a  été  faite,  d*ailleurs,  par  le  président 
de  la  commission  du  budget  et  le  président  de  la  commission  de  législation 
fiscale.  Malgré  cela,  la  Chambre  a  décidé  d'aborder  le  débat.  Je  n'avais 
dès  lors  qu'à  me  rendre  à  l'appel  de  la  Chambre.  Si  la  Chambre  s'aperçoit 
dans  quelques  jours  que  les  deux  séances  consacrées  par  semaine  à  la  dis- 
cussion de  l'impôt  sur  le  revenu  empêchent  d'arriver  au  vote  du  budget, 
rien  ne  l'empêchera  de  suspendre  une  discussion  commencée,  surtout  lors- 
qu'il sera  établi  que  le  gouvernement  ne  se  dérobe  pas.  »  M.  Lacombe  fait 
réloge  du  projet  primitif,  celui  de  la  commission,  mais  se  déclare  favora- 
ble au  projet  actuel  modifié.  M.  PRchon  attaque  le  projet  comme  établis- 
sant, en  fait,  un  impôt  nouveau. 

29  HQvembre.  —  Chambre.  --  Impôt  sur  le  revenu,  —  M.  Fernand  Brun 
attaque  le  projet,  comme  n'établissant  qu'un  impôt  de  superposition.  A 
l'occasion  d'une  interruption,  M.  Bouvier,  ministre  des  Finances,  fait  la 
déclaration  suivante  :  k  Je  suis  entré  dans  le  Cabinet  pour  faire  des  finan- 
ces qui  permettent  d'accomplir  jusqu'au  bout  l'expérience  que  voulait  faire 
la  majorité  dont  faisait  partie  l'extrême-gauche.  11  ne  serait  pas  digne  de 
moi  de  m'associer  à  une  politique  pour  la  faire  échouer.  J'ai  cherché  une 
formule  transactionnelle  entre  la  hâte  des  uns  et  les  résistances  des  autres, 
Mitre  les  partisans  de  cet  impôt  sur  le  revenu  qui  ne  trouverait  pas  une 
majorité  dans  cette  Chambre,  et  ceux  qui  veulent  une  réforme  susceptible 
de  faire  parcourir  à  la  démocratie  une  nouvelle  étape.  Ceux  qui  trouvent 
cette  formule  mauvaise  ont  le  moyen  parlementaire  de  le  dire;  ce  n'est 
pas  moi  qui  chercherai  à  détenir  plus  longtemps  une  charge  bien  lourde 
pour  mes  épaules,  mais  dont  l'accomplissement  n'a  pas  été  sans  sauvegar- 
der quelque«-uns  des  grands  intérêts  de  ce  pays.  »  Le  projet  est  attaqué 
par  divers  orateurs.  M.  Jaurès  fait  ressortir  aux  socialistes  la  nécessité 
de  se  contenter  provisoirement  du  projet  actuel.  Il  constate  que,  pour  la 
première  fois,  le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord  pour  pré- 
senter un  projet  de  ce  genre.  —  Sénat.  —  Discussion,  en  deuxième  délibé- 
ration, du  projet  de  loi  relatif  aux  accidents  du  travail.  Adoption  de 
l'article  3. 

30  novembre.  —  Chambre.  —  Budget.  —  M.  Vaillant  développe  son  in- 
terpellation sur  la  nécessité  d'une  enquête  parlementaire  relative  à  la 
situation  économique  du  pays  et  au  chômage.  M.  Millerandy  prenant  la 
parole,  conmie  Président  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance, 
préconise  l'extension  de  la  mutualité  au  chômage.  La  Chambre  vote  l'or- 
dre du  jour  Vaillant,  invitant  la  commission  du  travail  à  organiser  une 
enquête  permanente  sur  le  chômage.  Suite  de  la  discussion  du  budget  du 
Commerce. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  7  novembre.  —  Les  deux  prétendants  au  duché  do  Lippe 
soumettent  leur  différend  à  l'arbitrage  du  tribunal  d'Empire. 

Autriche.  —  4  novembre.  —  Troubles  graves  à  Innsbriick;  nombreux 
blessés. 

17-18  n4)vembre.  —  Discussion  au  Reichsrath  des  incidents  d'Inns- 
briick. 
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Ghioe.  —  16  novembre.  —  Le  Haztoropny,  contre-torpilleur  msae, 
venant  de  Port-Artkur,  se  fait  sauter  dans  le  port  de  Ché-Fou. 

Espagne.  —  6-10  novembre,  —  Discussion  du  projet  de  couvention  avec 
le  Yatican. 

10-14.  —  Le  gouvernement  préconise  son  projet  de  réforme  financière 
au  lieu  de  celui  de  M.  Yillaverde. 

Etats-Unis.  —  l«r  novembre.  —  Signature  d'un  traité  d'arbitrage  franco- 
américain. 

9.  —  Elections  au  premier  degré  pour  la  Présidence.  M.  Boosevelt  ob- 
tient une  majorité  écrasante. 

19.  —  Inauguration,  à  Washington^  de  La  statue  de  Frédéric  II  donnée 
par  r£mx>ereur  Guillaume. 

21.  —  Signature  d'un  traité  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  les  Etats- 
Unis  et,  le  22,  «itre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  puis,  le  25,  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Portugal. 

Hollande.  —  23  novembre,  —  Discussion  du  budget  des  Indes  néerlan- 
daises. Le  parti  socialiste  dttnande  la  vente  de  ces  îles. 

Hongrie.  —  4  novembre,  —  Le  comte  Tissa,  président  du  Consul,  pro- 
pose de  charger  une  Commission  de  réviser  le  règlement  de  la  Chambra. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

12.  —  Discours  du  comte  Tissa  sur  l'introduction  du  service  militaire 
de  deux  ans. 

22.  —  M.  de  Szell,  ancien  président  du  Conseil,  donne  sa  démission 
et  en  expose  les  raisons  dans  une  lettre  à  ses  électeurs* 

Italie.  —  6  novembre.  —  Elections  générales.  Ministériels:  296,  oppo- 
sition c  institutionnelle  46,  républicains  16,  socialistes  25,  radicaux  27.  — 
81  ballottages. 

14.  —  Discours  du  Pape,  dans  un  consistoire  secret,  au  sujet  de  la 
situation  de  l'Eglise  en  France. 

24.  —  Signature  d'un  traité  d'arbitrage  italo-suisse.  M.  Majorana  est 
nonmié  ministre  des  Finances. 

Portugal.  —  15  novembre.  —  Départ  du  roi  et  de  la  reine  de  Portugal 
pour  l'Angleterre. 

Russie.  —  l^''  novembre.  —  Le  prince  Sviatopolsk-Mirski,  ministre  de 
l'Intérieur,  présente  à  l'Empereur  un  programme  do  réformes. 

6.  —  Le  général  Linievitch  est  nommé  commandant  en  chef  de  la 
Ire  armée  de  Mandchourie;  le  général  Kaulbars  de  la  3^. 

13.  —  Le  gouvernement  décide  la  construction  d'une  seconde  voie  sur 
le  Transsibérien. 

Suède  et  Norvège.  —  7  novembre.  —  M.  de  Lagerheim,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  donne  sa  démission. 

Suisse.  —  5  novembre.  —  Signature  à  Lucerne  du  traité  de  commerce 
germano-suisse* 

Turquie.  —  4  novembre.  —  La  Porte  adresse  aux  ambassadeurs  d'Au- 
triche et  la  Russie  une  note  où  elle  combat  l'augmentation  du  nombre 
des  officiers  étrangers  dans  la  gendarmerie  macédonienne. 
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Armi.i*  ViAi.i.âTK,  La  ctîm  anglaise.  Impériaiima  •!  Prolactioii.  —  Du> 
janie  et  Cie,  éditeurs,  50,  riw  des  Saiiits-Père&. 

M.  Viallate  s'est  fait  nue  spM&lité  des  qnestioiis  angiaises  et  américai- 
nee.  Son  wmrewBt  Tolnme  nous  présente  nn  tableau  tr^  clair  et  vivant  de  la 
situation  actuelle  de  la  6rande-Bret<agne. 

Il  nous  explique  les  origines  du  mouvement  impérialiste,  qui  ne  remonte 
gaère  à  plus  de  trente  ans:  Le  livre  de  Sir  Charles  Dilke,  La  plus  Grande- 
Bretoffnty  marqua,  en  1868,  le  point  de  départ  de  Tëre  nouvelle  qui  trou^-m 
son  apogée  en  1897,  lora  de  la  célébration  du  jubilé  de  diamant  de  Tim- 
pératrioe-reine  Yietoria.  L*évolution  financière  n*a  pas  été  moins  remar- 
quable que  celle  des  idées  politiques  ;  elle  est  la  rançon  de  rimpérialisme  : 
Taugmentation  des  dépenses  dans  les  frente  dernières  anné<^  a  été  de 
1.560  millions  de  francs,  soit  87  0/0.  La  guerre  du  Transvaal  a  ajouté  plus 
de  4  milliards  à  la  Dette  anglaise.  Pour  subvenir  à  cette  énorme  charge, 
oert«ins  hommes  d'Etat  ont  été  amenés  à  se  demander  s'il  ne  conviendrait 
pas  d*établir  des  droits  d'entrée  sur  certains  objets  de  grande  consomma- 
tion. Ceci  serait  use  véritable  révolution  dans  la  politique  de  libre^haiige 
inaugurée  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle.  Tout  un  parti  demande  une 
union  douanière  entre  la  métropole  et  les  colonies,  chacune  d'elles  restant 
libre  de  taxer  les  produits  étrangers  à  sa  guise. 

D'autres  unions  encore  que  cette  union  douanière  ont  été  envisagées: 
l'union  politique,,  militaire,  conmierciale.  M.  Viallate  rappelle  les  diffé- 
rents projets  mis  en  avant.  Mais  l'organisation  militaire  des  colonies 
est,  en  réalité,  inexistante,  bien  que  quelqiies-anes  d'entn^  elli^  aient 
fourni  pour  la  guerre  du  Transvaal  un  contingent  d'environ  30.000  vo- 
lontaires. Les  colonies  autonomes,  dont  la  population  blanche  égale  le 
quart  de  celle  du  Royaume-Uni,  ne  dépensent  pas  en  tout  le  quarantième 
des  sommes  que  la  métropole  consacre  à  ses  budgets  de  la  guerre  et  de 
la  marin».  C'est  sur  le  terrain  commercial  que  les  tentatives  ont  été  pous- 
sées le  plus  loin,  mais»  jusqu'ici,  oe  n'est  qu'une  minorité  du  pays  qui 
semUe  apprower  ime  entente  qui  ne  poorrait  se  faire  qu'en  frappant  de 
droits  les  matières  alimentaires  importées  des  pays  étrangers  et  en  lais- 
sant celles  des  colonies  entrer  en  franchise.  M.  Joseph  Chamberlain  »*est 
mis  à  la  tête  de  oe  mom-^nent  et,  par  sa  vigoureuse  campagne,  a  tout  au 
moins  ébranlé  la  foi  de  la  population  dans  le  libre-échange  ;  mais  soiii  plan 
eadge  Tabandon  par  les  colonies  d'une  partie  de  leur  autonomie:  er,  les 
principales  d'entre  elles  s'y  relnaant.  Aussi  M.  Yiallate  conclut-il  en  di- 
sant que  ce  la  Fédération  britannique  serait  une  merveilleuse  chose,  si 
((  un  alchimiste  habile  pouvait  lui  insuffler  la  vie,  mais  il  semble  biem 
((  qu'elle  soit  condamnée  à  ne  jamais  sortir  du  domaine  des  chimères  et 
((  des  rêves  ».  Le  volume  est  nourri  de  faits  et  de  chiffres;  ceux-ci  sont 
choisis  avec  diseemement,  et  présentés  de  façon  à  ne  pas  troubler  le  plai- 
sir que  le  lecteur  éprouve  à  voir  se  dérouler  devant  lui  une  démonstration 
claire  et  un  exposé  très  attachant  do  la  situation  actuelle  do  T Angle- 
terre. K.  G.  L. 
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V.  BtlARcé,  La  vie  communale  en  Bohème.  Paris,  Guillaunnu,  IL^Uô. 

Cet  ou\Tatîo  se  divise  on  trois  parties:  système  fiscal  d'une  ville  d^eaux 
(CarUbad);  organisation  municipal©  et  contrôle  des  finances  communales 
en  Bohème;  note  concernant  l^inapot  personnel  sur  ie  revenu  et  les  autres 
impôtii  personnels  directs  en  Autriclie. 

L*aateur  commence  par  une  monographie  du  système  fiscal  de  la  ville 
de  Carlsbad,  qui  comprend  l'étude  de  deux  impôts  très  originaux^  la  Jfciir- 
iaxc  et  la  mti^iktaxr.  Les  villes  d'eaux  françaises,  soumises  au  droit  com- 
mun communal  sans  pouvoir  profiter  de  leur  situation  spéciale,  envieront 
la.  législation  bohémienne  qvti  permet  la  perception  de  ces  taxes  dont  les 
étrangers  font  les  frais. 

L'étude  de  la  légit^Iatiou  applicable  &ux  communes  bohémiennes  a  en- 
traîné l'auteur  à  l'examen  des  impôts  d'Etat  perçus  dans  ces  communes 
suivant  une  législation  en  vi^ieur  dans  toute  l'Autriche*  Le  système  fis- 
cal de  la  commune  ne  saurait ^  en  eflfet,  être  séparé  de  celui  de  l'Etat. 
C*e8t  l'objet  de  fa  troisième  partie  de  cette  brochure*  L'étude  de  l'impôt 
personnel  sur  le  revenu  en  Autriche  présente  un  intérêt  particulier*  L'au- 
teur met  en  lumière  un  système,  spécial  à  l'Autriche,  de  participation  des 
contribuables  au  travail  de  rassiette  de  Hrapôt,  système  qui  a  pour  but 
pratique  d'éviter  la  fraude.  Puis  il  montre  les  contre-poids  que  le  Reichs* 
r»th  a  cherchés  en  1896  à  une  répartition  démocratique  de  l'impôt  et  à 
la  progressivité;  d'une  part,  l'interdiction  pour  les  communes  de  Toter 
des  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  l'Etat  reste  le 
régulateur  et  le  seul  bénéficiaire;  d'autre  part,  la  proportionnalité,  dans 
les  commissions  d'évaluation  de  l'impôt,  de  l'influence  à  la  fortune,  sui- 
vant le  système  électoral  admis  dans  la  sphère  de  la  commune  comme  dans 
celle  de  l'Etat. 

Résultat  d'une  enquête  faite  sur  les  lieux  et  d'une  étude  très  serrée 
des  lois  autrichiennes,  ce  tnvvail  de  législation  comparée  est  fait  à  un 
point  de  vue  purement  scientifique.  Il  oifro  cependant  un  intérêt  d'actua- 
lité politique. 

D.  ZoLLA,  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui.  1  volnmei  chex  Colin» 

5,  rue  de  Mézières» 

Notre  trè»  distingué  collaborateur  a  réuîïi  sous  ce  titre  des  études  con- 
sacrées aux  problèmes  économiques  dont  le  Parlement  a  maintes  fois  re- 
cherché la  solution  :  Questions  des  Associations,  de  l'Enseignement,  de  ta 
baisse  ou  de  la  hauHse  de«  denrées,  du  commerce  des  produits  agricolen 
de  la  France  ou  des  colonies. 

Professeur,  publiciste,  chargé  de  nombix^ises  missions  à  l'étranger, 
l'auteur  traite  toutes  ces  questions  d'une  fa^on  originale;  il  en  parle  avec 
autorité.  Son  notiveau  volume  complète  l'œuvre  entreprise  par  lui  depuis 
vingt  ans,  au  sujet  des  problèmes  économiques  de  TAgricuiture.  Nos  lec- 
teurs retrouveront  dans  le  nouveau  livre  do  M.  Zolla  les  qualités  de 
clarté,  de  mesure,  d'infonnntion  sûre,  qu'ils  ont  pu  apprécier  en  lisant 
ses  Revues  trimestrielles. 

Mme  L.  g.  Rknaîid,  Une  Jeune  fîîle.  Jiihliothi'qut  de  îa  Femme  youvelU.  — 
Librairie  Nathan,  18,  rue  de  Condé,  Paris,  in-8*»,  1905. 

L*liuteur  a  voulu  écrire  un  roman  sérieux  et  sain*  Elle  a  voulu  instruire 
•t  charmer  h  la  fois.  Elle  y  a  pleinement  réussi. 
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Alexandre  db  Lavbbgnb,  auditeur  au  Conseil  d'Etat^  La  transmission  de 
la  propriété  immobilière  et  rintroducûon  des  livres  fonciers  en  Angle- 
terre. Préface  de  M.  J.  Flach,  professeur  au  Collège  de  France,  Paris. 
Guillaumin,  1905,  in-8®,  340  pages.  —  Prix  :  6  francs. 

La  crise  économique  qui  sévit,  en  Angleterre,  sur  la  propriété  immobi- 
lière, a  eu  pour  conséquence  l'abandon  des  coutumes  surannées  qui  la 
régissaient  et  qui  Timmobilisaient,  par  l'incertitude  des  titres  de  pro- 
priété, entre  les  mains  de  ses  détenteurs.  Après  plusieurs  tentatives  in- 
fructueuses, le  législateur  anglais,  par  la  loi  de  1897,  a  doté  la  propriété 
d'un  régime,  conforme  aux  tendances  de  la  législation  moderne  et  facili- 
tant les  transactions  en  leur  assurant  une  sécurité  inconnue  jusqu'alors. 
Si  la  loi  de  1897  peut  être  regardée  comme  inspirée  directement  par  TAct 
Torrens,  cependant,  elle  n'en  reproduit  pas  tous  les  caractères,  et  il  sem- 
ble qu'on  ait  cherché  à  la  dégager  de  tout  ce  que  la  législation  australienne 
peut  avoir  de  trop  rigoureux. 

Seul,  l'avenir  prouvera  s'il  suffit  de  faciliter  la  mobilisation  de  la  pro« 
priété  pour  en  restreindre  l'avilissement,  et  si  cette  nouvelle  législation 
est  susceptible  de  produire  les  effets  qu'en  attend  le  législateur.  Mais 
lorsqu'un  pays  souffre,  comme  la  France,  d'une  législation  foncière  arrié- 
rée, dont  la  révision  devient  chaque  année  plus  nécessaire,  il  ne  peut 
négliger  l'exemple  de  l'étranger.  C'est  pourquoi  l'intéressant  ouvrage  que 
M.  de  Lavergne  a  consacré  à  la  législation  foncière  anglaise  vient  à  son 
heure,  et  apporte  une  contribution  utile  à  la  solution  de  ce  grand  problème. 

L.  Paul  Henbt. 

Administration  des  Monnaies  et  Médailles,  ycuvième  rapport  annuely  1904, 

in-S*',  407  pages. 

Ce  rapport  fait  grand  honneur  à  notre  Administration  des  Monnaies. 
Il  contient  dans  un  format  commode  et  présente  sous  une  forme  claire,  les 
renseignements  les  plus  complets  que  Ton  puisse  souhaiter,  d'une  part, 
sur  les  monnaies  de  tous  les  pays  civilisés  du  monde  et,  d'autre  part,  sur 
la  production  des  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent,  qui  servent  à  la  fa- 
brication des  monnaies. 

Sur  les  monnaies,  les  renseignements  donnés  sont  de  plusieurs  sortes, 
n  y  a  ceux  qui  concernent  les  monnaies  de  la  France  et  de  ses  colonies,  et 
ceux  qui  concernent  les  monnaies  des  autres  pays.  Les  pays  étrangers 
sont  divisés  en  deux  groupes  distincts;  les  pays  faisant,  avec  la  France, 
partie  de  l'Union  latine,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  —  et 
les  pays  ne  faisant  pas  partie  de  cette  Union,  ceux-ci,  au  nombre  de  vingt- 
trois.  Ce  sont  surtout  des  renseignements  statistiques  que  nous  trouvons 
dans  le  volume  de  1904,  ainsi,  du  reste,  que  dans  ses  prédécesseurs.  Ce 
sont  des  chiffres  répartis  en  de  nombreux  tableaux,  en  général  très  in- 
telligemment composés  et  quelquefois  très  utilement  complétés  par  des 
diagrammes  et  des  cartogrammes.  Mais,  à  côté  des  tableaux  et  des  gra- 
phiques, on  trouve  aussi  de  très  utiles  indications  sur  la  législation  moné- 
taire de  tous  les  pays  —  et  de  curieux  détails  sur  l'art  si  français  de  la 
frappe  des  médailles.  Et  le  volume  se  termine  par  un  certain  nombre  de 
planches  qui  nous  donnent  la  plus  favorable  idée  du  talent  de  quelques- 
uns  de  nos  graveurs  français. 
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Léox  SÉCHÉ,  Sainte-Beuve.        I:  Son  esprit,  ses  îdéas  ;  H;  Ses  imsucs^  avec 

la  reproductioo  de»  21  plwichos,  2  vol.  iu-ë'\  —  Prix:  15  francs.  —  So- 
ciété du  MrrcuTf  de  Frann:^  26,  rue  de  Cofidé,  Paris,  lie  même  ouvrage, 
deuxième  éflition»  sixns  gravures.  Vol.  in-l8,  —  Prix:  3  fr.  50. 
Correspondance  inédite  de  Sainte-Beuve  avec  M.  et  Mme  Juste  Olivier,  avec 
on  portrait  de  Just«  Olivier,  ua  vol.  in-18.  *^  Société  da  Mrrcurf  de 
Ffnii€tf  26,  rue  de  Coudé,  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  fîO. 

Ce  livre  sur  Sainte-Beuve  était  impatiemment  attendu  de  tous  ceux  qui 
suivent^  à  travers  les  Hevues,  les  études  d'histoire  littéraire,  si  vivantes 
et  si  neuves  de  M.  Léon  Sécbé.  Ce  Saintc-Bcutt^  en  deux  volumes,  est 
comme  Touvrage  du  même  auteur  sur  AJfnd  dv  Vtgny,  bourré  de  docu- 
ments inédits,  et  nous  révèle  un  Sainte-Beuve  inconnu.  ]>ans  le  premier 
volume,  qui  porte  comme  sous-titre  ;  Son  L^prit^  sts  idécs^  M.  Léon  Sé- 
ché, après  avoir  étudié  h  fond  ses  origines,  nous  \v  montre  dana  ses  rap- 
ports avec  Daunou,  Dubois,  du  Glohc,  Victor  HugOj  Lamennais,  Vînet 
et  Chateaubriand,  dont  il  subit  Tinfluence  à  des  degrés  divers;  —  dans  le 
second,  intitulé  :  Ses  maurs^  il  nous  le  montre  dans  se«  relations  avec  les 
femmes  qu'il  a  aimées  et  qui  sont:  Mme  Victor  Hugo,  George  Sand^ 
Mme  Juste  Olivier,  Mme  d'Arbou ville,  l^lme  Desbordes-Valmore  et  sa  Ml© 
Ondiue,  îa  princesse  Mathilde,  etc. 

ïSn  même  temps  parait  la  Corresponéancc  înédiie  de  Smniv-Beuvt  avfc 
M.  et  Mme  Juste  OVivIct^  de  Lausanne,  que  M.  Léon  Séché  a  publiée  dans 
la  ^t'VHt'.  de 9  Deux-Mondts^  avec  uno  introduction  et  des  notes,  et  qui 
est  de  b'aucsup  la  plus  intéressante  qu'on  ait  éditée  jusqu'à  ce  joilr, 
Oett^e  correspondance  t-st  indispensable  à  qui  veut  connaître  h  fond  Sainte- 
Beuve,  ptïisqu  elle  s'étend  de  1837  à  1869. 

Gabriel  Sbaili.es,  Education  ou  Révolution,  un  volume  in-lS  jésus.  Librai- 
rie Armand  C«iJin,  6,  rm»  de  Méaière^^  Paria.  —  Prix  broché  :  3  fr.  oO. 

Dans  7rs  Affirmutionz  de  ki  conscinnn'  moderne,  M.  G.  Séailles  s'était 
efforce  de  préciser  Tidéal  laïque  qui  remplace  dans  la  pensée  contempo- 
raine les  dogmes  abolis.  Le  livre  qu'il  nous  apporte  aujourd'hui  tend  à 
montrer  que,  pour  réaliser  cet  idéal,  il  faut  que  la  démocratie  soit  cssen- 
tieneracnt  et  avant  tout  une  éducation.  <<  La  première  des  affirmations  de 
la  conscience  moderne  est  le  droit  et  le  devoir  de  l'éducation  inteTlectuelle 
et  morale  pour  tous,  o 

Da  quel  t>sprit  doit  s'inspirer  cette  éducation,  sur  quels  principes  elle 
s'appuie^  c'est  ce  que  «l'autour  expose  dans  ces  pages  de  haute  et  sereine 
raison. 


M.  DuniiEF,  Député,  La  rupture  avec  le  Vatican,  Cornély^  éditeur,  101,  rue 
de  Vaugirard.  —  Prix  :  1  franc, 

Lee  inoidi>tit*  récents^  la  protestation  de  Pie  X  contre  la  visite  du  Pté- 
BÎdent  de  la  iiépublique  k  Rome,  rintrugioii  nouveUo  et  de  plus  en  plus 
incorrecte  du  Saint-Siège  dans  nos  affaires  intérieures,  la  publication  de 
la  note  pontificale  envoj'ée  à  notre  insti  sous  forme  comroiiiatoiro  à  des 
gouveni**nients  étrangers,  l'attitude  du  cardinal  Merry  deï  Val,  la  qufr- 
rellf  du  u  nobis  norainavit  »>,  et  la  dépoi»«e«isian  des  Evêques  de  Lavai  et 
do  Dijon,  If^ls  sont  les  événement?  qui  font  lobjf^t  de  oette  étude. 
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Kabl  Helivsrich,  profess«nr  à  l'Université  de  Berlin,  Russie  et  lapon. 
—  Les  Finances  des  Belligérants.  1  roi.  de  x-180  pages.  —  Prix  :  2  fr. 

Le  travail  le  plus  complet  et  le  plus  étendu  qui  ait  été  publié  jusqu^ici 
sur  ce  sujet,  est  celui  de  M.  HelfiFerich,  professeur  à  l'Université  de 
Berlin,  Sur  le  côté  financier  de  In  guerre  russo- japonaise.  On  y  trouve  le 
tableau  impartial  et  exact  de  la  situation  budgétaire  et  économique  des 
deux  pays  aux  prises. 

M.  le  professeur  Helfferich  a  acquis  par  des  ouvrages  considérables  sur 
l'Histoire  monétaire  de  TAllemagne,  sur  la  Théorie  de  la  monnaie,  une  ré- 
putation justifiée. 

L'auteur  montre  que  la  Dette  du  Japon  a  progressé  de  80  0/0  depuis 
189f5.  Le  gouvernement,  à  l'exception  de  quelques  fonds  spéciaux  de  mé- 
diocre importance,  n'a  pas  eu  à  sa  disposition  des  ressources  analogues  à 
celles  de  la  Russie.  La  situation  de  la  Banque  du  j44>on  est  des  plus  mé- 
diocres. Si  l'on  compare  la  situation  des  deux  banques,  on  voit  que  l'en- 
caisse or  de  la  Banque  du  Japon  est  de  300  millions  de  francs,  que  celui 
de  la  Banque  de  Russie  dépasse  2.500  millions;  la  quantité  de  billets  de 
la  Banque  de  Russie  n'est  cependant  que  trois  fois  plus  élevée  que  oelle 
de  la  Banque  du  Japon.  Cette  comparaison,  de  même  que  les  énormes 
accroissements  d'impôts  au  Japon  et  l'immense  accroissement  de  la  dette 
japonaise  de  560  à  860  millions  de  yens,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  alors  que  la  dette  russe  a  augmenté  à  peine  de  3  1/2  0/0,  montrent 
l'écrasant  fardeau  que  la  guerre  fait  peser  déjà  sur  le  Japon. 

De  la  lecture  des  pages  écrites  par  M.  HelfiFerich,  il  se  dégagera  une 
conviction,  c'est  que,  financièrement ,  la  Russie  était  prête  à  subir  et  à  sup- 
porter le  choc.  Les  eflPorts  constants  que  trois  ministres  des  Finances, 
MM.  Bunge,  Wischnegradsky  et  Witte,  avaient  faits  depuis  une  vingtaine 
d'années  pour  asseoir  le  budget  de  l'empire  sur  des  bases  solides  n'ont  pas 
été  perdus  et  c'est  ainsi  que,  grâce  au  travail  de  ses  prédécesseurs,  le  mi- 
nistre des  Finances  actuel,  M.  KokovtsefP,  peut  faire  face  aux  exigences 
redoutables  de  la  guerre  avec  le  Japon. 

H.  CoRDiER,  professeur  de  l'Ecole  des  Langues  orientales,  président  de  la 
Société  de  Géographie,  L'expédition  de  Chine  de  1B57.1858.  Histoire  diplo- 
matique. Sotes  et  documents.  1  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèque  d^Mistovre 
contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix   :  7  francs. 

Dans  son  Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  imissances  occident 
taies  (1860-1902),  M.  Henri  Cordier  a  retracé  les  événements  qui  se  sont 
déroulés  dans  l'Empfre  du  Milieu  depuis  1860  jusqu'à  nos  jours.  Il  parait 
ainsi  à  ce  qui  était  le  plus  urgent,  l'histoire  diplomatique  de  l'Extrême- 
Orient  n'ayant  pas  encore  été  écrite;  mais  il  fallait  remonter  à  l'origine 
des  relations  de  la  Chine  avec  les  étrangers.  C'est  le  but  que  maintenant 
poursuit  M.  Cordier.  H  publiera  V Expédition  de  Chine  de  1860  et  il  nous 
donne  aujourd'hui  VExpédition  de  Chine  dr  1857-58.  Les  pourparlers  qui 
ont  précédé  et  accompagné  cette  guerre,  terminée  par  les  traités  si  im- 
portants signés  à  Tientsin  en  juin  18.58,  sont  peu  connus.  Grâce  aux  faci- 
lités qui  lui  ont  été  accordées  par  les  pouvoirs  publics  et  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis  par  les  particuliers,  M.  Cordier  a  pu  raconter  en 
détail  les  négociations  qui  ont  été  alors  conduites  par  le  baron  Gros  et  lord 
Elgin,  pour  la  France  et  l'Anglctorro,  conjointement  avec  le  comte  Pou- 
tiatine  et  M.  Ward,  pour  la  Russie  et  les  Etats-Unis. 
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L'incendie  des  factoreries  de  Canton,  l'occupation  de  cette  ville  par  les 
alliés,  la  prise  des  forts  de  Takou,  sont  les  principaux  sujets  traités  dans 
ce  volume. 

Georges  Weill,  professeur  agrégé  d'histoire,  au  Lycée  Louis-le-Grand, 
Histoire  du  mouvement  social  en  France  (1852-1902).  1  vol.  in-8^  de  la 
Bibliothèque  d'Histoire  contemporaine,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  : 
7  francs. 

L'auteur  entend  par  mouvement  social  l'ensemble  des  efforts  tentés 
pour  améliorer  la  condition  économique  do  la  classe  ouvrière.  Cette  his- 
toire du  mouvement  social  est  avant  tout  une  histoire  politique,  destinée 
à  montrer  comment  les  questions  ouvrières  ont  été  posées  ou  résolues,  par 
les  divers  gouvernements  et  les  divers  partis.  Le  rôle  le  plus  considérable 
y  revient  au  parti  socialiste,  puisqu'il  s'est  occupé  spécialement  de  grouper 
les  travailleurs  manuels  et  de  faire  aboutir  leurs  revendications.  M.  Weill 
a  insisté  sur  ce  parti,  sur  ses  vicissitudes,  sur  les  raisons  qui  l'ont  fait 
grandir  ou  sur  les  divisions  qui  ont  paralysé  ses  efforts. 

Le  récit  commence  après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  ;  il  finit,  pour  les 
événements  politiques,  aux  élections  législatives  d'avril-mai  1902;  pour 
quelques  faits  se  rapportant  au  mouvement  syndical  ou  corporatif,  il  va 
jusqu'à  la  fin  de  1902.  L'auteur,  autant  qu'il  l'a  pu,  a  suivi  l'ordre  chrono- 
logique. 

Pierre  Giffard,  Roubles  et  Roublards.  Voyage  aux  pays  russes.  1  vol.  in-18. 
Stock,  éditeur,  Paris.  —  Prix:  3  fr.  60. 

Pourquoi  les  Russes  sont-ils  battus  par  les  Japonais?  Parce  qu'ils  ont 
été  mal  préparés  à  la  guerre,  nous  dit-on. 

Mal  renseignés,  mal  outillés,  ils  n'ont  pu  supporter  le  choc. 

M.  Pierre  Giffard,  qui  vient  d'effectuer  un  voyage  de  plusieurs  mois  en 
Mandchourie,  nous  apprend  —  on  pourrait  dire,  nous  révèle  —  que  le  se- 
cret de  la  faiblesse  de  la  Russie  tient  surtout  daxia  l'incroyable  vénalité 
de  Bon  administration. 

L'auteur  de  Eouhles  et  BouhlardSj  sans  prendre  les  choses  au  tragique, 
n'en  raconte  pas  moins  comment  il  a  été  stupéfié  par  l'immoralité  des  con- 
tratsj  des  marchés  de  toute  nature  qui  ont  pour  base  en  Russie,  le  pot-de- 
vin des  intermédiaires,  apostés  à  tous  les  échelons  de  la  Société,  depuis 
le  bas  jusqu'en  haut. 

Partisan  résolu  du  maintien  de  Talliance  franco-russe,  M.  Pierre  Giffard 
admire  le  Transsibérien  et  le  courage  de  Tarmée  du  Tsar,  mais  il  supplie 
Nicolas  II  de  faire  lui-même  une  révolution  dans  son  empire  en  châtiant 
ixQpitoyablemont  les  concussionnaires,  les  faussaires^  qui  grugent  la  Busaie. 

Le  livre  est  rempli  d'anecdotes  et  de  descriptions  pittoresques  du  Trans- 
sibérien, de  la  Mandchourie.  L'auteur  y  dépeint  avec  une  sincérité  attris- 
tée la  véritable  plaie  de  la  Russie  contemporaine. 

Paul  Masson,  professeur  d'histoire  et  de  géographie  économiques  à  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille,  Ports  Francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui.  1  vol. 
in-S",  contenant  11  plans.  Hachette  et  Cie.  —  Prix  broché,  7  fr.  50. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  ports  francs  depuis  quelques  années.  L'ar- 
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deur  des  polémiques  engagées  a  attiré  sur  eux  Tattention  du  grand  public, 
qui  ne  s'intéresse  pas  toujours  assez  aux  questions  économiques,  même 
les  plus  graves.  Celle-ci  n'est  pas  seulement  à  l'ordre  du  jour;  elle  est 
presque  à  la  mode... 

Parce  qu'on  a  beaucoup  parlé  des  ports  francs  depuis  sept  ans,  on  se 
tromperait  fort  en  pensant  que  la  question  a  été  examinée  à  fond,  sur 
toutes  ses  faces,  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  nouveau.  Les  discussions 
ont  été  souvent  bien  superficielles;  on  peut  aussi  leur  reprocher  d'avoir 
été  trop  théoriques.  L'institution  des  ports  francs  n'est  pas  nouvelle,  elle 
a  été  longuement  et  assez  souvent  expérimentée.  N'est-il  pas  nécessaire, 
pour  se  faire  sur  elle  une  opinion  solide,  d'avoir  étudié  minutieusement 
les  expériences  qui  en  ont  été  faites? 

Le  livre  de  M.  Masson  répond  donc  à  un  vrai  besoin;  de  plus,  il  vient 
tout  à  fait  à  son  heure. 

La  Protection  légale  des  travailleurs.  Discussions  de  la  Section  nationale 
française  de  VAssociation  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  1  volume  in-12,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

L'Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, dont  le  siège  est  à  Paris,  5,  rue  Las  Cases,  veut,  en  même  temps, 
travailler  à  faciliter  l'application  et  les  progrès  de  la  législation  protec- 
trice des  travailleurs  en  France.  C'est  le  compte  rendu  de  ses  travaux 
qui  est  publié  aujourd'hui.  Les  principales  discussions  portent  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie,  la  protection  des  femmes  récem- 
ment accouchées,  le  repos  du  samedi  et  la  réglementation  hebdomadaire 
de  la  durée  du  travail,  l'âge  d'admission  et  le  travail  de  demi-temps,  des 
enfants,  la  ligue  sociale  d'acheteurs,  la  protection  légale  de  l'employé  et 
la  réglementation  du  travail  dans  les  magasins,  la  réglementation  du  tra- 
vail dans  les  mines,  la  réglementation  du  travail  en  chstmbre,  la  protec- 
tion des  travailleurs  indigènes  aux  colonies,  l'emploi  des  enfants  dans  les 
théâtres  et  cafés-concerts,  le  droit  de  citation  directe  pour  les  associa- 

Albkbt  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  Tome  VIII  et  der- 
nier; La  Coalition;  Les  traités  de  1816,  1  volume  in-S®.  Librairie  Plon- 
Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris.  —  Prix:  8  francs. 

L'auteur  reprend  son  ouvrage  en  déo^nbre  1812,  et  le  conduit  jusqu'à 
la  seconde  paix  de  Paris,  en  novembre  1815.  Les  deux  invasions,  les  deux 
Restaurations,  les  Congrès  de  Vienne,  les  négociations  de  Paris,  forment 
la  seconde  partie  de  ces  récits.  La  première  est  remplie  par  les  négocia- 
tions de  1813.  L'armistice,  le  Congrès  de  Prague,  tes  ouvertures  de  Franc- 
fort, les  négociations  entre  les  alliés  à  Langres  et  à  Troyes,  si  peu  connues 
en  France,  le  Congrès  de  Ohâtillon  composent  une  série  de  chapitres  dont 
la  principale  nouveauté  est  dans  les  soins  qu'a  pris  l'auleur  de  raconter 
ces  dramatiques  événements,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  politique 
française  et  du  rôle  de  Napoléon,  mais  de  l'autre  côté,  sous  Tautre  face,  les 
desseins,  les  actes  des  alliés  ;  ce  qui  en  modifie  sensiblement  la  physionomie 
consacrée  et  la  tradition  généralement  adoptée  en  France. 
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MM,  A.  CBoifivr,  A.  DEvis^kt,  J.  BemcL,  A,  MELumAHP,  O*  hJûtmh,  F.  Ap- 
fflBjL,  Ch.  Sxir.'NOBos,  CH.-V.  Langlois,  Emeignemeiit  et  dèmocraH«,  le- 
çons professées^  à  l'Bcole  dee  Hautes  Etod^  sociales,  1  yolume  in^'*  de 
la  Bihliothèquc  générale  des  sciencçi  sociales^  cart.  à  l'angL,  Félix  Al- 
can,  éditeur.  ~  Prix:  4y  francs. 

Les  conférences  réunies  daniï  ce  volume  oui  toutee  un  objet  commun, 
qui  est  de  marquer  la  place  de«i  enseignemaiLts  actuels  dans  un  système 
général  d'enseignement  démocratique,  et  de  ûomparer  la  réalité  présente 
avec  Vidéal  que  Ton  peut  entreroir. 

3(L  A.  Croiset,  dans  une  étude  »ur  hs  divers  types  d'cns^ignçmcnt  qui 
sert  d'introduction  h  Touvrage,  examine  comment  oee  ensei^ements  se 
rattachent  les  uns  aux  autres,  et  recherche  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour 
assurer  l'harmonie  de  tout  en  m^mo  temps  que  le  libre  jeu  de  chaque  fait. 

Turcs  et  Grecs  contre  Bulgares  en  Macédoine,  Avec  une  préface  de  M.  IjOUIS 
Légeji,  de  rinstitut.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  GarancièTe^ 
Paris.  —  Prix:  0  fr.  50. 

FniMTN  Ro«.  Sous  la  Couronne  d'Angleterre.  -^  Llrtande  et  son  destin.  — 
Impressions  d*Ecosse.  -^  Au  Pays  de  GaUee^l  Tolnme  în-lB. Librairie  Plon- 
Nourrit  «t  Ci©,  8,  rue  QarancièTe,  Paris.  —  Prix:  3  fr.  50. 

LVuteur  ne  s'est  piks  contenté  do  visiter  trois  beaux  pa>*H,  Il  ri  an  de, 
rKoosse,  le  Pa,VË  de  Qatles-,  i^  s'ei»!  attaché  à  eelairer  un  de^  problèmes 
le»  plus  paMÂotmants  de  Thistoire  moderne  :  comment  la  nationalité  de 
ces  trois  «  patries  w  ik-t-eUe  survécu  à  le>ui-  indépendance P  Tour  à  tour  et 
eu  même  temps  voyageur  et  historien,  peinir»  ^  ^ycholo^e,  il  a  es- 
sayé d'évoquer  le  dc«tiu  do  ces  natiofis  poiitiquem€Cii  anéanties  depuis  des 
siècles,  et  dont  ia  personn alité  s^afEriae  eooone  ai  avanie* 

G. •CHâTTHRTOw  HiLL,  La  Physiologie  morale.  1  vol.  Stock,  éditeur  à  Paris. 

—  Prix  :  3  fr.  60. 

La  Btbfiothiique  sociologique  vient  de  s'enrichir  d'un  ouvrage  nouveau 
par  la  hardiesse  de  ses  tendances  et  la  nouveauté  de  T argumentation.  Le 
fond  de  ce  livre,  c'est  hi  doctrine  anarchiste  du  Moi,  exposée  précédem- 
meut  par  Stimer,  la  liberté  individuelle  absolue,  mnis  pourtant  limitée 
par  la  liberté  d'autrui.  C'est  une  oeuvre  sincère,  rigoureuse,  écrite  par  un 
savant  qui,  tout  en  se  servant  a  propos  du  terme  scientifique,  seul  propre 
h  exprimer  la  pensée  ou  lo  fait,  a  su  ne  jamais  tomber  dans  le  verbiage 
métaplj>>iquo,    tnnuyeux   et  stérile. 


—  Une  erre^jr  dlmproMion  ncwi5  a  fait  attribuer,  dans  notre  précédent 
numéro,  le  roman  Saturnales  fou^fs  à  M.  F^rnand  Nœl.  Ceat  Fshkànd 
Ndv  quH]  faut  lire. 
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